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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

PRÉMliRB  SEANCE. 

Du  5  mm  1 789  (1).  Conformément  à  laproclamation 
du  roi,  les  députes  (2)  se  sont  rendus  en  costume  k 
la  salle  des  Etats  (3),  vers  neuf  heures  du  matin.  Us  ne  ' 
parent  néanmoinsy  entrer  qu'à  mesure  qu'ils  étaient 
appelés  par  les  hérauts  d'armes  ;  et  le  maître  des  cé- 
rémonies indiquait  à  chacun  la  place  qu'il  devait  oc- 
cuper, suivant  l'ordre  auquel  il  appartenait,  et  le 
rang  de  son  bailliage,  d'après  le  règlement  de  1614. 

Pendant  le  temps  que  dura  cet  appel,  une  partie 
des  députés  resta  pressée  dans  un  corridor  étroit  et 
obscur,  ce  oui  contribua  à  augmenter  la  confusion  de 
cette  formalité  fatigante. 

Plusieurs  députés  protestaient  contre  l'appel  de 
leur  bailliage,  attendu  que  leur  tour  avait  été  avancé 
ou  reculé,  et  refusaient  de  se  placer.  Ces  réclama- 
tions prolongèrent  la  durée  de  ces  préliminaires  fas- 
tidieux. 

L'on  appelle  le  bailliage  de  Villers-Cotterets  ;  le 
député  du  clergé  est  un  curé  à  portion  conçrue  ;  le 
député  de  la  noblesse  est  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  Le 
curé  voulut  faire  entrer  Mgr.  le  duc  d'Orléans  avant 
lui.  Celui-ci  refusa;  à  peine  parut-il  dans  la  salle 
qu'elle  retentit  d'applaudissements  et  des  cris  vive 
ifgr.leducdrOrléanti 

(•}  U  poblieKttoB  d«  ta  GiUêUë  mtUûmaU  on  ta  Moniteur  univers 
set  m  data  pu,  alnti  qu'on  pourrait  ta  crolrt,  du  «  nul  lytt;  è  coda 
epoqu«,  aneuM  faallta  pnbllqaa  aa  ponvaU  paraîtra  qa*aatant  qo*«n« 
y  avait  été  aatortiia  par  ana  parolittoB  «xprtHa  da  roi,  ai  11  n'y  avait 
taèra  qaa  ta  Joumai  de  PurU  at  la  Mercure  de  France  qai  ens- 
•aot  ca  prltltafa.  La  Moniteur  na  parot  poar  la  pramlèra  foli  qne  la 
t«  DOTambra  Mlf  ani.  Sa  forma  fat  toojoan  la  nêma  ;  aiala  laa  Ccbati 
dat  treta  ordras  aax  Ëtats-Géoéraax  at  da  rAnambléa  nattoaala  y  îu- 
raat  aègllfét  pendant  laa  trolt  praalars  moia  da  mtta  pabllcatton;  on 
a*j  «tait  borna  à  tas  donnar  an  pabllc  an  forma  da  aolica  trèa  rétamée 
ai  ioavant  Imparftita;  ea  na  fat  qaa  ta  •  fèrriar  trao  qna  laa  séances 
da  ta  Constituante  prirent,  par  la  rènnton  an  Moniteur  dn  Bulteitn 
de  f  Assemblée  nationale,  la  forma  dramatiqnaat  ta  dèTaloppamaot 
qa'oa  tanr  a  longtamps  eonaarvéa. 

Plaa  tard  (an  l^n  IV  da  ta  rèpnbliqaa.\  on  lit  remonter  inmpreninn 
da  Moniteur  an  Jonr  de  l'ooTertora  des  Etats-Généranx,  et  à  cet  effet 
on  publia  71  nonvaaax  nnmèroa  où  lesaéances  se  tronvent  reprodoiles 
É  pen  près  eomme  eltes  l'aTalent  été  dana  ta  Bulletin  ;  on  7  ajouta  nn 
résamé  des  prinoipaax  èTénamaata  qui  marquèrent  le  oommencement 
de  ta  réToIntlon.  On  remarquera  que  oes  ti  nnmèroa  oomplémentelrea 
da  Moniteur  na  ioat  pas  afltotès  cbacon  à  nn  aanl  Jour,  A  une  seuta 
•èaoea;  preaque  tons  embrassant  4  on  s  Jours  et  anUnt  de  séances; 
piosiaers  ea  eonllennant  mèoM  davantare,  en  sorta  que  ces  ri  numé- 
ros reprèaenteut  réqulvalent  de  laa  Monlienrs  qoottdtans.  C'est  que  le 
Bulletin  de  l* Assemblée  nationale  lui-même  ne  contenait  d'abord 
qu'an  résumé  très  sneelnot  de  ce  quf  a? ait  pn  sa  dira  dans  les  trois  or- 
dres et  ensaita  dans  l'Amembléa,  at  U  fut  Impouible  de  suppléer  à  ce 
licoolame  par  ta  défaut  de  procès-rerbanx,  puisque  rien  ne  sa  rédisaalt 
et  ne  se  constatait  par  écrit.  Mous  avona  tout  lien  de  croire  que  a'est 
dens  lea  Lettres  de  Mirabeau  à  ses  commettants  qne  les  redac- 
leun  de  oea  Monltanrs  complémentaires  ont  puisé  les  discours  remar- 
quables, at  principalement  œax  de  Mirabeau  lut-4Béme,  qui  se  trou? ent 
dans  CCS  n  naméroa.  Qaant  aux  actaa  dn  tlers^ut  et  de  rAssemblée  na- 
tlenata,  on  tas  a.  fort  benreusement  retrouvés  dans  lea  mémoires  de 
Bailly,  très  Tèridiqua  proeca-Turbal  des  premiers  mois  de  celte  mémo- 
rable scsstoa.  L.  G. 

[%)  \\  résulta  des  mémoires  de  Batlly  que»  lors  de  rouTertore  des 
Etats -Géneraax,  las  élections  d'un  grand  nombre  da  balIltaKes,  et  entre 
•olras  celles  de  ta  Tille  de  Paris,  n'étalent  point  terminées  ;  l'assemblée 
des  électeurs  de  Perla  n'STalt  pas  même  commencé  ses  opérations  de 
scrutin;  ce  fat  taie  mal  seulement  que  le  nom  de  Bailly  sortit  le  premier 
de  l'arae;  le  lo,  celui  de  l'abbé  Sièyea  forma  le  complément  des  Tinft 
dcpatés  da  Uars  de  ta  Tllta  de  Parts  aux  EtaU-Géncreox. 

(s  Pour  ta  description  de  la  salle  des  Etals-Généraux,  royei  la  fin  de 
Tlntrottuetiou  au  Moniteur,  oé  l'on  est  entré  dans  tous  les  détails 
lacbniqaes  propres  k  donner  une  Idée  de  celte  salte.  Bllrabeaa  dit  dans 
aon  journal  qaa  tout  le  luxe  royal  y  avait  été  déployé  poar  éblonlr  las 
d^pniés,  at  qaa  Pensambte  ollïau  nn  eaap-d'oiU  mafnlflqaa. 

!'•  SirU.  —  Tomt  U 


Tous  les  députés  n'ont  été  placés  que  vers  les  midi 
moins  un  quart.  On  leur  avait  préparé  des  ban* 

Suettes  disposées  dans  une  forme  semi-elliptique, 
ont  l'estrade  sur  laquelle  s'élevait  le  trône  £aasait 
le  diamètre. 

Les  députés  du  clei^é  occupèrent  la  droite  des  ban- 
quettes situées  le  plus  près  du  trône,  ceux  de  la  no- 
blesse la  gauche;  ceux  des  communes  étaient  placés 
à  la  suite  de  ces  deux  premiers  ordres. 

Vers  les  une  heure,  les  hérauts  d'armes  annoncè- 
rent l'arrivée  du  roi.  Aussitôt,  tous  les  députés  se 
lèvent ,  et  des  cris  de  joie  retentissent  de  toutes 
parts. 

Bientôt  le  roi  paraît;  les  applaudissements  les  plus 
vi£s  se  font  entendre,  accompagnés  des  cris  de  viv9 
le  roi:  Sa  Majesté  monte  sur  son  trône.  On  remarque 
que  ses  regards  se  promènent  avec  un  air  de  satisrac- 
tion  sur  la  réunion  imposante  des  députés  du  royau- 
me. La  reine  se  place  à  côté  de  lui,  hors  du  dais,  sur 
un  fauteuil  inférieur  au  trône.  La  famille  royale  en- 
toure le  roi;  les  princes,  les  ministres,  les  pairs  du 
royaume  sont  placés  un  peu  plus  bas,  et  le  surplus  du 
cortège  du  monarque  couvre  les  degrés  de  l'estrade. 

M.  le  grand-mutre  des  cérémonies  annonce  du 
geste  que  le  roi  va  parler.  Le  silence  le  plus  profond 
succède  aux  acclamations  qui  se  fusaient  entendre. 
Sa  Majesté  s'exprime  en  ces  termes  : 

•  Messieurs,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
longtemps  est  enfin  arrivé,  et  je  me  vois  entoure  des 
représentants  de  la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire 
de  commander. 

•  Un  long  intervalle  s^était  écoulé  depuis  les  der- 
nières tenues  des  Etats-Généraux,  et  quoique  la  con*  ' 
vocation  de  ces  assemblées  parût  être  tombée  en  dé- 
suétude, je  n'ai  pas  balancé  à  rétablir  un  usage  dont 
le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle  force,  et  qui  peut 
ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 

•  La  dette  de  rEtat,déjà  immense  à  mon  avènement 
au  trône,  s'est  encore  accrue  sous  mon  rèene;  une 

Fuerre  dispendieuse  maishonorable en  aété  Ta  cause  ; 
augmentation  des  impôts  en  a  été  la  suite  néces- 
saire, et  a  rendu  plus  sensible  leur  inégale  répiuH- 
tion. 

•  Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'in- 
novations se  sont  emparés  des  esprits  et  finiraient  par 
égarer  totalement  les  opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de 
les  fixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés. 

«  C'est  dans  cette  confiance,  messieurs,  que  je  vous 
ai  rassembla,  et  je  vois  avec  sensibilité  quelle  a  déjà 
été  justifiée  par  les  dispositions  que  les  deux  premiers 
ordres  ont  montrées  à  renoncer  a  leurs  privilèges  pé- 
cuniaires. L'espérance  que  j'ai  conçue  de  voir  tous 
les  ordres,  réunis  de  sentiments,  concourir  avec  moi 
au  bien  général  de  l'Etat,  ne  sera  point  trompée. 

•  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des  retran- 
chements considérables.  Vous  me  présenterez  encore 
à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai  avec  empresse- 
ment ;  mais  malgré  la  ressource  que  peut  offrir  l'éco  • 
nomie  la  plussévère,  je  crains,  messieurs,  de  ne  pou- 
voir pas  soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que 
je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion exacte  des  finances,  et  quand  vous  l'aurez  exa- 
minée, je  suis  assuré  d'avance  que  vous  me  propose- 
rez les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  établir  un 
ordrepermanent ,  et  affermir  le  créait  public.  Ce  grand 
cl  salutaire  ouvrage,  qui  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au-dedans  et  sa  considération  au  dehors, 
vous  occupera  essentiellement. 

•  Les  esprits  sont  dans  l'agitation;  mais  une  a9» 
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semblée  des  représentvits  de  la  nation  n'écoutera 
sans  doute  que  les  conseils  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence. Vous  aurez  jugé  vous-mêmes,  messieurs,  qu'on 
s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ;  mais 
Feîsprit  dominant  de  vos  délibérations  répondra  aux 
sentiments  d'une  nation  généreuse,  et  dont  Tamour 
pour  ses  rois  a  toujours  rait  le  caractère  distinctif; 
j'éloignerai  tout  sutre  souvenir. 

•  Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste 
au  milieu  d'un  peuple  fidèle  et  attaché  de  tout  temps 
aux  principes  de  la  monarchie  :  ils  ont  fait  la  gloire 
et  l'éclat  ae  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien  et  je 
léserai  constamment. 

-  Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre 
intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce  qu*on  peut  deman  • 
der  à  un  souverain,  le  premier  ami  de  ses  peuples, 
Touspouvei;,  vous  devez  l'espérer  de  mes  sentiments. 

•  Puisse,  messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans 
cette  assemblée,  et  cette  époque  devenir  à  jamais  mé- 
morable pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royau- 
me! c'est  le  souhait  de  mon  cœur,  c'est  le  plus  ardent 
de  mes  vœux,  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour  pour 
mes  peuples. 

•  Mon  garde-des-sccaux  va  vous  expliquer  plus  am- 
plement mes  intentions,  et  j'ai  ordonné  au  directeur 
général  des  finances  de  vous  en  exposer  l'état.  » 

De  nombreux  applaudissements  suivent  la  pronon- 
ciation du  discours  du  roi,  et  se  prolongent  pendant 
plusieurs  instants. 
•  M.  le  garde-des-sceaux  porte  ensuite  la  parole  : 

■  Messieurs,  il  est  enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long- 
temps attendu,  oui  met  un  terme  heureux  à  Timpa- 
tience  du  roi  et  Ae  toute  la  France  !  Ce  jour  tant  dé- 
siré va  resserrer  encore  les  nœuds  de  l'union  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  ;  c'est  dans  ce  jour  solennel 
que8a  Majesté  veut  établir  la  félicité  générale  sur  cette 
base  sacrée,  la  liberté  publique. 

«  L'ambition  ou  plutôt  le  tourment  des  rois  op- 

Eresseurs  est  de  régner  sans  entraves,  de  franchir  les 
ornes  de  toute  puissance  légitime,  de  sacrifier  les 
douceurs  du  gouvernement  paternel  aux  fausses  jouis- 
sances d'une  domination  illimitée,  d'ériger  en  loi  les 
caprices  effrénés  du  pouvoir  arbitraire  :  tels  ont  été 
ces  despotes  dont  la  tyrannie  fournira  toujours  à 
l'histoire  des  contrastes  frappants  avec  la  bonté  de 
Louis  XU,  la  clémence  de  Henri  IV,  et  la  bienfaisance 
de  Louis  XVI. 

•  Vous  le  savei,  messieurs,  le  premier  besoin  de 
Sa  Majesté  est  de  répandre  des  bienfaits  ;  mais  pour 
être  une  vertu  royale,  eette  passion  de  faire  des  ncu- 
reux,  doit  prendre  un  caractère  publie  et  embrasser 
l'universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  versées  sur  nn 
petit  nombre  de  courtisans  et  ae  favoris ,  quoique 
méritées,  ne  satisferaient  pas  la  grande  âme  du  roi. 

•  Depuis  l'époque  heureuse  où  le  ciel  vous  l'a 
donné  pour  maître,  quen'a-t^I  point  entrepris,  que 
n'a4-il  point  exécuté  pour  la  gloire  et  la  prospérité 
de  cet  empire  dont  le  bonheur  reposera  toujours  sur 
la  vertu  de  ses  souverains  !  Cest  la  ressource  des  na- 
tiousdans  les  temps  les  plus  difliciles,  et  cette  res- 
source ne  peut  manquer  a  la  France  sous  le  monarque 
citoyen  qui  la  gouverne. 

•  I^'en  doutez  pas«  messieurs,  il  consommera  le 
grand  ouvra^  de  la  félicité  publique.  Depuis  long- 
temps ce  projet  était  formé  dans  son  cœur  paternel  ; 
il  en  poui-suivra l'exécution  avec  cette  constance  qui, 
trop  souvent,  n'est  réservée  qu'aux  princes  insatiables 
de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des  conmiôtes. 

«  Qu'on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis 
son  avènement  au  trône,  et  l'on  trouvera  dans  cet 
espace  assez  ooiurt  une  longue  suite  d'actions  mémo- 
rables. La  liberté  des  mers  et  celle  de  l'Amérique  as- 
surées nar  le  triomphe 4es  armes  que  l'hunanité  ré- 


clamait»,  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolîei 
narccque  \os  forces  physiques  d'un  accusé  ne  peuvent 
être  une  mesure  inrailiible  de  l'innocence  ou  du  cri- 
me; les  restes  d'un  ancien  esclavage  détruits ,  toutes 
les  traces  dé  la  servitude  effacées  et  l'homme  rendu  à 
ce  droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi  n'avait  pu  lui 
ravir,  de  succéder  à  son  père  et  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  son  travail  ;  le  commerce  et  les  manufactures 
protégés,  la  marine  régénérée,  le  part  de  Cherbourg 
créé,  celui  de  Dunkeniue  rétabli,  et  la  France  ainsi 
délivrée  de  cette  déjienaance  où  des  guerres  malheu- 
reuses rayaient  réduite. 

•  Vos  cœurs  se  sont  attendris,  messieurs,  au  récit 
de  la  sage  économie  de  Sa  Majesté,  et  des  sacrifices 
généreux  dont  elle  a  donné  tant  d'exemples  récents, 
en  supprimant,  pour  soulager  son  peuple,  des  dépenses 
que  ses  ancêtres  avaient  toujours  cru  nécessaires  à 
l'éclat  et  à  la  dignité  du  premier  trône  de  l'univers. 

•  Quelle  iouissance  vos  âmes  doivent  éprouver  en 
la  prâenoe  d'un  roi  juste  et  vertueux  !  Nos  aïeux  ont 
regretté  sans  doute  de  n'avoir  pu  contempler  Henri  IV 
au  milieu  de  la  nation  assemblée.  Les  sujets  de  Louis 
XII  avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fut  dans  cette  réu- 
nion solennelle  qu'il  reçut  le  titre  de  Pèr»  d^  peuple. 
C'est  le  plus  cher,  c'est  le  premier  des  titres  pour  les 
bons  rois,  s'il  n'en  restait  un  à  décerner  au  fondateur 
de  la  liberté  publique. 

-Si  lesEt<its-Généraux  ne  furent  point  assemblés 
sous  Henri  IV,  ne  l'attribuez  qu'aux  justes  craintes 
que  les  discordes  civiles  devaient  inspirer  à  un  prince 
qui  plaçait  avant  tout  la  paix  et  4e  bonheur  de  ses 
peuples.  Il  voulut  suppléer  à  cette  convocation  gé- 
nérale par  une  assemblée  de  notables  ;  il  y  demanda 
des  subsides  extraordinaires,  et  sembla  lui  transmet- 
tre ainsi  les  droits  des  véritables  représentants  de  la 
nation. 

«  Dans  une  position  moins  difficile,  le  roi  n'appela 
autour  de  lui  l'élite  des  citoyens,  ou  du  moins  une 

Eortion  de  cette  élite,  que  pour  préparer  avec  eux  le 
ienfait  qu'il  destinait  à  la  France. 

«  Une  première  assemblée  de  notables  n'avait  eu 
d'autre  motif  çiuc  de  soumettre  à  leurs  lumières  un 
plan  vaste  de  finance  et  d'économie,  et  de  les  consul- 
ter sur  l'établissement  patriotique  des  administrations 
provinciales,  établissement  oui  signalera  ce  règne, 
puisqu'il  a  pour  objet  que  l'imput  soit  di^ormais 
mieux  réparti,  les  charges  plus  également  supportées» 
l'arbitraire  banni,  les  besoins  des  villes  et  des  pro- 
vinces mieux  connus. 

«Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der- 
niers Etats-Généraux,  les  troubles  auxquels  ils  furent 
livrés,  les  discussions  si  souvent  frivoles  qui  les  pro- 
longèrent, éveillèrent  la  sagesse  royale,  et  l'avertis- 
saient de  se  prémunir  contre  de  tels  inconvénients. 

•  En  songeant  à  vous  réunir,  messieurs,  elle  a  dû 
se  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvait  admettre 
cette  précipitation  tumultueuse  dont  l'impatience  ir- 
réfléchie ne  prévoit  pas  tout  le  danger.  Elle  a  dû  faire 
entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées  qui  prépa- 
rent le  calme  des  décisions,  et  ces  formes  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

«  Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore; 
Sa  Majesté  l'avait  prévenu  dans  sasagesse.  A  peine  ce 
vœu  a-t-il  éclaté,  qu'elle  s'empresse  de  le  remplir, 
et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui  suggère,  ne  sont 
plus  que  des  précautions  de  sa  bienfaisance  toujours 
active,  mais  toujours  prévoyante  sur  les  véritables 
intérêts  de  ses  peuples. 

«  Le  roi  a  désiré  connaître  séparément  leurs  be* 
soins  et  le/3rs  droits.  Les  municipalités,  les  bailliages, 
les  hommes  instruits  dans  tous  les  états,  ont  été  in- 
vités à  concourir  par  leurs  lumières  nu  grand  ou- 
vrage de  la  restauration  projelcV.  Les  archives  des 
vil  les  et  celles  des  tribunaux,  tous  les  monuments  de 


rhistoire  étudiés,  approfondis  et  mieùi^  dcvcloppés, 
leur  ont  ouvert  des  trésors  d'instruction  :  de  grandes 
questions  se  sont  élevées  ;  des  intérêts  opposes,  tou- 
jours mal  entendus  quand  ils  se  combattent  en  de  pa- 
reilles circonstances,  ont  été  discutés,  débattus,  mis 
dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  :  mais  enfin  un 
cri  presaue  général  s'est  iait  entendre  pour  solliciter 
une  douDle  représentation  en  faveur  au  plus  nom- 
breux des  trois  ordres,  de  celui  sur  lequel  pèse  prin- 
cipalement le  ferdeau  de  Timpôt. 

•  En  déférant  à  cette  demande,  Sa  Majesté,  mes- 
sieurs, n'a  point  changé  la  forme  des  anciennes  dé- 
libérations; et  quoique  celle  par  têtes,  en  ne  produi- 
sant qu'un  seul  résultat,  paraisse  avoir  l'avantage  de 
faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  roi  a  voulu 
que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse  ^opérer  que  du 
consentement  libre  des  Etats-Généraux,  et  avec  Tap* 
probation  de  Sa  Majesté. 

«  Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  pronon- 
cer sur  cette  question,  aueiles  que  soient  les  distinc- 
tions à  feire  entre  les  aifTérents  objets  qui  devien- 
dront la  matière  des  délibérations,  on  ne  doit  pas 
douter  que  l'accord  le  plus  parfait  ne  réunisse  les 
trois  ordres  relativement  à  l'impôt. 

«  Puisque  l'impôt  est  une  dette  commune  des  ci- 
toyens, une  espèce  de  dédommagement  et  le  prix  des 
avantages  que  la  société  leur  procure,  il  est  juste  que 
la  noblesse  et  le  clergé  en  partagent  le  fardeau. 

•  Pénétra  de  cette  vérité,  on  les  a  vus  presque 
dans  tous  les  bailliages  donner  avec  empressement 
un  témoignage  honorable  de  d^intéressement  et  de 
patriotisme,  et  il  leur  tarde  de  se  voir  réunis  par  or- 
dres, afin  que  ces  délibérations  qui  jusqu'ici  n'ont  pu 
être  que  partielles  acquièrent  ce  degré  de  généralité 
qui,  en  les  consolidant,  fixera  leur  stabilité. 

•  Si  des  privilèges  constants  et  respectif  semblè- 
rent autrefois  soustraire  les  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat  à  la  loi  générale,  leurs  exemptions  du  moins 
pendant  longtemps  ont  été  plus  apparentes  que 
réelles. 

«  Dans  des  siècles  où  les  églises  n'étaient  point  do- 
tées, où  on  ne  connaissait  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces 
autres  asiles  nombreux,  élevés  par  la  pitité  et  lâcha- 
rite  des  fidèles,  où  les  ministres  des  autels,  simples  dis- 
tributeurs des  aumônes,  étaient  solidairement  char- 
Çés  de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins,  des 
indigents,  les  contributions  du  clergé  furent  acquit- 
tées par  ses  soins  religieux,  et  il  y  aurait  eu  une  sorte 
d'injustice  à  en  exiger  des  redevances  pécuniaires. 

•  Tant  que  le  service  de  l'arricre-ban  a  duré,  tant 
que  les  possesseurs  de  tiefii  ont  été  contraints  de  se 
transporter  à  grands  frais  d'une  extrémité  du  royau- 
me à  l'autre,  avec  leurs  armes,  leurs  hommes,  leurs 
chevaux,  leurs  équipages  de  guerre;  de  supporter 
des  pertes  souvent  ruineuses,  et,  quand  le  sort  des 
combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci  d'un  vain- 
queur avare,  de  payer  une  rançon  toujours  mesurée 
sur  son  insatiable  avidité;  n'était-ce  donc  pas  une 
manière  de  partager  l'impôt,  ou  plutôt  n'était-ce  pas 
un  impôt  réel  que  ce  service  militaire  que  l'on  a 
même  vu  plusieurs  fois  concourir  avec  des  contribu- 
tions volontaires? 

«  Aujourd'hui  que  l'église  a  des  richesses  considé- 
rables, que  la  noblesse  obtient  des  récompenses  ho- 
norifiques et  pécuniaires,  les  possessions  de  ces  deux 
ordres  doivent  subir  la  loi  commune.  Nous  aimons  à 
le  répéter,  leur  acquiescement  à  cette  loi  eut  dans  sa 
première  forme  toute  la  vivacité  de  l'émulation,  et 
prit  tous  les  caractères  de  la  loyauté,  de  la  justice  et 
du  patriotisme. 

•  L'impôt,  messieurs,  n'occupera  pas  seul  vos 
délibérations;  mais  pour  ne  point  anticiper  sur  les 
objets  de  discussion  qui  partageront  les  moments 
consacrés  à  yos  assemblées,  il  me  suffira  de  vous  dira 


qu«  vous  n'imaginerez  pas  un  projet  titlle,  que  yous 
n'aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  général 
(pie  Sa  Majesté  n'ait  déjà  conçu,  ou  dont  elle  ne  dé* 
sire  fermement  l'exécution. 

m  Depuis  que  les  Etats-Généraux  sont  déterminés, 
le  roi  n'a  jamais  pensé  sans  attendrissement  à  cette 
réunion  d'un  bon  père  et  de  ses  enfents  chéris,  qui 
deviendra  le  gage  ae  la  félicité  commune. 

•  Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale- 
ment fixer  votre  attention  et  qui  déjà  avaient  mérité 
celle  de  Sa  Majesté,  sont  les  mesures  à  prendre  pour 
la  liberté  de  la  presse  ;  les  précautions  à  adopter  pour 
maintenir  la  sûreté  publique,  et  conserver  l'honneur 
des  familles;  les  changements  utiles  oue  peut  exi- 
ger la  législation  criminelle,  pour  mieux  propor^ 
iionner  les  peines  aux  délits,  et  trouver  dans  la  honte 
du  coupable  un  f^in  plus  sûr,  plus  décisif  que  le 
châtiment. 

•  Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monar- 
que et  de  la  nation  étudient  les  moyens  d'opérer 
cette  grande  réforme  ;  l'importance  de  l'objet  est  l'u- 
nique mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

•  Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  pro- 
cédure civile  qu'il  faut  simplifier.  En  effet,  il  importe 
à  la  société  entière  de  rendre  l'administration  de  la 
justice  plus  facile,  d'en  corriger  les  abus,  d'en  res- 
treindre les  frais,  de  tarir  surtout  la  source  de  ces 
discussions  interminables  qui  trop  souvent  ruinent 
les  familles,  éternisent  les  procès,  et  font  dépendre 
le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  du  moins  d'astuce, 
d'éloquence  et  de  subtilité  des  délenseurs  ou  de  leurs 
adversaires.  11  n'importe  pas  moins  au  public  de 
mettre  les  Justiciables  à  portée  d'obtenir  un  prompt 
iugement  ;  mais  tous  les  efforts  du  génie  et  toutes  les 
lumières  de  la  science  ne  feraient  qu'ébaucher  cette 
heureuse  révolution,  si  l'on  ne  surveillait  avec  le 
plus  grand  soin  l'éducation  de  la  jeunesse.  Une  at- 
tention exacte  sur  les  études,  l'exécution  des  règle- 
ments anciens,  et  les  modifications  nécessaires  aont 
ils  sont  susceptibles,  peuvent  seuls  former  des  hom- 
mes vertueux,  des  hommes  précieux  à  l'Etat,  des 
hommes  faits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur  an« 
cienne  pureté,  des  citoyens,  en  un  mot,  capables 
d'inspirer  la  confiance  dans  toutes  les  places  que  la 
Providence  leur  destine* 

«  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera 
avec  l'attenlion  la  plus  sérieuse,  tout  ce  qui  pourra 
concerner  la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  la 
gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  sujets. 

«  Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s'est  démentie  dans 
ces  moments  d'exaltation  où  une  effervescence  qu'il 
pouvait  réprimer  a  produit  dans  quelques  provinces 
des  prétentions  ou  des  réclamations  exagérées.  11  a 
tout  écouté  avec  bienveillance,  les  demandes  justes 
ont  été  accordées;  il  ne  s'est  point  arrêté  aux  mur-* 
mures  indiscrets,  il  a  daigné  les  couvrir  de  son  in- 
dulgence ;  il  a  pardonné  jusqu'à  l'expression  de  ces 
maximes  fausses  et  outrées,  à  la  faveur  desquelles  on 
voudrait  substituer  des  chimères  pernicieuses  aux 
principes  inaltérables  de  la  monarcnie. 

•  Vous  rejeterez,  messieurs,  avec  indignation,  ces 
innovations  dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 

Eublio  voudraient  confondre  avec  ces  changements 
eureux  et  nécessaires  qui  doivent  amener  cette  ré- 
génération, le  premier  vœu  de  Sa  Majesté. 

•  L'histoire  ne  nous^  que  trop  instruits  des  mal- 
heurs qui  ont  affligé  le  royaume  dans  les  temps  d'in- 
subordination et  de  soulèvement  contre  l'autorité  lé- 
gitime. Elle  n'est  pas  moins  fidèle  à  vous  transmettre 
qans  ses  fastes  les  prospérités  de  vos  pères  sous  un 
gouvernement  paisible  et  respecté.  Si  la  France  est 
une  des  plus  anciennes  monarchies  de  l'univers,  la 
seule,  après  quatorze  siècles,  dont  la  constitution 
n'ai  t  pus  éprouvé  les  revsrs  qui  ont  déchiré  et  changé 


la  face  de  tous  les  empires  formes,  comme  elle,  des 
débris  de  l'empire  romain,  c'est  dans  l'union  et  l'a- 
mour mutuel  du  monarque  et  des  sujets  qu'il  faut 
diercher  la  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur. 

•  La  troisième  race  de  nos  rois  a  surtout  des  droits 
k  la  reconnaissance  de  tout  bon  Français.  Ce  fut  elle 

Si  affermit  l'ordre  de  la  succession  a  la  couronne  ; 
e  abolit  toute  distinction  humiliante  entre  ces  re- 
présentants si  fiers  et  si  barbares  des  premiers  con- 
quérants des  Gaules,  et  l'humble  postérité  des  vain- 
cus qu'on  tint  si  longtemi)set  si  honteusement  asser- 
ris.  Par  elle,  la  hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée, 
ordre  salutaire  oui  rend  partout  le  souverain  pré- 
sent ;  tous  les  habitants  des  cités  furent  appelés  à  leur 
administration;  la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut 
consacrée,  et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  nature. 

m  Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  monarque,,  n'en  serait- 
il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque  classe  de  ci- 
toyens en  particulier?  et  pourauoi  voudrait-on  établir 
entre  les  différents  membres  a'une  société  politique, 
au  lieu  d'un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières 
qui  les  séparent! 

•  Les  vices  et  l'inutilité  méritent  seuls  le  mépris  des 
hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont  hono- 
rables, soit  qu'on  remplisse  les  fonctions  sacrées  du 
ministère  des  autels,  soit  qu'on  se  voue  à  la  défense 
de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats 
et  de  la  gloire ,  soit  que  vengeurs  des  crimes  et  pro- 
tecteurs de  l'innocence  on  pèse  la  destinée  des  bons 
et  des  méchants  dans  les  balances  redoutables  de  la 
justice  ;  soit  que  par  des  écrits,  fruit  du  talent  qu'en- 
flamme l'amour  véritable  de  la  patrie ,  on  hâte  les 
progrès  des  connaissances,  qu'on  procure  à  son  siè- 
cle et  qu'on  transmette  à  la  postérité  plus  de  lumiè- 
res, de  sagesse  et  de  bonheur  ;  soit  qu'on  soumette  à 
son  crédit  et  aux  spéculations  d'un  génie  actif,  pré- 
voyant et  calculateur,  les  richesses  et  l'industrie  des 
divers  peuples  de  la  terre  ;  soit  qu'en  exerçant  cette 
profession ,  mise  enfin  à  sa  place  dans  l'opinion  des 
vrais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture,  ce 

Sremier  des  arts  auquel  tient  l'existence  de  l'espèce 
umaine  ;  tous  les  citoyens  du  royaume,  quelle  que 
soit  leur  condition,  ne  sont-ils  pas  les  membres  de  la 
même  famille! 

•  Si  l'amour  de  Tordre  et  la  nécessité  assignèrent  des 
rangs  qu'il  est  indispensable  de  maintenir  dans  une 
monarchie,  l'estime  et  la  reconnaissance  n'admet- 
tent pas  ces  distinctions,  et  ne  séparent  point  des  pro- 
fessions que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutuels 
des  hommes. 

•  Loin  de  briser  les  liens  qu'a  mis  entre  nous  la  so- 
ciété, il  faudrait ,  s'il  était  possible,  nous  en  donner 
de  nouveaux,  ou  du  moins  resserrer  plus  étroite- 
ment ceux  qui  devraient  nous  unir. 

«  Un  grand  général  disait,  en  parlant  des  Gaulois, 
qu'ils  seraient  le  premier  peuple  de  l'univers,  si  la 
concorde  régnait  parmi  eux.  Ces  paroles  de  César 
peuvent  s'appliquer  au  moment  actuel  :  çiue  les  que- 
relles s'apaisent,  que  les  inimitiés  s'éteignent,  que 
les  haines  s'anéantissent ,  que  le  ûésïr  du  bonheur 
commun  les  remplace,  et  nous  serons  encore  le  pre- 
mier peuple  du  monde. 

•  Ne  perdez  jamais  de  vue,  messieurs,que  la  discorde 
renverse  les  empires,  et  que  la  concorde  les  soutient. 
La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la  source  de  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  les  nations  les  plus  célèbres. 
Les  guerres  intestines  des  Romains  furent  le  germe 
de  l'ambition  de  leurs  oppresseurs,  et  commencèrent 
la  décadence  de  la  patne ,  dont  la  ruine  fut  bientôt 
consommée.  Sans  les  troubles  «ui  la  déchirèrent, 
la  Grèce  aurait  vu  se  perpétuer  longtemps  sa  puis- 


sance et  sa  gloire.  La  France  a  couru  des  dangers  ; 
si  elle  fut  quelquefois  malheureuse,  faible  et  languis- 
sante, c'est  quand  elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre 
de  ces  tristes  rivalités.  Couvertes  au  voile  toujours 
imposant  de  la  religion ,  elles  jetèrent  ces  longues 
semences  de  haines  dont  le  règne  entier  de  Henri  IV 
put  k  peine  étouffer  les  restes,  mais  sans  en  réparer 
tous  les  désastres.  La  concorde  rassemble  tous  les 
biens  autour  d'elle  ;  tous  les  maux  sont  à  la  suite  de 
la  discorde.  Ne  sacrifions  pas,  messieurs,  à  des  pres- 
tiges funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus  de 
la  nature.  Eh  !  quel  peuple  en  obtint  plus  de  bien- 
faits !  Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos  provin- 
ces ,  et  en  nous  assurant  ainsi  la  situation  la  plus 
heureuse  pour  le  commerce ,  semblent  nous  avoir 
destinés  à  commander  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditer- 
ranée. 

-  Toutes  les  productions  de  la  terre  croissent  ou 
peuvent  croître  au  seig  delaFrance,etIa  culture  plus 
perfectionnée  nous  apprend  encore  à  féconder  par  de 
nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins  fertiles. 

«  L'activité,  les  prodiges  des  arts  et  du  talent ,  des 
cheCs-d'œuvre  de  tous  les  genres  ;  la  perfection  des 
sciences  et  des  lettres ,  la  gloire  de  tant  d'hommes 
cél^res  dans  l'église ,  dans  la  magistrature  et  dans 
les  armées,  tout  se  réunit  pour  lui  garantir  une  pros- 
périté immuable  et  la  première  place  dans  les  anna- 
les du  monde. 

«  Encore  une  fois,  messieurs,  ne  perdons  pas  en  ce 
moment,  par  de  cruelles  dissensions,  les  fruits  pré- 
cieux que  tant  de  siècles  nous  ont  acauis,  et  dont  nous 
sommes  redevables  aux  efforts  et  à  l'amour  paternel 
de  nos  souverains.  Ah  !  s'il  pouvait  rester  des  traces 
de  division  dans  vos  cœurs,  s'il  y  germait  encore  des 
semences  mal  étouffées  de  cette  rivalité jnalheureuse 
dont  les  différents  ordres  de  l'Etat  furent  tourmen- 
tés, que  tout  s'anéantisse  et  s'efface  en  présence  de 
votre  roi ,  dans  ce  lieu  auguste  qu'on  peut  appeler  le 
temple  de  la  patrie. 

«  Représentants  de  la  nation  ,jurez  tous  aux  pieds  du 
trône ,  entre  les  mains  de  votre  souverain ,  que  l'a- 
mour du  bien  public  échauffera  seul  vos  âmes  patrio- 
tiques; abjurez  solennellement,  déposez  ces  haines 
si  vives  qui  depuis  plusieurs  mois  ont  alarmé  la 
France  et  menacé  la  tranquillité  publique.  Que  l'am- 
bition de  subjuguer  les  opinions  et  les  sentiments  par 
les  élans  d'une  éloquence  impérieuse,  ne  vous  en* 
traîne  pas  au-delà  des  bornes  que  doit  poser  l'amour 
sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

«  Hommes  de  tous  les  âges,  citoyens  de  tous  les  or- 
dres, unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs,  et  qu'un  en^- 
sagement  solennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de  la 
fraternité. 

-  Enfants  de  la  patrie  que  vous  représentez,  écartez 
loin  de  vous  toute  affection ,  toutes  maximes  étran- 
gères aux  intérêts  de  cette  mère  commune  ;  que  la 
paix,  l'union  et  l'amour  du  bien  public  préident  à 
toutes  vos  délibérations  ;  mais  si  quelque  nuage  ve* 
nait  altérer  le  calme  de  vos  séances  ;  s  il  était  possi- 
ble que  la  discorde  y  soufOât  ses  poisons,  c'est  à  vous, 
ministres  des  autels,  qu'il  appartient  de  conjurer  l'o- 
rage :  vos  fonctions  saintes,  vos  titres  sacrés,  vos  ver- 
tus et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœurs  ce  res- 
pect religieux  d'où  naît  l'ascendant  qui  maîtrise  et 
dirige  les  passions  humaines.  Eh  !  comment  refuser 
aux  interprètes  d'une  religion  pure  et  sublime  cette 
vénération ,  ces  hommaees ,  cet  empire  moral  que 
des  hommes  enveloppés  de  ténèbres  et  livrés  à  d'ex- 
travagantes superstitions  ont  toujours  accordés  aux 
ministres  de  leurs  fausses  divinités  !  C'est  donc  sur 
vous  que  la  nation  se  repose  en  particulier  du  soin 
de  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée,  s'il  était  pos- 
sible qu'elle  s^en  bannît  un  instant.  Mais  pourquoi 
m'occuper  du  retour  de  la  concorde,  quana  vouseo 
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donnerez  des  exemples  que  les  deux  ordres  s'empres- 
seront d'imiter?  En  effet ,  quelle  sorte  de  dévoûment 
et  quel  concours  patriotique  ne  doit-on  pas  attendre 
de  ces  braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 
chevaliers,  qui ,  prodigues  envers  la  France  de  leur 
fortune,  de  leur  sang  et  de  leur  vie ,  n'hésitèrent  ja- 
maissur  un  sacrifice  que  l'utilité  publique  avait  pres- 
crit ou  consacré  ?  Vous  suivrez  aussi  ces  grands  exem- 
])lcs  de  désintéressement,  de  soumission  et  d'attache- 
ment à  la  patrie,  hommes  sages  et  laborieux  dontles 
inavaux  nourrissent,  vivifient,  instruisent,  consolent, 
(enrichissent  la  société.  Tous  les  titres  vont  se  confon- 
Jre  dans  le  titre  de  citoyen ,  et  on  ne  connaîtra  plus 
désormais  qu'un  sentiment,  qu'un  désir,  celui  de  fon- 
der sur  des  nases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d'une  nation  fidèle  à  son  monarque  si  digne 
de  vos  respects  et  de  votre  amour. 

>  L'intention  du  roi  est  aue  vous  vous  assembliez  dès 
demain ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  et  de  la  terminer  le  plus  promptement  qu'il 
vous  sera  possible,  afin  de  vous  occuper  des  objets 
importants  que  Sa  Majesté  vous  a  indiqués.  • 

La  faiblesse  de  l'organe  de  M.  de  Barentin  avait  em- 
pêché d'entendre  une  partie  de  ce  discours.  Après 
quelques  moments  de  silence,  M.  Necktr,  directeur- 
général  des  finances,  prend  la  parole  pour  faire  con- 
naître aux  députés  du  royaume  l'état  de  leur  situa- 
tion. Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours, 
il  le  remet  à  M.  Broussonet ,  secrétaire  perpétuel  de 
la  société  d'agriculture,  qui  en  continue  la  lecture. 
Nous  transcrivons  cet  important  rapport. 

Discourt  de  M.  le  éUrecteur-généràl  det  finances. 

«  Messieurs,  lorsqu'on  est  appelé  à  se  présenter  et 
à  se  Eure  entendre  au  milieu  d  une  assemblée  si  au- 
{^uste  et  si  imposante,  une  timide  émotion,  une  juste 
défiance  de  ses  forces  sont  les  premiers  sentiments 
qu'on  éprouve,  et  l'on  ne  peut  être  rassuré  qu'en  se 
livrant  a  l'espoir  d'obtenir  un  peu  d'indulgence  et  de 
mériter  au  moins  l'intérêt  que  Von  ne  saurait  refuser 
à  des  intentions  sans  reproche  :  peut-être  encore  a- 
t-on  besoin  d'être  soutenu  par  la  grandeur  de  la  cir- 
constance et  par  l'ascendant  d'un  sujet  oui ,  en  atti- 
rant toutes  nos  pensées ,  en  s'emparant  ae  nous  en 
entier,  ne  nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur 
nous-mêmes,  et  ne  nous  permet  pas  d'examiner  s'il  y 
a  quelque  proportion  entre  notre  tâche  et  nos&cultés. 
•  Quel  jour,  messieurs,  que  celui-ci!  quelle  époque 
à  jamais  mémorable  pour  la  France  !  les  voilà  donc, 
:iprès  un  si  long  terme,  les  voilà  rappelés  autour  du 
trône  ces  députés  d'une  nation  célenre  à  tant  de  ti- 
tres, d'une  nation  qui  a  rempli  l'univers  de  sa  renom- 
mée, et  oui  peut  en  appeler  au  témoignage  incorrup- 
'  tible  de  l'histoire,  soit  pour  attester  ses  hauts  faits  et 
sa  valeur  guerrière,  soit  pour  se  retracera  elle-même 
le  tableau  de  ses  probes  et  de  ses  triomphes  dans 
tous  les  genres  de  gloire  et  de  rivalité!  Elle  a  par- 
couru les  diversesroutesqui  sont  ouvertes  aux  talents 
et  au  génie  ;  elle  s^est  lait  remarquer  avec  éclat  dans 
tontes  lescarrières  :  les  ans  qui  se  sont  écoulés  servent 
presque  à  compter  ses  succès,  et  ses  regards  ne  peu- 
vent se  tourner  en  arrière  sans  y  contempler  quel- 
ques monuments  de  ses  mndes  destinées.  Décou- 
vertes majestueuses  dans  les  sciences,  brillant  éclat 
dans  les  lettres,  ingénieuses  inventions  dans  les  arts, 
hardies  entreprises  dans  le  commerce;  elle  a  tout 
fait,  elle  a  tout  obtenu,  et  souvent  sans  autre  secours 
que  ses  propres  efforts,  et  souvent  sans  autre  appui 
que  les  nous  d'une  heureuse  nature.  Oui,  les  péni- 
bles recherches  d'une  attention  laborieuse  et  les 
aperçus  rapides  du  génie,  la  profondeur  de  la  rnison 
et  les  embellissements  de  réioauence,  les  talents 
utiles  et  la  perfection  du  goût  :  elle  a  tout  su  réunir. 


cette  noble  et  magnifique  nation  dont  vous  êtes  au* 
jourd'hui,  messieurs,  les  dignes  représentants. 

«  Que  lui  follait-il  donc  encore  pour  son  bonheur 
et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  le  plus  beau  de  tous 
les  desseins,  avancer,  terminer,  s  il  est  possible,  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  de  toutes  les  en- 
treprises, celle  que  vous  êtes  chargés  de  venir  con- 
certer sous  les  regards  et  la  protection  de  votre  mo« 
narque. 

•  Ce  n'est  pas  au  moment  présent,  ce  n'est  pas  à 
une  régénération  passagère  que  vous  devez  borner 
vos  pensées  et  votre  ambition  ;  il  tant  qu'un  ordre 
constant,  durable  et  à  jamais  utile,  devienne  le  résul* 
tat  de  vos  recherches  et  de  vos  travaux;  il  faut  que 
votre  marche  réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission  ; 
il  iaut  que  la  pureté,  la  noblesse  et  l'intégrité  de  vos 
vues  demeurent  en  accord  avec  l'importance  et  la 
gravité  de  la  confiance  dont  vous  êtes  dépositaires. 
Partout  où  vous  découvrirez  les  moyens  d'accroître 
et  d'affermir  la  félicité  publique ,  partout  où  vous 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  pros- 
périté de  l'Etat,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C'est  vous, 
messieurs,  qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  généra- 
tions futures,  devez  marquer  la  route  de  leur  bon- 
heur;* il  faut  qu'elles  puissent  dire  un  jour  :  C'est  à 
Louis,  notre  bienfaiteur,  c'est  à  l'Assemblée  natio- 
nale dont  il  s'est  environné,  que  nous  devons  les  lois 
et  les  institutions  propices  qui  garantissent  notre 
repos  ;  il  faut  qu'elles  puissent  aire  :  Ces  rameaux 
qui  nous  couvrent  d'une  ombre  salutaire  sont  les 
branches  de  l'arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses,  et  les 
efforts  réunis  de  sa  nation  en  ont  nâté  et  assuré  le 
précieux  développement. 

•  Mais  arrêtons-nous  ici,  et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  à  ces  douces  et  bienheureuses  espérances. 
11  est  si  triste  de  déchoir,  il  est  si  pénible  de  retour 
ner.en  arrière!  Ne  nous  livrons  donc  que  doucement 
aux  images  de  bonheur  et  de  prospérité  que  nous 

Sourrions  nous  faire  :  retardons  notre  confiance,  afin 
e  l'assurer;  et  retenons  notre  imagination,  afin  de 
n'avoir  pas  à  nous  plaindre  de  ses  lausses  lueurs  et 
de  ses  vaines  promesses. 

•  Je  dois,  messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  com- 
mencer par  vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l'état 
des  finances.  Une  guerre  dispendieuse,  une  suite  de 
circonstances  malheureuses  avaient  introduit  une 
grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépen- 
ses. Vous  examinerez,  messieurs,  les  moyens  que  le 
roi  m'ordonne  de  vous  proposer  pour  ramener  un 
équilibre  si  nécessaire  ;  vous  en  chercherez  de  meil- 
leurs, vous  les  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  voeu 
de  la  nation  et  à  l'attente  de  l'Europe,  en  concourant 
de  tous  vos  soins  à  é.tablir  dans  les  finances  du  plus 
grand  empire  un  ordre  qui  soit  à  jamais  assuré. 

«  C'est  a  remplir  un  si  grand  but  que  la  sagesse 
de  votre  souverain  vous  appelle.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  faire  le  bien,  mais,  ce  qui  est  important 
encore,  à  le  rendre  durable  et  à  l'abri  des  injures  du 
temps  et  des  fautes  des  hommes. 

•  La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  cependant 
cette  confiance  est  indispensable  ;  elle  honore  une 
nation  et  constitue  sa  force  politique  ;  enfin  elle  est 
encore  le  principe  de  la  modération  de  l'intérêt  de 
l'argent,  et  la  source  d'un  grand  nombre  d'amélio- 
rations intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  réta- 
blissement de  cette  confiance,  et  vous  vous  livrerez 
à  cette  idée  avec  d'autant  moins  de  réserve,  qu'après 
avoir  travaillé  à  rendre  invariable  l'ordre  des  finan- 
ces, vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans  l'u- 
sage du  crédit. 

•  Ces  réilexions  préliminaires  vous  indiqueront, 
messieurs,  les  deux  principaux  objets  qui  vont  êtn 
d'abord  traités  dans  ce  mémoire: 


6 


c  L*ordfê  datiê  te«  finances , 

«  La  itabiliié  de  cet  ordre. 

«  Les  finances  d*un  État  sont  un  centre  où  aboutis- 
sent une  multitude  innombrable  de  canaux  :  tout  part; 
de  ce  centre  et  tout  y  revient  ;  et  quand  le  désordre 
s  en  est  emparé,  la  dangereuse  influence  de  la  confu- 
sion des  finances  parcourt  tout  le  royaume,  et  s'étend 
tellement  au  loin  qu'on  perd  souvent  celte  cause  de 
vue  dans  le  temps  môme  qu'elle  produit  les  plus  fu- 
nestes effets;  mais  un  observateur  attentif  retrouve 
aisément  les  rapports  et  la  filiation  qui  échappent  à 
la  plupart  des  hommes. 

■  Vous  me  dispenserez  sûrement,  mcssipurs,  de 
jeter  un  regard  sur  les  temps  (^ui  ont  précddé  mon 
administrartion  ;  c'est  de  la  situation  présente,  c'est  du 
mal  qu'il  faut  réparer  dontje  dois  vous  instruire  et 
vous  occuper.  Je  renonce  également  à  vous  faire 
connaître  toutes  les  difficulté  qu'il  a  fhllu  vaincre 
pur  soutenir  l'édifice  chancelant  des  finances  depuis 
la  fin  d'août  juscju'à  présent.  L'homme  particulier 
n'est  rien  au  milieu  des  affaires  générales,  et  c'est  par 
de  nouveaux  efforts,  et  non  par  le  récit  du  passé, 
qu'il  doit  rechercher  l'estime  publique.  Il  est  des  tra- 
vaux d'ailleurs,  il  est  des  peines  dont  un  sentiment 
intérieur  est  le  seul  dédommagement  et  la  vraie  ré- 
compense. 

«  Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté,  que  l'on 
mettra  d'abord  sous  vos  yeux,  renferme  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat. 

«  Les  revenus  et  les  dépenses  n^appartiennent  à 
aucune  année  en  particulier;  elles  seront  toujours 
les  mêmes,  à  moins  qu'on  ne  Vienne  à  les  changer 
par  de  nouvelles  dispositions. 

•  Le  roi  recevra  la  même  somme  de  tributs,  tant 
que  les  lois  constitutives  de  ces  impôts  ne  seront 
point  abrogées,  et  le  roi  paiera  la  même  somme  d'in- 
térêts, tant  que  les  capitaux  de  la  dette  publique  ne 
seront  point  amortis.  Ces  deux  exemples,  applicables 
encore  à  beaucoup  d'autres  objets,  sufliront  néan- 
moins pour  donner  l*idée  du  véritable  sens  qu'il  faut 
attribuer  à  la  dénomination  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes. 

«  On  devra,  messieurs,  vous  présenter  ensuite  le 
prospectus  des  revenus  cl  des  dépenses  passagères; 
c'est-à-dire,  des  revenus  et  des  aépcnses  qui  n'au- 
ront lieu  que  l'année  prochaine  ou  pendant  la  sui- 
vante. 

•  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépensesflxes  forme 
sans  doute  l'objet  le  plus  digne  de  votre  attention; 
il  faut  des  impôts  ou  des  économies  durables  pour 
balancer  la  difi'érence  qui  existe  entre  la  somme  des 
revenus  fixes  et  la  somme  des  dépenses  du  même  gen- 
re ;  il  ne  faut  que  des  secours  momentanés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  passagères. 

Tableau  des  revenus  et  des  dépensée  fixes, 

•  Ce  tableau  a  été  composé  de  deux  manières. 

•  L'une  est  absolument  conforme  à  la  méthode  ob- 
servée l'année  dernière  pour  le  compte  imprimé  par 
les  ordres  du  roi  :  ainsi  cet  état  offre,  d'une  part,  les 
sommes  versées  au  trésor  royal  par  chaque  caisse  de 
recette,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur  ces 
caisses  ;  et  de  Vautre  part,  toutes  les  dépenses  acquit- 
tées par  le  trésor  royal. 

•Lcsccond  compte,  dontle  résultat  est  absolument 
semblable,  présente  en  recette  et  en  dépense  tous  les 
articles  de  même  nature ,  quelles  que  soient  les 
caisses  diverses  où  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
effectuées. 

•  Ce  genre  de  compte,  hors  de  l'usage  commun, 
et  qui  s'écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes  et 
dos  paiements,  serait  plus  facilement  susceptible  d'er- 
reur; mais  on  est  parvenu  à  le  rendre  parfaitement 
correct,  puisque  son  résultat,  comme  on  vient  de  le 


dire,  se  trouve  (faccord  avec  celui  du  premier  ta- 
bleau, et  vous  pourrez  jugej  de  l'exactitude  de  ce 
rapprochement,  non-seulement  parla  balance  com- 
mune, mais  encore  partons  les  détails  indicatifs  donl 
ces  deux  comptes  seront  accompagnés. 

•  Enfin,  messieurs,  l'intention  ou  roi  est  qae,sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignements,  toutes  les  pièces 
justificatives  que  vous  pourrez  désirer. 

•  On  ne  vous  fera  pas  ici  la  lecture  de  ces  comptes; 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  est  d'environ  56  mil- 
lions. 

«  Vous  désirerez  pettt*être,  messieurê.  de  con- 
iraftre  le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence  et 
le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par  ordre 
du  roi  au  mois  de  mars  1788,  et  l'on  vous  donnera 
sur  ce  point  toutes  les  informations  cjue  vous  souhai- 
terez; mais  comme  une  telle  explication  exigerait 
trop  de  détails,  on  se  bornera  dans  ce  moment  a  vous 
montrer  en  peu  de  mots  l'accord  général  qui  se 
trouve  entre  les  deux  comptes. 

«  Le  déficit,  selon  le  compte  de  1788t  tftait  de 
160,827,492  livres. 

•  Mais  on  avait  compris  dans  cette  somme  tous  les 
remboursements  montant  à  76,502,367  liv,  et  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  et  passagères,  payables 
en  1788,  et  qui  s'élevaient  à  29,395,585  livres. 

•  Ces  deux  articles  mis  à  part,  le  déficit  ordinaire, 
c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  se  réduirait  à  54,929,540  livres. 

•  A  la  vérité,  l'on  n'avait  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  et  parconséquentdans  le  déficit  or- 
dinaire, ni  les  rentes  à  la  charge  du  roi,  provenant 
de  l'emprunt  de  novembre  1787,  objet  ae  12  miU 
lions,  m  les  fonds  destinés  par  le  roi  au  secours  dos 
réfugiés  hollandais,  article  en  ce  moment  de  8  à 900 
mille  livres.  On  n'avait  pas  non  plus  compris  dans  le 
déficit  ordinaire  une  somme  applicable  aux  dépenses 
imprévues  ;  et,  puisque  ces  dépenses  reviennent  tou- 
tes le>s  années,  on  a  cru  devoir  les  ranger  dans  le 
compte  des  dépenses,  et  elles  forment  dans  ce  compte 
un  article  de  5  millions. 

•  Ces  trois  articles  réunis  à  plusieurs  autres  diffé- 
rences moins  essentielles  auraient  dû  élever  à  plus 
de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  moment. 

•  On  doit  donc  vous  expliquer  d'une  manière  gé- 
nérale pourquoi  ce  déficit  n'est  cependant  que  de  56 
millions. 

•  10  Les  retenues  imposées  sur  les  pensions  par 
l'arrêt  du  13  octobre  1787  n'avaient  pas  éternises  en 
compte  dans  l'état  des  finances  imprimé  l'année  der- 
nière. Cet  article  se  monte  à  environ  5  militons;   ' 

•  20  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles  du 
département  de  la  euerre  ont  diminué  son  état  de 
dépenses  fixes  de  8  a  9  millions  j 

•  30  Le  département  de  la  manne,  en  coosé(]uence 
des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  roi,  a  fixé  son 
état  de  dépenses  à  40  millions  500  mille  livres,  ce 
qui  forme  une  réduction,  sur  le  compte  de  1788,  de 
4  millions  500  mille  livres  ; 

«  40  Le  département  des  affaires  étrangères  a  fixé 
son  état  ordinaire  de  dépenses  à  7  millions  300  mille 
livres,  ce  qui  procure  une  réduction,  sur  le  compte 
précédent,  de  1800  mille  livres. 

•  Ces  divers  articles^  choisis  entre  pluneurs  au- 
tres, suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  mo- 
ment le  déficit  au  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes  n'est  plus  de  75  millions,  mais  de  56  millions. 

•  Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués  dans  le 
rapprochement  exact  du  compte  de  1788 ,  et  du 
compte  oui  vous  est  présentéi  rapprochement  dont 
on  vous  donnera  le  tableau. 


•  Ne  me  serait-il  pas  permis,  messieurs,  de  tous 
faire  observer  que  le  défacit  antérieur  à  Tépoque  de 
l'administration  actuelle  des  finances,  bien  loin  d'a- 
voir diminué,  aurait  pris  un  grand  accroissement  si 
le  trésor  royal  n'avait  pas  été  gouverné  avec  la  plus 
sévère  exactitude ,  si  1  on  n'avait  pas  défendu  parti- 
culièrement ses  intérêts,  si  Ton  n'avait  pas  obtenu 
des  délais  pour  tous  les  paiements  qui  pouvaient  être 
retarda  sahs  éclat,  si  ron  ne  s'était  pas  ainsi  pré- 
servé de  la  nécessité  de  recourir  à  des  emprunts  con- 
sidérables ,  si  l'on  ne  s'était  pas  mis  en  état  de  refuser 
toute  espèce  de  secours  à  des  conditions  onéreuses,  et 
si  l'on  n  avait  pas  réussi  dans  ce  projet,  nonobstant 
touteslesalarmesquis'étaientrépanduessurl'étatdes 
finances  et  sur  le  sort  de  la  dette  publique  en  général. 

«  On  revient  à  la  différence  qui  existe  entre  les  re- 
venus fixes  et  les  dépenses  fixes,  et  qui  se  trouve  ré- 
duite à  ce  moment  à  55  millions.  11  feut  s'occuper  des 
moyens  de  couvrir  cette  différence,  et  voici  les  pre- 
miers aperçus  que  le  roi  m'a  ordonné  de  soumettre 
à  votre  considération. 

«  10  H  résulte  des  examens  attentif  que  j'ai  faits 
des  conditions  du  dernier  bail  passé  avec  les  fermiers- 

fénéraux,  de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspen- 
us  pour  un  temps,  et  de  l'accroissement  successif  des 
produits,  qu'en  mettant  à  part  2  millions  400  mille  li- 
vres pour  le  traitement  fixe  des  fermiers-généraux, 
en  sus  de  l'intérêt  de  leurs  fonds  à  cinq  pour  cent,  le 
produit  des  droits  à  recouvrer  par  la  ferme  générale 
peut  être  estimé  à  18  millions  de  plus  qu'il  n'd  été 
compté  dans  le  compte  de  1788. 

•  J'observerai  seulement,  1©  que  cette  auemen- 
tation  exigerait  un  cbangement  dans  les  conaitions 
du  bail  passé  avec  les  fermiers-généraux;  2»  qu'elle 
ne  serait  réalisée  en  son  entier  ouc  d'ici  à  un  ou  deux 
ans  et  à  l'époque  où  la  ferme  générale  aurait  écoulé 
un  approvisionnement  de  tabac  qu'elle  a  fait  à  trop 
haut  prix.  On  vous  donnera,  messieurs,  les  explica- 

'  lions  détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne  es- 
pérance. 

•  20  J'évalue  de  5  à  6  millions  l'accroissement  de 
revenu  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  l'administration  des  domaines, 
de  la  régie  des  aide^,  de  la  régie  des  revenus  casuels 
et  de  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy ,  en  revoyant 
aussi  les  conditions  des  traités  passés  avec  ces  com- 
pagnies, et  en  évaluant,  sans  exagération,  le  pro- 
duit de  cette  partie  des  revenus  du  roi,  d'ici  à  un  ou 
deux  ans. 

«  Voilà  donc,  messieurs,  en  deux  articles,  près  de 
24  millions  de  bonifications  que  vous  considérerez, 
je  croîs,  comme  très  assurés. 

«  Examinons  maintenant  une  suite  d'autres  indi- 
cations qui,  réunies,  présenteraient  également  une 
ressource  considérable  ;  elles  ne  tiennent  à  aucun 
impdt,  mais  elles  dépendent  de  plusieurs  dispositions 
d'ordre  on  d'administration,  et  vous  jugerez  de  leur 
convenance. 

«  lo  11 Y  a  plusieurs  droits  laides  connus  sous  le 
nom  de  droits  rétablis,  de  droits  réservés,  etc.,  qiû 
ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  provinces  au 
royaume,  tandis  que  dans  d'autres  la  perception  s'en 
fait  réellement  aux  termes  des  lois  qui  ont  établi  ces 
impôts.  Ces  abonnements  sont  tellement  désavanta- 
geux que,  d'après  des  calculs  faits  avec  soin,  on  pré- 
sume qu'ils  devaient  se  monter  à  près  de  7  millions 
de  plus.  Vous  considérerez,  messieurs,  s'il  est  juste 
d'établir  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  provin- 
ces, ou  si  l'habitude  ancienne  d'une  faveur  particu- 
lière doit  être  respectée. 

■  20  Le  clergé  reçoit  de  la  ferme  générale,  en  vertu 
de  stipulations  expresses,  2  millions  500  mille  livres 
par  an,  et  il  emploie  cette  somme  au  rembourse- 
ment des  dettes  qu'il  a.  contractées  pour  fournir  au 


roi  des  dons  gratuits;  il  y  joint,  de  ses  propres  reve- 
nus, 2  millions,  en  sorte  que  ses  remboursement  se 
montent  en  tout  à  4  millions  500  mille  livres.  Cette 
dernière  somme  pourrait  devenir  un  revenu  de  l'E- 
tat, si  le  roi  se  chargeait  des  dettes  du  clergé,  en  des» 
tinant  à  leur  remboursement  une  partie  des  fonds 
qui  seraient  appliqués  aune  caisse  dramortissement. 

•  Les  propriétaires  des  rentes  sur  le  clergé  ne  per- 
draient rien  à  cet  échange,  du  moment  que  leurs^ 
créances  seraient  garanties,  par  la  plus  solide  des 
cautions,  celle  du  roi  et  des  Etats-Généraux* 

•  30  Vous  verrez,  messieurs,  dans  le  compte  des 
finances,  que  le  roi  paie  annuellement  à  de^hôpitaux, 
à  des  communautés  religieuses  ou  pour  d'autres  ob- 
jets de  ce  genre,  une  somme  de  5  millions. 

•  Vous  aurez  à  considérer,  messieurs,  si  une  par- 
tie de  cette  dépense  ne  pourrait  pas  être  assignée  sur 
des  revenus  ecclésiastiques,  soit  par  des  réunions, 
soit  par  la  voie  des  économies,  soit  de  toute  autra 
manière. 

•  40  Le  roi  a  affranchi  la  compagnie  des  Indes  du 
droit  d'induit  sur  les  marchandises  importées  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  et  Sa  Majesté  lui  abandonne  de 

{>lus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et  des  droits  re- 
atifs  à  quelques  oranches  de  son  commerce;  ces 
deux  sacrifices  peuvent  être  évalués  de  15  à  1800 
mille  livres,  et  le  roi  rentrerait  en  possession  de  ce 
revenu  si  la  liberté  du  commerce  des  Indes  était  ré- 
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•  50  Les  primes. que  le  roi  accorde  pour  l'encou- 
ragement du  commerce  s'élèvent  aujourd'hui  k  3  mil- 
lions 800  mille  livres  ;  et  celle  accordée  fur  la  traite 
des  noirs  ferme  seule  un  objet  de  2  millions  400 
mille  livres. 

«  11  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dernière  dépense 
pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié  en  adoptant 
une  disposition  que  rhumanité  seule  aurait  dû  con-. 
seiller.  Sa  Majesté  a  déjà  fait  connaître  ses  intentions 
à  cet  égard,  et  il  vous  en  sera  rendu  compte  plus  par- 
ticulièrement. 

«  60  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  rap^  dans  pres- 
que toute  la  France,  et  cette  métliode  a  beaucoup 
augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences 
particulières  commises  en  Bretagne  donnèrent  lieu 
u  des  plaintes  en  1784,  et  les  r^lamations  qui  s'en 
suivirent  ont  obligé  la  ferme  générale  à  vendre  le 
tibac  dans  cette  province  selon  l'ancienne  mé- 
thode. On  croit  qu'en  y  ramenant  l'usage  devenu 
eénéral  dans  tout  le  royaume,  le  produit  de  la  ferme 
du  tabac  augmenterait  de  1200  mille  livres. 

«  70  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent  h  Içur 
profit  différents  droits  sur  les  consommations;  le  roi 
en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux,  et  ces 
diverses  administrations,  gênantes  pour  les  peuples, 
occasionnent  dédoubles  irais  de  gestion;  il  arrive 
aussi  que  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  dif- 
férents égards,  favorisent  ou  tolèrent  des  faveurs  et 
des  exceptions*  On  avait  souvent  pensé  que  si  l'ad- 
ministration royale  se  chargeait  ae  l'ensemble  de 
ces  recouvrements  et  assignait  aux  villes  et  aux  hô- 

Eitaux  une  somme  fixe  proportionnée  h  leur  recelte 
abituelle,  il  en  résulterait  un  bénéfice  évalué  ù  2 
ou  3  millions  (1);  mais  un  tel  arrangement  aurait 
éprouvé  avec  raison  de  grandes  contradictions;  on 
pourrait  le  prendre  en  considération  ù  une  épo(}ue 
oîi  les  dispositions  d'ordre  sanctionnées  par  la  nation 
écarteraient  tout  motif  d'inquiétudes  et  rendraient 
parfaitement  assurés  les  engagements  qui  seraient 
pris  avec  les  villes. 

(1)  L'ibolilion  des  prÎTilë^et ,  si  elle  aTait  lien,  accrettraîl 
le  produit  des  octrois  des  vilTes,  puisque  plusieurs  de  cm  pri» 
vilëges  s'appliquent  à  des  droits  sur  les  coosommationa* 


•  80  II  existait  en  1785  un  droit  à  l'entrée  des  toiles 
pintes  et  des  mousselines.  On  a  cru  s'opposer  avec 

S  lus  d'efficacité  à  l'admission  de  ces  marchandises 
ans  le  royaume,  en  la  prohibant  absolument;  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  l'introduction  était  à  peu 
près  la  même,  et  que  le  droit  aboli  avait  tourne  au 
profit  des  contrebandiers  ou  des  assureurs  de  leurs 
entreprises  :  tout  semble  donc  inviter  à  rétablir  le 
droit;  cette  disposition  procurerait  au  roi  un  revenu 
de  8  à  900  mille  livres. 

•  90  L'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balan- 
cer les  besoins  de  cette  année,  se  trouvant  compris 
dans  l'état  des  dépenses  fixes,  et  cet  intérêt  ne  pou- 
vant être  exigible  que  dans  l'année  prochaine,  on  est 
fondé  à  compter  au  nombre  des  ressources  qui  doi- 
vent y  correspondre,  les  extinctions  de  rentes  via- 
gères qui  auront  lieu  cette  ann^,  objet  d'environ 
1500  mille  livres. 

«  loo  Mofuieur  vient  d'ofifrir  une  diminution  de 
500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le  roi  aux 
dépenses  de  sa  maison,  et  Sa  Majesté  a  accepté  cette 
proposition. 

•  110  Monseigneur  comte  d'Artois  n'avait  pu  en- 
core terminer  les  dispositions  dont  il  s'occupait,  lors- 
qn'iX  annonça  l'année  dernière  l'abandon  de  400  mille 
livres  sur  la  somme  destinée  à  sa  maison.  Monsei- 

§neur  vient  de  faire  connaître  qu'à  compter  du  l«f 
e  ce  mois  cette  réiuction  serait  ponctuellement  ef- 
fectuée à  la  décharge  annuelle  du  trésor  royal. 

«  120  L'abolition  du  privilège  des  bourgeois  de 
Paris,  pour  l'entrée  franche  des  produits  de  leurs 
terres  et  de  leur  chasse,  si  on  la  jugeait  convenable, 
procurerait  un  bénéfice  de  4  à  50a  mille  livres, 

«  130  L'abolition  des  francs  salés  qui  ne  sont  pas 
adjuge  par  des  arrêts  vaudrait  3  à  400  mille  livres. 

•  140  L'établissement  de  deux  ports  francs,  l'un 
à  Bavonne,  l'autre  à  Lorient,  n'a  pas  rempli  l'objet 
d'utilité  qu'on  en  attendait,  et  celui  de  Bayonne  est 
devenu  un  entrepOt  qui  favorise  le  commerce  des 
étrangers  aux  dépens  du  nôtre.  On  se  borne  en  ce 
moment  à  vous  faire  observer  que  deux  dispositions 
nouvelles,  tant  par  une  diminution  dnns  le  débit  du 
tabac  que  par  les  indemnités  demandées  et  d'autres 
considérations,  ont  fait  perdre  au  roi  600  mille  livres 
de  rentes. 

•  150  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  immeubles  sont  nerçus  par  les  huissiers-priscurs, 
et  au  moyen  d'une  nnance  qu'ils  ont  fournie  ils  n'en 
comptent  point  aU  roi.  Il  paraît  que  cette  finance 
n'est  pas  proportionnée  au  produit  actuel  de  ces 
droits,  et  tentait  des  offres  à  cet  égard  qui  produi- 
ront vraisemblablement  une  augmentation  de  revenu 
de  600  mille  livres. 

•  160  On  n'a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
gratuits  du  clcrcé;  ce  revenu,  à  compter  des  temps 
passés,  équivaudrait  à  3  millions  200  mille  livrer, 
en  raison  de  16  millions  tous  les  cinq  ans. 

«  Les  seize  articles,  messieurs,  dont  on  vient  de 
vous  donner  rénumération,  réunis  aux  24  millions 
rtlatifis  à  l'accroissement  certain  du  produit  des  fer- 
mes et  des  régies,  ne  s'éloigneront  pas,  comme  vous 
le  verrez,  de  la  somme  du  oéficit. 

•  Quel  pays,  messieurs,  que  celui  oh  sans  impOts 
et  avec  de  simples  objets  inaperçus  on  peut  faire 
disparaître  un  oéficit  qui  a  fait  tant  de  bruit  en  Eu- 
rope! 

•  Supposant  néanmoins  une  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à  établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous  pa- 
rût pas  convenable,  ce  serait  le  moment  de  faire  ob- 
server, messieurs,  que  si  les  deux  ordres  privilégiés, 
renonçant  à  leurs  privilèges,  concouraient  au  paie- 
ment aes  charges  de  l'Etat  de  la  même  manière  que 
les  autres  sujets  du  roi ,  et  si  les  princes  eux-mêmes 


offraient  de  résilier  les  abonnements  consentis  avec 
eux  pour  les  vingtièmes,  on  pourrait  vraisemblable 
ment  élever  les  impositions  de  10  à  12  millions,  û 
il  n'en  résulterait  point  d'augmentation  pour  les  coa 
tribuables. 

m  On  prévoit  encore  plusieurs  dispositions  écono- 
miques, dont  les  unes  exigeraient  un  rembourse- 
ment, d'autres  le  choix  d  un  moment  favorable  » 
d'autres  le  loisir  nécessaire  pour  s'en  occuper  parti- 
culièrement; mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 
convenables  à  Saiire  :  on  doit  deviner  que  messieurs 
les  députés  du  tier&-état  désireront  vraisemblable- 
ment l'abolition  du  franc  fief;  il  est  payé  i>ar  les  par- 
ticuliers qui  achètent  des  biens  seigneuriaux,  sans 


poser  à  rabolîtion  d'une  dis&ncoon  pécuniaire  qui 
semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du  même 
genre  dont  ils  paraissent  disposés  à  £aire  un  généreux 
abandon?  Le  revenu  du  franc  fief  ne  se  monte  qu'à 
1,600  mille  livres. 

«  Enfin,  messieurs,  il  est  peut-être  des  réductions, 
il  est  pfcut-être  des  économies  qui  ont  besoin,  pour 
acquérir  un  caractère  parfait  de  justice  ou  de  raison, 
d'être  provoquées  au  nom  de  l'assemblée  même  de 
la  nation. 

•  La  recherche,  l'examen  de  celles-ci,  vous  sont 
remis  par  un  effet  de  l'entière  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté dans  votre  sagesse  et  dans  votre  circonspec- 
tion. 

•  On  ne  fisiit  aucune  mention  ici,  messieurs,  des 
réductions  dont  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
pôts pourraient  être  susceptibles,  parcequ'elles  dé- 

Scndraient  d'un  nouveausystèmedans  l'organisation 
e  ces  mêmes  impôts,  et  Qu'elles  serviraient  alors  à 
rendre  ces  changements  plus  avantageux  à  la  nation. 

•  Le  roi  aurait-il  besoin,  messieurs,  d'exposer  les 
motife  qui  l'ont  engagé  à  ne  pas  mettre  la  réduction 
des  intérêts  de  la  dette  publique  au  nombre  des 
moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances? 
Le  roi  aurait-il  besoin  de  justifier  cette  résolution  au 
milieu  des  États-Généraux  et  dans  le  sein  de  la  na- 
tion la  plus  renommée  par  ses  sentiments  d'honneur? 
Non,  sans  doute.  Tout  engagement  porte  avec  lui  un 
caractère  sacré  ;  et  quana  cet  engagement  a  été  pris 

Sar  le  souverain,  par  le  chef  et  le  gardien  des  droits 
'une  grande  nation  ;  quand  il  a  été  pris,  en  grande 
Sartie ,  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires 
'une  guerre  nationale  ;  quand  il  a  été  pris  pour 
garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  subsides 
gu'ils  eussent  été  dans  l'impossibilité  de  payer  ;  en- 
fin, quand  cet  engagement  a  été  pris,  n'importe  pour 
quel  sujet,  il  doit  être  tenu. 

«  Le  souverain  ne  peut  pas,  d'une  main,  faire  exé- 
cuter les  engagements  des  particuliers,  et  de  l'autre 
briser  les  liens  qu'il  a  contractés  avec  ceux  qui  se 
sont  fiés  à  sa  parole,  et  à  sa  parole  consacrée  du 
sceau  légal  connu  et  respecté  jusqu'à  présent. 

•  Que  de  plus  ^andes  précautions  soient  prist^'s 
pour  Pavenir,  le  roi  le  désire,  le  roi  le  veut  ;  mais  à 
une  époque  si  solennelle  où  la  nation  est  appelée  par 
son  souverain  à  l'environner,  non  pour  un  moment, 
mais  pour  toujours  ;  à  une  époque  où  cette  nation 
est  appelée  à  s'associer  en  quelque  manière  aux  pen- 
sées et  aux  volontés  de  son  roi,  ce  qu'elle  désirera 
de  seconder  avec  le  plus  d'empressement,  ce  sont  les 
sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  qui  animent  Sa 
Majesté;  ce  sont  les  sentiments  sans  lesquels  il  n'y  a 
plus  d'harmonie  entre  les  hommes  que  par  la  vio- 
lence et  par  la  contrainte. 

•  Il  ne  faut  donc  pas  qu'aucun  manquement  de  toi 
vienne  souiller  les  prémices  de  la  restauration  de  la 
France  ;  il  ne  faut  pas  que  les  délibérations  de  la  plus 
auguste  des  assemblées  soient  marquées  à  d'autres 
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empreintes  que  celles  de  la  justice  et  de  la  plus  par- 
&ite  raisoD.  Voilà  le  sceau  perpétuel  des  empires  : 
tout  peut  y  changer,  tout  peut  y  essuyer  des  révolu- 
tions; mais  tant  que  les  hommes  viendront  se  rallier 
autour  de  ces  grands  principes,  il  n'y  aura  jamais 
rien  de  perdu. 

«  Ce  sera  un  jour,  messieurs,  un  grand  monument 
du  caractère  moral  de  Sa  Majesté,  que  cette  protec- 
tion accordée  aux  créanciers  de  TÉtat,  que  cette  lon- 
gue et  constante  fidélité;  car  en  y  renonçant,  le  roi 
n'aurait  eu  besoin  d'aucun  secours  extraordinaire,  et 
il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  diverses  conséquences 
qui  en  sont  résultées.  C'est  là  peut-être  un  des  pre- 
miers conseils  que  les  aveugles  amis  de  l'autorité, 

|ue  lesMachiavels  modernes  n'auraient  pas  manqué 

le  lui  donner. 

•  Sa  Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et  de 
satis&ction  à  s'unir  avec  vous,  messieurs,  pour  con- 
sacrer les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  la 
probité  :  elle  trouve  plus  de  satisfaction  à  les  respec- 
ter, qu'elle  ne  pourrait  en  recueillir  dans  toutes  les 
jouissances  de  la  pompe  du  trône,  et  dans  l'exercice 
illimité  d'une  autorite  qui  |>erdrait  de  son  prix,  si 
elle  n'était  pas  destinée  a  maintenir  la  justice  et  à  la 
défendre  contre  toutes  les  sortes  d'atteintes. 

«  Enfin ,  messieurs ,  la  puissance  politique  de  la 
France  est  étroitement  unie  à  la  conservation  de  ses 
principes.  Les  dépenses  d'une  guerre  sont  devenues 
immenses,  depuis  qu'il  faut  couvrir  toutes  les  mers 
pour  se  tenir  sur  la  défensive,  et  depuis  que  des  ar- 
mées prodigieuses  en  nombre  doivent  être  mises  en 
campagne  pour  se  trouver  en  éealité  avec  les  forces 
militaires  aes  autres  nations  de  l'Europe. 

>  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  absolument  impos- 
sible de  soutenir  de  si  grands  efforts  par  des  impôts 
extraordinaires  :  l'on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d'obtenir  des  capitaux  considérables  en 
échange  d'un  sacrifice  annuel  et  modéré  de  la  part 
des  contribuables;  mais  cette  ressource  dépendf es- 
sentiellement de  la  confiance,  et  la  confiance  dépend 
de  la  fidélité  du  souverain. 

•  Ainsi,  messieurs,  la  bonne  foi,  la  politique,  le 
bonheur  et  la  puissance,  tous  les  principes ,  tous  les 
mobiles,  tous  les  intérêts  qui  touchent  également  le 
roi  et  ses  peuples,  viennent  plaiaer  la  cause  des  créan- 
ciers de  rEtat  et  leur  servir  de  défense. 

•  Qu'il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux  mo- 
tl6  qui  embrassent  le  bonheur  général  d'une  nation 
considérée  collectivement  et  dans  toute  sa  durée,  le 
motif  plus  touchant  peut-être  encore  du  bonheur  des 
individus  dont  l'existence  passagère  n'est  que  plus 
digne  de  soin  et  de  compassion  ;  je  parle  surtout  de 
ces  hommes  du  peuple  q^ue  la  crainte  de  l'indigence  a 
rendus  laborieux,  et  qui,  dans  l'abandon  d'une  douce 
confiance,  ont  dépose  entre  les  mains  de  leur  roi,  à 
l'abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le  fruit  des  tra- 
vaux pénibles  de  toute  leur  vie,  et  l'espoir  longtemps 
acheté  de  quelque  repos  dans  les  jours  de  la  vieillesse 
et  des  infirmités  qui  raccompagnent;  car  tel  est  un 
grand  nombre  de  créanciers  de  l'État. 

«  Je  n'essaierai  pas  de  peindre  le  désordre  et  la 
douleur  qui  résulteraient  de  leur  attente  si  cruelle- 
ment trompée  ;  il  est  des  maux  assez  grands,  même 
en  perspective,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer  parla  pen- 
sée, et  la  crainte  qu'ils  inspirent  semble  être  le  garant 
de  leur  impossibilité. 

«  Il  reste  encore  une  question  à  examiner.  Ne  pour- 
rait-on pas  fuire  une  distinction  entre  les  divers  ti- 
tres de  créance,  et  réduire  ensuite  les  emprunts  dont 
les  conditions  auraient  été  favorables  aux  préteurs? 

•  Vous  verrez,  messieurs,  que  l'utilité  de  cette  opé- 
ration n'aurait  aucune  proportion  avec  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  atteinte  donnée  aux 
pnncipes  universels  de  bonne  foi  nationale  et  aux 
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bases  si  importantes  de  la  confiance  publique.  On  ne 
sait  où  l'on  peut  s'arrêter  quand  on  se  permet  de 
discuter  les  circonstances  d'un  engagement  simple; 
et  comme  tout  ce  oui  est  soumis  à  une  opinion  arbi- 
traire ne  présente  a  l'esprit  aucune  circonscription 
positive,  on  forcerait  les  prêteurs  à  mettre  à  l'avenir 
au  rang  de  leurs  calculs  le  risque  d'une  pareille  in- 
quisition; l'intérêt  de  l'argent  se  ressentirait  de  ce 
nouveau  genre  de  danger,  et  l'État  rachèterait  long- 
temps le  bénéfice  d'un  jour,  bénéfice  même  très  mo- 
déré, si  l'on  voulait  même  dans  l'examen  observer 
les  principes  d'une  raisonnable  équité. 

•  On  ne  peut  se  former  à  l'avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l'État  pourra  tirer  non-seulement 
de  la.hausse  excessive  du  prix  des  fonds  publics,  mais 
encore  de  la  tranquillité,  de  l'assiette,  s^il  est  permis 
de  s'expliquer  ainsi,  de  toutes  les  imaginations  rela- 
tivement à  la  dette  publique. 

•  Cette  dette  est  si  immense  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  puolics  et  la 
rente  annuelle  qui  s'y  trouve  attachée,  influe  d'une 
manière  immédiate  et  décisive  sur  le  prix  général  de 
l'intérêt  de  l'argent,  et  il  résulte  de  cet  objet  de  com- 
paraison que  l'agriculture  et  le  commerce  ne  trou- 
vent point  de  secours,  ou  sont  oblige  de  les  acheter 
à  des  conditions  que  les  bénéfices  ordinaires  de  ces 
exploitations  ne  permettent  pas  d'accepter. 

«  Enfin,  les  inquiétudes,  les  incertitudes  au  moins 
des  propriétaires  de  fonds  publics  sur  les  facultés  du 
trésor  royal  et  sur  la  constance  des  principes  du  gou- 
vernement, entretiennent  une  vacillationcontinuelle 
dans  le  prix  des  fonds,  et  cette  vacillation  est  aug- 
mentée par  l'influence  de  tous  les  bruits,  de  toutes 
les  fausses  nouvelles,  de  toutes  les  insinuations  insi- 
dieuses et  de  toutes  les  manœuvres  de  l'agiotage.  Mais 
cet  ascendant,  ce  pouvoir  qu'on  obtient  si  facilement 
sur  l'imagination,  quand  elle  erre  au  hasard  et  ne 
sait  à  quoi  se  fixer,  ce  pouvoir  s'afiEiiblira  successi- 
vement si  les  propriétaires  des  fonds  publics  acquiè- 
rent enfin  une  opinion  certaine  sur  le  sort  de  leurs 
créances,  et  si  les  principes  de  fidélité  consacrés  dans 
une  assemblée  nationale  leur  servent  à  jamais  de 
garants. 

.  «  Il  résultera  encore  un  ffrand  avantage  de  cette 
stabilité  dans  les  opinions,  c  est  que  le  commerce  des 
fonds  publics  cessant  graduellement  de  présenter  un 
spectacle  de  révolutions,  tout  l'aivent  qui  environne 
cette  table  de  jeu  cherchera  quelque  autre  emploi  ; 
le  commerce  et  l'agriculture  y  gagneront,  et  l'esprit 
immoral  qui  est  l'effet  inévitable  d'une  cupidité  ac- 
tive et  journalière  perdra  peu  à  peu  de  sa  lorce. 

•  C'est  ainsi,  messieurs,  qu'une  grande  suite, 
qu'une  grande  diversité  d'avantages  résulteront  né- 
cessairement du  premier  principe  de  fidélité  que  vous 
consacrerez.  Bel  et  superoe  apanage  de  la  vertu  pu- 
blique et  particulière;  c'est  fa  tige  primitive  et  fé- 
conde d'où  naissent  une  multitude  innombrable  de 
ramifications  qui  produisent  avec  le  temps  ^es  fruits 
salutaires. 

«  Oui,  messieurs«  et  vous  l'entendrez  avec  intérêt 
dans  un  discours  commandé  par  votre  souverain,  et 
qui  a  reçu  la  sanction  de  sou  autorité  ;  il  n'y  a  qu'une 
seule  erande  politique  nationale,  qu'un  seul  prin- 
cipe d  ordre,  de  force  et  de  bonheur,  et  ce  principe 
est  la  plus  parfaite  morale;  c'est  en  s'en  écartant 
qu'on  est  obligé  de  changer  de  guide  à  chaque  in- 
stant, et  qu'on  prend  pour  de  l'nabileté  l'art  de  se 
tirer  d'une  difficulté  que  soi-même  on  a  fait  naître» 
et  le  talent  d'en  créer  de  nouvelles  qui  exigeront  en- 
core de  nouveaux  ressorts  et  de  nouveaux  expédients^ 
tandis  que  dans  l'exercice  d'une  honnêteté  et  d'une 
fidélité  parfaites,  tout  s'enchaîne  aisément,  tout  se 
tient,  tout  se  lie,  tout  annonce  que  ce  beau  système 
moral  est  l'ouvrage  chéri  de  l'Être  suprême  ;  il  res» 
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semble  au  mouvement  régulier  dé  tous  les  corps  phy*^ 
siques,  qui  s'élève^  s'accrott^  se  fortilie  sans  effort  et 
sanseouïtisioUt  et  ne  s'ari^éte  ou  ne  s'interrompt  que 
lorsque  les  vents  ou  les  orages  viennent  de'truire  ses 
lois  et  s'opposer  av^  violence  à  sa  marche  simple  et 

m  On  ne  pouri^ait  pas  défendre  là  cause  des  pen- 
sionnaires d^une  manière  aussi  générale  (|ue  celle  des 
créanciers  de  TBtat)  puisque  la  distribution  des  grâ- 
ces et  dés  récompenses  n'ayant  pas  été  constamment 
assujétie  à  des  principes  fixës^  elle  est  plus  suscepti- 
ble d'erreur  et  de  critique.  Cependcint,  messieurs, 
vous  penseret  au  moins  qUé  le  roi  ayant  fait,  il  y  a 
un  an,  une  réduction  de  cinq  millions  sur  cette  par- 
tie des  dépenses,  ce  n'est  pM  d'une  manière  rapide 
ni  générale  qu'on  peut  y  chercher  une  nouvelle  res- 
source. Le  roi  écoutera  Vos  observations  à  cet  i^ard, 
et  vous  fera  donner  les  éclaircissements  que  vous 
pourrcE  dâiirer  ;  vous  verrez,  et  avec  peine  peut-^tre, 
en  vous  occupant  uniquement  d'économie,  qiie  la 
plus  gratide  partie  de  la  dépense  des  î)ensious  est 
répartie  en  portions  modiques  au  soulagement  des 
militaires  ou  d'autres  serviteurs  de  l'Etat,  et  que  les 
titres  de  ce^  pensions  pour  les  uns,  l'ancienne  habi* 
tude  pour  les  autres,  exigent  du  respect  ou  du  ména- 
gement. 

«  Les  considérations  qui  viennent  au  nom  de  l'hu- 
manité appuyer  les  droits  d'une  ancienne  possession 
ne  sont  pas  applicables  à  Tavehir;  aussi  Sa  Majesté 
avait-elle  Ordonné  aux  divers  départements  d'obser- 
ver, pour  les  nouvelles  demandes  de  grâces  pécu- 
niaires, une  mesui-e  proportionnée  à  la  moitié  des 
extinctions;  cette  mesure  serait  peut-être  moins  sus^ 
ceptible  d*erreur  ou  de  contestation,  en  déterminant 
là  somme  numéraire  des  pensions  qui  seraient  accor- 
dées chaque  aimée.  Le  roi,  messieurs,  a  toujours 
adopté  avecgôGt  et  avec  estime  les  dispositions  d'ot^ 
dre  qui  lui  étaient  proposées,  et  Sa  Majesté  désire  ar- 
demment que  vous  puissiez,  en  relevant  les  idées 
d'honneur  patriotique,  augmenter  les  prix  des  ré- 
compenses qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal,  cjui 
ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple,  et  qui  n'ont 
reçu  d'atteinte  dans  l'opinion  que  par  ces  mésal- 
liances de  sentiments  qui  ont  réuni  trop  souvent  le 
désir  public  des  distinctions  et  l'amour  secret  de 
l'argent. 

«  Cestun  grand  point  Sans  doute  que  de  pouvoir 
considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit  annuel, 
le  déficit  dont  on  se  formait  une  idée  effrayante,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  aucun  moyen  injuste  ou 
sévère,  à  aucun  moyen  surtout  qui  dérange  le  sort 
du  peuple;  mais  la  tftdie  dont  il  est  nécessaire  de 
s'occuper  n*est  pas  encore  remplie.  L'établissement 
d'un  juste  équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  est  sans  contredit  l'objet  le  plus  essentiel,  puis* 
que,  de  cette  manière,  non-Seulement  on  remédie  à 
im  grand  mal,  mais  on  arrête  encore  ses  progrès.  En 
effet,  la  nécessité  de  suppléer  par  des  emprunts  au 
déficit  habituel  augmente  annuellement  ce  déiicit; 
et  ce  progrès  devient  considérable  lorsque  la  mesure 
du  errait  oblige  de  souscrire  à  des  intérêts  onéreux. 
Ce  sera  un  grand  moment  de  repos,  ce  sera  un  beau 
jour  d^espérance  que  celui  où  les  revenus  et  les  dé- 

Senses  iixes  de  l'Etat  se  trouveront  au  nîveaU  :  c'est 
'une  base  ainsi  posée,  c*est  d'un  sol  ainsi  raffermi, 
que  l*on  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qu'il 
reste  encore  à  faire  pour  achever  de  donner  aux  fi- 
nances de  l'Etat  leur  entière  activité,  et  pour  établir 
dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfisiit  et  dura- 
ble. 

•  Supposons  maintenant  qu*au  moyen  d'un  choix 
quelconque  d'économies  et  de  ressources  nouvelles, 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Etat  soient  mis 
dans  un  juste  équilibre,  Vous  aurez  encore  à  fixer 


votre  Attention  sur  trots  questions  très  importantes, 
et  qui  ont  aussi  leur  difliculté. 

•Premièrement,  comment  doit-on  remplir  les  be- 
soins de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses  extra- 
ordinaux  de  1790  et  1791  ? 

•  Secondement,  quelle  est  l'étendue  des  anticipa- 
tions? 

•  Troisièmement,  quels  movehsdevrohtétré  adop- 
tés pour  avoir  une  somme  applicable  à  des  rethbour- 
sements? 

«  Examinons  d'abotd  la  première  de  ces  qU^stiohs. 

Année  cmtf  aniti 

■  On  metba  sous  vos  yeux,  messieurs,  l*état  spé- 
culatif des  dépenses  et  des  revenus  libres  de  cette  an  • 
née.  Vous  verrez  qu'en  comptant  sur  le  renouvelle- 
ment d'anticipations  le  plus  vraisemblable,  Il  fau- 
drait un  secours  extraordihaire  de  80  millions.  On 
tous  proposera  les  emprunts  ou  les  ressources  qui 
vous  paraîtront  le  plus  convenables,  et  cependant» 
messieurs,  vous  remarquerez  avec  satisfaction  que 
l'intérêt  de  l'emprunt  nécessaire  pour  balancer  les 
besoins  de  l'année  est  compris  à  l'avance  dans  le 
comt)te  des  revenus  et  des  dépenses  fîtes  dont  on  vous 
a  déjà  donné  connaissance,  en  sorte  que  cet  intérêt 
n'augmentera  point  le  déficit. 

«  On  doit  vous  faire  observer  quë  le  secours  né- 
cessaire pour  cette  année  ne  se  mobterait  pas  si 
haut,  si  jusqu'au  .11  décembre  l'on  réduisait  Cnaque 
semaine  les  fonds  destinés  aut  paiements  de  l'hdteU 
de-ville  i  la  même  somme  qui  y  a  été  destinée  de- 
puis quelque  temps;  mais  on  ne  peut  pas  équitablc- 
ment  exiger  des  rentiers  Une  plus  longue  indulgence, 
et  vous  trouverez  sûrement  juste,  messieurs,  que  les 
six  derniers  mois  de  17B8,  dont  le  paiement  s  ouvrira 
dans  le  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  eh  entier 
à  la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient  payées 
désormais  avec  la  plus  parfaite  exactitude. . 

«  Vous  remarquerez  cependant,  messieutis.  que  si 
le  roi  se  borne  à  faire  acquitter  dièi  &  la  fin  ne  rau- 
née  le  dernier  semestre  de  Tannée  1788,  et  sll  ne 
paie  ensuite  que  six  mois  tous  les  sit  mois,  il  y  aura 
constamment  un  semestre  en  arrière.  L'Ëtat  aurait 
donc  obtenu  de  la  part  des  rentiers  un  sacrifice,  ou 
du  moins  une  acilité  d'environ  75  millions,  puisque 
la  totalité  des  intérêts  payables  à  l'hôteMe-Ville  se 
monte  aujourd'hui  à  environ  150  millions. 

•  Ces  SIX  mois  de  retard  pour  les  rentes  viagères 
seront  dus  et  payés  à  là  mort  des  rentiers,  Ce  qui  ré- 
duira le  bénéfice  réel  des  extinctions  à  environ  moi- 
tié pour  l'année  seulement  où  ces  extinctions  sur- 
viendront; et  enfin  si  le  temps  augmente  la  richesse 
de  l'Etat,  Vous  aurez  à  examiner,  messieurs,  s'il  con- 
vient de  faire  un  emprunt  extraordinaire  ^oilr  ac- 
quitter plus  tôt  le  semestre  eh  arrière.  Mais  à  en  ju* 
ger  par  l'esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rentiers  se  sont  prêtés  depuis  près  d'un  an 
aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est  à  pré- 
sumer qu'à  l'époque  ou  la  nation  entière  assurera  le 
paiement  de  teui-s  intérêts  de  la  manière  la  plus 
exacte  et  la  plus  invariable,  ils  ne  regretteront  pas 
d'avoir  concouru  dans  quelque  chose  à  la  diminution 
des  embarras  présents  :  ils  ne  sauraient  calculer  ce 
qu'ils  auraient  perdu,  si  le  désordre  s'était  mis  dans 
les  affaires,  et  si  le  progrès  du  discrédit  avait  affaibli 
sensiblement  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

•  Je  crois  même  qu'ils  ne  seront  pas  jâtotrx  d'un 
sacrifice  que  le  roi  voudrait  faire  en  même  temps  an 
soulagement  des  contribuables,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  vous  expliquer. 

«  Il  est  dû  par  les  peuples  de  grands  arrérages  sur 
la  tailie,  les  vingtièmes  et  la  capilalion;  et  vous  cû 
jugerez,  messieurs,  si  vous  faites  alteulion  que  la 
recette  annuelle  des  recouvrements  est  composîée  es 
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géninl  cle  trois  cinquièmes  à^pen-prte  appartenant 
a  Tann^  courante,  et  de  deux  cinquièmes  provenant 
des  impositions  relatives  h  l'année  antécédente,  dis* 
position  qui  jette  beaucoup  d'embarras  et  d'obscu* 
rite  dans  les  comptes  ;  ces  deux  cinquièmes,  quoique 
légitimement  dus  au  roi,  sont  constamment  en  ar- 
rière, et  servent  seulement  de  motif  pour  resserrer 
de  temps  h  autre  le  paiement  des  contributions,  et 
procurer  ainsi  un  secours  extraordinaire  au  trésor 
rojal  de  3  ou  4  millions  :  vous  en  avex  vu  l'exemple, 
messieurs,  dans  le  compte  des  recettes  extraordinai- 
res de  l'année  dernière. 

«  Le  roi,  messieurs,  avec  votre  avis,  voudrait  faire 
remise  entière  à  son  peuple  de  tous  ces  arrérages  (|ui 
se  montent  à  environ  Su  militons,  sous  la  condition 
néanmoins  qu'à  l'avenir  chaaue  année  d'imposition 
serait  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la  corn* 
posent,  en  sorte  que  le  sacrilice  du  trésor  royal  c(in- 
sistcrait  dans  une  renonciation  à  la  faculté  légitime 
qu'aurait  le  souverain  d'user  de  ses  droits  à  la  ri- 
gueur, en  Oaisant  payer,  avec  Tannée  courante,  une 
portion  quelconque  des  arrérages. 

«Vous  examinereSt  messieurs,  cette  idée;  et  si 
vous  la  trouviei  susceptible  d'inconvénients,  vous 
ne  rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté. 

•  Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1 790 
et  1791  ne  sont  connus  qu'imparfaitement,  parce- 
qu'ils  dépendent  en  partie  de  liquidations  encore  in- 
certaines ;  on  vous  en  donnera  rindice  général,  et  il 
V  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions  viagères  de 
l'année  1700  suffiront  pour  obtenir  un  capital  équi- 
valent à  ces  dépenses  passagères. 

•  On  doit  cependant  faire  observer  ici  cpie  la  me* 
sure  des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais  être 
annoncée  d-une  manière  positive,  puisque  diverses 
circonstancesimprëvues  peuvent  accroître  ces  sortes 
de  dépenses. 

«  On  étendrait  trop  loin,  messieurs,  ce  premier 
discours,  si  l'on  vous  présentait  toutes  les  explica- 
tions que  chaque  partie  séparée  pourrait  exiger  ;  elle^ 
vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos  travaux. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  ce  moment,  c'est  de  vous 
présenter  un  enchaînement  qui  fecilite  votre  marche, 
et  vous  empêche  de  perdre  du  tem|)s  en  cherchant 
une  route  dans  un  pays  encore  nouveau  pour  le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée. 

•  A  l'avenir  et  lorsque  les  comptes  de  iinance  au- 
ront été  soumis  à  une  forme  simple  et  très  intelligi- 
ble, à  une  forme  surtout  rendue  constante  et  inva- 
riable, vous  n'aurez  besoin  d'aucun  secours  de  la 
part  de  l'administration  des  finances,  et  ce  sont  les 
Btats-Généraux  eux-mêmes,  messieurs,  qui  conser- 
veront la  filiation  de  toutes  les  connaissances,  de  tou- 
tes les  instructions  qui  pourront  répandre  une  par- 
faite clarté  sur  les  finances  en  général  et  sur  toutes 
les  parties  qui  en  dépendent. 

•  Cette  clarté,  ce  grand  jour,  seront  le  plus  sûr 
appui  de  la  confiance  publique;  et  l'intention  du  roi 
est  que  ses  ministres  secondent  sanq  réserve  le  désir 
que  vous  aurez,  messieurs,  de  tout  connaître  et  de 
tout  entendre  ;  car  un  esprit  de  critique  ne  sera  point 
rotre  guide,  et  vous  ne  chercherez  point  la  perfec- 
tion pour  le  plaisir  de  rabaisser  les  soins  de  r  admi- 
nistration, mais  pour  foire  jouir  la  France  de  l'avan- 
tage incommensurable  qui  peut  neutre  de  la  réunion 
de  vos  lumières. 

•  il  est  bien  aise  de  trouver  quelque  erreur  ou 
ifuelque  omission  dans  le  vaste  ensemble  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties  ;  ni  l'ordre,  ni 
la  méthode,  ni  les  recherches  préalables  absolument 
nécessaires,  n'ont  point  coûté  de  peines  h  ceux  qui 
en  deviennent  les  juges;  et  leur  esprit  en  repos, 
pendant  qu'ils  parcourent  tout  oe  qui  est  ^\%n^  à 


d'autant  plus  de  moyens  pour  saisir  avec  activité  les 
fautes  qui  ont  pu  échapper  à  l'attention  de  l'ouvrier 
général.  Mais  peu  importe  après  tout;  vous  irez  en 
avant  vers  le  but  qui  intéresse  le  bpnheur  public, 
de  telle  manière  qu'il  vous  plaira  ;  et  pourvu  que 
vous  approchiez  de  ce  terme,  toutes  les  autres  consi* 
dérations,  toutes  les  particularités  deviennent  indif-* 
férentes. 

•  On  a  fixé  votre  attention  sur  les  moyens  propres 
à  établir  le  niveau  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  et  sur  les  ressources  qu'on  peut  employer  pour 
subvenir  aux  besoins  extraordinaires  dont  on  vous  a 
donné  connaissance.  11  reste  encore  deux  parties  imt 
portantes  dans  la  gestion  des  finances  :  l'une  con* 
cerne  les  anticipations;  l'autre  les  remboursements* 

4nO'ctpa(90iM, 

•  L'on  entend  par  anticipations  la  partie  des  re^ 
venus  du  roi  qui  s'y  consomme  à  l'avance.  Cette  dis- 
position s'effectue  au  moyen  de  rescriptions  et  d'as* 
signations  qui  sont  tirées  communément  à  un  an  de 
terme  sur  les  impositions  payables  à  cette  distance, 
ot  l'on  nd^ocie  ces  différents  papiers  en  accordant  le 
bénéfice  crun  intérêt  et  d'une  commission  ;  c'est  la 
ce  qui  constitue  la  dépense  annuelle  des  anticipa- 
tions, dépense  proportionnée  à  l'étendue  delà  somme 
empruntée  sous  cette  forme.  Une  telle  dépense  sub- 
sistera tantouele^  anticipations  seront  renouvelées  t 
il  faudrait  donc,  pour  la  fpire  cesser,  destiner  un 
fonds  extraordinaire  à  l'amortissement  du  capital. 

«  La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces  an- 
ticipations dépend  absolument  de  la  continuation 
du  crédit,  et  (Aiand  ce  crédit  s'afiaiblit,  on  est  obligé 
de  chercher  d'autres  ressources  :  ainsi  le  grand  in- 
convénient des  anticipations,  entre  plusieurs  autres, 
c'est  de  ne  laisser  jamais  une  entière  sécurité, 

«  Les  anticipations  ({ui  portent  sur  l'année  1790 
se  montent  à  90  millions,  mais  il  y  a  172  millions 
consommés  à  l'avance  sur  les  revenus  d^^  huit  dcr^ 
niers  mois  de  cette  année.  On  se  propose,  et  par  pru* 
dence  et  nécessité,  de  réduire  le  renouvellement  de 
cette  partie  des  anticipations  a  100  millions,  et  c'est 
essentiellement  par  ce  motif  qu'un  nouveau  secours 
de  80  millions  est  nécessaire,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
expliqué,  messieurs,  en  vous  entretenant  des  besoins 
particuliers  à  l'année  courante. 

•  On  n'est  jamais  sûr,  messieurs,  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  ;  ainsi,  tant  au'elles  ne  seront 
pas  bornées  à  une  somme  qui  renae  leur  négocia- 
tion ù  l'abri  d'incertitude,  on  pourrait  se  trouver 
dans  l'obligation  de  recourir  à  un  emprunt  inat<v 
tendu.  Cet  emprunt,  à  la  vérité,  ne  diminuerait  pas 
les  revenus  du  roi,  puisqu'il  remplacerait  une  somme 
d'anticipation  dontVinterât  et  les  frais  font  partie  des 
charges  de  l'Bt^t,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remart 
quer  dans  le  tableau  des  dépenses  fixes. 

«  On  dira  peut-être  que  le  moyen  le  plus  simple 
serait  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
les  assignations  à  terme  en  des  effets  portant  cinq 

{lour  cent  d'intérêt,  jusqu'à  l'époque  éloignée  où 
'on  pourrait  en  faire  le  remboursement,  et  cette 
opération  s'appelle,  en  langage  de  finance,  suspendre 
les  rescriptions. 

«Une telle  disposition  sans  doute afiranchiri^t de 
tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  manières  de 
déroger  à  ses  engagements,  ce  serait  peut-êtve  la 

Ïtius  tolérable.  Mais  pourquoi  manquer  a  aucun,  si 
'on  peut  éviter  cette  faute,  ee  malheur,  cette  honte, 
et  si  on  le  peut  sans  ble^sev  même  les  intérêts  com* 
muns  de  l'Etat!  Ahl  sans  doute  une  si  honorable 
assemblée  préférera  touiours  les  moyens  les  plus 
exempts  de  reproche,  e^Vexercioe  d^une  bonne  foi 
sans  tache,  à  des  expédients  dont  le  principe  est  itt^ 
finimept  dangereux. 
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•  On  ne  doit  pas  douter  que  si  les  anticipations 
étalent  une  fois  réduites  à  100  millions  elles  se  në^o- 
cieraient  avec  une  extrême  fecilitë  et  à  un  intérêt 
très  modéré;  car  ces  sortes  de  placements  sont  fort 
rechercha,  et  ils  conviennent  même  à  l'activité  de 
la  circulation  ;  c'est  un  moyen  de  ne  pas  laisser  oisifs, 
pendant  un  long  intervalle,  les  capitaux  dont  le  pro- 
priétaire veut  msposer  à  un  terme  fixe. 

Remboursements. 

•  Les  remboursements  ne  sont  portés  dans  aucun 
des  tableaux  qu'on  vous  a  présentés;  ils  ont  été  sus- 
pendus par  rarrêt  du  conseil  du  16  août  dernier; 
ainsi  Ton  ne  les  a  compris  ni  dans  la  classe  des  dé- 
penses fixes,  ni  dans  celle  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année. 

•  Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir  sur 
cette  suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

•  Les  remboursements,  tels  qu'ils  existaient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  roi,  se  montaient  à 
76,502,367  livres,  et  ils  devaient  s'élever  un  peu 
plus  haut  cette  année,  suivant  l'accroissement  indl- 
qué  par  les  arrêts  ou  les  édits  de  création  de  plu- 
sieurs emprunts. 

«  11  est  manifeste  que  dans  la  situation  présente 
des  affaires,  l'Etat  ne  pourrait  exécuter  des  rembour- 
sements si  considérables,  sans  recourir  à  des  contri- 
butions au-dessus  des  facultés  du  peuple. 

«  On  ne  proposerait  pas  sans  doute  de  balancer 
ces  remboursements  par  de  nouveaux  emprunts; 
il  faudrait,  pour  employer  cette  ressource,  se  sou- 
mettre à  des  négociations  très  onéreuses,  et  dont 
l'intérêt  accroîtrait  graduellement  l'embarras  des 
finances  et  la  charge  des  peuples. 
.  «  Les  capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  inté- 
rêt au  ménagement  des  contribuables,  car  toutes  les 
fois  que  les  ressorts  d'un  gouvernement  sont  trop 
tendus,  toutes  les  fois  que  les  tributs  se  paient  avec 
peine,  il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui 
répand  une  inquiétude  générale,  et  qui  altère  le 

Enx  des  fonds  publics;  cependant  c'est  par  la  vente 
icile  de  ces  fonds  à  des  conditions  convenables,  que 
les  propriétaires  trouvent  à  chaque  instant  l'argent 
dont  ils  ont  besoin,  et  ce  genre  de  remboursements, 
auquel  chacun  a  recours  selon  sa  volonté,  est  pour 
les  particuliers  le  plus  commode  de  tous. 

«  II  est  important  néanmoins  et  pour  diminuer  in- 
sensiblement la  dette  publique,  et  surtout  pour  ac- 
croître le  crédit  si  nécessaire  à  un  grand  empire,  de 
destiner  annuellement  une  somme  quelconque  à  des 
extinctions;  et  Sa  Majesté  vous  consulte,  messieurs, 
sur  la  fixation  de  cette  somme  et  sur  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  l'assurer  invariablement. 

•  Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmentations  qui  arrivent  na- 
turellement dans  le  produit  de  tous  les  droits  sur  les 
consommations  et  les  économies  dont  les  dépenses 
fixes  seraient  sraduellement  susceptibles,  pourraient 
être  versées  aans  la  caisse  d'amortissement,  et  de 
cette  manière  le  registre  de  cette  caisse  servirait  à 
indiquer  distinctement  les  améliorations  qui  survien- 
draient dans  l'état  ordinaire  des  finances. 

>  Les  divers  moyens,  messieurs,  qui  vous  ont  été 
indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes,  excédant  la  mesure  de  ce  défi- 
cit, il  Daiut  attendre  le  résultat  de  vos  examens  nour 
apprécier  la  quotité  de  superfluqui  serait  applicable  à 
des  remboursements.  Il  est  nécessaire  aussi  de  sa- 
voir l'étendue  de  la  somme  que  vous  jugeriez  conve- 
nable de  destiner  à  l'amortissement  de  la  dette  pu 
blique,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  des 
ressources  extraordinaires  que  de  nouveaux  impôts 
pourraient  procurer.  On  vous  en  indiquera,  mes- 
sieurs, qui  ne  seraient  point  à  charge  au  peuple;  et 


quand  vous  le  désirerez,  on  vous  les  fera  connaître. 
«  Il  n'est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever  haut 
la  somme  des  remboursements,  et  plus  on  hâte  la 
libération  de  l'Etat;  mais  il  ne  faut  pas  désunir  cette 
considération  importante  des  ménagements  dus  aux 
contribuables  et  de  l'appréciation  des  circonstances 
actuelles.  L'objet  le  plus  instant,  c'est  de  subvenir 
aux  dépenses  fixes,  afin  de  prévoir  avec  certitude 
l'époque  rapprochée  où  l'on  n'aurait  plus  besoin  de 
Haire  aucun  emprunt;  car  rembourser  et  emprunter 
en  même.tem{»  sont  deux  dispositions  qui  se  con- 
trarient, à  moins  que  les  emprunts  ne  soient  faits  à 
un  intérêt  inférieur  à  celui  des  capitaux  qu'on  éteint. 
Ce  temps  arrivera,  et  peut-être  bien  vite,  si  les  Etats- 
Généraux  adoptent  les  mesures  qu'on  peut  attendre 
de  leur  sagesse,  et  si  la  confiance  publique  est  excitée 
par  cette  narmonie,  par  cet  ensemble  qui  rassurent 
tes  esprits  et  pour  le  moment  présent  et  pour  l'ave- 
nir. 

•  La  caisse  d'amortissement  une  fois  constituée  et 
ses  fonds  assurés,  il  resterait  encore  à  déterminer 
ses  opérations  et  à  fixer  l'ordre  des  remboursements  ; 
mais  vous  approuverez  sûrement,  messieurs,  que  ces 
questions  ne  soient  pas  traitées  dans  ce  moment,  car 
on  vous  détournerait  ainsi  du  cours  des  idées  qui 
doivent  fixer  principalement  votre  attention. 

Délies  en  arrière, 

•  Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  classes, 
celles  dont  le  paiement  est  indispensable  et  celles 
dont  le  paiement  peut  être  différé.  Nous  rangerons 
dans  la  première  tous  les  remboursements  auxquels 
le  roi  s'est  engagé  envers  des  étrangers,  pour  des  em- 
prunts faits  dans  leur  pays;  c'est  un  contrat  d'un 
genre  particulier,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  con- 
ventions nationales.  Ces  emprunts  sont  peu  considé- 
rables; on  en  a  porté  l'intérêt  dans  le  compte  des  dé- 
penses fixes,  et  leur  remboursement  dans  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  cette  année  et  des  suivantes. 

«  Une  seconde  partie  des  dettes  en  arrière  concerne 
quelques  arrérages  dus  par  les  départements  actifs  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de  ces  aiTéra- 
ges  dont  le  paiement  ne  peut  être  retardé  sans  injus- 
tice, ou  sans  nuire  au  service  du  roi,  sera  pareille- 
ment portée  dans  le  compte  des  besoins  extraoïiii- 
naires  p|Our  les  années  1789  et  1790. 

•  Enfin,  il  y  a  eu  de  tout  temps  quelquefois  un  et 
deux  ans  en  arrière  sur  les  gages,  les  appointements 
et  les  intérêts  dus  par  le  roi  ;  et  selon  les  degrés  d'ai- 
sance du  trésor  royal,  ces  paiements  ont  ét^  avancés 
ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce  genre  ne  coûtent 
aucun  intérêt,  et  l'on  se  borne  généralement  à  dési- 
rer de  toucher  exactement  une  année  chaque  année. 
Ainsi,  il  sufidt  de  comprendre  dans  les  dépenses  fixes 
la  partie  de  ces  arrérages  que  la  mort  des  proprié- 
taires rend  n^essairement  exigible. 

>  C'est  ici  l'occasion  de  rappeler  qu'il  existe  aussi 
des  créances  à  recouvrer  par  le  roi,  lesquelles,  à  cause 
de  l'incertitude  de  leur  rentrée,  n'ont  été  portées 
dans  aucun  compte.  On  a  formé  l'état  des  objets  les 
plus  liquides,  et  les  recouvrements  que  l'on  pourra 
faire  sur  ces  créances  serviront  à  diminuer  la  somme 
des  besoins  extraordinaires  pour  cette  année  et  les 
suivantes. 

«  Permettez  maintenant,  messieurs,  qu*on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points  suc- 
cessifs qui  doivent  fixer  votre  attention,  en  vous  li- 
vrant à  l'examen  de  l'état  des  finances.  C'est  par  de 
l'ordre  et  de  la  méthode  que  le  gouvernement  doit 
principalement  vous  seconder,  afin  de  vous  mettre 
ainsi.plus  promptement  à  portée  d'appliquer  au  bien 
de  l'État  vos  idées  et  vos  réflexions.  Cet  ordre,  cette 
méthode,  si  utiles  et  si  secourables  dans  toutes  les  af- 
foires,  paraissent  surtout  nécessaires  à  une  époque  oi^ 
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pour  la  première  fois  depuis  longtemps  on  vient  de 
toutes  les  parties  du  royaume  s'occuper  des  finances 
du  plus  ^and  empire  de  l'Europe. 

•  Yoici  donc,  messieurs,  un  résume  précis  des  di- 
vers examens  que  tous  aurez  à  fiiire. 

«  10  Examen  de  l'état  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes; 

«  20  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à  rendre 
facile  et  distincte  en  tous  les  temps  la  connaissance 
de  l'état  des  finances; 

•  30  Examen  des  économies  et  des  améliorations 
qui  peuvent  servir  à  rapprocher  la  somme  des  rcve^ 
nus  fixes  de  celle  des  dépenses  fixes  ; 

>  40  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peuvent 
mettre  au  niveau  les  revenus  et  les  dépenses  fixes; 

«  50  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  des  ressources  ipii  peuvent  y  correspondre; 

>  60  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  prévus 
pour  l'année  prochaine  ou  la  suivante,  et  des  moyens 
qui  peuvent  y  subvenir  fecilement  ; 

>  70  Examen  particulier  de  l'étendue  des  anticipa- 
tions, de  leur  nature,  de  leur  dépense,  et  des  dispo- 
sitions les  plus  propres  à  rendre  ce  genre  d'emiirunt 
économe  et  à  délivrer  des  inquiétudes  qu'il  occa- 
sionne ; 

•  80  Examen  de  la  constitution  d'une  caissed'amor- 
tissement  et  de  ses  rapports  avec  la  netteté  et  la  clarté 
des  comptes  de  finance  ; 

•  90  Examen  des  améliorations  successives,  soit  en 
augmentation  des  revenus  annuels,  soit  en  diminu- 
tion des  dépenses  annuelles,  qui  peuvent  composer 
naturellement  le  fonds  d'amortissement; 

'100  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peu- 
vent être  destinés  à  la  caisse  d'amortissement  ; 
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tissement; 

- 120  Examen  des  dettes  en  arrière  et  de  leurs  dif- 
férentes natures. 

•  Il  est  tem^,  messieurs,  de  fixer  votre  attention 
sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Je  suppose 
l'ordre  rétabli  dans  les  finances  d'une  ou  d'autre  ma- 
nière; il  faut  que  cet  ordre  soit  maintenu;  il  faut, 
autant  qu'il  est  possible,  le  mettre  à  l'abri  des  er- 
reurs et  des  fautes  de  tous  les  ministres,  de  tous  les 
agents  auxquels  le  souverain  d'un  grand  empire  est 
dans  la  nécessité  de  se  confier. 

«  Tel  est  expressément  le  désir,  le  vœu  personnel 
de  Sa  Majesté.  Et,  me  sera-t-il  permis  de  le  dire  en  sa 
présence,  iamais  prince  ne  fut  porté  davantage  par 
son  caractère,  ses  mœurs  et  ses  vertus,  au  maintien 
de  Tordra  et  d'une  sage  économie;  et  cependant  il  a 
vu  son  repos  et  son  bonheur  troublés  par  la  dégra- 
dation de  ses  finances.  Sans  doute,  la  guerre  dans  la- 
quelle il  a  été  entraîné  par  des  circonstances  particu- 
lières et  par  le  vœu  national  a  contribué  principa- 
lement aux  embarras  des  affaires  ;  mais  ce  vœu  na- 
tional lui-même  eût  été  plus  éclairé,  si  l'on  avait  eu 
une  connaissance  qu'on  aura  dorénavant,  celle  de  la 
mesure  et  de  la  nature  des  ressources,  celle  des  in- 
convénients attachés  aux  grands  besoins  d'argent. 

•  Que  de  maux  seront  prévenus ,  que  de  biens 
pourront  naître  d'une  instruction  générale  et  con- 
stante sur  l'état  des  finances,  d'un  intérêt  intime  et 
commun  à  leur  prospérité ,  et  des  soins  une  vous 
prendrez  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  donner  à 
l'ordre  et  à  l'accord  de  toutes  les  précautions  une 
stabilité  durable  !  L'assienat  particulier  de  certains 
revenus  à  de  certaines  cKpenses ,  la  distinction  des 
dépenses  extraordinaires,  la  pid)licité  annuelle  des 
comptes ,  leur  révision  dans  une  forme  convenue , 
la  netteté  de  ce^  comptes,  les  précautions,  les  réser- 
ves qui  pourront  s'accorder  avec  la  dignité  royale  et 


l'action  nécessaire  du  service  public;  enfin,  tout  ce 
qui  pourra  constituer  d'une  manière  sage  et  durable 
la  confiance  publique  et  le  bien  de  l'Etat  ;  Sa  Majesté 
vous  invite  à  en  faire  l'étude  et  la  recherche,  et  elle 
écoutera  favorablement  les  représentations  qui  lui 
seront  faites  et  les  indications  qui  lui  seront  données 
sur  cette  ^ave  et  importante  matière. 

•  Réunissons-nous,  messieurs,  le  roi  le  permet, 
réunissons'uous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l'homme  le  plus  ordinaire  soit  en  état 
k  l'avenir  de  gouverner  les  affaires  du  trésor  royal, 
et  que  l'homme  le  plus  habile  ne  soit  jamais  dange- 
reux. 

•  Lorsque  vous  aurez  examiné,  messieurs,  la  si- 
tuation des  finances  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
divisions  principales,  et  ensuite,  si  vous  le  voulez, 
dans  ses  plus  petits  détails,  vous  vous  hâterez  sûre- 
ment de  concourir  aux  moyens  nui  peuvent  intro- 
duire un  parfait  équilibre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mon- 
tré, plus  cet  équilibre  sera  retardé  et  plus  le  mal 
fera  des  progrès;  car  le  déficit  exige  des  emprunts, 
leurs  intérêts  augmentent  le  déficit ,  et  le  prix  de  ces 
intérêts  s'accroît  avec  la  multiplication  des  emprunts. 

«Vous  verriez  d'une  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités,  si  l'on  formait  le  recueil  de  tous  les 
moyens  dont  on  a  fait  usage  pour  subvenir  en  divers 
temps  aux  besoins  de  l'Etat. 

«Je  ne  puis  m'empécher  de  m'arrêter  un  moment 
sur  un  pnncipe  consacré,  dit-on,  dans  les  instruc- 
tions de  plusieurs  bailliages.  Les  arrangements  de 
finance,  le  consentement  aux  dispositions  nécessaires 
pour  y  rétablir  l'ordre,  sont  indiqués  comme  un 
objet  secondaire,  et  qui  doit  être  précédé  de  toutes 
les  concessions  et  de  toutes  les  assurances  de  la  part 
du  roi,  qui  peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  nation. 
De  telles  conditions  n'arrêteront  point  le  cours  des 
affaires,  puisque  vous  ne  demanderez  rien  sans  doute 
oui  ne  soit  conforme  à  la  raison,  et  que  personne 
aans  l'Etat  ne  veut  plus  le  bonheur  des  Français 
que  notre  auguste  monarque;  mais  vous  n'oublierez 
pas  en  même  temps  que  les  besoins  des  finances  ne 
sont  pas  distincts  des  vôtres,  que  c'est  proprement 
une  seule  et  même  chose,  puisque  les  dépenses  qui 
servent  à  la  défense  et  à  la  police  du  royaume, celles 
qu'exige  la  justice  due  aux  créanciers  de  l'Etat,  celles 
qu'entraînent  les  récompenses  décernées  à  des  ser- 
vices réels,  celles  même  que  demande  l'éclat  du  pre- 
mier trône  de  l'Europe,  toutes  ces  dépenses  et  d^au- 
tres  encore  concernent  la  nation  comme  le  monarque. 

«  Enfin,  messieurs,  et  il  est  bon  de  vous  le  faire 
observer,  afin  que  vous  aimiez  encore  davantage 
votre  auguste  monarque,  ce  n'est  pas  à  la  nécessité 
absolue  d'un  secours  d'argent  que  vous  devez  le  pré- 
cieux avantage  d'être  rassemblés  par  Sa  Majesté  en 
Etats-Généraux.  En  effet,  le  plus  grand  nombre  des 
moyens  oui  vous  ont  été  présentés  comme  propres  à 
combler  le  déficit,  a  toujours  été  dans  la  main  du 
souverain.  Il  est  vrai  que  plusieurs  des  impôts  ac- 
tuels exigent  depuis  longtemps  un  renouvellement  à 
de  certaines  époques  ;  mais  si  l'embarras  des  finances 
se  fût  borné  à  ce  renouvellement,  personne  ne  l'eût 
compté  au  nombre  des  difficultés  réelles  ;  et  en  sun- 

{)osant,  si  l'on  veut,  des  contrariétés  invraisembla- 
)les,  combien  de  ressources  ne  seraient  pas  restées 
à  l'autorité,  si  le  roi,  uniquement  inquiet  de  la  si- 
tuation de  ses  finances,  eût  voulu  suivre  la  route  que 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  lui  avaient  tracée,  et 
s'affranchir  en  tout  ou  partie  de  différentes  charges 
dont  la  libération  eût  augmenté  considérablement  la 
richesse  du  trésor  royal  ?  vous  en  jugerez  de  même, 
messieurs,  si  vous  faites  attention  que  dans  le  compta 
des  dépenses  fixes  il  reste  encore  : 

•  10  Vingt-neuf  millions  en  pensions. 
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•  fà  Hait  k  diï  millions  en  traitements  militaires 
et  civils,  tons  susceptibles  de  dimination,  ne  fût-ce 
qu'en  se  laissant  aller  juscp'à  cette  eitrême  ri^dit<t 
où  ceux  qui  ont  des  emplois  préfèrent  la  réduction  la 
plus  rigoureuse  à  la  perte  de  leur  état. 

m  so^ept  millions  environ  en  remises  accordées 
aux  provinces  et  aux  contribuables ,  remises  néces- 
saires au  soulagement  des  peuples,  mais  qui  sont 
toujonn, aux  termes deslois^  undon  libre  du  souve- 
rain. 

•  40  Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  que  le  roi  aurait 
eue  d'assujétir  à  une  retenue  quelconque  la  totalité 
des  rentes  ou  des  intérêts  dont  l'Etat  est  grevé;  mais 
je  fais  otoerver  seulement  qu'on  a  Imposé  autrefois 
un  dixième  sur  tous  ces  (Âiements  sans  éprouver 
aucun  obstacle,  sans  exciter  aucun  trouble;  et  une 
pareille  opération  eût  soulagé  les  finances  du  roi  de 
près  de  90  millions  par  an. 

•  50  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  eet  aperçu  les  som- 
mes destinées  volontairement  à  des  actes  de  bienfai- 
sance, puisqu'un  roi  qui  renoncerait  au  pouvoir  de 
secourir  les  malheureux,  perdrait  le  plus  bel  apa- 
nage et  la  plus  grande  jouissance  de  la  souveraineté. 

«  Enfin,  si  le  crédit  s'était  rétabli,  le  roi  aurait 
trouvé  dans  l'extinction  annuelle  de  1,500,000  livres 
de  rentes  viagères  le  moyen  d'emprunter  et  de  dé- 
penser 90  ^u  ao  millions  tous  las  ans,  sans  altérer 
les  rapports  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires. 

•  Ainsi,  tandis  que  la  France,  tandis  que  l'Europe 
entière  attribue  la  convocation  des  Btats-6énérau)t  ^ 
la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d'augmen- 
ter les  impositions,  l'on  voit  par  ce  résumé  précis 
qu'un  roi  jaloux  uniquement  dp  son  autorité  aurait 
trouvé  dans  les  retranchements  soumis  à  sa  puis- 
sance ou  à  sa  volonté  un  moyen  de  suffire  aux  cir- 
constances et  de  se  passer  de  nouveaux  tributs. 

•  C'est  uniquement  en  temps  de  guerre  que  les  em- 
barras des  finanoes  surpassent  l'étendue  des  ressour- 
ces ou  des  expédients  de  tout  genre  dont  on  pourrait 
faire  usage,  et  dont  les  règnes  précédents  ont  donné 
l'exemple.  Iliâutpendantlaruerre  un  crédit  immense, 
et  ce  crédit  ne  se  commanae  point;  mais  au  milieu 
de  la  paix  un  roi  de  France  qui  se  permettrait  d'exé- 
cuter tous  les  retranchements  de  rentes,  d'intérêts, 
dépensions,  d'appointements, d'encouragements,  de 
secours,  de  remises,  et  d'autre  dépenses  de  ce  ffenre, 
dont  le  tableau  de  ses  finances  lui  donnerait  l'indi- 
cation, ne  se  trouverait  jamais  environné  de  difficul- 
tés d'argent  qu'il  n'eût  la  puissance  de  franchir. 

é  C'est  donc,  messieurs,  aux  vertus  de  8a  Majesté 
que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  dessein 
et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-Généraux  du 
royaume.  Elle  se  fût  tira  sans  leur  secours  de  l'em- 
barras de  ses  finances,  si  elle  n'eût  mis  un  grand  in- 
térêt à  maintenir  les  droits  de  la  propriété,  k  con- 
server les  récompenses  méritées  par  des  services,  à 
respecter  les  titres  que  donne  l'infortune,  et  à  con^ 
sacrer  enfin  tous  les  engagements  émanés  des  sou- 
verains d'une  nation  fidèle  à  l'honneur  et  à  ses  pro- 
messes. 

•  Mais  Sa  Majesté,  constamment  animée  par  un  es- 
prit de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance,  a  con- 
sidéré dans  son  ensemble  et  sous  le  point  de  vue  le 
plus  étendu  l'éUt  actuel  des  affaires  publiques;  elle 
a  vu  que  les  peuples,  alarmés  de  l'embarras  des  fi- 
nances et  de  la  situation  du  crédit,  aspiraient  à  un 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût 
pas  momentané,qui  né  fûtpas dépendant  des  diverses 
vicissitudes  dont  on  avait  rait  l'épreuve.  Sa  Majesté  a 
cru  que  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaitement  juste; 
et  désirant  d'y  satislaire,  elle  a  pensé  (]ue  pour  at- 
teindre à  un  but  si  intéressant, il  fallait  appeler  de 
nouveaux  garants  de  la  sécurité  publique,  et  placer. 


pour  ainsi  dlre^  Perére  des  finances  sous  la  garde  de 
la  nation  entière.  C'est  alors  en  effet  au'on  cessera  d^ 
rapporter  le  crédit  h  des  circonstances  passagères; 
c'est  alors  que  les  inquiétudes  sur  l'avenir  ne  trou- 
bleront plus  le  calme  et  la  tranquillité  du  p(^nt  ; 
c'est  alors  que  chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce 
qu'il  possède  en  créance  ?ur  le  roi  et  sur  l'Etat;  c'est 
alors  que  les  propriétaires  innombrables  de  toutes 
les  portions  de  la  dette  publique  seront  en  repos  sur 
leur  fortune,  et  se  trouveront  disposés  à  venir  au  se- 
cours de  la  France  quand  ses  dangers  pourront  le 
demander. 

•  Ainsi,  messieurs,la  connaissance  positive  et  in* 
dispensable  de  la  véritable  situation  des  finances, 
rétablissement  de  l'ordre,  la  certitude  de  sa  perma- 
nence auront  des  effets  incalcnlables.  Qui  ferait  as- 
sez inconsidéré  pour  se  priver  de  l'intérêt  de  ses 
fonds,  quand  cet  avantage  ne  serait  acheté  par  au- 
cune inquiétude?  Cependant  cette  simple  détermi- 
nation, si  elle  ayait  lieu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France,  dans  un  royaume  propriétaire  bientôt  de 
deux  milliards  et  demi  d'argent  monnayé,  produirait 
le  mouvement  le  plus  prospère.  Des  capitaux  im- 
menses soigneusement  renfermés,  des  capitaux  sem- 
blables en  ce  moment  aux  inurs  et  à  l'airain  qui  les 
environnent,  ces  capitaux  viendraient  pàf  un  heu-» 
reux  retour  enrichir  la  circulation  et  grossir  an  mi- 
lieu de  nous  ce  flot  de  la  richesse  pui)lique.  Et  qu'on 
se  fiçure  l'époque  peut-être  peu  éloignée  pô  l'exac- 
titude des  paiements,  la  rqreté  des  emprunts,  leur 
cessation  ansolue  et  l'actiou  sahitpirè  d'une  caisse 
d*amortissenfient  réduiraient  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent,  et  forceraient  à  considérer  ce  prjx  comme  le 
seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors,  non-seulement 
les  finances  de  l'Etat  s'amélioreraient  par  la  réduc- 
tion libre  des  intérêts  les  plus  onéreur.  mais  un  effet 
plus  important,  c'est  qu'une  diminution  générale 
dans  le  produit  des  fonds  publics  rendrait  des  som- 
mes considérables  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  leur  procurerait  sans  efforts  les  secours  les  plus 
nécessaires,  l'encouragement  le  plus  efficace. 

«  Que  l'on  compare  &  tant  d'effets  salutaires,  que 
l'on  compare  à  tant  d'avantages  le  bénéfice  qui  ré- 
sulterait d'un  rabais  injuste  sur  les  reiites  légitime- 
ment dues,  et  Ton  verra  promptement  laquelle  des 
deux  politiques  mérite  la  préférence, 

«  cVst  ainsi,  je  dois  le  aire  encore,  c'est  ainsi  qiie 
!a  fidélité  des  engagements,  c'est  ainsi  que  la  iuslice 
des  rois  entraînent  une  multitude  de  dépendpnces 
qui  toutes  ont  une  intime  relation  avec  la  durée  et 
la  prospérité  des  empires.  Et  sans  ce  principe  dé  droi- 
ture qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes  les  déter- 
minations, un  prince,  une  nation  même  ilè  pour- 
raient suffire  à  l'administration  des  affaireis  publi- 
ques ;  alors  à  chaque  instant  on  chercherait  sa  toute, 
on  irait  en  avant,  on  retournerait  sur  ses  pas,  on 
s'égarerait  en  circuits  et  l'on  se  trouverait  insensi- 
blement dans  un  labyrinthe  de  doutes  et  d'incertitu- 
des. Oui,  tout  est  personnel,  tout  est  séparé,  tout  est 
excejptiov  quand  on  abandonne  ces  dfeux  grandes 
généralités,  la  iporale  publique  et  la  pfior^le  parti- 
culière. 

«  Cependant,  messieurs,  ce  serait  sans  doute  con- 
sidérer les  États-pénéraux  d'une  miinjèfe  bien  limi 
tée,  que  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport  de  la 
finance,  du  crédit,  de  l'intérêt  de  l'argetit  et  de  toutes 
les  combinaisons  qu(  tiennent  iipmédiatemcnt  aux 
revenus  et  aux  dépenses. 

•  On  aime  &  le  qire,  on  aime  à  le  penser,  ils  doi- 
vent servir  ft  tout,  cps  Etats-Généraux  ;  jls  doiVent 
appartenir  au  temps  présent  et  aux  temps  à  venir; 
ils  doivent  pour  ainsi  dire  observer  et  suivre  les  prin- 
cipes et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
ses  ramifications  ;  ils  doivent,  après  avoir  bien  connu 
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les  principes  de  ce  bonheur,  8*«ppliquer  a  la  recher* 
che  des  moyens  qui  peuvent  Tenectuer  e(  le  rfendre 
solide.  Un  raste  ehamp  est  encore  en  triche^  mais 
partoutU  promet  des  fruits  salutaires. 

•  Quel  pays  offritlamais  plus  de  moyens  de  pro^ 
périte!  quel  pays  fit  jamais  nattre  plus  d'encouragé* 
ments  et  plus  d'espérànees!  La  douce  et  bienfaisante 
températutB  du  climat^  un  sol  fécond  et  Tarie  dans 
ses  nieniaitSf  des  rivières  narigables  qui  facilitent 
toutes  les  communications,  des  ports  qui  dominent 
les  deux  mers,  des  colonies  plus  riches  et  plus  fer- 
tiles que  telles  de  toutes  les  autres  nations^  des  ma- 
nufactures particulières^  des  établissements  de  di- 
verses natures  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
Français  enfin,  c'est^nlire  des  hommes  exercés  a 
tous  les  genres  de  travaux  et  propres  à  toutes  les  tà- 
dies  que  le  génie  et  la  gloire  peuvent  imposer  ;  aux 
arts  polis  de  la  paix  et  aux  fatigues  de  la  guerre,  au 
commerce  et  à  fa  navigatioti,aux  pénibles  labeurs  de 
l'agriculture  et  aux  studieuses  recherches  deà  scien- 
ces. Que  de  matériaux,  que  d'instruments  réunis 
pour  élever  un  royaume  au  plus  haut  deeré  de  pros- 
périté !  et  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  route 
des  siècles  pour  appeler  la  nation  entière  à  construire, 
«  affermir  le  majestueux  édifice  du  bonheur  public? 
C'est  à  une  époque  où  les  lumières  générales  parai»» 
sent  s'être  approchées  du  dernier  terme  de  leur  per- 
fection ;  c'est  à  une  époque  où  les  préjugés,  où  les 
restes  d'une  ancienne  oarbarie  ne  tiennent  plus  que 
par  des  liens  usés,  affaiblis  et  tout  prêts  i  se  rompre  ; 
c'est  à  une  époque  où  Tunivers  entier  semble  deman- 
der à  la  France,  pour  ThonneUr  et  It  gloire  de  l'hu- 
manitéi  un  noble  et  grand  emploi  des  rares  et  sin- 
guliers avantages  dont  elle  est  l'unique  dépositaire  ; 
c'est  à  une  époque  enfin^  où  par  un  bonheur  inap- 
préciable, l'on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révéré 
des  monarques  français  un  prince  que  le  ciel  paraît 
avoir  désigné  pour  nivoriser  les  efforts  du  gâiie  na- 
tional et  de  l'esprit  de  patrie.  Il  peut  appeler  les  re- 
présentants de  ses  sujets  à  venir  le  seconder  dans  ses 
suites  desseins,  parcequ'il  a  une  idée  juste  de  la 
véritable  ^ndeur,  parcequ'il  sait,  pahsequ'il  sent 
que  la  gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples sont  itiséparables,  et  que  Téclat  d'un  règne  s'ac- 
croît par  la  splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

•  Bnfin,  les  ministres  du  souverain  se  trouvent  en 
ce  moment  d'un  caractère  sage  et  tempéré  ;  ils  iie  sont 
égtfés  par  aucun  système,  ils  ne  sont  emportés  par 
aucune  idée  prédominante  et  ils  s'estiment  heureux 
de  servir  sous  un  toi  qui  ne  sépare  pas  ses  intérêts  de 
ceux  de  la  nation. 

«  Que  leur  fallait-il  donc  de  plue,  diraient  un  jour 
les  races  futures,  si  nous  perdions  de  si  favorables 
drconstancesl  que  leur  laliait-il  donc  de  plus  pour 
fonder  les  bases  au  bonheur  publicet  d'une  inâïran- 
lable  prMpérité  !  Ah  !  pensez-^  bien,  messieurs,  il  est 
un  concours  d'événements  qui  ne  se  retrouve  jamais  ; 
mais,  pour  en  profiter,  adoptez  un  esprit  de  mesure 
et  de  sagesse ,  voyez  un  grand  but  et  n'en  détournes 
iamais  vos  r^ards;  réunissea-vous  autour  de  l'autel 
du  bien  public,  afin  de  vous  écarter  de  ce  dangereux 
foyer  de  prétentions  rivales  qui  vous  détourneraient 
d'un  culte  plus  digne  de  vous. 

•  Echancez  les  petits  intérêts  particuliers  contre 
cette  granoe  et  majestueuse  part  à  l'intérêt  universel*, 
faites  que  le  titre  de  Français  vous  vaille  plus  de  gloire 
et  plus  de  profit  que  celui  d'habitant  d'une  telle  pro 
vince,  d'un  tel  bailliage  ou  d'un  t«l  ressort.  Enfin, 
messieurs^  j'oserai  vous  le  dire  ;  car  des  hauteurs  de 
la  raison  ron  n'est  étonné  par  aucun  spectacle,  on 
n'est  affiiibli  par  aucun  ascendant,  on  n'est  subjugué 
par  aucun  empire;  j'oaerai  donc  vous  le  dire,  vous 
serez  responsames  envers  le  roi^  vous  lé  serez  en- 
vers la  nation,  vous  le  serez  envers  la  postérité,  vous 


ie  serez  peut-être  envers  le  monde  entier  si  vous  n« 
TOUS  livrez  pas  sans  r^erve  à  la  recherche  iibpartiale 
du  bonheur  public,  si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel* 
que  temps  les  particularités  qui  vous  séparent,  pour 
vous  livrer  sans  partage  à  ces  grands  intérêts  qui 
voua  appellent; 

•  Vous  les  retrottveirez  de  reste  quand  vous  le  vou* 
drez,  ces  distinctions  ou  ces  séparations  qtii  mettent 
les  citoyens  en  opposition  les  uUs  des  autres  en  raison 
de  leur  état  et  de  leur  naissance  ;  on  n'a  garde  de  vous 
inviter  à  les  oublier  entièrement  ;  elles  entrent  même 
dans  la  composition  de  Tordre  civil;  elles  forment 
cette  chaîne  si  nécessaire  pouf  la  règle  et  la  subordi- 
nation de  tous  les  mouvements  de  la  société  ;  mais  on 
doit  suspendre  pour  un  temps  ces  considérations  ri- 
vâles^  et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir  l'aspérité, 
c'est  de  n'y  revenir  qu'après  s'être  occupé  longtemps 
en  commun  de  la  chose  publiijutt 

•  Mais,  messieurs,  quelle  diversité  d'ojets  s'offl*!- 
ront  de  toutes  parts  a  votre  considération  ?  l'esprit  en 
est  effrayé,  même  en  se  bornant  aux  blanches  d'ad- 
ministration qui  ont  une  connexion  avec  ks  finances; 

«  Peut-être,  à  cette  tenues  ne  voudrcft-vous  en 
prendre  qu'une  idée  générale,  en  vous  réservant  d'y 
revenir  lorsque  d'une  ou  d'autre  maniera  vous  auref; 
réuni  tous  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires, et  quci  du  sein  même  de  votre  assemblée, 
vous  aurez  préparé  les  voies  aux  instructions  et  aux 
examens  les  plus  propres  à  capter  votre  confiance* 

«  Le  roi  vousconsidérantf  messleui^i  comme  as* 
sociés  dès  ce  moment  à  ses  conseils,  écoutera  non- 
seulement  avec  attehtioB  et  Intérêt  toutes  les  ouver- 
tures et  les  propositions  qui  lui  viendront  de  votre 
part,  mais  8a  Majesté  vous  fera  communiquer  en- 
cora  toutes  les  idées  qui  lui  paraîtront  mériter  votre 
examen;  é'estpar  un  concert  (d)solu  ent^e  le  gou- 
vernement et  cette  auguste  assemblée  qt^e  les  affai- 
res du  roi  et  de  la  nation  seront  mieux  traitées  et 
mieux  entendues,  et  que  l'on  approchera  plus  sûre- 
ment de  l'heuraux  terme  auquel  il  fiiut  tendre. 

•  Assez  de  difficultés  prises  dans  les  choses  même 
viendront  éprouver  votre  courage  et  le  rendre  né^ 
cessaira;  il  faut  au  moins  que  vous  receviez  des  mi- 
nistres du  roi  tout  l'aide  que  vous  pourrez  désirer,  et 
que  vous  trouviez  en  eui  le  eoneoun  dont  vous  croi- 
rez avoir  besoin. 

•  Et  puisque  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une 
complication  d'affaires  infiniment  variées,  c'est  par 
la  méthode  que  l'on  fait  route  plus  promptement,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre  compte  de  l'idée 

Sue  Sa  Maiesté  a  conçue  de  Tordra  de  vos  examens  et 
e  vos  racherches. 

ft  Le  gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous 
tracer  aucune  marche,  mais  il  a  eu  besoin  lui-même 
de  s'en  former  une  idée,  afin  de  fiii^  recueillir  les 
divers  ranseignements  que  vous  pourrez  demander. 

•  Il  semble,  messieurs,  qu'en  allant  en  avant  dans 
la  recherche  du  bien  de  l'Etat,  vons  devez,  pour  hâ-^ 
ter  vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps  possible 
en  vaines  tentatives,  diviser  les  objets  de  vos  ré- 
flexions en  deux  classes. 

•  L'une  rassemblerait  les  améliorations  qui  dépen- 
dent nécessairement  des  délibérations  de  la  nation 
entière  représenta  par  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux ;  l'autre  comprandrait  les  bonifications  gui  doi- 
vent être  exécutées  par  l'administration  particulière 
de  chaque  province.  —  Le  roi,  dans  le  seul  dessein 
de  rendre  votre  travail  plus  facile,  m'a  commandé  de 
vous  donner  un  premier  indice  de  ces  deux  divisions. 

PREtflàfiB  CLASSE. 

Àmélioraliom  qui  appartiennent  atua  délibért^ 
lions  des  Etats-Généraux  * 

•  L  On  eût  indiqué  d'abord  les  dispositions  relatif 
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ves  à  l'ordre  des  finances,  si  cette  matière  ne  Tenait 
pas  d'être  traitée  arec  étendue. 

•  Quel  objet  peut  en  effet  intéresser  davantage  la 
nation  entière  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport  entre 
les  besoins  et  les  ressources  de  l'Etat?  C'est  d'un  pa- 
reil accord  que  naissent  la  tranquillité  générale  et  la 
certitude  de  n'être  pas  appelé  sans  nécessité  à  faire  le 
sacrifice  d'une  portion  ae  sa  fortune  ;  c'est  d'un  pa- 
reil accord  aussi  que  naissent  la  confiance  intérieure 
et  le  ménagement  des  moyens  qui  étendent  au- 
dehors  la  force  et  la  puissance  de  l'État. 

■  11.  On  doit  mettre  encore  au  premier  rang,  parmi 
les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  habitants 
du  royaume,  l'établissement  des  principes  qui  doi- 
vent assurer  une  égale  répartition  des  impôts,  et  je 
distingue  ici  les  pnncipes  de  leur  application. 

•  Les  principes  appartiennen  t  à  la  délibération  des 
Etats-Généraux,  et  l'application  de  ces  principes  re- 
garde l'administration  particulière  de  chaque  pro- 
vince. 

•  Il  faut  le  concours  de  la  nation,  il  faut  toute  la 
force  lé^slative  pour  déterminer  qu'il  n'y  aura 
désormais  aucunes  distinctions  pécuniaires  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat,  et  qu'on  abolira  pour  tou- 
jours jusqu'au  nom  des  impôts  qui  conserveraient  les 
vestiges  d'une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d'efia- 
cer  la  mémoire.  ^ 

«  Mais  le  principe  une  fois  admis,  c'est  à  l'admi- 
nistration ae  chaque  province  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter pour  apprécier  l'étendue,  diverse  en  chaque 
lieu,  de  la  taille  personnelle  et  de  la  capitation  tail- 
lable,  et  pour  faire  choix  des  moyens  les  plus  con- 
venables de  convertir  ces  impôts  en  un  autre  genre 
de  contribution. 

«  On  a  fait  des  recherches  pour  arriver  à  coi>- 
naître  distinctement  l'étendue  respective  de  la  taille 
purement  territoriale  et  de  la  taille  personnelle; 
mais  ces  informations  sont  difficiles  à  acquérir,  par- 
ceque  dans  plusieurs  provinces  la  portion  de  taille 
que  supporte  un  colon  en  raison  de  sa  propriété  ter- 
ritoriale se  trouve  confondue  dans  le  même  article 
avec  celle  qui  lui  est  imposée  en  raison  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  fortune  mobilière. 

«  Il  est  des  détails  dont  une  assemblée  nationale 
peut  difficilement  prendre  connaissance  avec  certi- 
tude et  précision  ;  ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire, 
lorsque  vous  aurez  consacré  le  principe  général , 
vous  penserez  sans  doute  que  l'application  exacte  de 
ce  principe  doit  appartenir  à  l'administration  parti- 
culière de  chaque  province. 

«  Les  différences  d'impôts  dans  les  pays  de  droit 
écrit  n'entraînent  aucune  distinction  humiliante.  Le 
noble,  propriétaire  d'un  bien  roturier,  paie  toutes 
les  taxes  affectées  u  ce  genre  de  possession ,  et  le 
bourgeois  propriétaire  a  un  fief  jouit  de  toutes  les 
exemptions  attachées  à  ce  sol  privilégié.  L'inconvé- 
nient de  ces  distinctions  n'est  donc  que  dans  l'iné- 
galité du  fardea  u  supporté  par  les  divers  fonds  de  terre , 
et  la  difficulté  de  rétablir  la  parité  dérive  du  préju- 
dice réel  que  souffriraient  les  possesseurs  de  biens 
nobles,  ces  biens  ayant  été  acquis  et  comptés  dans 
le  partage  des  familles  pour  un  capital  proportionné 
aux  prérogatives  qui  leur  étaient  assurées.  L'on  ne 

{lourra  donc  détruire  entièrement  ces  distinctions  a 
'égard  des  propriétaires  laïcs,  sans  admettre ,  sans 
chercher  du  moins  en  même  temps  un  système  de 
compensation  ou  d'indemnité. 

•  Ces  règlements  dissemblables  sont  vicieux  dans 
l'ordre  politique,  puisqu'ils  jettent  sur  une  seule 
partie  des  terres  tout  le  poids  des  impositions;  mais 
cette  réflexion  doit  être  balancée  avec  les  égards  dus 
aux  droits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice  sont 
aussi  un  patrimoine  commun,  et  chacun  a  droit  de 
réclamer  leur  appui. 


«  Ce  n*est  donc  pas  sous  de  simples  rapports  d'ad- 
ministration qu'une  si  grande  question  peut  être  ju- 
gée ;  il  semblerait  même  qu'elle  devrait  appartenir 
aux  délibérationsparticulièresde chaque  province, si 
l'on  ne  prévoyait  pas  que  les  Etats-Généraux  seraient 
appela  à  intervenir  dans  cette  importante  question, 
et  si  l'Etat  pris  collectivement  n'était  pas  intéressé  à 
maintenir  dans  toutes  les  provinces  le  plus  d'cgalitë 
possible  dans  la  répartition  des  impôts,  afin  que  cha* 
que  partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes  ses 
rorces  et  puisse  ainsi  concourir  dans  une  même  pr^ 
portion  aux  divers  besoins  du  royaume. 

•  III.  Une  répartition  plus  équitable  des  impôts 
entre  toutes  les  provinces  ne  peut  être  soumise  qu'à 
l'examen  et  aux  délibérations  de  la  nation  entière 
assemblée  en  Etats-Généraux.  Il  faut,  pour  se  former 
une  iuste  idée  des  disproportions  qui  existent  au- 
jourd'hui, acquérir  une  connaissance  exacte  de  la 
somme  contributive  de  chaque  province,  et  s'ins- 
truire des  exceptions  et  des  franchises  dont  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  en  possession.  Il  faut  ensuite, 
pour  juger  sainement  du  degré  de  justice  ou  de  con- 
venance de  ces  différentes  inégalités,  avoir  une  no- 
tion certaine  de  l'étendue  et  de  la  population  de 
chaque  province,  et  il  faut  examiner  les  diverses 
circonstances  qui  augmentent  ou  qui  restreignent 
leurs  ressources. 

«  On  mettra  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population,  de  l'étendue  et  des  contri- 
butions de  chaque  généralité;  on  vous  fera  connaître 
aussi  les  immunités  dcmt  jouissent  plusieurs  pro- 
vinces; mais  la  réunion  de  vos  lumières  formera, 
sans  contredit,  la  meilleure  des  instructions  relative- 
meni  aux  avantages  et  aux  désavantages  respectifs 
de  toutes  les  parties  du  royaume. 

«  Vous  considérerez,  messieurs,  si  c'est  à  une  pre- 
mière tenue  des  Etats-Généraux  qu'il  convient  de 
chercher  à  établir  plus  d'égalité  entre  les  contribu- 
tions de  chaque  province.  Vous  observerez,  sans 
doute,  que  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent  d'an- 
ciens titres  constitutif,  et  vous  vous  trouveriez  né- 
cessairement engagés  dans  plusieurs  contestations 
difticiles  et  délicates,  si  vous  vouliez,  dès  cette  pre- 
mière assemblée,  adopter  une  rèçle  de  proportion 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  l'équité; 
linsi  vous  croirez  peut-être  plus  sage  de  vous  en 
tenir  aujourd'hui  à  l'examen  des  circonstances  élé- 
mentaires qui  pourront  servir  à  remplir,  dans  un 
autre  temps,  le  Dut  auquel  vous  désirerez  de  parve- 
nir. Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  pour  élever  le  grand 
édifice  du  bonheur  public,  c'est  de  la  paix  et  de  la 
concorde  ;  ainsi  les  amis  de  ce  bonheur  doivent  ren- 
vover  à  d'autres  époques  les  idées  de  perfection  et 
même  de  justice  dont  l'application  ne  pourrait  se 
faire  sans  exciter  de  vives  réclamations.  Assez  d'au- 
tres sujets  d'ombrage  et  de  défiance  séparent  aujour- 
d'hui les  esprits;  il  nefautpas,pour  se  hâterde  met- 
tre la  dernière  main  à  un  système  général,  ouvrir 
des  discussions  dangereuses.  Les  améliorations  de 
tout  genre  arriveront  d'elles-mêmes  à  l'aide  du 
temps;  et  il  faut,  avant  tout,  consolider  le  terraiv 
sur  lequel  on  veut  bâtir. 

«  Les  mêmes  observations  sans  doute  ne  sont  pas 
applicables  à  l'établissement  de  l'égalité  des  réparti- 
tions entre  les  particuliers  contribuables;  cette  éga- 
lité est  sollicitée  depuis  longtemps  par  la  plus  nom^ 
breuse  partie  de  la  nation.  Les  deux  ordres  privilé  • 

fiés  ont  déjà  fait  éclater  de  toutes  parts  les  sentiments 
e  justice  et  d'équité  qui  les  animent,  et  le  projet 
qu'ils  ont  formé  de  renoncer  volontairement  aux 
avantages  pécuniaires  dont  ils  jouissent. 

«  J'îijouterai  qu'une  décision  sur  l'égalité  de  la  ré- 
partition entre  les  contribuables,  bien  loin  d'être  à 
craindre  dans  ce  moment,  comme  le  serait  peut-êtte 
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une  discussion  sur  les  charges  respectives  de  chaque 
Drorince,  deviendrait  sûrement  une  source  précieuse 
a'harmonie.  La  parité  upe  fois  établie  entre  les  sa- 
crifices pécuniaires  des  différents  ordres .  combien 
de  diOicultés  s'appïaniraient!  Il  ne  faut  ou'une  seule 
cause  d*ombrage  et  de  rivalité  pour  fbrufier  et  ras- 
sembler tous  les  prétextes  d'opposition  ;  mais  aussi- 
tôt que  le  principal  motif  d'éloignement  est  détruit, 
on  n'aperçoit,  oq  ne  sent  plus  que  lesraisons  diverses 
qui  doivent  porter  à  se  rapprocher  et  à  s'unir. 

•  IV.  11  est  des  ImnAts  qui  peuvent  être  modifiés 
diiïéremment  dans  cnaque  province  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume  ;  tels 
sont  les  aides  et  tous  tes  droits  purement  locaux,  et 
l'on  peut  s'en  remettre  aux  délibérations  de  chaque 
province  sur  la  manière  de  réformer  ou  de  changer 
ces  sortes  de  contributionSi  sous  la  seule  condition 
importante  pour  TEtat  de  faire  verser  la  même 
somme  au  trésor  royal.  Mais  il  est  des  impôts  dont  le 
produit  s'évanouirait  ou  s'affaiblirait  considérable- 
ment, si  on  dérangeait  partiellement  les  lois  aux- 
quelles leur  recouvrement  est  assujetti.  Que  dans 
une  des  provinces  assujetties  aujourd'hui  a  la  ga- 
belle ou  a  la  vente  exclusive  du  tabac,  on  voulût  se 
soustraire  à  ces  imnôts  en  les  remplaçant  par  quel- 

3 ne  autre,  une  telle  ai^osition  ne  pourrait  avoir  lieu 
'une  manière  isolée,  sans  blesser  l'intérêt  général. 
En  effet ,  la  faculté  qu'aurait  une  nouvelle  province 
de  vendre  à  bas  prix  les  denrées  dont  la  vente  privi- 
légiée constitue  une  des  ressources  de  l'Etat,  nuirait 
essentiellement  aux  revenus  du  roi,  à  moins  qu'avec 
beaucoup  de  dépenses,  et  i  force  de  gardes  et  de  lois 
fiscales,  on  ne  parvint  à  séparer  cette  même  province 
du  reste  du  royaume,  G  est  du  mélange  des  pays 
francs  et  des  localités  soumises  à  l'impOt  que  naît 
une  source  intarissable  de  fraudes  et  de  contreban- 
des; et  il  résulte  de  ces  observations  que  les 
changements  et  les  modifications  applicables  à  cer> 
tains  qroits  généraux  doivent  être  préparés  et  coa« 
Tenus  dans  TAssemblée  nationale. 

•  J'ai  cité  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  sur  le 
sel  et  le  tabac  ;  mais  ceux  qui  se  perçoivent  aux  fron- 
tières du  royaume  sont  soumis  au  même  principe. 
Les  obstacles  apportés  à  l'entrée  et  à  Ha  sortie  de 
quelques  inardiandises  deviennent  nuls  quand  ils 
ne  sont  pas  généraux  «  ou  bien  l'on  se  trouve  obligé 
d'établir  des  oarrières  entre  les  provinces  intérieures 
et  celle  qui  trafique  librement  avec  l'étranger. 

«Les droits  imposés  sur  certaines  fabrications  doi- 
vent encore  être  soumis  à  des  rèdes  uniformes, 
puisque  toute  exemption  accordée  a  une  province 
en  particulier  lui  donnerait  sur  les  autres  un  avan- 
tage qui  écarterait  leur  concurrence, 

•  La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n'est  pas 
aussi  préjudiciable  au  revenu  du  roi  que  1rs  autres 
disparités  dont  on  vient  de  parler;  car  on  ne  peut 
jouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  lieu 
narticuUer,  sans  s'y  transporter  personnellement. 
Cependant  la  communication  de  proche  en  proche 
rendrait  toujours  préjudiciable  au  revenu  du  fisc  la 
disparité  des  droits  sur  les  transactions,  et  sous  ce  rap- 
port leur  uniformité  devient  intéressante  pour  l'Etat. 

«  Ces  divers  exemples  suffisent  pour  feire  con- 
naître qu'il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
changements  doivent  appartenir  à  la  délibération 
d'une  Assemblés  nationale,  tandis  que  la  modifica- 
tion de  certaines  contributions  peut  être  soumise 
sans  aucun  inconvénient  à  l'administration  particu- 
lière de  chaque  province. 

•  On  a  préparé,  messieurs,  des  renseignements  et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  aimpôt  qui 
pourront  occuper  l'intorôt  et  l'attention  des  Etats- 
Généraux;  ainsi  l'on  n'entrera  pas  ici  dans  des  ex- 
plications plus  étendues. 

!••  Série.  —  Tom€  h 


•  V.  Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des 
règlements  de  commerce  sont  du  ressort  de  rassem- 
blée commune  de  la  nation,  ear  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers,  favoriser  également 
l'industrie  dans  luutes  les  provinces,  et  affranchir  le 
génie  national  des  entraves  qui  peuvent  arrêter  ses 
efforLs. 

•  11  est  une  grande  délibération  relative  an  com- 
merce français ,  qui  pourra  fixer  plus  narticulière- 
ment  votre  attention,  c'est  l'examen  des  avantages 
d'une  compagnie  exclusive  pour  exercer  le  gouh 
meree  au-aeia  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

•  On  a  tellement  varié  d'opinion  et  de  pHndpes 
sur  cette  question,  et  il  eSt  résulté  tant  d%eonvé- 
nientsde  ces  vacillations,  que  Sa  Majesté  a  Oru  devoir 
diff  rer  de  donner  une  dernière  décision  Jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  été  éclairée  par  les  avis  des  représentants 
de  la  nation.Une  détermination  prise  à  la  suitç  d'une 
consultation  si  authentique  aura  du  moins  l'avan- 
tage de  fixer  pour  toi^ours  la  marche  du  eommerce, 
et  de  prévenir  les  doutes  et  les  Incertitudes  qui  ren- 
dent cette  marche  craintive,  et  en  arrêtent  les  progrès. 

•  Le  roi  a  donc  ordonné,  meneurs,  qu'on  re- 
cueilltt  les  mémoires  propres  à  vous  éclairer  sur 
cette  importante  question,  et  qu'on  vous  les  remît  au 
moment  oii  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Mais 
dans  toutes  les  suppositions  vous  penserez  sûre- 
ment, messieurs,  que  la  plus  exacte  Justice  doit  être 
observée  envers  les  actionnaires. 

•  11  est  un  autre  établissement  publie  très  impor- 
tant et  très  connu,  dont  le  roi  désire  que  vous  pre- 
niez connaissance,  afin  que  votre  sanction  donne  à 
cet  établissement  un  nouveau  degré  de  fbree  et  de 
solidité  ;  Je  veux  parler  de  la  caisse  d'escompte.  Cet 
établissement  n'existe  encore  que  sons  l'autorité  des 
arrêts  du  conseil;  mais  son  utilité  généralement 
avouée  l'a  soutenu,  l'a  agrandi  et  l'a  mis  en  état  de 
résister  aux  divers  chocs  occasionnés  par  les  révo- 
lutions successives  du  crédit  pnblic. 

•  La  caisse  d'escompte  est  une  fondation  partien- 
Uère,  et  qui  pour  remplir  son  objet  4i  besoin  d'être 
indépendante  ;  mais  comme  sa  fiiveur  et  sa  consis- 
tance dépendent  de  l'opinion  publique,  les  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement  désirent  ^nx-mêmes 
d'en  flaire  connaître  toutes  les  particdiarllés  aux 
Etats-Généraux,  et  de  trouver  dans  l'approbation  et 
la  sanction  de  cette  Assemblée  un  nouvel  encoura- 

fement  et  un  nouvel  appui.  Us  s'empresseront  donc 
e  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  éclaircissements  et 
toutes  les  connaissances  que  vous  désirerez,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  examen  attentif  de  ^olre  part 
n'augmente  la  confiance  due  à  un  pareil  établisse* 
ment;  mais  comme  ses  relations  directes  ou  indi- 
rectesavec  les  opérations  publiques  sont  inévitables, 
sa  grande  force  résultera  de  l'ordre  général  et  indes- 
tructible qui  sera  Introduit  et  maintenu  dans  les 
finances  du  roi. 

«  Les  causes  de  l'ariotage  dont  on  a  senti  pendant 
guelque  temps  les  dangereux  effets  fixeront  peut- 
être  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage  est  très  peu 
remarquable  en  ce  moment,  et  vons  observerez  fa- 
cilement que  son  action  se  déyelonpe  surtout  lors- 
ou'on  n'aperçoit  aucune  stabilité  dans  les  principes 
de  l'administration,  et  lorsque  le  publie  tenu  dans 
l'ignorance,  et  ineertain  dans  ses  jugements,  devient 
plus  aisément  susceptible  d'espérances  on  cTalarmes 
exagérées.  Aucune  de  ces  causes  d'agîotate  on  de 
vacillations  fréquentes  dans  le  prix  des  fonos  publics 
ne  subsistera,  lorsque  les  rapports  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'Etat  seront  universellement  et 
constamment  connus;  et  lorsque  ces  rapports  seront 
devenus  invariables,  chacun  pourra  se  Caire  une 
idér  jnstc  de  la  valeur  et  de  la  sûreté  de  la  dette  pu- 
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blique.  Cest  alors  qu'insensiblement  il  s'établira  une 
opinion  inébranlable,  contre  laauelle  les  fausses  in- 
nnuations  des  agioteurs  devienaront  impuissantes. 
•  Vous  verrez  encore,  messieurs,  en  étudiant  la 
question  des  fonds  publics,  qu'ils  sont  divisés  en  un 
trop  grand  nombre  de  dénominations,  et  que  la 
soiume  de  ceux  payables  au  porteur  est  trop  consi- 
dérable :  il  y  aurait  de  la  convenance  à  en  réunir 
linc  grande  partie  sous  un  seul  titre,  et  à  les  conver- 
tir dans  un  papier  facilement  négociable,  mais  qui 
ne  fût  pas  au  porteur.  Cependant,  comme  les  chan- 
gements de  ce  genre  peuvent,  pendant  un  temps,  in- 
liuer  désavantageusement  sur  le  prix  des  fonds,  vous 
croirez  peut-être  plus  convenable  de  renvoyer  cette 
disposition  à  l'époque  oili  les  fonds  publics  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêt  se  vendraient  au  pair;  et  il 
dépend  de  la  sagesse  de  vos  mesures  qu'une  telle 
éjioque  ne  soit  pas  éloignée. 

<•  Vl.  L'examen  du  parti  aue  l'on  peut  tirer  des 
domaines  de  la  couronne,  et  le  choix  des  dispositions 
qu'il  serait  juste  d'adopter  à  l'égard  des  domainesen- 
gagés,  seront  encore  un  objet  digne  de  la  plus  sérieuse 
considération.  Les  domaines  réels  qui  restent  entre 
les  mains  du  roi,  si  l'on  en  excepte  les  forêts,  se 
montent  aujourd'hui  à  une  somme  très  modique  : 
leur  produit  annuel  se  réduit  à  environ  1600  mille 
livres,  et  la  majeure  partie  est  située  en  Lorraine. 

«  On  vous  fera  connaître  ces  domaines  en  détail, 
.  et  l'on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyens  qu'on 
propose  pour  les  rendre  plus  utiles. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  le  roi,  en  s' occupant 
des  intérêts  ae  l'Elat,  ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines  ae  ceux  qui  dérivent 
des  contributions  publiques.  Le  roi  ne  veut  connaître, 
le  roi  ne  veut  aimer  qu'un  seul  de  ses  titres,  celui  de 
père  et  de  prolecteur  de  ses  peuples. 

«Vous  étendrez,  messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
produit  et  l'administration  des  forêts;  et  si  vous  pen- 
sez que  cette  partie  des  revenus  du  roi  doit  être 
soignée  partiellement,  vous  approuverez  probable- 
ment l'intention  où  est  Sa  Malesté  de  se  concerter 
avec  les  états  particuliers  de  chaque  province,  pour 
s'aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  surveillance,  et 
pour  lier  de  quelque  manière  l'intérêt  de  ces  provin- 
ces à  l'accroissement  des  produits  de  la  partie  des  fo- 
rêts du  roi,  située  dans  leur  arrondissement. 

«  La  question  générale  des  domaines  engagés,  la 
détermination  des  principes  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
dopter à  cet  égard,  présentera  peut-être  le  sujet  de 
discussion  le  plus  diflicile. 

«  On  vous  remettra,  messieurs,  les  divers  arrêts 
du  conseil  rendus  sur  cette  matière  ;  on  vous  ins- 
truira des  dispositions  qui  ont  été  faites  en  consé- 
quence :  les  imes  ont  eu  un  commencement  de  suc- 
cès; les  autres  ont  été  contrariées  dès  l'origine. Vous 
examinerez  cette  importante  affaire,  et  votre  opinion 
aura  du  moins  le  grand  avantage  d'a£fermir  une  fois 
pour  toutes  la  marche  de  l'administration ,  ou  de 
l'ença^er  à  cesser  des  recherches  dont  les  résultats 
ont  ete  si  souvent  et  si  vainement  présentés  comme 
une  ressource  indéfinie.  On  reproche  au  gouverne- 
ment d'y  renoncer  quand  il  ne  fait  pas  valoir  les 
principes  rigoureux  du  domaine  ;  on  lui  reproche  sa 
sévérité  quand  il  exerce  ces  mêmes  droits  ;  et  au  mi- 
lieu de  beaucoup  d'exagérations,  de  beaucoup  de  cri- 
tiques injustes ,  la  marche  de  l'administration  de- 
vient incertaine  et  timide. 

•  Vous  pourriez,  messieurs,  fixer  pour  toujours 
ces  doutes,  et  le  roi  écoutera  vos  conseils  avec  la 
confiance  due  à  la  réunion  de  vos  lumières,  et  à  la 
garantie  du  vœu  nationl  que  vous  seuls  pouvez 
donner  légitimement. 

•VU.  La  grande  question  du  commerce  des  grains 
attirera  sûrement  vos  plus  sérieuses  réflexions.  Fut-il 


jamais  de  circonstances  où  cette  question  se  soit  pré- 
sentée sous  un  aspect  plus  grave  et  plus  important! 
Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  année,  fa  liberté 
la  plus  indéfinie  rendue  légale  ;  nous  avons  vu  cette 
liberté  encensée  de  toutes  parts,  et  peu  de  temps 
après  la  prévoyance  de  Sa  Majesté  l'a  déterminée  à 
défendre  l'exportation  ;  prévoyance  salutaire  et  sans 
laquelle  on  ne  peut  déterminer  qiiel  eût  été  l'excès 
de  nos  malheurs.  Elle  n'a  pas  suffi  sans  doute  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains,  pour  calmer  les  alar« 
mes,  pour  arrêter  les  murmures  du  peuple,  et  pour 
le  défendre  en  beaucoup  d'endroits  des  angoisses  in- 
séparables de  la  disette.  Cependant  Sa  Majesté  ne  s'en 
est  pas  fiée  aux  efforts  des  négociants  et  a  la  protec- 
tion incertaine  de  l'intérêt  particulier  :  chacun  mal- 
heureusement, chacun  fuit  le  commerce  des  grains, 
lorsque  les  hauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  dé- 
fiance. Le  roi  a  donné  des  primes  d'encouragement; 
le  roi  a  obtenu  des  permissions  pour  extraire  dos 
blés  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  des  Etats  du  pape  ;  le 
roi  a  fait  venir  a  ses  frais  et  à  ses  risques  une  quan- 
tité considérable  de  grains  et  de  farine  ;  et  si  à  force 
de  soins  et  de  secours,  Sa  Majesté  a  pu  suffire  jusqu'à 
présent  aux  besoins  le^  plus  pressants,  besoins  géné- 
raux cette  année  dans  son  royaume,  elle  n'a  pu  fc 
préserver  des  plus  grandes  inquiétudes.  Ces  inquié- 
tudes se  sont  mêlées  aux  difficultés  sans  nombre  de 
la  convocation  des  Etats-Généraux;  elles  se  sont 
mêlées  aux  embarras  journaliers  du  trésor  royal; 
enfin ,  elles  se  sont  réunies  aux  ménagements  sans 
fin  qu'exigeaient  les  circonstances.  Jamais  annt'c 
n'a  multiplié  tant  de  traverses  et  n'a  semé  tant  d'obs- 
tacles sur  la  route  de  l'administration.  On  parle 
d'honneur,  on  parle  de  gloire  pourrons  encourager 
et  vous  soutenir  :  ah!  dans  de  certaines  crises  et 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  peines,  le  sen- 
timent de  la  part  des  autres  dont  un  ministre  a  le 
SI  us  besoin,  <rest  de  compassion  et  de  pitié.  Cepcn- 
ant,  messieurs,  ce  sont  les  blés,  ce  sont  les  craintes 
sur  la  mesure  des  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  de  ses  peuples,  qui  préoccupent  impé- 
rieusement la  pensée  au  souverain.  L'expérience 
semble  avoir  démontré  qu'une  loi  générale  et  cons- 
tante, soit  en  faveur  d'une  liberté  parfaite,  soit  en 
opposition  à  ce  système,  expose  à  de  grands  incon- 
vénients et  à  de  sévères  conséquences.  Mais  les  com- 
binaisons, la  prudence  de  l'administration  doivent- 
elles  être  votre  seul  garant  !  c'est  au  gouvernement 
à  désirer  avec  ardeur  que  vous  puissiez  trouver  une 
autre  caution,  et  c'est  a  lui  de  vous  inviter  à  cher- 
cher un  règlement,  une  instruction,  une  association 
au  moins  a  ses  peines  et  à  ses  inquiétudes,  qui  al- 
lège le  fardeau  août  il  est  oppressé,  lorsqu'il  se  voit 
dans  la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circons- 
tances souvent  invincibles,  et  de  répondre  néanmoins 
à  l'attente  de  tous  ceux  qui  considèrent  les  soins  de 
l'administration  comme  une  sauve-garde  indéfinie. 
«  Vin.  Le  tirage  de  la  milice,  cette  loterie  de  mal- 
heur qui  a  lieu  toutes  les  années,  fixera  sûrement 
votre  attention.  11  faut  que  l'État  ait  des  défenseurs, 
il  faut  qu'il  soit  sûr  d'en  trouver  dans  le  temps  où  le 
royaume  est  en  danger  ;  mais  si  des  sacrifices  d'ar» 
gent  supportés  par  l'universalité  des  habitants  de  la 
France  pouvaient  obvier  aux  inconvénients  des  en- 
rôlements forcés  ou  en  tempérer  du  moins  les  sévères 
effets,  vous  dirigerez  .«mûrement  votre  attention  vers 
la  recherche  d'un  poiiit  de  conciliation  si  durable. 
■  Le  peuple  dos  campagnes  vous  a  remis  ses  inté- 
rêts, l'humanité  seule  vous  eût  engagés  à  les  prendre 
sous  votre  garde,  et  le  tendre  pcre  de  tous  ses  su- 
jets, le  protecteur  le  plus  sensible  des  malheureux, 
votre  auguste  monarque  vous  invite  particulière- 
ment à  rechercher,  à  lui  indiquer  toutes  les  disposi- 
tions q^ui  peuvent  adoucir  le  sort  de  la  classe  la  plus 
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infortunée  et  la  plus  dëlaissëe  des  citoyens  de  TÉtat. 
•D<)à,par  les  ordres  exprès  du  roi,ledéDartement 
de  la  guerre  s'est  occupé  de  Timportant  objet  d'ad- 
ministration dont  on  Tient  de  vous  parler.  Sa  Majesté 
vous  fera  communiquer  les  observations  et  les  idées 
qui  ont  été  recueillies,  et  elle  verra  avec  satisfaction 

3ue  vous  puissiez  concourir  par  vos  lumières  à  Ta- 
option  d'un  plan  raisonnable  et  propre  à  concilier 
les  vues  de  sagesse  et  de  bonté  dont  Sa  Majesté  est 
constamment  animée. 

•  IX.  C'est  à  l'honneur  du  roi,  c'est  en  souvenir, 
c'est  en  hommage  puret  sensible  de  ses  bien&its,  que 
nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée,  puis 
que  les  chemins,  dans  presque  tout  le  royaume,  sont 
aujourd'hui  entretenus  et  construits  à  pnx  d'argent. 

«  Vous  aimerez  sans  doute,  messieurs,  à  consacrer 
l'abolition  d'un  asservissement  qui  a  hit  verser  tant 
de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus  sur  les  routes  des 
hommes  distraits  par  force  de  leurs  occupations  jour- 
nalières, pour  venir  sans  salaire  et  sans  récompense 
frayer  et  préparer  les  chemins  qui  facilitent  le  trans- 
port du  commerce,  le  débit  des  moissons  du  proprié- 
taire et  la  communication  des  richesses.  Le  travail 
ni  doit  servir  à  tous  est  maintenant  payé  par  tous 
[ans  une  exacte  proportion  des  différentes  facultés. 

•  II  u*est  pas  douteux  qu'en  raison  de  cette  règle, 
tel  homme  de  peine  à  qui  l'on  demandait  gratuite- 
ment chaque  année  sept  ou  huit  jours  de  son  temps, 
se  trouve  affranchi  de  cette  dure  obligation  pour  une 
contribution  pécuniaire  qui  représente  à  peine  la 
dixième  partie  de  son  ancien  sacriBce.  Vous  êtes  en- 
core à  temps,  messieurs,  d'être  associés  pour  une 
part  aux  dispositions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté, 
pui«]ue  vous  pouvez  l'aider  à  détruire  les  dernières 
traces  de  la  corvée  dans  une  grande  province  où  elle 
est  conservée  ;  vous  réunirez  vos  vœux  au  désir  déjà 
manifesté  par  Sa  Majesté  pour  délivrer  le  peuple 
breton  d'un  joug  auquel  il  est  encore  assujéti  ;  et  si 
ces  deux  mots  effrayants,  la  taille  et  la  corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l'administration 
des  finances  et  du  code  français,  cette  seule  délibéra- 
tion suffirait  pour  signaler  nonorablement  les  États- 
Généraux  de  1789. 

•  Un  jour  viendra  peut-être,  messieurs,  où  vous 
étendrez  plus  loin  votre  intérêt  ;  un  jour  viendra 

S  eut-être,  où  associant  à  vos  délibérations  les  députés 
es  colonies,  vous  jetterez  un  regard  de  compassion 
sur  ce  malheureux  peuple  dont  on  a  fait  tranquille- 
ment un  barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hommes 
semblables  à  nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la 
triste  fe'culté  de  soumir  ;  sur  ces  hommes  cependant 
que,  sans  pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes, 
nous  accumulons,  nous  entassons  au  fond  d'un  vais- 
seau pour  aller  ensuite  à  pleines  voiles  les  présenter 
aux  cnatnes  qui  les  attendent. 

•  Quel  peuple  aurait  plus  de  droits  que  les  Français 
à  adoucir  un  esclavage  considéré  comme  nécessaire, 
en  faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la  traite 
d'Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux  mondes,  ces 
soins  féconds  et  prospères  qui  multiplieraient  dans 
les  colonies  même  les  hommes  destinés  à  nous  se- 
conder dans  nos  utiles  travaux  !  Déjà  une  nation  dis- 
tinguée a  donné  le  sienal  d'une  compassion  éclairée  ; 
déjà  l'humanité  est  aéfendue  au  nom  même  de  l'in- 
térêt personnel  et  des  calculs  politiques,  et  cette  su- 
perbe cause  ne  tardera  pas  à  paraître  devant  le  tri- 
bunal de  toutes  les  nations.  Ah!  combien  de  sortes 
de  satisfactions,  combien  d'espèces  de  gloire  sont  ré- 
servées à  cette  suite  d'États-Généraux  qui  vont  re- 
prendre naissance  au  milieu  d'un  siècle  éclairé! 
Malheur,  malheur  et  honte  à  la  nation  française  si 
elle  méconnaissait  le  prix  d'une  telle  position,  si  elle 
ne  cherchait  pas  à  s'en  montrer  digne,  et  si  une  telle 
ambition  était  trop  forte  pour  elle  1 


SECONDE  CLASSE. 


Améliorations  qui  peuvent  être  remises  à  Vadvd* 
fUstration  parlicuUère  de  chaque  province, 

•  Celle  d'entre  vos  délibérations,  messieurs,  qui  est 
la  plus  pressante,  celle  dont  l'utilité  aura  le  plus  d'in- 
fluence sur  l'avenir,  concernera  l'établissement  des 
États  provinciaux.  Ces  États  bien  constitués  s'acquit- 
teront de  toute  la  partie  du  bien  public  qui  ne  doit 
pas  être  soumise  à  des  principes  uniformes;  et  il  se- 
rait superflu ,  messieurs ,  de  fixer  votre  attention  sur 
la  grande  diversité  de  choses  bonnes  et  utiles  qui 
peuvent  êtres  faites  dans  chaque  province  par  le  seul 
concours  du  zèle  et  des  lumières  de  leur  adminis- 
tration particulière. 

«  On  Va  déjà  dit ,  la  conversion  des  aides  et  de  tous 
les  droits  locaux  dans  d'autres  moins  onéreux  et  d'une 
|>erception  moins  dispendieuse,  ou  la  simple  modi- 
fication de  ces  mêmes  droits,  sont  des  dispositions  qui 
appartiennent  à  l'administration  de  chaque  province, 
puisque  ces  changements  peuvent  être  exécutés  d  ns 
un  lieu  et  rejetés  dans  un  autre,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  inconvénient. 

•  On  doit  ranger  encore  dans  la  même  classe  la 
juste  et  sage  répartition  des  impositions  territoriales 
et  personnelles;  la  distribution  éclairée  des  soula- 
gements dus  à  la  misère  d'une  paroisse  ou  à  la  dé- 
tresse d'un  contribuable  ;  l'entretien  économique  des 
chemins  et  la  confection  des  nouvelles  routes  ;  la 
bonne  dispensation  des  travaux  qui  assurent  la  sub- 
sistance du  peuple  dans  les  saisons  malheureuses  ou 
dans  les  temps  de  calamité;  les  encouragements  que 
peut  exiger  un  nouveau  genre  d'industrie,  de  com- 
merce ou  de  culture  ;  enfin  tant  d'autres  détails  dont 
la  connaissance  est  aujourd'hui  universellement  ré- 
pandue. Ce  n'est  pas  tout  cependant,  car  si  les  Etats 

Erovinciaux  acquièrent  des  droits  à  la  confiance  pu- 
lique.  Sa  Majesté  leur  déléguera  plusieurs  soins  dont 
ses  ministres  et  celui  de  la  finance  en  particulier  ont 
été  chargés  jusqu'à  présent.  On  peut  mettre  dans  ce 
nombre  la  surveillance  des  hôpitaux,  des  enfants- 
trouvés  ,  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité ,  ou 
Slutôt  les  changements  qui  paraissent  indispensables 
ans  ces  différentes  parties  de  l'administration.  Les 
renseignements  généraux  ne  suffisent  point,  et  chaque 
province  semble  exiger  des  exceptions  particulières  ; 
car  le  naturel  des  haoitants ,  leur  degré  d'intelligence 
et  d'activité ,  le  climat,  le  genre  de  culture ,  inmient 
beaucoup  sur  la  manière  de  soulager  les  indigents  ou 
d'en  diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre,  pré- 
venir sa  misère ,  détruire  les  penchants  vicieux  qui  la 
produisent  communément,  voilà  sans  doute  les  ca-> 
ractèresdistinctifsd'uneexcellente institution  sociale  ; 
mais  quand  l'administration  première  doit  appliquer 
ces  principes  aux  circonstances  particulières,  quand 
du  centre  où  elle  se  trouve  placée ,  elle  doit  étendre 
ses  regards  à  une  prodigieuse  circonférence ,  son  at- 
tention est  trop  partagée  pour  ne  pas  devenir  super- 
ficielle ;  et  cependant  il  est  une  multitude  de  biens, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  dont  l'exécution  dé* 
pend  d'une  discussion  approfondie  et  d'une  appli- 
cation continuelle  à  lever  les  moindres  difficultés.  Le 
plus  petit  administrateur  cThôpital  au  fond  d'une 
province  a  plus  de  ressources  pour  défendre  un  abus 
qu'un  premier  ministre  du  roi  de  France  n'aurait  de 
moyens  pour  l'extirper.  Tout  échappe,  tout  fuit  par 
les  détails ,  quand  on  n'est  pas  à  la  distance  nécessaire 

{)our  les  atteindre.  Quels  biens  ne  pourront  donc  pas 
aire  des  Etats  provinciaux  !  quel  service  ne  pourront* 
ils  pas  rendre  a  l'humanité  souffrante ,  s'ils  inspirent 
au  roi  de  la  confiance  dans  leur  zèle  et  leur  activité , 
et  s'ils  encouragent  Sa  Majesté  à  les  associer  à  la  plus 
précieuse  et  à  la  plus  douce  des  fonctions  de  l'autorité 
souveraine,  la  défense  et  la  protection  des  mal* 


so 


heureux  ! — Le  roi  pourrait  également  se  reposer  sur 
eux  de  rinspection  sur  les  dépenses  des  communau- 
tés et  des  Vules* 

•  Combien  de  municipalités  ne  se  sont-elles  pas 
euddttéest  parcequp  radmimstration  premièrd  n'a  pu 
suim  exactement  leur  gestion?  On  aperçoit  à 
chaque  instant  de  quelle  utilité  pourrait  être  une 
action  et  une  censure  plus  rapprocnée  de  eette  mul- 
titude d'abus  inséparables  de  iTiumanité^ 

•  Ce  n'eit  pas  ici  le  moment  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développements;  il  est  aisé  d'apercevoir  que 
pour  les  biens  partiels  et  relatiik  à  une  localité  par- 
doulière,  les  meilleurs  intermédiaires  que  le  roi 
pourrait  choisir,  ce  seraient  des  administrations  dont 
l'organisation  serait  sage  et  bien  ordonnée. 

•  Il  S'était  élevé  depuis  un  temps  fort  reculé  une 
sorte  d'ombrage  et  dedéGance  entre  l'administration 
ministérielle  et  eelle  des  anciens  Etats  ;  on  considérait 
ces  deux  adminiatrations  comme  rivales  ;  et  chacune, 
Qoeupée  essentiellement  de  son  autorité,  était  souvent 
moins  occupée  du  bien  réel  des  peuples  que  du  pri- 
vilège de  les  commander  *,  et  malheureusement  oe 
privilège  paraissait  également  maintenu ,  soit  qu'on 
étendit  sa  propre  aotipRi  soit  qu'on  mît  obstacle  à 
^lle  des  autres* 

•  Aucune  de  ces  difScultés,  aucune  de  ces  contra- 
dictions ne  subsistera  dans  un  plan  bien  ordonné.  Le 
roi,  en  assemblant  autour  de  lui  les  députés  de  la  na- 
tion entière,  atteste  à  tous  ses  sujets  par  oe  grand  acte 
de  confianoe,  qu'uniquement  occupe  du  bien  public, 
c'est  avec  la  nation  même  qu'il  veut  l'entreprendre  et 
le  réaliser, 

•  Ainsi,  soit  universellement  aux  Btats-Généraux, 
soit  partiellement  densobaque  proviqce,  les  citoyens 
zélés  qui  pourront  aider  8a  Majesté  à  parvenir  au 
but  (pfelle  se  propose,  deviendront  comme  autant 
de  ministres  de  ses  volontés  ;  et  nous  autres,  mes- 
sieurs, nous  seconderonSt  non  pas  de  notre  pouvoir, 
puisque  oe  pouvoir  ne  consiste  que  dans  notre 
obéissance  aux  volontés  du  roi,  mais  de  notre  ardente 
affection  et  notre  eitrême  volonté ,  l'établissement 
d'un  ordre  bienfaisant  et  salutaire,  propre  également 
à  glorifier  le  règne  de  Sa  Majesté,  et  à  consolider  le 
bonheur  de  la  nation. 

m  Cependant,  messieurs,  si  oe  bonheur  peut  appar- 
tenir en  grande  part  à  l'effet  des  soins  dévolus  aux 
Etats  particuliers  de  chaque  province,  et  si  vos  ré- 
flexions vous  amenaient  encore  h  penser  que,  libre* 
ment  élus,  ils  pourraient  fournir  un  jour  une  partie 
des  députés  des  Etats  du  royagma^  ou  upe  assemblée 
générale  intermédiaire,  la  composition  des  Etats  pro- 
vinciaux vous  paraîtrait  alors  une  des  plus  grandes 
choses  dont  vous  auriei  h  vous  occuper.  Et  comme 
on  doit  être  persuadé  i  measieurs ,  que  bientôt  un 
même  sentiment  vous  réunira,  comma  on  na  peut 
douter  que  mille  ou  oouse  cents  députés  d^  la  nation 
française  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  k\l  sortir  de 
terre  les  fondements  de  la  prospérité  publique,  Je  me 
représente  à  l'avanee  ce  jour  éclatant  et  magninque, 
où  le  roi,du  haut  de  son  trône,  écouterait*  au  milieu 
d'une  assemblée  auguM  et  solennelle,  le  rapport 
que  viendraient  faire  les  députés  de  chaque  province. 
Je  les  vois  ces  députés,  impatients  de  mériter  l'appro- 
bation de  leur  souverain  et  les  louantes  de  la  nation, 
je  les  vois  s'arrêter  avec  orgueil  t\  a  l'envi  sur  les 
moyens  que  leurs  Etats  auraient  employés  pour  ajou- 
ter ou  bonheur  du  peuple,  ou  pour  alléger  le  poids 
de  son  infortune  ne  les  vois  attentifs  à  recevoir  les 
uns  des  autres  quelque  lumière  nouvelle  ou  quelque 
notion  bienfaisante,  afin  de  les  rapporter  soigneuse- 
ment à  l'administration  dont  ils  font  partie. 

•  Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceui^  dont  le  sèlo 
él  les  connaissances  auraient  le  plus  d'éclat,  et  se 
servir,  pour  exciter  {'amour  du  bien  publici  daa  dt 


vers  moyens  d'émulation  qui  sont  déposés  entre  les 
mains  du  monarque. 

•  Ah  I  qu'il  serait  beau  ce  moment,  où  par  le  coi;^ 
cours  des  lumières  de  tout  un  peuple,  on  découvri- 
rait avec  certitude  le  bien  qu'on  peut  £aire  dans  un 
royaume  tel  que  la  France  1  Ahl  qu'il  serait  beau  ce 
moment  où,  par  une  rivalité  généreuse,  aprèa  avoir 
connu  ce  bien,  on  s'empresserait  de  le  faire  I 

•  Ce  n'est  pas  seulement  pour  former  et  constituer 
sagement  des  Etats  particuners  dans  les  provinces  ou 
il  n'y  en  a  point  encore,  que  le  roi  aura  besoin  de  vos 
conseils  et  de  vos  réflexions;  Sa  Majesté  attend  de 
vous  que  vous  l'aidiex  à  régler  plusieurs  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  sur  la  constitution  des  an- 
ciens Etats  de  quelques  provinces  ;  Sa  Majesté  désire 
que  sa  justice  soit  éclairée;  elle  désire  faire  le  bon- 
heur de  ses  peuples  sans  exciter  de  réclamation  légi- 
time; elle  désire  tenir  une  exacte  balance  entre  Tes 
prétentions  des  divers  ordres  de  son  royaume  ;  enfin 
au  milieu  des  intérêts  contraires  qui  agitent  les  es- 
prits, elle  est  inquiète  lorsque  la  roule  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  n'est  pas  évidemment  tracée.  Vous  fixe- 
rez ses  doutes,  vous  viendrex  assurer  sa  marche  et 
vous  l'aiderex  a  rendre  à  tous  ses  sujets  una  parfaite 
justice. 

•  Je  ne  dois  point  retracer  ici,  mesneurs,  lesgrands 
objets  de  bien  public  sur  lesquels  M.  le  garoe-des- 
sceaux  vient  d'arrêter  votre  attention  ;  il  iren  est  au- 
cun c|ui  pe  soit  de  la  plus  grande  importance,  et  l'é- 
numeration  seule  de  leurs  titres  suflitpour  en  impo- 
ser aux  imaginations  les  plus  hardies.  Qui  pourrait 
en  effet  entendre  sans  émotion  la  simple  dénomina- 
tion de  tant  de  travaux  si  dignes  d'occuper  successi- 
vement l'intérêt  d'une  nation?  L'améOoration  des 
lois  civiles  et  des  lois  criminelles  s  la  douce  modifica- 
tion des  peines  ;  la  réduction  des  frais  de  justice;  l'ac- 
célération des  procédures  ;  la  détermination  des  dc- 
gréa  de  distances  convenables  entre  la  résidence  des 
tribunaux  et  le  domicile  de  ceux  qui  ont  recours  à 
la  justice  souveraine  ;  la  détermination  des  degrés  de 
restriction  ou  de  facilité  qu'il  faut  accorder  à  la  pu- 
blicité de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  écrits  :  la 
connaissance  des  temps  où  la  sauve-garde  des  lois 
suffit  au  maintien  de  rordrepublic,etr examen  aussi 
des  circonstances  où  cet  ordre  dépend  des  actes  ra- 
pides de  j'autorité;  la  recherche  de  tous  les  soins 
propres  a  établir  une  parfaite  harmonie  entre  l'exer- 
cice  des  nouvelles  fonctions  qui  seront  attribuées  aux 
tribunaux^etla  célérité  indispensable  dans  cette  mul- 
titude de  circonstances  où  le  gouvernement  seul  était 
appelé  à  intervenir  ;  la  recherche  plus  délicate  encore 
des  moyens  de  concilier  l'austère^  Tinflexible  et  sur- 
tout l'uniforme  application  des  lois  avec  ces  habitu- 
des de  ménagements  et  d'égards  dont  quelques-une^ 
tiennent  de  si  près  aux  mœurs  nationales  ;  l'étude  en- 
core des  difpcultésauMuelies  on  s^exposerait  si  l'on 
abandonnait  trop  rapidement  les  usages  assortis  aux 
préjugés  de  l'honneur,  pour  adopter  en  entier  ces 
principes  de  justice  abstraitp  oui  assujétissent  à  leur 
domination  tous  les  rangs  indistinctement,  tous  les 
états,  toutes  les  personnes.  Oui,  messieurs,  vous  a- 
percevrez  sûrement  qu'il  est  des  abus,  qu'il  est  des 
erreurs  de  gouvernement  dont  les  racines  s'entre- 
mêlent invisiblement  avec  les  premières  tiges  de  plu* 
sieurs  opinions  oui  appartiennent  essentiellement  atix 
grandes  monarchies;  et  telle  loi  dont  l'exécution  ab- 
solue fait  le  bonheur  d'une  république  parcequ'elle 
s*Y  trouve  environnée  de  tous  les  usages,  de  tous  le^ 
principes,  de  tous  les  sentiments  qui  composent  sa 
force,  n'aurait  pas  le  même  succès,  et  surtout  ne  con- 
serverait pas  longtemps  son  empire  si  on  la  trans- 
plantait dans  un  pays  ou  elle  se  trouverait  comme 
isolée  au  milieu  des  opinions  et  des  habitudes  qui 
toutes  n'auraient  aucune  connexion  aVeo  elle.  Ces 
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réflexîaD0  e|  betvconp  d'autr«B»meflfieara,  n'ëchap« 
peroDt  {Nif  à  voB  lumières,  et  une  aa^e  circonspection 
vous  serTira  de  guide,  sans  yous  foire  perdre  de  vue 
le  but  où  voua  voudi'ez  atteindre. 

•  Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  divers 
sea  parties  du  royaume,  et  dont  vous  étesdéposi*' 
tairesi  comprennent  sans  doute  un  grand  nombre 
d'idées  utiles  et  plusieurs  projets  d'améliorations 
susceptibles  d'6tr«  réalisés*  Ce  aérait  donc  inutile- 
ment qu'on  voua  retracerait  lea  dispositions  particu* 
lièrcs  ^ui  seraient  dif  nea  de  votre  attention  et  de 
votre  intérêt  :  vous  cnoisires.  messieurs,  dans  cette 
collection  de  souhaits  et  de  plaintes  oue  la  condition 
humaine  rend  malheureusement  inépuisable;  vous 
y  choisirez  les  demandes  les  plus  instantes  et  les 
plus  pressées,  et  vous  rendres  heureux  votre  souve* 
rain  quand  vous  lui  présenterex  des  tcbux  que  la  jus- 
tice lui  permettra  de  aatisfairCé 

•  Ahi  quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres  va 
se  déployer  devant  vousl  vous  ne  pourres  la  rem- 
plir, vous  pourretà  peine  la  découvrir  à  cette  pre- 
mière époque  de  votre  réunion;  car  dans  un  vaste 
empire  comme  dans  les  grands  travaui  de  la  nature, 
le  temps  seul  achève  notre  cuvre.  Chaoue  jour, 
chaque  ann^,  amènent  de  nouvelles  idées  et  font 
découvrir  des  vérités  longtemps  inconnues  ;  mais  si 
vous  posez  les  grandes  bases,  si  vous  élevez  les  co<* 
lonnaa  de  Téditice,  vous  vous  associerez  d'avance  à 
toute  la  gloire  du  monumeni  et  aux  divers  avan» 
tagesqui  en  résulteront. 

•  On  peut  se  former  une  idée  confuse  de  ces  avan* 
tages,  on  peut  en  indiquer  les  nremiers  degrés; 
maisropiaion,  lesprésages  mêmes  u'un  seul  homme, 
fût-il  aussi  éclairé  qu'on  pourrait  le  désirer,  ne  sau- 
raient annoncer  les  effets  de  cette  masse  dé  lumières 
que  le  temps  et  l'agitation  générale  des  esprits  peu>> 
vent  apporter  au  milieu  dea  assemblées  nationales 
dont  celle-ci  n'est  que  la  première  en  rang.  Que 
rieu  pour  notre  honheuri  que  rien  ne  vienne  arrêter 
ce  cours  sueoessif  de  connaissances,  de  pensées  et  de 
réflexions  ;  et  ce  mouvement,  semblable  a  celui  d'un 
fleuve  miyestueux  Oui  arrose  et  fertilise  les  campa* 
gnes«  multipliera  dans  ce  beau  royaume  tous  les 
genres  de  prospérités.  C'est  alors  que  la  France  pré* 
seotera  le  plus  magnifique  des  spectacles,  celui  du 
concours  de  toute  l'action  du  ffénie  de  la  nation  la 
plus  industrieuse  et  la  nlus  animée,  avec  l'essor  de 
la  nature  physique  la  plus  variée  et  la  plus  féconde 
dans  ses  bienfaits.  Quel  accord  1  quelle  union  !  et  que 
ne  peut-on  pas  en  attendre  1 

«  C'est  dana  les  Etats-Généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler,  et  c'est  par  eux  qu'il  doit 
se  maintenir  eta'aocroître.  Ainsi,  vous  serez  appelés 
sans  doute  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé» 
nients  des  formes  qu'on  a  cru  devoir  observer  pour 
la  convocation  de  cette  première  assemblée  ;  vous 
prendrez  eonnaissanoe  dea  longueurs  et  des  diflicuU 
tésqtiien  sont  résultées;  Vous  examinerez  toutez 
lea  disparités  qui  sont  une  conséquence  des  an- 
ciennes sections  d'arrondissements;  enfin  l'expé- 
rience venant  de  rendre  sensibles  diverses  imperfec- 
tions inséparables  du  plan  qu'on  a  suivi  pour  se  rap* 
procher  aes  anciens  usages,  vous  penserez,  mes- 
sieurs, qu'un  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de  pré- 
senter au  roi  de  nouvelles  idées,  et  de  former  des 
plans  qui  soient  médités  avee  assez  de  sagesse  pour 
obtenir  l'approbatioti  de  Sa  Majesté  et  pour  répon- 
dre au  VŒU  commun  de  la  nation.  Toutes  les  dispo- 
sitions, messieurs,  qui  ont  servi  k  vous  rassembler, 
se  trouvent  entées  pour  ainsi  dire  sur  le  tronc  anti- 
t  que  et  respecté  de  la  constitution  française  ;  mais 
les  changements  survenus  dans  nos  mœurs  et  dans 
nos  opinions,  raarandissement  du  royaume,  l'ac- 
croiisement  dea  riotiMes  nationaleai  l'abolition  sUr^ 


tout  des  privilèges  pécuniaires,  si  cette  abolition  a 
lieu,  toutes  ces  circonstances  et  beaucoup  d'autres 
exigîent  peut*étre  un  ordre  nouveau  :  et  si  le  gouver* 
nementse  borna  en  ce  moment  i  fixer  votre  attcn« 
tion  sur  cette  pensée,  ce  n'est  pas  qu'il  demeure 
étranger  à  une  ai  importante  délibération  ;  mais  lez 
égards  dus  aux  lumières  de  cette  aususte  assemblée 
doivent  détourner  de  lui  proposer  diantre  guide  que 
ses  propres  réflexionz.  On  a  recueilli  pour  cette  roia 
les  débris  d'un  vieux  temple  ;  c'ait  i  vous,  mes» 
sieurs,  à  en  foire  la  révision  et  à  proposer  les  moyena 
de  les  mieux  ordonner.  Vous  remarquerez  prut* 
être,  à  cette  occasion,  l'inconséquence  ou  la  légèreté 
de  l'esprit  du  jour,  qui  se  plaît  àjugerdesarranfie* 
ments  momenUinés  avec  la  même  sévérité  qu'il  de* 
vrait  employer  pour  apprécier  des  institutions  im* 
muables.  Encore  si  Celait  toujours  de  perfection 
qu'on  fût  avide  )  mais  l'ardeur  avec  laquelle  on  épie 
les  erreurs  ou  les  foutes  de  ceux  qui  Agissent,  donne 
souvent  à  penser  qu'on  en  fait  la  découverte  avec 
plaisir. 

•Bnfin,  measieurs,  et  pour  revenir  àdesidées  plus 
douces,  lorsque  de  concert  avec  votre  auguste  sou- 
verain vous  aurez  posé  les  bases  premières  du  bon- 
heur et  delà  prospérité  de  la  France,  et  lorsque  vous 
aurez  encore  marqué  lea  pierres  numéraires  qui  doi- 
vent vous  conduire  dans  la  vaste  route  du  bien  pu- 
blic, vous  ne  négligerez  pas  d'apercevoir  que  plus  un 
gouvernement  se  met  dans  la  nécessité  d'être  juste, 
et  plus  il  faut  àfierpriir  son  action.  Une  nation  sour- 
dement mà^ntente  des  fautes  ou  des  abus  de  l'admi- 
nistration, ne  tarde  pas  à  se  complaira  dans  toutes 
les  oppositions  et  les  rénstancea  ;  mais  un  tel  esprit 
doit  changer,  lorsque  par  de  sages  précautions  la 
marche  du  gouvernement  se  trouve  unie  pour  tou- 

I'ours  aux  principea  qui  doivent  assurer  la  félicité  pu- 
dique.  Le  roi  pésira  avee  passion  que  tout  ce  qui 
estjuste  en  administration  soitconnu,  spit  déterminé, 
soit  invariable  t  mais  il  désire,  mais  il  *teut  absolu- 
ment que  l'autorité  souveraine  puisse  maintenir 
l'exécution  des  dispositions  confbrmes  aux  lois,  et 
défendre  l'ordre  public  contre  toute  espèce  d'atteinte. 
Le  meilleur  des  gouvernements  ne  serait  qu'une  belle 
abstraction,  si  le  moment  où  la  puissance  royale  doit 
déployer  toute  son  action  lestait  encore  incertain, 
et  si  cette  puissance,  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
général,  avait  des  résistances  à  ménager  et  des  obs- 
tacles à  Vaincrai  11  ne  fout  pas,  messieurs,  que  les 
ennemis  de  la  tranquiiliui  puolique  et  de  la  prospé- 
rité nationale  puissent  placer  leur  espoir  dans  une 
confusion,  suite  inévitable  d'un  défout  d'harmonie 
entre  les  forces  protectrices  des  desdnsde  la  France. 
«  Vous  considérerez  lasituatioti  du  royaume,  voua 
verrez  ce  qu'il  est,  et  ce  qu'il  a  besoin  d'être  dans 
l'ordre  politique  de  l'Burope}  et  en  arrêbiut  votre 
attention  sur  l'ancien  état  ue  la  plus  respectable  des 
monarchies,  vous  étendrez  au  loin  voa  reflexions,  et 
non  contents  des  premières  aeolamatiqns  du  peuple 
français,  vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi 
de  toutes  les  nations  étrangères,  de  ces  nations  dont 
le  jugement,  à  l'abri  de  nos  passions  du  moment,  re- 
présente celui  de  la  postérité^  de  ces  nations  qui, 
vous  considérant  dana  te  tableau  de  l'histoire,  ne  croi- 
ront à  la  durée  d'aucune  de  vos  dispositions,  si  vous 
perdez  de  vue  Ce  qu'eiigent  impérativement  les 
grandes  eirconstanees  de  ce  vaste  empire,  sa  position, 
ses  relations  extérieures,  la  diversité  de  ses  usages, 
dont  les  uns  sont  constitutifs,  les  autres  affermis  par 
le  tempa,  l'efiiot  inévitable  de  ses  richesses  et  plus  en- 
core peut-être  le  génie  et  le  caractère  de  ses  haui  tants, 
lesanciens  préjugés,  les  vieilles  habitudes,  enfin  tous 
ces  liens  qu'on  ne  peut  jamais  rompra  avec  violence, 
et  que  la  prudence  d'un  grand  corps  politique  doit 
sagement  apprécieri 
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.  •  Le  roi,  messieurs,  en  coosidërant  par  la  pensée 
cet  important  édiiice  de  bonheur  et  de  puissance  que 
vous  pouvez  Taider  à  élever,  désire  véritablement 
qu'il  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus  assurées: 
cnercnez-ies,  indiquez-les  à  votre  souverain,  et  vous 
trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse  assistance. 

•  Le  roi,  messieurs,  éclairé  par  de  longues  traver- 
ses, par  ces  événements  précipités  qui  doublent  en 
quelque  manière  les  années  ae  Texpérience,  aime 

{dus  que  jamais  la  raison,  et  en  est  un  bon  juge.  Ainsi, 
orsque  les  premières  fluctuations  inséparables  d'une 
réunion  nombreuse  seront  arrêtées,  lorsque  l'esprit 
dominant  de  cette  assemblée  sera  dégagé  des  nuages 
qui  pourraient  d'abord  l'obscurcir,  enfin  lorsqu'il  en 
sera  temps,  Sa  Majesté  appréciera  justement  le  carac- 
tère de  vos  délibérations;  et  s'il  est  tel  qu'elle  l'espère, 
s'il  est  tel  qu'elle  a  droit  de  l'attendre,  s'il  est  tel  en- 
fin que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite 
et  le  demande,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  tra- 
vaux ;  il  mettra  sa  gloire  à  les  couronner  ;  et  l'esprit 
du  meilleur  des  pnnces  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à 
celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations,  on  verra 
naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

«  C'est  a  vous,  messieurs,  à  préparer  une  si  belle 
alliance,  c'est  à  vous  à  former  un  semblable  nœud;  et 
pour  y  parvenir  vous  écarterez  tous  les  systèmes 
exagérés,  vous  réprimerez  tous  les  abus  de  l'imagi- 
nation, vous  vous  défieriez  de  toutes  les  opinions  trop 
nouvelles;  vous  ne  croirez  pas  que  l'avenir  puisse 
être  sans  connexion  avec  le  passé,  vous  ne  préférerez 
pas  les  projets  et  les  discours  qui  vous  transporte- 
raient dans  un  monde  idéal,  à  ces  pensées  et  à  ces 
conseils  qui,  moins  éclatants,  mais  plus  praticables, 
exposent  à  moins  de  combats  et  aonnent  au  bien 
qu'on  opère  un  caractère  de  stabilité  et  de  durée. 

«  Enfan,  messieurs,  vous  ne  serez  pas  envieux  des 
succès  du  temps,  et  vous  lui  laisserez  quelque  chose 
û  faire  ;  car  si  vous  entrepreniez  à  la  fois  la  réforme 
de  tout  ce  ^ui  vous  paraîtrait  imparOait,  votre  our 
vrage  le  deviendrait  lui-même.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir que  dans  une  vaste  administration  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meilleurs 
observateurs,  lorsque  toutes  sont  mises  en  mouve- 
ment d'un  seul  jet,  et  ({ue  desimpies  abstractions  en 
garantissent  l'harmonie. 

•  Que  serait-ce,  messieurs,  si  dès  vospremiers  lias 
une  désunion  éclatante  venait  à  se  manifester?  que 
deviendrait  le  bien  public  au  milieu  de  ces  divisions 
où  les  intérêts  d'orore,  d'état  et  de  personnes,  occu- 
peraient toutes  vos  pensées?  Ils  sont  si  agissants  ces 
intérêts,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant 
que  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  que  son  attachement  au 
bien  de  l'Etat,  ont  dû  fixer  son  attention  sur  des  pas- 
sions d'une  si  grande  influence.  C'est  par  ce  motif  si 
digne  d'hommage,  c'est  par  ce  motif  qui  atteste  si 
distinctement  le  vœu  de  Sa  Majesté  pour  le  succès  de 
vos  travaux,  que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières 
délibérations.  La  manière  dont  les  Etats-Généraux  en 
dirigeront  la  forme  est  une  des  grandes  questions 

a  ni  se  sont  élevées  dans  le  royaume,  et  les  avis  sur  la 
élibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  avec  une  ardeur  qm  deviendrait  alarmante, 
si  l'amour  du  bien  public  ne  formait  entre  vous,  mes- 
sieurs, un  point  de  réunion  plus  fort  et  plus  puissant 
que  les  opinions  et  les  sentiments  propres  à  vous  di- 
viser. Le  roi,  messieurs,  connaît  toute  l'étendue  de  la 
liberté  qui  doit  vous  être  laissée  ;  mais  sans  accord 
votre  force  s'évanouirait  et  les  espérances  de  la  nation 
seraient  perdues.  Sa  Majesté  a  donc  fixé  son  attention 
sur  des  préliminaires  dont  les  conséquences  peuvent 
être  si  grandes;  et  ce  n'est  pas  encore  cependant 
comme  votre  souverain,  c'est  comme  le  premier  tu- 
teur des  intérêts  de  la  nation,  c'est  comme  le  plus 


fidèle  protecteur  de  la  félicité  publique,  que  le  roi  m*a 
ordonné  de  vous  présenter  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions. J'aurais  aimé  peut-être  à  en  être  dispensé, 
car  on  ne  s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  ques 
tions  délicates  dont  l'esprit  de  parti  s'est  déjà  rendu 
maître  ;  mais  il  faut  rejeter  avec  dédain  toutes  les 
considérations  personnelles  qui  font  toujours  embar- 
ras  dans  la  route  du  bien  public. 

«  Ce  sera  vous,  messieurs,  qui  chercherez  d'abord 
à  connaître  l'importance  ou  le  danger  dont  il  peut 
être  pour  l'Etat  que  vos  délibérations  soient  prises  en 
commun  ou  par  ordre,  et  les  lumières  qui  sortiront 
de  votre  assemblée  influeront  sans  doute  sur  l'opi- 
nion de  Sa  Majesté  ;  mais  le  choix  du  moment  où 
cette  question  doit  être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sa- 
gement, suffira  pour  prévenir  les  risques  ou  les  in- 
convénients d'une  semblable  discussion,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  ce  point  que  je  vais  m'arrêter. 

•  Tout  annonce,  messieurs,  que  si  une  partie  de 
cette  assemblée  demandait  qne  la  première  de  vos 
déterminations  fût  un  vœu  pour  délibérer  par  tête 
sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis  à  votre  examen, 
il  résulterait  de  cette  tentative,<si  elle  était  obstinée, 
une  scission  telle  que  la  marche  des  Etats-Généraux 
serait  arrêtée  ou  longtemps  suspendue,  et  l'on  ne 
peut  prévoir  quelle  serait  la  suite  d'une  semblable 
division. 

•  Tout  prendrait  au  contraire  une  forme  différente, 
tout  se  terminerait  peut-être  par  une  conciliation 
agréable  aux  partis  opposés,  si  les  trois  ordres  com- 
mençant par  se  séparer,  les  deux  premiers  exami- 
naient d'abord  l'importante  question  de  leurs  privi- 
lèges pécuniaires,  etsi,  confirmant  des  vœux  déjà  ma- 
nifestés dans  plusieurs  provinces ,  ils  se  déterminaient 
d'un  commun  accord  au  noble  abandon  de  ces  avan- 
tages. Personne  d'entre  vous,  messieurs,  ne  pourrait 
avec  justice  essayer  de  ravir  aux  deux  premiers  or- 
dres le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ;  et  ce  serait  ce- 
pendant les  en  priver,  ce  serait  du  moins  en  obscur- 
cir l'éclat,  que  de  soumettre  cette  décision  à  la  déli- 
bération des  trois  ordres  réunis  :  une  possession  qui 
remonte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie 
est  un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect 
au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  disposés  à 
y  renoncer.  Il  est  donc  juste,  il  est  raisonnable  que 
les  députés  des  communes  laissent  aux  représentants 
des  deux  premiers  ordres  tout  l'honneur  d'un  tel  sa- 
crifice. C  est  en  vain  que  pour  en  diminuer  le  prix, 
c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on  voudrait  y  donner 
le  nom  d'obligation  simple  et  naturelle  ;  certes  de  pa- 
reils actes  de  justice  ne  sont  pas  communs,  et  l'his- 
toire n'en  pr&ente  pas  d'exemples. 

«  Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit 
prise  par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  qu'elle  le  soit 
promptement  et  de  la  seule  manière  dont  on  peut 
l'attendre,  par  un  noble  sentiment,  par  un  mouve- 
ment digne  de  l'élévation  d'âme  qui  caractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l'Etat  ;  dès  ce 
moment  ils  recevront  deia  part  des  représentants  des 
communes  cet  hommage  de  reconnaissance  et  de 
sensibilité  auquel  aucun  Français  ne  fut  jamais  ré- 
fractaire.  Us  seront  invités  à  s'unir  souvent  aux  re- 
présentants du  peuple,  pour  faire  en  commun  le  bien 
de  l'Etat  ;  et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d'une  manière 
générale  ni  absolue  qu'ils  résisteront  à  cette  avance. 
Cependant  une  première  union  entre  les  ordres  une 
fois  formée,  et  les  ombrages  des  uns  dissipés,  les 
plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c'est 
.'ilors  qu'avec  calme  et  par  des  commissaires  nommos 
dans  les  trois  ordres,  on  examinera  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  toutes  les  formes  des  délibdra- 
tions;  c'est  alors  qu'on  désignera  peut-être  les  ques- 
tions qu'il  importe  au  souverain  et  à  l'Etat  de  sou- 
mettre à  une  discussion  séparée,  et  les  objets  qu'il 
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^si  conyenablede  rapporter  à  une  dëlibëration  com- 
mune ;  c'est  alors  enfin  qu'on  jugera  plus  sainement 
une  question  qui  présente  tant  d'aspects  différents. 

•  vous  verrez  racilement  que  pour  maintenir  un 
ordre  étabU,  pour  ralentir  le  goût  des  innovations, 
les  délibérations  confiées  à  deux  ou  trois  ordres  ont 
un  ^nd  avantage ,  et  que  dans  les  temps  et  pour  les 
af&ires  où  la  célérité  des  résolutions  et  l'unité  d'ac- 
tion et  d'mtérêt  deviennent  nécessaires ,  la  consul- 
tatioa  en  commun  mérite  la  préférence.  Vous  exa- 
minerez ces  principes  et  bien  d'autres  avec  une  im- 
partialité inconnue  jusqu'à  présent,  du  moment  que 
l'abolition  des  priviléees  pécuniaires  aura  rendu  vos 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enfin ,  messieurs,  vous 
découvrirez  sans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui 
engagent  Sa  Majesté  à  vous  avertir  de  procéder  avec 
sagesse  à  ces  différents  examens.  En  effet,  s'il  était 
possible  qu'elle  fût  uniquement  occupée  d'assurer 
son  influence  sur  vos  déterminations,  elle  saurait 
bien  apercevoir  que  l'ascendant  du  souverain  serait 
un  jour  ou  l'autre  favorisé  par  l'établissement  géné- 
ral et  constant  des  délibérations  en  commun  ;  car 
dans  un  temps  oii  les  esprits  ne  seraient  pas  soute- 
nus, comme  aujourd'hui,  par  une  circonstance  écla- 
tante, peut-on  douter  qu'un  roi  de  France  n'eût  des 
movens  pour  captiver  ceux  qui,  par  leur  éloquence 
et  leurs  talents ,  paraîtraient  devoir  entraîner  un 
grand  nombre  de  suffrages  !  La  marche  des  délibé- 
rations confiées  à  deux  ou  trois  ordres  est  donc,  par 
sa  lenteur  et  sa  circonspection ,  la  moins  favorable 
aux  ^ndes  révolutions  ;  et  quand  votre  monarque, 
messieurs,  vous  ramène  à  ces  réflexions ,  il  vous 
donne  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  sincère  du 
bien  de  l'Etat 

•  Ah  !  si  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  si  en  par- 
courant rapidement  les  objets  les  plus  importants, 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître  les  sentiments  géné- 
reux et  les  intentions  pures  qui.dirigent  toutes  les  dé- 
terminations de  notre  auguste  monarque,  n'en  accu- 
sez, messieurs,  que  l'interprète  dont  il  a  fait  choix. 
Sa  Majesté  veut  le  bien,  et  le  veut  dans  toute  son  éten- 
due ;  et  après  avoir  été  souvent  contrarié  dans  ses  dé- 
sirs et  dans  ses  tentatives,  elle  vient  chercher  en  vous 
une  consolation  et  un  appui. 

«  Non,  son  espoir  ne  sera  point  trompé;  vous  vou- 
drez lui  marquer  de  la  reconnaissance,  vous  voudrez 
lui  donner  le  prix  qu'elle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix, 
ce  prix  inestimable,  sera  l'avancement  du  bonheur 
de  ses  peuples. 

•  Soyez  unis,  messieurs,  pour  une  si  grande  entre- 
prise, soyez  unis  pour  répondre  aux  vœux  de  la  na- 
tion, soyez  unis  pour  soutenir  avec  honneur  les  re- 
gards de  l'Europe,  soyez  unis  pour  transmettre  sans 
crainte  vos  noms  à  la  postérité,  et  pour  contempler 
à  l'avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  fu- 
tures. Biles  auront  un  compte  à  vous  demander,  ces 
générations  innombrables  dont  vous  allez  peut-être 
nxer  la  destinée. 

«  Vos  rivalités,  vos  prétentions ,  vos  dchnts  per- 
sonnels passeront  comme  l'éclair  au  milieu  de  lim- 
mensité  de  l'espace ,  et  ne  laisseront  aucune  trace 
dans  la  route  des  siècles  ;  mais  les  principes  d'union 
et  de  bonheur  que  vous  aurez  affermis  deviendront 
le  témoignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de  vos 
travaux  et  de  votre  patriotisme. 

•  Oui,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  Tavantage  de 
l*Etat  et  pour  sa  eloire,  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
en  assurer  la  durée,  se  trouvant  inséparablement  lié 
à  la  plus  grande  et  à  la  plus  éclatante  de  toutes  les 
circonstances,  confiera  votre  souvenir  à  la  recon- 
naissance des  hommes.  Eh  !  qui  ne  sait  que  leur  re- 
connaissance s'accroît  ù  mesure  que  le  temps  éloigne 
d'eux  leurs  bienraiteurs  et  les  obscurcitde  son  ombre  ! 

•  Biais  ne  vous  le  dissimulez  point,  messieurs,  il 


faut  qu'une  constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit 
cimentée  par  la  puissance  de  reprit  public,  et  cet 
esprit  public,  ce  patriotisme,  ne  consiste  point  dans 
une  ferveur  passagère,  ou  dans  un  aveugle  désir 
d'une  nouvelle  situation  ;  un  tel  désir,  une  telle  agi- 
tation, subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  Tordre 
inviolable  des  choses  que  le  plus  grand  nombre  des 
habitants  d'un  empire  découvrent  autour  d'eux  de 
meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à  un  mou- 
vement qui  leur  présente  de  nouvelles  chances. 

«  Une  pareille  inauiétude  n'^t  qu'un  sentiment 
personnel,  et  on  ne  Fabolit  qu'en  apparence  et  pas- 
sagèrement, quand  on  le  diuge  vers  les  intérêts  gé- 
néraux dont  la  société  parait  le  plus  occupée.  A^is 
le  véritable  esprit  public,  le  seul  qui  puisse  suppléer 
à  l'imperfection  detouteslesloispolitiques,  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues,  réfl(k;hi  dans 
sa  marche,  il  transporte,  non  pour  un  moment,  mais 

Sour  toujours,  nos  intérêts  personnels  a  quelque 
istance  de  nous,  afin  de  les  réunir,  afin  de  les  sou- 
mettre à  l'intérêt  commun.  11  faut  de  la  force,  il  faut 
du  temps  pour  s'élever  à  cet  esprit  public  ;  et  dans 
les  commencements  un  pareil  effort  est  pénible  ;  il 
doit  l'être  surtout  au  milieu  d'une  nation  qui  n'a 
jamais  pris  soin  de  ses  propres  affaires,  et  qui,  accou- 
tumée depuis  des  siècles  à  s'abandonner  unique- 
ment aux  prétentions  individuelles,  ou  à  celles  qui 
dépendent  d'une  association  circonscrite,  n'est  nulle- 
ment préparée  à  la  grande  scène  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui devant  elle. 

«  Je  ne  fais  point  ces  réflexions,  messieurs,  pour  af- 
faiblir votre  courage,  maispour  vous  engager  a  n'être 
point  étonnés  des  contrariétés  dont  vous  ferez  l'é- 
preuve tant  que  l'esprit  national  ne  sera  fioint  encore 
en  harmonie  avec  la  grandeur  des  circonstances  pré- 
sentes. Et  pourquoi  seriez-vous  abattus  par  des  ob- 
stacles, tandis  que  le  gouvernement,  vers  lequel  se 
sont  portées,  comme  a  flot,  toutes  les  passions,  tou- 
tes les  intrigues  et  toutes  les  calomnies,  a  maintenu 
néanmoins  son  courage  et  sa  persévérance? 

•  11  eût  connu,  comme  d'autres,  le  prix  du  repos  ; 
il  eût  franchi  bien  ou  mal  les  difficultés  de  fmance  ; 
et  en  mettant  tous  ses  soins  à  rendre  à  l'autorité  son 
ancienne  influence,  il  eût  traversé  ces  temps  d'orage, 
comme  on  l'a  fait  tant  de  fois  sans  éclat,  mais  sans 
inquiétude.  Au  lieu  de  suivre  cette  marche  obscure, 
il  s'est  avancé  au  milieu  des  dangers  ;  il  s'est  ex- 
posé à  tous  les  combats  de  l'intérêt  personnel  ;  il 
s'est  soumis  à  tous  les  faux  soupçons,  à  toutes  les  in- 
terprétations injustes  ;  et  au  milfeu  d'une  année  dé- 
sastreuse, au  milieu  d'une  année  où  le  défaut  des  ré- 
coltes, les  rigueurs  de  la  saison,  les  ravages  des  tem- 
pêtes et  des  fléaux  de  toute  espèce  ont  assailli  la 
France,  jenfîn,  au  milieu  de  la  pénurie  du  trésor 
royal  etdes  embarras  inextricables  de  la  finance,  il  a 
mis  en  mouvement  les  habitants  de  tout  un  royau- 
me ;  et  gêné  par  des  formes  bizarres  en  elles-mêmes, 
et  dont  souvent  on  avait  perdu  la  trace,  il  est  enfin 
parvenu,  à  force  de  soins  et  de  peines,  à  rassembler 
ces  Etats-Généraux  que  la  nation  a  demandés  avec 
tant  d'instance,  ces  Etats-Généraux  de  la  France,  ces 
Etats-Généraux  du  premier  empire  du  monde,  ces 
Etats-Généraux  enfin,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  con- 
templer en  ce  moment  sans  une  respectueuse  émo- 
tion. C'est  à  eux,  c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  appar- 
tient d'achever  le  plus  erand  des  ouvrages,  et  (le  ré- 
pondre aux  espérances  au  meilleur  des  rois  ;  c'est  à 
vous  à  combler  les  vœux  de  tout  un  peuple.  Qu'un 
jour,  qu'un  seul  jour  ne  soit  pas  perdu,  afin  que  vouff 
arriviez  plustôtà  votre  terme,  ahn  que  vous  alliez  re- 
cueillir (tans  vos  provinces  les  tributs  de  reconnais- 
sance qui  vous  seront  dus,  afin  que  vous  entendiez 
de  toutes  parts  dans  votre  route  les  cris  de  vive  le 
roi  vive  le  bienfaiteur  de  son  peuph,  et  que  vous 
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n^Iiei  i  ofs  paroles  l*ardeute  et  touchante  expres- 
sion de  votre  admiratioa  et  de  votre  amour. 

«  O  France  1  heureuse  France  !  c'est  entre  les 
mains  de  tes  citoyens,  o^est  entre  les  mains  de  tes  en- 
fants, c'est  entre  les  mains  de  tes  représentants  dont 
toi-même  tu  u  foit  le  choix,  que  repose  aujourd'hui 
tadesânéel 

«  Oui,  messieiiii,  le  roi,  en  rassemblant  les  Etats- 
Généraux,  le  roi,  en  réunissant  autour  de  lui  les  re- 
présentants de  la  liation,  le  roi,  en  appelant  à  son 
aide  un  si  grand  concours  de  lumières,  a  déjà  satis- 
fait à  sa  gloire  ;  mais  il  a  besoin  de  tous  pour  obtenir 
les  jouissances  les  plus  chères  à  son  oœur,  il  a  besoin 
de  vous  pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  pour 
accroître  et  pour  affermir  la  puissance  de  r  Etat  ;  il  a 
besoin  de  voua  pour  répandre  partout  dans  son 
royaume  rinfluenoe  de  ses  volontés  bienfaisantes  ;  il 
a  besoin  de  vous,  enfin,  pour  multiplier  les  trésors 
de  la  France,  par  le  contentement,  la  paix»  la  con- 
fiance et  la  liberté. 

I  «Ah  !  puisse  le  oiel  aoeorder  à  notre  aqguste  mo- 
narque une  assex  longue  suite  de  jours  pour  voir  en- 
core, non-«eulement  l'aurore,  mais  le  jour  éblouis* 
sant  de  tant  de  prospérités  ;  puiase^t-il  recevoir  ainsi 
une  juste  récompense  de  son  nienfait }  puisse-t-il  voir 
les  premières  moissons  de  oetto  terre  chérie  ;  puisse^ 
t-il  présager  enfin,  avec  une  heureuse  confiance, 
tout  ce  que  lui  devront  les  raoea  futures  1 

«  Et  nous,  par  notre  amour,  acquittons  à  Tavanoe 
cette  dettede  la  postérité)  soyons  justes,  soyons  recon- 
naissants, et  que  le  tribut  de  nos  cœurs,  que  Thom- 
mage  de  nos  sentiments,  portés  aux  pieds  de  notre 
souverain,^oient  la  première  de  toutes  les  rede- 
vances que  nous  nous  engageons  pour  toiyours  de 
lui  payer. 
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Sir  l«  Uteo  et  iir  ItÉ  MirècÉ  d«  Htris e.rf>e,90ê 

Sar  \m  oiiieu  M  refit.     , ^  g.tc  ywo 

Tolal.   .•..*...•  i«Q,to7fOoo 

F«r«ef  4ef  petite. ,  •  i«,ooo.oot 

Ftrii.e  des  mesMKf  riee.    , 1,100.000 

ferae  des  droiu  cor  Iti  beetltiix  è  Sttttl  tl  k  roltif.  esc  uoo 

erme  des  affloaite ,•...«..,  tto,ooo 

Ferne  des  droits  de  Port-Loalf 47  000 

Aboeneneni  des  droits  de  le  Flendre  maritinit.    «   •    <  a«&  000 

Ré|le  fenerale  des  eldesel  des  droits  réuuls «o.s^toooo 

Résie  des  dumelnes  et  bois ioooo  oco 

tlef  it  de  la  loltrie  royale  4e  Kranot  el  des  peillce  loUries.  i4,ooo,ouo 

tecle  des  rerenns  casuels s.oou.coo 

Règle  du  aere-dVir i.moo  uot 

tf  It  des  poudres  tt  itlpèlree.    «    .«.•••«•  aoo.000 

Total «  •   V  *M««^<^ 

Beeettes  générales  des  finmnees  dé  Paris,  des  pmys  d'eirelion  et 
de*  pays  eon^ms*  \\f, 

ImposUlons  ordlDiires  el  capitaiion iio,»68ooo 

Vlniliémes 4(;,4i.7,oeo 

Total.    • ij7«o:a,ooo 

Dédaellon  poor  les  ionittes  versées  par  les  refeveurs-gè- 
Bèreax  dans  les  «tisses  de  la  récit  lenérale  el  de  la  rogie 
des  domaines,  et  qui  (ont  partie  des  produits  de  ces  deux 

telles i,sao,(v>o 

bur  quoi  U  rtelt.    .     .   •   , .   •   ,   hPiCUj/ioo 

IHKWITlOirS  DU  FATS  n^iTATt. 
Sufoir  ; 

tamguedoc,  lir. 

Trésoriers t,n8t.n!i4 

Recer^ars  c^oèraoi l,tsY,iit 

Bretagne, 

Ïrésoriers c,im.4oo 

eeeieurs  fèotrati «w.oeo 

Bourgogne. 

Trésoriers s,imo€8 

RteeTeors  cenéraox 93a  1  va 

Proi'ence, 

Trésoriers 1,937031 

Recereors  (énèranx auj,43i 

PaUy  Bajronne  et  Fiftx. 
Eactrtvn  fèeértai riKtcaa 

ToUl 848M,0S7 


tff. 

Capliiiien  el  tltcHètita  abonnée.         ; dM,oet 

LsiiittLioh  tt  dliièmes  rqtttus  tt  traatt  royq)  etr  Iti 

pen^'oiii  et  vur  d'autres  objets «  f.sto.ooo 

]jiJV4iliii>ft*  partleuiières  anx  tortlHctlIot  det  fllitt  .    .  tfa^ooo 

lki>ciif:«tmrla  fabntttiuH  dtémonntltt.      «...    «  tOQ.ooo 

ll^iuLhct^*  ■iiouels  des  forics  royales to.ooo 

KsTeniii  lIo  laatsstdueoininetet. tatitoo 

Lu|«ri  ùsi  i^alaons  et  des  terrains  des  (hilBIt-Vliif  tf.  .  lactoto 
\nieretM  «rLELQeU  dts  sommês  prétcci  aox  Bttts-util  tt 

l'Atnvrlqut •    «  l<4 

lriL«r«ta  annutli  dt  t,tot^ooo  qut  doit  un  prinot  d*Ailt* 

■  tfDO.      .      .      é      .      .      » »      »  

I  ■     I  n 

Total  des  re*^enus  fixes  ..••..   47»,tt4«ooo 

papRasBS  l>lXBa. 

MpttM»  tènArtIai  dt  ta  nafltt  dt  roi  tt  4t  ttUt  4t  m 
rtint,  dt  vqpstif  Dtpr  le  daupbio,  des  enfants  de  France, 
4e  nadane  ■llsabetb  tt  de  mesdeints,  Itetee  dt  rot,  tvtt 
Its  trtUtmeola  tnneiee  k  tel  differtnit»  Mrllta»  etta  v 
comprenent  dlTers  objets  de  dépenses  dans  Its  (trèU,  qu) 
étalent  eutrefols  payées  str  It  produit  dea  bols.  ...» 
liaisons  de  Mensieuri  frèrt  du  roi,  et  dt  Madtse;  mtl* 
sons  de  monselcneur  torate  et  de  oiadant  comtesse  d*Ar- 
tols,  4t  monseicntur  It  dued'AniQtlè«ttt4t  vonatlfiietr 
le  duc  de  Qerry,  et  trattementf  cooserTès  aux  personnes 
qui  ont  serri  les  enfants  dt  ntiiseicnetr  eoalt  d*Artoii 

dans  leur  baa  Ait. ,      § j 

Affaires  eiranxèrei»  llfata  snlsses  et  conrsts  4t  courriers 

de  ce  département 

Departemeittde  la  fitcrt }  tftitttnta  tt  tllitta  tepeseol. 
res,  non  compris  ce  que  les  proTlitces  snnpoâtnt  et  tersent 

directement  dans  Its  otisita  aillUlftl. tt,ltt.aoo 

Marine  et  oolonlrt.    , .,,,.., 

'Sopplomeut  demandé  pour  Indemnité»  tt  rMdnpenstt 
qu'ei lieront  les  réfortitt  dtltraltètt  d«t|  lai  éttlUsif. 

vents  ues  tolon  les.     «     •«,..,., 4ooooo 

Ponts  et  chans«ets titto.tot 

Hares  sous  les  ordrti  4t  U-  If  tfttj.  éttytf,  de  M.  It  dtt 

de  Follf  nac  et  de  M.  le  marquis  de  Poll|Oto ti4,ooo 

Rentes  perpetneiles  et  viaières Itl,tt6,oeo 

Intérêts  d'eff«ik  publics  et  d'autrei  erètneet.  ....  44,sqûooo 
Gères  de  Chartres  représentant  rinterèt  de  ta  flnanee.  .  l4,eM,ooo 
IntcrèU  et  frais  dts  aniiciiittions  ftl  porlttl  a«r  l^t* 

née  de  1790  et  sur  l*aanée  de  t79i 4,000,000 

Intérêts  et  frais  du  rcnouTellemeni  dee  billets  des  fermes, 
des  autres  ent.eipaiions  ou  des  empititta  ttttsatirta  pour 

balancer  les  bestoins  de  Tannée  nat to,900too 

Engaf ement  k  temps  euTers  le  olerfê. i>Mt  ont 

Indemnités  a  dlffértnu  titres ;   .    ,    «    •       a,«9«.ooo 

Pensions t9/MO,ooo 

Gares  du  oonstll  tt  trtllenentt  A  M.  le  thtt8tller«  A 
M-  le  larile-des-^ceaox,  tt  seoréltlre  d*eut  dt  It  nai>oii 
du  roi,  a  dlTers  maiislrats,  comprll  leur  mnt^lè,  tl  trtl- 

ttments  d'autre»  personnte. a.ixa^ttt 

Intendanu  dts  provloctf»  leurs  aobdéléfoés  et  leur! 

tommis ........< •.4»,ooo 

Police  de  It  vlllt  de  Paris,    ,,..•*•....      i,»o.o>o 

Guet  et  tard*  de  la  TJUe  de  Parts.     .    , «,isa  000 

Maréchaussées  dt  l'Isle^e-Franot «ifo  ooo 

fntretien  et  réparation  du  paré  dt  Parla ttx,ooo 
raraux  dans  Its  carrières  qui  sont  sott  It  vlllt  de  Parle 

tt  les  enrlrota toa^ttt 

KemisQ  en  moins  Imposé  sur  it  recette  des  pan  d'élec- 
tions el  des  peys  conquis;  déchargée  tt  aotèrallons  str 
les  Tinirttèmesetia  capiiation;  rooiletstaxitfsd'iilat.    .       f,ttt,ttt 
Traitements  aux   roceToors,   fermiers  et  ré|is»eari  et 

entrée  frais  dé  rtoouTrement tt^oM.ooo 

Lee  cinq  tdBiniatrtttura  dt  trésor  rtytl,  payeur»  dei 

rentes,  eio 8,7»»  oot 

Bureaux  4t  l*tdBlnlBtrotlot  fénéralt t«t«a,oat 

Fonds  réserré  sur  le  produit  de  It  Iqttrlt  royale  et  sur  la 
ferme  du  Port-Louis,  pour  des  actes  de  blenftiMoce.    .    .         f fs.ooo 
Secours  à  des  Hollendsis  qui  se  sont  réfoiivs  en  Frtnet.         tM,otp 
Communautés  et  maisons  rellfleusee  tt  secours  pour  la 

construction  d'édifices  sacres •       tJse,ooo 

Dons,  eumOnes,  bOpitatx  tt  ttftalt  trotxtt,  etf    .    .    .      s,ou,ooo 

Traraux  de  charité i.ateooo 

Destruction  du  Taxaboodait  tt  dt  It  iBtndIcIté.  .  .  .  l,t««.ooo 
Primes  ei  outres  encourafomtou  ponritcomintrot  .    .       a,a«4  000 

Dépenses  du  département  des  ninee to  eeo 

Jardin  royel  dee  pitntta  et  ttbintt  d'ktittlrt  ttttrtllt.         im  000 

8ibllothéque  du  roi IR7.coo 

ni Torsi  lés,  ecadém les,  cotléres.  sciences  eiarlt.    .    .    .         tso.ooo 

Passeporuen  exemption  de  droits,  a  la  marine  ro|t)t> 
aux  ambassadeurs  et  ministres  éiranners,  elc 400  000 

Entretien,  réparations  tt  conetruotlona  dt  MtltBttls  ta»* 
pinyes  e  la  chose  publique 1,900.000 

Dépenses  de  plantation  dans  les  forêts,  de  curemeni  de 
ri? iéres  et  d*eotrei  objets  dont  le  paitiiett  tst  tstif  ne  atr 
le  produit  des  bois 800,000 

Frets  de  procédures  eriminelles  et  dépefista  de  prlsontleie.      s,ieo,ee0 

Dépenses  deoa  les  provioota  dont  l'oblet  varie  tota  let 
ans.  et  qui  se  renouTeltenl  do  dilTérenles  mtnièrcs    .    .    .       4.800  ooo 

D«ptnses  ImpréTuos a.ooo,ott 

Tolal  dee  dépenses  fixes. m,44l,ooo 

RÉSULTAT.  .  ^ 

Dépenses  fixes «»i,444,ott 

Rof eoua  ftiee , *   •    .   •   msoi.ooo 

DéflclltnmieU ao,iat,tot 

M.  Necker  avait  lu  lui-même  la  récapitulation  de  soo 
discours,  ce  qui  a  contribué  à  soutenir  yatteotinn  de  PAt- 
semblée,  un  peu  fatiguée  par  la  longueur  de  cette  lecture. 

Le  roi  lève  la  séance  et  sort  de  la  salle  précédé  de  ses 
gardes  et  accompagné  de  son  cortège^  pendant  que  des  cris 
de  vive  le  roi!  se  Ibnt  entendre  dans  rAs^mbiéo 

Les  députés  sorleut  eniuite. 

U  est  quatre  heuiea  et  demie» 


Psrii.  T|p.  lîearl  fMon, 
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00  LE  lONITEDR  lINimSEL 

IH»  6  m  14  Mai  1789. 


ADMINISTRATION. 

Àrréi  du  cùnseil  d'Etat  du  roi  «ur  la  vmte  du 
livrée  et  journaux. 

m  Le  roi,  étant  informé  qu*on  distribue  dans  le 
public  plusieurs  prospectus  d'ouvrages  périodiques 
pour  lesquels  il  n  a  été  accordé  aucunes  permissions, 
a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au  bon 
onlre  qu'aux  règlements  de  la  librairie,  dont  Sa  Ma- 
jesté entend  mamtenir  Texécution  jusqu*à  ce  que, 
d'âpre  les  observations  qui  lui  seront  présentées  par 
les  Etats-Généraux,  elle  ait  fait  connaître  ses  inten- 
tions sur  les  modifications  dont  ces  règlements  peu- 
vent être  susceptibles.  A  quoi  voulant  pourvoir,  oui 
le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil^  ae  Tavis  de  M. 
le  çarae-des-sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
r^ements  rendus  sur  la  police  de  la  librairie  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  fait 
en  conséquence,  Sa  Majesté,  trè» expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
d'imprimer,  publier  ou  distribuer  aucun  prospectus, 
journal  ou  autre  feuille  périodique,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  a  moins  qu'ils  n'en  aient  ob- 
tenu une  permission  expresse  de  Sa  Majesté  ;  défend 
Eardllement,  Sa  Majesté,  à  tous  imprimeurs  et  li- 
raires  de  recevoir  aucune  souscription  pour  lesdits 
ouvrages  périodiques,  publiés  sans  permission,  sous 
pdne  d'interdiction  de  leur  état,  et  même  de  plus 
grande  peine  s*il  y  échet.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur 
neutenant-général  de  police,  à  Paris,  et  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provin- 
ces, détenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  rexécu- 
tion  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié 
et  affiche  partout  où  besoin  sera,  et  transcrit  sur 
les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du 
i*oyaume. 

•  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  6  mai  1789.  • 

Arréi  du  conseil  d*Elat  du  roi  qui  iupprinu  U 
.     no  1er  d'une  feuiUe  périodique  ayant  pour  titre 

Etats-Généraux,  et  qui  fait  défentes  d'en  publier 

la  suite  {i).  * 

•  Le  roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordon- 
nant l'exécution  des  réfflements  de  la  librairie,  a  dé- 
fendu l'impressioD,  publication  et  distribution  de  tous 
prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
'  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse; 

mais  Sa  Majesté  étant  informée  qu'on  a  osé  répandre 
dans  le  public,  en  vertu  d'une  souscription  ouverte 
sans  aucune  autorisation,  et  sous  la  forme  d'un  ou- 
vrage périodique,  un  imprimé  portant  no  i^r,  et 
ayant  pour  titre  :  Etats-GénérauXy  daté  de  Versail- 
les, du  2  mai  1789,  commençant  par  ces  mots  :  Avant 
de  parler  de  la  cérémonie;  et  finissant  par  ceux-ci  : 
le  simjÀe  récit  des  faits  eœige  trop  de  plaee,  dont  la 
souscription  est  annoncée  chez  Lejay  fils,  libraire  à 

(f)  Cet  arrêtait  dénoncé  le  8  mtS  l  ftasemblée  des  ëleo- 
teiira  du  tîera-éut  de  1«  ville  de  Pari*  par  Target  :  L*a«- 
B#mbl^e  prit  aottit^t  uo  arrêté  pour  réclamer  cuntre  cet  acte 
arbitraire  ;  elle  demanda  la  liberté  proviioire  de  la  presse,  et 
notamment  celle  d'imprimer  tousjournaai  et  feuilles  pério- 
diques conieoant  jour  par  jour  les  actes  et  délibérations  dea- 
éits  Etats-Généraus.  Le  i9  mai  le  garde-des-sreauz  fit  écrire 
■us  jeomaUstes  que  le  roi  troorait  bon  que  les  feuilles  pé- 
rlotdqiifla  et  les  journaux  rendissent  compte  de  ce  qui  se  pa»> 
axit  an  Buta^énéraus,  mata  tana  ae  permettre  aucune  r^ 
n«Moa  m  attcaa  eomneatairet  L»  0* 


!»•  Série.  —  Tome  I 


Paris,  a  cru  devoir  marquer  particulièrement  son 
improbation  sur  un  écrit  aussi  condamnable  au  fond 
quil  est  repréhensible  dans  sa  forme.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde-de&- 
sceaux,  a  supprimé  etsupprime  ledit  imprimé,  comme 
injurieux,  et  portant  avec  lui,  sous  l'npparence  de  la 
liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence  ;  défend  à  tous 
imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  ven* 
dre,  publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  état;  ordonne.  Sa  Majesté, à 
toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir  des  exem- 
plaires, de  les  porter  an  greffe  du  conseil  pour  y  être 
supprimés  ;  fait.  Sa  Uajesté,  très  expresse  inhibition 
et  défenses,  sous  peine  d'interdiction  et  même  de 

{ilus  jurande  peine  s'il  y  échet,  au  nommé  Lejay  fils, 
ibraire  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
autres,  de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite 
feuille  périodique  ;  comme  aussi  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite.  Enjoint,  Sa  Majesté,  au  sieur  lieutenant-géné- 
ral de  police  à  Paris ,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la 
main ,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera,  et  notamment  dans  les  villes  ae  Paris 
et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les  registres  de  toutes 
les  chambres  syndicales  du  royaume. 

•  Fait  au  conseil  d*Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  ce  7  mai  1789.  • 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  U  comte  de  Mirabeau 
à  ses  commettants. 

•Nommé  votre  représentant  aux  Etats-Généraux, 
je  vous  dois  un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  affaires  publiques.  Puisqu'il  m'est  physi- 
quement impossible  de  remplir  ce  devoir  envors  vous 
tous,  autrement  que  par  la  voiede  l'impression,  souf- 
frez que  je  publie  cette  correspondance,  et  qu'elle  de- 
vienne commune  entre  vous  et  la  nation  ;  car  bien 
que  vous  ayez  des  droits  plus  directs  aux  instructions 

Sue  mes  lettres  pourront  renfermer,  chaque  membre 
es  Etats-Généraux  devant  se  considérer,  non  comme 
le  député  d'un  ordre  ou  d'un  district,  mais  comme 
le  procureur  fondé  de  la  nation  entière,  il  manquerait 
au  premier  de  ses  engagements,  s'il  ne  l'instruisait 
de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser;  personne,  sans  excep- 
tion, ne  pourrait  s'y  opposer,  sans  se  rendre  coupable 
du  crime  de  lèze-majesté  nationale,  puisque  même, 
de  particulier  à  particulier,  ce  serait  une  injustice  des 
plus  atroces. 

•  J'avais  cru  qu'un  journal ,  qu'on  a  annoncé  dans 
son  prospectus  comme  devant  être  rédigé  par  quel* 
ques  membres  des  Etats-Généraux,  pourrait  jusqu'à 
un  certain  point  remplir  envers  la  nation  ce  devoir 
commun  à  tous  les  députés  :  grâce  à  l'existence  de 
cette  feuille,  je  sentais  moins  strictement  l'obligation 
d'une  correspondance  personnelle  ;  mais  le  ministre 
vient  de  donner  le  scandale  public  de  deux  arrêts  du 
conseil,  dont  l'un ,  au  mépris  avoué  du  caractère  de 
ses  rédacteurs,  supprime  la  feuille  des  Etats^Géné^ 
raux,  et  dont  l'autre  défend  la  publication  des  écrits 
périodiques  (1). 

(i)  Pour  bien  comprendre  te  colère  de  mrabeati,  îl  faut 
ae  rappeler  que,  bien  aTant  l'ouYerture  des  Etats-Gén^ 
rauf ,  il  sTait  annoncd  la  publication  d*une  feuille  périodique 
destinée  k  rendre  compte  de  le  session  de  ces  Etau  :  deux 
nufflëfos  de  ce  journal  aTaient  même  para  sous  U  date  du  9 
et  du  5  mai,  chei  L^ay  fils,  le  libraire  et  Tami  du  célèbre 


CoHêlU»ùn'e.  3«  fie. 
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•  n  est  donc  yrai  gne  loin  d'affranchir  la  nation, 
on  ne  cherche  qu'à  river  ses  fers  !  que  c'est  en  iace 
de  la  nation  assemblée  qu'on  ose  produire  ces  décrets 
auliques,  où  Fon  attente  à  ses  droits  les  plus  sacrés  ; 
etquejoi^ant  Tinsulte  à  la  dérision,  on  a  Tincroya- 
ble  impéritie  de  lui  foire  envisager  cet  acte  de  despo- 
tisme et  d'iniquité  ministériels  comme  un  provisoire 
utile  à  ses  intérêts  ! 

«  11  est  heureux,  messieurs,  qu'on  ne  puisse  impu- 
ter au  monarque  ces  proscriptions  que  les  circons- 
tances rendent  encore  plus  criminelles.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  que  les  arrêts  du  conseil  sont 
des  faux  éternels  où  les  ministres  se  permettent  d'ap- 
poser le  sceau  du  roi  :  on  ne  prend  pas  même  la  peine 
de  déguiser  cette  étrange  malversation.  Tant  il  est 
vrai  aue  nous  en  sommes  au  point  où  les  formes  les 
plus  despotiques  marchent  aussi  rondement  qu'une 
administration  légale  ! 

m  Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté 
de  la  presse  :  la  nation  et  le  roi  demandent  unanime^ 
ment  te  concours  de  toutes  les  lumières.  Eh  bien!  c'est 
alors  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance  illu- 
soire et  perfide ,  un  ministère  soi-disant  populaire  ose 
ciFrontément  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privilé- 
gier le  trafic  du  mensonge,  et  traiter  comme  onjet  de 
contrebande  l'indispensaole  exportation  de  la  vérité. 

«  Mais  de  quel  prétexte  a-t-on  du  moins  essayé  de 
colorer  l'incroyable  publicité  de  l'arrêt  du  conseil  du 
7  mai  ?  A-t-on  cru  de  bonne  foi  que  des  membres  des 
Etats-Généraux,  pour  écrire  à  leurs  commettants, 

tribun  ;  ce  nVtait  autre  chose  (ra*uiie  feuille  petit  in-i»  de 

auatre  pages,  qui  serait  bientôt  dereoue  insuffisante  ;  cepen- 
ant  le  conseil  d'état  du  roi  défendit  cette  publication,  ainsi 
que  celle  de  toutprosnectns  d*ouTrages  périodiques  pour  les- 
quels il  n'avait  pas  été  accordé  de  permissions  expresses. 
Mirabeau  protesta  éloauemment  contre  ce  ou'il  regardait 
comme  un  scandale  pubUc,  qui,  disait4l,  teooait  à  consom- 
mer avec  plus  de  facilité  le  crime  de  la  mort  politique  et 
morale  de  la  nation,  il  fit  plus,  il  promit  de  continuer  ses 
EtaU'giniraux,  et  il  tint  parole.  Toutefois  il  changea  le  ti- 
tre et  Ta  forme  de  son  journal  qui  parut  alors  in-8«,  et  comme 
des  Uttres  à  tes  commettants.  Bientôt  ces  lettres  prirent  un 
immense  déTcloppement  ;  outre  qu'elles  rendaient  un  compte 
assex  exact  de  ce  qui  se  disait  k  la  tribune  nationale,  nen 
d'important  n'échappait  à  la  critique  mordante  de  l'homme 
qui  ambitionnait  le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Marius,  ce- 
lili  d'avoir  abattu  rorgueil  de  l'aristocratie  patricienne  de 
Rome.  En  moins  de  deux  mois  cette  correspondance  formait 
un  volume  de  plus  de  500  pages.  Sa  XIX*  lettre,  celle  qui 
embrasse  la  grande  époque  du  14  juillet  17S9,  celle  où  se 
trouve  en  entier  sa  fameuse  adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes ,  fut  la  dernière.  Le  Courrier  de  Provence  lui  suc- 
céda immédiatement  sous  le  n*  XX.  Voici  le  nouveau  pros- 
pectus de  Mirabeau  : 

a  Je  m'étais,  k  l'ouverture  des  Etals-Généraux,  associé 
des  amis  éclairés  qui  devaient  vous  exposer,  disait-il  à  ses 
commettants,  toutes  les  opérations  de  notre  assemblée,  moins 
en  gaxettiers  scrupuleux  et  didactiques  qu'en  historiens  et 
hommes  d'Etat.yous  uvex  qu'une  volonté  des  ministres  frappa 
dès  sa  naissance  ce  journal  trop  libre  et  trop  vrai.  Il  fallut  le 
courage  de  se  nommer;  j'adressai  mes  lettres  à  mes  commet- 
ternis.  Les  prescripteurs,  les  Sylla  de  la  pensée  n'éunt  plus 
à  craindre  aifjourd'hui,  je  vais  rendre  ce  journal  â  mes  coopé- 
rateurs  et  joindre  leurs  efforts  aux  miens.  On  n'j  trouvera 
pas  sans  doute  cette  pesante  exactitude  qui  tient  compte  de 
tout  le  matériel  d'une  séance  et  qui  en  laisse  échapper  Tes- 
prit,  ni  ces  détails  minutieux  que  la  curiosité  fait  supporter 
jour  k  jour,  et  sur  lesquels  il  est  impossible  de  se  traîner 
le  lendemain  ;  mais  les  matières  seront  discutées,  tous  les 
discours  d'effet  seront  rapportés,  et  les  orateurs  caractérisés; 
enfin,  ce  qui  peut  intéresser  dans  ces  temps  sera  prinmpa- 
lement  l'objet  de  cette  collection.  Sous  le  titre  de  Courrier 
de  Provence,  elle  fera  suite  aux  Lettres  à  mes  commettanu.  m 
Le  Courrier  de  Provence  et  les  Lettres  ne  forment  pas 
Moins  de  17  volumes  d'environ  600  pages  chacun.  Cette  col- 
lection embrasse  toute  la  session  de  FAssemblée  constitnaiite, 
et  finit  avec  ceue  même  session;  tous  les  historiens  de  là 
révolution  y  ont  puisé  a  pleines  mains.  L.  G. 


fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  r^Iements  inqui- 
sitoriaux  de  la  librairie?  Est-il  dansée  moment  un  seul 
individu  à  oui  cette  ridicule  assertion  puisse  en  impo* 
ser?  N*est-u  pas  érident  que  ces  arrêts  proscripteurs 
sont  un  crime  public,  dont  les  coupables  auteurs,  pu- 
nissables dans  les  tribunaux  judiaaires,  seront  bien 
forcés,  dans  tous  les  cas,  d'en  rendre  compte  au  tri- 
bunal de  la  nation  ?Eb!  la  nation  entière  n'est-ellepas 
insultée  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  où  l'on  faitmre 
a  Sa  Majesté  qu'elle  attend  les  observations  des  Etats- 
Généraux;  comme  si  les  Etats-Généraux  n'avaient 
d'autres  droits  que  celui  de  faire  des  observations. 

m  Mais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu'on  a 
cru  devoir  honorer  d'une  improbation  particulière? 
Ce  n'est  pas  sans  doute  d'avoir  persiffle  le  discours 
d'un  prélat  qui ,  dans  la  chaire  de  la  vérité,  s'est  permis 
de  proclamer  les  principes  les  plus  faux  et  les  plus 
absurdes;  ce  n'est  pas  non  plus,  quoi  qu'on  l'ait  pré- 
tendu, pour  avoir  parlé  de  l'intendance  de  la  feuille 
des  bénéfices?  Est-il  personne  qui  ne  sache  et  qui  ne 
dise  que  la  feuille  des  bénéfices  est  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  corruption?  Une  vérité  si  tnviale 
aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non,  mes- 
sieurs, le  crime  véritable  de  cette  feuille,  celui  pour 
lequel  il  n'est  point  de  rémission,  c'est  d'avoir  an- 
noncé la  liberté  avec  l'impartialité  la  plus  sévère; 
c'est  surtout  de  n'avoir  pas  encensé  l'idole  du  jour, 
d'avoir  cru  que  la  venté  était  plus  nécessaire  aux  na- 
tionsquelalouange,  et  qu'il  importait  plus,  même  aux 
hommes  en  place,  lorsque  leur  existence  tenait  à  leur 
bonne  conduite,  d'être  servis  que  flattés.  D'un  autre 
côté,  quels  sont  les  paniers  publics  qu'on  autorise? 
tous  ceux  avec  lesquels  on  se  flatte  d'égarer  l'opi- 
nion :  coupables  lorsqu'ils  parlent ,  plus  coupables 
lorsqu'ils  se  taisent,  on  sait  que  tout  en  eux  est  l'effet 
de  la  complaisance  la  plus  servile  et  la  plus  crimi- 
nelle ;  s'il  était  nécessaire  de  citer  des  faits ,  je  ne  se- 
rais embarrassé  que  du  choix. 

«  Sous  le  duum virât  Brienne  et  Lamoignon,  n'a- 
t-on  pas  vu  le  Journal  de  Paris  annoncer  comme 
certaine  l'acceptation  de  différents  bailliages,  dont  les 
refus  étaient  constatés  par  lesprotestations  les  plus 
énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore  de  mentir  impudemment  aux 
habitants  de  la  capitale  et  des  provinces  ?  Lisez  l'a  van  t- 
demier  numéro,  vous  y  verrez  qu'à  Paris ,  aux  as- 
semblées de  district,  les  présidents  nommés  par  la 
municipalité  se  sont  volontairement  démis  de  la 
présidence,  et  l'ont  presque  tous  obtenue  du  suffrage 
libre  de  l'assemblée;  tandis  qu'il  est  notoire  qu'us 
ont  opposé  la  résistance  la  plus  tenace  et  la  plus  indé- 
cente, et  que  sur  le  nombre  de  soixante  à  peine  en 
compte-t-on  trois  ou  quatre  à  qui  les  différentesAS» 
semblées  aient  décerné  l'honneur  qu'on  leur  ac 
corde  si  gratuitement  dans  le  Mercure, 

•  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  iouma! , 
de  perfides  insinuations  en  faveur  de  la  délibération 
par  ordre.  Tels  sont  cependant  les  papiers  publics 
auxquels  un  ministère  corrupteur  accorde  toute  sa 
bienveillance.  Us  prennent  effrontément  le  titre  de 
papiers  nationaux;  on  pousse  l'indignité  jusqu'à  for- 
cer la  confiance  du  public  par  ces  archives  ae  men- 
songes; et  ce  public,  trompé  par  abonnement,  de- 
vient lui-même  le  complice  de  ceux  qui  l'égarent 

«  Je  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  li 
plus  essentiel  de  l'honorable  mission  dont  vous  mV 
vez  chargé,  celui  de  vous  prémunir  contre  ces  cou- 
pables manœuvres;  on  doit  voir  que  leur  règne  est 
fini,  qu'il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  :  ou 
s'il  est  vrai  que  l'on  n'ait  assemblé  la  nation  que 
pour  consommer  avec  plus  de  facilité  le  crime  de  sa 
roortpolitique  et  morale  ;  que  ce  ne  soit  pas  du  moins 
en  a£Kctant  de  vouloir  la  legénérer.  Que  la  tyrannie 


D'APRÈS  LEJEUNE. 


Tip.  HvBri  PioB. 
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se  montre  aree  franchise,  et  nous  verrons  alors  si 
nous  devons  nous  roidir  ou  nous  envelopper  la  tête.  ^ 
«  Je  continue  le  journal  des  Etats-Généraux, 
dont  lesdeui  premières  séances  sont  fidèlement  pein- 
tes, quoique  avec  trop  peu  de  détails,  dans  les  deux 
numéros  qui  viennent  d'être  supprimés,  et  que  j*ai 
'^honneur  de  vous  faire  passer.  • 


De  Paru,  te  8  nud, 

te  coslmne  de  cérémonie  des  dépotés  des  trois  ordres 
ot  le  soif  ant  : 

Cler^,  —  Les  eardinaaz  en  cbapc  ronge  ;  les  arche? é- 
ques  et  é? éques  eo  rocbet,  camail,  soutane  violette  et  bon- 
net carré  ;  les  abbés,  doyens,  chanoines,  carés  et  autres  dé- 
potés da  second  ordre  da  clergé,  en  soutane,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

Nobtesse.  —  Tous  les  dépotés  de  Tordre  de  la  noblesse 
porteront  Tbabit  à  manteau  d'étofle  noire  de  la  saison,  un 
parement  d^étoflè  d*or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue 
au  parement  du  manteau,  culotte  noire,  bas  blancs,  cra- 
vate de  dentelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la 
Henri  IV,  comme  celui  des  cheTaliers  de  Perdre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  boutons  de  Thabit  soient  d'or, 

Tierâ^tat,  —  Les  députés  du  tiers-élat  porteront  habit, 
Teste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  ou  de  ?oile,  tel  que  les  personnes  de  robe 
sont  dans  Tusage  de  le  porter  à  la  cour,  une  cravate  de 
mousseline,  un  chapeau  retroussé  de  trois  côtés,  sans  gan- 
ses ni  boutons,  tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lors- 
qu'ils sont  en  habit  court 

DeuU  du  clergé.  —  Si  quelques-uns  des  archevêques  et 
èréques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  le  camail  noirs;  les  abbés,  doyens,  cha- 
noines, curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  clergé 
qui  se  trouveraient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
Uanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

DeuU  de  la  noblesse,  -*  Les  députés  de  la  noblesse  por- 
teront rhabit  de  drap  noir  avec  le  manteau  à  revers  de 
drap,  bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucles  et  épée  d*ar^ 
gent,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la  Henri  IV  ; 
ails  sont  en  deuil  de  laine,  ils  porteront  également  habit, 
veste,  culotte  et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée 
noires,  cravate  de  batiste,  chapeau  à  la  Henri  IV  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers^tat,  —  L'habit  des  dépotés  du  tiers-état 
sera  le  même,  à  Texception  que  le  manteau  ne  pourra  être 
de  soie,  mais  de  voile,  et  qu'ils  porteront  les  manchettes 
effilées  avec  les  boucles  blanches,  s'ils  sont  en  deuil  ordi- 
naire^ cl  les  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  ba- 
tiste, slls  sont  en  deuil  de  laine. 

M*  de  Mirabeau,  en  parlant  de  ces  costumes  dans  sa  pre- 
mière lettre  à  ses  commettants,  y  a  inséré,  à  ce  sujet,  une 
lettre  de  M.  Saiaville,  que  beaucoup  de  personnes  trouvent 
hardie,  mab  qui  contient  des  principes  utiles  k  publier 
dans  les  circonstances. 

«  Je  crois,  monsieur,  que  la  distinction  des  costumes 
donnés  aux  députés  des  diOérents  ordres  a  été  générale- 
ment désapprouvée  ;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  à  même 
d'en  sentir  les  conséquences  politiques;  la  plupart  n'y  voient 
qu'une  humiliation  pour  les  députés  des  communes,  par- 
cequ'on  ne  leur  accorde  ni  plumets,  ni  dentelle,  et  s'ima- 
ginent d'après  cela  que  les  deux  autres  ordres  doivent  être 
bien  fiers  d'une  pareille  distinction.  Mais  comment  ne  ré- 
fléchit-on pas  que  prescrire  un  costume,  quel  qu'il  soit, 
aux  membres  du  corps  législatif,  présidé  par  le  monarque, 
et  parconséquent  du  pouvoir  souverain,  c  est  soumettre  les 
dépositaires  de  ce  pouvoir  à  l'absurde  et  ridicule  législa- 
ture d'un  maître  de  cérémonies?  N'est-ce  pas  le  comble  du 
despotisme  et  de  l'avilissement?  Qu'importe  l'élégance  et 
la  richesse  des  habits  ;  la  servitude  n'est-elle  pas  la  même? 
cl  des  hommes  nés  pour  la  liberté  peuvent  ils  se  prêter  à 
cette  honteuse  dégradation  ? 

•  Le  pouvoir  arbitraire  n'est  pleinement  satisfait  que 
lorsqu'il  voit  que  les  décrets  les  plus  absurdes  et  les  plus 
bicarrés  sont  aussi  fidèlement  exécutés  que  les  lois  les  plus 
funestes  et  les  plus  sages;  alors  il  fait  un  cheval  consul  ;  il 
ordonne  de  saluer  un  chapeau,  de  porter  tel  ou  tel  habit. 
Lorsqu'on  voit  de  pareils  symptômes  dans  une  nation,  on 
peut  assurer  qu'elle  est  complètement  assenie.    . 


t  D*aiUemrs,  qnlneeonnalt  point  fcmplre,  Je  dirais  prêt* 
que  le  despotisme  que  les  sens  exercent  sur  nous?  C'est 
un  témoignage  bien  humiliant  de  notre  foiblesse.  Le  philo* 
Bophe  n'en  est  pas  plus  à  l'abri  que  les  autres  ;  on  pourrait 
dire  de  presque  tous  les  hommes  ce  que  Lafontaine  dit 
dans  un  de  ses  contes  en  parlant  des  femmes  i 

Pour  une  qui  se  prend  par  l'âme, 

Uille  8«  prennent  par  les  yeni. 

Donner  un  costume  dUférent  aux  députés  des  ffiflérents  or* 
dres,  n'est-ce  donc  pas  renforcer  cette  malheureuse  dis* 
tinctlon  d'ordres  qu'on  peut  regarder  comme  le  péché  ori- 
ginel de  notre  nation,  et  dont  il  faut  absolument  que  nous 
soyons  purifiés  si  nous  prétendons  nous  régénérer? 

c  S'il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'adop- 
ter un  costume,  c'est  à  cette  assemblée  seule  à  le  prescrire! 
puisqu'elle  a  le  droit  de  se  constituer  et  de  constituer  la  na- 
tion, à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir  celui  de  se  costumer. 
Il  est  probable  qu'établie  pour  faire  des  lois,  eUe  ne  vou- 
dra pas  en  recevoir  elle-même  du  maître  des  cérémonies. 
Les  membres  qui  la  composent  ne  devant  point  se  regar* 
der  comme  les  députés  de  tel  ou  tel  ordre,  mais  comme  les 
Trais  représentants  de  l'universalité  du  royaume,  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  voter  l'uniformité  de  costume  ;  car  il 
doit  être  le  symbole  de  cette  égalité  de  droit  et  de  pouvoir 
dont  ils  sont  essentiellement  revêtus.  S'ils  agissaient  autre- 
ment, ils  méconnaîtraient  l'imporunce  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  seraient  indignes  de  représenter  la  nation  qui 
vent  bien  les  avouer  pour  ses  députés,  t       Salavxllb. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SÉAIVGB  DU  MERGBEDI  6  MAI. 

Le  g;ouvemement  a  fait  afficher  ce  matin  le  pla« 
card  suivant: 

•Dbparubrol 

m  Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des 
trois  ordres  Tintention  où  elle  était  qu'ils  s'assem- 
blassent dès  aujourd'hui  6  mai,  les  députés  sont  aver- 
tis que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à  neuf 
heures  du  matin.  * 

Une  proclamation  du  héraut  d'armes  confirme  ce 

Ïdacardt  Les  membres  des  communes  se  rendent  au 
ieu  indiqué,  où  ils  attendent  vainement  jusqu'à  deux 
heures  et  demie.  Les  deux  autres  ordres,  qui  n'y  sont 
pas  venus,  et  comme  on  Ta  su  bientôt  après,  étaient 
assemblés  dans  deS'Chambres  voisines. 

Ce  défaut  de  réunion  excite  un  grand  murmure 
dans  rassemblée  des  communes.  M.  Leroux,  en  sa 
qualité  de  député  le  plus  âgé,  est  chargé  de  rappeler 
rofdre.  11  choisit  six  assistants  aussi  parmi  les  plus 
anciens.  —  La  discussion  est  très  tumultueuse. 

M.  Malouet  :  Je  fais  la  proposition  d'envoyer  aux 
deux  ordres  privilégiés  une  députation  pourries  in- 
viter à  se  reunir  aux  communes  dans  le  lieu  des 
assemblés  générales. 

M.  MouKiBR  :  Je  pense  qu'une  semblable  démarche 
compromettrait  l'intérêt  des  communes;  qu'il  n'y  a 
point  de  danger  à  temporiser;  que  peut-être  dans  le 
même  moment  les  ordres  privilégia  délibèrent  sur  le 
même  objet;  et  au'enfin  on  sera  bientôt  instruit  du 
résultat  de  leurs  aélibérations. 

L'avis  qui  l'emporte  est  qu'attendu  que  les  pou* 
voirs  ne  sont  pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  en- 
core se  regarder  que  comme  une  agrégation  d'indi- 
vidus présentés  pour  les  Etats-Généraux,  individus 
qui  peuvent  conférer  amicalement,  mais  qui  n'ont 
encore  aucun  caractère  pour  agir. 

Par  respect  pour  ce  principe,  l'assemblée  refusa 
d'ouvrir  des  lettres  adressées  au  tiers-état. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  faut  laisser  aux 
ordres  privilégiés  le  temps  de  réfléchir,  soit  à  l'incon  • 
séquence  du  système  de  séparation  provisoire,  soit  à 
l'absurdité  qu'il  y  aurait  a  confonare  leur  vérifica- 
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tion  et  leur  légitimation^  soit  enfin  aux  dangers  d'une 
scission  qui  pourrait  8Ui?re  la  résistance  des  prÎTi- 
lé^és* 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  déi>uté  du  Dauphi- 
pë  annonce  nu*il  nent  d'être  instruit  que  la  Terifi- 
cation  particulière  des  pouvoirs  a  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  communes 
sTajoument  à  demain  matin  neuf  heures. 

CLERGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  est  nommé  pré- 
sident provisoire.  Il  est  décidé,  à  la  majorité  de  133 
voix  contre  114,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
légitimés  dans  Torare. 

L'avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'être 
que  dans  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  com- 
missaires pris  dans  les  trois  ordres. 

Cet  avis  est  particulièrement  défendu  par  MM.  les 
archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

NOBLESSE. 

M.  de  Montboisier  comme  le  plus  âgé  est  nommé 
président  provisoire,  et  M.  de  Chailloué  secrétaire. 

On  fait  deux  motions ,  l'une  pour  la  vérification 
laite  par  des  commissaires  pris  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  l'autre  par  des  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations: 

10  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  aoivent  remettre  leurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre  ; 

20  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  niparconséquentleur  remettre  les  siens; 

30  Que  rordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  d'après  lesquels  on  pré- 
tend y  être  admis; 

40  Que  la  vérification  n'est  pas  d'ailleurs  une  opé- 
ration assez  importante  pour  s'y  arrêter  si  longtemps, 
et  que  l'on  abrégerait  beaucoup  en  la  fiiisant  faire 
par  des  commissaires  de  l'ordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c'est 
aux  Etats-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à  vé- 
rifier les  pouvoirs;  que  les  élections  ayant  été  sanc- 
tionnées par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députes  ayant  prêté  serment  en  présence  des  trois 
ordres,  c'est  devant  les  commissaires  des  trois  ordres 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  mandat 

M.  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Uancourt, 
le  marquis  de  Lafayette,  les  députés  duDauphiné, 
ceux  de  la  sénéchaussée  d' Aix  en  Provence,  et  le  dé- 
puté d'Amont  appuient  ce  dernier  avis.  Il  n'obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 

M.  Fréteau  fait  la  motion  de  suspendre  toute  déli- 
bération jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
ses  députés,  parcequelle  ne  pourra  être  regardée 
comme  complète  qu'autant  que  ses  députés  auront 
eu  le  temps  physiquement  nécessaire  pour  s'y  rendre. 
Douze  des  plus  âgés  de  l'assemblée  sont  nommés 
commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs, 
La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 

SBAlfCB  DU  JEUDI  7   MAI. 

COMMUNES. 
M.  Malour  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  faite 
hier  d'envoyer  une  Réputation  verslesdeuxpremiers 
ordres,  et  de  les  engager  à  se  réunir  aux  communes 
pour  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  pense  que  rien 
ne  peut  légitimer  le  retard  des  opérations  que  la 
France  sollicite,  et  que  les  communes  doivent  se  re- 
procher tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans 
te  royaume,  si,  par  leur  inaction,  le  mal  que  l'on  est 
appelé  à  réparer  devenait  sans  remède. 


n  ne  peut  résulter  aucun  inconvénientâe  la  me- 
sure ouc  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer 
aux  deux  ordres  privilégiés  que  les  communes  ne 
peuvent  procéder  à  aucune  vérification  que  dans  le 
sein  des  trois  ordres  réunis  ;  ainsi,  il  est  impossible 
que  l'on  en  conclue  que  les  communes  ont,  comme 
on  semble  le  craindre,  l'intention  de  se  constituer; 
enfin,  cette  démarche  mettra  en  évidence  le  désir  que 
nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prouvera 
que  tous  les  retards  ne  doivent  être  imputés  qu'au 
clergé  et  à  la  noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cette  . 
opinion  ;  il  re])résente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  députation,  tant  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les  avan- 
tages d'une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  cir- 
constances. En  conséquence,  TAssemblée  reste  dans 
l'inertie  qu'elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend 

g  oint  de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus 
gées  sont  chargées  de  maintenir  rordre. 
M.  Mounier  présente  un  parti  mitoyen  qui ,  sans 
compromettre  les  communes,  peut  raire  connaître 

Quoique  inofBciellement  les  intentions  des  deux  or- 
res  privilégiés  ;  il  consiste  à  permettre  à  ceux  qui 
le  voudraient  d*aller  individuellement,  et  sans  mis- 
sion expresse  de  l'Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  no- 
blesse, pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à  se 
réunir  aux  communes ,  conformément  à  l'invitation 
du  roi,  et  pour  les  assurer  que  ces  communes  atten- 
dront que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  se  livrer 
à  aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajoute  qu'un 
discours  de  M.  rarchevêque  de  Vienne  annonce  que 


le  clergé  est  déjà  disposé  a  se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  "' 
grande  majorité. 


Mounier  est  adoptée  à  une  très 


Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  De  retour  ils  annoncent  qu'ils 
n'ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  que  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  Tordre  de  la 
noblesse  s'assembleront  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l'orateur  des  douze  membres  des 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  déli- 
bérer sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  après,  RiM.  les  évêques  de  Montpellier 
et  d'Orançe,  et  quatre  autres  ecclésiastiques,  entrent 
dans  la  salle. 

M.  l'évéqub  de  Montpellibb  :  Les  députés  du 
clergé  ont  pris  en  conàdération  la  demande  que  vous 
leur  avez  raite  ;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient 
incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à  ceux 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
pourront  s'occuper  de  la  ouestion  de  savoir  si  les 
pouvoirs  devront  être  vérifies  en  commun. 

Les  membres  du  clergé  se  retirent 

Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décision  que  le 
clergé  propose  de  soumettre  à  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d*une  trop  grande 
importance  pour  adopter  cette  disposition.— Aucune 
décision  n'est  prise. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENBBBDI  8  MAI. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  (ait  la  mo- 
tion de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  séparées  des 
députés  de  chaque  bailliage. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  aossit^^t  les  listes  sont 
déposées. 
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tloQ  et  leiurlégUimatioD,  soit  enfin  anx dangen  d'ane 
scission  qui  pourrait  8ui?re  la  résistance  des  priri- 
lé^és* 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  députe  du  Dauphi- 
pé  annonce  nu'il  vient  d'être  instruit  que  la  yerifi- 
cation  particulière  despouvoirsa  été  déterminée  dans 
les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  communes 
jB^ajournent  à  demain  matin  neuf  heures. 
CLERGÉ. 

M.  le  cardinal  de  la  Hochefoucault  est  nommé  pré- 
sident provisoire.  11  est  décidé,  à  la  majorité  de  133 
voix  contre  lU,  que  les  pouvoirs  seront  vérifiés  et 
légitimés  dans  l'ordre. 

L'avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'être 
que  dans  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  com- 
missaires pris  dans  les  trois  ordres. 

Cet  avis  estparticulièrement  défendu  par  101.  les 
archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

NOBLESSE. 

M.deMontboisiercomme  le^lus  âgé  est  nommé 
président  provisoire,  et  M.  de  Chailloué  secrétaire. 

On  fait  deux  motions ,  l'une  pour  la  vérification 
faite  par  des  commissaires  pris  dans  l'ordre  de  la  no* 
blesse,  et  l'autre  par  des  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres. 

Le  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations: 

10  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  aoivent  remettre  leurs  pouvoirs  aux 
commissaires  de  cet  ordre; 

20  Que  la  noblesse  ne  peut  pas  encore  reconnaître 
la  légitimité  des  pouvoirs  des  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  niparconséquent  leur  remettre  les  siens; 

30  Que  l'ordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent 
pour  reconnaître  les  titres  d'après  lesquels  on  pré- 
tend y  être  admis; 

40  Que  la  vérification  n'est  pas  d'ailleurs  une  opé- 
rationassezimportante  pour  s'y  arrêter  si  longtemps, 
et  que  l'on  abrégerait  beaucoup  en  la  fiiisant  foue 
par  des  commissaires  de  l'ordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c^est 
aux  Etats-Généraux,  composés  des  trois  ordres,  à  vé- 
rifier les  pouvoirs;  que  les  élections  ayant  été  sanc- 
tionnées par  les  trois  ordres  de  chaque  bailliage,  et 
les  députes  ayant  prêté  serment  en  présence  des  trois 
ordres,  c'est  devant  les  commissaires  des  trois  ordres 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Uancourt, 
le  marquis  de  Lafayette,  les  députés  duDauphiné, 
ceux  de  la  sénéchaussée  d' Aix  en  Provence,  et  le  dé- 
puté d'Amont  appuient  ce  dernier  avis.  11  n'obtient 
cependant  que  47  voix  contre  188. 

M.  Fréteau  fiiit  la  motion  de  suspendre  toute  déli- 
bération jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nommé 
ses  députes,  paroequ^elle  ne  pourra  être  regardée 
comme  complète  qu'autant  que  ses  députés  auront 
eu  le  temps  physiquement  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

Douze  des  plus  âgés  de  l'assemblée  sont  nommés 
commissaires  vérificateurs  des  pouvoirs. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  lundi  prochain. 

SÉAKCB  DU  JBUDI  7    MAI. 

COMMUNES. 
U*  Malour  :  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  fiiito 
Uer  d'envoyer  une  Réputation  verslesdeuxpremiers 
ordres,  et  de  les  engager  à  se  réunir  aux  communes 
pour  la  vâîfication  des  pouvoirs.  Jepense  que  rien 
ne  peut  légitimer  le  retard  des  opérations  que  la 
France  sollicite,  et  que  les  communes  doivent  se  re- 
procher tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans 
le  royaume,  si,  par  leur  inaction,  le  mal  que  l'on  est 
appelé  à  réparer  devenait  sans  remède. 


n  ne  peut  résulter  aucun  inconvénientde  la  me- 
sure que  je  vous  propose.  Son  objet  est  de  déclarer 
aux  dieux  ordres  orivilégiés  que  les  communes  ne 
peuvent  procéder  à  aucune  vérification  que  dans  le 
sein  des  trois  ordres  réunis  ;  ainsi,  il  est  impossible 
que  l'on  en  conclue  que  les  communes  ont,  comme 
on  semble  le  craindre,  l'intention  de  se  constituer  ; 
enfin,  cette  démarche  mettra  en  évidence  le  désir  que 
nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prouvera 
que  tous  les  retards  ne  doivent  être  imputés  qu'au 
clergé  et  à  la  noblesse. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  combat  fortement  cette  . 
opinion  ;  il  représente  que  les  députés  des  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  députation,  tant  que  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les  avan- 
tages d'une  inactivité  entière  dans  de  pareilles  cir- 
constances. En  conséquence,  rAssemblee  reste  dans 
rinertie  qu'elle  a  montrée  la  veille.  On  ne  prend 
point  de  délibération  ;  les  six  personnes  les  plus 
figées  sont  chargées  de  maintenir  l'ordre. 

M.  Mounier  présente  un  parti  mitoyen  qui ,  sans 
compromettre  les  communes,  peut  raire  connaître 
quoique  inoffidellement  les  intentions  des  deux  or- 
dres privilégiés;  il  consiste  à  permettre  à  ceux  qui 
le  voudraient  d'aller  individuellement,  et  sans  mis- 
sion expresse  de  l'Assemblée,  vers  le  clergé  et  la  no- 
blesse, pour  engager  les  membres  de  ces  ordres  à  se 
réunir  aux  communes ,  conformément  à  Tinvitation 
du  roi,  et  pour  les  assurer  que  ces  communes  atten- 
dront que  cette  réunion  soit  opérée  avant  de  se  livrer 
à  aucun  travail. 

Un  membre  appuie  cette  motion.  Il  ajoute  qu'un 
discours  de  M.  Parchevêque  de  Vienne  annonce  que 
le  clergé  est  déjà  disposé  a  se  réunir  aux  communes. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  adoptée  à  une  très 
grande  majorité. 

Douze  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  De  retour  ils  annoncent  qu'ils 
n'ont  trouvé  dans  la  chambre  de  la  noblesse  que  les 
commissaires  que  cet  ordre  a  nommés  pour  la  vérifi- 
cation de  ses  pouvoirs  ;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  Tordre  de  la 
noblesse  s'assembleront  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l'orateur  des  douze  membres  des 
communes  annonce  que  cet  ordre  est  assemblé,  et 
que  le  président  a  répondu  que  le  clergé  allait  déli- 
bérer sur  ce  qui  lui  était  proposé. 

Une  heure  apr^,  RiM.  les  évéques  de  Montpellier 
et  d'Orançe,  et  quatre  autres  ecclésiastiques,  entrent 
dans  la  salle. 

M.  l'évêqub  de  Montpbixibb  :  Les  députés  du 
clergé  ont  pris  en  considération  la  demande  que  vous 
leur  avez  niite;  ils  ont  décidé  qu'ils  nommeraient 
incessamment  des  commissaires  qui,  réunis  à  ceux 
qui  seraient  élus  dans  la  noblesse  et  les  communes, 
pourront  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
pouvoirs  devront  être  vérifies  en  commun. 

Les  membres  du  clergé  se  retirent 

Plusieurs  débats  ont  lieu  sur  la  décîâon  que  le 
clereé  propose  de  soumettre  à  des  commissaires. 

Plusieurs  membres  la  trouvent  d'une  trop  grande 
importance  pour  adopter  cette  disposition.-*-Aucune 
décision  n'est  prise. 

La  sâince  est  levée. 

SéAlfCB  DU  VETfUBBni  8  MAI. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  (ait  la  mo- 
tion de  déposer  sur  le  bureau  les  listes  séparées  des 
députés  de  chaque  bailliage. 

Cette  motion  est  adoptée,  et  aoasitdt  les  listes  sont 
déposées. 
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qne  M.  le  doyen  aura  la  police  provisoire  de  rassem- 
blée j  usqu'à  ce  ou'elle  soit  constituée. 
La  séance  est  levée  et  remise  au  lundi  11  mai. 

CLERGÉ. 

Le  clergé  continue  la  nomination  de  ses  commis- 
saires, et  li  décide  que  ladéputâtion  conciliatoire  se- 
ra composée  de  huit  commissaires  et  que  l'élection  en 
sera  faite  au  scrutin  ;  les  trois  plus  anciens  d*àge  sont 
nommés  scrutateurs. 

On  renvoie  la  fin  de  cette  opération  à  lundi. 

Le  vase  qui  contient  le  scrutin  est  déposé  dans  un 
appartement  dont  M.  Tarchevéque  de  Rouen,  faisant 
les  fonctions  de  président,  emporte  la  clef. 

La  noblesse  n  est  pas  assemblée. 

SÉANCE  DU  LUNDI   11   MAI 

COMMUNES. 

Une  députa  tion  de  quinze  gentilshommes  dissidents 
du  Daupniné ,  à  la  tête  desquels  est  M.  Tarchevéque 
d'Embrun,  se  présente.  Ils  annoncent  au*ils  attaque- 
ront la  constitution  de  leur  province  et  la  nomination 
de  ses  députés. 

Les  communes  déclarent  qu*elles  ne  sont  encore 
rien,  qu'elles  ne  forment  point  un  ordre,  mais  une 
simple  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une  autorité 
légitime  pour  attendre  d*autres  citoyens;  qu*ellesne 
peuvent  parconséquent  examiner  leur  réclamation. 

Un  des  membres  annonçant  que  les  communes  al- 
laient recevoir  une  députation  du  clergé,  demande 
Si*on  délibère  pour  savoir  qui  recevra  les  députa  du 
ergé,  comment  on  les  recevra,  et  comment  on  leur 
répondra. 

L'un  des  députés  de  Riom,  M.  Malouet,  dit  gue 
l'assemblée  ne  pouvant  pas  délibérer  comme  chamore 
constituée,  doitau  moins  se  former  en  grand  comité, 
parceque  sous  cette  forme  elle  peut  conférer  de  ses 
intérêts,  les  discuter  et  les  connaître  sans  compro- 
mettre aucun  de  ses  droits,  aucune  de  ses  protesta- 
tions. 

La  majorité  de  l'assemblée  rejette  cette  opinion. 

CLERGÉ. 

On  procède  à  la  continuation  de  l'ouverture  des 

billetsdu  scrutin  pour  lanominationdes  commissaires 

conciliateurs.  La  vérification  faite,  M.  le  président 

annonce  que  la  pluralité  s'est  réunie  en  faveur  de  : 

MM.  l'archevêque  de  Bordeaux. ...    144  voix. 

L'évéque  de  Langres 118 

Coster,  chanoine  de  Verdun los 

Dillon,curé •      49 

Richard 49 

Thibault,  curé.  • 42 

Lefèvre,  curé.    . 41 

L'archevêque  de  Vienne 

Ensuite  on  nomme  une  députation  pour  l'ordre  de 
la  noblesse,  chargée  de  lui  faire  part  du  désir  de  MM. 
du  clergé  ae  former  une  commission  des  différents 
ordres  pour  conférer  à  l'amiable  sur  le^  moyens  de 
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs.  La  délibéra- 
tion est  portée,  écrite  et  non  signée,  attendu  que 
l'ordre  du  clergé  n'ayant  pas  vérifié  ses  pouvoirs 
d'une  manière  définitive  n'est  pas  légalement  cons- 
titué. 

Les  gentilshommes  opposants  du  Dauphiné  se  ren- 
dent à  rassemblée  du  clergé.  M.  l'archevêque  de 
Vienne  dit  qu'il  se  réserve  et  à  ses  co-députi^s,  loi-s- 
qu'il  en  sera  temps,  de  repousser  leur  prétention. 

NOBLESSE. 
L'assemblée  de  la  noblesse  tient  ce  jour  une  séance 
de  7  heures,  dans  laquelle  elle  délibère  qu'elle  se  re- 
garde comme  sullisamment  constituée  pour  procéder 
a  la  vérification  des  pouvoirs. 


Les  dissidents  du  Dauphiné  sont  admis  et  entendus 
dans  la  même  séance. 

M.  le  marquis  de  Blacons,  député  par  les  Etats  de 
cette  province,  leur  demande  s  ils  agissent  en  leur 
nom  seulement,  ou  comme  députés.  11  ajoute  que , 
dans  le  cas  où  ils  prétendent  agir  au  nom  d'autres 
gentilshommes  ou  ecclésiastiques,  ils  doivent  remet- 
tre leurs  pouvoirs. 

M.  l'archevêque  d'Embrun  répond  qu'ils  agissent 
individuellement eten  leur  seule  qualité  de  citoyens. 

Un  de^  membres  de  la  noblesse  demande  aux  dépu- 
tés du  Dauphiné  s'ils  reconnaissent  la  chambre  pour 
juge;  M.  de  Blacons  répond  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
d'autres  juges  que  les  ordres  réunis,  puisqu'ils  on  tété 
élus  par  les  trois  ordres,  et  représentent  la  province 
du  Dauphiné  ;  mais  que,  par  respect  pour  la  noblesse, 
ils  s'empressent  de  lui  prouver  que  les  protestations 
des  dissidents  sont  peu  fondées,  sans  entendre  néan- 
moins être  jugés  par  elle. 

Une  députation  de  l'ordre  du  clergé  remet  à  la 
chambre  l'arrêté  pris  par  celle  du  clergé,  le  7  mai, 
pour  nommer  des  commissaires  conciliateurs. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MARDI  12  MAI. 

COMMUNES. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  des  or- 
dres privilégiés  peut  exiger  bientôt  quelque  démar- 
che (le  leur  part,  s'occupent  à  se  préparer  les  moyens 
d'opiner,  et  de  délibérer  régulièrement  au  moment 
du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procurer 
une  liste  complète  et  nominale  des  députés ,  et  l'on 
arrête  quelques  autres  moyens  de  police  provisoire. 

M.  Moumer  propose  ensuite  de  nommer,  pour  huit 
jours,  une  personne  dans  chaque  gouvernement  h 
l'effet  de  se  réunir  à  M.  le  doyen  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  les  conférences,  compter  les  voix,  con- 
naître la  majorité  des  opinions  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  seraient  faites  pour  accélérer  la  réunion 
des  ordres  dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  tenir 
note  de  tout  ce  qui  serait  déterminé  provisoirement, 
en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  les 
communes  consentent  à  la  séparation  des  ordres,  et 
en  leur  conservant  soigneusement  le  caractère  d'as- 
semblée non  constituée,  dont  les  membres  n'ont  pas 
fait  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  préparer  la  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu'on  s'assem- 
blera l'après-midi,  par  gouvernements,  suivant  les 
divisions  établies  en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  le  gouverne- 
ment de  riIe-de-France  nomme  M.  Dailly,  ancien  di- 
recteur général  des  vingtièmes,  député  de  Chaumoiit. 

Celui  de  Bourgogne,  M.  Arnoult,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  député 
de  Rouen. 

Celui  de  Guyenne,  M.  Loys,  avocat,  député  du  P<S- 
rigord. 

Celui  de  Bretagne,  M.  Chnmpeanx. 

Celui  de  Champagne,  M.  Menu  de  Chomorccau. 

Celui  de  Languedoc,  M.  Viguier ,  avocat  de  Tou- 
louse. —  Celui  de  Picardie,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné,  M.  Mounier. 

Le  Lyonnais,  M.  Rhedon,  avocat,  député  de  Riom. 

L'Orléanais,  u  cause  de  son  étendue ,  en  a  nommé 
deux,  MM 

Les  trois  évêchés,  M.  Mathieu  de  RondevîUe,  avo- 
cat, député  de  Metz. 

L'Alsace  et  les  provinces  réunies  h  la  France  depuis 
1614,  M.  le  baillvde  Flachfiandcn,  grand-croix  de 
Tordre  de  Malte,  aéputé  d'Haguenau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Troncnet,  avocat. 
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CLERGÉ. 

On  nomme  une  dcputation  de  douze  membres 
pour  assister  au  service  du  feu  roi. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu*à 
rissue  des  conférences  conciliatoires  proposées  aux 
deux  autres  ordres;  la  séance  est  termmée  sans  au- 
cune opération  ultérieure. 

NOBLESSE. 

L*arrété  apporté  hier  par  la  députation  de  Tordre 
du  clergé  est  pris  aujoura*hui  en  considération. 

La  proposition  du  clergé  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Sur  ce  qui  a  été  observé  que  Tarrêté  pris  par  Tor- 
dre du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la 
chambre  par  les  députés  de  cet  ordre ,  contenait ,  de 
sa  part,  Tmvitation  de  nommer  des  commissaires ,  â 
Teffet  de  concerter  et  conférer  avec  les  commissaires 
des  autres  ordres,  il  a  été  proposé  de  prendre  cet  ob- 
jet en  considération  ;  et  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, il  est  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix,  de  nom- 
mer, d^  à  présent,  des  commissaires  pour  se  concer- 
ter avec  les  deux  auti*es  ordres. 

11  est  décidé  que  cet  arrêté  et  ceux  précédemment 
pris  par  la  chambre  seront  communiqués  aux  deux 
autres  ordres  par  une  députation. 

Une  députation  de  douze  membres  est  nommée 
pour  assister  au  service  de  Louis  XV. 

La  séance  est  levée. 

SÉAKGE  DU  MECCREDI 13  MAI. 

COMMUNES. 

Une  députation  de  la  noblesse,  composée  de  MM.  le 
dnc  de  Prasiin  ,  Deschamps,  le  duc  de  Liaiicourt,  le 
marquis  de  Crillon,  Saint-Mnixent,  Sarrasin,  le  mar- 

3uis  d^Avarai,  le  prince  de  Poix,  paraît  dans  la  salle 
es  Etats-Généraux. 

M.  le  duc  de  Prasiin ,  portant  la  parole,  annonce 
que  la  chambre  de  la  noblesse  ayant  nommé  un  pré- 
sident ,  un  secrétaire,  et  ouvert  des  registres,  a  pris 
divers  arrêtés,  dont  il  s*cmpresse  de  donner  commu- 
nication ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  regiitre  des  délibérationi  de  MM.  let 
députés  composant  ta  chamtn'e  de  la  noblesse  aux 
Etats-Généraux. 

Du  mercredi  6  mai. — Il  a  été  proposé  de  nommer 
des  commissaires  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
de  MM.  les  députés;  sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et 
les  opinions  prises  et  recueillies  par  la  voie  de  Tappel 
de  tous  MM.  les  députés  présents,  il  a  passé  à  la  plu- 
ralité de  218  voix ,  de  charger  M.  le  président  et  les 
douze  plus  dgés  de  Tassemblée ,  après  avoir  vérifié 
leurs  pouvoirs  respectifs ,  de  vérifier  ceux  des  autres 
députés,  en  suivant  Tordre  des  bailiiases  et  séné- 
chaussées. Il  a  été  fait  ensuite  pjasieurs  observations, 
d'après  lesquelles  il  a  été  mis  en  délib' ration  de  sa- 
voir si  les  commissaires  qui  venaient  d'Aire  nommés 
pour  les  vérifications  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés 
de  Tordre  de  la  noblesse  procéderaient  seuls  à  cette 
vérification,  ou  s'ils  y  procéderaient  en  commun 
avec  les  députés  des  deux  ordres  ;  sur  quoi  ayant  été 
délibéré,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voie  de 
Tappel  de  MM.  les  députe^  présents,  il  a  été  décidé, 
parla  maiorité  de  188  voix,  que  MM.  les  commissai- 
res procéderaient  seuls  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  de  Tordre  de  la  noblesse. 

Du  lundi  11  mat. — Il  a  été  proposé  de  décider  si 
la  chambre  de  la  noblesse  est  légalement  et  suffisam- 
ment constituée  par  les  députés  de  son  ordre,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vl^rifiek  sans  contestation. 

La  question  mise  en  délibération ,  et  les  opinions 
ayant  été  recueillies  par  Tappel  qui  a  été  fait  du  ré- 


sultat dcsJites  opinions,  il  s'est  trouvé  31  voix  pour 
dire  que  la  chambre  n*était  pas  constituée  ;  2  pour 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  193  pour  dé- 
cider que  la  chambre  était  légalement  et  suffisam- 
ment constituée  ;  4  autres  pour  adopter  le  même  avis, 
mais  provisoirement  et  avec  des  mocfifications  :  ainsi, 
il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  193  voix,  que  la 
chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  lesdéputés 
dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

Du  12  mat.  —  Sur  ce  qui  a  été  observé*  que  l'ar- 
rêté pris  par  Tordre  du  clereé,  le  7  de  ce  mois,  et  re- 
mis nier  à  la  chambre  par  les  députés  de  cet  ordre, 
contenait  de  sa  part  Tinvitation  de  nommer  des  com- 
missaires, à  Teifet  de  se  concerter  et  conférer  avec 
les  commissaires  des  autres  onU-es,  il  a  été  proposé 
de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  et  la  matière 
mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité 
de  173  voix,  de  nommer,  dès  à  présent,  des  commis- 
saires pour  se  concerter  avec  les  deux  autres  ordres. 

Collationné  conforme  à  la  minute. 

Signé  de  Charpentier  de  Chailloub,  secrétaire 
de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Cette  députation  est  suivie  d'une  autre  de  la  part 
du  clergé,  à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Tévêque  de 
L>;dda.  Elle  annonce  que  le  clergé  a  nommé  des  com- 
missaires pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et 
des  communes,  et  invite  MM.  des  communes  d'en 
nommer  de  leur  côté,  afin  de  pouvoir  se  concilier 
et  parvenir  à  une  réunion. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  nom- 
mer un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  il 
sera  permis  de  conlVrer  avec  les  commissaires  nom- 
més par  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  pour 
réumr  tous  les  députés  dans  la  salle  nationale,  sans 
pouvoir  jamais  se  départir  des  principes  de  Topinion 
par  tête  et  de  Tindi  visibilité  des  Etats-Généraux. 

M.  Chapelier  :  Je  propose  d*adupter  et  faire  noti- 
fier au  clergé  et  à  la  noblesse  la  déclaration  suivante: 

Lesdéputés  des  communes  de  France,  en  vertu  de 
la  convocation  du  roi,  de  Tannonce  faite  par  M.  le 
garde-des-sceaux  au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  publi- 
cation des  hérauts  d'armes,  s'étant  rendus  le  6  mai 
dans  la  salle  des  Etats  où  ils  n'ont  point  trouvé  les 
députés  de  Téglise  et  de  la  noblesse,  ont  appris  avec 
étonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de 
citoyens,  au  lieu  de  s'unir  avec  les  représentants  des 
communes,  se  sont  retirés  dans  des  appartements  par^ 
ticuliers;  ils  les  ont  vainement  attendus  pendant 
plusieurs  heures  et  tous  les  jours  suivants. 

Quelques-uns  des  députés  des  communes  s'étant 
fait  instruire  du  lieu  où  étaient  les  députés  de  Téglise 
et  de  la  noblesse,  ont  été  leur  représenter  que  par 
leur  retardement  à  se  rendre  dans  la  salle  générale 
ils  suspendaient  toutes  les  opérations  que  le  peuple 
français  attend  des  dépositaires  de  sa  confiance  ;  que 
les  communes  ont  vu  avec  regret  que  les  députés  de 
Téglise  et  de  la  noblesse  n'ont  pas  encore  dcfêré  à  cet 
avertissement;  que  le  clergé  et  la  noblcssse  mt  en- 
voyé des  députations  au  corps  national  auquel  ils  de- 
vaientse  réunir,  et  sans  le([uel  ils  ne  peuvent  faire  rien 
de  légal ,  qu'ils  ont  nommé  des  commissaires  pour 
aviser  avec  d'autres  et  délibérer  entre  eux  ;  que  les 
représentants  du  peuple  ne  doivent  pas  s'abandonner 
à  des  moyens  conciliatoires  qui  ne  peuvent  être  dis- 
cutés et  délibérés  qu'en  commun  dans  Tassemblée  des 
Etats-Généraux  ;  aue  la  noblesse  a  ouvert  un  registre 
particulier,  pris  des  délibérations,  vérifié  des  pou- 
voirs, établi  des  systèmes;  que  cette  vérification  par- 
tielle ne  suffisait  pas  pour  constater  la  régularité 
des  procurations.  * 

Les  députés  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  re- 
connaîtront pour  représentants  légaux  que  ceux  dont 
les  pouvoirs  auront  été  examinés  par  des  commis- 
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saires  nommés  dans  rassemblée  générale  par  tous 
ceux  appelés  à  la  composer,  parcequ'il  importe  au 
corps  de  la  nation  comme  aux  corps  privilèges,  de 
connaître  et  déjuger  la  yalidité  des  procurations  des 
députésqui  se  présentent,  chaque  député  appartenant 
à  rassemblée  générale,  et  ne  pouvant  recevoir  que 
d'elle  seule  la  sanction  qui  le  constitue  membre  de^ 
Etats-Généraux  ;  aue  Tesprit  public  étant  le  premier 
besoin  de  TAssemoIée  nationale,  et  la  délibération 
commune  pouvant  seule  l'établir,  ils  ne  consentiront 
pas  que  par  des  arrêtés  particuliers  des  chambres  se- 

Sarées,  on  porte  atteinte  au  grand  principe;  qu'un 
éputé  n'est  plus,  après  l'ouverture  des  Etats-Géné- 
raux, le  député  d'un  ordre  ou  d'une  province,  mais 
qu'ils  sont  les  représentants  de  la  nation;  principe 
qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme  par  les  dé- 
putés des  classes  privilégiés,  puisqu'il  agrandit  leurs 
fonctions. 

Les  députée  des  communes  invitent  donc  et  inter- 
pellent les  députés  de  l'église  et  de  la  noblesse  à  se 
réunir  dans  la  salle  des  Etats  où  ils  sont  attendus  de- 
puishuit  jours,  et  à  se  former  en  Etats-Généraux  pour 
vérifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représentants  ac  la 
nation.  Ils  invitent  ceux  qui  ont  reçu  l'ordre  spé- 
cial de  délibérer  en  commun,  et  ceux,  oui  libres  de 
suivre  cettepatriotiqne  opinion,  l'ontdéja  manifestée, 
à  donner  l'exemple  a  leurs  collègues  et  à  venir  pren- 
dre la  place  qui  leur  est  destinée;  c'est  dans  cette 
réunion  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  opinions 
aue  sont  fixés  sur  les  principes  de  la  raison  et  de 
1  équité  If  s  droits  de  tous  les  citoyens.  Il  en  coûte  à 
tous  les  députés  des  communes  de  penser  que  depuis 
dix  jours  on  n'a  pas  encore  commencé  les  travaux  qui 
assureront  le  bonheur  public  etlasplendeur  de  l'Etat; 

3u'on  n'a  pu  porter  a  un  roi  bienfaisant  le  tribut 
'hommages  et  de  reconnaissance  qne  lui  méritent 
l'amour  qu'il  a  témoigné  pour  ses  sujets  et  la  justice 
qu'il  leur  a  rendue  ;  que  ceux  qui  pourraient  retarder 
raccomplissement  de  devoirs  si  inipo.tants  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  députésdes  communes  arrêtent  que  In  présente 
déclaration  sera  remise  aux  députés  de  l'église  et  de 
la  noblesse  pour  leur  rappeler  les  obligations  que 
leur  impose  leur  qualité  de  représentants  nationaux. 

Les  motions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  de 
M.  Chapelier  deviennent  l'objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d'être  enten- 
dus, les  débats  sont  prolongés  à  la  séance  suivante. 

CLERGÉ. 

Dans  cette  séance  le  clergé  ne  s*occupe  que  de  la 
députation  chargée  de  faire  connaître  aux  autres  or- 
dres la  nomination  des  commissaires  conciliateurs. 

NOBLESSE. 

La  chambre,  açrës  avoir  nommé  la  députation  aux 
Communes,  contmue  de  travailler  à  l'examen  des 
pouvoirs  contestés. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  MAI 

COMMUNES. 

M.  Maloubt  :  Je  viens  vous  pr^nter  un  troi- 
sième avis  que  j'ai  rédigé  en  projet  de  déclaration 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Les  députés  des  communes  apprenant  par  les 
arrêtés  des  députés  de  la  noblesse  qu'ils  se  sont 
constitués  en  ordre ,  et  qu'ils  ont  cependant  nommé 
des  commissaires  conciliateurs;  pr^umant  que  l'in- 
tention de  MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  à  une 
Vérification  commune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que 


leurs  commissaires  conciliateurs  oui  une  autre  mis- 
sion inconnue  aux  députés  des  communes;  dans  tous 
les  cas  l'Assemblée  non  constituée  desdits  députés  ne 
pouvant  arrêter  qu'en  conférence  un  vœu  commun, 
a  résolu  de  le  manifester,  et  d'en  rendre  compte  au 
roi  et  à  la  nation,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous  députés  des  communes,  profondément  pé- 
nétrés des  obligations  que  nous  avons  contractées 
envers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeur  les  remplir 
religieusement,  déclarons  que  notre  mission  est  de 
concourir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir,  sur  des  fon- 
dements inébranlables,  la  constitution etla  pnisMince 
de  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trône ,  l'autorité  stable  du  gou- 
vernement, la  propriété  légale  et  la  liberté  de  chaque 
individu,  soient  assurés  de  toute  la  protection  des  lois 
et  de  la  force  publioue. 

•  Pour  parvenir  a  cette  fin,  nons  devons  et  nous 
désirons  vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,  MN. 
ûu  clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats- 
Généraux  la  vérification  de  nos  pouvoirs  respectif. 
Assemblés  chaque  jour,  depuis  le  5  mai,  nous  avons 
invité  avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  invitations 
à  &1M.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérification  ;  nous  espérons  de  leur  patriotisme  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nous,  qu'ilsnemfférerontpaspluslongtempsde  mettre 
en  activité  l'Assemblée  nationale;  nous  demandons  en 
conséquence  et  nous  acceptons  toute  conférence  qui 
aurait  pour  but  cet  objet  ;  nous  sommes  d'autant  plus 
impatientsd'en  accélérer  le  moment,  qu'indépendam- 
ment des  travaux  importants  qui  doivent  nous  occu- 
per, nous  sommes  affligés  de  n'avoir  pu  rendre  en- 
core au  roi,  par  une  députation  des  Etats-Généraux, 
les  remercîments  respectueux,  les  vœux  et  les  hom 
mages  de  la  nation. 

«  Nous  déclarons  formellement  être  dans  l'inten- 
tion de  respecter  et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer 
les  propriétés  et  prérogatives  légitimes  du  clergé  et 
de  la  noblesse;  nous  sommes  également  convaincus 
que  les  distinctions  d'ordre  ne  mettront  aucune  en- 
trave à  l'union  et  à  l'activité  nécessaire  aux  EtaLs- 
Généraux.  Nous  ne  nous  croyons  pas  permis  d'avoir 
aucune  disposition  irritante,  aucun  principe  exclusif 
d'une  parfaite  conciliation  entre  les  différents  mem- 
bres des  Etats  ;  et  notre  intention  est  d'adopter  tous 
les  moyens  qui  conduiront  sûrement  à  une  constitu- 
tion qui  rendrait  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits, 
Tassurance  d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publi- 
que :  car  tel  est  notre  devoir  et  notre  serment.  • 

La  motion  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  succès,  quoi- 
que quelques  membres  cherchent  à  la  soutenir. 

Les  débats  sur  les  deux  autres  motions  sontpro- 


CLERGÉ. 

M.  l'archev^ijue  de  Vienne  et  M.  l'évêque  de  Lan- 

fres,  quioutéte  nommés  commissaires  conciliateurs, 
emandant  leur  remplacement ,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  scrutin  pour  le  choix  de  deux  autres  mem- 
bres. 

MM.  Thibaut,  curé  de  Sainte-Croix  de  Metz,  n 
Gouttes,  curé  d'Argeliers,  réunissent  la  majorité. 
Mais  sur  la  déclaration  qu'ils  font  qu'ils  renoncent  à 
leur  noriiination,  et  au'us  désirent  que  MM.  les  évo- 
ques qui  ont  le  plus  de  voix  après  eux  soient  nom- 
més, MM.  l'arcnevêque  d'Arles  et  l'évêque  de  Cler- 
mont  le  sont. 

Ensuite  M.  le  président  propose  d*envoyer  au  roi 
une  nombreuse  députation  pour  lui  présenter  le  res- 
pect et  les  hommages  du  clergé,  et  d'inviter  les  au- 
tres ordres  à  s'y  reunir.  Cette  proposition  est  reçue 
avec  acclamation.  (La  iuiï«  demain.) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  14  MAI. 

NOBLESSE. 

Le  grand  sënëchal  d'Albret  dit  qu'il  est  chareé,  par 
la  séaechaussée  de  Tartas,  de  lire  a  la  chambre  le  pro- 
cès-verbal d'élection  de  M.  le  comte  d* Artois.  Après 
cette  lecture,  il  ajoute  que  M.  le  comte  d'Artois  a  ap- 
pris cette  élection  arec  reconnaissance  et  sensibilité , 
mais  qu'il  lui  a  dit  que  les  ordres  du  roi  l'empêchent 
d'accepter.  Le  même  propose  d'envoyer  une  députa- 
tiou  à  M.  le  comte  d'Artois  pour  lui  temoi^er  le  dé- 
sir que  la  noblesse  a  qu'il  accepte  sa  nomination. 

Sur  cette  proposition,  un  autre  membre  demande 
•n  M.  le  sénéchal  d'AIbret  si  M.  le  comte  d'Artois  l'a 
chargé  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Il  réuond 
que  non,  mais  que  la  sénéchaussée  d'AIbret  lena 
chargé.  Après  cette  réponse,  il  est  arrêté  que  la  cham- 
bre ne  connaissant  pas  officiellement  le  refus  de  M.  le 
comte  d'Artois  ni  les  ordres  prétendus  du  roi,  il  n'y 
pas  lieu  de  délibérer. 

On  reprend  l'examen  despouvoirs  contestés  et  l'on 
continue  d'entendre  les  réclamations  et  lesd^enses 
opposées  de  part  et  d'autre. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  15  MAI. 

COMMUNES. 

L'importance  de  la  craestion  dont  l'Assemblée  est 
occupée,  et  la  diversité  oes  opinions  qu'elle  a  foit  nat- 
tre,  (^terminent  à  recueillir  les  voix  par  appel  de  bail* 
lia^e,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de  motiver  son 
avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  protester  sur  la 
déclaration  feite  par  la  noolesse  qu  elle  se  regarde 
comme  constituée,  et  de  nommer  ensuite  des  com- 
missaires pour  chercher,  par  des  motifs  d'intérêt  na- 
tional, à  les  ramènera  l'union  entre  les  ordres.  D'au- 
tres sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires  conci- 
liateurs, sauf  à  protester  ensuite  si  leur  mission  ne 
procure  aucun  efièt. 

M.  YiGUiER,  député  de  Toulouse  :  J'observa  qu'a- 
vant de  se  livrer  a  des  moyens  rigoureux,  propres  à 
éteindre  à  jamais  tous  les  principes  d'harmonie,  il 
faut  du  moms  entendre  ce  que  les  commissaires  veu- 
lent proposer;  la  paix  est  trop  précieuse  pour  ne  pas 
l'acheter,  s'il  est  possible,  par  quelques  jours  d^at- 
tente. 

MM.  Thouret  et  Bamave  présentent  les  mêmes 
seiitiments. 

M.  Boissy-d'Anglas,  député  du  Languedoc  :  Le 
même  principe  détermine  en  vous  des  résolutions  dif- 
férentes, et  quoique  vos  avis  soient  opposés  en  plu- 
sieurs points,  des  motife  semblables  les  ont  excités. 
Sans  avoir  la  prétention  d'ajouter  beaucoup  de  lu- 
mières à  la  masse  de  celles  que  la  discussion  actuelle 
a  déjà  fait  naître,  j'oserai  donnera  mon  opinion  un  dé- 
veloppement convenable,  en  abusant  le  moins  que 
je  pourrai  de  votre  attention  et  de  votre  patience. 

Vos  mandats,  messieurs,  et  vos  volontés  parti- 
culières sont  parfaitement  d'accord,  et  l'universalité 
des  députes  des  communes,  comme  celle  des  ^ingt- 
cinq  millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  pou- 
voirs, pense  qu'il  est  indispensable  au  bien  de  l'Etat, 
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a  la  prospérité  de  la  nation  et  à  l'alfermissemeutde  la 
liberté  commune,  que  dans  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  voix  soient  comptées  par  tête.  Aussi ,  lors 
qu'on  nous  a  proposé  de  laisser  aux  commissaires 
nommés  par  les  provinces  le  pouvoir  de  conférer 
avec  les  députés  des  ordres  privilégiés,  on  n'a  jamais 
pensé  que  ces  commissaires  pussent  compromettre 
une  question  déjà  déterminée  par  l'unanimité  de  nos 
mandats  et  par  fa  majorité  de  ceux  qui  doivent  con- 
stater la  totalité  des  membres  de  rAssemblés  na- 
tionale. 

On  n'a  pu  même  penser,  à  plus  forte  raison,  que 
ces  commissaires  fussent  libres  de  renoncer  au  voeu 
que  vous  avez  si  justement  manifesté,  que  les  pou- 
voirs soient  vérifiés  en  commun  par  les  trois  ordres 
réunis,  et  à  la  résolution  où  vous  êtes  de  ne  reconnaî- 
tre pour  membres  de  cette  Assemblée  nationale  que 
ceux  dont  vous  aurez  sanctionné  le  titre....  ibis  on 
peut  penser  que,  sans  diminuer  de  la  fermeté  qui  doit 
diriger  toutes  nos  démarches,  il  est  possible,  sinon 
d'obtenir  par  la  médiation  oue  nos  droits  soient 
avoués  par  ceux  qui  affectent  ae  les  méconnaître,  du 
moins  de  constater  que  les  partis  vigoureux  et  fermes 
auxquels  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  tôt  ou 
tard,  ont  été  précédés  par  toutes  les  démarches  con- 
ciliatrices que  peut  inspirer  l'amour  de  la  paix. 

Les  résolutions  précipitées  ne  doivent  point  con- 
venir aux  représentants  de  vingt-dnq  millions  d'hom- 
mes, forts  de  l'équité  de  leurs  prétennons  plus  encore 
que  de  leur  nombre;  et  sans  doute  cette  Assemblée, 
sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a  main- 
tenant les  yeux,  doits  affranchir  à  jamais  du  moindre 
reproche  de  légèreté.  Sans  doute,  il  viendra  peut-être 
bientôt  ce  jour  où,  loin  de  vous  borner  à  une  démar- 
che actuellement  proposée,  vous  vous  constituerez, 
non  pas  en  ordre  séparé,  non  ^  en  chambre  du 
tiers-état,  mais  en  A^mblée  nationale 

Il  viendra  peut-être  ce  jour  où  vous  vous  rappel- 
lerez ces  vérités  immuables,  si  lonflftemps  oubliées,  et 
consacrées  tout-à-l'henreparun  oes  membres  même 
de  cette  noblesse  dont  les  prétentions  sont  si  opposées 
aux  vôtres  :  que  les  prières  du  peu^  sont  des  or^ 
dres  ;  que  ses  doléances  sont  des  iot«,  et  qu'il  est 
réellement  la  fialton,  tandis  que  les  autres  ordres 
n'en  sont  que  des  dépendances.  Mms^  messieurs,  plus 
le  parti  que  vous  prendrez  alors  sera  ferme  et  irrévo- 
cable, plus  il  est  indispensable  de  le  hirt  précéder 
par  des  démarches  de  conciliation  et  de  paix.  Ne  crai- 
gnez point  d'en  trop  faire,  ne  redoutez  pas  une  len- 
teur à  laquelle  toute  la  France  applaudit  et  qui  offrira 
d'avance  une  justification  à  vos  résultats,  s^ils  pou- 
vaient en  avoir  besoin. 

Songez  que  vous  devez  travailler  pour  les  siècles 
futurs,  et  ne  craignez  pas  de  consommer  quelques  in- 
stants dans  une  attente  même  inutile  ;  songez  que  vos 
mains  élèvent  l'édifice  de  la  liberté  publique,  et  qu'il 
importera  bien  peu  à  la  postérité  pour  laquelle  vous 
travaillez  que  les  fondements  en  aient  été  jeta  plus 
ou  moins  vite.  Vous  avez  pour  vous  la  raison  et  la 
force  ;  il  faut  donc  encore  de  la  modération. 

Les  partis  précipités  et  violents  sont  le  partage  de 
la  faiblesse  ;  mais  ceux  qui  ont  un  pouvoir  étendu  ont 
aussi  l'avantage  de  retarder  l'instant  où  ils  doivent  le 
déployer.  Qu'importe  donc  que  le  parti  proposé  soit 
ou  ne  soit  pas  efbcace  pour  amener  aans  cette  Assem- 
blée les  ordres  que  vous  attendez,  si  son  adoption 
connue  peut  vous  concilier  Topinion  publique ,  a! 
puissante  et  si  nécessaire?  mais  il  s'en  faut  bien  que 
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je  considère  le  projrt  offert  eoœme  devant  être  sans 
effet  vis-à-vis  des  deux  premiers  ordres. 

Vous  avez,  messieurs,  à  lutter  dans  ce  moment 
contre  la  fierté  naturelle  à  une  noblesse  courageuse, 
qui  croit  qa*il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  un  pas  en 
arrière»  En  vous  présentant  devant  elle  d'une  ma- 
nière directe,  vous  Taiffrissez  et  l*armez  nécessaire- 
ment contre  vous,  tandis  que  la  voix  de  la  médiation 
peut  la  ramener  à  vous  en  la  faisant  céder  à  la  per- 
suasion. Far  ces  considérations,  messieurs,  je  me 
range  à  {'avis  de  M.  de  Saint-Etienne,  sans  rejeter  ce- 
lui proposé  par  M.  Chapelier,  que  je  me  borne  dans 
ce  moment  a  regarder  comme  prématuré.  Il  semble 
que  nous  devons  marcher  pas  a  pas  et  avancer  assez 
doucement  pour  n'être  jamais  forcés  de  rétrograder. . . 

M.  BABAUDDESAnrr-^TnsNNB  ;  Messieurs,  les  deux 
motions  présentées  hier  à  TAssemblée  me  paraissent 
également  judicieuses  :  la  première  pour  le  temps 
présent ,  la  seconde  pour  le  temps  à  venir;  l'une  in- 
dique 06  <|tt'il  fout  fil  lie  actuellement,  l'autre  ce  qu*il 
faudra  faire  peut-être  dans  quelques  jours.  L.es  ho- 
norables membre  qui  les  ont  soumises  à  la  discus- 
sion 4es  représentants  de  la  nation  méritent  à  la  fois 
nos  éloeês.  Il  était  temps  qu'au  milieu  des  orages  in- 
téparaoles  d'une  première  assemblée,  on  fixât  enfin 
nos  regaids  sur  pes  objets  capables  ae  captiver  Tat- 
tention  et  de  nous  conduire  au  but  si  désiré  de  la 
réunion  complète  des  trois  ordres  dans  le  sein  des 
Etats«Généraux.  Cette  réunion  estd*assez  grande  in^- 
portaoM  pour  nous,  pour  la  nation,  dont  nous  avons 
rbonnftur  d'étra  las  organes,  pour  que  nous  écartions 
do  nos  démarohis  lout  ce  gui  pourrait  nous  faire  taxer 
d*impnuk|iOi,da  Légèreté  ou  de  précipitation. 

Destinés  par  |a  nature,  engage  par  notre  monar- 
que lui-4nênie  a  faire  yoile  vers  la  liberté,  partirons- 
nous  seuls,  laissârons-nous  sur  la  plage  des  compa- 
gnons da  voyage  qu^une  erreur  funeste,  que  le  près- 
twe  dies  anciennes  opinions  tiennent  éloignés  de  leurs 
mres?  Ou  enfin,  messieurs,  prendrons-nous  le  parti 
de  leur  envoyer  des  émissaires  qui,  forts  de  leurs 
droits  et  doués  de  oette  éloquence  persuasive  gui 
D^ercfi  un  si  noble  empire  sur  les  âmes  lorsqu'elle 
est  jointe  au  sentiment  d'un  intérêt  respectif,  les 
avertiront  de  venir  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseaii 
de  la  patrie? 

Sans  doute,  messieurs,  il  fisiudra  bien  partir  seuls, 
s'ils  sa  refusent  aux  avances  qu'on  leur  fera  à  cet 
égard;  sans  doute  il  nous  faudra  partir  seuls,  si  les 
deux  corps  privilégiés,  insensibles  à  nos  invitations 
{latriotigues,  voulaient  mettre  en  problème  la  ques- 
tion déjà  décidée  de  la  réunion  des  ordres  et  de  la  vo- 
tation  par  tête.  Mais  quels  inconvénients  y  a-t-il  i 
«ntrer  en  conférence,  à  dissiper  des  doutes  mal  fon- 
dés, i  aller  au-devant  des  objections  pour  les  com- 
battre et  i  dissiper  lesftintômes  de  rimaginçition? 
aucuns,  je  l'assure. 

Les  membres  des  communes  gue  vous  choisirez,  je 
ne  dis  pAS  U$  dépuiés^  mandataires,  non  de  l'Assem- 
blée nationale  constituée,  mais  d'une  collection  de  ci- 
toyens patriotes,  envoyés  et  non  arbitres,  ne  seront 
point  chargés  de  concerter  des  plans  de  conciliation 
nuisibles  au  vœu  exprès  et  rigoureux  de  nos  mandats  ; 
mais,  l'olivier  ù  la  main  et  la  patrie  devant  les  yeux, 
ils  porteront  des  paroles  de  paix,  ils  emploieront  les 
grandes  considérations  d'intérêt  public  et  tous  les 
Vioyensque  le  patriotisme  leur  suggérera  pour  en- 
gager les  ordres  privilégiés  k  se  soumettre  à  l'opinion 
puolique  qui  a  déjà  prononcé;  ils  sèmeront ,  pour 
me  servir  de  Texpreasion  heureuse  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  la  Iwmiire  parmi  ks  ténèbres;  et 
nous  obtiendrons  peut-être  l'avantage  inappréciable 
de  voir  les  deux  premiers  ordres  volontairement  in- 


corporés à  l'Assemblée  nationale,  concourir  â  Téta- 
bliasen^nt  d'une  constitution  qui  ne  sera  telle  gu'il 
nous  convient  de  l'avoir  que  aes  qu'elle  sera  l  ou- 
vrage de  tous  les  co-députés  aux  Etats-Généraux. 

Ces  conférences ,  nous  dit^on ,  ne  produiront  rien, 
eton  nous  cite  le  Colloque  de  Poissy  et  une  multitude 
d'autres  conférences  rendues  inutiles  par  l'esprit  de 
parti  ;  mais  si  l'on  jujgeait  du  temps  présent  par  1rs 
temps  passés,  quel  triste  augure  pour  les  Etats-Gc- 
rauxdel789! 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux  ;  mais  n'est-ce 
pas  un  succès  que  de  convaincre  nos  commettants  que 
nous  avons  délibéré  avant  d'agir;  que  la  réflexion, 
Tespritde  sagesse  et  de  maturité  ont  présidé  aux  ré- 
solutions vigoureuses  et  définitives  que  nous  serons 
dans  le  cas  de  prendre  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation?  Eh  I  que  risque-t- 
on d'adopter  ce  parti?  On  perd  du  temps.  Oui  ;  mais 
il  faut  savoir  en  perdre  ;  il  faut  savoir  aussi  que  Ton 

Sagne  tout  celui  qui  est  donné  à  la  prudence.  On  perd 
u  temps...  Mais  s*agit-il  donc  d'une  occasiop  telle- 
i^ent  décisive  qu'il  ne  nous  soit  plus  possible  de  la 
retrouver  et  i]f}'|l  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  saisie  r  Pans  huit  jours,  comme  aujour- 
d'hui, nous  serons  à  piêqie  de  donner  à  la  motion  de 
M.  Chapelier  toute  l'attention  qu'elle  mérite  ;  dans 
huit  joi)rs,  et  j*en  atteste  l'accueil  qu'elle  a  reçu, 
nou3  qoiis  trouverons  ici  avec  les  mcme«  principes, 
la  même  fermeté,  le  même  patriotisme;  dans  nuit 
jours,  corroborés  par  les  députations  de  la  capitale, 
nous  ne  nous  exposerons  pas  aux  reproches  d'avoir 
pris  une  délibération  infiniment  importante  sans  le 
concours  d'une  portion  aussi  considérable  que  pré- 
cieuse de  nos  collègues* 

Tant  d'avantages  attachés  à  la  lenteur  de  notre 
marche  seraientHls  balancés  par  la  considération  que 
l'on  se  propose  de  fiiire,  que  nos  démarches  pour- 
raient être  présentées  par  les  corps  privilégiés  comme 
une  adhésion  à  leurs  principes,  ou  comme  une  espèce 
de  reconnaissance  que  l'Assemblée  nationale  s'est 
instituée  en  ebambre  du  tiers  ?  Je  respecte  l'excès  de 
délicatesse  qui  a  inspiré  cette  crainte;  j'en  aime  la 
cause,  et  je  me  garderais  bien  d'attaquer  la  consé- 
quence si  je  ne  pouvais  le  faire  sans  porter  atteinte  au 
principe.  De  tels  soupçons,  pour  être  fondés,  de- 
vraient avoir  un  but  d'utilité  pour  les  ordres  privilé- 
giés; et  ce  but,  que  j'ai  peine  à  apercevoir  en  politi- 
ue,  devrait  être  quelque  chose  de  vraisemblable  ou 

possible. 

Or,  en  admettant  la  supposition  et  en  portant  les 
choses  à  l'extrême,  que  resulterait-il  de  ce  que  les  or- 
dres privilégiés  nous  regarderaient  comme  constitués 
et  s  efforceraient  de  nous  faire  regarder  comme 
tels?  Que  nous  serions  ooQstituéfi?  non  vraiment. 

Qu'en  résulterait-il  donc  encore?  que  ce  bruit  ré- 
pandu nous  priverait  de  la  eonfiancc  de  nos  commet 
tants  et  du  secours  de  l'opinion  publimie?  Cela  est 
plus  à  craindre  que  possible.  H  faudrait  a'autres  preu- 
ves que  des  propos  pour  persuader  au  public,  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous,  qui  sait  et  juge  les  motifs 
de  nos  démarches,  que  l'élite  de  la  nation,  qui  a  les 
mains  liées  sur  la  délibération  en  commun  et  la  ro- 
tation par  tête,  qui  ne  peut  s'en  écarter  sans  perdre 
ses  pouvoirs,  a^  dès  le  premier  pas,  compromis  ses 
intérêts  et  trahi  sa  confiance.  Respectons  assez  nos 
collègues  privilégiés,  respectons  assez  le  public,  res- 
pectons-nous assez  nous-mêmes  pour  écarter  ces 
vaines  terreurs.  Le  public  attend  de  nous  de  la  fer- 
meté; il  en  a  le  droit,  et  il  ne  sera  pas  trompé.  Mais 
c'est  à  la  prudence  de  diriger  et  d'éclairer  cette  fer- 
meté. Elle  peut  et  doit  s'allier  avec  leségards  dus  aux 
premiers  citoyens  de  l'Etat,  même  lorsqu'ils  se  trom- 
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pent,  et  ttrét  les  démarches  eonciliatoires  propres  à 
ks  ramener  au  bat  dont  ils  s'écartent.  Et  quelles  sont 
donc  celles  que  nous  avons  faites?  Les  avons-nous 
multipliées  à  raison  de  notre  intérêt,  du  désir  et  du 
besoin  qu*a  la  patrie  de  leur  concours  pour  une 
bonne  constitution?  Un  seul  envoi  officiel  de  quel- 
ques membres  a  eu  lieu  dans  le  principe...  Est-ce  là 
avoir  épuisé  les  procédés,  les  invitations,  les  instan- 
ces? Sont-ce  là  tons  les  efforts  préliminaires  à  un 
schisme  si  terrible  dans  ses  conséquences,  et  à  un 
manifeste  authentique  de  séparation?....  La  voie  des 
conférences  proposées  peut  devenir  inutile,  mais  elle 
ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  nuisible. 

Celte  motion  est  écoutée  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt. Elle  détermine  un  grand  nombre  de  membres  à 
voter  d'après  le  plan  de  M.  Rabaud. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

CLERGÉ. 
M.  le  préâdent  rend  compte  de  la  mission  dont  il 
fl  été  chargé  près  da  roi, relanvement  à  la  députntion 

3ae  le  cierge  se  proposait  de  lui  envoyer.  11  fait  part 
e  la  réponse  du  roi  ;  «  Je  vous  verrai  tous  avec 
plaisir,  • 

On  propose  ensuite  de  faire  provisoirement  le  dé- 
pouillement des  cahiers  de  tous  les  bailliages.  Cette 
proposition  est  acceptée  à  la  pluralité,  à  condition 
que  l'on  ne  fera  pas  mention  des  pouvoirs  concernant 
la  délibâ-ation  par  ordre  ou  par  tête,  et  que  le  dé- 
pouillement se  fera  par  ordre  de  matière^ 

nOBLESSE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, dans  laquelle  ce  prince  témoigne  les  regrets 
sincères  d'être  forcé,  par  des  circonstances  particu- 
lières, de  refuser  la  deputation  de  Tartas. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  président  est 
chargé  d'aller,  au  nom  de  la  chambre,  remercier 
M.  le  comte  d'Artois  de  son  affection  pour  l'ordre  et 
lui  exprimer  le  désir  qu'aurait  eu  la  chambre  de  le 
▼oir  siéger  dans  son  sem. 

On  continue  l'examen  et  le  jugement  des  pouvoirs 
contestés.  Le  bailliage  d'Auxerre^  à  qui  le  règlement 
ne  donnait  qu'une  deputation,  a  cru  que  sa  popula- 
tion lui  permettait  d'en  faire  deux.  En  reconnaissant 
la  légitimité  de  cette  prétention,  on  prononce  que  le 
bailliage  doit  suivre  te  règlement 

Un  membre  fait  considérer  oue  si  on  tolère  une  pa- 
reille infraction,  on  sera  assailli  d'une  foule  de  dou- 
bles et  de  triples  dépntations. 

La  séanee  est  levée^ 

8BAMCS  DU  SAMEDI  16  MAI. 

C02IM0RES. 

On  continue  le  tour  d'opinion  sur  les  deux  moyens 
proposés  de  rappeler  les  aeux  autres  ordres. 

M.  Malouet  propose  une  sorte  d'amendement  par 
une  décliration  laissée  sur  le  bureau,  et  dont  voici 
les  termes  I 

•  Les  députés  des  communes,  apprenant  par  les  ar- 
rêtés de  MM.  de  la  noblesse  qu'ils  se  sont  constitués 
en  ordre,  et  qu'ils  ont  nommé  cependant  des  com- 
missaires eoncillateurs  *,  présumstnt  que  l'Intention  de 
MM.  de  la  noblesse  est  de  consentir  a  une  vérification 
commune  des  pouvoirs  respectifs,  ou  que  leurs  cflm- 
missairescdhciiiateursont  une  autre  mission  inconnue 
aux  députée  des  communes;  dans  tous  les  cas,  l'As- 
semblée non  constituée  desdits  députés,  ne  pouvant 
arrêter  qu'en  conférence  itn  tœu  commun,  a  résolu 
de  le  manifester  et  d'en  rendte  compte  aU  roi  et  à  la 
nation,  ainsi  qu'il  suit  i 


•Nous,  députés  des  communes,  profondément  pé 
nétrésdes  obligations  que  nous  avons  contractées  en 
vers  la  nation,  et  désirant  avec  ardeu^les  remplir  ri 
Hgieusement,  déclarons  que  notre  mission  estdecon* 
courir  de  toutes  nos  forces  à  asseoir  sur  des  fonde» 
ments  inébranlables  la  constitution  et  la  puissance 
de  l'empire  français,  de  telle  sorte  que  les  droits  de 
la  nation  et  ceux  du  trône,  l'autorité  stable  du  gou- 
vernement, la  propriété  légale  et  la  liberté  de  cha- 
que individu  soient  assura  de  toute  la  protection 
ues  lois  et  de  la  force  publique. 

•  Pour  parvenir  à  cette  fin,  nous  devons  et  dési- 
rons vivement  nous  réunir  à  nos  co-députés,MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  et  soumettre  aux  Etats-Gé- 
néraux la  vérification  de  nos  pouvoirs  respectif.  As- 
semblés chaque  jour  depuis  le  5  mai,  nous  avons  in- 
vité avec  instance,  et  nous  réitérons  nos  inritations  à 
MM.  du  clergé  et  de  hi  noblesse,  de  procéder  à  cette 
vérification  *,  nôns  espérons  de  leur  patriotisme,  et  de 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  communes  avec 
nons,  quils  ne  différeront  pas  plus  longtemps  de 
mettre  en  activité  l'Assemblée  nationale;  nous  de- 
mandons en  consé({uence  et  nous  acceptons  toute 
conférence  qui  aurait  pour  but  cet  objet;  nous  som- 
mes d'autant  plus  impatients  d'en  accélérer  le  mo- 
ment, qu'indépendamment  des  travaux  importants 
qui  doivent  nous  occuper,  nous  sommes  affligée  de 
n'avoir  pu  rendre  encore  au  roi,  par  une  deputation 
des  Etats-Généraux,  les  remercfments  respectueux, 
les  vœux  et  les  hommages  de  la  nation.  Nous  décla- 
rons formellement  être  dans  l'intention  de  respecter 
et  n'avoir  aucun  droit  d'attaquer  les  propriétés  et 
prérogatives  légitimes  du  cler^  et  de  la  noblesse; 
nous  sommes  également  convamcus  que  les  distinc- 
tions d'ordre  ne  mettront  aucune  entrave  à  l'union 
et  à  l'activité  nécessaires  des  Etats-Généraux. 

•  Nous  ne  croyons  pas  permis  d'avoir  aucune  dis- 
position irritante,  aucun  principe  exclusif  d'une  par- 
fhite  conciliation  entre  les  dimîrent»  membres  des 
Etats,  et  notre  intention  est  d'adopter  tous  les  moyens 
qui  nous  condniroûtsflrement  à  une  constitution  qui 
rendrait  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits,  l'assu- 
rance d'une  liberté  légale  et  de  la  paix  publique  ;  car 
tel  est  notre  def  oîr  et  notre  serment. 

«  Signé  MALotTEt.  » 

Un  membre  observe  que  si  l'on  délibérait  sur  cette 
déclaration  elle  interromprait  le  recueillement  des 
opinions  sur  les  partis  proposés  par  M.  de  Saint- 
Etienne  et  M.  Chapelier;  elle  est  en  conséquence  ren- 
voyée, et  on  contmuc  à  prendre  les  voix. 

M.  de  Volney  désire  uue  les  auteurs  des  deux  mo- 
tions confèrent  ensemble,  en  associante  leurs  confé- 
rences quelques  membresde  l'Assemblée  à  leur  choix  ; 
à  l'effet  de  chercher  à  fondre  les  deux  motions  en  une 
seule,  dont  le  but  serait  :  lo  de  renouveler  une  in- 
vitation  aux  deux  premiers  ordres  de  se  rendre  dans 
la  salle  commune  pour  compléter  l'assemblée  des 
Etats-Généraux;  20  de  conférer  avec  les  autres  com- 
missaires sur  les  moyens  de  les  engager  à  revenir  ; 
80  de  proposer  le  parti  à  prendre  en  cas  de  refus  con- 
stant et  invincible. 

La  suite  des  délibérations  est  remlseà  hséancesui» 
vante* 

CLERGÉ. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  lé  bureau 
une  déclaration  signée  d'eux,  contenant  qu'ils  ne  se 
croient  pas  liés  par  la  résolution  relative  a  la  rédac- 
tion des  cahiers  prise  par  des  Individus  qui  ne  repré- 
sentaient point  les  Etats-Généraux  ;  que  leurs  pou- 
voirs les  cnargeaient  de  remettre  les  cahiers  dont  ils 
sont  porteurs  auïEtais-GénérAux;  <iu*ils^s*y  étalent 
obligés  par  la  religion  du  serment,  et  4U*iIss*y  con^ 
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formeraient.  Cette  conduite  excite  du  murmure;  elle 
est  ouvertement  désapprouvée  par  un  évéqiie  et  pu- 
bliquement ap|)laudie  par  un  autre  et  beaucoup  de 
pasteurs.  Plusieurs  évêques  ne  peuvent  obtenir,  par 
leurs  sollicitations,  que  la  déclaration  soit  retirée;  et 
comme  on  allait  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers, 
les  opposants  sortent  de  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission  et  lit  la 
réponse  que  lui  a  faite  M.  le  comte  d'Artois.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur,  j'essaierais  en  vain  de  vous  exprimer 
toute  la  reconnaissance  que  m'inspire  la  démarche 
honnête  pour  moi  dont  la  chambre  de  la  noblesse 
vous  a  chargé,  et  les  regrets  qu'elle  veut  bien  éprou- 
ver. Ils  augmenteraient  ceux  que  ressent  mon  cœur, 
si  cela  était  possible.  Mais,  monsieur,  veuillez  parler 
encore  en  mon  nom  à  la  chambre,  et  lui  donner  la 
ferme  et  certaine  assurance  que  le  sang  de  mon  aïeul 
m'a  été  tiansmis  dans  toute  sa  pureté,  et  que  tant 
qu'il  m'en  restera  une  goutte  dans  les  veines,  je  sau- 
rai prouver  à  l'univers  entier  que  je  suis  digne  d'être 
né  gentilhomme  français.  • 

Le  jugement  des  pouvoirs  contestés  continue  d'oc- 
cuper la  chambre. 

En  Artois,  la  noblesse  qui  entre  aux  Etats  a  pro- 
testé contre  l'élection  faite  dans  lesbailliagespar  toute 
la  noblesse  de  la  province.  On  ne  s'arrête  pas  à  ces 
protestations,  sur  le  motifque  la  noblesse  qui  entrait 
aux  Etats  devrait  exécuter  le  règlement,  comme  tout 
le  resté  du  royaume  Ta  exécute. 

La  noblesse  de  Metz  a  cm  devoir  députer  directe- 
ment, quoique  le  réglemenilui  enjoignît  de  ne  nom- 
mer que  des  électeurs  qui,  réunis  avec  ceux  du  bail- 
liage, doivent  nommer  les  députés.  D'après  cette  ir- 
régularité, l'élection  de  la  ville  de  Metz  est  déclarée 
nulle. 

La  séance  est  levée. 

8BARGE  DU  LUHDl  18  MAI. 

COMMUNES. 

La  question  débattue  dans  les  trois  séances  précé- 
dentes est  remise  à  la  discussion. 

On  discute  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne. 

M.  DE  MiBABEAV  L'Aiifé  :  Mcssicurs,  les  sentiments 
très  estimables,  les  principes  en  général  très  purs  qui 
caractérisent  les  deux  motions  dont  nous  sommes  oc- 
cupa, n'ont  l^assufG  pour  me  ranger  entièrement 
aux  propositions  de  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  et 
Chapelier.  Je  désirerais  qu'un  avis  mitoyen  tempérât 
ou  plutôt  réunît  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torisions BIM.  du  bureau  à  conférer  avec  les  commis- 
Sciires  du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  obtenir  la 
réunion  des  membres  qui  doivent  former  les  Etats- 
Généraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  et  à  la  noblesse 
l'illégalité  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  démarches  qu'il  deviendra  nécessaire  d'opposer 
à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,plus  conformeaux  principes  que  le 
premier,il  faut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hommes  à  leur  insu  même, 
renferme,  selon  moi,  un  grand  inconvénient  dont  les 
pn(opinants  ne  m'ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  no  us  pro- 
pose M.  Chapelier  tend  â  porter  un  décret  très  solen- 
nel avant  que  nous  ayons  une  existence  légale,  indé- 


pendamment de  ce  qu'il  confond  denx  ordres  qai  oui 
tenu  une  conduite  très  différente,  indépendammenl 
de  ce  qu'il  avertit  nos  adversaires  d'un  système  qu'il 
est  bon  de  ne  faire  connaître  qu'en  le  développant 
tout  entier  loi-sque  nous-mêmes  en  aurons  saisi  tou- 
tes les  conséquences,  il  appelle,  il  nécessite  en  quel- 
que sorte  une  déclaration  ne  la  noblesse  encore  plus 
impérative  que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier; 
une  déclaration  que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous 
ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à  repousser,  et  qui 
cependant  peut  exiger  les  résolutions  les  plus  promp- 
tes. Si  nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autant 
que  nous  devons  l'être,  qu'une  démarche  aussi  mé- 
morable, aussi  nouvelle,  aussi  profondément  déci- 
sive que  celle  de  nous  déclarer  Assemblée  nationale, 
et  de  prononcer  défaut  contre  les  autres  ordres,  ne 
saurait  jamais  être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop 
imposante,  et  même  qu'elle  nécessite  d'autres  actes, 
sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir  pour  tout  suc- 
cès une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus 
terribles  désordres  ;  nous  devons  infiniment  redouter 
de  nous  trouver  contraints  en  quelque  sorte  par  notre 
déclaration  même,  à  faire  avec  precipitation  ce  qui 
ne  peut  jamais  être  soumis  à  trop  de  délibérations. 

D'un  autre  côté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  arrogante 
de  la  noblesse  ;  elle  donne  en  quelque  sorte  l'attitude 
de  la  clientèle  suppliante  aux  communes,  oui,  ne 
fussent-elles  pas  bravées  et  presque  défiées,  aoi  vent 
sentir  qu'il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  par 
lui  seul ,  c'est-à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Cette  motion  enfin  traite 
avec  la  même  déférence  ceux  qui,  se  rendant  juges 
dans  leur  propre  cause,  n'ont  pas  même  daigné  con- 
descendre à  la  discuter,  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou 
plus  délicats,  couvrent  du  moins  de  quelques  procé- 
dés leur  marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sens,  me  parais- 
sent également  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  com- 
muns sur  la  nécessité  d'une  conciliation.  Rien  n'est 
plus  aisé  que  de  saisir,  par  ce  mot  salutaire,  les  es- 
prits peu  attentifs  ou  même  les  bons  citoyens  qui  ont 
plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance  des  af- 
faires, plus  de  zèle  que  de  prévoyance  ;  car  le  vœu  de 
tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix  ; 
mats  les  hommes  éclairés  savent  aussi  qu'une  paix 
durable  n'a  d'autre  base  (jue  la  justice,  qui  ne  peut 
reposer  que  sur  les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se 
flatter  d  une  conciliation  avec  les  membres  de  la  no- 
blesse, lorsqu'ils  daignent  laisser  entrevoir  qu'ils 
pourront  ne  s'y  prêter  qu'après  avoir  dicté  des  lois 
exclusives  de  toute  conciliation  ?  lorsqu'ils  font  pré- 
céder leur  consentement  à  nommer  des  commissaires 
Sour  se  concerter  avec  les  autres  ordres,  de  la  fiera 
éclaration  qu'ils  sont  légalement  constitués?  N'est- 
ce  pas  là  joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  que 
leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  où  ils  s'adju- 
gent eux-mêmes  leurs  prétentions?  Laissez-les  faire, 
messieurs  ;  ils  vont  nous  donner  une  constitution,  ré- 
gler l'Etat,  arranger  les  finances,  et  l'on  vous  appor- 
tera solennellement  l'extrait  de  leurs  registres  pour 
servir  désormais  de  code  national...  Non,  messieurs, 
on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  ou  Ton  est 
bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de 
conciliation,  c'est  au  clergé,  qui  du  moins  a  eu  pour 
nos  invitations  l'égard  de  déclarer  qu'il  ne  se  regar- 
dait pas  comme  constitué  légalement,  et  cela  au  mo- 
ment même  où  la  noblesse  nous  dictait  ses  décrets 
souverains;  c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  en- 
tendu, soit  politique  déliée,  montre  le  désir  de  rester 
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ndèle  an  cartaere  de  médiateur  ;  c'est  an  clergé,  trop 
habile  pour  s*exposer  au  premier  coup  de  tempête  ; 
c*est  au  clergé,  qui  aura  toujours  une  grande  part  à 
la  confiance  des  peuples,  et  auquel  il  nous  importera 
longtemps  encore  de  la  conserver;  c*est  au  clergé 
qu'il  faut  nous  adresser,  non  pour  arbitrer  ce  diffé- 
rend (une  nation,  juge  d'elle  et  de  tous  ses  membres, 
ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres  avec  eux),  mais 
pour  interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chré- 
tienne, des  fonctions  sacrées,  des  ministres  de  la  reli- 
gion, des  officiers  de  morale  et  d'instruction;  airelle 
consacre  à  faire  revenir,  s'il  est  possible,  la  noDlesse 
à  des  principes  plus  équitables,  a  des  sentiments  plus 
fraternels,  a  un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  députés  des  communes,  obligés  de  remplir  enfin 
leur  oevoir  et  les  vœux  de  leurs  commettants,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à  leur  tour  les  prin- 
cipes étemels  ae  la  justice  et  les  droits  imprescripti- 
bles de  la  nation. 

Cette  marche  a  plusieun  avantages;  elle  nous 
laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite 
à  tenir  avec  la  noblesse  et  sur  la  suite  des  démarches 
qu'exigent  ses  hostilités  ;  elle  offre  un  prétexte  natu- 
rel et  uvorable  i  l'inaction  qui  est  de  prudence,  mais 
non  pas  de  devoir<felIe  fournit  à  la  partie  des  députés 


du  clergé,  qui  fait  des  vœux  pour  la  cause  populaire, 
l'occasion  aont  ils  ont  paru  très  avides,  de  se  réunir 
avec  nous;  elle  donne  enfin  des  forces  à  la  trop  peu 
nombreuse  partie  de  la  noblesse,  que  sa  généreuse 
conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les  auxi- 
liaires des  bons  principes.  Vous  conservez  donc  ainsi 
tous  vos  avantages  et  vous  ne  vous  compromettez  en 
aucun  sens,  ce  qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les 
systèmes;  car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce  qu'on 
appelle  des  ^soutes  de  mots,  tant  que  les  hommes 
n*auront  que  oes  mots  pour  exprimer  leur  pensée,  il 
faudra  peser  ces  mots.  Eh!  de  bonne  foi,  est-ce  bien 
à  ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  pointillcries  des 
publicistes,  est-ce  bien  à  ceux  oui  nous  rappellent 
sans  cesse  à  de  vieux  textes,  à  ae  vieux  titres,  à  de 
belles  phrases,  à  des  autorités  de  discours  et  d'insi- 
nuations; est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  ont  journelle- 
ment fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré- 
pondre ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre,  à  nous 
reprocher  ae  peser  les  mots?  Nous  n'avons  cessé  de 
convenir  que  nous  n'étions  pas  constitués;  devons- 
nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient  toutes  les 
apparences  d'un  acte  de  juridiction?  Avons-nous  eu 
tort  de  prétendre  que  la  puissance  doit  précéder  l'ac- 
tion? si  cela  était  vrai  hier,  cela  ne  l'est-il  plus  au- 
jourd'hui? Si  cela  l'est  encore,  pouvons-nous,  plus 
que  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  secrètes, 
commencer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
peut  se  défendre,  messieurs,  excepté  l'inconséquence. 

Envoyez  au  clergé,  messieurs,  et  n'envoyez  point 
à  la  noblesse,  car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé 
négocie.  Autorisez  qui  vous  voudrez  à  conférer  avec 
les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés 
ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 
pnrceque  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification 
des  pouvoirs  dans  l'Assemblée  nationale  vousne  pou- 
vez vous  départir  de  rien.  Et  quant  à  la  noblesse, 
tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme 
individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  par- 
cequ'elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
sein  même  on  s'efforce  de  former  un  parti  pour  divi- 
ser les  Etats-Généraux  en  trois  chambres,  pour  les 
faire  délibérer  et  opiner  par  ordre;  unique  ambition 
dos  privilégiés  en  cet  instant  et  qui  est  l'objet  d'un 
véritable  fanatisme.  Toute  déviation  du  principe, 
Vmte  apparence  de  composition  encouragera  le  parti 
et  entrunera  ceux  d'entre  nous  qu'on  est  par  Jiu  à 


(fbranler.  Déjà  Ton  a  répandu,  déjà  l'on  professe  qu'il 
vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de  s'exposer  à  une 
scission  (  ce  qui  revient  à  d\^,  êéparont-nous  dé 
peur  de  nous  séparer)  que  le  ministre  désire,  que  le 
roi  veut,  que  le  royaume  craint  Si  le  ministre  est 
faible,  soutenez-le  contre  lui-même,  prêtez-lui  de 
vos  forces  parceque  vous  avez  besoin  de  ses  forces. 
Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il 
pouvait  vous  croire  vacillants.  Qu'il  vous  sache  fer- 
mes et  unis,  vous  serez  investis  de  toute  sa  sécurité. 
On  TOUS  flatte  enfin  (et  c'est  le  plus  adroit  des  piè- 
ges que  depuis  vingt-quatre  heures  seulement  on  n'a 
Sas  eraint  de  dresser,  même  à  découvert),  on  vous 
atte  que  les  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs 
exemptions  pécuniaires.  Et  quel  intérêt,  dit  -on  alors, 
d'opiner plutOtpar  tête  que  par  ordre? Quel  intérêt! 
Je  comprendras  ce  langage  s'il  était  adressé  à  ceux 
qui  s'appellent  les  deux  premiers  ordres;  car  comme 
ils  n'ont  pas  un  seul  privilège  au-delà  des  exemptions 
pécuniaires,  comme  liors  de  ce  cercle  tous  nos  inté- 
rêts sont  évidemment  communs,  je  ne  leur  vois  pas 
une  seule  raison  de  s'opposer  à  la  délibération  par 
tête,  s'ils  sont  de  bonne  toi  ;  et  voilà,  pour  le  dire  en 
passant,  p|Ourquoi  je  ne  crois  encore  que  faiblement 
a  la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous,  qui  malgré 
leur  fierté  dédaigneuse  avons  de  grandes  raisons  de 
douter  qu'ils  aient  le  privilège  exclusif  de  l'instruc- 
tion et  des  lumières  ;  nous  qui  ne  regardons  point 
l'Assemblée  nationale  comme  un  bureau  de  subdelé- 
gués;  nous  qui  croyons  que  travailler  à  la  constitu- 
tion est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus  sainte  de 
nos  missions;  nous  qui  savons  qu'il  est  physiquement 
impossibledes'assurer  d'avoir  obtenu  le  vœu  national 
autrement  que  par  la  votation  par  tête,  la  renoncia- 
tion la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë  aux 
exemptions  pécuniaires  ne  nousdésintéressera  nulle- 
ment du  seul  mode  de  délibérer  et  d'opiner,  auquel 
nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consciences 
nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré ,  mes- 
sieurs, n'encourageons  pas  les  intrigants,  n'exposons 
pas  les  faibles,  ir égarons  pas,  n'alarmons  pas  l'opi- 
nion publique,  marchons  avec  une  circonspection 
prévoyante,  mais  marchons 

La  noblesse  a  rompu  par  le  feitraioumemeutda 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garde-des-sceaux , 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi  par  la  voie  la  plus  modérée  et  la  plus  respec- 
tueuse, mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s'occuper  des  moyens  d'exercer 
leurs  droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis 
de  notre  confiance  et  autorises  à  inviter,  à  entendre, 
mais  non  à  proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu'or- 
gueilleuse ;  plus  elle  aura  fait  ae  chemin,  plus  elle  se 
sera  donné  de  torts  ;  plus  les  communes,  qui  n'en 
veulent  point  avoir^  qui  n'en  auront  jamais,  seront 
encouragées  aux  principes,  sûres  de  leur  force  et  par 
cela  même  de  leur  modération  ;  plus  la  concorde, 
l'ensemble,  l'harmonie  s'établiront  parmi  nous,  plus 
l'esprit  public  se  formera,  et  de  lui  seul  se  compo- 
seront notre  irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et 
durables  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  avec  les 
deux  amendements  qui  ont  été  proposés,  est  adoptée 
en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  des  communes  a  résolu  qu'elle  nom- 
merait des  personnes  pour  conférer  avec  celles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  choisies  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse  sur  les  moyens  proposés  pour  reunir 
tous  les  députés  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs  en 
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commun  ;  et  11  sera  Mt  une  rehtioa  écrite  des  con- 
férences.» 

CLERGÉ. 

L*ezamen  et  le  déponillement  des  cahiers  ooeupent 
la  séance. 

*   NOBLBSSB. 

UM.  deSabran,  de  Masenod  et  de  ^e,  députés 
des  seigneurs  de  fiefs  de  Provence^  se  présentent  à 
rAssenmlée  ;  ils  forment  opposition  a  Tadmission  des 
députés  de  la  noblesse  de  Provence.  Us  demandent 
eux-mêmes  à  être  admis,  et  déposent  sur  le  bureau 
un  mémoire  imprimé  contenant  leurs  motifs  et  leurs 
conclusions. 

SéARCfi  DU  tHARDI   10  MAI. 

COMMUNES 

La  séance  est  entièrement  employée  au  choix  des 
seize  membres  qui  doivent  assister  aux  conférences. 
Ce  sont  MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Target,  Cha- 

Selier,  Moûnier,  d*Aiily,  Thouret,  Dupont,  Legrand, 
eyoln6y,Redon,  Viguier,  Garât  l'ainé,  Bergasse, 
Salomoui  Milscent,  Barnave. 

CLERGÉ. 

On  propose  de  faire  annoncer  au  tiei^tat  la  dis* 
position  où  est  la  chambre  de  renoncer,  au  nom  du 
clergé,  à  toutes  exemptions  pécuniaires. 

La  discussion  amène  plusieurs  amendements. 

On  met  aux  voix  ;  il  y  a  quelques  doutes. 

On  demande  unsecondtourd'opinion,maisrheure 
étant  trop  avancée,  la  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  de  la  noblesse  nomme  les  coinmissai- 
res  chargés  de  conférer  arec  les  deux  autres  ordres 
sur  les  moyens  de  Conciliation.  Ce  sont  MM.  le  mar- 
quis de  B'>uthilier,  le dub  de  Luxembourg,  le  marquis 
de  la  Queuiile,  le  comte  d'Entraigues.  le  duc  de  Mor- 
temart,  le  vicomte  de  PbuUly,  de  Caialès,  de  Bres- 
sand. 

La  séance  est  levée. 

SBAIfCS  DU  MBACfttni  tO  Mkh 

COMMUNES. 

Après  plusieurs  observations  préllitlihalrès  propo- 
sées par  divers  membresdu  commerce,  etdontaucuné 
n*B  été  réduite  en  motion,  M.  la  Borde  de  Méreville 
a  mis  sur  le  bureau  celle  qui  suit  : 

Qu*il  soit  formé  urovisoirement  un  comité  de  ré- 
daction, composé  de  certaines  personnes  qui  seront 
choisies  au  scrutin  *, 

Que  tout  ce  que  1*  Assemblée  jugera  à  propos  de 
faire  paraître  en  son  nom,  manuscrit  ou  imprimé, 
soit  renvoyé  à  ce  comité  pour  y  être  rédigé  et  pré- 
senté, ensuite  lu  par  loi  a  TÂssemblée  avant  d*étre 
publié; 

Que  ce  comité  avisera  au  moyen  de  feii'e  imprimer 
et  parvenir  sûrement  dans  les  provinces  ce  que 
TAssemblée  jugera  à  propos  de  puolier. 

Cette  motion  est  vivement  combattue. 

Plusieurs  membres  représentent  qu'il  Aé  faut  pA^ 
décréter,  avant  d'élre  constitué,  ce  que  Ton  fera  lors- 
qu'on sera  constitué  ;  qu'il  est  impr  ùdetit  de  disculef, 
avant  que  l'Assemblée  soit  en  activité  pleine  et  légale, 
des  questions  sut*  lesquelles  il  lui  appartiendra  et  n*ap- 
paruendra  qu'à  elle  ae  prononcer  ;  que,  quant  à  bt-é- 
scnt,  elle  n'a  besoin  nue  de  notes  &  peu  près  sembla- 
bles à  ce  qu'on  appelle  les  notés  du  parlement  d*Au- 
gleterrci  et  où  les  motions,  leurs  amendements  et  lé 


nombre  des  roix  pour  ou  conti*è  sont  simplement 
rapportées;  qu'il  ne  peut  pas  être  intéressant  de  pu- 
blier une  notice  aride  :  mais  qu'il  est  souverainement 
important  de  ne  rien  miprimeir  avec  précipitation  au 
nom  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  continuée  à  vendredi  il,  à  cause  de 
la  fête  de  l'Ascension. 

CLER6É. 

On  rappelle  les  voix  sur  la  proposition  qui  a  é\é 
faite  hier.  De  nouvelles  observations  sontprésentées; 
et  le  résultat  est  d'abandonner  la  fonne  de  délibéra- 
tion régulière,  et  de  s'en  tenir  à  autonsel*,  par  accla- 
mation, les  députés  de  l'ordre  du  clergëàdlre  aux  dé- 
putés des  deux  autres  ordres,  dans  le  cours  de  leurs 
conférences,  qu'ils  peuvent  les  assurer  que  les  dis- 
positions individuelles  et  personnelles  de  tous  les 
membres  de  la  chambre  sont  telles,  qu'il  y  a  lien  de 
croire  qu'ils  se  porteront  avec  empressement  à  voter 
l'égalité  proportionnelle  d'impontion  sur  tous  les 
biensi  sans  aucune  exception,  quand  la  chambre  sera 
constituée;  qu'dle  aura  acquis  par  là  le  droit  de  sta- 
tuer sur  un  objet  de  cette  importence,  et  que  le  cours 
de  ses  travaux  l'amènera  à  le  tt'aiter. 

La  délibération  formelle  n'est  pas  admise,  comme 
trop  prématurée  et  hors  des  pouvoirs  d'une  Aisem- 
blée  non  constituée 

MOBLBSSB. 

On  nomme  sept  commissaires  pour  travailler  à  un 

Sroiet  de  règlement  de  police  intérieure.  MM.  le  duc 
e  Moftemart,  le  président  d'Ormesson^  le  eomte 
d'Entraigttes,lemBrquisde  BoUthilier,  d'Eprémesni), 
le  due  de  Luxembourg  et  leduedu  Chateletsont char- 
gés de  ce  travail. 
La  séance  est  levée. 

SSAIICB  DU  TBNDRBOl  29  BAI. 
COMMÎJNBS. 

Là  motion  de  M.  de  la  Borde  continué  d'être  débat- 
tiie. 

M.  de  la  Borde  et  M*  Target  proposent  d'en  res- 
treindre l'objet  à  la  seule  impression  d*un  journal 
motivé  de  ce  qui  se  passe,  qui  sera  rédigé  par  un  pe- 
tit nombre  de  commissaires  choisis  au  scrutin.  Mal- 
gré Ces  amendements ,  elle  ne  trouve  presque  que 
des  opposants.  On  dil  que  ce  n*estpas  le  moment  d'im- 
primer un  journal  motivé  ;  qu'on  verra  ce  qu'il  y  au- 
ra à  faire,  si  les  conférences  n'ont  pas  une  nonne  is- 
sue; que  les  adjoints  du  président  tiennent  note  de 
ce  qui  se  fait  dans  l'Assemblée  ;  que  les  commissaires 
sont  chargés  de  faire  de  même  pour  les  conférences, 
et  qu'on  trouvera  toujours  dans  leur  travail  les  ma- 
tériaux de  ce  qii^l  faudra  écrire,  s'il  devient  néces- 
saire un  jour  de  rendre  compte  à  la  nation  de  la  con- 
duite de  ses  repbésentants. 

On  recueille  les  voix,  et  la  motion  est  r^etée  à  la 
presqu'unaniniite  des  suffrages* 

M*  Aubry  du  Bochet  lit  un  plah  d'ordre  sur  lequel 
on  ne  juge  pas  à  propos  de  délibéreri 

CLCfiCÉ. 

L'Assemblée  du  clergé  continue  le  travail  provi- 
soire pour  la  rédaction  de  ses  cabiefSi  et  la  séance  est 
uniquement  employée  à  cet  objet 

NOBLESSE. 
^  L'Assemblée  autorise  M.  de  Montboisier,  son  [pré- 
sident, à  demander  au  roi  une  nouvelle  oenvocation 
pour  Metz. 
M.  d'Ent^aigues  oh>pose  d'autoriser  les  commis- 
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snires  conciliateurs  à  annoncer  à  ceux  du  UerSrëUt 
)o  renonciation  de  )a  noblesse  à  ses  privilèges  pécu- 
niaires. 

Cette  motion  troave  des  contradicteurs  qui  sont 
fond^  sur  ce  que  cette  renonciation  ne  peut  être  g^ 
nërale  et  indéfinie;  qu'il  sera  nécessaire  de  la  parti- 
culariser, ce  qui  ne  fera  qu'augmenter  les  sujets  de 
discussion  avec  l'ordre  du  tiers,  et  ensuite  sur  ce  que 
leurs  cahiers  leur  enjoignent  de  ne  faire  cette  renon- 
ciation qu'après  oue  la  constitution  sera  établie. 

)1  est  arrêté,  k  U  m^orité  de  143  voi^  contre  63, 

3ue  les  commissaires  ae  la  poblesse  seront  chargés 
'annoncer  à  oeax  du  tiers-état  que  la  plus  grande 
partie  des  cahiers  dont  sont  chargés  les  députés  de 
la  noblesse,  portant  renonciation  à  tousses  privilèges 
pécuniaires ,  relativement  aux  impôts,  tels  qu'ils  se- 
ront fixÀ  par  les  Etats-Généraux,  l'Assemblée  est 
dans  la  ferme  résolution  d'arrêter  cette  renonciation, 
après  que  cbaaue  ordre  délibérant  librement  aura  pu 
établir  les  principe  constitutionnels  sur  une  bas^ 
solide. 
La  séance  eslleyée, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  MAI. 

COMMONBS. 

M.  Tabuitt  :  le  demande  qu'on  nomma  au  senitin 
deux  secrétaires  chargés  de  rédiger  tout  ee  qui  s'est 
passé  dans  les  Btats  depuis  leur  ouverture,  et  d'en 
Elire  un  procès-verbal  clair,  simple  et  précis. 

Cette  motion  excite  de  nouveaux  débats. 

Un  mnijhre  :  J'expose  que  si  le  procès-verbal  est 
(ec  et  net,  il  est  de  peu  d'utilité  ;  si  (on  se  permet  un 
réflexions,  I9S  rédacteurs  deviennent  les  censeurs  de 
l'Assemblée  ;  cela  aigrira  les  esprits;  ainsi  je  crois  que 
le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion,  p^rceque  le  si- 
lence des  députés  des  communes  répand  des  alarmes 
dans  les  provinces. 

II.  PopuLus  :  Si  ces  alarmes  existent,  etqueliequ*en 
soit  la  eanse,  de  simples  notes  ne  les  diminueront 
certafnementpas.  Un  compte  motivé  de  notre  hiaction 

Sourrfùt  j  ajouter  ;  cette  inaction  a  été  résoli;e  sur 
es  connaissances  locales  de  l'Assen^blée,  du  pavs  de 
l'intrigue  ;  en  un  piiot,  sur  l'observatioq  d'nne  foule 
de  circonstances  positives  qu'il  serait  long,  pénible 
et  délicat  de  développer  en  un  instant  à  nos  commet- 
tants, qui  ont  pour  gage  de  notre  conduite  leur  eon- 
fiance  même  et  nosreiations  particulières  auxquelles 
seules  nous  sommes  tenus,  tant  mie  nous  ne  sommes 
pas  une  assemblée  constituée.  D^ailleurs ,  les  confia 
renées  que  nousavons  arrêtées,  qui  s'ouvrent  aujour- 
d'hui, dont  nos  envovés  nous  donneront  desrelations 
écrites,  et  ensuite  desquelles  il  faudra  sans  doute 

{prendre  un  parti  ;  ces  conférences  ne  suspenjent-eU 
es  pas  toute  démarche  ultérieure? Pourquoi  anticiper 
de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibération  irrégu- 
lière, sur  celle  que  nous  prendrons  avec  maturité, 
légalement  et  munis  de  tous  les  moyens  et  de  tous 
les  pouvoirs  uÀ^ssaires  pour  exécuter  ce  que  nous 
avons  résolu? 

La  motion  est  rejetée  à  la  pluralité  de  389  voix 
lontre  ftS. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckoucke  aux  États-Gé- 
néraux, dans  laauelle  il  sollicite  l'impression  du  jour- 
nal de  l'Assemblée  nationale,  comme  supplément  na- 
turel du  Mercure  de  France^  le  plus  ancien  des  jour- 
naux, dépôt,  en  1614,  des  principaux  actes  des  États- 
Généraux,  consulté  encore  aujourd'hui  i  cause  de 
l'authenticité  de  ses  rapports;  il  représente  d'ailleurs 
que  cent  mille  écus  de  redevance  qu'il  paie  au  gou- 
vernement ou  aux  auteurs  méritent  quelques  égards. 


Plusieurs  membres  ooservent  que  cette  adresse  se 
lie  à  la  motion  qui  vient  d*être  rejetée;  en  consé- 
quence elle  n'a  pas  de  suite. 

Un  des  adjoints  lit  à  1* Assemblée  la  lettre  suivante 
de  M.  le  marquis  de  Brézé. 

Yef9«P«i,|S|p»il789. 

Le  roi  voulant,  monsieur,  admettre  à  Thonne nr 
de  liii  être  présentés,dimancheprochain24  mai,  ceux 
de  l|M.  les  députés  qui  n'étaient  point  encore  arrivés 
le  2 ,  j'ai  celui  de  vous  en  prévenir,  et  de  vouloir 
bien  engager  ces  messieurs  à  donner  leurs  noms,  en 
indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulez-vous  bien,  monsieur,  le  leur  dire,  et  les 
prier  de  se  rassem|)ier  dans  le  salon  d'Hercule,  en 
nabits  de  cérémonie,  un  peu  avant  six  heures  du  soir. 

J'ai  rbonpeur  d'être  avec  np  ^ncère  attachemt^nt, 


monsieur,  votre,  etc. 


Lemarquii  db  Biien* 


M.  BB  MmABBAU  L'Ami  t  A  oui  s'adresse  ce  sinccre 
attachement? 

l^e  même  membre  fUi'  a  fi^U  Ipelure  4e  Is  UUre  1  11 
est  écrit  au  bas  ds  Is  lettre,  II.  Isdoyande  Tordre  du 
tiers. 

M.  BB  IfiBABBAU  :  Il  Bs  ceuvient  à  penonne  dans 
le  royaume  d'écrire  ainsi  an  doyen  des  communes. 

L'Assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le 
doyen  de  le  feire  parvenir  à  Pauteur  de  la  lettre. 

OLBRGi, 

Il  n*a  pris  aucupe  délibération. 

jHÛPLeSSE. 
Il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  séanee 
de  la  noblesse. 


BS  Mai.  —  Conférencee  iur  la  vMfieaUon  dee 
pouvoirs. 

Les  oommlsralm  nonmés  par  les  trois  ordres  se  réunis- 
sent à  six  heures  du  soir  en  une  salle  adjacente  à  la  salle 
des  Etats,  Ces  commissaires  sont  s 

rourMM.iupUr§é. 

IIM.  l'ardMfêqae  d'Arict,  l'arehevêque  de  Berdeaui, 
PéTÔque  de  Clennont,  Tabbé  Coster,  chanoine  et  archidiacre 
deyei:diip;Di|lnD.  curé  du  VieusrPouwfgPf  {^(cbani, 
curé  de  Pllsspn;  Thibault,  çeré  de  Spuppes,  ^  {âecesvc^ 
SBTé  de  S^inte-Trifisi, 

Pour  MM.  de  la  nobleste. 

IIM.  le  loarQnisdeBoutblUer,  le  duc  de  Lui(efnboiirs,  le 
marquis  de  la  Queiiille,  de  Bressand,  le  baron  de  PouiJljr, 
le  conte  d'E^traigues,  le  duc  de  ftfortemart  et  de  CaialÀ 

Pour  MM.  des  communes. 

MBÇ.  Raba^d  de  Saint-EtieDoe,  Target,  Chapelier,  Mou* 
nier,  d'Ailly,  Tlvouret,  Blilsoent,  Dupi^nt,  Gbassebœuf  de 
Volney,  Legraad,  Redon,  Viguier,  Salomon  de  Saiigerie, 
Bergasse  et  Barnave. 

M.  Tarchevêque  d'Arles  prend  la  parole  ;  U  annonce,  au 
nom  du  clergé,  le  désir  de  contribuer  au  rétablissement  de 
rbarmooie  eptreles  ordres,  son  intcntîoD  de  supporter  tou^ 
les  impôts  et  toutes  les  charges  de  TEialdans  la  ro^me  pro- 
portion et  de  la  même  manière  que  tous  les  autres  ci- 
toyens.  Il  ajoute  que  le  clergé  n*a  pas  cru  devoir  prendre 
de  résolution  sur  I*objet  de  la  Térification  des  pouvoirs, 
lorsqu^il  a  été  Instruit  que  les  deux  autres  ordres  put,  sur 
cette  matière,  des  opinions  différeates. 

M.  le  duc  de  Luxembourg  expose  que  le  vœu  de  contri- 
buer également  k  toutes  impositions  est  exprimé  d^ns  les 
cahiers  de  la  noblesse,  et  que  ce  vœu  est  aqssi  certain 
quHrr^vocable.  Il  manKeste  aussi  le  désir  de  voir  une  paix 
rratemelle  régner  entre  les  ordres. 
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II.  Taifcl  dît  que  les  commona  loot  animées  da  mfiiiie 
esprit  et  qii*ellcs  forment  les  Torax  les  pins  ardents  ponr  ré- 
talilisseBient  de  la  eoneordCi  Passant  cnsoîie  à  Tobjet  de  la 
confibeiMe.  il  olisenre  que  ki  membres  qui  7  sont  cnfoyés 
n*ont  à  s*oecnper  qnede  la  question  retalite  à  la  vériSca- 
tion  des  ponroin  en  commnn,  et  qne  la  nécessilé  de  cette 
f érificatjon  eommnne  est  isndèe  sur  ee  qne  les  pounûrs 
des  députés  de  tontes  les  daascs  ajant  ponr  bnt  Tétablisse- 
BMnt  et  U  dèfiense  des  droits  et  des  faHéréts  de  la  nation,  il 
est  évident  qne  œs  ponf  oirs  doirent  être  examinés,  reeon- 
nos  et  jogés  par  les  représentants  de  la  nation  enllèie.  0 
inTîte  im.  do  deigé  et  de  la  noblesse  à  bire  coonattreles 
objections  qu*ils  eroient  ponfoir  opposer  à  one  vérité  anssi 
claire. 


Les  commissaires  delà  noUesse  disent  qne, 
datair»,  ils  ont  cra  deroirsniTre  les  osagcs  pratiqués  dans 
les  dernière  EUts^^énéraui.  Ils  rappellent  qu*en  1614  la 
fériBcation  des  poofoin  s*est  esécntée  par  ordres,  et  ils 
montrent  la  crainte  qne  la  Yérification  dâ  pouvoirs  en  com- 
mnn n*entralne  rétablissement  dn  vote  par  IHe  en  assem- 
blée générale. 

Les  membres  des  eommnnet  réfMmdent  qne  e*est  en  as- 
semblée générale  qn*il  font  examiner  si  les  formes  des  der- 
nière Etats-Généfanx  sont  bonnes,  et  si  lenr  observation 
est  applicable  anx  ôreonstanees  aetnelles;  qne  les  raisons 
qni  élabfissent  la  néeessité  de  foire  la  vérification  des  pon* 
voire  en  commun  sont  décisives  par  eUes-méoses,  et  indé- 
pendamment de  la  forme  d'opiner  qui  sera  adoptée  par  les 
Etats-Généraux.  Entrant  ensuite  dans  rcxamen  des  unges, 
ils  font  remarquer  que  si  en  iOU  les  pouvoin  ont  été  vé- 
rifiés séparément,  ee  n*a  été qu^nn examen  provisoire;  mais 
que  sur  tous  les  pouvoirs  contestés,  la  décision  définitive 
avait  été  renvoyée  au  conseil  du  rot;  que  sans  doute  il 
n*fstpas  dans  rintcntlon  de  MM.  de  la  noblesse  de  porter 
au  conseil  la  connaissance  de  ces  eontestations. 

MM.  de  la  noblesse  en  conviennent  sans  difficulté;  ils 
reconnaissent  que  les  Buts  de  1614  sont  tombés,  à  cet 
rgard,  dans  une  erreur* 

Mil.  des  communes  obsetrent  que,  puisqu'on  est  réduit 
à  reconnaître  qu^  yau  moins  one  erreur  dans  tas  anciens 
usages,  on  peut  bien  reconnaître  qu*il  7  en  a  deux,  et  oae 
la  vérification  séparée  des  poovoire  en  est  une.  Pulsqu  on 
s*cst  trompé  en  allant  au  conseil  dn  roi,  il  s*ensuit  qu'il  faat 
7  substituer  un  tribunal  qui  soit  un;  or,  ce  tribunal  ne 
peut  se  trouver  qne  dans  la  représentation  nationale  assem- 
blée tout  entière. 

MM.  de  la  noblesse  objectent  qo'en  1588  la  vérification 
des  pouvoin  s'est  foile  aumi  séparément,  et  qu'on  ne  voit 
point  qu'à  cette  époque  le  conseil  dn  roi  ait  jugé  les  cou- 
tesutions  sur  les  pouvoirs. 

MM.  des  communes  font  sentir  nmposribilité  de  se  pré- 
valoir de  ce  qui  s'est  foH  en  1588,  au  milieu  des  orages  ci- 
vils; ils  se  réservent  au  surplus  deféiîfier  le  procès-verbal 
deces  EUU:  ensuite  ilsdisentque,  puisque  MM.  delà  no- 
blesse leur  donnent  l'exemple  de  remonter  des  derniers 
Euts  à  ceux  de  1588,  ils  se  croient  autorisés  eux-mêmes  à 
s'élever  plus  baut  encore  et  àexaminerce  qni  s'est  pratiqué 
dans  les  Buts  de  Toun  en  1488.  On  7  voit  que  tontes  les 
opérations  s'7  sont  laites  en  commun  ;  d'abord  en  six  bu- 
reaux, composés  des  députés  des  trois  ordres  qui  prépa- 
raient et  discutaiem  les  olqets  de  délibération  ;  ensuite,  pour 
les  résolutions  définitives,  par  des  assemblées  générales. 
Ces  EtaU  n'ont  en  qu'un  seul  orateur  et  un  seul  cahier  ; 
donc  il  est  évident  que  la  vérification  des  pouvoirs  n'a  pa 
être  laite  qu'en  commun. 

La  division  des  ordres,  continuent-ils,  n'a  commencé 
qu'en  1560,  époque  où  la  fermentatioD  des  esprits,  les  hai- 
nes et  les  partb  régnaient  déjà  dans  une  grande  force.  Ce- 
pendant il  est  douteux  si  la  vérification  des  ponvoire  s'est 
foite  séparément  ;  il  n*en  existe  aucun  procès-verbal  ;  l'on 
voit  même  que  le  clergé  a  protesté  contre  la  séparation  des 
diambres. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  qu'en  1356  les  pou- 
voin ont  été  vérifiés  séparémenU  II  lai  est  répondu  que 
dans  les  Euts  de  1356  les  ordres  se  sont  tantôt  réunit  et 
UntAt  séparés  ;  que  cette  assemblée  ne  s'éUnt  fixée  à  aucun 
principe  éuUi  de  délibération,  et  le  procès-verbal  n'exis- 


Unt  pas,  il  e»t  impossible  de  savoir  quelle  a  été  la  forme  des 
vérification!. 

D'après  cette  discussion  qui  prouve  eombien  l'autorité 
des  fohs  est  peu  condnante  sur  ce  point,  MM.  descomrau- 
nés  invitent  MM.  de  la  noblesse  à  vouloir  bien  consulter 
les  rfegics delà  raison. 

La  nisondit  à  tout  le  iMude  que  les  teprésenlante  d'une 
nation,  cfaaigés  de  concourir  à  Tieuvra  commune  de  la  ré- 
génération publique,  doivent  se  connaître  les  uns  les  au- 
tres et  juger  leun  titres  respcctifi;  queles  dépuUtions  foi* 
tes  par  les  trois  ordres  réunis  dans  les  bailliages  (et  il  7  es 
a  pinsieun  de  ee  genre)  doivent  bien  évidenunent  être  ju- 
gées par  l'assemblée  générale  dm  députés  de  rBifiat,  de  la 
noMesse  et  ues  c^snmiineSb 

D'aiUeunl'éut  descbosesest  entièrement  diiéreni  dece 
qu'il  éUitenl6Jé.Alon  cbaqueordre se  bornait  à  foireHà 
présenter  des  doléanoes  paifleulièrcsqni  pouvaient  ne  pas 
exiger  un  travail  oommun,el  pour  lesquelles  la  eonnaiasanoe 
des  ponvuin  des  députés  de  chaque  classe  éUit  indiflérente 
aux  autres.  AnjouiÎTlini  tons  les  députés  sont  ckaigéa  par 
leun  cahien  de  Tbonorahle  fonction  de  condlier  tous  les 
droits  de  la  nation  avec  la  puissance  ro7ale.  A  des  travaux 
si  différents,  il  est  imposable  d'sfpliqucr  robservation  des 
mêmes  formes;  il  est  impossible  que  la  nation  soit  indiF- 
férenleà  la  validité  dn  titre  de  eeux  qui  vont  exercer  pour 
elle  une  portion  de  la  pnlssaww  législative; 

MM.  de  la  noblesse  se  retranchent  encore  derrière  r?n- 
torité  des  usages.  L'un  d'eux  dédare  qu'A  fout  oonsulter 
également  et  la  raison  et  ta  demierélat.  Sur  ta  dernier 
état,  il  soutknt  ton joun  qu'il  est  fovorabta  à  ta  vérification 
séparée:  sur  ta  raison,  ilobserreque  ta  division  par  cham- 
bres est  plus  propre  que  l'aswmblée  générata  à  s'opposer 
au  progrès  du  despotisme  ministériel,  attendu  la  foctliié 
que  ta  ministère  pourra  trouver  à  séduire  on  entraîner 
plus  de  la  moitié  des  membres  de  cette  assemblées 

Un  membre  des  eommunes  répond  :  La  question  sur  ta 
division  des  chambres  est  étrangère  à  celle  de  ta  vérifie»- 
tk»  des  pouvoirs,  dans  laquclta  nous  sommes  renfermés 
par  les  termes  de  nos  mandats.  Au  reste,  ta  S7stème  du 
despotisme  étant,  depub  bien  des  siècles,  de  diviser  pour 
soumettre,  il  sera  difficile  de  persuader  que  ta  meilleur  sts- 
tèOM  de  résistance  soit  aussi  de  diviser.  D'ailleurs,  si  l'on 
peut  croire  ta  divtaion  des  chambres  utile  pour  eonserver 
une  forme  de  constitution  établie,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  être  que  très  nuisible  lorsîpi'il  s'agit  de  réfomaer, 
puisque,  si  Ton  considère  ta  prétention  dn  veto,  151  toIx 
dans  une  seule  chambre  suffiraient  ponr  caspècfaer  une 
amélioration  votée  par  1,0A9  représentants. 

Def  membres  de  la  noblesse  disent  que  tons  les  députés 
aux  Etats-Généraux  connaissent  ta  lista  et  les  noms  des  dé- 
putés de  chaque  ordre,  et  que  les  ordres  peuvent  bien, 
sans  péril,  avoir  ta  confiance  mutuelta  de  s'aoandonner  les 
vérifications  respectives. 

On  leur  répond  queconnattre  tas  noms,  ee  n'est  pas  con- 
naître les  titres  ;  que  s'il  peut  être  question  id  d'égards 


d'hoanêtelé,  ta  noblesse  ne  doit  pas  douter  que  les  com- 

donner  des  preuves  d'une 

confiance  méritée  ;  mais  qu'il  s'agit  d*un  droit  national. 


muncs  ne  s'empressent  de  lui 


d'un  devoir  des  représentanta  de  la  nation,  objeU  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  composer. 

Un  autre  membre  de  ta  noblesse  dit  eneoreque  ta  tiers- 
état  a7ant  une  double  représentation,  acquerrait  une  trop 
grande  influence  sur  les  questions  qui  pourraient  s'agîlcr 
au  sujet  de  la  vérification  des  pouvoin  de  ta  noblesse,  sans 
que  la  noblesse,  à  raison  du  nombre  auquel  elle  est  ré- 
daite,  pût  exercer  la  même  influence  sur  les  députations 
du  tiers-état. 

Les  membres  des  communes  combattent  eetta  obiection 
en  observant  d'abord  que  cette  doubta  représentation  n*est 
qu'une  justice  qui  est  due  évidemment  an  corps  de  la  na- 
tion composé  de  S5  millions  d'hommes;  qne  dans  le  foit  il 
n'7  a  rien  à  craindre  du  jugement  porté  dans  cette  forme* 
puisqu'une  députalion  ne  peut  être  reîelée  tout  entière  sans 
exclure  les  dépotés  des  communes,  comme  ceux  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Les  deux  ordres  étant  d'ailleun  repré- 
sentés en  nombre  égal  à  celui  des  députés  des  communes, 
on  ne  peut  apercevoir  ici  aucune  influence  redontabta  de 
part  ni  d'autre, 

(La  ndîi  au  nmnéro  frockaiti.) 
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POLITIQUE. 

FRAMC£« 

De  Parti.  *—  On  «  pu  remarquer,  dans  la  court  des 
dernières  confe'rences,  que»  quoique  les  deux  ordres 
aient  paru  applaudir  avec  transport  à  un  plan  de  con- 
ciliatioo  qui  leur  assurait  un  très  grand  avantage  sur 
le  troisième  en  maintenant  en  partie  la  délibération 
par  ordre ,  la  noblesse  en  feignant  iTy  adhérer  mit  à 
son  exécution  un  obstaele  invincible  en  le  liant  à  ses 
précédents  arrêtés  et  surtout  à  son  décret  relatif  à  l'o- 
pinion par  ordre.  Les  communes  eEf^ayées  de  toutes 
tes  menées  ministérielles,  et  sentant  combien  était 
destructeur  de  toute  liberté  un  arrangement  qui  ren- 
dait le  roi  arbitre  des  différenos  des  trois  ordres,  ont 
arrêté  adroitement  qu'il  ne  serait  délibéré  sor  les 
propositions  du  roi  qu'après  la  olûtura  du  procès- 
ver{>al  des  confiîrences;  ce  qiie  Ton  peut  regarder 
comme  une  manière  honnête  de  les  n||eter« 

La  démarche  du  clergé  vis-à-vis  des  communes 
pour  les  inviter  à  a'oeeuper  des  subsistances  du  peu- 
ple n'est-ellepas  la  tactique  la  phis  perfide  qu*il  pfit 
employer  oonve  unordredontil  craint  la  popularité  ? 
On  croit  qu'il  aura  été  déconcerté  par  la  réponse  que 
lui  ont  faite  les  communes  de  se  réunir  à  elles  pour 
délibérer  sur-le-champ  sur  un  objet  qui  paraissait  lui 
tenir  tant  à  cœur.  N'est-il  pas»  au  reste,  surprenant 
qu'après  avoir  lait  uneinvitationsi  pressante,  il  n'ait 
répondu  à  celle  des  communes  au'en  déclarant  cpie 
sa  chambre  n'était  pas  asseï  nomoreusa  pour  •*oeett<* 
per  actuellement  de  cet  objet 

Mais  si  le  clergé  élude  une  diaouasMii'qs'ii  99m*' 
blait  vouloir  nrovoouer,  il  en  résulte  seulement  que 
les  membres  oe  l'Eglise  savent  fort  bien  prél;her  ht 
charité,  fort  peu  en  pratiqner  les  devoirs.     " 

Suant  à  MM.  de  la  noblesse,  à  qui  le  clergé  araïf 
ement  fait  part  de  sa  cauteleuse  déitbérattôn,  oJti 
a'Vu  sans  surprise  qu'ils  n*y  aient  fait  aucuncrépouAe. 
Cet  objet  leur  est  trop  étranger  pour  qu'ils  s'empra^**. 
sent  de  le  prendre  en  consiaéralion*  Ainsi,  c'est  .en<- 
core  sur  les  communes  que  se  fondent  toutes  k»  es» 
pérances  du  peuple. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

23  Mai,  —  SuiU  des  conférenciê  iur  la  térification 
dei  pouvoirs. 

Un  membre  des  communes  fait  ensuite  observer 
qu^il  est  d'autant  plus  essetitielde  perdre  enfin  ce  rps- 
pcct  superstitieux  pour  les  andens  usages,  que  si 
l'un  veut  absolument  les  regat^er  comme  une  règle 
inviolable,  il  s'ensuivra  que  toutes  les  députations 
de  la  noblesse  devront  être  déclarées  nulles.  En  effet, 
en  1614,  les  seuls  nobles  possédant  fiels  étaientélec- 
tenrs  et  éligibles.  Si  donc  il  est  sévèrement  défendu 
de  s*écarter  en  aucun  point  de  l'observation  des  an- 
ciens usages,  les  nobles  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont 
point  de  possessions  féodales,  et  même  tous  les  no- 
bles choisis  par  des  électeurs  qui  ne  sont  point  sei- 
fneurs  de  hefe,  c'est-ànltre  l'ordre  entier  de  la  no- 
lesse,  devraient  être  exclus. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  est  frappé  de 
cette  observation,  et  le  déclare. 

Sur  ce  qu'un  membre  de  la  noblesse  dit  que  Ips 
mandats  de  cet  ordre  s  opposent,  pour  la  plupart,  à 
la  délibération  par  tête,  même  sur  la  vérification  des 
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pouvoirs,  il  est  observé  par  un  membre  dcscoui'mu- 
nes  que  ces  mandats  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  la 
manière  d*opiner  après  la  constitution  des  Stats,  et 
qu'il  est  impossible  d'entendre  qu'ils  imposassent 
ta  moindre  gêne  sur  la  forme  de  vérification  qui  est 
préalable  à  l'activité  des  Etats-Généraux. 

La  conférence  ayantduré  depuis  six  heures  jusqu'à 
neuf  heures  et  demie,  MM.  de  la  noblesse  annoncent 
qu'ils  désirentpouvoir  en  rendre  compte  à  leur  cham- 
bre, et  que  la  conférence  soit  remise. 

Elle  est  continuée  au  lundi  25,  a  cinq  heures  et  de* 
mie  du  soir. 

SISàKCB  do  LUNOI  91  MAI. 

COMMUNES. 

M.  MoBBAU  t  Je  prends  la  parole  pour  demander  la 
suppression  du  spectacle.  Le  roi  n'estpaa  dans  l'usage 
d'en  avoir  pendant  l'été;  il  n*a  interrompu  cet  usage 
qu'en  faveur  des  Etats.  Vous  saves  que  chaque  spec- 
tacle coôte  plus  de  mille  éous.  Il  est  convenable  da 
le  supprimer,  ou  bien  il  vaut  mieux  assurer  cette 
somme  aux  pauvres.  Les  spectacles  ne  peuvent  pro- 
curer des  amusements  dignes  de  la  gravité  et  de  la 
majesté  d'une  si  auguste  Assembléeé  Les  spectacles 
ne  sont  bons  que  pour  un  peuple  oorrompu,  et  ils  ne 
conviennent  pas  a  un  peuple  qui  veut  régénérer  ses 
mœurs  et  faire  cesser  les  principes  de  la  corruption. 

L'Assemblée  pense  qu'il  ne  convient  pas  aux  dépu- 
tés des  communes,  dans  tes  circonstances  présentes 
(}e  s'occuper  de  cet  objet. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs  ;  mais  elle 
n*a  p^s  desmte,etelleest  rejetée  sans  être  délibérée. 

M.  le  doyen  lit  une  motion  qui  lui  a  été  remise  ;  elle 
contient  quatre  points,  loque  chaquedéputé  ne  pour- 
rait entrer  qu'en  habit  noir,  ou  au  moins  qu'il  ne 
pourrait  parler  en  habit  de  couleur; 

20  Que  les  étrangers  ne  pourraient  se  placer  que 
sur  les  gradins  élevés  sur  les  deux  côtés  ae  la  salie, 
et  que  les  députés  se  mettraient  dans  l'enceinte; 

Z^  Que  les  bancs  seraient  numérotés  et  tirés  au 
sort,  et  les  doyens  changés  tous  les  huit  jours. 

40  Que  les  bancs  du  clergé  et  de  la  noblesse  se- 
raient toujours  vides. 

11  s'élève  beaucoup  de  tumulte  pour  savoir  si  012 
mettra  ces  quatre  propositions  en  délibération. 

On  va  aux  voix  sur  les  objets  de  la  motion. 

Les  premiers  opinants  sont  d'avis  d'abandonner 
cette  motion  qui  convenait  peu  è  la  dignité  d'une  na- 
tion rassemblée;  que  de  semblables  discussions  ne 
fourniraient  que  trop  de  matière  aux  plaisanteries 
des  foUiculaires;  et  que,  lorsqu'on  avait  à  délibère? 
sur  des  affaires  beaucoup  plus  importantes,  on  ne  de- 
vait  pas  s'agiter  sur  la  manière  dont  on  serait  vêtu.  ^ 

D'autres  veulent  prouver  que  chaque  député  ne 
doit  pas  entrer  dans  ta  salle  sans  son  habit  noir,oos 
fume  oui,  par  son  uniformité,  fait  disparaître  la  va- 
nité riaicule  des  riches. 

M.  LE  COUTE  DE  MiaABBAu:Toutesces  discussions 

Î trouvent  la  nécessitéd'un  règlement  de  police,  dans 
equel  les  objets  proposés  pourront  être  déterminés. 
Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
travailler  à  la  rédaction  de  ce  règlement,  qui  sera 
sancticmné  par  l'Assemblée,  et  au  moyen  duôuel  on 
remédiera  au  tumulte  et  à  la  longueur  des  délibéra- 
tions. Comme  les  déhbérations  les  plus  sérieuses  vont 
se  présenter  chaque  iour,  il  hvX  nécessairement  ar- 
rêter les  formes  fes  plus  sévères  pour  établir  l'ordre 
et  la  libertédesdébats,  et  recueillir  les  voix  dans  toute 
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)f,ur  inti^té.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blesse  aucun 
amour-propre,  ni  même  que  je  m'afflige  de  nos  dé- 
bats un  peu  bruyants,  qui  iusqu*à  présent  ont  mieux 
montré  notre  zèle  et  notre  ferme  volonté  d*étre  libres 
que  ne  Teût  fait  la  tranquillité  la  plus  passive.  Mais 
la  Jiberté  suppose  la  discipline  ;  et  puisoue  tous  les 
moments  peuvent  nécessiter  des  démarcnes  dont  on 
ne  saurait  prévoir  toutes  les  suites  ni  s'exaeérerTim- 
portance,  il  faut  pour  Tacquit  de  tous  nosaevoirs,  et 
même  pour  notre  sûreté  individuelle,  prendre  un 
mode  de  débattre  et  de  voter,  qui  donne  mcontesta- 
bicmcnt  le  résultat  de  Topinion  de  tous. 

M.  MouNiER  :  J'expose  qu'il  y  a  quinze  jours,  ayant 
proposé  la  même  motion,  elle  fut  rejetée  par  l'avis 
même  de  M,  de  Mirabeau.  Lescausesqui  lui  ont  servi 
de  prétexte  pour  faire  rejeter  ce  règlement  étaient 
fu'u  fallait  opposer  une  force  d'inaction  aux  refus 
les  deux  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun  ; 
ces  motifs  subsistent  encore,  je  ne  peux  pas  me  ren- 
dre à  l'opinion  actuelle  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Le  règlement  ne  sera 
(jue  provisoire,  au  lieu  qu'on  proposait  il  y  a  quinze 
jours  un  règlement  définitif. 

Un  membre  :  J'observe  que  les  rangs  et  les  digni- 
tés ne  doivent  pas  être  répétés  sans  cesse  dans  une 
assemblée  d'bommes  égaux. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  J'attache  si  peu  d'im- 
portance à  mon  titre  de  comte  que  je  le  donne  à  qui 
le  voudra;  mon  plus  beau  titre,  le  seul  dont  je  m'ho- 
nore, est  celui  de  représentant  d'une,  grande  pro- 
vince, et  d'un  grand  nombre  de  mes  concitoyens. 

Un  membre:  Je  suis  de  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau.  Je  dis  M.  le  comte,  car  j'ajoute  si  peu  d'im- 
portance à  un  semblable  titre,  aujourd'hui  si  prodi- 
gué, que  je  le  donne  yrafû  à  qui  voudra  le  porter. 

L'avis  de  M.  de  Mirabeau  passe  à  la  pluralité  de 
436  contre  11. 

NOBLESSE  ET  CLERGÉ. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  sont  occupés  d'au- 
cune délibération. 
La  séance  est  levée. 


25  Mai,  —  Suite  des  conférenceê. 

Les  objets  traités  dans  la  première  conférence  sont  rap- 
pelés sommairenient.  Un  des  membres  de  la  noblesse  ci- 
tant de  nouveau  les  Etats  de  4588,  qni  ont  déployé  beau- 
coup de  vigueur  et  qui  ont  fait  séparément  la  vérification 
des  pouvoirs,  un  membre  des  communes  lui  répond  que 
depuis  la  dernière  conférence  il  a  vérifié  le  procès«vcrbal 
des  Etats  de  1588,  Uré  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
du  roi,  et  qu'il  est  maintenant  avéré  que  le  renvoi  des  con- 
testations sur  les  pouvoirs  au  conseil  du  roi  a  eu  lieu  dans  ces 
Etats  commedansccui  de  1614»  et  que  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  le  jugement  des  pouvoirs  n*a  appartenu 
aui  chambres  que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  se  sou- 
mettre à  leur  arbitrage, 

MM.  de  la  noblesse  déclarent  quMIs  ont  dessein  de  main- 
tenir Tarrété  pris  dans  leur  chambre  pour  la  vérification 
par  ordre  ;  que  leur  honneorest  attaché  à  Texécution  de 
cet  article;  qu*ils  pourront  se  prêter  seulement  à  un  projet 
de  condUation  qui  tendra  à  donner  connaissance  des  pou- 
f oirs  de  leurs  députés  à  MM.  du  clergé  et  du  tiers-état, 
mais  sans  déroger  à  la  vérification  par  ordre,  et  ils  ont  de- 
mandé que  MM.  du  tiers-état  proposassent  quelques  pro- 
jets de  conciliation. 

Les  membres  des  communes  répondent  que  la  confé- 
rence s*éUnt  ét;*blîe  pour  s'éclairer  mutuellement,  ils  se- 
ront toujours  persuadés  que  MM.  de  la  noblesse,  animés 
du  lèle  le  plus  pur  pour  Pintérr  t  public,  donneront  le  no- 
ble exemple  de  bannir  de  cette  discussion  tout  sentiment 
d*amour-propre,  et  quecVsl  dans  la  rétractation  d'une  er- 
r«ar|  si  elle  leur  est  échappée,  qu'ils  placeront  ce  vérita- 


ble honneur  si  cher  à  la  nation  française;  qn*au  surplus 
réclamant  la  vérification  en  commun,  et  croyant  avoir  dé- 
montré la  justice  de  cette  vérification,  ils  n*ont  à  proposer 
sur  cet  objet  aucune  composition,  et  qu'ils  n'ont  aucune 
mission  à  cet  égard. 

L'un  des  membres  de  la  noblesse  dit  que  les  chambres 
pourront  renvoyer  à  des  commissaires  tirés  des  trois  or> 
dres  l'examen  des  pouvoirs  sur  lesquels  il  s*élèvera  quel- 
ques contestations  ;  que  ces  commissaires  feront  le  rapport 
de  cet  examen  à  leurs  chambres  respectives,  et  qu'en  eus 
de  différecce  dans  les  jugements,  ils  se  réuniront  encore 
jusqu'à  oe  que  les  chambres  se  soient  accordées. 

Sur  oe  qu'U  est  observé  que  cette  fimne  ne  présente  au 
fond  que  des  vérifications  par  ordre  séparé  ;  qu'elle  en- 
traînera beaucoup  de  lenteur  et  pourra  ne  conduire  à  au- 
cun résultat,  un  membre  du  clei^é  dit  qu'on  pourra  en  ce 
cas  renvoyer  le  jugement  au  roi»  on  convenir  que  le  juge- 
ment se  formera  de  la  pluralité  de  deux  chambres  contre 
une.  Cette  idée,  abandonnée  aussitôt  que  présentée,  ne 
donne  lieu  à  aucune  discussion.  Les  membres  des  com- 
munes répètent  que  leur  mission  se  home  à  réclamer  la 
vériOcation  des  pouvoirs  en  commun  ;  et,  rentrant  dans 
le  fond  de  la  discussion,  ils  sVtachent  à  prouver  que  les 
députés  de  toutes  les  classes  ont  qualité  et  intérêt  à  cette 
vérification. 

Les  oomraiuaires  de  la  noblesse  demandent  qu*on  ne 
s'occupe  plus  que  des  projets  de  conciliation  qui  laisse- 
raient néanmoins  subsister  les  principes  de  Tarrêté  de  leur 
chambre. 

Alors  un  membre  du  clergé  présente  vn  projet  concilia- 
teur en  ces  termes  ; 

c  Les  pouvoirs  de  Pordre  de  la  noblesse  seront  portés 
dans  les  deux  autres  chambres  pour  que  la  vérification  en 
soit  confirmée  ;  U  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  pou- 
voirs des  députés  du  clergé  et  du  tiers-étaLS*il  sViève  des 
difiicultés  sur  les  pouvoirs  des  députés  de  quelque  ordre, 
il  sera  nommé  des  commissaires  dans  chacune  des  trois 
charobresselon  la  proportion  établie  ;  ils  rapporteront  dans 
leur  chambre  leur  avis,  et  s'il  arrivait  que  les  jugements 
des  chambres  fussent  différents,  la  question  sera  jugce  par 
les  trois  ordres  réunis,  sans  que  cela  puisse  préjuger  la 
question  de  Topinion  par  ordre  ou  par  tête  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  Tavenir.  » 

Quelques-uns  de  MM.  de  la  noblesse  annoncent  qu^ils  . 
doutent  que  le  projet  soit  adopté  dans  leur  chambre.  Les 
autres  membres  du  clergé  ne  disent  rien  ni  pour  ni  contre 
le  projeL  BCM.  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
pas  prendre  de  parti  et  quils  rendront  compte  à  rassem- 
blée des  communes  tant  de  la  conférence  que  du  projet 
présenté. 

Alors  la  conrérence  cesse.  Aucun  jour  n*est  indiqué  pour 
la  continuer;  mais  il  est  dit  que,  sll  y  a  lieu  de  la  repren- 
dre, les  assemblées  s'avertiront  mutuellement. 

SÉANCE  DU  MABDI  26  MAI. 

COftlMUNES. 

L'assemblée  des  communes  ayant  déterminé  qu'il 
serait  établi  un  règlement  provisoire  de  discipline  et 
de  bon  ordre,  on  demande  si  les  commissaires  rédac- 
teurs de  ce  règlement  seront  choisis  par  tous  le^  dé- 
putés ou  par  MM.  du  bureau  à  la  majorité  des  suffra- 
ges. Il  est  décide  que  M.  le  doyen  et  les  adjoints  se- 
ront autorisés  à  choisir  parmi  eux  le  nombre  de  com- 
missaires pour  la  rédaction  de  ce  plan.  ^ 

Les  commissaires  conciliateurs  font  i  l'Assemblée 
le  rapport  des  conférences.  Elles  n'ont  eu  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  présente  le  plan  qu'on  a  suivi ,  et  les  divisions 
de  preuves  et  défait  qui  ont  été  soumises  à  l'examen 
des  commissaires.  Cette  division  s'est  rapportée  au 
droit  positif,  c'est-à-dire  aux  témoignages  fournis 
par  l'histoire,  et  au  droit  naturel,  c  est-a-dire  aux 
raisons  d'équité,  et  aux  principes  de  liberté  et  de 
constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Mounier  s'est 
chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  de 
discussion  cmployosdans  la  première  partie,  etM.  Tar- 
get de  ceux  développés  dans  In  seconde. 
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Ces  deux  membres  sont  entendus  successivement 
et  sont  entrés  dans  les  détails  de  discussion  qui  ont 
fait  Tobjet  des  conférences  dont  on  a  rendu  compte. 
M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  termine  le  rapport  en 
annonçant  les  moyens  de  conciliation  offerts  par 
MM.  de  la  noblesse,  qui  consistent  à  yérifier  les  Sa- 
voirs à  part,  mais  à  en  soumettre  les  contestations 
qui  pourront  en  dériver  au  jugement  des  commis- 
saires nommés  par  les  trois  ordres;  et  enfin  celui 
présenté  par  M.  le  curé  de  Souppes,  qui  propose,  dans 
le  cas  où  le  jugement  des  chambres  serait  différent, 
Tue  la  difficulté  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis. 
Il  a  observé  que  les  autres  commissaires  du  clergé 
3nt  gardé  le  silence  sur  cette  ouverture. 

CLERGÉ. 
La  séance  est  employée  à  entendre  le  rapport  des 
commissaires  conciliateurs.  Il  n*est  pris  aucune  déli- 
bération. 

NOBLESSE. 

MM.  de  Bouthilier  et  d*Entraigues  font,  au  nom 
des  commissaires  nommés  par  la  noblesse,  le  rapport 
des  conférences.  Ils  disent  qu'après  des  raisonnements 
et  des  citations  de  part  et  d'autre,  les  commissaires 
du  tiers-état  ont  paru  convenir  que  les  faits  sont 
pour  la  noblesse ,  mats  que  les  anciens  Etats  ne  peu- 
vent servir  de  règle  ;  que  les  membres  du  tiers-état 
n*ont  foit  aucune  proposition  ;  qu'après  de  longs  dé- 
bats et  trois  propositions  faites  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expiraient. 

La  délibération  est  ouverte.sur  ce  rapport.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Villequier,  la  noblesse  prend 
rarrété  suivant: 

«  La  chambre  de  la  noblesse,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
ceux  des  autres  ordres,  arrête  que,  pour  cette  tenue 
des  Etats-Généraux,  les  pouvoirs  seront  vérifiés  sé- 
parément, et  que  Texamen  des  avantaj^es  ou  incon- 
vénients qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle 
sera  remisa  répoque  où  les  trois  ordres  s'occuperont 
des  formes  à  observer  pour  l'organisation  des  pro- 
chains Etats-Généraux.* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEBCBBDI  27  MAI. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  de  l'ar- 
rêté pris  hier  par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été 
trouvé  sur  le  bureau. 

M.  Camusat  de  Bblombrb  :  Puisque  nous  avons 
échoué  dans  le  projet  de  conciliation,  que  nous  avons 
épuisé  tous  les  procédés,  la  nation  ne  peut  se  refuser 
sans  doute  à  rendre  justice  à  la  sage  lenteur  de  nos 
opérations  ;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix  des 
commissaires  appelés  à  opérer  un  si  grand  œuvre. 
Il  faut  enfin  prendre  un  parti,  et  peut-être  en  venir 
au  moyen  rigoureux,  mai$  nécessaire,  proposé  par 
M.  Chapelier.  Mais  avant  de  nous  décider  sur  ce  point, 
ne  convient-il  pas,  messieurs,  d'envoyer  des  députés 
au  clergé,  pour  le  prier  de  continuer  encore  le  rôle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  plutôt 
pour  tenter  encore  de  nouveaux  efforts  auprès  du  se- 
cond ordre,  on  se  joindre  à  nous,  et  commencer  les 
importantes  fonctions  auxquelles  nous  sommes  ap- 
pelés? 

Je  suis  instmitque,  et  j'ose  le  dire,  la  pluralité  des 
membres  du  clergé  est  en  notre  faveur;  il  n'attend 
que  le  moment  pour  se  déclarer. 

Un  second  député  propose  les  mêmes  objets,  en  y 
ajoutant  : 
•  Jusqu'ici  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points 


que  le  préopinant  avait  déjà  développés;  mais  eepen* 
dant  telle  est  la  diffâ«nce  oui  existe  entre  nos  deux 
motions  :  il  ne  fout  pas  en  oouter.  la  conciliation  de- 
vient impossible;  la  r^istance  de  la  noblesse,  son 
opini&treté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  plus 

âu'nn  seul  parti  à  prendre  :  c'est  d'envoyer  vers  le 
lergé  des  commissaires  pour  le  prier  de  se  ioindre 
aux  communes,  et  commencer  sur-le-champ  les  tra- 
vaux. Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle  de 
conciliateur  ;  il  est  temps  de  le  faire  sortir  de  son  in- 
action. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des  ter- 
mes différents. 

M.  DE  Conseil  :  J'expose  que  j'ai  à  déclarera  l'As- 
semblée un  fait  (Ki'elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et 
qui  peut  influer  oans  la  délibération.  Je  sais  particu- 
bèrement  qu'un  des  membres  de  la  noblesse  s'étant 
écrié,  après  que  l'arrêté  fut  pris  :  au'on  ne  pouvait 
plus  en  mire  un  autre  ;  que  celui-là  décidait  de  tous... 
toute  la  chambre  a  rejeté  avec  empressement  une 
adhésion  qui  lesattachait  pour  toujours  à  leur  arrêté. 
De  là  on  peut  espérer  que  la  noblesse  n'est  pas  tout- 
à-fait  aliénée,  qu'elle  peut  encore  revenir,  et  que 
dès-lors  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  la 
noblesse  à  se  joindre  tout-a-l'heure  aux  communes. 
M.  PoPULUS  :  Toutes  les  motions  que  vous  venez 
d'entendre  ne  portent  que  sur  une  base  fausse,  la  fin 
des  conférences  et  l'arrêté  de  la  noblesse.  Quant  aux 
conférences ,  elles  ne  sont  pas  achevées  ;  hier  encore 
nous  avons  prié  nos  commissaires  de  continuer.  Re- 
lativement à  l'arrêté,  nous  pouvons  croire  indivi- 
duellement qu'il  existe;  mais  positivement  nous  de- 
vons l'ignorer  :  tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura 
pas  donné  connaissance,  nous  devons  penser  que  les 
conférences  sont  toujours  en  activité. 

A  quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?  Je  crois 
que  nous  devons  feire  demander  par  nos  commissai- 
res, aux  deux  autres  ordres,  quel  est  le  résultat  des 
conférences,  et  c'est  alors  que  nous  verrons  quel 
parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Jc  uc  vois  rlcu  quc  de 
sage  et  de  mesuré  dans  la  motion  qui  vous  est  sou- 
mise, etje  conviens  que  l'on  peut,  sans  inconvénient, 
se  donner  encore  le  mérite  de  cet  inutile  essai  ;  mais 
je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon  d'y 
joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait 
un  but  plus  déterminé. 

Il  est  clair,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires, 
que  la  proposition  qu'on  leur  a  faite  est  entièrement 
inacceptable.  Elle  choque  tous  nos  principes;  elle 
excède  nos  pouvoirs. 

H  est  et  il  sera  â  jamais  impossible  de  suppléer, 
dans  une  vérification  par  commissaires,  à  la  sanction 
des  Etats-Généraux  réunis;  il  ne  l'est  pas  moins  que 
des  contentions  qui  intéressent  les  ordres  respectifs 
ne  soient  pas  débattues  par  les  trois  ordres,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  11  Test  encore  davantage 
qu'un  ordre  en  particulier  devienne  le  juge  des  ques- 
tions qui  intéressent  les  deux  autres.  Chaque  ordre 
n'est  que  partie  ;  les  Etats-Généraux  sont  seuls  juges. 
Admettre  une  vérification  des  pouvoirs  séparée  et  par- 
tielle, ce  serait  d'ailleurs  vouloir  être  agitéd'un  éter- 
nel, conflit  de  juridiction,  susciter  une  foule  de  procès 
interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs. Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
moins  qu'une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l'être,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges  à  notra 
place  ;  la  conséquence  du  principe  contraire  serait 
que  nous  poumons  limiter  les  États-Généraux,  les 
circonscrire,  les  dénaturer,  les  réduire,  enfin  nommer 
des  dictateurs.  Une  telle  prétention  serait  criminelle 
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auUiDt  ^'absurde.  Ce  serait  une  uampation  de  la 
aouferaiDelé,  qui  ferait  sortir  de  eette  Assemblée  une 
véritable  tyrannie»  et  qui  frapperait  de  la  pluadétes* 
table,  ai  ee  n^étaitaii  inéiBe  temps  de  la  plus  pitoya« 
ble  nullitét  toutes  noa  opérations* 

Voilà»  messieurs^  où  eonduit  le  système  oue  pro* 
posent  les  deux  ordres,  et  dont  sana  doute  Ils  n*ont 
pas  senti  toutes  les  oonséquenees. 

Je  ne  parlerai  noint  ae  la  proposition  d*nn  des 
commissaires  du  clergé  ;  elle  est  probablement  celle 
d*un  ami  de  la  paix  :  mais  outre  qu*en  reconnaissant 
qu'il  y  a  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  procès  et 
nécessité  à  un  jugement,  elle  nous  renvoie  à  la  aévé*» 
rite  du  principe  sur  le  ohoix  des  Juges  ;  outre  qu>ile 
ne  saurait  jamaia  échapper  à  cette  observation  sim- 
ple, que  s'il  est  pooible,  s'il  est  néctjsaire,  s'il  est 
inévitable  de  ae  réunir  pour  la  aolution  de  certaines 
difiicultés,  il  n'existe  point  une  raison  de  ne  pu  se 
réunir  pour  la  aolution  de  toutee  les  difficultés.  La 
proposition  d'un  seul  homme  ne  peut  point  en  pareil 
cas  être  matière  à  délibération*  et  nous  savona  que  la 
noblesse  a  déjà  repoussé  les  expédients. 

Sans  doute,  meaaieurs,  le  système  des  ordres  pri- 
vilégiés est  très  conséquent.  L^un  s'est  déclaré  léjga* 
lement  constitué.  Il  s'est  lui  seul  investi  de  tous  les 
pouvoirs  au'il  a  trouvée  à  sa  oonvenance,  il  a  fait  des 
actes  de  véritable  sonveraineié,  et  l'un  de  ses  mem-* 
bres,  tout  en  parlant  dea  principes  oonstitutifii  de  la 
Hionarchie,  ridicule  cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
voudraient  bien  que  la  monarchie  ne  fût  jamais  con* 
stituée,  n'a  pas  craintd'appeler l'Aeeembléedesdépu* 
tés  présuma  de  la  noblesse,  eêîU  chambra  légiila- 
Uv€  el  êouvêrainê. 

L'autre,  plus  temporiseur ,  plus  circonspect  et  sur- 
tout plus  menacé  de  diviaions  intérieurea,  sous  le  ti- 
tre modeste  d'Etats  proviaoires,  fait  à  peu  près  les 
mêmes  choses^  et  tend  évidemment  au  même  but, 
avec  eette  ciroonatanœ  trèa  remarquable,  qu'il  aug* 
mente  toua  les  jours  par  sa  modération  même  le 
nombre  de  ses  auxiliaires  ;  tandis  que  la  démarche 
violente  de  la  noblesse  attiédit  les  préjugés  des  hom- 
mes de  bonne  foi  qu'elle  renferme,  et  augmente  les 
forces  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  oaix. 

Que  devons«-nous  à  nous»>mêmes,  aana  eea  oireon- 
stances,  pour  être  fidèles  tout  à  la  fois  â  notre  système 
de  pacification,  à  noa  devoirs,  et  aux  intéréta  de  noa 
commettants? 

J'ai  dèijà  en  l'honûebr  dt  le  dire  dans  cette  Assem- 
blée, messieurs,  je  ne  conçois  pu  qu'il  puisse  être  ni 
convenable  ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui 
qui  ordonne  sans  titre,  et  celui  qui  négocie  de  notre 
êré*  Est^il  bien  certain,  d'ailleurs,  que  dans  ce  sys- 
tème il  y  ait  compenaation  entre  noa  acquisitions  et 
nos  pertes?  L'est^l  que  le  contraste  de  la  conduite 
des  communes  et  des  ordres  privilégiés  nous  ae* 
quierre  autant  d'amis  dans  la  noblesse,  que  l'intri- 

SIC  fiivorisée  par  notre  inaction  nous  en  fait  perdre 
na  le  clergé  r  L'est-il  qu'une  plus  longue  persévé- 
rance dana  notre  immobilité,  et  surtout  dana  l'uni- 
formité de  notre  toléranoe,  ne  compromette  pas  les 
droits  nationaux,  en  propageant  l'ioée  que  le  monar- 

national,  il  peut  

odieuaea,  mais  autorisées  par  des  exemples,  si  la  dé- 
raison et  l'injustice  pouvaient  l'être,  et  que  la  mau-^ 
.  raiae  foi  parvint  à  confondre  les  temps  et  les  ciitwn* 
>  stances,  ces  maximea  acquerront  tous  les  jours  beau- 
ooup  de  partisans,  paroequ'elles  ont  beaucoup  de 
prôneura  intéressési  et  que  le  besoin  de  faire  et  d'agir 

2ui  noua  tourmente  leur  conquiert  on  grand  nombre 
lauffragca. 
Il  me  aemble  qu'il  aat  temps,  ainon  d'atotref  en 


we  immoniute  ne  comprome 
en  propageant  l'Idée  que  le 
eer  ;  qu'au  lieu  de  n'être  qui 
national,  il  peut  en  être  Taui 


pleiae  activité,  du  moins  de  nous  préparer  de  ma- 
nière i  ne  pas  laisser  le  plus  léfler  doute  sur  notre 
résolution ,  sur  nos  principes,  sur  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  les  mettre  inoessamment  en  pratique. 
Craignons  qu'une  plus  longue  persévérance  dans  no- 
tre immobilité  ne  compromette  les  droits  nationaux 
le  monarque  doit  pronon- 
que  l'organe*  du  Jugement 
l'auteur. 

Les  arguments  de  la  noblesse  se  réduisent  k  ce  peu 
de  mots  :  n(mi%0WmUmêpain(miréunirp(mr  Juger 
dêê  pouvoir f  eommtifM.  Notre  réponse  est  très  simple. 
Nouêtffmlofii  vérifier  Uipauwnrê  en  e&mmun.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  noble  exemple  de  l'obstinatiou, 
ëtaye  de  la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point 
à  1  usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et 
pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur 
qu!il  a  choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adres- 
sons-nous à  lui,  mais  d'une  manière  qui  ne  laisse  pas 
le  plus  léger  prétexte  i  une  évasion. 

81  par  impossible  les  privilt'giés  s*obstinent  dans 
leur  conduite  impérieuse  et  ambiguë,  nous  recour- 
rons au  commissaire  du  roi,  et  nous  lui  demanderons 
de  faire  respecter  son  ajournement.  M.  le  garde-des- 
sceaux,  par  ordre  du  roi.  a  ajourné  cette  assemblée. 
Toute  Assemblée  ajournée  doit  incontestablement  se 
retrouver  la  même  qu'elle  était  au  moment  où  on  l'a 
ajournée.  M.  le  garde-des-sceaux  doit  donc  fiiire  res- 
pecter et  exécuter  l'ordre  du  législateur  provisoire 
dont  il  a  éttf  l'organe  ;  et  ce  n'est  qu'alors  que  la  con- 
duite des  privilégiés  aura  montré  tout  à  la  fois  leur 
indiscipline  et  l'impuissance  du  ministre,  que,  forcés 
d'établir  et  d'exercer  vous-mêmes  les  droits  natio- 
naux, vous  aviserex  dans  votre  sagease  aux  moyens 
les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs,  d'en  développer 
l'étendue. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  dépu- 
tation  verBleclergé,trèesolennelle  et  très  nombreuse, 
qui,  résumant  tout  ce  que  MM.  de  la  noblesse  ont  al- 
légué, tout  ce  que  les  commissaires  conciliateurs  des 
communes  ont  répondu,  adjurera  les  ministres  du 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-dé- 
pûtes  dans  la  salle  commune. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  ac- 
clamation et  exécutée  au  même  instant.  Les  commis- 
saires conciliateurs  et  les  membres  du  bureau  se  ren- 
dent ensuite  dans  la  salle  où  le  ôlergé  est  assemblé. 

GLBRQÉ. 

M.  Target,  portant  la  parole  aunom  de  la  députa- 
tien  envoyée  vers  le  clergé,  dit  aux  députés  ae  cet 
ordre  «  que  ceux  des  communes  les  priaient  et  les 
adjuraient  au  nom  du  Dieu  de  paix,  dont  ils  étaient 
les  ministres,  et  au  nom  de  la  nation,  de  se  réunir  à 
eux  dans  la  salle  de  l'ÂSdemblée  générale,  afin  de 
chercher  ensemble  les  moyens  d'établir  la  paix  et  la 
concorde.  • 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tous  les 
motifs  qui  devaient  déterminer  à  l'accueillir,  il  prie 
le  clergé  de  vouloir  bien  délibérer  tout  de  suite  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

M.  le  président  répond  que  l'ordre  du  olergé  va 
s'occuper  avec  zèle  d'une  matière  d'un  si  grand  in- 
térêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé,  au  nombre  desquels 
était  M.  l'évêque  de  Chartres,  proposent  par  accla- 
mation de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'assemblée  des 
communes;  mais  un  autre  évéque  dit  :  J'ai  interrogé 
deux  membrof  de  la  députation  pour  savoir  si  la  réu- 
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nioo  proposée  a  pour  objet  de  consulter  ou  de  délibé- 
rer, m  in*ont  répondu  mi'on  entend  délibérer  «  et  que 
dans  cette  délibération  les  voix  seront  recueillies  par 
tête  ;  cette  déclaration  modère  les  premières  disposi- 
tions. La  proposition  des  Communes  devient  Tobjet 
d*une  discussion.  • 

Âi»rès  de  lonos  débats,  et  Tbeure  étant  trop  ayan- 
cée,  il  est  arrête  d'envoyer  aux  communes  unedépu'* 
tation  chargée  de  dédarer  que  les  membres  du  cier*- 
méprennent  en  grande  considération  la  proposition 
de  MM.  du  tiers-état,  et  sont  très  empressés  de  leur 
faire  une  réponse  ;  quMls  s'en  occupent  continuelle- 
ment :  mais  que  la  séance  avant  été  prolongée  au- 
delà  de  trois  heures ,  ils  se  séparent  et  remettent  la 
séance  à  demain  pour  continuer  à  s'en  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à  l'instant  même  dans  la 
salle  des  communes  qui  étaient  restées  assemblées 
pour  attendre  le  résultat  de  leur  démarche» 

N0BLBS8B. 

La  chambre  de  la  noblesse  n'est  occupée  d'aucune 
délibération  importante. 
La  séance  est  levée. 

BÉAlfCC  DU  J«ûnt  28  MAL 

COMMUNES. 

Quelques  dispositions  d'ordre  occupent  les  premiers 
moments  de  l'assemblée.  On  ordonne  qu'il  sera  élevé 
des  barrières  pour  séparer  le  grand  nombre  d'audi- 
teurs et  laisser  l'intérieur  de  la  salle  libre  aux  dépu- 
tés. On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner  à  la  fin 
des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudisse- 
ment ou  d'improbation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la 
réponse  du  clergé,  lorsqu'une  députation decetordre 
est  arrivée.  Bile  annonce  que  la  chambra  du  clergé, 
étant  occupée  à  suivre  le  cours  des  discussions  sur 
la  proposition  faite  hier  par  les  communes,  avait 
reçu  une  lettre  du  roi  par  laquelle  Sa  Majesté  té- 
moignait le  désir  que  les  commissaires  conciliateurs 
des  trois  ordres  reprissent  leurs  conférences  demain 
à  six  heures  de  l'après-dîner,  devant  M.  le  gardendes- 
sceaux  et  quelques  autres  commissaires  du  roi;  que 
le  clergés  était  empressé  de  témoigner  à  Sa  Majesté 
son  désir  de  seconder  ses  vues,  et  avait  sursis  à  toute 
délibération. 

Peu  d'instants  après,  une  lettre  durci  est  apportée 
par  le  grand-maître  des  cérémonies.  Elle  est  ouverte 
et  sans  adresse.  M.  de  Brézé,  qui  en  est  porteur,  dit 
cnie  tel  est  l'usage  quand  la  chambre  n'est  pas  cons- 
tituée. Voici  sa  teneur  : 

•  J'ai  été  informé  gue  les  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  a  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  l'assemblée  des  Etats-Généraux  subsis- 
taient encore  malgré  les  soins  des  commissaires  choi- 
sis par  les  trois  ordres,  pour  chercher  des  moyens  de 
conciliation  sur  cet  objet. 

«  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine,  et  même  sans  inquié- 
tude, l'Assemblée  nationale  que  j'ai  convoquée  pour 
s'occuper  avec  moi  de  la  régénération  de  mon  royau- 
me, livrée  à  une  inaction  qui,  si  elle  se  prolongeait» 
ferait  évanouir  les  espérances  que  j'ai  conçues  pour 
le  bonheur  de  mon  peuple  et  pour  la  prospérité  de 
l'Btat. 

{  «Dans  ces  circonstances,  je  désire  que  les  oom<» 
missaires  condliateun  déia  choisis  par  les  trois  or- 

.  dres  reprennent  leurs  conférences  demain  à  six  heu- 
res du  soir,  et  pour  cette  occasion,  en  présence  de 
mon  garde-des-sceaux  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à  lui«  afin  d'être  informé  particulièrement 
des  ouT^rtures  dç  conciliation  qui  seront  faites,,  et  de 


Souvoireontribuer  directement  k  une  bamionid  « 
ésirable  et  si  instante. 

«  Je  charge  celui  qui,  dans  cet  instant,  remplit  les 
fonctions  de  président  du  tiers^tat,  de  faire  connaîtra 
mes  intentions  à  la  chambre,  • 

Signé  Louis, 
VersaiUei,  U  28  mat  1789. 

La  lettre  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 

M.  Maloust  :  Attendu  la  nature  et  l'importance  de 
rol)jet  soumis  à  la  discussion ,  je  demande  que  l'on 
délibère  en  Secret,  et  qu'on  fasse  retirer  les  étran- 
gers. 

M.  ns  VoLfiET  :  Des  étrangers!  en  est-il  parmi  nous? 
L'honneur  que  vous  avez  reçu  d'eux  lorsqu'ils  vous 
ont  nommé  députés  vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont 
vos  frères  et  vos  concitoyens?  N'ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  fixés  sur  vous?  Oubliez- 
vous  que  vous  n'êtes  que  leurs  représentants,  leurs 
foiidésde  pouvoirs ?Et prétendez-vous  vous  soustraire 
à  leurs  regards,  lorsoue  vous  leur  devez  un  compte 
de  toutes  vos  démarches,  de  toutes  vos  pensées?  Je 
ne  puis  estimer  quiconque  cherche  à  se  oérober  dans 
les  ténèbres;  le  grand  jour  est  fait  pour  éclairer  la 
vérité,  et  je  me  fais  gloirede  penser  comme  ce  philo 
sophe  qui  disait  que  toutes  sesactionsn'avoient  jamais 
rien  de  secret  et  qu'il  voudrait  que  sa  maison  fût  de 
verre.  Nous  sommes  dans  les  conjonctures  les  plus 
difficiles;  que  nos  concitoyens  nous  environnent  de 
toutes  parts,  qu'ils  nous  pressent,  que  leur  présence 
nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n  ajoutera  rien  au 
courage  de  l'homme  qui  aime  sa  patne  et  qui  veut  la 
servir;  mais  elle  fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche  que 
le  séjour  de  la  cour  ou  la  pusillanimité  auraient  déjà 
pu  corrompre. 

La  demande  de  M.  Malouet  n*a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  lettre  du  roi.  La 
première  proposition  qui  est  faite  est  qu'on  s'em- 

Sresae .  d'y  accéder,  en  étendant  même  les  pouvoirs 
es  commissaires  et  en  leur  enjoignant  de  traiter  à 
la  fois  ces  deux  objets  :  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun  et  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 
Cette  motion  n'est  pas  adoptée* 

CLERGÉ. 

La  députation  du  clergé  dont  on  a  rendu  compte 
fait  connaître  ce  qui  a  été  résolu  par  cet  ordre  sur  la 
lettre  du  roi  et  sa  détermination  de  suspendre  toute 
discussion  sur  la  proposition  des  communes  jusqu'à 
l'issue  des  nouvelles  conférences.  Le  clergé  charge 
en  outre  le  cardinal  de  la  Rochefoucault,  son  prési- 
dent, de  témoigner  à  Sa  Majesté  qu'il  déférait  avec 
respect  et  reconnaissance  à  rinvitation  du  roi.  Cette 
délibération  termine  sa  séance  de  ce  jour. 

NOBLESSE. 

A  l'ouverture  delà  séance,  M.  de  Bouthilier  fait 
une  motion  tendant  à  faire  déclarer  constitutionnels 
la  division  des  ordres  et  leurs  veto  respectifs. 

Cette  motion  est  soutenue  par  MM.  d'Entraigueset 
Cazalès.  Plusieurs  membres  prétendent  qu'avant  de 
discuter  cette  importante  question  il  faut  compléter 
la  chambre  par  la  vérification  des  pouvoirs  des  dépu* 
tés  présents  et  par  l'acte  de  défiiut  contre  les  absents  ; 
on  réclame  aussi  la  discussion  d*un  mémoire  conoi- 
liatoire  proposé  par  M.  d'Harembure. 

Après  six  heures  de  débats,  la  motion  de  M.  de 
Bouthilier  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ii  La  chambre  de  la  noblesse,  considérant  que  dans 
le  moment  actuel  il  est  de  son  devoir  de  se  rallier  à 
la  constitution  et  de  donner  l'exemple  de  la  fermeté, 
comme  elle  à  donné  la  preuve  de  son  désintéresse- 
ment, déclare  que  la  délibération  par  ordre  et  la  Ut* 
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ealté  ^empêcher  que  les  ordres  ont  tons  dhrisément, 
«ont  constitutif  de  la  monarchie,  et  qu'elle  persévé- 
rera constamment  dans  ces  principes  eonservateurs 
do  trône  et  de  la  liberté.» 

Cet  arrêté  passe  à  la  pluralité  de  202  Toix  contre 
16.  Dix  memores  s'y  opposent  formellement  et  en 
demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération»  le  marquis  de 
Brézéapportelalettrednroi  et  la  fait  remettre  au  pré- 
sident On  observe  que  la  chambre  étant  constituée, 
la  lettre  doit  être  remise  conformément  au  cérémo- 
nial d*usage.  M.  de  Brézé  dit  quil  lui  faut  de  nou- 
veaux ordres  du  roi.  Un  instant  après,  il  revient, 
prend  séance  et  remet  la  lettre  du  roi.  M.  le  président 
lui  répond  que  la  chambre  dé»re  faire  ses  remercf- 
ments  et  sa  r^nse  à  Sa  Majesté  par  une  députation  ; 
le  marquis  de  Brézé  r^nd  que  le  roi  fera  connaître 
ses  intentions. 

M.  de  Brézé  s*étant  retiré.  Ton  continue  la  délibé- 
ration. Plusieurs  membres  observent  qu'il  sera  plus 
convenable  de  s'occuper  de  la  réponse  à  Dure  au  roi. 

Cette  réclamation  n*a  pas  de  succès. 

M.  le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la  délibération. 

Une  députation  du  clergé  se  présente.  M.  l'évéque 
de  Saintes  porte  la  parole  et  dît  :  Le  clergé  vient  de 
recevoir  une  lettre  au  roi  et  il  suspend  toute  délibé- 
ration jusqu'à  l'issue  des  conférences  proposées  par 
Sa  Majesté. 

M.  LE  PiÉsiDENT  :  La  chambre  est  disposée  à  en- 
voyer ses  commissaires. 

La  séance  est  levée. 

SÉAlf CB  DU  TBlfDBEM  29  MAI. 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  établit  ainsi  l'état  de  la  question  :  Ac- 
ceptera-t-on  ou  rejettera-t-on  les  conférences?  Le 
tour  d'opinion  commence  cette  fois  par  la  fin  de  la 
liste. 

MM.  les  députés  de  Bretaj^e,  les  députés  d'Artois, 
MM.Bureau,Camus  et  plusieurs  autres  membres pai^ 
lent  contre  les  conférences.  Ils  soutiennent  que  les 
conférences  sont  inutiles,  puisoue  la  noblesse  ne  sera 
pas  plus  convaincue  aux  secondes  qu'aux  premières  ; 
que  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre,  et  par  lequel 
elle  s'est  liée,  n'annonce  que  trop  son  opiniâtreté 
dans  ses  premiers  principes;  çiuant  an  clergé,  il  s'est 
envelopjM  d'un  voile  mystérieux  en  prenant  le  rôle 
de  conciliateur  pour  acquérir  des  partisans  dans  l'un 
et  l'autre  ordre.  Pressées  entre  le  clergé  et  la  no- 
blesse, les  communes  doivent  craindre  un  danger 
S  lus  grand  encore  que  celui  des  funestes  privilégiés 
e  ces  deux  ordres.  Il  arrivera  précisément  en  1789 
ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait  proposé  alors 
de  pacifier  les  esprits,  et  il  avait  fini  de  les  pacifier  par 
un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  ar- 
rêté serait  aujourd'hui  favorable  aux  communes,  que 
la  noblesse  et  le  clergé  s'y  soumettraient,  un  tel 
exemple  ne  pourrait-il  pas  être  funeste?  Le  gouverne- 
ment ne  pourra-t-il  pas,  à  la  moindre  division  dans 
les  Etats,  renouveler  des  coups  d'autorité  qui  met- 
traient les  Etats  dans  sa  dépendance,  dégraderaient 
la  majesté  de  l'Assemblée  nationale  et  violeraient  sa 
liberté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  les  confé- 
rcn  ces  ;  ils  observent  qu'après  avoir  demandé  l'entre- 
mise  du  clergé  pour  rétablir  l'union,  il  serait  indécent 
de  rejeter  celle  qu'offrait  le  roi  sans  avoir  été  sollici- 
tée. Une  conduite  aussi  peu  modérée  exposera  les 
com  munes  à  son  animadversion  et  justifiera  les  intri- 
gues qu'on  se  permet  contre  elles;  avant  de  prendre 
m  parti  de  rigueur,  elles  doivent  épuiser  toutes  les 


voies  de  la  douceur.  Ceci  serait  le  siul  ordre  qui  ne 
condescendrait  pas  au  désir  du  roi,  et  c'est  le  seul  or- 
dre fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêter  an 
vœu  du  roi  ne  peut  rien  avoir  de  dangereux,  puisgue 
l'Assemblée  n'est  pas  constituée,  puisque  le  roi  ne 
i%ut  pas  prononcer  un  jueement,  en  annonçant  mi'il 
n'assistera  pas  aux  conférences.  Quand  bien  même 
cet  arrêt  du  conseil,  que  l'on  redoute,  interviendrait, 
il  serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

M.  LB  COMTE  DE  MuABBÀU  :  Il  cst  difficile  de  fer 
mer  les  yeux  sur  les  circonstances  où  la  lettre  du 
roi  nous  a  été  remise  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  dis- 
tinguer les  motifs  de  ceux  qui  l'ont  provoquée,  du 
sentiment  de  l'auguste  auteur  de  cette  lettre.  Userait 
dangereux  de  confondre  ses  intentions  respectables 
et  les  suites  probables  de  son  invitation.  Un  média- 
teur tel  que  le  roi  ne  peut  jamais  laisser  une  vérita- 
ble liberté  aux  partis  qu'il  désire  concilier.  La  ma- 
jesté du  trône  suffirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Nous 
n'avons  pas  donné  le  plus  léger  prétexte  à  son  inter- 
vention. Elle  paraît  au  moment  où  deux  ordres  sont 
en  négociation  avec  le  troisième,  au  moment  où  l'un 
de  ces  ordres  est  presque  invinciblement  entndné  par 
le  parti  populaire.  C'est  au  milieu  de  la  délibération 
du  cierge,  avant  aucun  résultat,  après  des  concilia- 
bules (je  parle  des  assemblées  nocturnes  du  haut 
clereé,  que  la  notoriété  publique  nous  a  dénoncées), 
que  les  lettres  du  roi  sont  remises  aux  divers  ordres. 
Qu'est-ce  donc  que  tout  ceci?  Un  effort  de  courage, 
de  patience  et  de  bonté  de  la  part  du  roi,  mais  en 
in^me  temps  un  piège  dressé  par  la  main  de  ceux  qui 
lui  ont  renau  un  compte  inexact  de  la  situation  des  es- 
prits et  des  choses,  un  piège  en  tous  sens,  un  piëge 
ourdi  de  la  main  des  druides.  —  Piège  si  l'on  defèie 
au  désir  du  roi ,  piège  si  l'on  s'y  refuse.  Accepterons- 
nous  les  conférences?  Tout  ceci  finira  par  un  arrêt 
du  conseil.  Nous  serons  chambrés  et  despotisés  parle 
fait,  d'autant  plus  infailliblement  que  tous  les  aristo- 
crates tendent  â  l'opinion  par  ordre.  Si  nous  n'ac- 
ceptons pas ,  le  trône  sera  assiégé  de  dénonciations, 
de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  répétera 
avec  plus  de  force  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  pour  tuer 
l'opinion  par  tête,  que  les  communes  tumultueuses, 
inaisciplinées,  avides  d'indépendance,  sans  svstème, 
sans  principes,  détruiront  l'autorité  royale.  On  pro- 
férera avec  plus  de  ferveur  que  jamais  cette  absurdité 
SI  ofonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  Tinfluencc 
e  la  démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils;  rendons- 
nous  à  l'invitatiou  du  roi  ;  mais  faisons  précéder  les 
conférences  d'une  démarche  plus  éclatante,  qui  dé- 
joue l'intrigue  et  démasque  la  calomnie.  Le  roi  nous 
a  adressé  un  hommage  rempli  de  bonté.  Portons-lui 
une  adresse  pleine  d'amour,  où  nous  consacrerons  à 
la  fois  nos  sentiments  et  nos  principes. 

Je  propose,  d'après  ces  motifs,  qu'il  soit  fait  à 
Sa  Majesté  une  très  humble  adresse,  pour  lui  expri- 
mer l'attachement  inviolable  de  ses  ndMes  commu- 
nes à  sa  royale  personne,  à  son  auguste  maison  et 
aux  vrais  pnncipesde  la  monarchie,  et  lui  témoigner 
leur  respectueuse  reconnaissance  '  que  pour  s'occu- 
per de  concert  avec  Sa  Majesté  de  la  régénération  du 
royaume,  ùiire  cesser  la  sollicitude  dont  elle  a  été  pé- 
nétrée et  mettre  fin  à  la  malheureuse  inaction  à  la- 
quelle cette  Assemblée  nationale  est  réduite  par  l'in- 
cident le  plus  imprévu,  elles  ont  autorisé  les  com- 
missaires à  reprendre  les  conférences  ;  que  cependant 
les  communes  se  voient  dans  la  nécessité  de  déclarer 
que  la  vérification  des  pouvoirs  ne  peut  être  définiti- 
vement faite  que  dans  l'Assemblée  nationale  ;  qu'en 
conséquence  elles  chargent  leurs  commissaires  de 
s'occuper  de  tous  les  expédients  qui,  sans  porter  at- 
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teinte  à  ce  principe  fondamental,  pourront  être  juges 
proprfsà  ramener  la  concorde  entre  les  divers  ordres, 
a  réaliser  les  espérances  que  Sa  Majesté  a  conçues 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  TEtat. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Je  propose  de  re- 
prendre les  conférences,  d'entendre  les  ouvertureséle 
conciliation,  même  sur  le  vote  par  tête,  sans  que  les 
commissaires  puissent  rien  décider;  de  déclarer  en 
même  temps  que  les  communes  ne  consentent  à  re- 
prendre les  conférences  que  parcequ*elles  ne  voient 
dans  les  commissaires  du  roi  que  de  simples  témoins, 
et  dans  les  expressions  de  sa  lettre,  que  la  volonté  de 
Sa  Majesté  de  ne  faire  intervenir  aucun  ordre. 

Les  débats  sont  prolongés  jusqu*à  trois  heures  et 
demie. 

La  séance  est  levée  et  remise  a  cinq  heures  du  soir. 

NOBLESSE. 

La  députation  envoyée  au  roi  pour  lui  porter 
rhommage  des  sentiments  de  la  noblesse  rapporte 
la  réponse  suivante  : 

•  Je  recevrai  toujours  avec  bonté  les  témoignages 
de  respect  et  de  reconnaissance  de  la  noblesse  ae  mon 
royaume  ;  j'attends  de  son  attachement  et  de  son  zèle 
qu'elle  saisisse  avec  empressement  tous  les  moyens 
propres  à  assurer  une  conciliation  que  je  désire.  C'est 
en  maintenant  l'harmonie  que  les  Etats-Généraux 
pourront  acquérir  l'activité  nécessaire  pour  opérer 
te  bonheur  général.  • 

Le  baron  d'Allarde  propose  de  faire  porter  au  clergé 
l'arrêté  sur  la  délibération  par  ordre  ;  161  membres 
sont  de  l'avisde  cette  motion  ;  41  prétendent  qu'il  faut 
attendre  la  fin  des  conférences  proposées  par  le  roi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  MAI  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  do]fen  et  ses  adjoints  réduisent  les  avis  de  la 
manière  suivante  : 

Accepter  les  conférences  purement  et  simplement* 

Amendements  : 

10  A  condition  qu'à  la  fin  de  chaque  conférence  il 
y  aura  un  procès-verbal  signé  de  tous  les  commis- 
saires; 

20  Que  l'on  ne  les  reprendrait  qu*après  une  dépu- 
tation solennelle  au  roi  ; 

30  Qu'on  augmenterait  les  pouvoirs  des  commis- 
saires en  y  ajoutant  la  discussion  sur  la  délibération 
par  tête; 

40  Les  reprendra  en  présence  du  roi  ; 

50  Lés  reprendre  dans  la  salle  des  Etats  en  pré- 
sence du  roi  et  des  trois  ordres. 

Rejeter  les  conférences  purement  et  simplement. 

10  Se  constituer; 

20  Se  constituer  et  députer  ; 

30  Députer  sans  se  constituer. 

M.  le  doyen  met  aux  voix,  et  la  première  proposi- 
tion, avec  les  deux  premiers  amendements  seule- 
ment, passe  à  une  très  grande  pluralité. 

L'arrêté  est  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Les  députés  des  communes,  assemblés  dans  la 
salle  nationale,  arrêtent  à  la  pluralité  des  voix  que 
pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  roi,  les 
commissaires  déjà  choisis  par  eux  reprendront  leurs 
conférences  avec  ceux  choisis  par  MM.  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  au  jour  et  à  l'heure  aue  Sa  Majesté 
voudra  bien  indiquer  ;  que  procès-verbal  sera  dresse 
de  chaque  séance  et  signé pr  ix)us  ceux  qui  y  auront 


assisté,  afin  que  le  contenu  ne  puisse  être  révoque  en 
doute.  • 

11  est  aussi  arrêté  qu'il  sera  fait  au  roi  une  députa- 
tion solennelle  pour  lui  présenter  les  hommages  res- 
pectueux de  ses  fidèles  communes,  les  assurances  de 
leur  zèle  et  de  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée 
et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la  vive  re- 
connaissance dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  ten- 
dres sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de  son 
peuple. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  MAL 

COMMUNES. 

M.  le  doyen  informe  l'assemblée  qu'il  a  écrit  à  M.  le 
garde-de»-sceauxpour  le  prier  de  demander  au  roi 
l'heure  à  laquelle  la  députation  sera  admise  ;  il  donne 
lecture  de  la  réponse  de  M.  le  garde-des-sceaux,  qui 
lui  fait  savoir  que  Sa  Majesté  étant  au  moment  de 
partir,  ne  peut  recevoir  la  députation  des  communes, 
et  qu'elle  fixera  le  jour  et  l'heure  où  elle  voudra  la 
recevoir  ;  qu'à  l'égard  des  conférences,  attendu  que 
la  délibération  des  communes  a  été  prolongée  jus- 
qu'à hier  au  soir,  elles  ont  été  remises  à  aujourd'hui 
sur  les  six  heures  du  soir. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  plusieurs  députés  de  rap- 
peler que  le  second  amendement  adopté  le  29  porte 
ces  mots  :  «  Reprendre  les  conférences  après  une  d(^- 
putation  au  roi.  •  Ils  observent  que  la  conférence 
étant  pour  cesoir,  la  résolution  ne  sera  pas  exécutée, 
puisque  les  commissaires  se  trouveront  en  présence 
avant  la  députation. 

11  s'élève  une  contestation  sur  l'énoncé  de  l'amen- 
dement. 

Un  grand  nombre  de  membres  soutiennent  qu'il 
oe  porte  pas  le  mot  apr^«,  mais  le  mot  avec. 

On  ne  peut  constater  le  fait  avec  certitude,  attendu 
qu'il  n'y  a  au  bureau  ni  registre  ni  journal. 

On  veut  recourir  aux  notes  de  divers  députés; 
mais  il  y  a  de  la  dissemblance. 

Le  marquis  de  Rostaing  :  Pour  concilier  tout,  je 
demande  qu'on  reprenne  les  conférences  ce  soir  et 
qu'on  ne  les  ferme  qu'après  que  Sa  Majesté  aura  reçu 
la  députation  des  communes.  —  Adopté. 

On  nomme  une  députation  pour  porter  au  clergé 
l'arrêté  pris  hier. 

M.  le  doyen  lit  le  projet  de  discours  que  la  dépu- 
tation adressera  au  roi. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  premier  juin. 

Le  clergé  .et  la  noblesse  n'ont  pris  aucune  délibé- 
ration. 

Adreise  au  roi, 

«  Sire,  depuis  longtemps  les  députés  de  vos  fidèles 
communes  auraient  présenté  solennellement  à  Vctre 
Majesté  le  respectueux  témoignage  de  leur  recon- 
naissance pour  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
si  leurs  pouvoirs  avaient  été  vérifies. 

«  Ils  le  seraient  si  la  noblesse  avait  cessé  d*élever 
des  obstacles. 

«  Dans  la  plus  vive  impatience,  ils  attendent  l'in- 
stant de  cette  vérification  pour  vous  offrir  un  hom- 
mage plus  éclatant  de  leur  amour  pour  votre  per- 
sonne sacrée,  pour  son  auguste  famille,  et  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  du  monarque  inséparables 
de  ceux  de  la  nation.    . 

«  La  sollicitude  qu'inspire  à  Votre  Majesté  l'inac- 


48 


tîon  des  Etats-Génëraux  est  une  nouvelle  preuve  du 
diisir  qui  Tanime  de  foire  le  bonheur  de  la  France. 

•  Affligés  de  cette  funeste  inaction,  les  députés  des 
communes  ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer 
ceux  du  dergé  et  de  la  noblesse  à  se  réunir  pour 
constituer  1*  Assemblée  uationale. 

•  Mais  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nouveau  la 
résolution  de  maintenir  la  vérification  des  pouvoirs 
faite  séparément^  les  conférences  conciliatoires  en- 
tamées sur  cette  importante  question  se  trouvaient 
terminées. 

•  Votre  Majesté  a  désiré  qu'elles  fussent  reprises  eu 
présence  de  M.  le  garde-des-sceaux  et  des  commis- 
saires que  vous  avez  nommés. 

«  Les  députés  des  communes,  certains  que,  sous  un 
prince  qui  veut  être  restaurateur  de  la  France,  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  être  en  dan- 
ser, se  sont  empressés  de  se  référer  au  désir  qu'elle 
leur  a  fait  connaître  ;  ils  sont  bien  convaincus  que  le 
compte  exact  de  ses  conférences,  mis  sous  ses  yeux, 
ne  lui  laissera  voir  dans  les  motifs  oui  nous  dirigent 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 

•  Sire,  vos  fidèles  communes  n'oublieront  jamais 
ce  qu'elles  doivent  à  leur  roi  ;  jamais  elles  n'oublie- 
ront cette  alliance  naturelle  du  trône  et  du  peuple 
contre  les  diverses  aristocraties  dont  le  pouvoir  ne 
saurait  s'établir  que  sur  la  ruina  de  l'autorité  royale 
et  de  la  félicité  publique. 

•  Le  peuple  français,  <]ui  se  fit  gloire,  dans  tous 
les  temps,  de  chérir  ses  rois,  sera  toujours  prêt  à  ver- 
ser son  sang  et  h  prodiguer  ses  biens  pour  soutenir 
les  vrais  prindpea  de  la  monarchie. 

•  Dès  le  premier  instant  où  les  instructions  que  ses 
députés  ont  reçues  leur  permettront  de  porter  un 
vœu  national,  vous  jugerez, sire,  si  les  représentants 
de  vos  communes  ne  seront  pas  lès  plus  empressés  de 
vos  suiets  à  maintenir  les  droits,  rhonneur  et  la  di- 
gnité du  trône,  à  consolider  les  engagements  pu- 
blics et  à  rétablir  le  crédit  de  la  nation. 

•  Vous  reconnaîtrez  aussi  ({u'ils  ne  seront  pas 
moins  justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les 
classes  que  dévoués  à  Votre  Majesté.  • 


Conférenceê  en  présence  de$  commisiaires  du  roi. 

Les  eommiuairef  nommés  précédemment  par  les  députés 
du  clergé,  par  ceux  de  la  noblesse  et  par  ceux  des  communes, 
chargés  de  conférer  de  nouveau  en  présence  de  ceux  choisis 
par  le  roi,  sur  les  moyens  de  conciliation  relatifs  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  se  réunissent  le  80  mai  à  six  heures 
du  soir  en  l*hdlel  de  la  ebancellerle,  à  Versailles,  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  MM.  le  duc  de  NlTemois,  de  la 
Michodière,  d'Ormcsson,  Vidaud  de  la  Tour,  de  Ghaumunt 
de  la  Galaisière,  le  comte  de  Montmorin,  Laurent  de  Vil- 
ledeuil,  le  comte  de  la  Luxeme,  le  comte  de  Puységur,  le 
comte  de  Saint-Priest,  Necker  et  Valdec  de  Lessart,  nom- 
més par  le  roi» 

La  séance  est  ouverte  par  M«  le  garde*defl-seeaux«  Il  ex- 
pose la  situation  respective  où  se  trouvent  les  trois  ordres» 
témoigne  le  désir  qu*a  Sa  Majesté  de  les  voir  se  porter  à 
des  ouvertures  de  conciliation  et  demande  si  Ton  va  pro- 
céder à  Pexamen  de  ces  ouvertures  ou  si  Ton  a  encore  à 
discuter  les  principes. 

Un  des  membres  du  clergé  demande  dVtre  entendu  sur 
un  plan  de  eonciliatlon;  mais  il  paraît  à  plusieurs  de 
MM.  les  commissaires  qu'avant  de  procéder  à  la  concilia- 
tion, il  est  convenable  de  discuter  les  principes  et  les  faits. 

M,  le  comte  d^Bntraigocs  déclare  que  les  députés  de  la 
noblesse  n*ont  pu  se  conduire  autrement  qu'ils  ne  le  font. 
A  Tappui  de  cette  proposition,  il  lit  un  mémoire  dont  voici 
le  précis  s 
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1568  et  laUf  portent  le  témoignage  que  la  vérlAeation  des 
pouvoirs  7  fut  Taite  par  ordre.  A  Pautorité  de  ces  Êlats- 
Généraux  se  joint  celle  des  Etats  antérieurs, 

t  On  a  pT  étendu  que  les  Etats  de  1483  avaient  approuvé 
une  vérification  commune,  et  on  croit  pouvoir  le  prouver 
parceqoe  cet  Etats  paraissent  avoir  délibéré  par  tête  ;  mais 
il  est  au  moins  très  douteux  que  cette  forme  de  délibéra- 
tion ait  été  adoptée  par  ces  Etats.  Masselin  nous  apprend 
qu'ils  fiireat  divisés  en  sii  naUonst  mais  il  nous  dit  aussi 
que  ce  partage  ayant  paru  offrir  des  ineonvénients,  il  pa- 
rut qu*il  eonviendrait  que  les  voix  ftissenl  prises  par  tête, 
et  non  suivant  Tusage  observé  JQsqu*aiorS|  ce  qui  fut  re- 
jeté. La  composition  de  oes  Etats  été  d'ailleurs  à  Texem- 
ple  qu*on  en  voudrait  tirer,  toute  sa  valeur.  Masselin  dit 
que  le  tiers-éttt  n'avait  qu*un  nombre  de  représentants 
égal  à  ceux  des  autres  ordres.  Dès-lors  le  tiers  n'avait  pas, 
sur  les  vérifications  des  pouvoirs  contestés,  l*lnflttencequ*ir 
aurait  aujourd'hui. 

c  Si,  des  Etats  de  1488,  on  remonte  à  ceux  de  1356,  on 
trouve,  dans  les  deux  prooëi*verbaux  de  ees  Etats,  qu'a- 
près leurouvertnre  les  autres  séances  Airent  tenues  aux  Gor- 
dellers,  en  trois  lieux  divers,  pour  chacun  da  trois  ordres. 

•  On  a  oljeeté  à  la  noblesse  que  si  les  anciens  usages 
doivent  servir  de  guides,  ils  devaient  être  observés  en  tous 
points  :  or,  1*  pendant  ces  tenues  d* Etats-Généraux,  lors- 
qu'il y  avait  une  difficulté  sur  l'admission  d'une  dépula- 
tion,  le  roi,  en  son  conseil,  la  jugeait;  S*  lors  de  la  convo- 
cation des  Etals  de  1014,  les  nobles  possesseurs  de  fiefs  du- 
rent seuls  convoqués  et  électeurs. 

•  Sî,  en  quelques  occasions,  le  roi,  en  son  conseil,  a  jugé 
des  députât  ions  contestées,  les  Etats  onirorleroent  réclamé 
contre  oes  sortes  de  Jugements.  Ils  ont  revendiqué  l'auio- 
rite  suprême  de  chaque  chambre  sur  les  membres  qui  la 
composaient.  Les  Etats  de  1588,  entre  autres,  offrent  plu- 
sieurs réclamations  de  ce  genre. 

c  Quant  à  la  convocation  des  seuls  possesseurs  de  fiefs, 
le  fait  n'est  nullement  établi.  Les  assignations  données  par 
les  baillis  aux  possesseurs  de  fiefii  ne  font  pas  preuve^  par- 
ceque,  outre  les  assignations  particulières,  il  y  a  une  autre 
forme  de  citation  par  afiiebcs,  commune  aux  nobles  et 
aux  possesseurs  de  fief^.  Dans  la  liste  des  députés  de  la  no- 
blesse, en  1614,  on  en  trouve  deux,  dont  Tun  ne  porte  au- 
cun titre  de  seipeur  de  fiefs,  et  dont  l'autre  est  simple- 
ment qualifié  d'éeuyer.  • 

Aux  raisonnements  faits  pour  écarter  au)oord*httl  l'au- 
torité de  l'usage,  et  pour  étnblir  la  nécessité  de  la  vérili- 
cation  en  commun,  H.  d'Entraigues  répond  : 

t  Nous  n'avons  que  la  même  puissance  qui  a  toujours 
appartenu  aux  Etats-Généraux.  Si  les  précédents  en  ont 
mal  usé,  nous  devons  en  faire  un  meilleur  usage  et  ne  pas 
faire  de  simples  doléances  ;  mais  pour  faire  mieux,  la  vé- 
rification commune  n'est  pas  nécessaire;  notre  mission 
n'est  pas  d'établir  une  nouvelle  constitution,  mais  de  ré- 
tablir la  oonsUtution. 

•  Il  est  vrai  quMI  importe  à  ehaque  ordro  qne  chacun 
de  ceux  qui  le  composent  ait  un  pouvoir  légal  ;  mais  coite, 
connaissance  leur  serait  donnée  par  la  communication  du* 
travail  de  chaque  chambre  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs. Le  député  seul  contesté  doit  être  jugé  par  son  ordre 
exdusivemcnL  II  est  vrai  que  la  dépulatiou  entière  offt  c 
plus  d'obstacles  ;  c'est  le  cas  de  prendre  un  moyen  concî- 
liatolre,  en  nommant  des  commissaires  pour  eu  faire 
l'examen  en  conmiùn,  afin  que  d'un  rapport  unifurinc 
fait  ensuite  à  chaque  ordre  il  résulté  un  décret  sem- 
blable, i 

Avant  d'entrer  dafts  la  discussion,  les  commissaires  di's 
communes  représentent  qu'élant  chargés  par  leurs  com- 
mettants de  faire  et  de  rapporter  un  procès-verbal  parfai- 
tement exact  de  la  conférence  qui  va  avoir  lieu,  lis  pro- 
posent d*écrire  journellement  les  conférences  et  de  les 
signer. 

Les  commissaires  du  clergé  et  de  la  noblesse  disent 
qu'ils  n'ont,  à  ce  sujet,  aucun  pouvoir  de  leurs  ordres. 
Apri-s  avoir  débattu  cet  objet,  l'arrOié  suivant  est  adopté 
par  les  commissaires  des  trois  ordres. 

La  suite  au  numéro  prochain. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SO  mai.  —  Suite  dêi  eonférênets  en  pté$eneê  du 
twmmiiiaires  du  roi. 

•  n  sera  rëdigë  par  MM.  les  comnnssaires  d«f  com- 
munes un  proces-yerbal  sommaire  des  eotifërences 
è  chaque  séance.  Ce  procès-verbal  sera  la  par  le 
secrétaire  à  Touverture  de  la  séance  suivante.  Si 
MM.  de  réglise  et  de  la  noblesse  y  remarquent  ouel- 
ques  inexactitudes  ouomi88ions.,eUesserontcomgées 
ou  réparées.  Chaque  séance  du  prooès-yerbal  sera, 
en  présence  de  TAssémblée,  si^ee  de  tous  Mi*  les 
commissaires  du  tiers*état  qm  en  ont  la  charge  spé- 
ciale, et  signée  en  outre  du  secrétaire.  Au  moyen  de 
ces  signatures,  le  procès-verbal  sera  reconnu  authen- 
tique et  avoué  de  tous  les  commissaires  du  dergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état.  » 

La  discussion  s*ouvre  sur  le  mémoire  de  M.  d*En- 
traigues.  Un  membre  des  communes  offre  d*en  exa- 
miner snccessivement  les  diverses  propositions.  En 
réponse  i  la  partie  du  mémoire  relative  à  ce  oui  s*est 
passé  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  il  dit  qu'il 
ne  pense  pas  que  de  singles  usages,  ou  plutôt  les  ci- 
tations de  auelques  faits  puissent  avoir  force  de  loi 
contre  les  droits  les  plus  certains  d'une  nation;  qu'il 
ne  se  refuse  pas  cependant  i  parler  des  faits  avant 
d'invoquer  la  raison,  mais  que  c'est  sans  entendre  la 
subonfonner  à  ces  discussions  historioues. 

Les  nsages  des  Etats-Généraux  cites  n^)nt  point 
été  uniformes;  aucun  d'eux  n'est  conforme  au  sys- 
tème actuel  de  MM.  de  la  noblesse.  Les  procès-ver- 
baux de  1 560  n'oflrent  aucune  trace,  aucun  indice  sur 
la  vérification  des  pouvoirs.  Dans  ceux  de  1576, 1588 
et  1614,  on  trouveque  les  pouvoirs  ont  été  examinés 
le  plus  souvent  par  gouvernements.  S'ils  l'ont  été 
quelquefois  dans  l'assemblée  de  chaque  ordre,  les 
aécisions  n'ont  été  considérées  que  comme  des  arbir 
trages,  et  ne  tenaient  leur  validité  que  du  consente- 
ment des  parties  rsur  la  résistanced'une  d'entre  elles, 
l'affaire  était  portée  an  conseil  du  roi.  Il  résulte  d*une 
multitude  de  titres  que  les  pouvoirs  ont  été  jugés 
par  le  conseil,  non  seulement  avant,  mais  après  l'ou- 
verture des  Etats-Généraux.  On  ne  feisait  dans  les 
chambres  qu'une  vériGcation  matérielle,  une  simple 
lecture  des  pouvoirs;  le  jugement  des  contestations 
était  porté  par  le  conseil  du  roi.  La  noblesse  n'ayant 
point  eu  dans  les  Etats-Généraux  précédents  la  fa- 
culté déjuger  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  pour  l'exer- 
oer  aujounThui  s'autoriser  de  l'ancien  usage.  Cq)en- 
dant,  la  vérification  des  pouvoirs  par  les  Etats-Géné- 
raux eui^mémes  est  une  partie  essentielle  de  leur  li- 
berté. 11  est  sensible  que  cette  fonction,  exercée  par 
le  conseil  dans  les  précédents  Etats-Généraux,  ne 
saurait  étrerepriset  a  sondéâiut,  que  par  l'Assemblée 
nationale* 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  roi  (M.  IVecker) 
dit  que  le  roi  n'a  point  renoncé  au  droit  de  vérifier. 

Un  de  MM.de  la  noblesse  dit  que  ledroit  des  nobles 
est  d*étre  jugés  par  leurs  pairs;  que  la  prétention  du 
tiersae  connais  les  députésde  la  noblesse  n'emporte 
pas  le  droit  de  les  juger,  mais  seulement  celui  de 
connaître  les  jugements. 

Un  membre  des  communes  répond  qu'il  ne  s'agit 

Sas  ici  du  jugement  d'un  délit,  et  conséquemment 
n  prétendu  droit  de  la  noblesse  d'être  jugée  par  ses 
pairs.  Dans  aucune  supposition,  le  veto  ne  saurait 
s*appHquer  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Il  n'y  a 
«Tautre  moyen  d'arriver  à  une  décision  que  de  réunir 
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les  trois  ordres.  La  représentation  nationale,  la  no- 
mination des  députés,  dont  le  premier  caractère  est 
d'être  librement  élus,  ne  doivent  dépendre  que  de  la 
nation  elle-même.  Toute  influence  a  cet  égard  dimi- 
nuerait l'utilité  des  Etats-Généraux  en  a&ibliBsaot 
pour  eux  la  confiance  publique. 

Un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  que  s'il  arrive  qu'un 
particulier  qui  se  croirait  député,  et  dont  la  chambre 
n'aura  pas  jugé  les  pouvoirs  valables,  résiste  i  oe  ju- 
gement, la  noblesse  consentira  en  ce  cas  que  le  con- 
seil en  devienne  juge. 

MM.  des  communes  demandent  si  Tordre  de  la  m^ 
blesse  avoue  cette  proposition. 

M.  le  garde-des-sceaux  dit  que  la  cmilërence  n'a 
pas  pour  objet  de  discuter  les  droits  du  conseil. 

Le  même  membre  des  communes  continue  la  dis- 
cussion du  mémoire  de  la  noblesse.  Arrivé  à  la  cita« 
tion  des  Etats  de  148a,  où  l'on  prétend  que  la  délibé* 
ration  par  tête  a  été  rejetée,  il  obsctve  de  nouVeau 
que  la  vérification  en  commun  est  indépendante  de 
la  manière  de  délibérer.  11  ajoutequ*il  n'est  pas  moins 
cotain  qu'en  1488  les  ordres  ont  délibéré  réunis. 
En  lisant  attentivement  l'extrait  du  proeès-verbal 
cité,  on  y  voit  des  preuves  de  la  délibérationoirtête. 
On  commença  par  délibérer  eonment  on  dîélibér»- 
rait.  Pour  rendre  ce  travail  plus  ftidle,  les  Etats  fti«* 
rent  divisés  en  six  parties.  Chaque  partie  fut  compo- 
sée des  députés  d'un  certain  nomm  de  provinces. 
Le  cahier  de  chaque  division  fut  rédigé  par  des  oom* 
missaires  des  trois  ordres;  Us  furent  ensuite  réduits 
en  un  seul  dans  la  salle  coaamune.  Un  fait  in^mrtant 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  ordres  ne  se  sé- 
parèrent point,  c'est  l'inutilité  des  efforts  que  firent 
qudques  prélats  au  sujetd'un  desarticlesdn  chapitre 

On  y  voitenfin  que  l'objetde  la  difficulté  relative 
i  la  forme  de  délibérer  n  était  pas  entre  les  ordres» 
mais  entre  les  provinces,  plusieurs  s'étant  plaint  de 
ce  que  les  divisions  n'avaient  pas  été  feites  avec  éga- 
lité ;  en  sorte  qu'il  est  toujours  démontré  que  les  or- 
dres furent  réunis  dans  les  Etats  de  1488,  et  que  la 
délibération  fut  prise  en  commun  dans  cnacune  des 
six  divisions. 

La  séance  durant  depuis  trois  heures  et  demie  sans 
que  la  discussion  du  mémoire  de  la  noblesse  soit  finie, 
la  circonstance  des  fêtes  oblige  de  la  continuer  au 
mercredi  3  juin. 

SéAlfCK  DIT  tOVDI  1*'  Jlffit. 

COMMUNES. 

M.  Chamfbaux,  député  de  Bniaguê  t  Je  vous  rap* 
pelle,  messieurs,  que  vous  avez  décidé  que  le  doyen 
et  ses  adjoints  seront  remplacés  tous  les  huit  jours. 
Le  terme  est  expiré  pour  tes  membres  du  bureau.  Je 
demande  qu'on  procède  i  une  nouvelle  élection. 

Les  membres  de  l'assemblée  se  retirent  dans  les 
bureaux. 

On  proclame  pour  adjoints  MM.  de  Lessen  de  Ro$- 
saben,  de  Luse  de  l'Etang,  de  Mirabeau,  Bouchotte, 
Boëry,  Druillon,  Dufraisse,  Rewbell,  Desecontes, 
Milanais,  Pison  du  Galand^  Tronchet,  Viguiery  Thoû- 
ret,  Menu  de  Chomorccau  «  <»riflon  de  Romagné, 
Brassartf  Amoultt  Loys  et  Terrats* 

On  veut  nommer  un  nouveau  doyen.  Une  difficulté 
s'élève;  il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera  l'assemblée  ou 
les  adjoints  qui  le  nommeront  et  de  quelle  manière 
se  fera  la  nomination. 
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Un  membra  propose  M.  a^Àilly.  Il  est  accepté  et 
prodamé  à  rananimité. 

M.  d'Aillt  :  Je  suis  très  sensible  aux  marques  de 
bienyeiUance  dont  l'assemblée  daigne  m'honorer. 
J*accepte  avec  reconnaissance  les  fonctions  de  doyen; 
mais  je  demande  qu*il  me  soit  permis  de  me  foire  ai- 
der par  quatre  adjoints. 

L'Assemblée  accorde  cette  demande  a  M.  d*Ailly 
qui  choisit  les  quatre  adjoints. 

ILRABAUDDBSAnfT-ETiBifiiB'.Lescommissaires  gue 
TOUS  avez  autorisés  à  conférer  avec  les  commissaires 
des  ofdres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  en  présence 
de  M.  le  gaide-des-«ceaux  et  de  MM.  les  commissaires 
du  roi,  se  rendirent  samedi  dernier  i  l'heure  indi- 
quée, chez  M.  le  garde-des-sceaux  où  se  trouvèrent 
MM.  le  comte  de  Montmorin,  le  duc  de  Nivernois,  le 
comte dePuységur,  le  comte  de  Saint-Priest,  Necker, 
de  la  Michodière,  d'Ormesson,  Vidaut  de  la  Tour,  de 
la  Galaisière  et  de  Lessart,  nommés  par  Sa  Majesté. 

La  séance  fut  ouv^te  par  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  exposa  l'état  de  la  question,  témoigna  le  désir 
qu'avait  Sa  Majesté  de  voir  les  différents  ordres  se 
po^r  A  des  ouvertures  de  conciliation,  et  demanda 
si  oo  allait  procéder  i  l'examen  de  ces  ouvertures 
ou  si  on  avait  encore  à  discuter  les  principes. 

Un  des  membres  de  la  noblesse  lut  un  mémoire 
tendant  A  établir,  par  une  discussion  historique,  que 
d*après  les  anciens  usages  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats-Généraux  ne  pouvaient  se  conduire  autre- 
ment qu'ils  n'avaient  fait. 

Vos  commissaires,  messieurs,  représentèrent  que 
leur  mandat  les  bornait  à  conférer  sur  la  question 
de  la  vérification  des  pouvoirs;  et  ils  ajoutèrent 
qu'obligés  de  vous  porter  un  rapport  écrit  des  con- 
férences et  signé  par  les  commissaires,  ilsjproposaient 
d'écrire  journellement  les  conférences  et  de  les  sîgner. 

MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  et  du  clergé 
représentèrent  qu'ils  n'ont  à  ce  sujet  aucuns  pou- 
voirs de  leurs  ordres. 

Après  quelques  débats,  il  fut  résolu,  du  consc^nte- 
ment  des  commissaires  des  trois  ordres,  qu'il  serait 
dressé  un  rapport  signé  des  commissaires  des  com- 
munes et  d'un  secrétaire  agréé  par  les  commissaires 
des  trois  ordres,  et  il  eu  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblesse  a  observé  que  dnns 
cet  arrêté  on  employait  le  mot  communes  pour  de- 
signer le  fiers-éUit;  que  cette  innovation  oe  mots 
pouvait  amener  une  innovation  de  principes,  si  elle 
n'en  dérivait  pas  déjà  ;  qu'il  devait  donc  protester 
contre  cette  expression  et  déclarer  ne  pouvoir  con- 
sentir qu'elle  sul)sîstâ  t  dans  l 'arrété.Cette  observation 
n'a  été  appuyée  par  aucun  des  autres  commissaires; 
l'arrêté  a  été  regardé  comme  convenu  et  la  discussion 
a  été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport,  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
sans  cesse  présenté  ensemble  la  question  de  la  déli- 
bération par  ordre  ou  par  tête  dans  les  Etats-Géné- 
raux, avec  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs  dans 
les  ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commissaires  des 
communes  ont  toujours  représenté  aue  ces  deux 
questions  sont  indéiiendantes  l'une  de  l  autre,  et  que 
les  fondés  de  pouvoirs  se  borneront  à  discuter  la  der- 
nière, 

M.  Maloubt  t  Je  demande  que  les  commissaires 
conciliateurs  du  tiers  soient  autorisés  i  discuter  avec 
les  commissaires  conciliateurs  des  autres  ordres  la 
question  de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 

.  Cette  motion  avait  été  proposée  par  amendement, 
le  90  mai,  et  rejetée.  Un  membre  rappelle  l'amende- 


ment et  vent  que  l'on  décide  quel  nombre  de  voix  il 
faut  pour  le  reproduire. 

M.  Camus  :  11  y  a  changement  d'état  dans  la  ques- 
tion ;  elle  peut  être  ainsi  présentée.  Les  commissaires 
ayant  rapporté  que,  suivant  les  ordres  privilégiés,  les 
deux  questions  de  la  vérification  et  de  la  votation 
sont  nécessairement  liées  et  se  prêtent  un  secours 
mutuel ,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignitéde  l'assem- 
blée de  repousser  les  reproches  que  les  commissaires 
de  la  noblesse  pourront  faire  aux  commissaires  du 
tiers-état  d'éluder  une  question  majeure  par  faiblesse 
de  moyens.  La  question  actuelle  difière  évidemment 
de  celle  qui  a  été  rejetée,  et  mérite,  par  son  impor- 
tance, un  mûr  examen. 

D'autres  membres  pensent  que  l'on  ne  peut  sépa- 
rer les  deux  questions,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d'être  faite 
n*est.pas  nouvelle,  qu'on  l'a  déjà  présentée,  qu'elle 
a  été  rejetée,  qu'il  n  y  a  point  de  cnangement  essen- 
tiel dans  les  circonstances,  qu'ainsi  Ton  ne  doit  pas 
s'arrêtera  cette  motion. 

La  motion  a  été  presque  unanimement  rejetée. 

MM.  Biauzat  et  Camus  disent  que  la  question  de  la 
votation  ne  doit  être  décidée  qu^après  qu'ils  seront 
constitués. 

La  séance  est  levée. 

SÉAlfCB  ou  MARDI  2  JUIN. 

COMMUNES. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Malouet  a  rq>roduit 
ta  motion  j|U'il  a  faite  hier  d'augmenter  les  pouvoirs 
<ks  commissaires  et  de  les  autoriser  à  traiter  dans  les 
conférences  la  question  de  la  délibération  par  ordre 
ou  par  tête. 

Cette  motion  est  encore  rejetée. 

M.  n'AiixT  :  Je  me  suis  rendu  hier  chezM.  legarde- 
des-sceauz,  accompagné  de  plusieurs  de  MM.  les  ad- 
jMnts,  pour  m'infbrmer  de  la  cause  du  retard  de  la 
députation,  M.  le  garde-des-sceaux  m'a  répondu 
^^àyant  trouvé  le  roi  plongé  dans  la  douleur  occa- 
siohnée  par  l'^t  chancelant  de  M.  le  dauphin,  il 
avait  cru  né  pas  devoir  lui  en  faire  part,  mais  qu'il 
aaish«i(  lofiffettMer  moment  pour  prendre  ses  ordres 
etqtt'4l  6'«iiH»r«9seEait  d'en  informer  les  communes. 
—  Quoique  l'adresse  proposée  dans  la  séance  du  30 
ait  etéa^éée  par  l'Assemblée,  le  calme  de  la  réflexion 
m'a  fait  entrevoir  quelaues  termes  et  même  des 
phrases  qu'il  est  convenable  de  changer;  en  consé- 

ÎDience,  je  demande  la  permission  de  faire  la  lecture 
un  nouveau  discours;  je  ne  prétends  par  là  nulle- 
ment gêner  les  suffrages;  il  sera  permis  à  chacun  de 
prononcer  son  sentiment;  mais  comme  cela  pourrait 
entraîner  l'Assemblée  dans  de  trop  longs  débats,  je 
propose  de  remettre  les  deux  adresses  a  un  certain 
nombre  d'adjoints  qui  viendront  ensuite  en  fiiire  leur 
rapport  et  dire  celle  qu'ils  préfèrent. 

MM.  du  bureau  sontchargés  de  comparer  les  deux 
adresses  ;  et  cette  comparaison  faite,  run  d'eux  an* 
nonce  que  la  majorité  des  suffrages  s'est  réunie  en 
faveur  de  la  première,  attendu  qurelle  avait  reçu  la 
sanction  de  l'Assemblée,  mais  qu  on  y  avait  fiiit  quel- 
ques l^ers  changements  qui  portent  plus  particu- 
lièrement sur  des  phrases  grammaticale!. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des  deux 


M.  LE  DoYBN  :  La  seconde  est  retirée. 

On  insiste  pour  que  la  première  soit  Ine  i  cause 
des  changements  que  Ton  est  convenu  y  avoir  faits. 

On  répond  que  ces  changements  n'allèrent  aucu- 
nement le  sens  de  l'adresse,  qu'elle  reste  la  même» 
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«t  q[iie  la  kicf are  en  ayant  dëjàëttf  faite,  elle  devenait 
inutile. 
L'un  des  adjoints  se  lèye,  et  prétend  que  les  chan- 

f^ments  que  rcn  a  laits  sont  de  nature  a  préiudicier 
l'Assemblée. 

Des  députés  se  joignent  à  ceux  qui  demandent  une 
seconde  lecture. 

MH.  les  adjoints  démentent  Tassertion  de  leur  col- 
lègue. 

Des  membres  prétendent  que  MM.  du  bureau  ju- 
geant que  ces  changements  n'étaient  pas  de  nature  â 
être  connus,  l'Assemblée  doit  s'en  rapporter  à  leur 
sagesse  et  à  leur  prudence. 

D'autres  combattent  ce  sentiment  qui  tend  à  don- 
ner trop  d'influence  à  MM.  du  bureau. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  fasse  retirer  tous 
les  étrangers,  ai  l'on  veut  faire  une  seconde  lecture. 

11  s'élève  de  vives  réclamations. 

MM.  les  adjoints  offrent  de  communiquer  l'adresse 
dans  une  salle  particulière  à  ceux  des  membres  de 
l'Assemblée  qui  voudront  en  prendre  connaissance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  pour  savoir  si  l'on  ferait  on  non 
la  lecture  du  discours. 

11  y  a  eu  185  voix  pour  qu'elle  n'ait  pas  lieui  et  114 
pour  qu'elle  fût  &ite. 

La  sJE^nce  est  levée. 

SÉANCE  DU  McaoRfent  S  icm. 
COMMimB$. 

Un  des  adjoints  annonce  que  M.  d^AilIy  Ta  charge 
de  témoigner  àl'Assemblée  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  de  continuer  les  fonctions  de  doyen.  Alors  les 
adjoints  sont  chargés  de  nommer  un  nouveau  doyen. 
llsdemandent  s'il  faut  qu'il  soitpris parmi  les  adjpints 
seulement.  L'Assemblée  pense  que  tons  ses  membres 
sont  éligibles.  En  conséquence^  le  biur^upiifcÀde  à 
l'élection  dans  une  salle  particulière.. .  .  . 

M.  Bailly,  député  de  Paris^  réunit  la  m^ûpri^  des 
suffrages,  et  il  est  aussiiftt  infitalté^     /    ,, 

M***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  MM<  les  com- 
missaires chargés  de  la  rédaction;  du/^gl^ement  pnt 
promis  de  le  présenter  sans  aucun  mf^x  ' .   i .. 

M.  uDoTsii:  De  nooTelles  coiveeifoliS'an^aaf- 
pendent  encore  la  lecture  jusqu'il  laprocMnéséanbe. 

Un  membre  :  Je  demande  si  le  jour  aui[{tkel  là  dé- 
putation  des  communes  doit  être  reçue  parle  roi  est 
enfin  fixé. 

M.  u  Doyen  :M.  legarde-deSffiQeauxa  adressé  une 
lettre  k  M.  d'Aillv,  dans  laquelle  illui  marque  que  le 
mauvais  état  de  U  santé  de  monseigneur  le  dauphin 
est  un  obstacle  à  ce  que  le  roi  pût  donner  encore  un 
moment  d*audienca  aux  communes. 

Je  propose  de  nommer,  en  attendant  que  le  roi  ait 
fait  connaître  ses  intentions,  lesmembresqui  doivent 
composer  la  députation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  formée  de  mes* 
sieurs  du  bureau,  ayant  a  leur  tête  le  président,  et  de 
MM.  les  commissaires  nommés  pour  les  conférences. 

Un  memifre  :  J'observe  qu'en  considérant  la  célé- 
rité avec  laquelle  le  clergé  et  la  noblesse  ont  été  ad- 
mis à  Taudience  du  roi,  si  ce  n'est  pas  un  refus  mie 
la  chambre  des  communes  éprouve,  c'est  au  moins 
une  réponse  dilatoire.  Je  propose  de  députer  direc- 
tement le  doyen,  accompagne  de  MM.  les  adjoints  et 
des  commissaires  des  conférences. 

M.  LE  Doyen  ;  Il  est  dilBcile  d'être  admis  directe- 
ment auprès  du  roi;  mais  si  l'Assemblée  le  décide, 
j'emploierai  tous  les  moyens  d'y  parvenir. 

M.  Milscent  fait  sentir  l'inconvénient  d'admettre 


des  intermédiaires  entre  le  roi  et  la  nation.  Cest  se- 
conder le  vœu  de  Sa  Majesté  que  d'aller  direetemenC 
à  lui  ;  il  est  évident  an'il  a  été  trompé.  La  lettre  Te- 
nue du  roi  en  fournit  fa  preuve.  Sa  Majesté  y  témoigne 
de  l'inquiétude  de  l'inaction  où  sont  plongées  les 
communes,  et  cela  dans  le  moment  où  elles  avaient 
invité  les  membres  du  clergé  au  nom  du  désir  de  hi 
paix  A  se  réunir  à  elles,  dans  un  moment  où  U  ne  lui 
restait  à  prononcer  qu'un  oui  ou  un  non.  H  importe 
d*ailleurs  d'avoir  des  rapports  directs  avec  Sa  Ma- 
jesté, attendu  qu'elle  n'est  jamais  entourée  que  des 
grands,  du  haut  clergé,  des  adversaires  même  des 
communes.  Est-il  possible  que  la  vérité  parvienne 
aux  pieds  du  trûne  par  l'organe  de  ceux  qui  n'ont 
d'intérêt  ou'à  faire  valoir  leur  propre  cause  et  afin 
blir  celle  des  représentants  ? 

M.  Chapelo»  :  Bien  loin  que  l'état  ficbeux  de 
monseigneur  le  dauphin  doive  nous  éloigner  du  roi, 
c'est  un  motif  de  plus  pour  nous  engager  à  fiiire  nos 
efforts  pour  l'approcher.  Qui  mieux  que  la  nation 
peut  consoler  un  roi  bon  et  généreux?  c'est  an  mi- 
lieu de  son  peuple  qu'il  doit  être  placé  dans  les  mo- 
ments d*affliction  et  de  douleur. 

On  propose  ensuite  la  motion  suivante  : 
Que  lesdéputésdes  communesayant toute  craindre 
de  la  lenteur  des  voies  intermédiaires  entre  le  roi  et 
son  peuple,  et  ne  pouvant  en  reconnaître  la  néces- 
sité, il  faut  s'adresser  dès  ce  moment  à  Sa  Majesté  par 
l'organe  de  M.  le  doyen,  pour  la  supplier  d'indiquer 
aux  représentants  des  communes  le  jour  et  l'heure 
qu'elle  voudra  bien  recevoir  leur  députation  et  leur 
adresse. 

M«  DE  XA  Borde  Mebeville  :  Je  m'oppose  au  com- 
mencement de  ce  dernier  énoncé,  car  en  s'expliquant 
ainsi  on  laisse  encore  subsister  toute  la  difficulté  ; 
on  en  pourrait  conclure  en  effet  que  ce  n'est  oue  la 
lenteuf  des  intermédiaires  et  la  crainte  qu'ils  inspi- 
rent aux  communes,  qui  les  fait  rejeter,  et  que  sans 
i^s  raisons  on  les  accepterait 

M.  de  Mirabeau  profite  de  ces  réflexions  pour  pro- 
poser un  amendement  qui,  rédigé  avec  la  motion» 
,  e^t  conçu  en  ces  termes  : 
.  «Lés  députés  des  communes, ne  pouvant  reconnaK 
tre  d'intermédiaire  entre  le  roi  et  son  pennle,  char- 
gentleur  doyen  de  s'adresser  directement  à  Sa  Majesté 
pour  la  supplier  d'indiquer  aux  représentants  des 
Communes  le  moment  où  elle  youdra  b^en  recevoir 
leur  députation  et  leur  adresse.  » 

.  M.  LE  Doyen  :  Pour  accélérer  la  délibération  sur 
Tarrêté,  je  propose  de  se  lever  tour  à  tour  pour  l'a- 
dopter ou  le  rejeter. 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière  pour  l'adoption 
delaixélé. 

aERGJÎ.    . 

On  propose  de  donner  aux  commissaires  concilia- 
teurs le  pouvoir  de  signer  les. procès-verbaux  des 
oonlérences. 

La  proposition  est  débattue  ;  on  met  aux  voix, 
mais  comme  on  ne  peut  les  recueillir  toutes,  il  n'^  a 
pas  de  décision.  Un  curé  Daiit  un  discours  dont  l'objet 
est  de  prévenir  la  nécessité  de  la  réunion  avec  le  tiers* 
état,  et  de  la  votation  par  tête. 

Cet  avis  n'est  suivi  d'aucune  délibération* 

NOBLBSSB. 
Les  commissaires  conciliateurs  font  leur  rapport 
de  la  dernière  conférence  ;  ils  disent  que  le  tiers- 
état  a  demandé  un  procès- verbal  signé  par  tous  les 
commissaires,  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  avoir  des  pou- 
voirs suffisants  pour  cet  objeL  La  délibération  s'ouvre 
pour  savoir  si  ce  procès-verbal  sera  signé  par  MM. 
06  la  noblesse.  M.  de  Clermon^Tonnerre  présente 
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ainsi  la  iqotion  :  Autorisera-t-on  les  commissaires  à 
signer.  le  procès-yerbal,  s'ils  le  jugent  convenable  ? 

M.  d'Esprëmenil  propose  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  :  pourvu  que  la  qualitication  de  com- 
munes ne  soit  pas  donnée  au  tiers-état. 

Cette  motion  et  l'amendement  passent  à  la  plura- 
lité de  U6  YQÏx  contre  99. 

Cimféreneê  en  fréseneê  dêg  eomminaires  d%  roi. 

La  séance  Couvre  par  la  lecture  du  prooès-verbal 
de  la  précédente.  Les  eomminaires  de  la  noblesse  dé- 
clarent que  leur  chambre  leur  a  interdit  de  signer  le 
Srooès-verbal,  si  les  commissaires  du  tiers-état  y 
onnent  à  leur  ordre  le  titre  de  communes. 
Geux-ci  Justifient  cette  expression  en  observant 
que  le  nom  de  communes  n'est  pas  une  innovation  ; 
que  les  anciennes  ordonnances  l'ont  rappelé  fréquem- 
ment ;  que  le  mot  de  tiers-état  n'exprime  que  le  rang 
de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation,  relative- 
ment à  la  présence  du  clergé  et  de  la  noblesse;  mais 
que  le  tiers-état  est  le  peupk  ou  les  eommunei  ;  que 
ce  titre  primitif  se  trouve  de  nouveau  donné  au 
peuple  de  France  dans  le  rapport  feit  ministérielle- 
ment  au  roi«  et  annexé  par  son  ordre  au  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

La  discussion  est  reprise  et  continuée  sur  les  fidts 
.historioues.  Plusieurs  membres  de  la  noblesse  cher- 
chent de  nouveau  dans  les  actes  des  anciens  Etats 
des  inductions  bvorables  à  leur  système.  L'un  d'eux 
lit  un  mémoire  tendant  à  prouver  qu'on  délibérait 
pr  ordrci  même  dans  les  temps  les  plus  reculés  de 
l'antiquité  et  sous  le  rè^ne  de  Charlemagne.  Il  cite 
les  expressions  de  Tacite  :  de  wlnortfttcf  principe$ 
cofifiulanl,  de  majoribus  orniif «,  et  les  lois  des  biar- 
bares  ainsi  que  les  capitulaires  où  il  est  souvent  parlé 
des  Magnâtes  et  Proceres  ;  de  pluSi  il  cite  la  lettre 
d'Hincmar  de  ordine  palalii. 

Un  commissaire  des  communeSi  en  remirqaasit 
que  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer  est 
entièrement  hors  de  la  question»  bornée  àla  véiiii- 
cation  des  pouvoirs,  dit  que  s'il  est  nécessaire  de 
traiter  celle  que  MM.  de  la  noblesse  engagent,  il  offi« 
de  prouver  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  grands 
du  royaume,  sous  la  première  et  la  seconde  raoe  de 
nos  rois,  et  l'ordre  actuel  de  la  noblesse  né  de  la  féo^ 
daiité;  et  que  la  lettre  d'Hincmar  ne  contient  rien 
qui  puisse  s'appliquer  à  la  division  des  ordres,  la- 
quelle n'existait  certainement  pas  du  temps  de  Chax^ 
lemagne. 

Un  antre  membre  des  communes  discute  la  partie 
du  mémoire  qui  embrasse  les  premiers  temps  de  la 
monarchie  ;  il  établit  que  le  mot  frroeeresneiésigat 
point  un  orare;  qu'il  n'y  avait  point  d'ordres  parmi 
les  Francs,  et  c^ue  le  mot  de  prœere»  ne  veut  pas 
dire  nobles,  mais  doit  avoir  le  même  sens  que  «e- 
mioree. 

Les  débats  étant  ramenés  à  la  question  principale, 
un  des  commissaires  des  communes  conclut  en  disant 
.  que  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  l'usage  n'établit 
rien  en  fiiveur  de  la  prétention  de  la  noblesse,  et  que 
la  raison  justifie  la  demande  des  communes,  pour 
que  les  trois  ordres  réunis  ingent  de  ce  que  le  roi, 
aans  sa  sagesse  et  son  équité,  s'abstient  de  juffer. 

Un  des  commissaires  du  roi  dit  qu'on  établit  trop 
comme  un  fait,  que  le  roi  ait  renoncé  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

Le  même  membre  des  communes  répond  que  là 
présence  des  commissaires  de  Sa  Majesté  rend  plus 
imnérieuse  la  nécessité  d'établir  combien  il  est  digne 
de  la  sagesse  du  roi  de  laisser  la  nation  décider  elle- 
même  du  droit  que  ceux  qui  la  représentent  peuvent 
avoir  de  parler  en  son  nom,  au  monarque  et  à  ceux 


qui  partagent  avec  eux  rhonneur  de  la  représenter, 
n  rappelle  que  dans  la  première  conférence  tenue 
dans  la  salle  du  comité  des  Btats-Généraux,  les  com- 
missaires de  la  noblesse  ont  dit  que  c'est  par  erreur 
que  le  jugement  des  pouvoirs  a  été  anciennement 
renvoyé  au  conseil  du  roi. 

Un  des  commissaires  du  clereé  dit  que,  dans  une 
des  conférences  qui  ont  précède,  il  a  ente*  du  MM.  du 
iers-état  discuter  les  inconvénients  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  aux 
Etats-Généraux  par  MM.  du  conseil.  Les  mêmes  ré- 
flexions qui  viennent  d'être  reproduites  lui  en  sug« 
gèrent  une  très  courte  et  très  simple  qu'il  va  se  pei^ 
mettre  de  présenter  à  l'Assemblée. 

«Si  l'arbitraire, dit-il,  que  Ton  croit  avoir i redou<- 
ter  de  la  part  de  MM.  du  conseil,  maîtres,  par  le  droit 
de  vérification,  d'introduire  aux  Etats-Généraux  les 
députés  qui  leur  seront  agréables,  et  d'en  «Soigner 
ceux  qui  auront  le  malheur  de  leur  dé^**^'  w,  a  des 
inconvénients,  n'est-il  pas  permisauxof  .esdu  clergé 
et  de  la  noblesse  d'en  voir  d'aussi  alïlig  «  nts  pour  eux 
dans  la  vérification  qui  sera  laite  par  .  irois  ordres 
réunis? 

•  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ajoute-t^il,  le  tî""»- 
état  a  lui  seul,  non-seulement  un  nombre  de  Jputés 
égal  à  celui  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
ensemble,  mais  une  supériorité  considérable  dans 
cette  position.  N'est-11  pas  évident  que  MM.  du  tiers* 
état  auront  les  moyens  d'admettre  ou  d'exclure  cha- 
cun des  députés  des  autres  ordres,  ainsi  qu'ils  le  ju- 
geront à  propos?  Cet  arbitraire  ne  serait-il  pas  aussi 
redoutable  que  le  premier?  Et  dans  l'alternative,  ne 
serait-on  pas  dans  le  cas  de  préférer  le  jiK^ement  de 
ceux  qui  ont  moins  d'intérêt  personnel? 

Un  autre  membre  du  clergé  intcrpel'  celui  qui 
vient  de  feire  ce  raisonnement,  de  déclarer  s'il  pré- 
tend parler  an  nom  de  son  ordre  ou  au  sien  propre. 
Sur  la  réponse  de  celui-ci,  que  e*€si  seulement  en  son 
nom,  le  même  membre  «oute  qu'il  est  singulier 
qu'il  abandonne  ainsi  le  rôle  de  conciliateur  pour 
multiplier  les  difficultés. 

Un  commissaire  des  communes  dit  qu'il  est  heu- 
reux que  le  commissaire  du  cleiigé  n'énonce  oue  son 
opinion  particulière,  puisque  l'on  ne  peut  parler  ain- 
si de  la  part  du  cierge,  sans  que  cet  ordre  quitte  les 
couleurs  de  la  médiation. 

Un  commissaire  du  clergé,  prenant  la  parole,  offre 
un  plan  de  conciliation  ;  mais  comme  il  est  fort  tard 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie,  et  la  suite 
de  la  conférence  renvoyée  au  lendemain. 


sÉARCB  nu  reuDi  4  jum  • 
COMMUNES, 
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M.  le  doyen  ouvre  la  séance  par  rendre  compte  de 
la  mission  dont  il  a  été  charge.  Il  dit,  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêté  de  la  veille,  u  s'est  adressé  à  quel- 
qu'un qui  a  oCicasion  de  voir  le  roi,  et  qui  a  bien  vou- 
lu se  charger  de  lui  en  donner  communication;  il 
lui  a  répondu  que  Sa  Majesté  était  disposée  à  voir  le 
doyen  des  communes,  mais  que  suivant  les  usages 
il  voulait  qu'il  s'adressât  par  les  voies  ordinaires, 
c'est-à-dire  qu'il  fdt  annoncé  par  M.  le  garde-des- 
sceaux.  En  conséquence,  M.  leaoyen  s'est  rendu  avec 
lui  chez  le  roi,  qui  étaitsorti.  M.  le  garde-des-sceaux 
prit  alors  sur  lui  d'écrire  au  roi.  M.  Bailly  étant  re- 
tourné à  la  diancellerie  à  dix  heures  du  soir,  lut  un 
billet  du  roi  conçu  en  ces  termes  : 

•  Il  m'est  impossible,  dans  la  situation  où  je  me 
trouve,  de  voir  M.  Bailly  ce  soir  ni  demain,  ni  de 
fixer  l'instant  «ù  je  pourrai  recevoir  la  députation 
du  tiers-état  :  montrez  mon  billet  à  M.  Bailly  pour 
aadéchaige. 
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Un  lilêiiee  de  cmdqiifs  miDutesioit  le  rapport  que 
vient  de  feire  M. le  doyen. 

M.  le  doyen  bit  part  ensuite  des  deux  objets  qui 
doivent  occuper  la  séance;  ces  objets  sont  :  le  rapport 
des  dernières  conférences  et  le  règlement  provisoire. 

M.  Dupont  rend  le  compte  le  plus  circonstancië  de 
la  dernière  conférence.  Ensuite  il  demande  que  TAs- 
sembléeveuille  bien  déclarer  si  elle  consent  ou  non 
que  ie  procès-verbalrédigé  par  ses  commissaires  soit 
communiqué  à  ceux  des  deux  autres  ordres. 

Il  ajoute  :  La  conférence  qni  doit  avoir  lien  ce  soir 
suffira  pour  épuiser  la  matière.  D'un  autre  côté,  il  a 
été  arrêté,  le  30  mai,  que  les  conférences  continue- 
ront jusqu'à  ce  que  la  députation  des  communes  ait 
été  reçue  par  Sa  Majesté.  La  mort  de  M.  le  dauphin, 
dans  la  nuit  précédente,  peut  retarder  encore  l'ad- 
missioa  de  cette  députation.  Je  supplie  donc  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  la  continuation 
ou  la  clôture  des  conférences  dès  ce  soir  même. 

D'une  part,  on  soutient  que  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé rarrétédu  30  mai  subsistent  toujours,  qu'ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  que  parconséquent 
les  commissaires  ne  peuvent  être  autorisés  à  clore 
les  conférences,  tant  que  la  députation  des  commu- 
nes n'aura  pas  été  reçue  par  le  roi  ;  d'un  autre  côté, 
on  prétend  que  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
ménies,  et  que  des  considérations  majeures  s'oppo* 
sent  à  la  continuation  des  conférences  devenues  inu- 
tiles et  dangereuses  même. 

M.  ***,  député  du  Berry  ;  Je  propose  de  fonner 
trois  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  dix  per 
sonnes  choisies  par  gouvernement,  pour  procéder, 
dès  le  lendemain,  à  rexamen  et  à  une  vérification 

J>rovisoire  des  pouvoirs  qui  demeurera  définitive,  si 
es  ordres  privilégiés  persistent  dans  iaur  refus  de  se 
réunir  aux  communes. 

Un  député  de  Bretagne  veut  que  la  vérification  soit 
définitive,  et  que  l'Assemblée  se  constitue. 

Sur  la  communication  qu'ont  demandée  MM.  de  la 
noblesse,  on  prétend  qu'elle  doit  être  refusée.  Cet 
avis  est  discuté,  et  successivement  appuyé  et  com- 
battu. L'avis  de  ceux  qui  ie  combattent  est  motivé 
par  ce  dilemme  :  ou  le  procès-verbal  est  exact,  et 
alors  on  ne  peut  en  refuser  ta  communication,  puis- 
qu'il pourra  être  areuë  de  Tausseté  ;  ou  il  ne  l'est  pas, 
et  alors  il  Êiut  rétablir  sa  véracité. 

M*  le  doyen  présente  les  deux  questions  suivantes  : 
Commaniquera-t-on,  on  non,  à  MM  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  procès-verbaux  des  conférences, 
rédigés  par  les  commissaires  des  communes? 

Laissera-t-on  à  la  prudence  de  ces  commissaires  de 
continuer  les  conférences,  tant  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire? 

Après  quelques  débats,  on  recueille  les  suffrages 
par  l'appel  nominal,  et  les  deux  questions  sont  déci- 
dées affirmativement. 

On  charge  M.  le  doyen  de  présenter  à  Leurs  Bfa- 
jestés  l'expression  de  la  profonde  douleur  dont  la 
mort  de  M.  le  dauphin  a  pénétré  l'Assemblée. 

NOBLESSE. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  du  Ghfttelet,  il  est  dé- 
cidé à  l'unanimité  de  députer  au  roi  et  à  la  reine, 
pour  leur  témoigner  la  part  que  l'on  prend  à  leur 
uouleur. 

Un  commissaire  rend  compte  de  la  conférence  de 
la  veille,  et  dit  que  les  commissaires  de  la  noblesse 
ont  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  parcequ'ils  ont 
trouvé  que  les  raisonnements  du  tiers-état  y  sont 


présentés  avec  plus  de  force  que  les  autres,  et  qu'on 
s'y  est  servi  du  mot  de  commune$. 

On  s'occupe  ensuite  du  jugement  des  deux  dépo- 
tations  d'Amont.  Après  de  très  longues  discussions, 
la  première,  qui  a  déclaré  qu'elle  ne  veut  prendre 
que  les  Etats-Généraux  pour  juge,  est  déclareÎB  nulle. 

CLERGÉ. 

Il  attend  la  fin  des  conférences  pour  se  détermi- 
ner à  prendre  un  parti, 

La  séance  est  levée. 


SuUe  des  eonférenea  en  présence  des  etmmissaires 
du  roi. 

A  rourertnre  de  la  séance,  les  commissaires  des  com- 
munes demandent  reiécution  de  Tarrôté  du  80  mai,  en 
vertu  duquel  le  procès*vcrbal  doit  être  signé  par  le  secré- 
Ulre. 

Les  membres  delà  noblesse  allèguent  un  nouveau  refus 
de  leur  chambre,  diaprés  lequel,  si  le  mot  eammunei  se 
trouve  dans  le  prooès-verbal,  ils  ne  peuvent  l'approuver 
ni  le  laisser  approuver  par  un  secrétaire. 

Un  des  commissaires  de  la  noblesse  die  un  passage  de 
Tacite  pour  prouver  que,  de  son  temps,  on  délii)ératt  par 
ordre.-^n  des  cpmmuncs  répond  qu'il  prouvera  qu*U  n'y 
a  avcun  rapport  entre  les  grauds  de  Tadte  et  ceux  de  ce- 
tempsKÛ.  —  Un  auU«  établit  qu'U  n'y  avait  point  d'ordres 

fiarmi  les  Francs  ;  que  la  doubte  représenUtioa  est  une 
ustice  nullement  contraire  aux  anciens  uuf  es  i  qu'élis  a 
eu  lieu  lors  des  Elals-Génériiux  de  ft356» 

M.  le  farde»des4ceaux  rappelle  les  Mis  tola  qu'ils  ont 
été  oonvenuSi  11  ajoute  qtt*il  ne  s'afii  loi  quedeeunatater 
etd^altesteri  un  secrétaire  peut  rempdic  eetie  fonctioik 
MM.  du  ctergé  et  de  la  noblesse  feront,  au  prooèMeibal 
leurs  observations  et  corrections  i  et«  après  qu'il  aui*a  été 
reconnu  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  la  signature 
d«  sconCMire  snlGra  pour  le  constater. 

La  Justesse  de  cette  obsertation  étant  reconnue  nnaoU 
fliement»  sur  le  désir  des  commissaires  des  trois  ordres  que 
le  secrétaire  fût  pris  hors  de  rassemblée,  le  sieur  Hubert, 
commis  de  la  chanoeHeriai  est  nommé  et  aceepté  pour  cette 


Après  la  lecture  du  procès-vei4)al  de  la  séance  précé« 
deoie,  M.  le  garde-des-seeaux  dit  que  l*objet  de  la  confé- 
rence étant  de  parvenir  à  une  conciliation ,  les  ministres 
du  roi  B*en  étaient  occupés  et  avalent  arrêté  un  prolet  de 
conciliation  quMls  allaient  coouttttnlqaer  à  l^assemblée, 

M.  Necker,  chargé  de  le  présenteri  fait  lecture  d^un  mé- 
noire  en  ces  termes  ; 

t  Messieurs,  les  andens  faits  prouvent  évidemment  que 
le  oonseH  est  intervenu  dans  tooies  les  questions  qui  ont 
occasionné  des  débats  relatifi  à  la  validité  des  élections  et 
à  la  vériSeatioD  des  pouvoirs. 

tll  serait  donc  de  toute  fustloe  que  Sa  Majesté  examinât, 
sous  le  rapport  de  ses  propres  droits,  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent dans  ce  moment;  et  lorsque  chacun  des  ordres  est 
activement  oceopé  des  prérogatives  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, U  paraîtrait  naturel  que  8a  Majesté  fixât  elle- 
même  son  attention  sur  ceUes  dont  la  couronne  a  oonstam* 
ment  fouL  Mais  Sa  Majesté,  fidèlement  attachée  aux  pria- 
clpes  de  modération  qui  peuvent  hSter  l'accomplissement 
du  bien  public,  permet  h  ses  ministres  de  considérer 
d'abord  sous  ce  point  de  vue  le  plus  grand  nombre  des 
affaires. 

«  Les  ordres  ne  s'éloigneraient  pas  vraisemblablement 
de  conRer  à  des  commissaires  dioisis  dans  les  trois  cham- 
bres Peiamen  préliminaire  des  difficultés  relatives  h  la  va- 
lidité des  pouvoirs  et  des  élections  ;  mais,  en  cas  de  divi- 
sion d*aVis,  la  chambre  du  tiers  demanderait  que  la  déter- 
mination décisive  (tx  remise  è  rassemblée  des  trois  ordres 
réunis.  L*ordre  de  la  noblesse  s*y  refuse  absolument  et 
vent  que  chaque  chambre  soit  arbitre  en  demltr  ressorti 
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t  II  ttti(kr  que  le^  trois  ordres  ont  un  intérêt  h  pré? enfr 
qu'aucun  des  trois  n*abuse  de  son  pouvoir  pour  admettre 
ou  pour  rejeter  avec  partialité  les  députés  qnl  Tiennent 
prendre  séance  dans  les  Etats-Généraui  ;  et  cet  intérêt 
commun  existera it,  soit  que  les  ordres  eussent  à  délibérer 
réunis,  soit  qu*lls  restassent  constamment  séparés,  puis- 
que, dans  cette  dernière  supposilioii,  les  personnes  qui  se- 
raient appelées  à  décider,  par  leurs  opinions,  d*an  vefo, 
d*un  empêchement  quelconque,  acquerraient  le  droit  d'in- 
fluer directement  sur  le  sort  général  de  la  nation. 

■  En  mOme  temps,  il  est  natui^l  et  raisonnable  que  les 
deui  premiers  ordres  fixent  leur  attention  sur  la  supério- 
rité des  suffrages  assurés  i  Tordre  du  tiers;  car,  s*il  est  vrai 
que  tous  les  députés  aux  Etats-Généraux,  sans  jdistinclion, 
soient  intéressés  à  Timpartialité  des  Téi  ificalions  de  pou- 
voirs, il  est  également  cctiaiu  que,  dans  un  moment  où  les 
esprits  sont  divisés,  chaque  ordre  a  des  motifs  personnels 
pour  désirer  d^éloigner  des  autres  chambres  les  députés  dont 

es  sentiments  ne  seraient  pas  favorables  k  ses  opinions. 

«  Ces  motifs  personnels  sont  égaux,  dira-t-on,  entre  les 
ordres.  Ainsi,  eu  les  admettant  t  délibérer  en  commun  sur 
la  régularité  des  élections,  aucun  n'a  droit  de  se  plaindre. 
Ce  raisonnement  ne  serait  pas  juste,  car,  si  les  motifs  de 
partialité  sont  les  mêmes,  les  moyens  d*ag!r  conformément 
à  ces  motifs  ne  sont  point  égaux,  puisque  le  tiers-état,  par 
la  grande  supériorité  de  ses  suffrages,  aurait  un  avantage 
décisif  si  le  jugement  flnal  sur  les  pouvoirs  contestés  ap- 
partenait k  rassemblée  des  trois  ordres  réunis. 

t  On  ne  pourrait  pas  combattre  cette  opinion  en  rappe- 
lant que  les  deux  premiers  ordres  ensemble  sont  en  nom* 
bre  égal  au  tiers-état  ;  car  ces  deux  premiers  ordres  réunis 
par  leurs  privilèges  pécuniaires  ne  le  sont  pas  de  même 
dans  les  considérations  relatives  à  Texamen.  Enfin,  ces  pri- 
vilèges ne  forment  qu'une  union  passagère  dans  un  mo- 
ment où  leur  prochaine  suppression  parait  assurée. 

■  On  dira  penl-élre  encore  que  la  supérioHté  de  suffra- 
ges du  tiers-état  une  fois  admise,  il  doit  lui  être  permis 
d'en  faire  usage  pour  une  affaire  commune  ;  mais  la  su« 
périorité  des  suffrages  appliquée  aux  décisions  sur  la  vali- 
dité des  pouvoirs  et  des  élections  des  trois  ordres  n'est  pas 
nn  simple  usage  de  cette  supériorité  ;  c'est  encore  un  «oyen 
d'en  aocroitiie  l'avantage*  Une  telle  faculté,  un  tel  emploi 
de  supériorité  de  suffrages  seraient  un  sapplément  de  con- 
cession, une  force  nouieile  qui  dérangerait,  dans  une  me- 
sure quelconque,  l'équilibre  établi  par  le  souverain  lors- 
qu'il a  fixé  le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre. 

•  Le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  de  la  régularité 
des  élections  ne  pourrait  donc  être  attribué  avec  équité» 
ni  aux  trois  ordres  réunis,  ni  k  chacun  d'eux  en  particu- 
lier. Ce  pouvoir  ne  doit  pas  appartenir  à  chaque  ordre  en 
particulier,  pareequ'ils  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'un  seul 
n'abuse  pas  de  son  Influence  :  il  ne  peut  pas  appartenir 
non  plus  aux  trois  ordres  réunis,  puisque  ce  serait  l'attri- 
buer essentiellement  aux  représentants  du  tiers-état,  vu  la 
tupériorité  de  leurs  suffrages,  pour  en  augmenter  la  puis- 
sance, en  obtenant  une  influence  prépondérante  sur  la 
formation  même  de  l'assemblée. 

«  Cest  donc  au  roi  que  semble  appartenir,  en  raison  et 
en  équité,  le  jugement  final  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  âections.  Ce  principe  est  une  suite,  une  dé- 
l>endance  du  règlement  souverain  qui  a  déterminé  pour 
cette  fois  le  nombre  respectif  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux. Ainsi,  les  trois  ordres  qui  se  soumettent  à  la  fixation 
établie  par  Sa  Majesté  feraient  une  exception  minutieuse 
s'ils  répugnaient  à  la  prendre  pour  fuge  dans  le  très  petit 
nombre  de  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  L'intérêt  de  Sa  Majesté,  le  seul  qui 
la  dirige,  c'est  l'amour  de  l'union ,  et  elle  mériterait  encore 
d'être  votre  arbitre  quand  vous  ne  voudricx  pas  du  mo- 
narque pour  juge. 

■  Ce  serait  le  rot  seul  qui,  en  cette  occasion,  ferait  une 
, cession  de  ses  prérogatives, puisque  desimpies  particuliers 
appelaient  autrefois  au  souverain  de  la  décision  d'un  or- 
dre, relative  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  que  Sa  Ma- 
ie>té  se  réserverait  seulement  de  juger  les  questions  sur 
lesquelles  les  ordres  seraient  divisés  d'opinions. 

c  II  parait  donc  que  tous  les  motifs  de  justice,  déraison, 
d*éqttité  el  de  convenance  réciproque  doivent  déterminer 


les  ordres  k  adopter  ee  moyen  de  eonelilatlaii.  Yoid  doae, 
d'après  ces  idées,  la  marche  qa'on  proposerait. 

«  Les  troto  ordres,  par  nn  acte  de  confiance  libre  et  vik 
kmtaire,  s'en  rapporteraient  les  uns  aux  autres  pour  la  vé* 
rification  des  pouvoirs  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne  s'é 
lèverait^  et  ils  se  communiqueraient  leurs  actes  de  vérili- 
cation  pour  en  Csire  un  examen  rapide. 

■  Ils  conviendraient  de  plus  : 

I  Que  les  contestations,  s'il  en  sarvenait,  seraient  po^ 
tées  à  l'examen  d'une  commission  composée  des  trois  or- 
dres; que  ces  commissaires  se  rénniraient  à  une  opinioa; 
que  cette  opinion  serait  portée  aux  chambres  respectives; 
qu(%  si  elle  y  était  adoptée,  tout  serait  terminé;  que  si,  su 
contraire,  les  décisions  des  ordres  étaient  en  oppositiou 
sur  cet  objet  ;  que  si  encore  elles  ne  paraissaient  pas  sus- 
ceptibles de  conciliation,  l'affaire  serait  portée  au  roi,  qui 
rendrait  un  jugement  final. 

«  Qu'on  ajoute  encore,  si  Ton  vent,  que  ces  conventions 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  n*auraient  aucune  liaison 
avec  la  grande  question  de  la  délibération  par  tête  ou  par 
ordre  ;  que  l'on  ajoute  encore  que  la  marche  adoptée  pour 
cette  tenue  d'Etats  serait  requise  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, afin  de  considérer  si  un  nouvel  ordre  de  choses  de- 
vrait être  adopté  à  l'avenir  ;  qu'on  réunisse  au  fond  de 
cette  proposition  les  précautions  qui  paraîtraient  conve- 
nables, mais  qu'on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation 
ou  tout  autre,  et  que  le  roi  ne  reste  pas  seul,  au  milieu  de 
sa  nation,  occupé  sans  relftche  de  l'établissement  delà 
paix  et  de  lu  concorde.  Quels  véritables  citoyens  pourraieat 
se  refuser  à  seconder  les  intentions  du  meilleur  des  rois? 
Et  qui  voudrait  charger  sa  conscience  de  tous  les  malbeafs 
qui  pourraient  êlre  la  suite  de  la  scission  qui  se  prépare  an 
premier  pas  que  vous  faites,  messieurs,  dans  la  carrière  où 
le  bien  de  TElat  vous  appelle,  où  la  nation  est  impatiente 
de  vous  voir  aller  en  avant,  et  où  les  plus  grands  daogeis 
vous  environnent?  Ah I  messieurs,  lors  même  que  vous 
pourriez  arriver  h  ce  bien  par  la  division  des  coeurs  et  des 
opinions,  il  serait  trop  acheté.  Le  roi  vous  invite  donc  à 
prendre  en  considération  sa  proposition,  et  il  vous  presse 
de  tout  son  amour  de  l'accepter  et  de  lui  donner  ce  con- 
ttutement»  s 

Celte  lecture  ac^ée,  les  commissabres  des  trois  ordres 
témoignent  l'empressement  avec  lequel  ils  porteront  celle 
ouverture  à  leurs  conupettants  respectif. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie  du  soir  et  indi- 
quée au  lendemain  k  L'heure  ordinaire. 

SéANCS  DC  VENDREDI  5  JUIN, 

COMMUNES. 
M.  BaiiiLT  :  Voos  m'aviez  charge  de  témoigner  à 
Sa  Majesté  la  sensibilité  et  la  douleur  des  communes 
sur  la  mort  de  monseigneur  le  dauphin,  Bn  consé- 
quence, je  me  suis  rendu  chez  M.  le  duc  de  Duras, 
pour  le  prier  de  m'introduire  chez  le  roi.  M.  le  diic 
me  répondit  qu'il  demanderait  l'heure  de  Sa  Majesté. 
Je  me  rendis  également  chez  la  princesse  de  Chimav, 
qui  me  dit  que  la  douleur  où  la  reine  était  plongée 
actuellement  ne  lui  permettait  pas  de  m'annoncer 

Sour  le  moment,  mais  qu'elle  demanderait  l'heure 
e  la  reine. 

M.  le  doyen  propose  d'aller  jeter  de  l'eau  bénite  sur 
le  corps  de  monseigneur  le  dauphin. 
Accepté  à  l'unanimité. 

M.  Bailly  :  L'Assemblée  veut-elle  entendre  la  lec- 
ture du  règlement? 

Un  membre  :  Hâtons-nous  d'agir,  il  en  est  temps; 
roidissons-nons  avec  courage  contre  les  chicanes  et 
les  embarras  qu'on  nous  suscite  à  chaque  instant; 
constituons-nous  en  chambre  nationale,  nous  avons 
assez  employé  les  voies  de  modération,  de  tempori- 
sation pour  ramener  les  esprits  au  bien  public,  si  on 
le  voulait  réellement;  mais  puisque  l'on  en  a  abusé 
et  que  l'on  en  abuse  encore,  il  est  temps  de  commen- 
cer l'œuvre  importante  de  la  régénération  que  la  na- 
tion^  attend  depuis  si  longtemps. 
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On  délibërait  sur  cette  motion,  lorst^u'un  deMM.les 
f  omraissaires  nommés  pour  les  conférences  se  pré- 
sente et  fait  le  rapport  de  celle  qui  a  eu  lieu  hier. 

Après  le  rapport,  M.  le  doyen  lit  nn  billet  de  H.  le 
garae«de8-sceauz  conçu  en  ces  termes  : 

•  H.  le  garde-des-sceaux  prévient  M.  Bailly  que,  lui 
étant  sunrenu  une  affaire  importante  qui  l'occupera 
nécessairement  le  reste  du  joyir ,  il  lui  sera  impossible 
de  tenir  aujourd'hui  la  comérence;  en  conséquence 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  samedi,  à  six 
heures  et  demie  du  soir  :  il  prie  M.  Bailly  de  vouloir 
bien  avertir  IttM.  les  commissaires.  • 

M.  le  doyen  propose  de  renvoyer  au  lendemain  la 
discussion  sur  le  projet  de  conciliation  présenté  par 
les  ministres. 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  proposition.  Les 
nns  prétendent  que  Ton  doit  se  former  dès  ce  soir  en 
bureau  pour  discuter  les  points  de  ce  projet,  et  ren- 
voyer à  demain  à  proposer  des  observations  ultérieu- 
res en  assemblée  générale.  Ils  se  fondent  sur  l'im- 
portance de  l'objet,  sur  le  besoin  de  lumières,  et  ils 
assurent  que  c'est  le  moyen  de  prendre  un  parti  di- 
gne des  Etats-Généraux. 

D'antres  pensent  que  cette  délibération  est  préma- 
turée, que  c'est  perdre  le  fruit  des  conférences  que 
d'en  prendre  une  avant  leur  clôture  ;  le  mémoire  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  les  movens  de  droit  naturel,  n'ont 
pas  encore  été  discutés. 

Un  membre  :  Je  crois  qu'il  fout  présenter  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue  :  discutera-t-on  le  moyen 
de  conciliation  avant  ou  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  conférences?  et  je  suis  d'avis  qu'il  faut 
conclure  à  ce  que  Ton  termine  préalablement  les 
conférences  et  que  le  procès-verbal  soit  clos  en- 
suite. 

On  insiste  sur  cette  dernière  proposition.  Dts  dé- 

Ïnxtés  déclarent  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  de 
a  Térification  des  pouvoirs  par  les  trois  ordres  réu- 
nis, soit  établie  par  les  anciens  feits;  que  dans  les 
conférences  tenues  jusqu'alors,  les  princi{)e9  d'équité 
et  de  raison  qui  démontrent  ta  niOme'véHté  n'ont 
été  qu'indiqués;  qu'il  est  essentiel  de  les  présenter 
dans  toute  leur  force  ;  nue  les  commissaires  des  com- 
munes se  sont  réser^-e  expressément  de  les  déve- 
lopper, et  de  les  consigner  ensuite  dans  le  procès- 
TeroaUetqucl'uniauc  moyen  d'assurer  cette  réserve 
est  de  surseoir  à  délibérer  sur  l'ouverture  proposée 
jusqu'après  la  clôture  de  ce  même  procèfr*verbal. 

On  oppose  à  ces  raisonnements  des  raisons  de  con- 
venance, et  des  moti&  pris  de  l'inutilité  et  de  la 
lenteur  des  conférences. 

M.  le  doyen  pose  la  question  en  ces  termes  : 

•  La  discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  pré- 
senté par  les  ministres  auront-elles  lieu  avant  la  clô- 
ture au  procès-verbal  des  conférences,  ou  après?  • 

L'Assemblée  décide,  à  la  majorité  de  400  voix  con- 
tre 26,  qu'elles  n'auront  lieu  qu'après. 

CLERGÉ. 

Le  clcrgc  accepte  la  proposition  des  commissaires 
du  roi  sans  aucune  réserve,  et  arrête  deux  députa- 
tions  aux  deux  autres  ordres  pour  leur  annoncer 
demain  malin  l'acceptation  qu'if  en  a  faite. 

NOBLESSE. 

Apn^s  la  lecture  du  procès- verbal,  on  nomme,  par 
la  voie  du  scrutin,  quatre  commissaires  rédacteurs. 


savoir,  IklM.  de  Grosbois,  de  Sérent,  de  Digoine  et  de 
la  Roussière. 

M.  de  Bouthilierfait  le  rapport  de  la  conférence 
d'hier;  il  dit  que  le  procès-verbal,  rédigé  par  les 
commissaires  du  tiers,  est  exact  en  apparence,  mais 
que  les  raisons  de  la  noblesse  y  sont  affaiblies  et  que 
le  rédacteur  a  offert  de  rectifier  les  articles  dont  les 
commissaires  de  la  noblesse  pouvaient  avoir  à  se 
plaindre. 

M.  d'Entraignes  lit  ensuite  Touvertnre  laite  par 
les  commissaires  du  roi  ;  elle  est  d'abord  reçue  avec 
de  viCs  applaudissements  ;  mais  elle  excite  de  très  vi6 
débats.  On  met  aux  voix  pour  savoir  si  on  l'adoptera 

Sûrement  et  simplement,  ou  si  on  l'adoptera  avec 
es  amendements.  Ce  dernier  avis  passe  a  la  plura- 
lité de  158  voix  contre  76. 

SEANCE  DU  SAMEDI  6  lUIN. 

COMMUNES. 

M.  Bailly  feit  lecture  d'une  lettre  de  madame  de 
Chimay,  ainsi  conçue  : 

«Madame  deChimay  reçoit dansl'instaiit la  réponse 
de  la  reine.  Sa  Majesté  lui  donne  ordre  d^annoncer  à 
M.  Bailly  qu'elle  recevra  avec  bonté  et  sensibilité 
l'hommage  et  les  respects  de  l'ordre  du  tiers-état, 
mais  que  la  juste  douleur  où  la  reine  est  plongée  ne 
lui  permet  pas  d'en  fixer  le  moment.  • 

M.  Bailly  lit  ensuite  le  billet  suivant  de  M.  le  garde* 
des-sceaux  : 

«  M.  le  garde-des-sceaux  prévient  M.  Bailly  qu'i} 
sort  de  chez  le  roi,  où  il  était  monté  pour  prendre 
ses  ordres  sur  la  députation.  Quoique  Sa  Majesté  soit 
d^s  la  plus  profonde  affliction,  et  que  jusqu'ici  elle 
n'ait  voulu  voir  personne,  le  roi  recevra  cependant 
demain  (le  billet  est  daté  du  5)  la  députation  au  tiers- 
état,  entre  onze  heures  et  midi  :  son  intention  est 
que  la  députation  soil  au  nombre  de  vingt.  • 

L'Assemblée  avaitdécidé,  dans  l'une  des  dernières 
séances,  que  les  commissaires  conciliateurs  et  les  a^ 
joints  dubureau  composeraient  ladéputation.  Comme 
ce  nombre  excède  celui  de  la  députation  fixée  par  le 
roi,  MM.  les  commissaires  et  les  adjoints  se  retirent 
dans  une  salle  voisine  pour  procéder  à  la  réduction. 

Les  scrutateurs  rentrent,  et  lisent  la  liste  des  dépu- 
tés élus.  MM.  Bailly,  Redon,  Thonret,  Bouillote,  Cha- 
pelier, deVolney,  Tarçet,d'Ambezieux,  Rabaud  de 
Saint-Etienne,  de  Luze,Milscent,Tronchet,  Ducellier, 
Prévôt,  Mounier,  Mirabeau,  LebruUrLegrand,  Aucler 
Descottes,  Mathieu  de  Rondeville,  Pelisson. 

Pendant  qu'ils  se  préparent  à  partir,  l'Assemblée 
décide  que  la  séance  tiendra  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
de  retour. 

M.  d'Ailly,  remplissant  les  fonctions  de  doven  en 
l'absence  de  M.  Bailly,  propose  à  l'Assemblée  la  lec- 
ture du  règlement.  (Adopte.) 

L'un  des  adjoints  prend  la  parole.  Il  annonce  que 
le  règlement  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière concerne  la  police  intérieure;  et  la  seconde, 
la  manière  de  présenter  les  motions,  de  les  discuter, 
et  de  recueillir  les  voix. 

Il  est  interrompu  par  l'arrivée  d'une  députation  du 
clergé,  composée  de  deux  évoques,  celui  ae  Nîmes  et 
celui  d'Aulun,  et  de  six  curés. 

M.  l'évéque  de  Nîmes  portant  la  parole  lit  l'arrêté 
suivant  : 

«  Les  membres  du  clergé  assembla,  délibérant  sur 
le  pian  qui  a  été  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté,  rcla- 
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tivement  i  la  Térification  et  au  Jugement  des  pou- 
voirs, et  voulant  donner  à  Sa  Majesté  un  nouveau 
témoignage  de  la  respectueuse  reconnaîasanee  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  ses  sollicitudes  paternelles, 
sont  convenus  d'accéder  à  ce  projet  provisoire  de 
conciliation,  et  de  manifester  aux  deux  autres  ordres 
le  vœu  qu'ils  forment  d*en  suivre  les  dispositions.  » 

M.  d'Ailly  répond  aux  députés  du  clergé  crue  lors- 
que les  communes  auront  délibéré  sur  cet  objet,  elles 
feront  part  à  l'ordre  de  l'Eglise  du  résultat  de  leur 
délibération. 

M.  Biauzat  dit  qu'il  est  essentiel  de  prendre  une 
délibération. 

M.  Populus  appuie  la  motion.  Il  observe  au'il  ré- 
sulte de  l'adhésion  pure  et  simple  des  membres  du 
clergé  au  plan  deisonciliation  proposé,  qu'ils  regar- 
dent dès  ce  moment  les  conférences  comme  termi- 
nées. 11  fait  sentir  l'importance  d'envoyer  des  com- 
missaires au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  leur  notifier 
l'arrêté  pris  hier  relativement  à  l'ouverture  faite 
par  MM.  les  commissaires  du  roi;  il  observe  aue 
c'est  un  moyen  d^éviter  le  refus  que  pourraient  allé- 
guer les  deux  ordres  pour  la  continuation  des  confé- 
rences. 

Cet  avis  étant  adopté,  on  décide  (ro'une  députation 
donnera  commnnication  au  cierge  et  à  la  noblesse 
de  l'arrêté  suivant: 

•  Les  ('éputés  des  communes  ont  pris  la  résolution 
de  surseoir  à  toute  délibération  sur  l'onverture  feite 
parlilM.  les  commissaires  du  roi,  jusqu'après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  des  conifrences  qui  doivent  se 
Continuer  ce  soir  k  six  heures,  suivant  l'ajonmement 
de  M.  le  garde-des-^ceaux  et  le  désir  du  roi.  MM.  les 
commissaires  des  oommunei  s'y  rendront  exacte- 
ment. • 

MM»  Vignier,  le  Bob-Desgnais,  Dusers,  Moutier, 
VieUart,  Grelet  de  Beauregard,  Lavenue  et  Simon» 
sont  choisis  pour  la  députation  ;  ils  sortent. 

Les  membres  qui  étaient  allés  chex  le  roi  et  la  reine 
feutrent. 

M.  Baillt  :  Nous  avons  été  reçus  dans  le  cabinet 
du  roi,  et  j'ai  lu  le  discours  approuvé  p«r  Vhmtm* 
blée,  auquel  j'ai  j^outé  cette  phrase  sur  la  mort  de 
M.  le  dauphin. 

•  Sire,  vos  fidèles  communes  sont  profondément 
touchées  de  la  circonstance  où  Votre  Majesté  a  la 
bonté  de  recevoir  la  députation,  et  elles  prennent  la 
liberté  de  lui  «dresser  l'expression  de  tous  leurs  re- 
grets et  de  kuf  respectueuse  sensibilité.  • 

Voici  la  réponse  du  roi  : 

•  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  de 
dévouement  à  ma  personne  et  d'attachement  à  la 
monarchie  des  représentants  du  tiers-état  de  mon 
royaume. 

«  Tous  les  ordres  de  l'Etat  ont  un  droit  ^al  a  mes 
bontés;  vous  devez  compter  sur  ma  protection  et  sur 
ma  bienveillance. 

•  Je  vous  recommande,  par-dessus  tout,  de  secon- 
der promptement,  et  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de 

Ï^aix,  l'accomplissement  du  bien  que  je  suis  impa- 
ient de  faire  a  mes  peuples,  et  qu'ils  attendent  avec 
confiance  de  mes  sentiments  pour  eux,  • 

L* Assemblée  décide  que  Tadresse  et  la  réponse  du 
roi  seront  imprimées. 

La  députation  envoyée  vers  le  clergé  etia  noblesse 
rentre. 


M.  Yizaler  rend  compte  de  sa  mission.  Il  instruit 
r  Assemblée  que  le  président  du  clergé  a  répondb  que 
son  ordre  était  sensible  à  Tattention  de  MM.  du  tiers- 
état,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  rattachement  du 
clergé;  que  u  réponse  du  président  de  la  noblesse 
était  que  ta  chambre  priait  de  laisser  copie  de  l'arrêté, 
et  de  donner  les  noms  des  députés. 

On  reprenait  la  lecture  du  règlement,  lorsqu'une 
seconde  députation  du  clergé  est  introduite.  M.  l'évd- 
que  de  Mimes  foit  lecture  de  la  délibération  suivante  : 

«  Les  membres  du  clergé  assemblés,  profondément 
touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté  des 
grains  qui  affligent  les  différentes  provinces,  croient 
ne  pouvoir  mieux  se  conformer  aux  vues  paternelles 
de  Sa  Majesté,  mieux  remplir  leurs  devoirs  les  plus 
chers,  que  de  s'empresser  de  nommer  une  commis- 
sion composée  des  différents  députés  des  gouverne- 
ments et  principales  divisions  du  royaume,  pour  pren« 
dre  en  considération  un  objet  si  essentiel,  sur  lequel 
ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui  leur  seront 
remis;  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  à  s'occuper 
également  du  même  objet,  pour  vérifier  les  différen- 
tes causes  de  la  cherté  du  pain,  aviser  aux  remèdes 
les  plus  prompts  que  l'on  pourrait  y  apporter  en  ré- 
tablissant la  confiance  et  ta  maintenant  ensuite,  et 
en  assurant,  par  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
dignes  de  l'approbation  de  Sa  Majesté,  la  subsistance 
de  ses  sujets  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  » 

M.  le  doyen  répond: 

•  Le  voeu  1è  plus  ardent  des  représentants  du  peu- 
ple est  devenir  à  son  secours.  L'arrêté  du  clergé  les 
autorise  à  croire  que  cet  ordre  partage  leur  impa- 
tience à  cet  égard,  et  qu'il  ne  se  refusera  pas  plus 
longtemps  à  une  réunion  sans  laquelle  les  malheurs 
publies  ne  peuvent  qu'augmenter.  • 

Après  que  les  députés  du  clergé  furent  retirés,  on 
fait  une  seconde  lecture  de  leur  délibération  :  elle 
produit  de  grands  mouvements  dans  l'Assemblée. 

Un  membre  t  Je  pense  que  l'on  ne  peut  délibérer 
qu^aprèa  que  l'on  sera  constitué. 

M.  Garât  :  Il  est  instant  de  prendre  en  délibéra- 
tion la  proposition  du  clergé,  de  peur  qu'on  ne  taxât 
de  tiédeur  le  peu  d'attention  que  l'on  y  donnera. 

M.  Populus  :  J'entrevois  dans  la  proposition  du 
clergé  un  coup  de  politique  ;  plus  on  l'examine  et  plus 
elle  parait  insidieuse.  J'y  vois  deux  motifs  :  lepre- 
mier,  de  mettre  le  peuple  de  son  côté  ;  le  second,  de 
détourner  l'Assemblée  de  sa  résolution  à  se  consti- 
tuer. Il  semble  par  là  qu'il  y  ait  un  é|^al  danger  à  l'ac- 
cepter ou  à  la  rejeter;  d  elle  est  rejetée,  aun  côté, 
ce  relus  sera  présenté  au  roi  d'une  manière  défavo- 
rable à  l'Assemblée;  de  l'autre,  on  imputera  aux  dé- 
putés des  communes  les  malheurs  que  la  disette  oc- 
casionne, on  les  accusera  d'être  insensiblesà  la  misère 
publique;  ils  perdront  la  confiance  du  peuple,  et 
avec  elle  les  moyens  de  le  secourir.  Si  la  proposition 
est  acceptée,  l'Assemblée  ne  peut  plus  s'occuper  de  la 
constitution  aussi  promptement  que  les  circonstances 
l'exigent;  et  de  nouveaux  délais  a  cet  égard  peuvent 
avoir  des  suites  également  funestes  et  irréparables. 
L'astuce  est  adroite  ;  on  reconnaît  là  le  clergé.  Depuis 
plus  de  huit  cents  ans,  il  a  toujours  tenu  la  même 
conduite. 

Il  faut  donc,  préalablement  à  toute  délibération  sur 
celle  du  clergé,  le  sommer,  dans  la  salle  des  Etats- 
Généraux,  à  se  réunir  aux  communes. 

Un  membre  :  H  faut  dénoncer  au  roi  la  conduite 
dn  clergé  comme  séditieuse. 

{La  suite  au  no  proeAa^fi.) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DB  LA  S^AlfCB  DU  SAMEDI  6  JUHf. 

M***  :  Il  faut  rappeler  le  dergé  aux  principes  pri- 
mitifs de  l'Efflise  ;  les  anciens  canons  portent  que  Ton 
pourra  rendre  les  vases  sacrés  pour  soulager  les 
pauvres;  mais  il  n*est  pas  besoin  aen  venir  à  une  si 
triste  ressource  ;  il  faut  engager  les  ecclésiastiques, 
les  évêques  à  renoncer  à  ce  luxe  qui  offense  la  mo- 
destie chrétienne,  à  renoncer  aux  carosses,  aux  che- 
vaux, à  vendre  enfin,  s'il  le  faut,  un  quart  des  biens 
ecclésiastiques. 

La  motion  de  M.  Populus  est  appuyée  par  M.  Ma« 
louet.  L'Assemblée  allait  prendre  une  décision  lors- 
qu'on annonce  une  députation  de  la  noblesse,  compo- 
sée de  MM.  le  marquis  de  Bouthilier,  le  comte  Char- 
les de  Lameth,  le  duc  de  Caylus,  le  duc  de  Castries, 
le  marquis  de  Foumetz,  le  vicomte  de  Mirabeau. 
Elle  est  introduite.  M.  Bouthilier  lit  la  déclaration 
suivante  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  aussi  empressé  à  donner 
an  roi  des  témoignages  de  son  amour,  de  son  respect 
et  de  sa  confiance  dans  ses  vertus  paternelles,  que  de 
|>rouver  à  la  nation  entière  le  désir  d'une  concilia- 
tion prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même  temps 
aux  principes  dont  il  n'a  jamais  eru  devoir  s'écarter, 
reçoit,  avec  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse, 
les  ouvertures  que  Sa  M^iesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence» 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
chareé  ses  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
conférence  que  la  noblesse  avait  arrêté  précédem* 
ment  qu'elle  vérifierait  dans  son  sein  ses  pouvoirs, 
prononcerait  sur  les  contestations  qui  surviendraient 
sur  leur  validité,  lorsqu'elles  n'intéresseraient  que 
ses  dépntés  particuliers,  et  en  donnerait  utie  connais- 
sance officielle  aux  autres  ordres.  •  ^ 

•  Quant  aux  difficultés  survenues  et  h  survenir? 
sur  des  députations  entières  pendant  la  pr&ente  te- 
nue d'Etats-Générauz  seulement,  chaque  ordre  éhàV- 
gera,  conformément  aux  désirs  du  roi,  ses  commis- 
saires de  les  discuter  avec  ceux  des  autres  ordres, 
pour  que,  sur  le  rapport,  il  puisse  y  être  statué  d'me 
manière  uniforme  dans  les  trois  chambres  séparées  ; 
et,  au  cas  que  l'on  ne  pût  y  parvenir,  U  roi  sera  siqn 
plié  d'être  leur  arbitre.  » 

M.  LE  DoTBif  :  Les  communes  prendront  en  consi- 
dératiou  l'arrêté  que  vous  leur  communiquez,  et  je 
ferai  part  de  leur  réponse  à  l'ordre  de  la  noblesse. 

La  discussion  continuait  sur  la  délibération  du 
clergé,  lorsqu'on  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  au 
plus  tôt  la  réponse  de  l'Assemblée  à  la  chambre  du 
clergé. 

M.  le  Doyen  lit  le  projet  suivant  d'arrêté  : 

•  Pénétres  des  mêmes  devoirs  que  vous,  touchés 
jusqu'aux  larmes  des  malheurs  publics,  nous  vous 
prions,  nous  vous  conjurons  de  vous  réunir  à  nous 
dans  l'instant  même,  dans  la  salle  commune,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  • 

Aller  aux  voix  était  trop  long;  l'Assemblée  préfère 
de  délibérer  par  assis  et  levé. 

M.  LE  Doyen  :  J'invite  ceux  qui  votent  pour  l'ar- 
rêté à  se  lever. 

Toute  l'Assemblée  se  lève. 

M.  LE  Doyen  :  J'invite  ceux  qui  votent  contre  à  se 
lever. 

Personne  ne  se  lève. 

Un  silence  majestueux  règne  dans  rAssemblée.— 

!■•  Sériem  —  Tome  h 


A  ce  silence  profond  succèdent  des  applaudissements 
nombreux. 

Une  députation  solennelle,  qu'un  mouvement  esti- 
mable entraîne,  se  porte  vers  la  chambre  du  clergé. 

On  donne  lecture,  pendant  ce  temps,  d'une  lettre 
de  M.  le  garde-des-sceaux  qui  instruit  l'Assemblée 
que  les  membres  qu'elle  nommera  pour  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  corps  de  M.  le  dauphin  pourront  se  ren- 
dre àMeudon  lundi,  à  5  heures. 

Les  membres  députés  vers  le  clergé  rentrent  dans 
la  salle  ;  ils  annoncent  à  l'Assemblée  ({ue  le  président 
a  répondu  que  l'on  allait  agiter  sérieusement  cette 
question,  mais  que  plusieurs  membres  du  clergé 
avaient  ajouté  qu^ls  étaient  trop  peu  nombreux  pour 
délibérer. 

M.  Bailly  indique  une  seconde  séance  pour  6  heu* 
res  précises. 

La  séance  est  levée. 

NOBLESSE. 

La  chambre  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  témoignage  de  son  amour,  de 
son  respect  et  de  sa  confiance  en  ses  vertus  person- 
nelles, et  de  prouver  à  la  nation  entière  le  désir  d'une 
conciliation  prompte  et  durable;  et  fidèle  en  même 
temps  à  ses.  principes,  dont  il  n'a  jamais  cru  devoir 
s'écarter,  reçoit,  avec  la  plus  vive  reconnaissance, 
les  ouvertures  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire 
communiquer  par  ses  ministres.  En  conséquence, 
sans  adopter  quelques  principes  du  préambule,  il  a 
charffé  les  commissaires  de  rappeler  à  la  prochaine 
eonférence  l'arrêté  de  la  noblesse,  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  surviendront  sur  la  validité  du  pou- 
voir de  ses  membres,  lorsqu'elles  n'intéresseront  que 
les  députés  particuliers  de  son  ordre,  et  en  donner 
une  communication  officielle  aux  deux  autresordres  : 
ciuant  aux  difficultés  survenues  ou  à  survenir  sur  les 
députations  entières  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  chaque  ordre  cnargera,  conformé- 
ment au  vœu  du  roi,  ses  commissaires  de  les  discuter 
avec  eenx  des  autres  ordres,  pour  que,  sur  ce  rapport, 
il  fuisse  être  statué  d'une  manière  uniforme  dans  les 
chambres  séparées  ;  et  dans  le  cas  qu'on  ne  pût  y  par- 
venir, le  roi  sera  supplié  d'être  leur  arbitre.  » 

L'Assemblée  reçoit  deux  députations  du  clergé, 
l'une  pour  lui  annoncer  que  l'ordre  du  clergé  a  ac- 
cepté les  propositions  feites  par  les  commissaires  du 
roi,  et  l'autre  pour  faire  part  de  la  délibération  rela- 
tive à  la  misère  des  peuples.  11  ne  paraît  pas  que  la 
noblesse  y  ait  fait  aucune  réponse. 

Après  ces  deux  députations,  on  en  reçoit  une  des 
communes  :  elle  annonce  oue  les  communes  ont  dé- 
libéré de  ne  s'occuper  du  plan  proposé  par  les  com- 
missaires du  roi  qu'après  la  clôture  des  conférences, 
auxquelles  les  commissaires  des  communes  se  ren- 
dront exactement. 

M.  d'Eprémesnil  renouvelle  ses  réclamations  sur 
le  mot  comm»fi««,etse  réserve  d'en  parler  en  temps 
et  lieu. 

CLERGÉ. 

On  remet  en  délibération  une  proposition  faite 
par  un  membre  concernant  la  cherté  des  grains  et  la 
misère  du  peuple.  A  l'unanimité  des  voix,  il  est  ar- 
rêté de  nommer  une  commission  pour  prendre  en 
considération  un  objet  aussi  important,  et  d'inviter 
les  deux  ordres  à  s'occuper  également  du  même  ob- 
jet. 


CoHitU  tante.  C  tiv. 


VAssemblée  prie  M.  k  cardinal  de  la  Rochefou- 
eauld  de  rendre  compte  au  roi  de  cette  délibér^tjoi), 


« 


du  roi. 

Une  grande  partie  de  cette  séance  est  consommée  ftn  de 
longs  débats  sus  le  pvoeès-verbal  dont  les  eommissaires  de 
la  noblesse  ne  veulent  pu  que  TiiutheBticilé  soit  consta- 
tée, même  par  la  signature  d'un  secrétaire,  toujours  sur  le 
motif  par  eut  précédemment  allégué, 

^f  1^  g^rdMes-^ceam  dem^pde  au«  popomlsMirea  des 
trois  ordres  quel  est  le  ^^\i\  mi^  ]^ur«  ph|imbr^f  pn(  pris 
sur  le  rapport  h  elles  fait  pp  VouTprlqrP  prp^ps^  par  les 
ministres  4h  m, 

Les  meinbres  du  clerfEé  di^Ql  que  Ipqr  cfi^mbre  a  ^c? 
çeptéaveq  empressement  et  recpniiaiss^pce  Touvertuf^ 
ibite  au  nom  du  roi. 

Les  commissaires  de  la  noblesse  font  lecture  de  la  déli^ 
bération  prise  le  Jour  qême  par  leur  cbaipbre. 

OeuK  des  communes  vendent  eoropte  de  la  délibération 
prise  par  rassemblée  de  leurs  députés,  d*attendre,  pouf 
délibérer  a?ec  une  plus  grande  matmitée(  pne  plus  grsqde 
instruction  dans  une  circonstance  aussi  importante,  la  un 
des  conférences  et  la  clôture  du  procès-Terbal. 

Un  membre  dps  communes  dif  ^^"]]  leqr  res^e  ^  exposer 
leurs  moyens  (le  droit  ;  que,  sur  ce^e  partie,  j)  sera  très 
cpurt.  MM.  de  la  noblesse  annoncent  auMjs  ne  veulepl  p)us 
rien  répondre. 

t  II  est  Impossible  de  prétendre  que  les  pouvoivs  des  dé- 
putés auK  Btats-Généraux  puissent  a? olr  d^autres  juges  na- 
turels que  le  eorps  entier  des  représentants  de  la  nation. 
Quelle  serait  l'autorité  d^une  délibération  prise  par  des 
liommei  qui  n^aqraient  pis  le  droit  ae  délibérer  9  Le  con-f 
oq^rs  dps  liommes  dénués  de  ly  drftit,  ^  un  apte  aussi  ipir 
pprt^pii  serais  TqsurpaUpn  de  la  plus  inaliénable  des  «ut 
ioriiés.  C^pqup  f^s$pml)lée  ^^  (laiUi^ge  doqne  ^ui  dépptéf 
de^  trois  prdres  qu'elle  en? oje  ^\^l  ^^alSrGéqériiu^  Hq 
mandat  qui,  soit  fprmeJ,  sqit  tapjtei  pVp  est  pa^  ipcips  spé- 
cial, popr  vérifier  à  quel  titre  jes  représentants  ^es  trQJS 
ordres,  dans  les  autres  bailliages,  Tiennent  concerter  avec 
eui  les  arrangements  pour  l'iqtérét  public.  Tous  sont  dépo- 
sitaires à  cet  égard  du' droit  qu*a  ja  nation  d^empêcber  que 
oeui  qui  n'ontpas  sa  confiance  usurpent  ^influence  qu'elle 
doit  assurer.  Tout  droit  confié  par  autrui,  et  plus  encore, 
confié  par  un  peuple  eoUer,  impqse  un  devoir  rigoureui 
dont  on  est  compi^I^le  à  ceui  qu^pn  représente*  Ce  devoir 
étant  cominun  à  tflus  les  membres  de  rAssripl>iée  natio- 
nale, ne  pep^  être  r^fPpli  qu^ei)  cpnin^pn  d«n^  rassemblée 
généralPt  où  ^pus  les  d^PH^^  spnt  répis.  Aupuq?  c|)^mr 
bre  séparée  ne  pourrait  être  exclusivement  revêtue  du 
droit  qui  B*y  trouve  qttaçbé  vis-à-yis  des  membres  qu'elle 
renferme,  car  aucune  chambre  ne  peut  djsposer  de  Tau- 
torité  de  la  nation. 

t  Les  failts  opposés  sont  sans  conséquence  devant  des 
principes  si.simples  et  si  raisonnables.  Les  droits  d'une  na- 
tion ne  peuvent  pas  étro  aliénés  parcequ'elle  a  négligé  d'en 
faire  usage.  Ces  devoirs  ne  peuvept  pas  être  anéantis  par- 
cequ'elle  a  négligé  de  les  remplir,  i 

L$t  discussion  étfint  épuisée,  la  séance  est  pontinpée  à 
np  qn^e  jqnr  pour  In  lecture  et  la  clûture  du  procès- 
vprhalf 

Celte  opératiqp  a  été  faite  le  9  juin,  après  qqe  les  com« 
mlssaires  de  la  DQ))Iesse  ont  recnniiu  Texac^ilnde  du  pro- 
cès-verbal. 

L^séfinop  est  levée. 

SBAHCB  DU  6  JUIN  AU  SO». 

COPIUNES. 

Les  communes  se  rassemblent  sur  les  six  heures 
éa  soir  pour  entendre  la  lecture  du  projet  de  règle- 
ment provisoire.  Nous  allons  en  donner  pn  précis 
rapide. 

Le  chapitre  premier  porte  sur  la  police  intérieure 
de  la  salle,  1©  ciue  les  sièges  placés  dans  le  fond  de  la 
salle  seront  distribués  en  amphithéâtre,  sauf  à  MM.  de 
la  noblesse  et  du  clergé  à  demander  la  même  distri- 


bution pour  leur  place;  t»  on  établit  vingt  divisions, 
composées  indistinctement,  sans  avoir  éganl  auji 
gouvernements. 

L'article  111  porte  que,  pour  opérer  cette  division, 
on  fera  une  )ist^  alphqbétiqpp  des  députés,  et  que  le 
premier  bureau  sera  composé  du  premier  député,  du 
trente-unième,  etc.  ;  que  le  second  sera  composé  du 
deuxième,  dut|rente-deuxième,  etc^,  et  ainsi  ae  suite 
JHSjm'à  la  4o  ;  que  les  burpsiM  changpropt  tous  les 
pinze  jours;  que  rAsspmjilée  oijvj-ira  tops  les  jpurs 
%  neuf  heures;  qi|e  l^s  étrangers  ne  seront  admis  que 
dans  les  tribiines;  que  )es  d^pi^tés  seront  tenus  de 
mettre  le  manteau,  pour  cpps^rverla  clépenpe;  per- 
mission ceuendant  k  ch^ciin  dp  porter  l'épée  PU  rha- 
bit  de  coijlp^f  ;  que  les  députas  gfû4erpnt  le  plus 
profond  silence,  ne  changeront  pomt  d^  plaœt  Ptq. 

Qua  tous  les  suppléants  auront  une  place  particu- 
lière dans  les  gradins  ;  que  les  députés  pourront  sor- 
tir quand  ils  voudront,  maris  qii'ils  reprendront  leurs 
places  en  rentrant  ;  que  Ton  ne  pourra  donner  aucun 
signe  d'applaudissement  ni  d'approbation  ;  que  les  in- 
jures,  les  personnalités  seront  défendues;  que  quand 
un  prendra  la  parole,  on  s'adressera  seulement  au 
président;  quel  on  n'interrompra  point  le  président; 
qu'une  fois  le  mot  à  I'or4r0  prononcé,  chacun  se 
rangera  à  sa  place,  se  taira,  etc.  ;  que  quiconque  con- 
treviendra à  tout  ce  qui  a  été  dit  oi-dessus,  sera  rap- 
pelé k  l'ordre  ;  que  s'il  récidive,  il  recevra  sur-le- 
champ  une  réprimande  conçue  en  ces  termes  :  «  Mon- 
sieur, vous  oublie!  la  parole  que  vous  avez  donnée 
à  l'Assemblée  de  suivre  son  règlement,  etc.  •  ;  qu'il 
sera  choisi  pour  ce  quatre  censeurs  pris  parmi  les 
adjoints,  et  qu'ils  seront  placés  dans  les  coins  de  la 
salle,  ete.  ;  gue  le  bureau  nopimera  les  députés  pour 
recevoir  ^t  raire  les  députations,  et  ceux  gui  seront 
chargés  de  foire  les  adresses  ou  discours  nécessaires. 

Le  chapitre  second  concerne  les  motions  ;  il  est 
partagé  en  trqis  sections  :  la  première  regarde  les 
motions  seulement;  l'autre,  radmission  de  la  mo- 
tion I  et  la  troisième,  la  manière  d'opinec  sur  la 
motion. 

Toute  motion  sera  présentée  au  bureau  et  lignée 
de  l'auteur,  lequel  bureau  la  rejettera  ou  l'admettra 
à  sa  volonté.  La  motion  approuvée  par  le  bureau  sera 
lue  dans  rassemblée  générale  ;  et  si  elle  est  soutenue 
par  plus  de  quatre  députés,  elle  sera  communiquée 
aux  bureaux  de  division i  qui  voteront  sépari^ment, 
et  rapporteront  le  nombre  do  voix  données  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  motion.  La  motion  admise  pour 
en  faire  une  s'.condc  discussion  dans  l'assemblée, 
chaqpe  bureau  fUira  son  orateur»  qni  disputera,  et 

Sul  autrp  ne  pourr<|  parler.  l>*on  remettra  au  prési- 
ent  les  npms  des  orateurs  qui  dqivent  discuter  le 
poiir  et  ceux  qui  discuteront  t^  contre. 

La  discussion  finie,  tous  débats  seront  interdits; 
personne  ne  pourra  plus  prepdpe  la  parole,  à  moins 
qu'il  n'ait  quelque  chose  d'important  et  de  nouveau 
à  communiquer* 

L'on  réduira  la  motion,  avec  son  amendement,  de 
telle  n^anière  que  Ton  n'ait  plus  à  opiner  que  par 
OUI  ou  par  non. 

Le  bureau  ayant  examiné  que  la  manière  d'opiner 
par  appel  nominal,  suivie  jusqu'à  présent,  apporte 
des  longueurs,  a  proposé  deux  manières  d'opiner;  la 
première,  en  se  levant  et  s'asseyant  alternativement 
et  en  silence,  et  £^pr^*s  i^n  intervalle  suffisant  pour 
compter  les  votants. 

La  seconde,  que  les  censeprs  recueilleront  les  voix 
de  ceux  qui  seront  dans  lj;urs  quartiers,  en  feront  le 
rapport  au  président  qui,  sur  ce  résultat,  prononcera 
ce  aue  la  pluralité  aura  décidé. 

Plusieurs  n^ep^bres  lisent  des  projets  qui  w  s/onl 
nas  discutés. 
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On  discute  d'abord  trois  pointé  qui  ont  irappë  TA»- 
semblée  : 

10  Condamnera«t*oii  les  spectateutis  à  se  réfugiei^ 
dans  les  tribunes? 

20  Se  formera-t-K>n  par  bureau  ? 

3*  Laissera-t-on  au  bureau  toute  l'autorité  que  le 
règlement  M  attt*ibue  ? 

Sur  la  première  au^tionv  un  membre  pense  que 
c'est  revenir  contre  le  vœu  général  de  l'Assemblée, 
qui  veut  se  placer  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la 
natiom  Sur  la  seconde,  on  dit  qu'il  est  impossible 
de  se  former  en  vingt  bureaux,  attendu  que  le  local 
n'est  pas  assez  considérable;  qu'il  n'y  a  que  neuf  cham- 
bres, même  trop  petites,  pour  y  recevoir  trente  per-^ 
sonnes;  que  cela  sera  dangereux  en  ce  que  telle  per- 
sonne qui  a  contiance  en  telle  autre  ne  pourra  pas 
profiter  de  son  avis,  en  ce  qu'une  bonne  opinion  ne 
sera  concentrée  que  dans  une  décision  de  trente  per- 
sonnes. D'un  autre  côté,  l'on  prétend  qu'il  n'est  pasdu 
tout  impossible  de  se  diviser  en  bureaux  ;  que  si  ô'est 
trop  de  vingt  bureaux,  on  b'en  établira  que  douze*  et 
que  la  salle  et  les  chambres  sufiiront  |  que  Toti  a  déjà 
eu  un  exemple;  que  les  communes  se  sont  rassem- 
blées dans  la  salle  par  gouvernements,  et  que  le  tu* 
multe  n'a  nullement  troublé  cette  division  ;  que»  loin 
de  priver  les  membres  de  l'Assemblée  des  opinions, 
elle  lui  servira  à  les  étendre*  eti  ce  que  souvent  telle 
personne  qui  se  tait*  ou  par  début  d'orcane  et  de  pou- 
mons assez  fortspour  se  taire  entendre  de  six  cents  per- 
sonneSf  ou  parcequ'elle  n'a  pas  l'usage  de  la  parole* 
exposera  son  avis  avec  plus  de  tranquillité  dans  une 
assemblée  de  trente  personnes,  et  que  cela  est  si  vrai 
qu'il  n'y  a  eu  encore  jusqu'ici  quecinauante  personnes 
qui  aient  pris  la  parole  ;  et  qu'après  l'assemblée  par- 
ticulière de  division,  tout  le  monde  sera  libre  encore 
de  parler  dans  l'Assemblée  générale.  Sur  la  troisième 
question  il  n'y  a  que  quelques  personnes  qui  se  plai- 
gnent de  voir  le  bureau  éngé  en  dictateur*  mattre  de 
rejeter  ou  d'admettre  les  motions,  et  par  là  décider 
en  quelque  sorte  du  sort  de  la  nation» 

M.  Blalouet  prend  la  parole.  Après  avoir  démokitré 
Tavantaffe  des  oureaux*  après  avoir  dit  qu'on  devait 
donner  a  chaque  bureau  une  matière  particulière  à 
discuter,  à  l'un  les  impôts,  à  l'autre  le  commerce,  à 
celui-ci  la  justice,  à  celui-là  l'agriculture,  etc*  ;  il 
termine  par  dire  que  les  inconvénients  de  n'avoir  pas 
de  règlement  sont  si  grands  qu'il  faut  adopter  pro- 
visoirement le  réglementi  et  passer  préalablement  à 
son  examen» 

Plusieurs  membres  sont  de  son  avis.  Cependant, 
après  bien  des  débats*  après  que  M.  le  Doyen  eut  fait 
tous  ses  efforts  pour  ramener  les  esprits  a  cet  objet, 
l'on  réduisit  l'exécution  provisoire  à  l'article  11  du 
r^lementf  c^est-à-dire  à  la  formation  des  bureaux. 

On  reprend  la  délibération  sur  l'adresse  du  clergé. 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  faut  députer  à 
l'instant  au  roi  pour  l'instruire  de  la  délibération  des 
communes  ;  d'autres  qu'il  faut  lui  faire  parvenir  une 
adresse. 

11  s'élève  une  discussion  très  intéressahte« 

Un  des  membres  soutient  qu'il  £aut  demander 
l'exécution  de  la  déclaration  &  1709,  qui,  donnée 
dans  un  temps  de  disette,  porte  que  tous  les  pro- 
priétaires, soit  laïques  ou  eccl^iastiques,  nobles  ou 
roturiers,  donneront  un  état  des  grainsou'ilsontdans 
leurs  greniers;  qu'ils  ne  seront  autorises  qu'à  sarder 
ce  gui  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins  oe  leur 
famille  ;  que  le  resté  sera  conduit  au  marché  et  à  un 
prix  déterminé  ;  qu'il  faut  aussi  demander  l'exécu- 
tion des  lois  canoniques*  qui  ordonnent  que  les  bé- 
néficiers  restitueront  aux  pauvres  les  revenus  des 
bénéfices,  à  l'exception  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  subsistance. 


Un  autre  ajoute  qu'il  fnut  'se  rctiwr  pdrdèvtrt 
M.  le  contrôleur-^gétiéral*  et  lui  demander  les  états 
faits  tous  les  huit  jours  des  grans  importés  dans  le 
royaume. 

11  n'est  pris  aucune  résolution»  et  le  président  lè\rf 
la  séance. 

SéANQB  BV  DIMANGHB  T  iUWk 

COMMtJNÉS. 

A  l'ouverture  de  la  séanbc*  M.  Dupont  rend  compte 
de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  hier. 

Un  membre  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  règlement  provisoire,  lesquels  sont  relatirs  à  la 
manière  de  former  les  bureaux,  et  au  nombre  des 
dénùtés  qui  doivent  comjposer  chaque  bureau i 

Un  membre  propose  oc  former  vingt  bureaux  qui 
pourront  se  tenir  chez  dilTérents  députés^ 

Mb  TAnohT  I  J'Observe  qu'il  ne  feut  pas  éon^méf 
le  temps  en  discussion.  Le  nombre  de  Vingt  bureaux 
et  celui  de  trente  députés  par  bureau  doit  étrts 
adopté  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'ils  se  tiennent 
chez  les  députest 

Un  membre  :  Je  trois  que  pour  détruire  tout  esjirit 
particulier  de  province,  et  pour  confondre  tous  les 
intérêts,  il  est  essentiel  de  he  pas  placer  dans  le  mê- 
me bureau  plusieurs  députés  de  ta  même  province. 
Je  propose  en  conséquence  de  composer  lé  premier 
bureau  du  premier  député  iu^rit  sOr  la  liëte,  du  SI  «, 
du  41«*  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  trente, 
que  le  31*  député  de  la  liste  soit  le  premier  du  se^- 
cond  bureau,  et  ainsi  de  suite. 

L'Assemblée  adopte  la  propositioti  et  le  mode 
d'exécution» 

La  séance  est  levéew 

S1SANCB  DU  Iiimm  g  «1JIN. 

COMMUNES. 

M»  Bailly,  en  ouvrant  la  séance*  annonce  qu'il  y 
a  trois  objets  qui  doivent  occuper  l'Assemblée» 

10  Nommer  les  a^oints  et  un  doyen  ; 

20  Déterminer  le  nombre^  et  choisir  ceux  qtii 
iraient  en  députation  jeteri  ce  soir  à  éinq  heurel^*  de 
l'eau  bénite  sur  le  corps  de  feu  monsieur  le  dauphin» 

30  Que  plusieurs  personnes  demandent  l'impres^ 
sion  de  la  délibération  du  cleifé,  prise  le  6,  et  ta  ré^ 
ponse  des  communes. 

Les  députés  se  rassemblent  par  gouvernements, 
pour  nommer  leurs  adjoints  qui  sont  : 

MM.  Blanquart  Dessalines,  Giraud  Ddplessis*  Tixe'» 
dor,  Pernel,  Gérard  de  Vie,  de  Luee  de  l'Etang* 
Schinitz,  Vaillant,  Warel)  Enjubault  de  la  Roche) 
Populus*  Camus,  Houdet*  Rousselet*  Meynier  de  8a- 
linelles,  Dabbadie.  MM.  Dolfry*  Pison  du  Gnland) 
Milanais  et  Rcwbell  sont  rappelés  au  bureau  par  une 
nouvelle  élection. 

MM.  les  adjoints  sont  chargés  de  procéder  à  l'é- 
lection d'un  nouveau  doyen,  ils  se  retirent  pour 
faire  le  scrutin  ;  ils  rentrent  dans  la  salle,  et  annon- 
cent que  M.  Bailly  a  de  nouveau  réuni  les  suffrages^ 
De  vi»  applaudissements  se  font  entendre»  M.  Bailly 
profite  d  un  moment  de  silence  pour  témoigner  a 
l'Assemblée  sa  reconnaissance.  On  l'applaudit  de 
nouveau,  et  il  ne  peut  con tiquer  son  compliment» 

On  procède  à  la  nomination  de  la  députation  qui 
doit  rendre  les  derniers  devoirs  à  feu  monsieur  le 
dauphin.  MM.  ad  bureau  sont  chargés  de  faire  le 
choix  des  membres  qui  aoivent  la  composera  Us 
nomment  tous  les  anciens  adjoints. 
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mnnes  ont  faite  dans  la  mène  sdance,  et  la  réponse 
qu'a  donnée  le  clergé  à  cette  invitation. 

Un  membre  :  Je  représente  qu'il  faut  attendre  la 
délibération  ultérieure  que  le  clergé  a  promise,  et 
qu'il  ne  peut  différer  sans  se  compromettre. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Maloubt  :  Messieurs,  c'est  d'après  les  proposi- 
tions réitérées  qui  vous  ont  été  feites  de  vous  consti- 
tuer, que  j'ai  demandé  la  permission  de  parler  :  le 
moment  approche  oii  il  devient  instant  d  en  délibé- 
rer ;  les  provinces,  la  capitale  attendent  avec  inquié- 
tude le  parti  que  vous  allez  prendre. 

Dans  la  situation  oii  est  le  royaume,  d'après  la  di- 
vision subsistante  entre  les  membres  des  Etats,  il 
n'est  point  de  plus  çrand  intérêt  qui  puisse  nous  oc- 
cuper. Il  me  semble  que  la  nation  tout  entière  est 
dans  cette  enceinte,  qu'elle  se  présente  à  nous  sous 
les  traits  d'une  mère  eplorée  ;  et  qu'en  s'adressant  au 
clei^é,  à  la  noblesse,  aux  communes,  elle  leur  crie  : 
Arrêtez,  mes  enfants,  voulez-vous  déchirer  mes  en- 
trailles? qui  de  vous  oserait  porter  sur  mon  sein  une 
main  sacrilège?  Ah  !  messieurs,  nous  ne  méritons 
pas  ce  reproche  ;  mais  je  dis  plus,  il  faut  que  notre 
prudence  l'épargne  même  à  nos  frères;  il  fiiutque 
notre  sage  fermeté  réconcilie  l'orgueil  des  intérêts 
privés  avec  la  dignité  de  l'intérêt  public. 

Avant  de  développer  cette  réflexion  digne,  mes- 
sieurs, de  toute  votre  attention,  qu'il  me  soit  permis 
de  mettre  sous  vos  yeux  notre  situation  actuelle. 
Dans  toutes  les  discussions  qui  nous  ont  occupés 
jusqu'à  présent,  nous  avons  énoncé  des  principes, 
des  volontés  ;  il  nous  reste  à  chercher  des  moyens,  à 
les  mesurer  sur  des  obstacles,  à  faire  entrer  en  con- 
sidération les  résistances,  les  déchirements,  le^  dan- 
gers, à  calculer  les  forces  politiques  et  celles  d'opi- 
nions qui  sont  pour  et  contre  nous.  Enfin,  messieurs, 
nous  connaissons  i  peine  le  terrain  sur  lequel  nous 
devons  marcher  ;  vous  trouverez  bon,  sans  doute, 
que  j'essaie  de  le  parcourir,  car  nous  ne  devons  adop- 
ter aucun  mode  de  constitution  sans  savoir  où  il  nous 
conduit  et  ce  que  nous  en  pouvons  faire. 

Nous  sommes,  messieurs,  au  bord  d'un  précipice. 
Le  patriotisme,  les  vertus  publiques,  s'éteignent  dans 
la  servitude,  et  ne  peuvent  renaître  en  cet  instant 
que  dans  les  cœurs  généreux  qui  trouveraient  encore 
plus  de  ^ndeur  a  souffrir  qu'à  opprimer.  Mais  ne 
nous  dissimulons  pas  que  la  régénération  de  l'Etat, 
le  rétablissement  des  droits  nationaux  et  de  la  puis- 
sance royale  (car  le  mépris  des  uns  entraîne  tôt  ou 
tard  la  ruine  de  l'autre),  la  réforme  des  abus  ont  de 
nombreux  et  de  puissants  ennemis.  «  Ce  n'est  pas 
nous,  disait  un  député  des  privilégiés,  qui  avons  oe- 
soin  des  Etats-Généraux  ;  nous  les  tenons  pour  le 
peuple,  et  s^il  se  rend  difficile,  nous  y  renoncerons 
volontiers.  »  Cette  parole  ingénue  est  pour  nous  d'un 

§rand  sens,  car  elle  révèle  le  secret  de  tous  1^  abus, 
e  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  dominations  in- 
terposées entre  le  prince  et  le  peuple,  et  qui  doivent 
fléchir  sous  la  puissance  des  lois,  lorsque  les  lois  se- 
ront l'expression  de  la  volonté  générale. 

Observez  en  effet,  messieurs,  que  l'ordre  des  cho- 
ses ancien  était  parfait  pour  tous  ceux  qui  en  jouis- 
saient. Les  grands,  dans  une  indépendance  presque 
entière  des  lois  et  de  l'ordre  public,  y  déféraient  par 
convenance  et  par  honnêteté.  Leurs  hommages  au 
monarque,  magnifiauement  payés,  étaient  le  signe 
unique  de  leur  condition  de  sujets.  Les  ministres, 
vice-rois  dans  leurs  départements,  n'avaient  à  crain- 
dre que  les  intrigues  de  la  cour  et  les  attaques  des 
parlements  :  les  cours  souveraines  exerçant  un  em- 
pire encore  plus  étendu  et  plus  inamovible^  oppo- 
saient les  arrêts  aux  édita  et  avaient  sur  l'administra* 


tion  plus  on  moins  d'influence.  Les  commandants  e 
intendants  des  provinces  y  jouissaient  de  l'autorité 
des  ministres.  La  finance  avait  une  part  directe  au 
gouvernement,  par  l'autorité  du  fisc  qui  est  entre 
ses  mains,  et  par  les  ressources  ruineuses  qu'elle  lui 
fournissait.  Enfin  le  haut  clergé,  puissant  par  ses  ri- 
chesses et  son  crédit,  avait  une  domination  plus 
réelle  par  son  intervention  dans  toutes  les  grandes 
affaires,  ses  assemblées  périodiques  et  ses  relations 
immédiates  à  la  cour. 

Tous  ces  pouvoirs,  souvent  en  opposition,  auraient 
maintenant  un  intérêt  commun  à  se  rallier  :  au  moins 
nous  devons  le  craindre,  messieurs,  en  distinguant 
par  nos  éloges  et  notre  reconnaissance  ceux  qui, 
dans  les  premières  classes,  ont  de  plus  justes  idées 
de  la  véritable  grandeur,  et,  mettant  au-dessus  de 
tous  les  titres  celui  de  citoyen,  ne  veulent  point 
laisser  le  roi  seul  au  milieu  de  sa  cour  ;  car  ce  géné- 
reux prince  s'est  le  premier  montré  enflammé  du 
saint  amour  de  la  patrie  ;  et  lorsque  nos  divisions 

Fourraient  être  l'espoir  de  la  tyrannie,  elles  sont 
objet  de  la  sollicitude  et  de  l'affliction  du  père  com- 
mun et  de  ses  vertueux  conseils.  Lorsque  la  mort 
d'un  fils  chéri  appelle  auprès  du  roi  les  consolations 
de  ses  peuples,  ses  larmes  paternelles  se  répandent 
également,  et  sur  l'enfant  précieux  qu'il  a  perdu,  et 
sur  cette  grande  famille  dont  l'existence  ne  peut  être 
heureuse  que  par  la  paix  et  l'harmonie.  Ne  la  trou- 
blons donc  pas,  messieurs,  nous  qui  en  avons  le  plus 
besoin.  C'est  assez,  c'est  déjà  trop  que  le  clerêé  et 
la  noblesse  tendent  à  s'isoler  du  corps  national  ;  si 
nous  ne  pouvons  les  attirer  à  nous,  gardons-nous 
bien  de  nous  éloigner  d'eux  ;  laissons  de  leur  côté 
les  torts  et  les  dangers  d'une  séparation  ;  restons, 
messieurs,  ce  que  nous  sommes,  soit  qu'ils  s'unis- 
sent à  nous,  soit  qu'ils  s'en  séparent  ;  nous  sommes 
les  représentants  du  peuple  :  cette  grande  existence 
ne  peut  nous  être  contestée  ;  et  en  la  conservant  sans 
usurpation  dans  son  intégrité,  nous  réaliserons  les  es- 
pérances de  la  nation,  malçré  tous  les  efforts  des  en- 
nemis du  bien  public.  Oui,  messieurs,  il  dépend  de 
vous  de  dissiper  l'orage  qui  gronde  sur  nos  têtes  ;  et 
il  ne  dépend  plus  des  ordres  privilégiés,  si  nous  som- 
mes prudents  et  fermes,  d'empêcher  la  plus  heureuse 
issue  des  Etats-Généraux. 

La  nation,  consultée  par  le  roi  dans  toutes  ses  sub- 
divisions territoriales,  s'est  expliquée  sur  tous  les 
points  qui  l'intéressent  ;  et  pour  la  première  fois, 
par  un  tieureux  accord,  son  vœu  est  unanime  sur 
tous  les  points  fondamentaux.  Nous  connaissons  les 
cahiers  de  tous  les  ordres  dans  tous  les  bailliages  du 
royaume  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  s'exprime  affir- 
mativement sur  les  articles  indiqués  dans  le  résultat 
du  conseil  du  27  décembre.  Voilà  donc  l'émission 
solennelle  du  vœu  national,  dont  nous  sommes  les 
mandataires.  Ce  n'est  qu'en  descendant  dans  les  dé- 
tails de  la  lég[is1ation  et  de  l'administration  que  nous 
avons  le  droit  d'une  discussion  libre  et  d'un  suffrage 
volontaire.  Quant  à  la  réintégration  des  droits  de  la 
nation,  elle  les  réclame  par  une  volonté  unanime  ; 
et  c'est  en  ce  sens  seulement  que  nos  pouvoirs  peu- 
vent et  doivent  être  limités. 

Leur  vérification,  différée  jusqu'à  présent,  s'opé- 
rera en  commun,  messieurs,  quelle  que  soit  l'issue 
des  conférences  ;  car  je  distingue  l'exhibition  de  nos 
titres  de  députation,  de  la  vérification  effective  des 
suffrages  nationaux  sur  tous  le^  points  de  constitu- 
tion, tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  nos  cahiers.  Cette 
dernière  opération  pourrait  se  faire  avec  la  plus 
çrande  autnenticité,  malgré  le  refus  même  des  man- 
dataires; la  volonté  des  constituants*,  légalement 
énoncée,  étant  la  véritable  et  l'unique  puissance  de 
leurs  représentants.  Peu  importe  que  ceux-ci  soient 


D'APRÈS   DUCHEMIN. 


Tfp.  Ilrari  TUa. 


HimprtssioH  d*  r.lmnem  ikmitemr.  —  T    I,  p*je     00. 


F.  D,  Comte  de  Crécy,  député  de  PontlUeu  à  l'rhscmhlée  coH$lit\mnte . 


6i 


discords  dans  les  formes,  {pourvu  que  les  ponvoirs 
respectifs  et  les  vœux  exprimés  soient  en  harmonie. 
Or,  nous  sommes  assur&,  messieurs,  de  cotte  con- 
conlance  sur  les  points  essentiels  ;  il  ne  s'agit  que  de 
la  manifester;  mais  il  faut  pour  cela  que  nous  déve- 
loppions le  caractère  national  dont  nous  sommes  revê- 
tus, et  que  nous  en  déterminions  Texercice  par  la 
réunion  et  la  manifestation  des  vœux  de  runiversalité 
du  peuple  français. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'est  point  de  puissance 
qui  soit  en  état  de  contrarier  celle-là  ;  et  je  ne  crains 
le  vélo  d'aucun  ordre  contre  les  intentions  promul- 
guées de  vingt-cinq  millions  d'âmes  qui  composent 
l'empire  français.  J  aime  au  contraire  a  espérer  que 
le  clergé  et  la  noblesse  rassurés  sur  nos  dispositions 
s'uniront  à  nous  par  une  délibération  commune,  pour 
l'œuvre  immortelle  de  la  régénération  de  la  France. 

Supposons  cependant,  ce  que  je  n'ai  garde  de 
penser,  que  les  ordres  privilégiés  voulussent  s'oppo- 
ser à  quelqu'une  des  loissalutairesque  toute  la  France 
attend  et  sollicite,  croyez-vous,  messieurs,  qu'une 
telle  entreprise  ne  serait  pas  plus  dangereuse  pour 
ses  auteurs  que  pour  nous?  Hé  !  qui  pourrait  conte- 
nir l'indignation  universelle  qu'elle  exciterait?  Qui 
pourrait  rendre  au  clergé  et  k  la  noblesse  le  crédit 
ta  considération,  la  confiance  publique?  Et  que 
signifient  toutes  les  distinctions,  si  vous  en  retran- 
chez celle-là?  Ce  n'est  point  la  vanité  seulement  qui 
a  créé  les  prééminences  de  rang,  de  naissance  et  de 
dignité;  elles  ont  une  destination  utile  et  nécessaire 
dans  une  monarchie.  Mais  si  leur  action  devient  op- 
pressive et  malMsante,  dans  le  moment  où  un  peuple 
éclairé  s^agite  et  se  dresse  vers  un  meilleur  orare  de 
choses,  c'est  alors  la  lutte  d'un  enfiint  opinifttre  dont 
les  caprices  se  taisent  devant  la  raison  d'un  homme 
robuste. 

Ecartons,  messieurs,  ces  sinistres  pressées,  et  ne 
présumons  pas  que  l'élite  des  classes  privilégiées  soit 
moins  empressée  que  nous  de  servir  efiQcacement  la 
patrie.  Des  préjugés,  des  inquiétudes  mal  fondées  sur 
nos  propres  dispositions,  les  éloignent  de  nous.  La  sa- 
gesse, la  justice,  l'intérêt  national  nous  rapproche- 
ront. Arrêtons-nous  aux  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  publiques  qu'ont  donnés  si  souvent  à  la  na- 
tion le  clergé  et  la  noblesse,  et  n'imitons  point  celui 
d'une  séparation  prononcée  par  le  veto;  n'adoptons 
pas  la  constitution  de  notre  assemblée  en  Assemblée 
nationale. 

J'avoue,  messieurs,  que  la  proposition  de  cette 
mesure  m'a  toujours  alarmé.  Elle  est  inutile  aux  in- 
térêts de  nos  commettants.  Elle  est  au-dessus  de  nos. 
Souvoirs.  Elle  nous  ferait  perdre  tous  les  avantages 
e  notre  position.  Elle  produirait  la  dissolution  des 
Etats-Généraux.  Elle  exciterait  les  troubles  les  plus 
funestes. 

Ce  serait  en  effet  attenter  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques de  la  nation,  que  de  la  déclarer  complètement 
représentée  en  l'absence  des  plusgrandspropriétaires 
et  des  premiers  citoyens,  qui  sont  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Aussitôt  des  protestations 
solennelles  de  la  part  des  deux  ordres  obtiendraient 
l'appui  des  cours  souveraines  et  imprimeraient  sur 
nos  opérations  un  sceau  de  nullité  qui  ne  pourrait 
être  effacé  que  par  la  force,  dont  nous  n'avons  garde 
de  désirer  et  encore  moins  de  provoquer  l'emploi. 

Serait-ce  donc  là,  messieurs,  le  terme  des  espé- 
rances de  la  nation  et  des  efforts  généreux  du  mo- 
narque pour  la  régénérer?  Nos  dissensions  appelle- 
raient encore  le  pouvoir  absolu  ;  car  lorsque  la  puis 
sance  élémentaire,  au  lieu  de  s'ordonner  et  d'agir,  se 
déchire,  il  faut  bien  que  la  puissance  publique  dépo- 
sée dans  les  mains  du  monarque  veille  au  salut  de 
tous  et  nous  préserve  de  l'anarchie. 


Ah  !  j'ose  croire  que  vous  préférerez  le  parti  le  plus 
sage,  et  dès-lors  le  plus  sûr,  celui  qui  se  lie  aux  plus 
solides  appuis  de  la  société  :  la  justice,  la  vérité,  la 
prudence,  la  fermeté.  Si  nous  n'avions  pas  des  droits 
a  réclamer,  si  nous  ne  les  réclamions  pas  avec  modé- 
ration, si  nous  n'avions  pas  des  pouvoirs  et  une  force 
réelle  ;  si  nous  les  exagérions,  si  nous  voulions  être 
plus  que  nous  ne  sommes,  si  nous  attaquions  le 
clergé  et  la  noblesse  en  ennemis,  tous  nos  projets  se 
fonderaient  sur  le  sable,  et  nos  déclarations,  nos 
adresses  au  roi  ne  seraient  que  des  paroles  bruyantes, 
inutiles  pour  nous,  embarrassantes  pour  Sa  Majesté, 
funestes  à  la  nation.  Mais  en  nous  tenant  dans  une 
juste  mesure,  en  nous  constituant  ce  que  nous  som- 
mes, les  représentants  du  peuple,  en  n  offrant  au  roi 
que  ce  que  nous  pouvons  tenir  ;  en  ne  demandant 

Sue  ce  qu'il  est  juste  d'accorder;  en  ne  nous  subor- 
onnant  point  au  veto  des  ordres  privilégiés  ;  en  ne 
nous  permettant  aucune  offense  contre  eux,  nous 
finirons  par  arriver  ensemble  à  une  constitution  ;  et 
le  temps,  la  raison,  les  assemblées  subséquentes  de 
la  nation,  applaniront  tous  les  obstacles  que  nous 
n'aurons  pu  détruire. 

C'est  au  nom  de  la  patrie,  messieurs,  et  de  nos  de- 
voirs les  plus  sacrés,  que  je  soumets  à  votre  sagesse 
ces  observations.  Ne  bravons  pas  inutilement  les 
dangers  qui  nous  menacent,  lorsque  nous  pouvons 
les  éviter.  N'adhérons  à  aucune  prétention  destruc- 
tive des  droits  essentiels  du  peuple  et  des  principes 
qui  les  conservent.  Développons  notre  caractère. 
Usons  de  nos  pouvoirs  tels  qu'ils  sont,  et  n'allons 
pas  chercher  au-delà  des  difucultés  et  d^  malheurs. 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  la  discussion  des  principes  adoptés  par 
M.  Malouet;  l'Assemblée  doit  être  conséquente  dans 
ses  démarches,  et  elle  ne  le  sera  point  si  l'on  ne  se 
hâte  de  rejeter  la  proposition  de  M.  Malouet. 

En  effet,  on  ne  peut  se  décider,  même  sur  l'adop- 
tion d'aucun  projet  conciliateur,  que  le  jour  de  la 
clôture  duproc^verbal,  et  c'est  demain  qu'elle  doit 
se  foire  :  alors,  il  sera  temps  d'examiner  rouverture 
donnée  par  les  ministres  du  roi,  la  motion  de  M.  Ma- 
louet et  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites  sur  le 
même  objet.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  délibérer  en- 
core sur  cette  motion,  puisque  les  communes  ayant 
fait  une  première  invitation  à  MM.  du  clergé  de  se 
réunir  à  elles  dans  la  salle  nationale  et  leur  en  ayant 
fait  une  seconde  dans  le  même  objet,  le  6  de  ce  mois, 
il  faut  nécessairement  en  attendre  la  réponse. 

Enfin,  on  examinera  la  motion  deM.  Malouet  quand 
il  en  sera  temps. 

M.  Malouet  fait  des  efforts  pour  répondre  au  préo* 
pinant. 

M*** ,  député  du  Languedoc  :  Faut-il  donc  tant  mul- 
tiplier la  délibération?  Il  ne  s'agit  pas  de  représenter 
ici  un  projet  de  conciliation ,  mais  plutôt  de  suivre 
celui  que  nous  avons  formé  hier.  Tant  de  variations 
n'annoncent  qu'une  versatilité  d'opinions  et  d'idées 
qui  ne  doit  pas  se  manifester  dans  une  si  solennelle 
assemblée.  L'on  a  décidé  hier  que  nous  nous  assem- 
blerions en  bureaux  :  formons  obnc  ces  bureaux  ;  voi- 
là ce  qui  doit  nous  occuper. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Malouet,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  mettre  en  délibération  ;  il  ne  nous  reste 
qu'à  le  remercier  des  idées  qu'il  nous  a  communi- 
quées. Jusqu'ici  il  a  bien  voulu  le  faire  à  presque 
toutes  les  séances;  espérons  de  son  patriotisme  qu'il 
s'empressera,  dans  un  moment  plus  favorable,  de  re- 
mettre sous  nos  yeux  celles  dont  il  nous  vient  de  faire 
part,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  cessera  de  nous  communi- 
quer ses  réflexions,  puisqu'il  n'a  jamais  cessé  de  te 
faire. 
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tt.Malouet  convient  que  sa  motion  est  prëniaturée. 

MM.  le  comte  de  Renaud,  le  marquis  de  Rouvray, 
le  comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Périgny,  le  che- 
valier de  Cochçrel,  Bodkin-Fitz-Gérald,  le  marquis 
de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  se  présentent  comme 
d(fput^de  Saitit-Domiligue;  ils  remettent  Une  te- 
qnéte  cachetée  ;  ils  demandent  que  son  ouverture  soif 
aifférée  jusqu'au  moment  où  les  Ètats-Gëttéraut  se- 
ront constitués;  et  cependant  ils  réclâmetit  leur  ad- 
mission provisoire. 

L'Assemblée  leui^  accoixle  la  faculté  a^àësistef  aUt 
séances  sans  suffrages,  jUsqu*à  ce  que  leUH  droits  et 
leurs  pouvoirs  soient  reconnus. 

On  s'est  occupé  de  la  formation  de^  bureauk. 
M.  Bailly,  [lour  proportionner  leur  nombre  à  l'éten- 
due du  local,  pi'opose  de  n'en  faike  que  dix.  M.  TaN 
gel  rappelle  qu'il  a  été  décidé  la  Veulc  qu'il  en  sera 
établi  vingt,  et  que  d'ailleurs  là  division  prottbséë 
par  M.  Bauly  compose  leà  but'eadic  de  60  membre^, 
qui,  selon  lui,  ne  peuvent  pas  délibérer  ptttô  paisi- 
blement que  six  cents. 

MM.  les  adjoints  déclaf-ent  ifnmédiatemetlt  âprèâ 
quels  sont  les  trente  membres  qUi  doivent  cottlt)05ër 
cnacuh  des  vingt  bureaiix.  Là  Vdiô  dil  sort  détermine 
le  local  pour  chacun  d'eux,  et  il  est  convenu  que  tous 
les  soirs  les  députés  se  rendront  respectivement  h 
leurs  bureaux. 

ta  séance  est  levée. 

CLBROéi 

Vingt-quatre  membres  sont  nomm^  poor  aller  k  Meu^ 
don  jetet*  de  Tedu  bëuitte  sUI'  \h  wtp»  de  raonsietir  le  flau* 
phin. 

M.  l'arehevé^lie  d*Arles  Mi  le  m^m  de  IH  cduKitlite 
teiitie  le  0  datant  lea  ebmmlMaifes  du  retc 

On  lit  It  récuse  faite  pAt  le  ttd  I  la  ««iiutëtliMi  ^1  esé 
allée  communiquer  A  Si  Majesté  les  Inquiétudes  dent  la 
chambre  est  prtilsCe  stir  les  besbins  et  la  miaèie  du  peuple^ 
Elle  est  conçue  eé  ees  termes  I 

«  Les  objets  que  me  présente  la  délibération  du 
clergé  fixent  dej^uis  longtemps  mon  intérêt  et  mon 
attention*  Je  crois  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens 

Propres  à  rendre  moins  funeste  l'effet  inévitable  de 
insuflisance  dee  récoltes^  Mais  je  verrai  avec  plaisir 
se  former  une  commission  des  Etats-Généraux  qui 
puisse,  en  prenant  connaissance  des  moyens  dont 
j'ai  &it  usaj^e,  s*associer  à  mes  inquiétudes  etm'aider 
de  ses  lumières.  • 

Ensuite  on  lit  plusieurs  mémoires  sur  le  commerce  des 
grains  et  sur  les  moyens  de  soulager  le  peuplet 
La  séance  est  lefée* 

NOBLESSE. 
La  séance  ekl  employée  è  Texafiien  de  quelques  électimis 
contestées,  et  pariicuUiirement  de  la  députation  du  Dau* 
phiné. 

âfiANcË  tt  MAilbi  9  jkJlrf. 

COMMUNES. 

La  séance  est  ouTeHe  àneufheuresi  Mi  le  Doyen  dit  que^ 
la  f  eilltfi  à  cinq  heures  du  soir,  il  s*est  rendu  à  Meudon 
avee  MM»  les  adjoints«  et  qu'ils  ont  été  reçus  de  la  même 
manière  que  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  $  il  entre  dans 
le  détail  du  cérémonial  dul  a  été  observé.  Le  voici  : 

Uii,  les  députés  ont  élé  reçus  &  leur  arrivée  par  le  con- 
cjer|;e,  et  introduits  dans  uH  salon  tendu  de  blanc  Ils  y 
ont  trouvé  les  inaUteéui  nécessaires  |)0ur  la  cérémonie. 
Un  moinpnt  après*  iin  hutsfîlel' est  venu  Its  aterllh 

M.  le  grand-matlfe  et  MM*  les  nlattrèé  des  éérémotiies 
les  attendaient  ft  la  porte  dU  vallbule,  et  les  ont  conduits 
dans  la  sallé  des  gardes  ot  ils  ont  été  annoncés  ppr  Thuis- 
sier.  Le  grand-mattre  des  cérémonies  rt  ses  aides  sont  ve* 
nus  dads  Ixtte  pièce  au-devant  d*eui« 

En  entrant  dans  TanUchambre,  Us  eut  été  annoncés  de 
nouveau»  Alors  MM.  les  sous-gouvernevrs  se  sont  présen- 
tés; ils  sont  entrés  tous  ensemble  dans  la  chapeUe  ardente. 

Ik  y  ont  Urouvé  des  carreaux  sur  lesquetoiU  «e  sont  mis» 


ft  ^tmi  M  fàcé  Ûh  MtftAiItlue,  «tt  pied  dnddel  élafMft, 
d*ab  ceté,  en  grand  habit  de  déuiU  atec  le  eolller  de  IH)r^ 
dre  du  roi,  M.  le  due  d*HéredUH,  gt>uirerneilf  de  M.  le 
datiphln,  et  de  ridtre«  U%  le  eardinil  de  HontmiMency» 
grand^umdnier  de  FftDcei  acâvBpatné  ëe  pittiieùrB  au* 
très  aumôoiersi 

Mé  le  grand-aunônier  a  dDloDiié  le  De  prafunéiê,  après 
lequel  les  hérauts  d'armes  ont  présenté  le  gou(tUlon  à 
MM.  les  députés,  qui  tous,  fan  après  Tautrei  ont  jeté  de 
l'eau  bénite  sur  le  corps. 

Ils  se  sont  eiisuîteietirès,  et  ont  élé  reôonduitk  paf  ceux 
qui  les  avaient  introduits. 

Un  député  de  Bourgogne  t  Je  demande  qu'il  soit 
imprimé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  rAssem- 
blee  d'après  la  formation  des  bureaux.  (Adopté.) 

MM.  les  commlMiifes  pour  tes  eonféreneea  déelareiii 
qu'ils  ontretuéiUi  toutes  les  notes  de  MM.  du  clelié  et  de 
la  tioblesae  i  qu'ils  s'y  sont  serupuleUsement  coorormési  en 
rapportant  ee  qui  s'est  dit  de  part  et  d'autre  dans  le  dième 
ordre  où  les  objections  et  les  répohseâ  ont  été  faites.  Cette 
manière  est  goûtée  et  approuvée  par  l^assemblée,  qtii  en 
entend  la  lecturr,  à  la  suite  de  laquelle  l'uh  d^eax  dit  que 
les  commissaires  des  trois  ordres  se  réuUtrOht  à  six  heures 
du  soir  chei  M.  I.è  eàrde-des-seeaut,  pOUir  lé  Udture  de  ce 
même  prôbès-verbnl. 

Les  déptités  des  ébldniês  6é  ptésêhtelit  à  TAlii^tebleil  ils 
sont  admis,  Ubn  éomibe  feprésentaiit^  nltiis  eoMme  aspi- 
rant! ft  l'éthe,  les  EtàtscQértérauit  detdàt  pftmdneer  sur  le 
jugement  de  cette  grande  ^desiioo. 

M.  le  Doyen  expose  que  M.  le  cardinal  de  la  Roehefou- 
.cauld  a  mis  sous  les  jeux  du  roi  l'arrêté  du  defgé  relaUf  II 
la  cherté  des  grninsi  auquel  8a  Majesté  a  fait  réponse. 

Un  membre  i  le  propose  de  renouveler  les  instances 
faites  au  clergé  de  se  réunir  à  l'Aissemblée  des  repré- 
sentants des  commtinesi  à  l'effi^ttie  s'occuper  ensem^ 
ble  des  mesures  nécessaires  pour  soulager  la  misère 
publique. 

J'ai  entendu  direqUe  le  peuple.  lémoifQe  du  mé- 
contentement»  et  accuse  l'Assemblée  d'avoir  rejeté  la 
propositwu  du  clergé  pour  làvonaer  les  éeoapareurs 
oegraiosi 

Ml  le  wfèû  émimé  û  ^ueiqu^un  n\k\  ^jfp^T^f  m  om* 

tidtti 
Personne  im  se  itve. 

tffi  de  MM.  lèt  adjoinh  i  ié  tetttifeentë  que  FAis^ 
semblée  a  eitprimë  de  la  manière  h  plûi  énergiqtie 
son  impatience  de  venlf  au  seCOlil^  du  peuple  ;  qu'elle 
a  constitué  le  clei*gé  en  deiheUré  t  ^Ue,  dans  eet  état 
des  choses,  les  reproches  ne  peuvent,  en  aucUfie  ma^ 
nière,  tombet  sut*  les  commîmes,  dont  la  conduite 
lès  met  à  l'abri  de  tout  soupçon  dé  favoriser  les  acca- 
pareurs dé  ^ains  t  qu'une  pareille  accusatlotl  est  d'une 
absurdité  si  l-évoltante  qu'il  est  étonnant  que  Tau** 
teur  de  la  motion  se  soit  arrêté  silr  des  ouMite  oui 
rie  méritent  pas  qu*oh  en  tende  feompte  à  l'Assemblée  ; 
et  que  tous  les  membres  doivent  s'abstenir  avec  soin 
dé  faire  des  motions  sut^  un  pareil  ibhdettient, 

L'Assemblée  applaudit  à  ces  réflexions. 

Il  estconvehu  que  les  matinées  seront toujodrs  destinées 
aux  assemblées  publique»  et  générait^»  et  les  èpr$s<dmécs 
aUi  bureaux. 

CLERGÉ. 

husieurs  membres  demandent  dé  dbuVéàti  ({ull  soit  dé- 
cide par  la  cliambré  qtié  les  eommlsteires  du  clergé  signe* 
ront  les  procés-VerbéUx,  puisqu'ils  contienneiit  vérité. 

Cette  proposition  donné  lieu  à  de  nôuVëéUk  débats. 

Les  cUrés  veulent  qu'bn  regarde  éela  ttdmme  déjft  dé- 
cidé» Le  haut  Clergé,  ëëpeUdanti  obtient  qu'od  im  encore 
aux  voix  sur  cet  objets  et  il  est  déddé«  à  dne  très  grande 
majorité^  que  tous  les  GHmdiissaires  du  fclergét  curés  et 
évéques»  ligneront  leprocës-verbél  des  eOnférence8)S'iles^ 
reconnu  exact  par  les  commissaires  des  trois  ordres,  sous 
la  condition  que  l'on  ne  pourra  induire  des  qualités  ou  dé- 
nominations employées  aans  le  procès-verbal,  aucune  con- 
séquence qui  préjudicie  &  aucuta  droil,  ou  en  eonftrc  aucun. 
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NOBLBSSB. 


La  chambre  s*oceiipe  4a  jugeaient  ^e  |a  députaiion  du 
Dauphipéi  die  ei)tei)d  e|  eiamioe  les  réçfamatiQiis  faites 
à'cê'sujel.    '     ''      " 

'  L'examen  n'est  pas  tenpiné  i  mail  à  la  pluralité  de  118 
foix  contre  Bl,  la  eootestatlon  esl  reoroyée  aux  cpmmu- 

wm  «Qpi4liii9fint 

SÉAlfCi  pu  MEBCBEBI  10  JUIN  AU  HATIIf. 

M.  le  doyen  a  annoncé  que  la  yeille,  h  lOheuresdu 
loir,  le  procès-verbal  des  conférences  a  été  clos  et 
ligné  par  les  huit  commissaires  du  clergé,  ceux  des 
communes  et  par  le  secrétaire,  avec  mention  de  la 
déclaration  de  MM.  de  la  not)te8Se  qui  n'ont  point 
voulu  signer;  que  ce  pToc^ve^bal  est  exact  dans 
toutes  ses  parties. 

Fn  memore  demande  l'impression  du  procès-ver- 
de  toutes  les  conférences. 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation, 

M.  Lï  DoTEN  :  J'obscTve  que  par  l'arrêté  du  ve(i- 
drerti  pfépéden|  i)  a  été  sursis  a  délibéi-pr  sqr  Tou- 
vertureoe  cofipili^tipn  pfésent^e  parles  commissaires 
du  foi  ju^qu^après  la  t)p  des  co^fejreqccç  et  \s^  clO^ure 
ijpnroces-verpal. 

A  la  vérité,  les  conférences  son|  termipé^t  et  le 
procès-veth^i  clos;  spi|$  ce  rapport,  i{  semble  naturel 
ci^ouyriir  4M  ce  ^ooient  k  giscMssiop  sur  le  plan 
conciU^^oire  ;  ma^]e  prqpès-verbal  de  U  cpi^férence 
de  U  veille  |i-^  po^nt  encore  été  mis  $ou§  les  yeuse  fie 
rAs^m^lée;  il  do^t  préalablement  elfe  ^ppQrté^et, 
par  cette  )raison»re^an)^  du  projet  des  cpmuiiss^irps 
paraf(  qevpii:  être  renyoyé  pu  lendpw^in. 

M.  LB  coMTB  DB  MuABBAU  :  LescomBiiiBcsiiejpeu- 
vent,  sans  s'exposer  aux  plusgrands  dangers,  difierer 
plus  loDgteioiffi  de  premfre  un  parti  décisif,  et  je  suis 
informé  qu'un  membre  de  la  aépntation  de  Paris  a 
à  proposer  une  motion  de  la  plus  grande  importance. 

D'après  le  désir  que  TAssemblée  témoigne  de  l'en^ 
tcpdre,  il  demande  la  parole  :  elle  lui  est  aeoordée. 

M.  L*ABpÉ  SiEvès  :  Depuis  l'ouverture  des'Etat?- 
Généraux ,  les  communes  opt  tenu  une  conduite 
francbe  et  impassible  ;  elles  ont  eu  tous  les  procédés 
que  leur  permettait  leur  caractère  à  l'égard  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  tandis  que  ces  deux  ordres  privilé- 
giés ne  les  ont  payées  qufe  d'hypocrisie  et  de  subter- 
fuge. L'Assemblée  ne  peut  rester  plus  longtemps  dans 
l'inertie  sans  trah||*  ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses 
commettants. 

Il  fautdopç  ^rtir  enfin  d'une  trop  longue  inaction. 

Lq  peut-qnçansla  vérlticationdespôyvbjrs?  N'est- 
il  pas  évident,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de  se 
former  en  Assemblée  active  sans  reconnaître  préa- 
]a})Ioment  ceux  qui  doivent  la  coipposcr? 

Comment  doit  être  faite  la  véniication  des  pou- 
voirs? L'Assemblée  a  prouva  qu'ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  up  autre  jugement  qu'à  celui  de  ia  collec- 
tion des  représentants  de  la  nation.  Ce  principe,  dont 
la  vérité  est  démontrée  à  chaque  page  du  procès-ver- 
bal des  conférences,  ne  peut  ptre  abandonné. 

Dans  cetift  position,  la  noblesse  refuse  l'ouverture 
de  conciliation  ;  par  cet  acte,  elle  dispense  les  com- 
munes de  l'examiner:  car  il  sqffit  qu'une  partie  re- 
jette un  moyen  concîliatoire  pour  aull  doive  être  re- 
gardé comme  annulé.  L'Assemblée  n'a  donc  plus 
autre  chose  à  feire  que  de  sommcf  les  membres  des 
deux  chambres  privilégiées  de  se  rendre  dans  la  salle 
dos  Etats  pour  a^stei\  çoncoprir  et  se  spuqiettre  à 
la  vérification  commune  des  pouvoirs. 

Après  avoir  ainsi  exposé  ces  motifs,  M.  l'abbé 
fait  sa  motion  dans  les  terousAn^vants  : 


«  L'Asscçpblée  des  communes,  délibérant  sur  Tou 
vertufe  de  poi^ciliation  proposée  par  MM.  les  com- 
missairps  du  Toi,  â  cru  deyoïr  prendre  eucousidéra- 
tidq  l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  ^ont  pâtés  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

.  Ellp  a  TU  qpe  MM.  de  )a  poMesse,  piajgré  l'ac- 
quiescement annoncé  d  abord,  établissent  bieutpt  U"<3 
modjQpation  qui  }e  çétrsicte  presque  eptjèfewcpt;  et 
qu'qmsj  leur  arrêta  a  cet  eprd  ne  ppi^t  être  regardé 
que  coinme  ^u  refus  positif. 

•  p^r  c^tte  coQ$ideratipo,  et  attendis  qt^e  MM*  de 
|q  uoul^ss^  ne  se  soqt  pas  qiêpie  désistas  de  leurs 
prépédçntps  d^libératipns  cpntrairçs  a  topt  projet  de 
réunion ,  les  députés  des  conqiquues  ppuseut  qu'il 
deyiept  ab^olumeut  inutile  de  s'occuper  davapuige 
d'un  moy^n  qui  ne  peut  p|u^  être  dit  çoncilialoire, 
d^  qu'il  ^  pté  rfyptf  par  une  ftes  parties  à  concilier. 

^  Pf^q^  cet  f^ièt  ^^  choses,  qiii  replacp  \ps  députés 
des  communes  aans  leur  première  position,  VAssem- 
blc>  jugfi  qu'elle  ne  peut  plus  attendre,  dans  Tifiac- 
tioq,  lp$  ç^^^f^  prinjégiees,  sans  se  rendre  coupable 
^pverç  |§  n^tioq^  qui  a  droit,  sans  doute,  d'e^ig<^r 
d  elle  un  mejlleqr  eipplpi  de  spn  tpmp$. 

f  Bile  juge  qne  tfest  un  devoir  pressant  pour  tous 
les  repràentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  dtoyf  qs  i  laqnelle  ils  appartiennent,  de  se 
former,  sans  autre  délai,  en  Assemblée  active,  capa- 
ble de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de  leur  mis- 
sion. 

9  L'Assemblée  charge  MM.  les  eommissaires  qui 
ont  suivi  les  diverses  copférenees,  dites  conciliatoi- 
res,  d'écFirp  le  récit  des  longs  el  vains  efforts  des 
députas  des  communes  poui  tâcher  d'amener  les 
classes  des  privilégies  aux  ri^ia  principes.  Elle  l^'s 
charge  d'exposer  tes  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  l'état  d'attente  i  celui  d^aotion.  Enfin,  elle  arrête 

Sue  ce  récit  et  ces  motifs  seront  imprimés  à  la  tête 
e  la  présente  délibération. 

•  Mais  nuisqu'il  n^estpas  possible  de  se  former  en 
Assemblée  active  sans  reconnaître  au  préalable  ceux 
qui  ont  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  qualité  pour  vôtec  comme  représentants  de  |a 
nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient  de- 
voir faire  une  dernière  tentatiye  aupr^$  de  MM.  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  annoncent  la  même  qua- 
lité, et  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu'à  présent  de 
se  faire  reconnaître. 

•  Au  surplus  ^Assemblée  ayant  intérêt  i  constater 
le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés,  d(^nslecas  où 
ils  persistf  raient  à  vouloir  rester  incpnnus,  elle  juge 
indispensable  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
leur  sera  portée  par  des  députés  chargés  de  leur  en 
faire  lecture,  et  oe  leur  pn  laisser  copie  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

H  Messieurs, 

•  Nous  sommes  chargés,  par  les  députés  des  com- 
munes de  France,  de  vous  prévenir  Qu'ils  ne  peuvent 
différer  davantage  de  satisfaire  à  Tubligation  impo- 
sée à  tous  les  représentants  de  la  nation.  U  est  temps 
assurément  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se 
reconnaissent  par  une  vérification  commune  de  leurs 
pouvoirs,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de  l'intr- 
rêt  national,  qui,  seul,  et  à  l'exclusion  des  intérêt. <i 
particuliers,  se  présente  comme  le  grand  but  auquel 
tous  les  députés  doivent  tendre  d'un  commun  effort. 
En  conséquence,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  re- 
présentants de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  sans 
autre  délai,  les  députés  des  communes  vous  prient 
de  nouveau,  messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit 
de  vous  faire,  tant  individuellement  que  collective- 
ment, une  dernière  sommation  de  venir  dans  la  salle 
des  Etats,  pour  assister,  conc^iu-ir  et  vous  soumettre 
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comme  eux  à  la  vérification  commune  des  pouvoirs. 
Nous  sommes  en  même  temps  chargés  de  vous  aver- 
tir que  rappel  général  de  tous  les  Bailliages  convo- 
qués se  fera  dans  une  heure  ;  que,  de  suite,  il  sera 
procédé  à  la  vérification,  et  donné  défaut  contre  les 
non-comparants.  • 

La  motion  de  M.  Tabbé  Sieyès  est  vivement  ap- 
plaudie. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  l'ap- 
puyer purement  et  simplement;  d'autres  y  adhèrent, 
mais  proposent  différents  amendements. 

M.  Regnault  :  Il  convient  de  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  exposera  les  moti£$  qui  ont 
forcé  les  communes  à  rejeter  Touverture  proposée 
par  ses  commissaires,  moti&  qui  portent  sur  ropi- 
niâtreté  de  la  noblesse  et  l'arrêté  qu'elle  a  pris. 
Comme  le  clei^é  ne  montre  pas  une  conduite  aussi 
répréhensible  que  celle  de  la  noblesse,  il  ne  £aut  pas 
employer  les  mêmes  termes  pour  sommer  celoFCi  de 
se  rendre  dans  la  salle  nationale. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  soutient  qu'il  faut  prendre 
défaut,  que  c'est  là  un  acte  extraordmaire  que  la  cir- 
constance exige  ;  il  conclut  par  dire  que  1  adresse  au 
roi,  par  M.  Regnault,  est  inutile,  et  qu'U  suffit  d'é^ 
crire  à  M.  le  garde-des-sceaux,  puisque  l'ouverture  a 
été  proposée  par  le  roi. 

M***  :  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  ex- 
tension ;  il  faut  distinguer  la  personne  du  roi  de  ce 
conseil  composé  de  maîtres  ae  requêtes.  L'on  doit 
s'en  rapporter  à  la  justice  du  roi,  présidant  la  com- 
mission des  trois  ordres,  et  point  au  tout  à  celle  du 
roi  environné  d'hommes  qm  ont  acheté  le  droit  de 
prononcer  des  jugements  souverains,  qui  savent  si 
adroitement  s'accommoder  aux  circonstances,  et  qui 

Ï presque  toujours  approuvent  et  consacrent,  malgré 
es  cris  de  leur  conscience,  les  caprices  du  souverain 
ou  de  ses  ministres.  Ainsi,  l'on  est  autorisé  k  dire  et 
à  croire  que  le  conseil  du  roi,  composé  de  pareils  êtres, 
est  nul,  et  doit  être  regardé  comme  tel  ;  que  le  vrai 
conseil  du  roi  ne  doit  et  ne  peut  être  composé  que  de 
commissaires  des  trois  ordres. 

M.  Tarobt  :  Ne  manquons  Jamais  à  ces  ^ands 
principes  qui  nous  font  entrevoir  la  séparation  des 
chambres  et  la  crainte  d*un  velo^  comme  le  coup  le 
plus  horrible  et  le  plus  désastreux  porté  à  la  patrie  ; 
ne  manquons  jamais  au  principe  quinous  commande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  a  la  réunion  des  trois 
ordres.  C'est  en  nous  environnant  de  ces  principes 
salutaires  que  .nous  devons  délibérer  sur  l'ouverture 
proposée  par  les  commissaires  du  roi.  Mais  il  n'est 
que  trop  vrai  que  la  noblesse  l'a  rejetée,  puisqu'elle 
ne  prétend  communiquer  ses  actes  de  vérification  que 
sur  les  députations  de  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  nous  reste-t-il  à  faire  ? 
Ce  n'est  pas  une  sommation  parceque  nous  ne  som- 
mes pas  constitués,  mais  une  dernière  invitation  de 
se  réunir  à  nous  ;  s'ils  s*obstinent  à  se  taire,  nous 
prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui,  c'est  alors 
que  vous  puiserez  dans  votre  sagesse  le  parti  que  les 
circonstances  vous  présenteront;  vous  nommerez 
des  commissaires,  vous  vérifierez,  et  enfin  nous  nous 
serons  constitués,  mais  toujours  en  laissant  une  porte 
à  la  réunion. 

Et  lorsque  les  préjugés  se  seront  évanouis,  lors- 
qu'ils verront,  ces  deux  ordres  privilégiés,  que  vous 
n'attaquez  ni  leurs  droits  ni  leurs  prérogatives,  ils 
regretteront  de  s'être  éloignés  de  ces  lieux,  oi!i  sont 
les  amis  de  la  justice  et  de  l'équité,  leurs  frères  et 
leurs  concitoyens;  de  ces  lieux  où  la  nation  se  ras- 
semble pour  régénérer  les  lois  et  détruire  les  abus. 
Eh  !  sans  doute,  au  moins  espérons-le,  si  tous  ne  se 
réunissent  pas  à  nous,  au  moins  en  aurons-nous  une 
grande  partie  qui,  désavouant  des  usages  absurdes 


et  des  préjugés  superstitieux,  voudront  ici  se  joindre 
à  la  portion  la  plus  nombreuse  de  l'Etat.  Vous  aurez 
triomphé  de  ramour-propre;  c'est  le  plus  beau 
triomphe  que  l'on  puisse  obtenir. 

M.  Martmeau,  après  avoir  longtemps  discuté  les 
raisons  pour  et  contre  l'ouverture,  dit  qu'il  allait 
l'accepter  purement  et  simplement. 

M.  Trbilhard  :  Les  communes,  sans  se  départir  du 
principe,  prescrivant  que  toute  vérification  de  pou- 
voirs doit  être  feite  en  commun,  sont  également  ja- 
louses de  donner  au  roi  les  témoignages  de  leur  dé- 
vouement et  de  leur  respect,  à  la  nation  une  preuve 
de  leur  attachement  aux  véritables  principes  de  jus- 
tice, etc. 

Ellesobserventanx  deox  ordres  (vrivilégiés:  loque 
la  vérification  commune  est  de  droit  naturel  ;  que  le 
salut  public,  on  le  plus  impérieux  des  besoins,  les 
invite  et  remnert  de  se  réunir  dans  la  salle  des  Etats 
pour  procéder  à  la  vérification  en  commun; 

20  Que  dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pass'y  rendre, 
on  protesterait  contre  les  absents,  et  que  l'on  procé- 
derait à  la  vérification  des  pouvoirs  des  députes  pré- 
sents; 

30  Que  les  difficultés  seront  décidées  dans  la  cham- 
bre, et  portées  ensuite  à  la  commission  \ 

40  Que  les  difficultés  sur  les  députations  de  bail- 
liages seront  jugées  par  la  commission,  à  la  tête  de 
laquelle  sera  le  roi. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  fiint  déclarer,  par  le 
présent  arrêté,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  abandonner  les  principes  qui  inté- 
ressent le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'nommes. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des 
observations  sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès,  avec 
quelques  amendements,  qui  se  réduisent  à  ceux-ci  : 

10  Bxpoaer  au  roi  le  motif  de  l'arrêté  des  commu- 
nes; 

so  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  le 
préambule  de  l'ouverture. 

M.  l'abbé  Sieyès  consent  aux  changements  propo- 
sés ;  et  ainsi,  au  lieu  du  mot  somnuUîon^  il  sunstitue 
celui  û^ invitation  aux  deux  autres  ordres,  et  il  adopte 
les  deux  amendements. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deoz  amen- 
dements, par  l'appel  de  chaque  député. 

11  se  trouve  en  foveur  de  l'arrêté  pur  et  simple 
247  voix;  en  &veur  de  l'arrêté  et  du  premier  amen- 
dement réunis,  846.  Quelques  voix,  an  nombre  de 
j^l,  sont  ou  pour  le  renvoi  aux  bureaux,  ou  pour  le 
rejet  de  la  motion,  ou  pour  son  admission  avec  les 
deux  amendements.  Ainsi,  aucune  n'a  eu  la  majorité 
absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  déci- 
sion. Cette  drconstance  fait  naître  de  longs  et  vifs 
débats;  alors  M.  le  Doyen  déclare  qu'il  y  aura  une 
séance  le  soir,  à  cinq  heures,  dans  laquelle  l'Assem- 
blée déterminera  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

CLERGÉ. 

M.  l'archevêque  d'Arles  rend  compte  des  résultats 
de  la  dernière  conférence  tenue  devant  les  commis- 
saires du  roi. 

On  procède  à  la  vérification  des  titres  pour  se  pré- 
parer à  entrer  dans  les  vues  de  conciliation  proposées 
par  Sa  Majesté. 

Plusieurs  curés  font  la  réserve  que  cette  vérifica- 
tion en  chambre  séparée  ne  préjuge  rien,  ni  contre 
le  principe  de  la  vérification  en  commun,  ni  contre 
la  réunion  des  ordres. 

La  chambre  s'occupe  de  la  commission  relative  à 
la  cherté  des  grains  et  à  la  misère  du  peuple. 

(  La  éuilê  au  numéro  prochain.) 


Pwii.  Tfp.  BmtI  Mod,  ni«  Gmaeièr*.  t. 
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^  ËTÀÏS-GËNÉBAtlX; 

STHTfi  6b  la  séance  bu  MËRCRÈDi  lO  JUIIf. 

IfOBLES6B. 

Oh  8^occuDe«  dans  la  chambrai. du  réj^emeot  de  police 
intérieare.  L^aiiicie  relatif  à  la  durée  de  la  présidence 
donite  lieu  &  quelques  débats. 

Quelques  membres  veulent  que  la  présidence  soit  perpé- 
tuelle, parteque,  disent-ils,  il  faut  une  longue  expérience 
pbw  bien  dlrigei-  tiné  attemblée,  pour  en  connaUre  Pes- 
prit  et  eii  mériteft-  ta  confiance. 

D'anlrea,  eu  convenant  qii*iu  brâddent  a  besoin  d'ac- 
quérir de  i*expérience,  ne  pensent  pas  que  la  pr^ideiibe 
doive  être  perpétuelle)  etill  croiehl  quVh  en  fixant  la  du- 
rée à  trois  mou  on  évite  fi  la  feii  MB  incoôténiehU  d'une 
trop  longue  et  d'une  trop  courte  prudence. 

D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nbrabre^  penMïut  que 
l'expérience  d'un  président  sert  encore  à  tous  ceux  qui 
peuvent  i^être  à  leur  tour,  et  que  dlailleilrs  le  choix  de 
l'assemblée  sera  an  sûr  garant  de  celui  que  les  suffrages  de 
ses  membres  pdrtèropt  a  cette  dignité. 

Lès  deux  dehiiërs  aVis  se  rapproekent,  et  la  durée  de  la 
présidence  esi  fixée  à  deux  mois. 

La  chathbre  décide  qu'elle  aura  cinq  secrétaires  qui  se- 
ront chargés  de  rédiger  ses  dâlbéaratlons  et  dW  tenir  re- 
gistre. 

LA  séanee  est  levées 

8BAIICB  DU  MERCBBDI  10  JU»  AU  BOIl. 

COMMUNES. 

A  l^Ottvertttre  de  It  séance^  M.  le  doyen  rappelle  l*bb- 
|et  de  la  délibération; 

Un  membre  se  lève  et  représetile  qn'dil  «  tenrotadu  mal 
à  propos  tes  amendements  avec  la  motion  ;  efc  moyen  teild 
à  rendre  la  décision  très  douteuse.  La  léolt:  maulère  de 
procéder  régulièrement,  c'est  de  d^ager  la  diotion  princi- 
pale de  ses  amendements,  de  *les  mettre  successivement 
aux  voix  *;  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  simplifier  les  d6> 
libérations  et  en  assurer  le  résultat. 

Ud  antHi  membre  ait  que  l'observation  du  préôplnsn^ 
sera  utile  pour  l'avenir,  mais  que,  dans  ce  moment,  il  s'a- 
git dfe  savoir  s'il  y  à  eu  ou  non  âéllbératlon  sur  la  motion 
proposée,  et  U  prétend  prouver  qiiè  HfrM  a  réuni  lé 
presque  totalité  des  voix,  attendu  que  beux  qui  admettent 
l'arrêté  pur  et  simple  ne  diffèrent  des  antres  que  sur  la 
premier  amendement  i  que  la  question  se  réduit  donc  h  sa*- 
voir  si  l'on  adoptera  ou  non  le  premier  adiendeffleot. 

M.  B  AILLT  :  Je  dethande  que  ceux  (mi  ont  voté  pour 
la  motion  simple,  et  qui  persistent  a  rejeter  le  pre- 
mier amendemf'nt,  se  lèvent,  trois  membres  seule- 
ment se  Ib.vpv,.,  et  la  motion  arec  le  premier  a^ien- 
démena  '**  1r^ave  admise  presque  à  runanimité. 

M.  N'  Doyen  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition, 
et  nrr<«:|ue  tous  les  membres  l'adoptent. 

Il  est  coTivenu  aussitôt  que,  dans  U  séance  et  avant  la 
fin,  Tarrêté  sera  rédigé  avec  Tamendement  et  signé  par 
M.  le  Doyen  et  par  les  adjoints. 

La  rédaction  en  est  faite  avec  le^  cbangements  qui  ont 
été  adoptés  par  M.  l'abbé  Sleyès ,  auteur  de  la  motion. 
M.  le  président  la  signe  avec  les  adjoints. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres,  Mtf.  les  commis- 
saires pour  les  conférences  «ont  chargée  de  la  rédaction  de 
l'adresse  au  roi,  et  M.  l'abbé  Sieyés  est  prié  de  concourir 
à  ce  travail. 

Il  est  décidé  aussi  que  dix  dé  MM.  les  adjoints  se  ren- 
dront à  la  chambre  du  clergé,  et  les  dix  autres  à  celle  de 
la  noblesse,  pour  portera  chacune  l'arrêté  qui  vient  d'être 
pris  par  l'Assemblée. 

M.  Dupont  fait  lecture  do  procès-verbal  des  deux  der^ 
nières  conféi-ences  concillatoires. 

VSéi-ie.  —  Tom»L 


La  séance  efct  ievéi!  à  dit  h^m  et  la  suivante  ebt  Itull- 
quée  au  vendredi  13,  neuf  heures  du  matin; 

Du  Jeudi  iîJutH,  -=-  bne  députation  des  diverses  ciian- 
bres  s'est  rendue  anjourd'iitii  à  là  proceâsion  de  la  Fête- 
Dieu.  Il  n'y  a  pas  en  deséaiice. 

MM.  les  cttrési  membttes  de  lé  ehanibr«  dû  èlérgé.  In- 
struits de  la  déUbèratlod  prise  biër  par  la  chambre  des 
communes,  s'assemblent  en  particulier  au  nombre  de 
eentf  pour  déUbéfer  sur  l'Invitation  ÛH  eëmmunes  et  sur 
le  parti  qu'ils  doivent  prendre» 

Ils  arrêtent  d'abord  qu'ils  se  rendrant  sans  délai  à  la 
cnambre  des  communes  pour  y  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs en  commun;  ils  ne  veillent  même  pas  qUela  diose 
soit  mise  je  lendenialn  en  délibération  dans  l'assemblée 
générale  de  la  enambfe. 

Un  membre  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de  eonsidé- 
rei*  que  cette  démarche  peut  compromettre  les  inté- 
rêts compauDS.  Quand  nous  nous  rendrions  sur-le- 
champ  à  la  chambre  des  communes;  (|uand  rious  ef- 
fectuerions nous-mêmes  cette  réunion  à  laquelle  elle 
nous  a  invités,  et  à  laquelle  nous  inritént  plus  forte- 
ment le  bien  dé  la  paix  et  Tititérêt  dé  la  nation,  nous 
ne  pourrions  pas  etUpêcher  qii  il  U^cn  Soit  délibéré 
dans  botre  chdmbte  ;  et  notre  déihait^he  précipitée 

S  riverait  d'autant  de  Voix  le  patti  qui  est  en&veur 
e  la  réunion. 

GeUe  observatton  tamène  tous  les  esprits  ;  Ils  dècldeiit 
qu'ils  se  rendront  tous  à  l'assemblée  pour  appuyer  le 
parti  de  la  réunion  ;  mais  ils  protestent  d'avance  contre  la 
non-réunion  dans  le  cas  4ue  le  parti  de  l'opposition  l'em- 
porte. 

M.  Pabbé  Coster  soutient  quCj  qUand  même  le  parti  de 
la  réunion  réunirait  la  majorité  des  voix,  tous  lek  membres 
du  clergé  ne  seront  point  liés  par  cette  majorité. 

Cette  opinion  est  mal  accueillie  par  l'assemMéei  et  la 
délibération  est  maintenue  à  l'unanimité. 

eiAncB  DtJ  VENDhfebi  12  lum. 
.     COMMUNES. 

A  Tonvertore  de  la  séance,  nût  déptitatlonebmposée  de 
MM;  BlanquaH  DeMalidést  Girand-Duplessis,  Tixedor, 
Popntus,  Gérard-de-Yie,  de  Lusede  TËtang,  S<^mit,  Vail- 
lant, Warel  et  Uoudet,  se  rend  à  la  chambre  du  clei^gé 
pour  lui  conuottuiquer  l'arrêté  pris  dans  la  préoédtnle 
séance. 

Le  clergé  répond  à  la  députatlon  en  ces  termes  : 

«  Il  n*est  assurément  personne  parmi  nous  qui  ne 
sente  l'indispensable  obligatioiv  imposée  à  tous  les 
ineprésentants  de  la  nation,  de  chacun  des  trois  or- 
dres, de  s'occuper  enfm  de  l'intérêt  général. 

•  Nous  avons  gémi  du  fctard  que  notre  désir  de  con- 
cilier les  ordres  a  apporta  a  nos  travaux  ;  et  nous  at- 
tendions avec  impatience  le  terme  des  conférences 
pour  nous  mettre  en  activité. 

«  Nous  nous  occuperons,  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention des  objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  dé- 
libération. • 

Une  autre  députation,  composée  de  MM.  Camus,  Boéry, 
Pernel.  Milanais,  Pisoo-dU'-Galland,  RevTbell,EnjubBUltde 
la  Roche,  Roussier,  Àieynier  de  Salinellas  et  Dabbadie,  va, 
dans  le  même  objet,  vers  la  chambre  de  la  noblesse,  et  en 
rapporte  la  réponse  suivante  : 

«  L'ordre  de  la  noblesse  vient  d'entendre,  mes* 
sieurs,  la  proposition  de  rord^edutierSr^tat;ilen 
délibérera  dans  sa  chambre,  et  aura  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  sa  réponse.  » 

Après  le  retour  des  deux  députaiions,  le  président  parle 
de  l'adresse  au  roii  il  demande  si  le  vosu  de  l'Assemblée 
est  que  la  lecture  en  soit  faite  ouvertement,  ou  bien  d 
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die  préfère  que  les  corrections  soient  faites  par  MBI.  les 
adjoints. 

Cette  demande  excite  une  ? ive  discussion. 

Flasieurs  membres  s*élèvent  contre  ce  mode;  ils  pen- 
■ent  que  les  adresses  defant  étreTexpression  des  tœux  de 
tous  les  membres»  elles  doirent  être  délibérées  par  toute 
rAssemblée. 

M***  Il  résulterait  de  grands  inconvénients  d'une 
lecture  publique  de  cette  adresse  ;  il  importe  qu'elle 
soittenue  secrète  jusqu'au  moment  où  elle  aura  été 
remise  à  Sa  Majesté,  et  lue  par  elle.  La  soumettre  à 
l'examen  de  rAssemblée  serait  lui  donner  la  plus 
grande  publicité. 

M"'  Je  demande  au  contraire  aue  quelque  con- 
fiance qu'on  ait  accordée  aux  rédacteurs  de  cette 
adresse,  quelque  confiance  qu'ils  méritent,  il  importe 
à  l'Âssemnlée  de  ne  pas  adopter,  de  confiance,  une 
adresse  dont  la  rédaction  et  l'effet  qui  peut  s'ensuivre 
l'intéressent  si  vivement.  En  conséquence,  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Les  débats  s*édiauffalent,  lonqu*on  demande  de  tontes 
parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Doyen  met  aux  voix,  et,  à  une  très  grande  maio- 
rité,  rAssemblée  décide  que  Tadrcsse  sera  lue. 

M.  Barnave,  Tun  des  commissaires-rédacteurs,  fUt  lec- 
ture du  projet  d'adresse. 

On  fait,  sur  la  rédaction,  quelques  obserrations  qui  sont 
approuvées  par  MM.  les  commissaires. 

M.  Malouet  propose  un  projet  d'adresse  écrit  d*un  style 
m&le  et  vigoureux,  mais  rempli  de  compliroenls. 

M***  Méfions-nous  de  tous  ces  éloges  dictés  par  la 
bassesse  et  la  flatterie,  et  enfantés  par  l'intérêt.  Nous 
sommes  ici  dans  le  séjour  de  Tintrigue  et  des  menées  ; 
Tair  même  qu'on  y  respire  porte  la  corruption  dans 
les  cœurs.  Des  représentants  de  la  nation,  hélas! 
semblent  déjà  en  être  vivement  atteints.  11  en  est, 
oui,  il  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux;  fasse  le 
ciel  que  la  contagion  ne  gagne  pas  jusqu'à  leur  cœur  ! 
Qui  ne  sait  en  effet  qu'il  se  tient  des  assemblées  noc- 
turnes, des  conférences  secrètes,  où  Ton  combine  des 
motions  et  des  réponses  favorables  au  parti  toujours 
ou  presque  toujours  contraire  à  la  droiture  et  aux 
vrais  principes? 

Le  projet  de  M.  Malouet  est  rejetét  et  celui  de  M.  Bar- 
nave  obtient  la  prérérence. 

L'adresse  est  lue  de  nouveau  avec  les  changements  jugés 
nécessaires,  et  la  rédaction  en  est  approuvée  en  la  manière 
qui  suit  : 

«Sire,  les  députés  de  vos  communes,  en  présentant 
à  Votre  Majesté  les  délibérations  qu'ils  ont  prises  sur 
les  moyens  de  conciliation  proposés  par  vos  com- 
missaires, croient  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  qui  les  leur  ont  prescrites. 

•  Dès  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  les  députés 
de  vos  communes  ont  employé  tous  leurs  efforts 

{)our  obtenir  de  la  noblesse  et  du  clergé  la  réunion  et 
a  concorde.  • 

«  Empressés  de  répondre  à  l'invitation  que  Votre 
Majesté  avait  faite  par  l'organe  de  &on  ^arde-de^ 
sceaux,  ils  se  sont  réunis  au  jour  indique,  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux,  pour  vérifier  les  pouvoirs; 
et  ils  y  ont  attendu  inutilement  les  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse. 

•  Le  jour  suivant,  ils  les  ont  invités  à  s'y  rendre  : 
cette  démarche  a  été  sans  succès. 

«  Les  députes  du  clergé  ont  cru,  dans  cette  cir- 
constance, qu'il  serait  possible  de  parvenir  à  s'accor- 
der en  nommant  des  commissaires  de  chaque  ordre, 
et  ils  en  ont  fait  la  proposition  à  la  noblesse  et  aux 
communes. 

•  Les  députés  des  communes  l'ont  «acceptée;  et 
dans  le  désir  sincère  de  la  conciliation,  ils  iiesesont 
permis  aucun  acte  qui  ait  pu  la  contrarier. 


«  La  noblesse  a  paru  l'accepter  ausaâ  ;  mais  dans  le 
même  temps,  se  déclarant  chambre  constituée,  elle  a 
semblé  vouloir  se  prémunir  contre  toutes  proposi- 
tions de  rapprochement  gui  pourraient  être  faites. 
Les  conférences  ont  eu  heu  cependant.  Après  deux 
séances  et  de  longues  discussions,  un  commissaire  de 
la  noblesse  a  présenté  une  proposition  conciliatoire  ; 
mais  cette  proposition,  qui  n'était  conciliatoire  qu'en 
apparence,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter,  par  les  dé- 
putés des  communes,  le  système  aue  la  noblesse  avait 
embrassé.  Un  commissaire  du  clergé  a  présenté  un 
autre  moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  été  fait  par  les 
commissaires  respectifs,  la  noblesse  l'a  refusé,  tandis 
que  les  communes  n'attendaient,  pour  y  donner  U 
plus  sérieuse  attention,  que  le  moment  ou  la  propo- 
sition serait  avouée  par  rassemblée  du  clergé. 

«  Ayant  ainsi  perau  l'espoir  d'obtenir  la  concilia-» 
tion  par  le  travail  des  conférences,  les  députés  des 
communes  l'ont  cherchée  par  des  moyens  nouveaux. 
Ils  se  sont  portés  en  députation  solennelle  dans  l'as- 
semblée du  clei^é;  ils  l'ont  invité,  ils  l'ont  pressé, 
sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national, 
de  se  réunir  à  eux  pour  travailler,  de  concert,  à  l'éta- 
blissement de  la  concorde. 

«  Le  lendemain  de  cette  invitation»  nous  atten- 
dions, sire,  l'effet  de  notre  démarche.  La  délibération 
du  clerg(^  nous  était  annoncée.  La  lettre  de  Votre  Ma- 

I'esté  nous  est  parvenue.  Cette  lettre  nous  manifestait 
e  désir  de  Votre  Majesté  de  voir  continuer  les  con- 
férences, et  l'intention  où  elle  était  de  contribuer 
directement  elle-même  au  rétablissement  de  l'har- 
monie entre  les  ordres. 

«  Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empresse- 
ment à  remplir  les  vues  de  Votre  Majesté  ;  mais  la 
noblesse  a  pris,  au  même  instant,  un  arrêté  dont  elle 
s'est  fait  un  titre  depuis,  pour  se  défendre  d'adopter 
le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 

«  Ainsi,  les  communes  se  sont  toujours  présentées 
à  la  conciliation,  libres  d'accepter  les  plans  qui  leur 
seraient  offerts. 

«  La  noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée 
liée  par  des  arrêtés  formés  au  moment  même  où  elle 
acceptait  les  conférences. 

•  H  était  facile  de  prévoir  l'effet  de  ces  démarches 
respectives. 

«  Les  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  proposé, 
de  sa  part,  une  ouverture  de  conciliation  ;  et  sans 
doute,  sire,  elle  eût  été  plus  favorable  à  nos  princi- 

{»es,  si,  lorsque  Votre  Majesté  en  a  conçu  le  projet, 
a  discussion  de  nos  raisons  eût  été  entièrement  déve- 
loppée; si  le  procès-verbal  des  conférences  eût  pu 
être  mis  sous  vos  yeux  ;  et  si,  dès  lors,  l'accès  que 
nous  sollicitions  auprès  de  Votre  Majesté  avait  pu  être 
accordé  à  nos  instances. 

«  Ces  misons,  sire,  ont  dû  nous  engager  à  différer 
l'examen  de  la  proposition  de  vos  commissaires,  jus- 
qu'au temps  où  la  vérité  vous  serait  parvenue;  mais 
nous  n'en  étions  pas  moins  disposés  à  porter  dans  cet 
examen  l'esprit  cle  confiance  et  d'amour  qu'inspire  à 
tous  les  Français  la  profonde  conviction  de  vos  inten- 
tions  bienfaisantes. 

■  La  noblesse  s*est  déterminée  dans  cet  intervalle  ; 
elle  a  fait  un  arrêté  par  lequel,  en  se  référant  à  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  délibérés,  elle  réserve  à 
sa  chambre  le  jugement  exclusif  et  définitif  des  sim- 
ples députés  de  son  ordre,  et  ne  se  prête  au  moyen 
Sropose  par  vos  commissaires  que  pour  le  jugement 
es  députations  entières. 

m  Cet  arrêté,  sire,  rend  l'ouverture  de  conciliation 
absolument  illusoire.  La  noblesse  ne  Tadopte  pas, 
{uiisqu^elle  persiste  dans  des  arrêtés  évidemment  con- 
traires; elle  en  repousse  la  lettre  et  l'esprit,  puis- 
nu'cUc  prétend  retenir  le  jugement  des  aépulés  de 
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son  ordre,  quoique  le  moyen  propose  embrasse  tou- 
tes les  contestations ,  et  quoiqu*il  soit  fondé  sur  le 
principe  implicitement  reconnu,  que  des  députés  qui 
concourent  a  une  œuvre  commune  doivent  mutuel- 
lement connaître  et  sanctionner  leur  composition. 

«  Après  ce  refus  de  la  noblesse,  sire,  les  députés 
de  vos  communes  se  seraient  inutilement  livrés  aux 
discussions  qui  devaient  naturellement  s'élever  entre 
la  force  des  principes  et  le  sacrifice  passager  que,  par 
amour  de  la  paix.  Votre  Majesté  paraissait  désirer 
d'eux. 

•  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  |)ar  vos 
commissaires  était,  en  opérant  la  conciliation  des 
ordres,  de  donner  à  l'Assemblée. une  activité  que  l'in- 
térêt de  TEtat  et  les  vœux  de  toute  la  nation  ne  per- 
mettaient plus  de  retarder. 

•  La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l'ar- 
rêté de  la  noblesse,  que  restait-il  à  faire  aux  députés 
des  communes?  Il  ne  leur  restait  autre  chose  à  faire, 
sire,  qu'à  se  mettre  promptement  en  activité,  sans 
perdre  le  temps  davantage  à  de  vaines  discussions, 
et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de  votre 
cœur. 

«  Telles  ont  été,  sire,  les  circonstances  qui  ont  né- 
cessité la  délibération  que  nous  avons  Thouneur  de 
vous  présenter.  Les  députés  de  vos  communes,  pé- 
nétrés de  la  sainteté  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs, 
sont  impatients  de  les  remplir  :  déjà  ils  ont  mis  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  auelques-uns  des  principes 
qui  les  dirigent,  lis  font  le  serment  de  se  dévouer, 
sans  réserve,  à  tout  ce  qu'exigera  d'eux  l'importante 
mission  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  jurent  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins  que  Votre 
Majesté  a  formés  pour  le  bonheur  de  la  France;  et 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès,  afin  que  l'es- 
prit qui  vous  anime,  sire,  puisse  être  sans  cesse  au 
milieu  d'eux,  et  conserver  entre  leurs  vœux  et  vos 
intentions  la  plus  constante  harmonie,  ils  supplient 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  permettre  à  celui  qui 
remplira  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans 
leur  Assemblée,  d'approcher  directement  de  votre 

Ï personne  sacrée,  et  ae  lui  rendre  compte  de  leurs  dé- 
ibérations  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées.  • 

Après  la  lecture  de  Tadresse,  l'Assemblée  décide  que 
M.  le  Doyen,  assisté  de  deux  adjoints,  ira  la  remetlre  au 
roi. 

M.  DESMEimiERS  :  Je  représente  qu'en  conséquence 
de  la  délibération  prise  dans  la  séance  précédente,  il 
convient  qu'on  s'occupe  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. Je  propose  un  plan  qui  consiste  seulement  à 
faire  l'appel  général  des  bailliages.  Les  députés  dépo- 
seront simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau, 
pour  y  être  enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre 
les  vingt  bureaux,  dont  chacun  vérifiera  un  certain 
nombre  de  députations;  de  cette  manière,  la  vérifi- 
cation des  176  députations  devra  être  faite  dans  peu 
de  temps. 

Celte  proposUion  est  généralement  accueillie,  et  11  est 
convenu  que  ce  plan  sera  exécuté  dans  tous  ses  détails. 

^     M'**  Je  demande  qu'il  soit  procédé  dans  l'instant 
à  l'appel  des  bailliages. 

M.  LE  Doyen  :  J'observe  qiie  par  une  suite  de  l'in- 
vitation faite  aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  il  convient  que  les  communes  restent  assem- 
blées, et  tiennent  leur  séance  toute  la  journée  et  que 
l'appel  ne  commence  qu'à  la  fin  de  la  séance. 

Cette  obsenration  est  adoptée,  et  1* Assemblée  décide 
qu^elle  attendra  la  résolution  de  deux  chambres  jusqu'à  la 
iiii  de  la  séance. 

H*  Bailly,  qui  s^était  retiré  vers  le  roi  pour  lui  porter  fa- 
dresse  de  la  chambre  des  communesi  revient  et  apporte 


pour  réponse  qu*il  n'a  pu  parler  au  roi,  attendu  qii*il  était 
à  la  citasse,  et  quMl  ne  serait  pas  possible  de  le  voir  parce" 
qu'il  devait  se  retirer  fort  tard. 

Il  est  décidé  que  M.  le  Doyen  remettra,  sous  enveloppe, 
deux  copies  de  cette  adresse,  Tune  au  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  et  Tautre  à  M.  le  garde-des-seeaux,  afin  que, 
dans  le  jour  même,  elles  soient  mises  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté. 

A  cinq  heures  on  annonce  une  dëputation  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  composée  de  MM.  Lambert  de  Frondeviile, 
Saint-Maixent,  le  duc  de  Villequier,  le  vicomte  de  la  Châ- 
tre^ Foucault  de  Lardimalie  et  le  marquis  de  Montesquiou. 

La  députation  est  introduite,  et  M.  Montesquiou  parle 
en  ces  termes  s 

«  Messieurs,  l'ordre  de  la  noblesse  a  commencé  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  tiers-état;  il  conti- 
nuera sa  délibération  à  la  prochaine  séance,  et  s'em- 
pressera de  vous  faire  part  de  l'arrêté  qui  sera  pris.  • 

M.  Bailly  répond  à  la  députation  : 

•  Messieurs,  les  communes  attendent,  depuis  long- 
temps, MM.  de  la  noblesse  ;  elles  ont,  de  plus,  l'espé- 
rance de  les  voir  arriver  dans  la  salle  des  Etats.  • 

M.  BaUly  annonce  que  M.  le  garde-des-sceaux  lui  a  Ait 
dire  qu'il  Tinstrulra  de  l'arrivée  du  roi  et  du  moment  où 
il  pourra  être  introduit  chei  lui. 

Avant  de  procédera  Tappel  des  bailliages,  TAssemblée 
nomme  M.  Bailly  pour  son  président  provisoire,  et  le 
charge,  pour  cette  fois  seulement,  de  choisir,  de  concert 
avec  MM.  les  adjoints  au  bureau,  deux  de  ses  membres 
qui  seront  chargés,  en  qualité  de  secrétaires,  de  dresser 
procès-verbal  de  Pappel  qui  va  être  fait  et  des  autres  opé- 
rations de  l'Assemblée. 

M.  Bailly  et  MM.  les  adjoints  se  retirent  dans  une  salle 
voisine  et  rentrent  ensuite  dans  la  chambre  pour  annoncer 
que  le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  MM.  Camus, 
député  de  Paris,  et  Pison  du  Galand,  député  du  Dau- 
phiné. 

L'Assemblée  applaudit  à  ce  choix  et  décide  que  le  pro« 
ces- verbal  de  chaque  séance  sera  signé  par  M,  le  président 
et  MM.  les  secrétaires  provisoires. 

MM.  Camus  et  Pison  du  Galand  annoncent  que,  confor- 
mément aux  délibérations  déjà  prises,  ib  vont  procéder  à 
l'appel  général  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
communes  des  divers  bailliages  et  provinces,  afln  que  cha- 
que député  ait  à  se  présenter  poir  exhiber  ses  titres  et  les 
soumettre  à  la  vérification. 

L'appel  commence  à  sept  heures  du  soir  et  dure  {usqu'à 
dix  heures.  Aucun  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  ne 
s'est  présenté.  La  séance  est  terminée  par  l'appel  de  la  sé- 
néchaussée d'Hennebon. 

CLERGÉ, 

Le  clergé  reçoit  une  députation  des  communes. 

Après  le  départ  de  la  dépuUition,  on  met  en  délibération 
l'invitation  des  communes.  Les  débats  sont  très  longs  et 
très  vifs.  Les  députés  de  Paris,  et  principalement  M.  l'abbé 
Maury,  s'opposent  fortement  à  la  réunion  t  mais  II  n'est 
encore  rien  décidét 

NOBLESSE. 

La  noblesse  reçoit  une  députation  des  communes  char- 
gée d'inviter  la  chambre  à  se  rendre  dans  le  jour  à  la  salle 
nationale  pour  y  procéder  à  la  vérification  commune  des 
pouvoirs. 

On  procède  à  Pélection  d'un  président  et  d'un  vice>prè- 
sident.  La  majorité  est  réunie,  pour  la  présidence,  en  fk- 
veur  de  M.  de  Luxembourg.  M.  le  dnc  de  Cro!  est  élu  vice* 
président. 

La  chambre  ne  dédde  rien  sur  l'invitation  des  oommu* 
nés.  Elle  envoie  vers  celle-ci  une  députation  pour  lui  ao- 
nonoer  qu'elle  en  délibérera  encore. 

La  séance  est  levécb 
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COMMUNES, 

Al^wtara  àtS%  séftDce,  M.  leDojoi  rend  compte  & 
rasscmMée  de  Pmvo!  quMi  a  fait  hier  à  8«  Majeilé  d'une 
copie  de  la  délibération  dn  10  et  de  l'adreiM,  dont  il  a  re- 
mîB  deni  copies,  i*ane  au  premier  s^entilliomme  de  la 
o|iaml)rek  ^tPantPe  IM,  le giirderd«»|ce4iu^  a^nqu*oUe 
soit  mile  dam  le  jour  «Q^*  ^  T^vx  do  Sa  V^ijeiié. 

M.  Camus  fkit  lecture  du  pcooèt-Terbal  qui  ne  date  qae 
d'hioB»  c^est-à-dire  depuis  le  noraeni  où  Tlisemblée  a 
commeDoé  à  faire  Tappe}  dei  4^patéf  pçt^r  qv^^Us  |)^«t- 
tent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 

On  continue  Tappel  des  bailliage^  ^  aucun  membrp  di 
clergé  ni  de  la  noblesse  ne  se  présente. 

Trois  membres  du  clergé  de  Poitou,  Mlf.  LeoesTe,  curé 
de  Saint-Triaisej  Balard.  qxré  dePoyré;  Jàllet,  curé  de 
Cberigné,  demandent  à  être  reçus  à  TAssembléè;  ils  sont 
introduits  et  prennent  plae»  «ur  les  baitei  deitinés  tu 
clçrgé,  A  l'gppel  4e  I^  s^n^haasi^  4^  P()itQu,  )|s  ^'sit an- 
cent  vett  le  pureau^et,  en  4éposant  l^urs  poqTqin,  M*  HV 
let,  l*un  4*Çtl^  prononce  le  discours  suit aot  : 

•  Messieurs,  un£  partie  des  dëputës  du  cler^ë  4u 
Poitou  aux  Etats-Genëraux  se  rend  aujourd'l^ui  daq^ 
la  salle  de  TAssemblée  géqérale.  Nous  y  yePQns, 
messieurs,  pour  prendre  comtuunication  des  pouvoirs 
de  nosco-oéputes  des  trois  ordres,  et  pour  commu- 
niquer nos  mandats,  afin  que  les  ui}s  et  les  autres 
ëtaqt  Térliiës  et  légitimés,  la  patio^i  ^it  enfin  4e  vrais 
représentants.  Nou^  venons,  )i)essieurs,  précédés  du 
flambeau  4^  U  raison,  conduits  par  l'amoi4r  du  bien 
public,  nous  placer  à  côté  4e  noscûncitqyens,  de  nos 
fr^s.  Nous  accourons  k  |a  ^oix  qe  la  patrie,  qui 
nous  pre^  d^ét^bljr  étitre  )es  ordres  la  concorde  et 
rharmonia,  d'où  4^pen4  le  sucp^  de^  pt^U-Généraux 
et  le  salut  de  l'Etat.  Puis^  ç^^e  démarche  être  ac- 
cueillie par  tous  les  ordres  avec  le  même  senti  nient 
qui  nous  la  coiuman4e  !  Puisse-t-elle  être  générale- 
ment imitée  !  Puis3P-t-elle,  cnfifl,  nous  mériter  l'es- 
time de  tous  les  Français  !  f 

Ce  discours  h\\  \%  pins  vIto  Impression  dam  TAisem- 
bléei  la  sal|e  retenUt  d'applaudi&iements;  cbacun  te 
presse  autour  4{f  fur^  ;  «n  les  fsmbrasse;  cbacun  s'inté- 
resse ft  leur  sort,  faisopsensorfeis'éçrieui^  mem|)re,  qu'ils 
ne  soient  p^  abap4Qoné8  au  4Mpotisme  des  évéques  ;  met- 
tons ces  braves  citoyens  à  Tabd  de  l^  yepgeanoe  et  de  Par 
nimositédes  potentats  de  leur  ordre  ;  que  leurs  noms  soient 
eoiasacrés  dans  nos  annales  $  ils  se  sont  élevés  §u-dessu8  de 
la  suoerstition  \  ils  ont  vaincu  les  préjugés. 

L*Assemblée,  conduite  par  rentbou3i§sme  qu^jb  {pspi- 
reot,  place  un  de  ces  curés  au  bureau. 

Pendant  Tappel,  M.  le  gfwlfilnrsceanx  ayant  fait  aver- 
tir M.  Bailly  que  le  roi  le  ri^xvraavec  deux  députés,  à  upe 
heure,  on  Veut  qn^un  de  ces  curés  soit  choisi  pour  accom- 
pagner M«  la  DojFoa  ebes  leaoi. 

M.  BaiUy,  M  s'empressant  d'applaudir  an  lèle  de  ces 
ecclésiastiques,  obserft  que  Tadresse  remise  au  roi  étant 
seulement  pour  les  omnmunes,  un  membre  du  clergé  né 
peut  enfiler  demander  la  réponse. 

Cette  réflexion  est  approuvé^  4^  l<>nt  le  monde. 

Le  bureau,  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée,  procède  au 
choit  des  deux  députés  qni  doiTent  aooompagner  M.  Baiify. 
MM.  Warel  et  Blanquart  Dessalines  sont  choisis  eomme 
plus  andens  d^âgt.  Ils  sortent  avee  flf.  B«il|y  pour  aller  de- 
vers le  roi.  En  l'absence  de  M.  le  Doyen,  le  plus  aneien  de» 
a4iointi  préside  l'AMcmblée. 

On  eontlaue  Pappel.  Tous  les  bailliages  sont  suecessive- 
ment  appelés  sans  qu'aucun  membfe  des  deux  ordres  pri- 
vUégiés  se  soit  présenté.  On  fait  ensuite  un  appel  général 
4Ç  \U^  1»  4^Bn^Sf  »&l  qU9  ceux  qui  ont  été  omis  dans  le 
pn^fr  ^pp^i  puissent  se  présenter.  Plusieurs  membrosi 
en  efiet,  paraissent  et  reipettent.  leuFf  ppuToirq. 

La  députation  de  Saint-Domingne|  composée  de  MM. 
Gotty-d*Arqr,de  Renaud,  de  Périgny^de  Magaloo,  Doogé, 


de  Villeblancbe,  de  Roovray,  de  Coèberel  et  de  Bodiin- 
Fitz-Gérald,  qui  n'a  pai  été  appelée^  parait  dans  l'Assem- 
blée,  et  M.  Gouy-d^Arcy,  portant  la  parole  au  nom  de  ses 
oo-députés,  représente  à  l'Assemblée  que,  le  8  de  ce  mois, 
il  a  présanté  une  requête  pour  demander  que  la  députa- 
tion, au  nom  de  laquelle  U  parle,  soit  admise  aux  Btats- 
Cénéraux  \  qu'il  a  lieu  d'être  étonné  qqe,  dans  l'appel  gé- 
néral des  Réputations  du  royaumf*,  qn  ait  négligé  d'appeler 
c^lle  4e  SaiQl-Domingue,  malgré  la  demande  expresse  qui 
ep  a  été  Alite.  Il  demande  de  ppoveaq  que  Ifs  représen- 
tants d'une  grande  colonie  soient  reçus  au  mllieii  des  ^ 
pûtes  de  la  nation  française. 

M.  le  doyen  consulte  l'Assemblée  sqr  cette  demande.  Il 
est  décidé  que  MM.  les  députés  de  $aint-Domiogue  remet- 
tront leurs  pouvoirs  pour  être  vérifiés,  et  que,  lorsque  I*As« 
semblée  sera  eonstituée,  elle  décidera,  sur  la  demande 
faite  par  la  colonie,  si  elle  peut  ou  non  avoir  set^repréièD- 
tapts  auf  Blatt^sépéraux, 

M.  le  Doyen  rend  oompte  de  sa  miqsion  auprès  de  Sa  Ma- 
lesté. La  députation  a  été  leçnedans  le  cabinet  du  roi,  et 
M.  le  doyen,  en  lui  remettant  copie  de  la  délibératiop  et 
4e  l'adretiei  lui  g  gdresié  It  oMeours  sniv^ipt  ; 

«  Sire,  les  députés  de  vos  fidèles  communes  nous 
ont  chargés  de  présenter  à  Votre  Majesté  lei{r  déli 
bération  du  10  Juin,  et  cette  adresse  oui  contient  les 
motifs  de  leur  (conduite  et  les  témoignages  ae  leur 
respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  |ui  a  répondu  éP  «es  termea  t 

•  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  |g  chambra  du 
tiers^tat  sur  le  mémuire  que  vous  me  pr^nteg  de 
sa  part.  ^ 

Quelques  membres  «élèvent,  dans  la  réponse  du  roi,  les 
mots  chamkre  et  mémoire  dont  il  s^est  servi  fn  parlant  de 
Padresae  des  communes.  Ces  expressions  déplaisent  gé|i6> 
ralement  k  l'Assemblée,  qui  croit  pouvoir,  dans  les  ciifoon* 
stances  présentes^  en  concevoir  quelques  ombrages, 

Sur  la  motion  d^un  des  membres,  l'Assemblée  approuva 
la  division  provisoire  des  membres  qui  la  composent!  en 
vingt  bureaux,  qui  vérifieront,  pbacun  en  particulier,  les 
pouvoirs  d'uq  certiûq  nombre  de  députations,  et  en  feront 
supcevivement  le  rapport  à  l'Assemblée  gépérale.  Cette 
méthode  ^  paru  tout  à  Iq  foi^  la  plus  simpTip  et  la  plus  ev 
pédiUve. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s^assembler  dans  l'après-midi 
pour  s'occuper  de  leur  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse 
sans  délai  en  entendre  le  rapport* 

CIERGE, 

La  chambre  dn  clergé  délibèr»  sur  Plnvltatlon  qui  lui  a 
été  fii|te  par  les  communes  de  ae  léunbr  à  elles  pour  la  v6- 
rfaçation  dea  titres. 

Les  débat!  sont  très  longs  et  très  vili«  maîsrieq  p^t  dé* 
cidé. 

N0BLB8SB. 

La  chqmbrp  de  la  noblesae  pontinue  auipurd^hui  la  dè« 
libératiop  qp'elle  à  çomniepçfo  pur  l'inTitatioq  des  com- 
munes. A  la  majoiilé  de  173  voix  contre  79,  elle  prend 
l'arrêté  suivant  : 

«  La  propositiqn  du  tiers=état  nécessite,  de  la  part  4e 
Tordre  de  la  noblesse,  le  développement  des  princi- 
pes qui  l'ont  dirigé.  Il  doit  cet  hommage  h  la  nation  ; 
il  doit  cet  égard  à  Tordre  du  tiers-état. 

•  Lesdéputésde  la  noblesse,  réunis  dans  leur  cham- 
bre avant  d'avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  ont  dû  suivre, 
pour  cette  vérification,  les  usages  des  précédents 
Etats  ;  ils  les  ont  suivis.  Ces  usages  étaient  une  con- 
séouence  nécessaire  de  la  loi  constitutive  de  ta  sépa- 
ration des  ordres  et  de  leur  mutuelle  indépendance  ; 
loi  que  la  noblesse  a  toujours  considérée  comme  con- 
servatrice du  trône,  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
des  citoyens. 

«  L'ordre  du  tiers-état  n*a  point  adopté  la  même 


D'APRÈS   KflERCIER. 


Tfp.  Bcari  PIjb. 


Réimprestion  d»  rAncirm  .1/  nilcur,  —  T.  I ,  p«ge  G$. 


David-Pierre  Ballard^  curé  du  Payrésur-lelliure,  député  du  bas  Poitou 
à  r Assemblée  nationale  constituante. 

t'n  des  trois  curés  (|iii  les  premiers  se  sont  rendus  a  la  salle  nationale ,  où  se  trouvaient  réunis 
Messieurs  des  conumines,  le  12  juin  1789, 
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marche.  Lorsqu'il  a  iéstré  que  la  vërification  des 
pouvoirs  fût  convertie  en  une  vëriûcation  commune, 
l'ordre  de  la  noblesse  a  dû  exposer  ses  raisons  pour 
y  procéder  séparément  ;  il  les  a  exposées  par  Torganc 
ae  ses  commissaires-conciliateurs,  en  les  chargeant 
d'annoncer  préalablement  que  la  presque  totalité  des 
cahiers  de  $es  députés  )es  autorise  à  la  renonciation 
des  pnyiléges  pécuniaires.  Il  a  dû  croire  ({ue  ce  préa- 
lable terminerait  à  Tinstant  plusieurs  difficultés,  et 
faciliterait  le  moyen  de  mettre  en  activité  les  Etats- 
Gëoérauz.  ' 

>  Dans  Tespoir  d'une  conciliation,  Tordre  de  la 
noblesse  a  encore  proposé  que,  lorsqu'on  s'occupe- 
rait de  l'organisation  des  Etats-Généraux,  on  exami- 
nerait les  inconvénients  ou  les  avantages  d'une  véri- 
fication séparée  ou  commune,  afin  qu'il  y  fût  statué 
pour  l'avenir. 

•  Enfip,  Je  roi  a  ^X  propo^r  un  plan  de  concilia- 
tion. Sa  Majesté  demande  que  ce  plah  soit  accepté  ou 
tout  autre.  L'ordre  de  la  noblesse  délibère  à  l'ihstant 
qu'il  accepte  le  plan  proposé  par  les  commissaires  du 
roi  ;  et,  d  aprè»  leur  vœu,  réunit  au  fonds  de  la  pro- 
position les  précautions  qui  lui  paraissent  convena- 
ntes; en  conséquence,  il  charge  ses  oommissaires- 
conciliateurs  de  rappeler  à  la  conférence  ce  que  la 
noblesse  avait  arrêté  précédemment,  qu'elle  vérifie- 
rait ses  pouvoirs  àansi  son  sein,  et  prononcerait  sur 
les  contestations  qui  surviendraient  lorsiqu'elles 
n'intéresseraient  que  ses  députés  particuliers,  et 
qu'elle  en  donnerait  une  eonnaissance  ofllcielle  aux 
autres  ordres. 

•  Quant  aux  autres  difficultés  survenues  ou  à  sur» 
venir  sur  les  députations  entières  pendant  la  présente 
tenue  4^  Etqts-Généraux  seulement.  Tordre  de  la 
noblesse  a  proposé  que  chaque  ordre  chargeât  des 
commissaires,  conformément  aux  de^iris  du  roj,  de 
les  discuter  4vçç  ceux  des  autres  ordres,  pour  que, 
sur  leur  rapport,  il  y  fût  statué  d'une  manière  uni- 
forme, sMl  était  possible,  dans  les  trois  chambres  sé- 
parées; et  (tue,  dans  le  éasoh  on  ne  pourrait  y  par- 
venir, le  roi  serait  supplié  d'être  leur  arbitre. 

•  Maintenant  la  nation  peut  juger  si  elle  doit  im- 
puter à  la  noblesse  Tinadiétante  inertie  des  Etats- 
Généraux,  dans  le  moment  où  la  Franoe  entière  at- 
tend le  rétablissement  de  la  constitution,  où  le  roi  et 
les  créanciers  de  TEtat  comptent  sur  des  sacrifices. 

«  L'ordre  de  la  noblesse  croit  n'avoir  à  répondre 
sur  la  propositiou  du  tiers-état  qu'on  l'invitant  à  ne 
pas  rejeter  l'arbitrage  du  roi  pour  les  pouvoirs  non 
contesta  et  non  jugés,  et  à  ne  pas  se  refuser  plus 
longtemps  au  moyen  de  conciliation  qu'a  proposé  Sa 
Majesté,  et  dont  radoptioq  doit  accélérer  ja  marche 
des  trois  ordres  vers  les  grands  objets  qui  intéressent 
essentiellefnent  la  nation.  L'ordre  de  la  noblesse,  fi- 
dèle à  ses  commettants,  déclare  qu'il  va  s'en  occuper 
sans  relâche.  • 

La  séance  est  leyée^ 

SÉAIICB  nu  SAMEDI  13  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

Les  bureaux  s'assemblent  pour  s'occuper  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  aiversep  députations  ;  ce 
travail  dure  jusqu'il  huit  heures. 

La  Plupart  de$  bureaux  annoncent  que  leur  travail 
«*st  achevé,  M.  lePoyen  forme  T  Assemblée  générale. 
Elle  entend  le  rapport  des  divers  bureaux,  u  est  pré- 
senté au^lqu^  uilOcuUés  sur  quelques  députations 
et  sur  réleçiioQ  4e  quelques  membres;  l'Assemblée 
slatue  sur  les  unes,  et  en  renvoie  quelques  autres, 


juscpi'après  le  moment  où  elle  se  scri)  coustjtuéf. 

L^i  séance  est  terminée  à  dix  heures  par  le  rapport 
du  huitième  bureau. 

siAnCE  DU  niMAHCHP  14  Atl  MATIHt 

COMMUNES. 

Ou  continue  ce  matin  la  yérjncatioi|  provisoire 
des  pouvoirs.  Parmi  tous  les  titres,  il  ^'en  trouve  peu 
qui  fournissent  des  doutes  et  donnent  Ijeu  à  drs 
contestations.  L'élection  de  M.  Malouet  est  regardée 
comme  nulle  et  irréguliere,  ayaut  ^té  faitç  par  accla- 
mation. 

On  renvoie  cette  contestation  devant  une  commis^ 
sion  chargée  d'examiner  les  faits  et  d'en  faire  le  rap- 
port, 

L'AssembMe  décide  toutefois  qu'il  aura  voix  déli- 
bérative  jusqu'au  jugement  définitif. 

Il  s'élève  aussi  quelques  difficultés  sur  la  uomiua^ 
tion  de  M.  Maujeau,  écneyin  de  Metz.  II  apuopce  qu'il 
s'absentera  de  l'Assemblée  jusqu'au  momeqt  pu  le 
choix  que  sa  province  a  f^it  de  lui  sen  cfi^firmé  par 
la  commission. 

La  députiLtion  de  Rennes  et  de  Nantes,  trouvée  ré- 
gulière dans  sop  élection,  ne  rest  pas  uans  les  pou- 
voirs donnés  au?  députés.  L'op  y  trouve  cette  clause, 
que  les  député^  souiiendront  et  défendrout  les  privi- 
lèges de  la  province.  L'on  pense  que  cette  clause, 
ajoutée  dans  les  maudats.gene  beaucoup  ceux  qui 
en  sont  porteurs  daps  le  ciioix  4*une  nouyel|e  con- 
stitution. 

La  contestation  sur  l'élection  des  députés  du  Dailr 
phiné  est  également  renyoyée  à  |a  copimis^iou. 

On  reproche  h  la  deputation  de  Paris  de  n'avoir 
pas  observé  le  règlement  donné  par  le  roi,  en  ae  don* 
liant  des  présidents,  soit  dans  les  districts,  soit  dans 
l'assemblée  dea  électeurs. 

Ce  reproche  est  blâmé  par  toute  l'Assemblée. 

On  annonce  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Liquie^*, 
député  de  Marseille;  MM.  les  députés  assisteront  à 
ses  funérailles. 

La  séance  est  levée. 

q^GÉ  BT  {{OBLESSC, 

La  e)\^mbre  du  clerffë  et  esUe  de  U  noblesse  ont 
été  en  vacance  aujoura'hui. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  DIMANCHE  14  JUIN. 

COMMUNES. 

On  s'occupe  encore  de  la  vérification  provisoire 
des  pouvoirs.  Les  diyep  bureaux  finissent  leur  rap- 
port. 11  s'élève  des  difficultés  sur  quelques  députa- 
tions, ou  sur  les  pouvoirs  de  quelques  députés.  Cela 
donne  lieu  à  des  aiscussiona. 

Pendant  ces  débats,  MM,  Cesse,  curé  de  Saint-Au- 
bin, du  bailliage  d'Avesnes  ;  Grégoire,  curé  d'Em- 
bermesnil,  du  bailliage  de  Nancy;  Dillon,  curé  du 
Vieux-Pousauges,  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers; 
Guegan,  recteur  de  Pontivy;Loaisel,  recteur  de  Re- 
don, du  diocèse  de  Vannes;  et  Bosineau,  curé  de 
Saint  Bienheuré  de  Vendôme,  du  bailliage  de  Ven- 
dôme, tous  membres  de  |a  diambre  du  clergé,  en- 
trent dans  rÀssem)>lée,  et  prennent  séance  sur  les 
bancs  du  clergé, 

M.  Dillon,  parlant  en  leur  nom,  dit  s 

•  Messieurs,  lf|  nation  nous  reprocherait,  sana 
doute,  de  ne  nous  être  pas  rendus  nier  dans  la  cliam- 
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bre  de  rAssemblée  générale,  pour  yérifier  en  com- 
mun nos  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  que  louer  le 
zèle  et  le  |Kitriotisme  des  confrères  <iui  nous  ont  pré- 
j  cédés  ;  mais  leur  intention  nous  était  inconnue.  Ani- 
'  mes  du  même  désir  de  nous  réunir  à  vous,  nous  avons 
voulu  épuiser  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  pa- 
tience que  la  prudence  et  Tamour  de  la  paix  pou- 
vaient nous  inspirer. 

•  Un  motif  non  moins  puissant  nous  arrêtait.  Nous 
respectons,  nous  chérissons  le  monarque  bienfaisant 
que  le  ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde.  Ses 
intentions  sont  pures;  ses  vues  pour  le  bonheur  de 
son  peuple  nous  sont  connues  :  chacun  de  nous  crai- 
gnait de  n'y  pas  conformer  sa  conduite  ;  mais  étant 
convaincus  que  nos  pouvoirs  doivent  être  connus  de 
tous  les  représentants  de  la  nation,  nous  nous  ren- 
dons, messieurs,  dansfespérancede  voir  cesser  enfin 
notre  malheureuse  situation;  nous  venons,  avec 
confiance,  reprendre  dans  ce  moment,  au  milieu  de 
vous,  les  places  que  notre  monarque  bienfaisant 
nous  avait  assignées  pour  y  travailler  au  grand  œu- 
vre de  la  félicité  publique.  De  cet  édifice,  élevé  par 
ses  ordres,  il  nous  faisait  entendre  les  expressions 
touchantes  de  son  amour  pour  son  peuple,  et  il  nous 
invitait  à  réunir  nos  travaux. 

«  Persuadés  que  le  concert  des  trois  ordres  peut 
seul  opérer  les  heureux  effets  que  la  nation  paraît 
attendre  avec  la  plus  vive  impatience,  nous  vous  le 
déclarons,  messieurs,  c*est  le  désir  le  jilus  ardent  d'é- 
tablir cette  union  qui  nous  conduit  ici.  Nous  respec- 
tons, ainsi  que  ceux  oui  nous  font  Thonneur  de  nous 
entendre,  les  droits  au  souverain,  les  lois  constitu- 
tionnelles de  l'Etat,  la  propriété  des  individus  qui  le 
composent. 

«  Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 

I  nous  inscrire  sur  vos  registres,  et  de  nous  délivrer 

I  copie  des  motifs  et  des  principes  que  nous  venons  de 

vous  exposer.  11  est  intéressant  pour  nous  aue  la 

France,  le  monde  entier  connaisse  la  pureté  de  nos 

intentions.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours,  et 
elle  décide  qu'il  sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  Dillon  ajoute  que  ses  pouvoirs  sont  compris  dans 
ceux  qui  ont  été  remis  par  les  députés  des  communes 
du  Poitou. 

Les  autres  membres  remettent  les  leurs.  L'Assem- 
blée charge  le  premier  bureau  de  les  vérifier,  et  d'en 
faire  incessamment  le  rapport. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  MATIN  15  JUIN. 

COMMUNES. 

Le  peuple  s'était  porté  en  foule  àcette  séance. 

A  l'ouverture,  M.  le  Doyen  propose  de  renouveler 
MM.  les  adjoints,  et  de  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  doyen.  L'Assemblée  décide  que  M.  le  Doyen 
et  MM.  les  adjoints  actuels  continueront  leurs  fonc- 
tions. 

M.  MaroUes,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin, 
bc  présente  à  l'Assemblée,  en  remettant  ses  pouvoirs 
pour  les  soumettre  à  la  vérification.  11  prononce  le 
discours  suivant  : 

•  Messieurs,  depuisFouverturedes  États-Généraux, 
mon  cœur  est  au  milieu  de  vous.  Dans  une  chambre 
qui  s'est  séparée,  j'ai  combattu  pour  vos  intérêts  né- 
cessairement unis  aux  nôtres  et  à  ceux  de  la  nation 
entière.  Je  viens  ici,  messieurs,  professer  hautement 
cette  vérité,  et  reconnaître  la  nécessité  indispensable 


de  la  vérification  commune  des  pouvoirs  d'une  i«- 
gemblée  nationale.  Je  soumets  les  miens  à  votre  exa- 
men ;  c'est  dans  cet  acte  que  vous  trouverez  le  titre 
de  votre  coopérateur  dans  l'œuvre  importante  de  la 
régénération  de  l'Etat  :  dans  ma  conduite,  vous  trou- 
verez les  principes  de  la  tendre  affection  d'un  frère. 
Si  cet  exemple  n'est  pas  suivi  par  le  plus  grand  nom- 
bre, vous  ne  désapprouverez  pas  sans  doute  mou 
retour  dans  la  chambre  du  clergé,  où  la  défense  de 
votre  cause  exigera  ma  présence.  • 

M.  Marolles  va,  au  milieu  des  applaudissements, 
prendre  place  sur  les  bancs  du  cierge. 

Quelques  députés  absents  au  moment  de  l'appel 
de  bailliages  se  présentent  et  prennent  place.  L'As- 
semblée oecide  ^ue  ceux  dont  les  titres  ne  présente- 
ront aucune  difficulté,  jouiront,  dès  ce  moment,  de 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  ;  et  elle  renvoie  l'exa- 
men et  le  jugement  des  titres  dont  la  validité  est 
contestée  jusqu'après  le  moment  oà  elle  sera  con- 
stituée. 

M.  le  Doyen  annonce  à  l'Assemblée  que  M.  de  Bois- 
gelin,  l'un  de  MM.  de  la  noblesse  de  Bretagne,  lui  a 
remis  des  délibérations  d'une  partie  de  MM.  du  clergé 
et  de  MM.  de  la  noblesse  de  la  province  de  Bretagne, 
en  date  du  17  avril  1789,  et  une  protestation  de  MM.  du 
clergé  de  la  même  province,  contre  les  élections  de 
MM.  des  communes,  pour  être  communiquées  à  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  en  renvoie  la  lecture  et  l'examen, 
pour  y  être  statué  après  qu'elle  sera  constituée. 

M.  Mougins  de  Roouefort,  curé  de  Grasse,  député 
de  la  sénéchaussée  ae  Draguignan,  entre  dans  rAs- 
semblée, et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  il  me  tardait  de  me  rendre  dans  la 
salle  nationale  pour  procéder,  avec  le  concours  des 
ordres,  à  la  vérification  des  pouvoirs,  et  travailler 
de  concert  à  l'œuvre  de  la  régénération  publique. 

«  Des  motifs  de  prudence,  l'espoir  de  paraître  avec 
tous  mes  co-députés,  avaient  suspendu  mes  démar- 
ches, sans  affaiblir  mes  sentiments,  ni  altérer  mes  ré- 
solutions. 

•  Mais  il  ne  m'est  plus  permis  de  différer;  je 
dois  céder  à  mon  devoir  et  a  l'intérêt  de  l'Etat.  Ma 
joie  sera  à  son  comble,  dès  que  mes  pouvoirs  étant 
légalement  reconnus,  je  pourrai,  comme  vrai  repré- 
sentant de  la  nation,  m'occuper  sans  délai  des 
grands  objets  qui  nous  rassemblent,  et  contribuer 
avec  vous,  messieurs,  mes  frères  et  mes  amis,  à  la 
gloire  du  trône,  au  bonheur  de  l'Etat,  à  la  félicité 
générale. 

«  Il  me  reste  un  dernier  vœu  à  former  ;  il  est  digne 
de  l'aususte  et  sacré  ministère  que  j'exerce  :  c'est  ce- 
lui de  1  union  générale  des  sentiments  ;  c'est  celui  de 
voir  arborer,  par  les  classes  de  tous  les  citoyens  qui 
composent  les  Etats-Généraux,  l'olivier  de  la  paix  et 
de  la  concorde.  N'abandonnons  jamais,  me^ieurs,  ce 
doux  espoir  :  il  serait  consolant  pour  la  nation  et 
bien  précieux  à  mon  cœur. 

«  Mes  pouvoirs  sont  compris  dans  les  mêmes  actes 
que  ceux  des  autres  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  J'en  demande  la  vérification.  • 

L'Assemblée  applaudit  vivement  au  discours  de 
M.  Mougins.  Ses  pouvoirs  sont  reconnus  légitimes  ; 
il  va  prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé. 

M.  l'abbé  Sietès  :  La  vérification  des  pouvoirs 
étant  faite,  il  est  indispensable  de  s'occuper,  sans  dé- 
lai, de  la  constitution  de  l'Assemblée.  11  est  constant, 
par  le  résultat  de  la  vérification  des  pouvoirs,  que 
cette  Assemblée  est  déjà  composée  des  représentants 
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envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation.  Une  telle  masse  de  de- 
putations  ne  saurait  être  inactive  par  Tabsence  des 
députés  de  quelques  bailliages,  ou  ae  quelques  clas- 
ses de  citoyens  ;  car  les  absents  qui  ont  été  appelés 
ne  peuvent  point  empêcher  les  présents  d'exercer  la 

Slénitude  de  leurs  droits,  surtout  lorsque  l'exercice 
e  ces  droits  est  un  devoir  impérieux  et  pressant.  De 
plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  repr&entants  vé- 
rifiés de  concourir  à  former  le  vœu  national,  et  que 
tous  les  représentants  vérifiés  sont  dans  cette  Assem- 
blée, il  est  encore  indispensable  de  conclure  qu'il  lui 
appartient,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'inlerpré- 
ter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
nulle  autre  chambre  de  député,  simplement  présu- 
ma, ne  peut  rien  Oter  à  la  force  de  ses  délibérations  ; 
enfin,  il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l'Assemblée 
aucun  veto^  aucun  pouvoir  négatif.  L'Assemblée  juge 
donc  que  l'œuvre  commune  de  la  restauration  natio- 
nale peut  et  doit  être  commencée  sans  retard  par 
les  députés  présents,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans 
interruption  comme  sans  obstacle.  La  dénomination 
d'A^emblée  des  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation  française,  est  la  seule  dénomination  qui  con- 
vienne à  l'Assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
seule  qu'elle  puisse  adopter,  tant  qu'elle  ne  perdra 
pas  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein  tous  les  députés 
aujourd'hui  absents  ;  elle  ne  cessera  de  les  appeler, 
tant  individuellement  que  collectivement,  à  remplir 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  a  la 
tenue  des  Elats-Généraux.  A  quelque  moment  que 
les  députés  absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la 
session  qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu'elle 
les  recevra  avec  joie  et  qu'elle  s'empressera,  après  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux 
les  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénéra- 
tion de  la  France. 

Divers  membres  demandent  la  parole,  et  succesâ- 
vement  parlent  les  uns  pour,  les  autres  contre  la 
motion  de  M:  Sieyès.  Elle  donne  lieu  à  de  vifs  débats. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  u'aî  jamais  été 
moins  capable  qu'aujourd'hui  de  discuter  une  ques- 
tion importante  et  de  parler  devant  vous.  Agité  depuis 
plusieurs  jours  d'une  fièvre  opiniâtre,  elle  me  tour- 
mente dans  ce  moment  même  ;  je  sollicite  donc  une 
grande  indulgence  pour  ce  que  je  vais  dire.  Si  mon 
ame  parle  à  votre  âme,  vos  torces  suppléeront  à  mes 
forces  ;  mais  j'ose  vous  demander  en  même  temps  une 
grande  attention  pour  la  série  de  résolutions  que  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  offrir.  Longtemps  méditées, 
rédigées  dans  un  moment  plus  favorable,  je  les  sou- 
mets à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le 
peu  de  mots  aue  je  vais  balbutier.  Nous  sommes 
prêts  à  sortir  ou  cercle  où  votre  sagesse  s'est  long- 
temps circonscrite.  Si  vous  avez  persévéré  avec  une 
fermeté  rare  dans  un  système  d  maction  politique, 
infiniment  décrié  par  ceux  qui  avaient  un  grand  in- 
térêt à  vous  faire  adopter  de  fausses  mesures,  c'était 
pour  donner  le  temps  aux  esprits  de  se  calmer,  aux 
amis  du  bien  public  celui  de  seconder  le  vœu  de  la 
justice  et  de  la  raison  ;  c'était  pour  vous  assurer  mieux 
que,  même  dans  la  poursuite  du  bien,  vous  n'excé-- 
aériez  aucunes  bornes  ;  c'était,  en  un  mot,  pour  ma- 
nifester une  modération  qui  convient  surtout  au  cou- 
rage, ou  plutôt  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  courage 
vraiment  durable  et  invincible. 

Cependant  le  temps  s'est  écoulé,  les  prétentions,  les 
usurpations  deadeux  ordres  se  sont  accrues;  votre 
sage  lenteur  a  été  prise  pour  faiblesse  ;  on  a  conçu 
l'espoir  que  l'ennui,  l'inquiétude,  les  malheurs  pu- 
blics, incessamment  aggravés  par  des  circonstances 
promue  inouies,  vous  arracheraient  quelque  démar- 


che pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici  le  moment  de 
rassurer  vos  âmes,  et  d'inspirer  la  retenue,  la  crainte, 
j'ai  presque  dit  la  terreur  du  respect  à  vos  adversai- 
res, en  montrant,  dès  vos  premières  opérations,  la 
prévoyance  de  l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de 
la  raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  combien  il  serait 
facile  aujourd'hui  d'essayer,  par  un  discours  véhé- 
ment, de  nous  porter  à  des  résolutions  extrêmes  ;  vos 
droits  sont  si  évidents,  vos  réclamations  si  simples, 
et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifestement  irré- 
^liers,  leurs  principes  tellement  insoutenables,  que 
le  parallèle  en  serait  au-dessous  de  l'attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a  / 
senti  qu'il  fallait  donnera  la  France  une  manière  fixe 
d'être  gouvernée ,  c'est-à-dire  une  constitution,  on 
oppose  à  ses  volontés  et  aux  vœux  de  son  peuple  les 
vieux  préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  siècles 
barbares  ;  qu'à  la  fin  du  xyill«»  siècle  une  foule  de 
citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y  replon- 
ger, réclame  le  droit  d'arrêter  tout,  quand  tout  doit 
marcher  ;  c'est-à-dire  de  gouverner  tout  à  sa  guise, 
et  qualifie  cette  prétention  vraiment  délirante  ae  •pro- 
priéléi  ;  que  quelques  personnes^  quelaues  gens  des 
trois  Etats,  parceque,  dans  l'idiome  moaeme,  on  les 
a  appelés  des  ordres,  opposent  sans  pudeur  la  magie 
de  ce  mot  vide  de  sens  a  l'intérêt  général,  sans  dai- 
gner dissimuler  que  leurs  intérêts  privés  sont  en  con- 
tradiction ouverte  avec  cet  intérêt  général  ;  qu'ils 
veulent  ramener  le  peuple  de  France  à  ces  formes 

2ui  classaient  la  nation  en  deux  espèces  d'hommes, 
es  oppresseurs  et  des  opprimés  ;  qu'ils  s'efforcent  de 
perpétuer  une  prétendue  constitution  où  un  seul 
mot  prononcé  par  cent  cinquante-un  individus  pour- 
rait arrêter  le  roi  et  vingt-cinq  millions  d'hommes  ; 
une  constitution  où  deux  ordres  qui  ne  sont  ni  le 
peuple,  ni  le  prince,  se  serviront  du  second  pour 
pressurer  le  premier,  du  premier  pour  efl^ayer  le 
second,  et  des  circonstances  pour  réduire  tout  ce  qui 
n'est  pas  eux  à  la  nullité  ;  qu'enfin,  tandis  que  vous 
n'attestez  que  les  principes  et  l'intérêt  de  tous,  plutôt 
que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l'aristocratie, 
ils  invoquent  hautement  le  despotisme  ministériel, 
sûrs  qu'ils  se  croient  de  le  faire  dégénérer  toujours 
par  leurs  cabales  en  une  anarchie  ministérielle;  c'est 
te  comble  sans  doute  de  la  déraison  orgueilleuse.  Et 
je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse  pour 
démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  le  vf Iodes 
ordres,  que  l'opinion  et  la  délibération  par  ordre  se- 
raient une  invention  vraiment  sublime  pour  fixer  con- 
stitutionnellement  l'égoïsme  dans  le  sacerdoce,  l'or- 
gueil dans  le  patriciat,  la  bassesse  dans  le  peuple,  la 
division  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption  dans 
toutes  les  classes  dont  se  compose  la  granae  famille, 
la  cupidité  dans  toutes  les  âmes,  Tinsignifiance  de  la 
nation,  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des  minis- 
tres. 

Cependant,  messieurs,  que  conclurons-nous  de  ces 
tristes  vérités  ?  sinon  la  nécessité  de  redoubler  de 
sagesse  et  de  persévérance  pour  parvenir  à  une  con- 
stitution oui  nous  tire  d'un  état  de  choses  si  déplo- 
rable, et  de  proportionner  notre  émulation  et  nos 
efforts  aux  diflicultés  de  cette  entreprise  sublime  sans 
doute,  mais  simple,  et  qui  ne  demande  que  le  con- 
cours des  lumières  et  de  la  suite  dans  les  volontés  ; 
car  c'est  aux  développements  de  la  raison  que  la  na- 
ture a  remis  la  destmée  éternelle  des  société  ;  et  la 
raison  seule  peut  faire  des  lois  obligatoires  et  dura- 
bles ;  et  la  raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner 
l'homme  en  société. 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  dëcoura- 
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gct*,  cl  marchons  d*ùn  pas  terme  vers  un  but  qui  ne  | 
saurait  nous  échapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisées, 
toutes  les  conférences  sbnt  fîmes,  il  ne  nous  reste  que 
des  partis  décisifs  et  peut-être  extrêmes...  Extrêmes  ! 
oh  !  non,  messieurs,  la  justice  et  la  vérité  sont  tou- 
jours dans  un  sage  milieii  t  les  partis  extrêtiies  ne 
sont  jamais  que  les  dernières  réteourcfes  du  désespoii*. 
Eh!  qui  donc  pourrait  réduite  le  peuple  français  dans 
une  telle  situation? 
f     1 1  faut  nous  constitue^}  nous  en  sommes  tous  d*ac- 
'  cord  ;  liiais  comment  ?  soUs  quelle  forme  ?  sous  quelle 
/  dénomination? 

;       En  Etats-Généraux?  —  Le  mot  serait  impropre  ; 
vous  l*avëz  tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres,  trois 
I    États,  et  certes  ce5  ti-ois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nou^  pi-onoseràit-on  de  nous  constituer  sous  quel- 
que âut^e  aénomination  synonyme,  après  tout,  de 
celle  des  Ëtats-Cénéraux?  Je  demanderai  toujours  : 
aurez-vous  là  sanction  du  roi,  et  pouvbz-vous  vous 
ttt  passer?  L'autorité  du  monarque  peut-elle  som- 
hitlilor  un  instâtit?  Ke  faut-il  pas  qu'il  concoure  à 
votre  décret,  liefllt-ce  que  pour  en  être  lié  :  et  quand 
.-^  on  nierait,  conti-e  tous  les  principes,  que  sa  sanction 
fOt  nécessaire  pour  reiidre  obligatoire  tout  acte  exté- 
rieur de  fcette  Assemblée,  accordera-t-il  aux  décrets 
subséouents  une  sanction  dont  on  avoue  qu'il  est  im- 
possible de  se  passer,  lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode 
de  constitution  qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître  ? 

Êtes-vous  Sûrs  d'être  approuvés  de  vos  commet- 
tants ?  N'allez  pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse  aux 
discussions  métaphysiques  qui  noiis  ont  agités  jus- 

Slu'ici.  Elles  ont  nlus  d'importance  cju'on  ne  leur  en 
[onnera  sans  doute  ;  elles  sont  le  développement  et 
a  conséquence  du  principe  de  la  représentation  na- 
tiotiale,  base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est 
trop  loin  encore  de  connaître  le  système  de  ses  droits 
et  ta  ^aine  théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des 
soulagements  parcequ'il  n'a  plus  de  forces  pour  souf- 
frir ;  le  peuple  secoue  l'oppression  parcequ  il  ne  peut 
plus  te f;pirer  sous  l'horrible  faix  dont  on  l'écrase  ; 
mais  il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il 
peut,  et  de  porter  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vues  plus  éle- 
vées, et  former  des  vœux  plus  dignes  d'hommes  qui 
aspirent  à  la  liberté  ;  mais  il  faut  s'accommoder  aux 
circonstances  et  se  servir  des  instruments  que  le  sort 
nous  a  confiés.  Ce  n'est  qu'alors  que  vos  opérations 
toucheront  dif-ectement  aux  premiers  intérêts  des 
contribuables,  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
infortunées,  que  vous  pourrez  compter  sur  leur  ap- 
pui, que  Vous  serez  investis  de  l'irrésistible  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  de  la  coniiance,  du  dé- 
vouement illimité  du  peuple.  Jusque-là,  il  est  trop 
aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons 
éphémères,  des  accusations  forcenées,  des  machina- 
tions ourdies  de  ta  main  des  courtisans.  11  est  trop 
facile  de  l'engager  à  vendre  la  constitution  pour  du 
pain. 

Enfin ,  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation 
que  lions  a  donné  le  roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et 
vous  devez  le  changer  pour  l'avenir,  lorsque  vous 
serez  en  activité;  mais  le  pouvez-vous  atijourdhui? 
Le  pouvez-vous  avant  d'être  constitués?  Le  pourez- 
vous  en  vous  constituant?  De  quel  droit  sortiriez- 
vous  aujourd'hui  des  limites  de  votre  titre?  N'êtes- 
V  vous  point  appelés  en  était?  Le  législateur  provi- 
Nsoire  n'a-t-il  pas  supposé  trois  ordres,  quoiqu  il  les 
ait  convoqués  en  une  seule  assemblée  ?  Vos  mandats, 
vos  cahiers,  vous  autorisent-ils  à  vous  déclarer  TAs- 
semblée  des  seuls  représentants  connus  et  vérifiés?  et 
ne  dites  point  que  le  cas  où  vous  vous  trouvez  n'a 


Sas  été  prévu;  il  l'a  trop  été,  puisque  quelques-uns 
e  vos  mandats,  heureusement  en  très  petit  nombre, 
vous  enjoignent  de  vous  retirer,  s'il  vous  est  impos- 
sible de  parvenir  à  là  délibération  en  commun,  sans  ; 
qu'il  y  en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les 
seuls  représentants  cosinus  et  vérifiés.  U  ne  vous  suf 
fira  donc  pas  de  vous  donner  ce  titre  pour  l'avoir  en 
effet,  ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légalement  revêtus. 

Mais  si  vous  échouez^  si  le  roi  voua  refuse  ta  sanc- 
tion, si  les  ordres  réclament  soa  autorité^  qu'arrive- 
ra-t-il  ?  dissolution  ou  prorogation  t 

La  suite  évidente  en  est  le  déchaînemeilt  de  toutes 
les  vengeances,  la  coalition  de  toutes  les  aristocra- 
ties, et  la  hideuse  anarchie  qui  toujours  ramène  au 
despotisme.  Vous  aurez  des  pillages,  vous  aurez  des 
boucheries  ;  vous  n'auree  pas  même  l'exécrable  hon- 
neur d'une  giierre  civile  ;  car  on  ne  s'est  jainais  battu 
dans  nos  contrées  pour  les  choses,  mais  pour  tel  ou 
tel  individu;  et  les  bannières  des  intérêts  privés  ne 

Sermirent  en  aueun  temps  à  l'oriflamme  de  la  liberté 
e  s'élever. 

D'ailleurs,  ce  titre  de  représentants  connus  et  vé- 
rifiés est-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  com- 
mettants, qui  ne  connaissent  que  les  Etats-Généraux? 

—  Les  réticences  qu'il  est  destiné  à  couvrir  convien- 
nent-elles à  votre  dignité?  •—  La  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès  vous  donne-t-elle  des  racines  assez  profonde^? 

—  N'est-ellc  pas  évidemment  une  détermination  prc- 
tnière,  laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent  être 
développées? 

Doit-on  vous  lancer  dans  la  carrière,  sans  vous 
montrer  le  but  auquel  on  se  propose  de  tous  con- 
duire? 

Pouvez-vous,  sans  une  précipitation  indigne  de 
votre  prudence,  et  vraiment  pénlleiise  dans  les  cir- 
constances, ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opérations 
successives,  qui  fait  le  garant  de  votre  sagesse  et  le 
mobile  de  vos  forces  ? 

Le  titre  de  députés  connus  et  vérifiés  de  la  nation 
française  ne  convient,  ni  à  votre  dignité,  ni  à  la  suite 
de  vos  opérations,  puisque  là  réunion  que  vous  vou- 
lez espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps  vous  for- 
cerait à  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  Cherchez-en  un  I 
qu*on  ne  puisse  vous  contester,  qui  plus  doux,  et 
non  moins  imposant  dans  sa  plénitude,  convienne  à 
tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous  les  dévelop-  ^ 
pements  que  vous  permettront  les  événements,  et 

Suisse,  au  besoin,  servir  de  lance  comme  d'aide  aux 
roits  et  aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à  mon  sens,  la  formule  suivante  :  Ae-  I 
présentants  du  peuple  prançais.  ' 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  devién- 
dra-t-il  pas  quand  vos  principes  seront  connus,  quand 
vous  aurez  proposé  de  bonnes  lois,  quand  vous  au- 
rez conquis  la  confiance  publique?  —^  Que  feront  les 
deux  autres  alors?  — Adhéreront-ils?  11  le  faudra 
bien  ;  et  s'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  que  leuf 
en  coûtera-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  form« 
régulière?  —  Refuseront-ils  d'adhérer?  —  Nous  pro- 
noncerons contre  eux,  quand  tout  le  monde  pourra 
juger  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  notre  Assem- 
semblée,  de  lui  donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  con- 
vienne, tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réuni- 
ront pas  à  nous  en  E  lais-Généraux.  Il  faut  établir 
nos  principes  :  ces  principes  sages  et  lumineux,  qui 
jusqu'à  présent  nous  ont  dirigée.  U  faut  montrer  aue 
ce  n'est  pas  à  nous,  mais  aux  deux  ordres,  qu'on  aoit 
attribuer  cette  non-réunion  des  trois  états  que  Sa  Ma- 
jesté a  convoqués  en  une  seule  Assemblée. 

(La  suite  au  numéro  prochain). 
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Du  15  au  16  Juin  t7S9, 


ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU   15  JUIN. 

Suite  du  discaun  de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

Il  faut  montrer  pourquoi  et  comment  nous  allons 
entrer  en  activité  ;  pourquoi  et  comment  nous  sou- 
tenons que  les  deux  ordres  ne  peuvent  s'y  mettre 
euK-mémcs  en  se  séparant  de  nous.  Il  faut  montrer 
\  qu'ils  n'ont  aucun  vefo,  oucun  droit  de  prendre  des 
resolutions  séparées  des  nôtres.  11  faut  annoncer  nos 
intentions  et  nos  vues  ;  il  faut  assurer,  par  une  dé- 
marcbe  également  sage,  léçale  et  graduée,  la  solidité 
de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du  gouver- 
nement, tant  qu'on  les  fera  servir  au  bien  national, 
«t  présenter  aux  créanciers  de  PEtat  l'espoir  de  cette 
sécurité  qu'ils  désirent,  que  l'honneur  national  exige 
une  nous  leur  offrions  ;  mais  toujours  en  la  faisant 
dépendre  du  succès  de  cette  régénération  nationale, 
qui  est  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  convo- 
cation et  de  nos  vœux. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  dressée  la  résolution  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant,  en  conséquence 
de  leurs  délibérations  du  10  jmn«  fait  signifier  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  une  dernière  in- 
vitation à  se  rendre  le  même  jour,  tant  individuelle- 
ment que  coUectiverocnt,  en  Assemblée  nationale, 
pour  fau*e  vérilier  leurs  pouvoirs,  eonjointement  avec 
ceux  des  députés  des  communes,  sur  l'appel  qui  y  se- 
rait fait  de  tous  les  bailliages  convoqués  par  Sa  Ma- 
jesté en  ladite  Assemblée  :  et  le  susdit  ajipel  n'ayant 
été  suivi  que  de  la  comparution  d'un  petit  nombre  de 
députés  du  clergé,  le  plus  grand  nombre  des  députés 
de  cette  classe,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse,  parais- 
^sant  persister  dans  le  funeste  esprit  de  séparation  et 
d'éloignemeiit  qu'ils  ont  manifesté  en  différentes  oc- 
casions depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  les 
députés  des  communes  se  sont  vus  obligés,  en  con- 
formité de  leurs  susdites  délibérations,  ne  procéder  à 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs  en  Tabsence  du  plus 
grand  nombre  des  députés  du  clergé  et  en  celle  ue  la 
tobilité  des  députés  de  la  noblesse. 

Lecture  laite  du  procès-verbal  de  vérifîcatîon  des 
susdits  pouvoirs,  en  date  des  fs  et  14  juin,  les  dépu- 
tés dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  leîdit  jour,  péné- 
trés des  malheureux  effets  r[ne  pourrait  avoir  une 
plus  longue  durée  de  l'inaction  à  laauclie  ils  ont  été 
jusqu'à  présent  forcés,  par  la  persévérance  des  dépu- 
tés des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réu- 
nir, et  voulant  autant  qu'il  est  en  eux  se  mettre  en 
état  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majes- 
té, et  au  vœu  général  de  la  nation,  pour  la  régénéra- 
tion du  royaume,  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions 
suivantes: 

10  Résolu  que  le  roi  n'ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de  bonté 
envers  ses  peuples,  autrement  que  par  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  nationale  composée  des  députés 
des  trois  ordres,  nommés  respectivement  dans  las 
divers  bailliages,  sénéchaussées,  villes  et  provinces 
du  royaume,  les  susdits  députés,  de  quelque  ordre 
([ii'iis  soient,  ont  un  droit  individuel  et  commun  à 
siéeer  ensemble  dans  cette  Assemblée  nationale,  et  à 
y  faire  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  commettants  ; 
tout  comme  aussi  ils  ont  le  droit  d'exiger  que  les 
pouvoirs  de  leurs  co-députés,  de  ouelque  ordre  qu'ils 
puissent  être,  soient  produits  et  vérifiés  dans  la  même 
Assemblée,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour  pronon- 
cer déflnitivement  sur  toutes  les  difficultés  ou  con- 
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testations  qui  pourraient  s'élever  ou  être  élevées  an 
sujet  des  pouvoirs  de  quelques-uns  des  susdits  dépu- 
tés. 

20  Résolu  que,  d'après  le  refus  qu'ont  fait  les  autres 
députés  d'acquiescer  à  la  réunion  requise,  et  à  la 
vérification  en  commun,  à  laquelle  ils  ont  été  si  sou- 
vent invités,  il  est  maintenant  indispensable  de  dé- 
clarer que  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  véri- 
fiés lesdits  jours  13  et  14  juin,  ne  peuvent  considérer 
la  vérificaUon  de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont 
pu  faire,  ou  pourront  faire  à  l'avenir  hors  de  l'As- 
semblée nationale,  que  comme  un  acte  insuflisant  et 
incomplet,  qui  ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et 
son  complément  que  par  la  confirmation  de  l'Assem- 
blée nationale,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'une 
assemblée  à  laquelle  les  députés  des  trois  ordres 
aient  été  dûment  invités  et  libres  d'assister. 

30  Résoluque  la  vérification  faite  les  13  et  14  juin, 
des  pouvoirs  des  députés,  après  due  convocation  des 
députés  des  classes  privilégiées,  à  l'effet  qu'ils  puis- 
sent y  concourir  pour  ce  qui  les  concerne,  est  suffi- 
sante pour  autoriser  les  susdits  députa  à  se  former 
et  à  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le  font  par  la  présente 
délibéxation,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  a  Assem- 
blée des  représentants  du  peuple  de  France,  à  se 
mettre  incessamment  en  activité  comme  tels,  et  à 
procéder  en  conséquence  à  la  nomination  jd'un  pré- 
sident et  autres  officiers  nécessaires  au  maintien  de 
la  police  de  ladite  Assemblée. 

40  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  forme  et  qua- 
lité d'Assemblée  des  représentants  du  peuples  de 
France,  l'Assemblée  n'entend  point  mettre  d'obstacles 
à  la  réunion  si  désirée  des  autres  députéi  avec  les 
représentants  du  peuple  dans  l'Assemblée  nationale, 
qu  elle  sera  toujours  prête  à  les  recevoir  aussitôt 
qu'ils  témoigneront  le  désir  de  se  joindre  a  eux  dans 
1  unique  qualité  que  leur  assignent  la  raison  et  l'intérêt 
national,  et  de  se  faire  légalement  reconnaître  en 
l'Assemblée  nationale  par  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs. 

50  Résolu  que  l'Assemblée  des  nmrésentants  du 
peuple  de  France  s'occupera  sans  relâche  et  avec  toute 
l'activité  dont  elle  est  capable,  des  moyens  de  secon- 
der les  grands  et  nobles  desseins  du  roi,  et  de  rem- 
plir l'attente  de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du 
royaume,  en  communiquant  directement  à  Sa  Majesté 
les  différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus  pro- 
pres à  remplir  ce  but  ;  mais  qu'elle  ne  reconnaîtra 
jamais  dans  les  députés  des  classes  privilégiées,  en 
Quelque  nombre  Qu'ils  soient,  aucun  ««lo,  c'est-à- 
dire  aucun  droit  de  s'opposer  par  des  délibérations 
séparées,  prises  hors  de  l'Assemblée  nationale,  à  ce 
qui  sera  jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la 
France;  attendu  qu'il  ne  tient  qu'à  eux,  par  leur  pré- 
sence individuelle  et  leurs  suffrages  en  ladite  Assem*- 
blée,  de  contribuer  au  bien  général,  en  la  seule  ma- 
nière qui  soit  compatible  avec  la  justice,  avec  la 
raison,  et  avec  le  vœu  unanime  du  peuple  de  France. 

60  Résolu  que  dans  la  présente  circonstance,  ce 
que  l'Assemblée  doit  à  la  sécurité  de  ses  constituants, 
son  attachement  pour  le  roi,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution,  et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  aux  besoins  publics 
d'une  manière  légale,  qui  porte  le  caractère  au  voeu 
national,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d'un 
zèle  égaré  par  les  malheurs  publics,  exigent  de  sa 
part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu'aucun  impôt,  c*estnà-dire  aucune  le- 
vée de  deniers  pour  les  besoins  publics,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  qu'il  soit  établi,  ne  peut 
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légalement  exister  sans  le  consentement  exprès  du 
peuple  par  ses  représentants  aux  Etats-Généraux  et 
seulement  pour  le  temps  qu'ils  auront  jugé  à  propos 
de  fixer;  attendu  encore  que  ce  principe  sacré  de 
toute  constitution  où  le  peuple  est  compté  pour  quel- 
que chose,  a  été  reconnu  par  Sa  Majesté  elle-même, 
par  les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime  des 
peuples.  Comme  Uune  des  basés  essentielles  de  la 
monarchie;  attendu  enfin  cfifil  n'est  aucun  des  im- 
pôts actuels  qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine, 
audabs  rextension  qu'il  peut  avoir  reçue,  rAssemblée 
des  repré^ntants  du  peuple  les  déclare  tous  nufs  et 
supprimés  de  droite  par  l'effet  nécessaire  du  défaut 
de  consentement  du  peuple auxdits  impôts;  et  cepen- 
dant, vu  le  temps  nécessaire  pour  créer  un  ordre 
oouveau  dans  cette  partie  des  afikires  nationales,  et 
aussi  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  le  crédit  public  et  pour  fimpdt  futur  d'une 
cessation  absolue  de  tous  rapports  entre  les  contri- 
buables et  le  fisc,  TAssembiée  consent  provisoire- 
ment, au  nom  de  ses  constituants,  statue  sous  le  bon 
plaisir  de  ^a  Majesté,  que  tous  les  impôts  perçus  jus- 
qu'à ce  jour  soient  momentanément  autorisés  et 
continuent  à  être  payés  en  la  même  manière  que  ci- 
devant,  et  aux  termes  dos  arrêts  qui  les  ont  établis 
ou  prolongés,  mais  seulement  durant  le  cours  de  la 
présente  session  des  Etats-Généraux,  et  non  au-delà, 
a  moins  d*une  nouvelle  prolongation  d'iceux,  libre- 
ment consentie  et  expressément  votée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  auldits  Etats^Généraux. 

70  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes  d'après  les- 
quels la  régénération  du  royaume  doit  être  opérée 
auront  été  légalement  convenus  et  fixés,  leç  aroits 
des  peuples  assurés,  les  bases  d'une  sage  et  heureuse 
constitution  posées  et  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte» 
sous  la  sauve-garde  de  la  puissance  législative  cbi 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  les  représentants  du 
peuple  de  France  prendront  toutes  les  mesiu-es  né- 
cessaires pour  la  sécurité  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
pour  que  la  dette  du  rot,  qui  deviendra  alors  celle  de 
ta  nation,  ait  désorihais  pour  gage  l'honneur  et  la 
fidélité  de  cette  nation  même,  et  la  surveillance  de 
ses  représentants,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sa- 
cré de  la  foi  publique. 

80  Résbltt  que  les  délibérations  cî-dessiis  seront 
incessamment  présentées  à  Sa  Majesté  avec  une  hum- 
l>le  adresse  dans  laquelle  seront  exposés  les  motifis 
de  la  conduite  de  T Assemblée  des  représentants  du 
peuple  depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition 
invariable  où  ils  sout  de  répondre  par  leur  respect, 
leur  amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  constante  à  tous  les  devoirs  (jui  ré- 
sultent pour  eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés, 
aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté 
pour  le  commun  avantage  de  ses  peuples,  et  que  ces 
résolutions  et  cette  adresse  seront  incontinent  impri- 
mées et  publiées. 

Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  la  série  des  ré- 
solutions dont  jie  pense  qu'il  faut  appuyer  le  titre 
sous  lequel  je  vous  propose  de  constituer  notre  as- 
semblée; si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discus- 
sion particulière,  j'aurai  l'honneur  de  vous  exposer 
les  motifs  qui  les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  moment,  je  me  borne  à  insister  sur  la  con- 
venance de  la  dénomination  c^ue  j'ai  adoptée  de  Re- 
présentants du  peuple  français.  Je  dis  la  convenance, 
car  je  reconnais  que  la  motion  de  M.  Tabbé  Sieyès 
est  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  et  telle  qu  on 
doit  l'attendre  d'un  citoyen  philosophe.  Mais,  mes- 
sieurs, il  n'est  pas  toujours  expédient,  il  n'est  pas 
toujours  convenable  de  consulter  uniquement  le  droit 
sans  rien  accordier  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphy- 
sicien qui,  dans  la  méditation  du  cabinet,  saisit  la 
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véi-ité  dans  son  énergique  pureté,  el  l'homme  d'Elal 
oui  est  obligé  de  tenir  compte  des  antécédents,  des 
aifficultés,  des  obstacles  ;  il  est,  dis-ie,  cette  difl'éreace 
entre  l'instructeur  du  peuple  et  l'administrateur  po- 
litique, que  l'un  ne  son^c  qu'à  èe  qui  est,  et  l'autre 
s'occupe  de  ce  qui  peut  être.     ^       ^ 

Le  métaphycisien' ,'  voyageant  sur  une  mappemon- 
de,  franchit  tout  sans  peine,  ne  s'embarrasse,  ni  des 
montagnes  ni  des  déserts,  ni  des  fleuves,  ni  des  abî- 
rties;  maïs  quand  on  veut  réaliser  lé  voydgc,  quaucj 
on  veut  arriver  au  but,  fl  faut  se  rappeler  sans  cesse 
qu'on  mai^che  sur  la  terre,  et  qirôu  n'est  plus  dans 
le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifs  (le  préfé- 
rence pour  la  dénomination  que  j'ai  mûrement. icflJ-  f 
chie.  Si  nous  eu  prenons  une  autre,  nous  aurous  à 
créer  une  nouveauté;  elle  va  fournir  abondamment 
aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  calomnient  : 
nous  aurons  contre  nous  tous  les  antécédents,  tous 
les  usages,  tout  ce  qui  est  consacré  par  les  habitudes, 
tout  ce  qui  est  sous  la  garde  puissante  des  prgugés 
et  de  l'aristocratie.  Si  nous  prenons  le  titre  de  re^ 
présentants  du  peuple,  qui  pe^it  nous  l'ôler ?  qui  peut     / 
nous  le  disputer?  qui  peut  crier  à  l'innovation,  a  ces    / 
prétentions  exorbitantes,  à  la  dangereuse  ambition  ^ 
de  notre  Assemblée?  qui  peut  nous  empocher  tfétre    / 
ce  que  nous  sommes?  Eh,  cependant,  cette  dénomi-  *^ 
nation  si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si  in- 
dispensable, cette  dénomination  contient  tout,  ren- 
ferme tout,  répond  à  tout.  Elle  abordera  facilement 
le  trône,  elle  ôtera  tout  prétexte  à  nos  ennemis  ;  elle 
ne  nous  exposera  pointa  des  comlats,  a  des  chocs 
dangereux  dans  tous  les  temps,  qui  pourraient  nous 
être  funestes  dans  l'état  où  nous  sommes,  et  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  jeté  de^  racines  profondes.  Cette 
dénomination  simple,  paisible,  incontestable,  de- 
viendra tout  avec  le  temps  ;  elle  est  propre  à  \\o\xe^^ 
naissance,  elle  le  sera  encore  à  notre  maturité;  elle 
prendra  les  mêmes  degrés  de  forc^que  nous-mêmes; 
et  si  elle  est  aujourd'hui  peu  fastueuse,  parceque  Içs 
classes  privilégiées  ont  avili  le  corps  de  la  nation, 
qu'elle  sera  grande,  imposante,  majestueuse!  Elle 
sera  tout,  lorsque  le  peuple,  relevé  par  nos  efforts, 
aura  pris  le  rang  que  reternelle  nature  des  choses 
lui  destine. 

M.  Mounîer  propose  à  TAssemblée  de  se  constituer  en 
Assemblée  légUimedca  représentants  de  la  majeure  partie 
de  la  nation,  agissant  en  l'absence  de  ta  mineure  partie»  . 
Il  combat  les  deux  molions  déjà  faites ,  et  donne  des 
développements  à  la  sienne.  Nous  allons  la  transcrire. 

«  Sur  les  rapports  faits  par  les  différents  bureaux, 
TAssemblée  a  reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des 
membres  qui  la  composent  actuellement,  sous  la 
réserve  du  jugement  de  quelques  contestations  dont 
l'examen  a  été  renvoyé  a  des  commis3aire5,  et  en 
conséquence  elle  s'est  déclarée  valablement  consti- 
tuée. Ensuite  il  a  été  arrêté  que  TAsscmblee^  formée 
par  les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  et  par  la  majorité  de  tc^isles  députés  envo)rés 
aux  Etats  -  Généraux  dôment  invitée,  la  minorité 
dûment  invitée  sur  les  moyens  d'établir  la  félicité 
publique,  que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête^ 
et  non  par  ordre;  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  aux  ^ 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit 
de  délibérer  séparément,  m  de  s'opposer  à  s^  déli- 
bérations, ne  pouvant  renoncer  néanmoins  à  Tespoir 
de  la  réunion  de  tous  les  députés,  qu'elle  ne  cessera 
de  désirer.  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  des 
motifs  et  des  principes  qui  dirigent  cette  Assemblée 
sera  mis  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation.  • 

La  motion  de  M.  Mounier  est  appuyé»  par  plusieuni 
membres.  M.  Bu inavc, entre  autres,  la  défend  vivement. 

M.  Rabmi4  de  Saint-Etienne  parle  ensuite  ;  et  après  UR 
long  discours,  il  propose  le  projet  d'arr£l6  <)ui  suit» 
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•  La  Tarification  des  pouvoirs  des  députés  français 
4nii  se  sont  présentés  dans  la  salle  nationale,  ayant 

^^l^é  faite;  TAsseinl^ée  considérant  qu'elle  doit  être 
une,  comme  la  nution  est  une  ;  que  tous  les  députés 
ont  un  iniérAt  de  droit  de  se  reconnaître  les  Uns  les 
autr^^s;  que  nul  "ne  peut  ^trè  réputé  député,  s'il  ti*a 
fait' rériner  ses  pouvoir^  par  les  autres  députés' en 
commun,  déclare  : 

•  10  Qu'elle  se  constijtue  J' Assemblée  des  représen- 
tants d.ii  peuple  (Je  France,  vérifiés  par  leurs  co-Ué- 

Sutés,  autorisés  par  leurs  commettants  à  s*oa^uper 
e  leurs  intérêts,  et  aptes  à  exécuter  les  mandats  dont 
il^  ont  été  chargés  ; 

•  20  Que  Tal^encc  ou  la  séparation  de  ceux  des 
députés  qui  auraient  vérifié  séparément  leurs  pou- 
voirs, ne  saurait  arrêter  les  opérations  des  députés 
vérifiés  en  commtnl  et  reconnus;  que  toute  vérlfi- 

I  cation  particulière  est  nullt,  et  que  nulle  clas  e  de 
l  citoyens  ne  peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  ler^lo 
\qui  n'appartient  qu'au  roi  ;    ' 

■  3»  Qu'en  consétjui  nce,  à  mesure  que  les  absents, 
ou  ceux  qui  se.  seraie^il  vériliés  eux-mêmes  ou  e^ 
particulier,  se  présenter unt  à  T Assemblée  commune 
pour  y  prendre  ulace,  ils  jouiront  de  ce  droi^  aussilOt 
qu'ils  y  auront  lait  vériiier  leurs  pouvoirs  ; 

•  40  Que  TAssembléç  étant  cependant  constitjuée, 
et  tous  les  députés  ayant  été  vérifiés  ou  dûment  ap- 
pelés pour  Têtre,  elle  va  procéder  à  toutes  les  opé- 
rations qui  iritt'ressent  le  bonheur  du  roi.  En  consé- 
quence elle  arrête,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  : 

«  10  Qu*el|e  déclare  tous  les  impôts  actuels  suppri- 
més couimc  ayant  étii  établis  sans  le  consentement 
de  la  nation; 

■  20  Qu'elle  les  crée  de  nouveau,  pour  exister  seu- 
lement pendant  la  te^iue  des  Etals-Généraux  actuels, 
déclarant  que,  si  lesdlts  jËtats-Généraux  venaient  à 
être  dissous  sans  qu*i|s  eussent  libremenjt  consenti 
les  impots,  ils  demeureront  supprimés; 

■  30  Qu'elle  annonce  qu'après  que  les  Etats-Géné- 
raux, composés  des  députée  vérifiés  en  commun, 
auront  fait  la  constitution,  ils  s*occuperout  à  vérifier 
la  dette  et  à  la  consolider  ; 

«io  Qu'elle  a  voté  un  emprunt  de milUonspour 

subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat,  et  l'a  hypo- 
théqué sur  les  premiers  deniers  de  la  caisse  générale; 

■  50  Que  la  présente  délibération  sera  portée  au 
roi  ;  que  les  motits  qui  Tout  occasionnée  liij  seront 
présentés,  et  que  Sa  Majesté  sep  suppliée  d'y  donner 
sa  sanction.  • 

Je  demande,  de  plus,  qu'on  députe  vers  le  ministre 
des  finances  pour  lui  faire  connaîtfrc  que  l'Assem- 
blée désire  prendre  connaissance  de  l'état  actuel  des 
finances,  et  qu  elle  va  voter  un  emprunt  pour  sub- 
venir aux  b&soins  de  l'Etat. 

Il  s'élève  de  vifs  débats  sur  celte  motion  ;  on  combat 
surtout  le  pr6{ei  d'un  emprunt. 

Nos  cahiers,  disent  plusieurs  membres,  ne  nous 
prescrivent  paH  une  marche  si  rapide.  Nos  comjnet- 
Innls  nou?  ont  ertvoyés  pour  corriger  les' vices  de 
l'administration,  pour  éteindre  le$ dettes  del'Etîït,  et 
non  pour  les  augmenter  par  des  empunts.  Donnons 
une  constitution  a  la  nation;  assurons  les  propriétés; 
puis  nous  aviserons  au  moyen  d'établir  des  imputs. 

r  Toutes  ces  diverses  molions  sont  vi?eroenl  Refendues  de 
I  pnrl  cl  d*aulr^  Les  (lèbals  se  nrolongèaient,  lorsqu'on 
annonce  une  dcputation  de  la  noble5;5e.  Quatre  membres 
^onl  envoy/^s  au-dcvhnt  dVl!c,  et  elle  est  Introduite  :  elle 
c<l  composée  de  MM.  deBicssey,  le  duc  de  Luynes,  le 
ui.nrquH  de  Thibouiot,  le  barttn  de  Flacliflànden,  Te  duc 
de  Cro!,  le  comte  de  la  Galissonnière. 

Aprùs  avoir  pris  place  sur  leurs  tancs,  M.  de  Bressey, 
au  nom  de  la  diipulaiioD,  expose  les  motifs  de  la  démar* 
cl)c  de  la  noblesse,  fait  lecture  de  Tarrêté  pris  par  la 
chambre  le  i3  di'  0^  mbi$,  et  en  remet  une  copie. 


M.  Dailly  répond  à  la  dépntallon  en  ces  termes  t 

•  Messieurs,  vous  nous  voyeis  occupa  de  l'exécu- 
tion de  la  délibénition  prise  le  10  de  ce  mois,  eX  que 
nous  avons  eu  rbunneur  de  vous  communiquer  4e  12. 
Nous  espérons  toujoui*s  quç  .vous  vous  réunirez  i 
nous  pour  y  concourir.  • 

La  dépulftiion  se  retire  ensuite,  et  elle  est  aceoimiagnée 
par  les  mêmes  membre»  qui  l'ont  iulroduile* 

It^  séaace  est  levée  ù  deux  ^leures. 

CLERGÉ. 
Le  clergé  continue  de»  délibérer  sur  le  même  obietf 
mais  la  diambre  ii*&  pris  eâcore  aucune  déterçainaiiôn. 

NOBLESSE. 

Les  dcUbéraLlpns  de  la  chambre  ont  pour  objet  l*ljQ?ila- 
lion  fjile  par  1e  lîers-élaL  En  exécution  deTarrMédu  S^ 
de  ce  mois  elle  en  prend  un  autre  au jourd*hui;  elle  arrête 
qu*expédilion  en  forme  de  celui  pris  le  samedi  H  de  eë 
mois  sera  portée  par  une  dépirtàtion  composée  de  sik 
membres,  Pane  à  Tordre  du  clergé,  Tautre  à  cetol  du 
lîers-état ,  et  quVn  outre  il  sera  envoyé  une  antre  dépu* 
iation  au  roi  pour  lui  repdre  compte  de  la  conduite  et 
des  délibérations  de  la  cambre  depuis  l'ouverture  dei 
Etats-Généraux. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  LUnni   15  JUIN  AU  80IB. 

COMMUNES. 

ATouverture  delà  séance,  on  reprend  la  discussion  sar 
la  manière  dont  l'Assemblée  se  constituera.  '   '  *' 

plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question  sans 
désemparer,  et  de  se  constituer  dans  le  Jour.  ' 

M.  Tabget  :  Messieurs,  autant  je  crois  queTimpor- 
tance  de  la  question  que  nous  agitons  n).érite  d'at- 
tention, autant  je  crois  que  toute  lenteur  serait  dan* 
gereuse  ;  il  faut  décider  avec  prudence,  mais  avec 
céléri|;é;  et  ce  n'est  qu'avec  esroî  que  j'arrive  i  la 
discussion. 

Réduisons-nous  à  des  idées  simples  et  à  nos  prin-  { 
cipes;  surtout  ne  perdons  jamais  de  vue  la  réunion  ! 
des  ordres,  la  votation  par  tête  commandée  par  nos  j 
cahiers,  la  raison  et  la  justice,  la  cf  ainte  du  t^«lo  qui  ' 
pourrait  paralyser  les  États* 

Sans  Qoute  il  faut  nous  constituer,  ipajs  quand?/ 
Aujourd'hui.  De  quelle  manu^re?  Comme  M.  l'abbé 
Sieyès  nous  Ta  indi(]ué.  Le  mot  peuple  jiB  remplit 
pas  notre  idée.  Signilie-t-il  communes?  Alors  ce  n<  est  J 
pas  assez  dire.  Siî?niiie-t-il  la  nation  entière^  Ce  serait 
trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen  q^i,  placpe^lrc 
ces  deux  extrêmes,  ne  comproipel  i^  iio§  Uf oits  ni| 
nos  principes. 

Nous  sommes  les  représentants  connus  de  la  na- 
tion ;  voilà  ce  que  nous  sommes;  et  c'est  avec  cette    / 
analité  que  nous  sommes  antorisés  à  discuter  les 
roits  de  nos  commettants.  Je  me  hâterai  de  répon- 
dre a  une  objection  qui  nous  a  été  laite  ce  matin. 
•  Il  faut  compter  les  cîtoyeYis'  par  lés  propriétés. 
Certes  ce  paraaoxe  est  bien  étranîrê;  la  propriété  du 
pauvre  est  piiïs  sacrée  que  Topulenco  du  riche;  if 
faut  compter  îes  t^tes,  et  non  pas  les  fortunes.  Ui)  ~ 
système  contraire  serait  destructif  dç  toiitqrôit  na- 
tional; il  éteindrait  l'aipp^r  de  1^  PQtrjp,  ^  nqurri- 
raitTégolsme. 

Je  pepse  encore  qu*il  fapt  renvoyer  an  bureau 
r.examrn  de  cette  grande  question,  et  dans  deux  heu- 
res se  réunir  ici  pour  prendre  un  p^rti,  et  achever 
cette  opération. 

M.  BcROASSE  :  J'adopte  la  motion  de  M.  Tabbé 
Sieyès;  j'en  a^^ais  une  à  peu  près  semblable.  Nous 
avons  pu  nous  (*ondatnner  à  Tinhction,  tant  que  nous 
avons  eu  l'espoir  (le  la  réunion'.  Cette  inertie,  sage 
dans  son  principe,  dcvieqt  dangereuse  qcluellpfnçfll» 
Il  importe  qiie  noiis  nous  constituions.  — * 

Vous  avez  regardé  comme  un  principe!  importun! 
la  délibératiop  par  tête;  nqps  devons  tout  faire,  épui- 
ser nos  poqrages  pour  l'obtenir  ;  et  s'il  faut  s'cxense f 
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devant  le  tribunal  de  In  nation,  vous  lui  diicz  qut* ,  si 
vous  n*avez  pas  voulu  vous  désister  de  cette  opinion, 
c'est  que  vous  avez  compris  que  dans  une  Assemblée 
solennelle ,  tous  ceux  qui  en  sont  membres  doivent 
tendre  au  même  but,  à  la  chose  commune  ;  c'est  qu'il 
est  impossible  de  faire  une  constitution  solide,  en 
isolant  les  intérêts,  les  citoyens,  et  les  ran^  et  les 
hommes;  c'est  que  vous  n*avez  pu  vous  dissimuler, 
quelquepromesse  que  Ton  vous  eût  faite,  que  les  pro- 
fessions nouorables  n'auraient  pas  été  ouvertes  pour 
TOUS,  et  aue  l'on  vous  aurait  condamnés  à  un  petit 
nombre  ae  professions  humiliantes  et  mépriséesj 
c'est  qu'enfin  il  n'y  aurait  eu  que  deux  classes  :  l'une \ 
qui  aurait  subjugué  et  gouverné;  l'autre  qui  aurait 
été  dans  la  servitude  et  l'oppression;  c'est  qu'enfin  / 
c'était  l'aristocratie,  le  pire  des  gouvernements,  que] 
vous  vous  occupiez  de  combattre.  Xi 

Vous  représenterez  à  la  noblesse  que  la  distinction 
des  ordres  fest  la  source  de  tous  vos  malheurs,  la 
cause  de  l'anarchie  :  vous  représenterez  au  clergé 
que  s'isoler  de  la  nation,  c'est  s'isoler  de  son  iustitu- 
.  tion  ;  que  dans  une  occasion  où  il  s'agit  de  faire  le 
bien  de  tous,  il  ne  convient  pas  qu'il  y  ait  des  inté- 
rêts à  part 
Vous  exposerez  au  prince  qu'en  vous  élevant  con- 

^  tre  la  fotale  distinction  des  ordres,  c'est  son  autorité 
même  que  vous  avez  défendue  contre  une  aristocra- 
tie religieuse,  militaire  et  judiciaire  ;  que  si  chaque' 
ordre  pouvait  avoir  son  vélo,  il  en  serait  résulté  une 
opposition  dans  les  idées,  un  désordre  dans  les  dé- 
marches qui  se  seraient  étendu  d'un  bout  du  royauiiiCj 
à  l'autre  ;  qu'il  aurait  toujours  été  éloigué  de  ses 
peuples. 
\\    D  après  ces  idées,  la  seule  dénomination  qui  me 

^^'1  parait  convenable,  c'est  celle  qui  annonce  qui  nous 
-^  Asommes,  qui  nous  devons  être.  En  s*appelant  les  re- 

f présentants  du  peuple,  c'est  blesser  les  classes  privi- 
égiées,  c'est  manquer  a  nos  principes. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  la  motion  de  M.  l'abbé 
Sieyès  :  je  voudrais  un  exposé  des  motifs  de  notre 
conduite,  une  dissertation  sur  l'importance  de  la 
question  par  tête,  des  e£fets  politiques  et  moraux  que 
cela  peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  moins  à  notre  justification 
aux  yeux  de  la  nation  et  du  prince. 

M.  Chapelier  parle  ensuite.  Son  avis  est  à  peu  pKs 
conforme  à  celai  de  M.  Tabbé  Sieyès  ;  il  propose  ce  seul 
changement,  qu^ao  lieu  dci  repréientanh  connus  et  vé- 
rifUi  de  la  nation  française,  on  substitue  le»  repré" 
tentante  de  la  nation  françaisû  légalement  vétifiés. 

Ce  cbang^ement  est  appuyé  par  plusieurs  membres ,  et 
généralement  approuvé. 

M.  Thouret  défend  la  motion  de  M.  Moonier;  il  attaque 

^^  celle  de  M.  de  Mirabeau ,  comme  embrassant  {joo^  ou 

~^  troej^u  :  car,  a-t-il  dit,  »i,  par  le  mot  peuple,  vous  eii- 

.    tendei  ce  que  les  Romains  appelaient  plebs,  vous  admet- 

^^  tel  dès-lors  la  distinction  des  ordres  ;  si  ce  mut  répond  à 

celui  ée^vopului  i  vous  étendei  trop  loin  le  droit  et  Tin- 

tention  des  communes. 

Passant  ensuite  &  la  discussion  de  la  motion  de  &C.  Tabbé 
Sieyès ,  il  la  combat  :  Pubque  nous  devons  nous  consti- 
tuer, a-t-il  dit,  il  faut  nous  constituer  de  telle  sorte  que 
•i  le  clergé  et  la  noblesse  se  réunissent  à  nous,  nous  ne 
nous  trouvions  pas  dans  la  nécessité  de  changer  de  cons- 
tituUon. 

M.  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour  dé- 
fendre sa  motion;  il  donne  le  plus  grand  développement  à 
ses  principes.  11  s*est  appuyé  des  lois  anglaises  pour 
rouver  que  par  le  mot  peuple  on  entend  la  plus  grande 
arlie  de  la  nation,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  dénomi- 
nation sous  laquelle  il  propose  à  l'Assemblée  de  se  consti- 
tuer, est  la  seule  propre,  la  seule  qui,  dans  tous  les 
temps,  pAt  lui  convenir. 

Il  passe  ensuite  au  droit  du  veto  dont  il  a  déjà  parlé ,  et 
qu'on  a  combattu.  Le  refuseriei- vous  au  roi  ?  8*est-il  écrié. 
Peotei-îous  qu'il  ne  faut  pas  sa  sanction  pour  tous  coqi- 
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tituer?  Pour  mol,  Messietirs,  je  crois  leirefodn  roi  telle» 
ment  nécessaire,  que  j*aimerais  mieux  vivre  à  Constaoti* 
nopie  qu'en  France,  s'il  ne  Tavait  pas  :  oui,  fe  le  dédare, 
je  ne  connaît rab  rien  de  plus  terrible  que  Taristocrdlie 
souveraine  de  six  cents  personnes  qui,  demain,  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après  demain  héréditaires,  et  flai- 
raient, comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  monde, 
par  tout  envahir. 

Revenant  enduise  à  la  dénomination  de  peuple  fran^ 
çaiêy  il  s*étonne  quVIle  paraisse  choquer  quelques  mem- 
bres. Celte  qualification  du  peuple  frajiçais,  a-t-il  ajouté, 
{eTadopte,  je  la  défends,  je  la  proclame,  parla  raison 
qui  la  fait  combalire.  Oui,  c*esl  paiceque  le  nom  de 
peuple  n'est  pas  asseï  respecté  en  France,  paroequ'il  est 
obscurci,  couvert  de  la  rouille  du  préjugé;  paroequ*U 
nous  présente  une  idée  dont  Torgneil  s'alarme ,  et  dont  la 
vanité  se  révolte;  parcequ'il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates.  C'est  pour  cela  môme 
que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement  de  le  rele- 
ver.maisde  l'ennobUr,xie  le  rendre  désormais  respectable 
aux  miiiislres ,  et  cher  à  tous  les  coeurs. 

Après  avoir  analysé  les  opinions  et  les  motions  des  dif- 
férents orateurs,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  avant  que  la  liberté  soit 
établie,  nous  avons  besoin  de  son  esprit  et  de  sa  lan- 

Sue  pour  en  fonder  les  bases  :  je  réclame  donc  un 
e  nos  droits  les  plus  sacrés,  celui  sans  lequel  tous 
les  autres  seraient  en  péril,  le  droit  de  dire  lihreinent 
son  avis,  et  de  donner  un  libre  essor,  non  pas  à  la 
témérité,  mais  au  vrai  courage  qui  se  tait,  lorsqu'il 
n'a  pas  l'usage  légitime  de  ses  droits  et  de  ses  moyens. 

Si  j'insiste  ainsi  sur  la  liberté  de  mon  opinion, 
c'est  que  j'ai  déjà  éprouvé  que  quelaues  personnes  es- 
saient de  flétrir  l'avis  qui  leur  déplatt  ;  mais  de  tous 
les  murmures  possibles,  je  ne  crains  que  celui  de  ma 
conscience;  et  le  respect  que  je  dois  à  cette  Assem- 
blée, celui  que  je  me  dois  à  inoi-mtoe,  m'impose 
l'obligation  de  ne  pas  fléchir  davantafçe  sous  le  des- 
potisme de  plusieurs  que  sous  celui  d'un  seul  ;  je 
demande  donc  qu>n  continuant  aujourd'hui  la  dis- 
cussion des  motions  proposées,  on  en  renvoie  ce  soir 
l'examen  dans  les  bureaux,  et  que  la  délibération 
définitive  soit  remise  à  demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant,  messieurs, 
de  mes  observations  sur  les  di  ffércnts  modes  de  consti- 
tution qui  nous  ont  été  proposés. 

De  grands  principes  viennent  d'être  établis  avec 
une  CTande  éloquence;  et  je  vois  dans  les  motions, 
dans  les  avis  des  préopinants,  plus  de  vérité  à  recueil- 
lir qu'à  censurer.  ^-^ 

J'adhère  aux  propositions  qui  nous  déclarent  ce 
que  nous  sommes  en  effet,  les  représentants  de  la 
majeure  partie  de  la  nation,  ou  les  repré.sentants  du 
peiiple,  en  ajoutant  qu'en  aucun  temps,  dans  aucun 
cas,  nous  ne  devons  reconnaître  le^s  séparations  des  ^ 
ordres,  ni  leur  prétention  négative  ;  et  je  me  félicite _^ 
d'avoir  développé  les  marnes  principes  dans  un  plan 
connu  de  plusieurs  de  nos  collègues,  dont  j'ai  com- 
muniqué les  détails  et  remis  le  précis  au  bureau,  il 
y  a  déjà  trois  semaines;  il  était*conçu  en  ces  tenues  : 

Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  principe  de  Tin- 
divisibilité  des  Etats-Généraux;  mais  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  devons  déclarer  que  nous  les  représen- 
tons seuls. 

Nous  constituer  Assemblée  nationale ,  sans  égard 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  serait  une  scission  désas- 
treuse qui  produirait  la  dissolution  des  Etats-Géné- 
raux. Nous  soumettre  aux  formes  vicieuses  des  précé- 
dents Etats-Généraux ,  ce  serait  annuler  notre  dou- 
ble représentation  ,  et  nous  priver  des  moyens  de 
reformer  les  abus  les  pltis  onéreux  au  peuple. 

Prendre  un  parti  qui  ne  compromette  point  nos 
droits,  qui  n'offense  ceux  de  personne,  et  qui  nous 
mette  en  état  d'agir  en  développant  notre  caractère 
national  dans  toute  sa  dignité,  est  le  seul  conseil  que 
nous  puissions  recevoir  de  la  raison*  d'une  prudente 
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fermeté,  le  seul  qui  convienne  aux  dnugcrs  de  notre 
position  et  au  salut  de  la  chose  publiiiue.  Tel  est 
robjet  d*une  mnde  députation  au  roi,  en  lui  pré- 
sentant une  aaresse  qui  réunît  trois  grandes  inten- 
tions, un  monument  de  nos  hommaçes  et  de  notre 
Odélité  au  roi  ;  un  acte  déclaratoire  des  droits,  des 
vœux  et  des  espérances  de  la  nation;  une  assertion  de 
notre  indépendance  des  ordres  privilégiés,  comme 
représentants  du  peuple,  et  de  notre  volonté  d*agir 
en  cette  qualité  vis-à-vis  du  monarque,  sans  rompre 
avec  le  clergé  et  la  noblesse,  sans  nous  séparer  d'eux 
^  ^  s'ils  veulent  s* unir  à  nous,  et  sans  reconnaître  aucun 
pouvoir  négatif  entre  le  trône  et  nous. 

Cette  seule  déclaration  serait  un  premier  monu- 
ment des  droits  de  la  nation,  et  un  grand  pas  de  fait 
vers  une  constitution.  Elle  nous  met  sur-le-champ 
en  activité,  sans  que  les  ordres  privilégiés  puissent 
nous  imputer  une  scission,  et  sans  nous  subordonner 
è  leurs  prétentions. 

J*ai  eu  occasion  de  vous  dire  depuis  que  nous  ne 
devions  point  adopter  un  mode  de  constitution,  sans 
savoir  ou  il  nous  conduit,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
(aire.  Or,  je  ne  vois  point  de  sûreté  dans  le  premier 
mode  de  constitution  qui  vous  a  été  proposé. 

11  semble  qu*on  vous  suppose,  messieurs,  étran- 
gers à  toutes  les  considérations,  indépendants  de  tous 
les  obstacles,  dominant  toutes  les  volontés,  et  arri- 
vant au  milieu  des  siècles,  sans  égard  au  passé,  sans 
inquiétude  pour  Tavenir. 

Ce  n*est  point  là,  messieurs,  notre  position.  Nous 
ne  sommes  point  un  peuple  nouveau  sur  lequel  les 
lois,  les  coutumes,  les  préjugés  même  n'aient  aucune 
influence.  Noussommes  déinités  aux  Etats-Généraux. 
^  Ulaisaue  sont  les  Etats-Généraux?  c'est  la  réunion 
^  /  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  commu- 
nes. Le  clergé,  la  noblesse  prétendent  que  les  Etats- 
Généraux  ont  toujours  existé  en  ordres  séparés.  Nous 
prétendons  avec  plus  de  fondement  le  contraire.  Mais 
notre  assertion  peut-elle  devenir  subitement  une  loi? 
Hier,  aujourd'hui,  nous  sommes  encore  les  députés 
N^des  communes.  Un  simple  acte  de  notre  volonté  pour- 
'~~Yrait-il  nous  transformer  en  Assemblée  nationale?  Et 
comment  un  des  préopinants  a-t-il  pu  nous  dire  que 
quelque  titre,  quelque  constitution  nominale  que 
nous  donnions  à  notre  Assemblée,  la  sanction  royale 
lui  est  inutile,  que  cette  dénomination  même  devient 
indifférente  au  monarque ?(^ Le  roi  nous  appellera, 
dit-il,  le  tiers-état;  et  nous,  nous  prendrons  la  qua- 
lité de  représentants  de  la  natiom  Mais  depuis  quand 
le  chef  et  les  représentants  d'une'uation  peuvent-ils, 
sans  inconvénients,  être  discords  sur  leurs  qualités 
respectives?  Prenez  bien  garde,  messieurs,  qu*ici  les 
qualités  établissent  les  droits,  qu'agissant  pour  et  au 
nom  de  nos  commettants,  nous  avons  un  exercice 
libre  et  légitime  de  nos  pouvoirs  ;  mais  que  pour  peu 
que  nous  les  établissions  d'une  manière  équivoque, 
soit  en  les  exagérant,  soit  en  les  réduisant  au  moin- 
dre terme,  nous  nous  trouverons  dans  l'impuissance 
de  les  développer  et  de  les  employer  utilement. 

Instruits  par  nos  malheurs  passés,  sans  doute  nous 
ne  devons  pas  renouveler  aux  yeux  de  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  déplorable  des  précédents  Etat^ 
Généraux.  Sians  doute,  u  ne  faut  plus  qu'on  reproche 
aux  représentintsde  la  nation  de  subordonner  l'inté- 
rêt général  aux  intérêts  privés  des  différentes  classes 
qui  la  composent,  et  de  reconnaître  danslespremiers 
ordres  un  droit  qui  appartient  exclusivement  au  mo- 
narque, celui  de  rejeter  ou  de  sanctionner  les  lois  et 
les  impôts  consentis  ou  proposés  par  l'Assemblée 
nationale.  Mais  n'oublions  pas  que  le  clergé  et  la 
noblesse,  appelés  comme  nous  à  la  régénération  de 
l'Etat,  ont  droit,  comme  nous,  a  cette  haute  destinée. 
Malheur  à  ceux  qui  voudraient  dissoudre  une  aussi 
sainte  communauté! 
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Sans  doute,  ce  serait  la  dissoudre  que  de  nous  ra* 
mener  impérieusement  aux  réformes  exclusives  et 
aux  tristes  époques  de  notre  abaissement  et  de  notre 
nullité.  Sans  doute,  le  peuple  français  ne  doit  plus  su- 
bir le  joug  de  ces  usa^  funestes  qui  ont  trop  long- 
temps usurpé  l'autorité  des  lois.  Il  doit  au  moins  se 
préserver  de  leurs  déplorables  effets:  et  pour  cela, 
messieurs,  quel  moyen,  quelle  précaution  nous  est 
nécessaire?  Une  seule  :  la  volonté  ferme,  inébran- 
lable de  nous  y  soustraire  ;  la  déclaration  de  cette 
volonté.  Là  se  trouvent  nos  droits  et  nos  pouvoirs  ; 
au-delà  en  est  l'abus.  Là,  sans  attenter  aux  droits 
d'autrui,  nous  manifestons  avec  dignité,  avec  la 
puissance  de  la  raison,  avec  celle  de  la  volonté  d'un 
grand  peuple,  nous  manifestons,  dis-je,  un  caractère 
vraiment  national,  qui  ne  peut  nous  être  contesté. 
Voulez-vous  l'agrandir  par  de  plus  imposantes  dé- 
nominations? Votre  force  devient  faiblesse,  et  vos  pa- 
roles restent  sans  moyens. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  constitution  d'une  assem- 
blée quelconque?  C'est  la  déclaration  de  son  exis- 
tence légale,  conformément  à  une  loi  déjà  faite,  ou 
conformément  à  une  loi  qu'on  a  le  pouvoir  de  faire 
actuellement.  -^ 

Si  je  cherche  maintenant  ce  que  c'est  qu'une  loi,  ^ 
je  trouve  que  c'est  une  intention  juste  et  utile  expri- 
mée par  une  volonté  souveraine.  Car  ce  qui  est  in- 
juste peut  être  bien  ordonné  et  exécuté  par  la  force, 
mais  il  n'aura  jamais  le  caractère  auguste  de  la  loi. 

D'après  ces  principes  qui  sont,  je  crois,  incontes- 
tables, je  demande  ce  que  signiGe  le  mode  de  cons-^z^ 
titution  des  représentants  de  la  nation  ?  Quelle  est  la 
loi  qui  l'autorise?  Où  est  la  volonté  souveraine  qui  v.^ 
exprimé  cette  intention  juste  et  utile?  Soinmes-nou£r~ 
seuls  la  puissance  lédsIatiVe  ?  Pouvons-nous  y  supy_ 
pléer  ?  La  volonté  geiiérale  vous  y  a-t-elle  autorisa? 
Vos  constituants  vous  ont-ils  enjoint  de  résoudre 
de  cette  manière  la  otiestion  qu'ils  n'avaient  pas 
m(^me  prévue,  sur  la  veriGcation  des  pouvoirs?  Ont- j 
ils  même  réclamé  dans  tous  les  bailliages,  sur  le  re- 
fus des  deux  premiers  ordres  d'y  procéder  en  com- 
mun? Ce  n'est  pas  (|ue  ie  ne  regarde  comme  iniuste 
de  la  part  du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  s'y  refuser 
aujourd'hui. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  le  répète  main- 
tenant :  aucun  motif,  aucun  fait  historique  ne  pou- 
vait détruire  cette  raison  irrésistible  qui  n'avait  ja 
mais  été  alléguée  dans  les  précédents  Etats-Généraux. 
Si  la  vérification  commune  et  réciproque  n'a  pas  tou- 
jours eu  lieu,  c'est  parcequ'il  n  y  a  pas  de  preuve 
qu'elle  ait  été  réclamée  ;  mais  la  réouisition  d'une  des 
parties  contractantes  suflit  pour  y  obliger  les  autres. 

Cependant,  par  ce  refus  obstiné  des  deux  ordres, 
faut-il  que  tous  périssent?  Et  la  priorité  d'une  injus- 
tice légitimerait-elle  celle  qui  la  suivrait? 

Si  le  clergé  et  la  noblesse  ne  veulent  point  se  lier 
envers  vous,  ne  vous  liez  pas  envers  eux.  Que  leurs 
pouvoirs  ignorés  agissent  sur  Tordre  dans  lequel  ils 
veulent  rester  circonscrits.  Ils  en  sont  les  représen- 
tants; et  vous  l'êtes  d'un  peuple  immense.  Mais  ils 
font  partie  de  la  nation  ;  ils  sont  sans  doute  connus 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent;  et  vous,  les 
députés  des  communes,  pourquoi  vous  appelleriez- 
vous  les  seuls  représentants  de  la  nation  ? 

Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  vont  nous 
demander  qui  nous  a  donné  ce  caractère  d'authenti- 
cité et  qui  les  en  a  privés?  Nous  répondrons  que  noua 
avons  sur  eux  l'avantage  d*une  intention  juste  et  lé- 
gale, d'une  doctrine  vraiment  nationale.  Mais,  ajou- 
teront-ils, il  n'y  a  pas  eu  plus  de  vérification  com- 
mune pour  vous  que  pour  nous  ;  et  ce  n'est  pas  de  la 
formule  de  l'appel  et  de  la  forme  matérielle  de  cette 
salle  que  vous  tirez  votre  force.  X' Assemblée  qui  i 
ordonné  l'appel  n'avait  elle-même  aucune  jurisdic- 
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tion  sur  les  autres  ordres;  et  le  lieu  dans  lequel  s'est 
foitf  cet  appd  n'est  pas  exclusivement  celui  où 
peuvent  se  teitirles  Etats-Généraux. 

II  est  vrai,  ttiessieurs,  que  vcWs  êtes  plus  essen- 
tiellement le^  représentants  de  la  nation,  que  ne  le 
sont  les  députife*dn  clergé  et  delà  noblesse;  eir  les 
premiers  élémenfe  de  la  forcé  so<3iale  et  politique 
consistent  dans  le  corps  national  qui  nous  a*  députés. 
C'est  sous  ce  rapport  que  votre  existence  est  gr^inde, 
que  votre  influence  dôitrélré,  et  qu'elle  est  indépen- 
aante  dcsprélentions^négatives  desdeux  autres  ordres. 
.  Mais  au  Heu  de  les  tinéantir,  vous  les  mettez  en 
action' si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
nVn  éonnais  point  parmi  nous  q\n  nous  permette 
d^adopter  rt  de  créer  un  mode  absolument  nouveau 
de  constitution.  Que  disent  en  effet  les  pouvoirs  Tes 
plus  inlpératife  sur  l'opinion  par  tête?  de  se  retirer  si 
l'on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  très 
différente  de  celle  de  s'établir  les  seuls  reprësentanis 
connus  de  la  nation,  qui  est  une  attaque  directe  aux 
autres  ordres.  Cette  attaque  ptiovoque  dans  l'instant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et  c'est  Tè, 
messieurs,  le  ttialhéur  que  je  désfferai  toujours  d'é- 
viter. 

\  Nous  l'éviterons  en  restant  ce  que  nous  sommes, 
les  représentants  du  peuple,  oii  de  la  majeure  partie 
de  la  nation  ;  car  l'une  et  l'autre  désignation  nous 
conviennent  également.  Je  déhiaildè  seulement  qu'Où 
prenne  en  considération  les  arrêtés  proposés;  et  j'a- 
dopte de  préférence  ceux  oui  donnent  un  plus  grand 
développement  k  nos  motHs, 

Celte  motion  n'est  pas  goûtée  par  rassemblée. 

Les  débats  augmentent  de  plus  en  pins. 

Plasîeors  membres  veulent  que  la  question  soit  décidée 
sans  désemparer;  d'autres  demandent  d'ajourner  au  len- 
demain. 

M.  le  Doyen  consulte  l'Assemblée,  et  il  est  décidé  que  )a 
quesUon  sera  renvoyée  t  demain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  passées. 

SÉANCE  DU  MARDI   ^6  JUIIf. 

'  COMMUNES. 

M.  le  Doyen  ouvre  Ja  séance,  et  propose  4e  faire  une 
visite  de  condoléance,  au  nom  de  l'Assemblée»  à  la  veuve 
de  M.  Liquier,  député.  L'Assemblée  approuve  cette  dé« 
marche. 

M.  Bertherrau,  curé  de  Teille,  député  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine,  entre  dans  TAssemblée,  et  s'exprime  en 
ces  termes  :         '  '  ' 

Intimement  convaincu  que  jcs  communes  sont 
fondées  à  demaiider  une  vifrlficàtion  commune,  je 
m'empresse  dé  leur  présenter  mes  pouvoirs;  je  n'ai 
vu  dans  ma  gualité  de  pasteur  que  des  raisons  mul- 
tipliées de  m  unir plusetroitei'neht  aux  malheureux, 
cl  de  concourir  aux  moyens  les  plus  efGcaces  de 
poiit'voir  à  leur  soiilâgément. 

M.  Berthcreau  remet  ses  pouvoirs  e^  prend  séance  dans 
Ti^ssembiéc. 

'La  discussion  commencée  hier  est  reprise. 

M.  Tabbé  Sieyès  prend  la  parole  pour  défendre  et  réta- 
blir sa  motion;  11  s'attache  panicuUèremcnt  à  réfuter  le 
hiode  de  con^itution  présenté  par  M.  le  comte  (le  Mira- 
Boan,  et  celui  présenté  par  M.  Mounier. 

M.  Camus  :  Que  vous  propose-t-on?  de  vous  con- 
slitucr  les  reprè^euiants  de  la  nation  française  U- 
^^alement  vénfiéi.  Et  certes,  n'est-ce  pas  là  une  vérftc 
sensible  et  assez  publique?  La  vérificatibn  en  commun 
est  un  principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  depiir- 
tis  :  cette  vérilicalion  a  été  faite  entre  les  membres 
rfes  commîmes  et  une  partie  de  ceux  du  clergé;  et  qu'al- 
léz-vous  donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté, 
bu  plutôt  par  le  titre  dé  Votre  constitution  ?  Un  sim- 
ple fait,  une  vérité  authentique.  Vous  tHes  lés  seuls 
reprosenlntil^  véri(i(^s,  et  vous  le  piibïioroz  à  la  face 
Oc  U  nnîi')n.  ^|aiptcnanf  pourquoi  nous  parler  de  la 


sanction  du  roi,  de  son  t?e/o  f  Son  veto  peut-jl  empê- 
cher que  le  fait  que  nous  énoncerons,  que  la  vérité 
qiie  nous  publierons  ne  soit  toujoin^  Une  et  toujours  ly 
Ittimuable?  Son  téfo  peut-il  emp^cber  que  nouM^ 
soyons  ce  qite  tious  sommes  et  ce  que  nous  devotisr" 
être?  La  sanction  royale  tie  peut  fchanget  Tordre  des 
choses,  alteYer  téur  iiature.  "Nous  sommes  les  repré- 
sentants vérifiés  de  la  nation  ;ie  roi  ne  peut  Taire  que 
nous  ne  le  soyons  pas  :  il  peut  nous  forcer  à  ne  point 
exercer  les  droHs  que  ilous  donne  ce  titre  ;  mais  ce 
titre,  il  ite  peut  noué  Téftlevér.  ^ 

Il  ne  me  re^ephiâ  qu'une  objection  à  faire.  Avec.j\ 
quel  étonnement  ai-je  entendu  prononcer,  hier  ma- 
tin, parmi  nous,  le  tnot  d'emprwtil.'  Quoi  !  tioxis  ne 
stotnmes  rten  encore,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  chacun  de  nous  se  vante  de  faire  par  Consentir  un 
impét,  par  violer  le  serment  que  nous  avon^  tous 
juré  de  n'aciiorder  aucun  subside  tant  que  la  liberté, 
ta  propriété  et  là  sûreté  publique  ne  reposeront  pas 
sur  des  bsises  immuables!  Nous  ne  sommes  rien,  et 
nous  piriverioiiè;  fti  hàlion  des  ressources  que  la  Pro- 
vidence lui  préparait  pour  secouer  le  jou*  du  despo- 
tisme !  Nous  né  Sommes  rien,  et  nous  lin  ferions  tout 
le  mal  que  ses  plus  cruels  ennemis,  les  vainqueurs 
lesplus  barbares  pourraient  lui  faire! 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vous  a-t-on 
dit  :  C  est  pour  mettre  le  roi  de  notre  côté,  c'est  pour 
dissiper  ces  intrigues  sourdes  et  secrètes  dont  les  com- 
munes seraient  incessamment  victimes  ;  c'est  en  un 
mot,  poiir  rendre  notre  cause  plus  favorable?  Notre 
cause  est  juste,'  et  nous  avons  pour  nous  le  témoi- 
gnage de  notre  conscience.  Le  roi  nVst  pas  moins 
juste  ;  et,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  peut  être 
Contre  elle.  Mais  il  est  obsédé,  trompé,  s'écric-t-on  ! 
Est-ce  pour  cela  qu'il  faut  acheter  la  faveur  ?  Si,  par 
un  emprunt  modique,  vous  cherchez  à  l'acquérir,  la 
noblesse,  le  cierge,  ligués  ensemble,  en  consentiront 
Un'  plus  considiTable  pour  mettre  à  leur  tour  le  roi 
(le  leur  côté;  etcVst  alors  qu'ils  vous  diront  que 
Vous  vous  opposez  à  leur  générosité,  à  leur  désinté- 
ressement. Non,  ne  songeons  pas  à  metti:e  la  faveur 
du  roi  à  l'encan;  notre  parti  est  celui  de  la  raison  et 
de  l'équité,  et  honorons  assez  notre  monarque  pour 
croire  que  ce  n'est  pas  à  prix  d'argent  qu'on  lui  fait 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 


M*V»  procureur  du  roi  4'ud  bailliage  royal  de  Lor- 
raine, parle  ensuite.  Il  adopte  la  motion  de  M.  Tabbé 
Sieyès,  il  réfute  celle  de  M.  tfounier,  rejette  celle  de  M. 
de  Mirabeau,  en  disdnt  quMI  suflit  que  le  moi  peuple  prOte 
à  rétrujynnue  pour  qu'on  le  rejette;  que  la  France  est  en- 
coré  lôiii  (le  ces  peuples  lcéî^b^es  que  M.  de  ^fi^abeau  araîl 
cités;  que  Ton  disait  le  peuple  othénien,  le  peuple  an- 
Rlais,  mais  qtie  Ton  n'avdit  jotnals  dit  le  penpie  assyrien 
lorsqu'il  obéissait  ù  des  satrapes  ;  qlie,  quant  au  droit  de 
veto,  d'après  les  raisons  de  M.  Camus»  il  paraissait  InuUle 
de  demander  la  sanction  royale,  dont  te  défaut,  quot- 
qu'eo  dise  1^.  de  Mirabeau,  n'amènerait  pas  le  despotisme; 
que  ses  alarmes  et  ses  craintes  sur  Tanarcliie,  dont  il  me- 
naçait la  nation,  ne  seraient  pasTeffet  de  Tautorité  législa- 
tive résidante  (|ans  la  nation;  que,  loin  de  retomber  dans 
le  despotisme,  on  tomberait  plutôt  dans  Tes  malheurs  de 
la  guerre  civile  j  que  ce  serait  alors  que  la  nation  en  au- 
rait riionneur;  que  ce  serait  alors  que  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  qui,  descendant  du  rang  où  la  naissance  Pavait 
placé,  n*h  pas  craint  de  descendre  au  milieu  de  la  nation 
pour  dérendre  ses  Intérêts,  ne  balancerait  sans  doute  pas 
de  se  montrer  &  sa  tèth  ponr  la  protéger  de  son  courage, 
et  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu'on  voudrait  lui  porter. 

Plusieurs  personnes  discutent  encore  les  trois  notions 
principales.  Un  jeune  homme,  appelé  M.  Robert,  parle 
avec  une  éloquence  rare ,  une  précision  au-dessus  de  son 
dgo. 

On  demande  de  toute  part  d'aller  auK  voix. 

>I.  Le  Grand  demande  la  i)arole.  On  la  liii  refuse  pen- 
dant longtemps.  Il  annonce  une  motion  tout-à-fait  diffé- 
rente, des  idées  nouvelles,  et'il  obtient  la  parole. 
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Coîci  le  projet  qu'il  présenic  : 
«  L'Assemblée  a  arrêté  de  se  constituer  en  Assem- 
blée générale  ;  a  arrêté  eu  outre  que  les  autres  dé- 
putés, de  quelque  oMre  qu'ils  soient,  et  qui  n'au- 
raient pas  fait  vérilier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na- 
tionaTe,  seront  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  et  a 
prendre  part  à  ses  délibérations  ;  a  arrêté  qu'elle  ne 
reconnaîtrait  dans  les  autres  députés,  tant  qu'ils  nç 
seraient  pas  vériliés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni 
qualité  cie  représentants  de  la  nation.  Enfin  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  pourrait  être  arrêtée  dans  aucune  de 
ses  délibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  veto 
distinctif  de  rincnvisibitité  d'une  Assemblée  na- 
tionale. • 

M«  Bailly  propose  tfe  délibérer;  les  uns  le  veulent,  les 
autres  prétendent  qu*il'  faut  continuer  la  discu<;sion. 

La  séance  est  levée  d  deux  heures  et  reiuisc  à  cinq 
heures, 

CLERGÉ. 

On  reprendf  fa  discussion  sur  îa  proposition  de  se  réunir 
au  tiers, 

Les  débats  occupent  toute  la  séance  sans  ^ro()uire  de 
résultats, 

La  discussion  est  interrompue  par  une  déimtatîon  de 
Tordre  de  la  noblesse,  h  la  trte  de  laquelle  e^C  Af,  de 
Bcauin^Uv  qui  apporte  ]*prrété  pris  aujourd'hui  par 
crLte  chambre  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des 
grains, 

NOBLESSE. 

M.  le  président  dît  qu'il  a  été  mirdî  porfer  au  roi  l*ar- 
rété  de  la  chambre,  que  Sa  Majesté  lui  a  répondu  quelle 
le  rtcxvra  par  égard  pour  la  noblesse  ;  mais  que  Pu  sage  e^t 
qu'oole  lui  fasse  parvenir  par  le  garde*dcssceaux. 

Cette  réponse  eKifte  dea  rôclamation.v  et  douue  lieu  à 
des  réservas  de  la  part  d*ua  grand  nombre  de  membres  de 
1*  Assemblée. 

J^aus  la  même  séance  on  prend  en  cxtuslOérniiou  la  pro- 
position du  clergé  de  s'occuper  delà  misère  du  peuple. 

Voici  ce  qui  est  arrtlc  sur  cet  objet  : 
-  Arrêté  que  Tordre  lïc  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  Teffet  dç  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordrc5  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  roi(lre  du  clergé,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  et  ù  la  mi- 
sère publique.,*     .  . 

On  nomn^,  ensuite  deux  députalioot  pour  communiquer 
cet  arrêté  aux  dtèux  autres  ordres. 

La  séance  est  levée, 

SéANCE  DU  soin  DU  MABDI  16  JUIN, 

COMMUNES.. 

A  Touverture  de  hi  séance»  M,  Limrent,  euré.d'Huil« 
laux*  député  du  clergé  du  Bourbonnais,  vient  présenter 
ses  pouvoirs»    ..      • 

Une  députalion  de  la  noblesse  «  composée,  de.  messieurs 
les  ducs  du  Chàiclet,  le  vicomte  de  Noailles ,  le  mar^quis 
de  Digoinc  du  Palais,  de  Broglie  et  le  comte  de  la  Mark, 
est  reçue.  Les  membres  de  la  députalion  prennent  place 
stir  les  bancs  de  la  noblesse,  et  communiquent  un  arrêté  de 
leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

■  Arrêté  que  i*ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  Teffet  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  po^r  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  Tordre  du  cierge,  et  exaujiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cberté  des  grains  et  à  la  mi- 
sère' publique.  • 

Bi,  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  Tei^u- 
tioD  de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  Thonneur 
de  vousdonner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
Doa^  serons  constitués,  nous  nous  occuperons  sans 
relâche  d'un  projet  aussi  important. 

MM.  Cierget,  curé  d'Onans;  Loropré,  chanoine  de 
Cbamplitte;  Housselot,  curé  de  Thicnnaut,  tous  trois  dé- 
putés du  clergé  du  bailliage  d'Amont  en  Franche-Comté; 


Jouberr,  curé  dfe  SaiiiL-^farlin,  déj'Julé  du  bailliage  d'An-<" 
goulOme;  et  Lucas,  recleur  du  MluiUy,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Tréguier,  entrent. 

,AL  JôupERx  :  ]Aessieurs,.pénétrés  de  la  grandeur 
de  no^re  caraqtèie,  connaissant  toute  Tétcndue  des 
obiigatiops  qu'il  nous  impose,,  pous  n^avious  pas  be- 
soiji  d^tre  entraînés  par  Texemple  de  ceux  de  nos 
confrères  qui  nous  ont  précédés  dans,  la  noble  car- 
rière (lu,  patriotisme;  intiinment  pçrsiiadiis  que  la 
force  de  la  raisdn,  la  solidité  des  principes,  et  sur- 
tout L'intérêt  de  i^  nation ,  exigeaient  que  la  vérifia 
catiqn  des  pouvoirs  fût.faite  eu  commun  ;  soyez  per- 
suadés,, messieurs,  que  l'espèce  de  déJai  que  nous 
avons  apnor^é  ù  notre  dtjmarche  a  été  le  sacrifice  le 
pli^  douloureux  à  notre  coçqr,  ef.  n'a  été  motivé  que 
par  V^pérance  de  réunir  à  notre  opinion  tous  ceux 
que  nous  ovons  vu,  avec  une  amère  douleur,faire  les 
plus  grands  elTorts  pour  consacrer  d'iniques  usages 
qui  perpéttueri^ent.  les  ^U3.que  nous  ^ooimes  venus 
détruire.  Pressés  par  (es  mouveme/its  de  notre  con- 
science, altérés  ou  bpnh^\ir  public,,  effrayés  des  fu- 
nestes conséquences  que  produiraient  infailliblement 
les  ii-résolutions  perpétuelles  de  la  chambre  du  clergé  ; 
honorés  ainsi  que  voua,  messieurs,  du  titre  glorieux 
de  députas  de  la  nation  française  à  ses  £tats-Géné- 
raux,  pous  vou&apportons  nos  titres  ;  npus  soumet- 
tons nos  pouvoirs  à  votre  véri^ca  tioo ,  en  vous  priant 
de  nous  donner  également  connais^^e  des  vôtres.et 
d*é(re  intimement  convaincus  que  notre  seule  ambi- 
tion ,  je  de:sir  le  plus  chejr  à  notre  coçur,  est  de  coopé- 
rer efficcicement  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fé- 
licité de  la  nation. 

La  discussion  sur  la  question  du  mode  de  consiituiîon  " 
est  reprise.  M.  Mounier  donne  de  nouveaux  dé?eloppe- 
meou  à  sa  motion,  et  combat  les  i^ponses  de  M.  Tabbé 
Siiyès.  Vous  vous  constituerez,  dit-il ,  Assemblée  compo- j 
fée  de  la  majorité  en  Tabsenoa  de  la  miuoriié.  Depuis  que  i 
les  hommes  délibèrent.  Us  doifenJ;  céder»  obéir  à  la  majo- 1 
rite,,  nonobstant  les  refusi  les.  opposition  s  de  la  minorité  :  j 
or,  par  le  tUrq  de  cette  cooslitution,  ,vons  auriex  incontes- 1 
lablement  le  droit  de  tout  faire,  de  tout  décider,  puisque  \ 
vous  ùles  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle  : 
de  If.  Tabbé  Sieyès.  i 

Il  est  encore  un  autre  argument,  c*est  que  vous  seriei 
forcés  d'abandonner  le  titre  qu'il  vous  présente,  puisqu'il' 
ne  vous  appartiendra  pas  à  vous  seuls,  puisque  les  autres 
chambres  se  disent  vérifiées,  et  que  vous  leur  laissez  le 
droit  de  le  dire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  la  manière  ' 
dont  un  des  honorables  membres  a  parlé,  je  ne  dirai 

f»as  contre  ma  motiop.  elle  reste  entière,  mais  contre  * 
a  dénomination  que  j  ai  choisie  pour  nous  constituer 
représentants  du  peuple  français;  Tapprobation 
qu^ont  donnée  aux  objections  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  Thohorabïc  membre,  m'ont. causé,  je 
l'avoue,  uneextrêmcsurprise.  Je  cro  vais  avoir  énoncé 
clairement  mon  opinion  touchant  fa  séparation  des 
ordres,  etTon  m'accuse  d^avoir  favorisé  la  séparation 
des  ordres.  Je  croyais  avoirprésenté  une  série  de  réso- 
lutions qui  montraient  les  (U'oitset  la  dignité  du  peu- 
ple ;  et  1  on  m'apprend  que  ce  mot  de  peuple  a  ime 
acception  basse,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclu- 
sivement. Je  me  suis  peu  inquiété  de  la  signification^ —  ) 
des  mots  dans  la  langue  absurde  du  pr(^ lïgcT;  je  par  ' 
lais  ici  la  langue  de  fa  liberté^  et  je  m'appuyais  sur 
Texemple  des.  Anglais»  sur  celui  des  Américains,  qui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peuple^  qui  l'ont  tou- 
jours consacré  dans  leurs  déclarations ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  politiq^ue.  Quand  Chatham  renferma 
dans  un  seul  mot  la  charte  des  nations  et  dit  la  mar 
jeslédu  peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des  pu- 
biicistes  sur  les  conventions  qu'on  leur  oppose,  ils* 
ont  reconnu  toute  la  signification,  toute  l'énergie  y^ 
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tion  sur  les  autres  ordres;  et  le  lieu  dans  lequel  s'est 
foitf  cet  appel  n^est  pas  exclusivement  celui  où 
peuvent  se  teitir  les  EtatS-ri<?nératfx. 

II  est  vrai,  Wiessieurs,  qtie  vous  êtes  plus  essen- 
tielleifient  les  représentants  de  lanatiôii,  que  ne  le 
sont  les députl^sdû clergë èl  delà  noblesse;  cii'  les 
premiers  ële^ments  de  la  forcé  sôiîiale  et  politise 
consistent  dans  le  corps  national  qui  nous  a'  dëpiTt<%. 
C'est  sou^  ce  rapport  que  votre  existence  est  grande, 
que  votre  influence  doitTétré,  et  qu'elle  est  indépen- 
aante  de^prétentionstiégatîves  dèsdeux  autres  ordres. 
^  Mais  au  lieu  dé  les  anéantir,  vous  lés  mettez  en 
action' si  vous  allez  au-delà  de  vos  pouvoirs.  Or,  je 
I  n'en  'éonnais  point  parmi  nous  qtii  nous  permette 
d'adopter  et  de  créer  utt  mode  absolument  nouveau 
de  constitution.  Que  disent  en  effet  les  pouvoirs  les 
plus  inlpératife  sur  l'opinion  par  t^te?  de  se  retirer  si 
l'on  vote  par  ordre.  Cette  recommandation  est  très 
difféi^nte  de  celle  de  s'établir  les  seuls  reprës^ntants 
connus  de  la  nation,  qui  e^une  attaque  directe  aux 
autres  ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  l'instant 
une  défense,  une  résistance,  une  scission;  et  c'est  le, 
messieurs,  le  malheur  que  je  déswerai  toujours  d'é- 
viter. 

\  Nous  l'éviterons  en  restant  ce  que  nous  sommes, 
les  représentants  du  peuple,  oii  de  la  majeure  partie 
de  la  nation;  eût  l'une  et  l'autre  désignation  nôàs 
conviennent  également.  Je  démandé  seulement  qu'dn 
prenne  en  considération  les  arrêtés  proposés;  et  j'à- 
dopté  de  préférence  ceux  qui  donnent  un  plus  gratid 
développement  h  nos  motfe. 

Celte  moljoD  n'est  pas  goûtée  par  rassemblée. 

Les  débats  aw^mtrment  fie  plus  éii  jilasi 

Plusieurs  mert^brés  veulent  que'la  qirestion  soU  décidée 
sans  désemparer;  d'autres  demandent  d'ajourner  au  Ivn- 
demalu. 

M.  le  Doyen  consulte  l'Assemblée,  et  il  est  décidé  que  )a 
question  sera  renvoyée  %  demain. 

La  séance  est  Ievc*e  à  dix  heure»  passées. 

SEANCE  pu  MARDI   }6  JUIN. 

COMMUNES^ 

M.  le  poycn  ouvre  Ja  séance,  et  propose  4e  faire  une 
visite  de  condoléance,  au  nom  de  rAsscmblôe,  à  la  veuve 
de  M.  Liquier,  député.  L'Assemblée  approuve  cette  dé- 
marche. 

M.  fiertherrau,  curé  de  Teîllé,  député  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine,  entre  dans  l'Assemblée,  et  s'exprime  en 
ces  termes  :         *  '  ■" 

Intimement  convainçii  que  les  communes  sont 
foildées  à  demander  une  venficâtion  commune,  je 
ip'cmpressc  dé  leur  présenter  mes  pouvoirs  ;  je  n'ai 
Vu  dans  ma  qualité  ae  pasteur  que  des  raisons  mul- 
tipliées de  m  unir  plus  étroitement  aux  malheureux, 
oc  de  concourir  aux  moyens  les  plus  efûcaces  de 
pourvoir  à  leur  soiilàgement. 

M.  Berthereau  remet  ses  pouvoirs  et  prend  séance  dans 
TiUsembiée. 

'La  discussion  commencée  hier  est  reprise. 

M.  l'abbé  Sieyès  prend  la  parole  pour  défendre  et  réta- 
blir sa  motion;  il  s'attache  particulièrement  à  réfuter  le 
rtiode  de  constitution  présenté  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beaii,  et  celui  présiînté  pàfM.  Mounier.  ' 
'  M.  CAMué  :  Que  vous  propose-t-oii  ?  de  vous  con- 
stituer  les  représentants  de  la  nation  française  té- 
^\galement  vérifiés.  Et  certes,  n'est-ce  pas  là  une  vérité 
Sensible  bt  assez  publique?  La  vcrificatibn  encomrrinn 
est  uh  principe  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  dopar- 
tis  :  cette  iérllication  a  été  faite  entre  les  membres 
rfès  communes  et  une  partie  de  ceux  du  clergé;  et  qu'al- 
léz-vous  donc  publier  maintenant  par  votre  arrêté, 
oh  plutôt  par  le  litre  de  votre  constitution  ?  Un  sim- 
ple fait,  une  vérité  aut)ientique.  Vous  êtes  lés  seuls 
roprésentatit^  vérili^s,  et  vous  le  publierez  à  la  face 
Uc  h  wM'vSti.  I^Jainicnnnt  pourquoi  nous  parler  de  la 


sanction  du  roi,  de  son  veto  f  Son  veto  peut- il  empS- 
cher  que  le  fait  que  nous  énoncerons,  que  h  vérité 
çftic  nouspiAlierous  îne  soit  toujours  Une  et  toujours  / y 
immuable?  Son   této  peut-il  empêcher  que  noiW 
soy^tis  ce  qiie  tious  sommes  et  ce  que  noiis  devntiî  " 
être?  La  feattction  royale  Uc  peut  fchauger  Tordre  dcî 
choses,  altérer  féur  tiature.  Tious  sommes  les  repré- 
sentartts  vétilles  de  la  nation  ;  le  roi  ne  peut  faire  que 
nous  ne  le  sô^^ons  pas  :  il  peut  nous  forcer  à  ne  pomt 
exercer  les  droits  que  lious  donne  ce  titre  ;  mais  ce 
titre,  il  île  petit  tiouè  l'enlever.  T 

Il  ne  me  reste  phiS  qu'urie  objection  à  faire.  Avecj\ 
quel  étonnement  ai-ie  entendu  prononcer,  hier  ma- 
tin, parmi  nous,  le  mot  d' emprunt!  Quoi  !  nous  ne 
^mmes  rtén  encore,  et  nous  commencerions  le  bien 
que  cbacun  de  nous  se  vante  de  faire  par  consentir  un 
impftt,  par  violer  le  serment  que  nous  avons  tous 
juré  de  n'accorder  aucun  subside  tant  que  la  liberté, 
ta  propriété  et  là  sdreté  pul)lique  ne  reposeront  pas 
sur  des  bases  immuables!  Nous  ne  sommes  rien,  et 
nous  pfriterioti^fti  nation  des  ressources  que  la  Pro- 
vidence lui  préparait  pour  secouer  lé  jou*  du  despo- 
tiskne  !  Nous  ne^ Sommes  rien,  et  nous  lui  ferions  tout 
le  mal  que  ses  plus  cruels  ennemis^  les  vainqueurs 
lesplus  barbares  pourraient  lui  faire!' 

Et  quel  est  le  motif  de  cet  emprunt,  vous  a-t-on 
dit  :  C  est  pour  mettre  Je  roi  de  notre  côté,  c*est  pour 
dissiper  ces  intrigues  sourdes  et  secrètes  dont  les  com- 
munes seraient  incessamment  victimes  ;  c'est  en  un 
mot,  poiu-  rendre  notre  cause  plus  favorable?  Notre 
cause  esi  juste j  et  nous  avons  pour  nous  le  témoi- 
gnage de  notre  conscience.  Le  roi  n'est  pas  moins 
juste  ;  et,  comme  la  justice  est  une,  il  ne  peut  être 
contre  elle.  Mais  il  est  obsédé,  trompé,  s'écrie-t-on! 
Est-ce  pour  cela  qu'il  faut  acheter  la  faveur  ?  Si,  par 
un  emprunt  modique,  vous  cherchez  à  l'acquérir,  la 
tioblesse,  le  cierge,  ligués  ensemble,  en  consentiront 
Un'  plus  considérable  pour  mettre  à  leur  tour  le  roi 
de  leur  côté;  et  c'est  alors  qu'ils  vous  diront  que 
Vous  vous  opposez  à  leur  générosité,  à  leur  désinté- 
ressement. NOn,  ne  songeons  pas  à  mettre  la  faveiu- 
3u  roi  à  l'encan  ;  notre  parti  est  celui  de  la  raison  et 
e  l'équité,  et  honorons  assez  notre  monarque  pour 
croire  que  ce  n'est  pas  à  prix  d'argent  qu'on  lui  fait 
embrasser  la  défense  de  la  justice. 

M'Vt  procureur  du  roi  d'un  bailliage  roya)  de  Lor- 
raine, parle  ensuite.  Il  adopte  la  moii6n  de  M.  l'abbé 
Siey^s,  îl  réfute  celle  de  M.  Mounier,  rejette  celle  de  M. 
de  Mirabeau,  en  disant  qu'il  sufCt  que  le  mot  peuple  prête 
Srétiunnnue  pour  qu'on  le  rejette;  que  la  France  est  en-  ^ 
corc  loiîi  (le  ces  peuplés  célèbres  queM.de  Mirabeau  avait 
cités;  que  Ton  disait  le  peuple  atbénien,  le  peuple  an- 
glais, maisquePon  n'aviTit  js^mais  dit 'le  peuple  assyrien 
lorsqu'il  obéissait  ù  des  satrapes  ;  qlie,  quant  au  ^roit  de 
veto,  d'après  les  raisons  de  M-  Camus»  11  paraissait  inutile 
de  demander  la  sanction  royale,  dont  le  déraut,  qnol- 
qu'eo  dise  li.  de  Mirubeau,  n'amènerait  pas  le  despotisme; 
que  ses  alarmes  et  ses  craintes  sur  Tanarcliie,  dont  il  me- 
naçait la  nation,  ne  seraient  pas  Peflet  de  Tautorilé  législa- 
tive r<.Vidante  dans  la  nation  ;  que,  loin  de  retomber  dans 
le  despotisme /on  tomberait  plutôt  dans  les  malheurs  de 
la  guerre  civile  ;  que  ce'  serait  alors  que  la  nation  en  au- 
rait l'iionneur;  que  ce  serait  alors  que  M,  le  comte  de 
Mirabeau,  qui,  descendant  du  i*ang  où  la  naissance  l'avait 
placé,  n'h  pas  craint  de  descendre  au  milieu  dé  la  nation 
pour  défendre  ses  intérêts,  ne  balàdcerait  sans  doute  pas 
de  se  montrer  &  sa  tét^  pour  la  protéger  de  son  courage, 
et  opposer  sa  poitrine  aux  coups  qu'on  voudrait  lui  porter. 

Plusieurs  personnes  discuievt  encore  les  trots  motions 
principales.  Un  jeune  bomine,  appelé  M.  Robert,  parle 
avec  une  éloquence  rare,  une  précision  au-dessus  de  son 
âge. 

On  demande  de  toute  part  d'aller  aux  voix. 

M.  Le  Grand  demande  la  parole.  On  la  lui  refuse  pn- 
dant  longtemps.  Il  annonce  une  motion  tout-à-Cait  dilTé- 
renie,  des  idées  nouveUes,  et' il  obtient  !a  parofe. 


Coîci  le  projet  qu'il  préseufe  : 
■  L'Assemblée  a  arrête  de  se  conslitiicr  en  Assem- 
blée générale  ;  a  arrêté  eu  outre  que  les  autres  dé- 
putéi!,  de  mielque  ordre  qu'ils  soient,  et  qui  n'au- 
raient pas  fait  vérifier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle  na- 
tionale, serost  toujours  admis  à  le  faire  ensuite  et  à 
prendre  part  à  ses  délibérations;  a  arrêté  qu'elle  ne 
reconnaîtrait  dans  les  autres  députés,  tant  qu'ils  np 
seraient  pas  vérifiés  dans  son  sein,  aucun  droit  ni 
qualité  de  représentants  de  la  nation.  Enfin  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  pourrait  être  arrêtée  dans  aucune  de 
ses  délibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  veto 
distinctif  de  rindivisibililé  d'une  Assemblée  na- 
tionale. • 

M.  Baî^ly  propose  dfe  délibérer;  les  uns  le  veulent,  les 
autres  prétendent  qu'il  fautconlinncr  la  discussion. 

La  séance  est  levée  d  deux  heures  et  reiuise  à  cinq 
heures, 

CLERGÉ. 

On  reprencira  discussion  sur  fa  pronosllîon  de  se  réunir 
BU  tiers. 

Les  déba\s  occupent  toute  la  séance  sans  6roduîre  de 
résultats. 

^  La  discussion  est  interrompue  par  une  députatlon  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  &  la  itte  de  laquelle  est  M.  de 
Beaumettv  qui  apporte  Tarrété  pris  aujourd'hui  par 
crtle  chambre  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des 
grains. 

NOBLESSE. 

M.  le  président  dît  qu*îl  a  été  mnrdl  porter  au  roi  Tor- 
rété  de  la  diarabre,  que  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu'elle 
le  rrcevra  par  égard  pour  la  noblesse  ;  mais  quo  l'usage  est 
qu'on  le  lui  fnse  parveair  par  le  garde-dessceaux. 

Celte  réponse  excile  dea  réclamalioa.v  et  donne  lieu  à 
des  réserves  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres  de 
r  Assemblée. 

Dans  la  môme  séance,  on  prend  en  cdusldérailou  la  pro- 
position du  clergé  de  s'occuper  de  la  misère  du  peuple. 

Voici  ce  qui  est  arrcté  sur  cet  objet  : 
«  Arrêté  que  Tordre  dé  la  noblesse  nommera  des 
commissaires  à  l'effet  çlç  $c  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser-aux  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  Torilre  tlu  clergé,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  mi- 
sère publique.,- 

On  oomm^,  ensuite  deux  députalioot  pourcommaoiquer 
cet  arrêté  aux  d^eux  autres  ordres, 
La  séance  est  levée. 


79 


SéANCE  DU  soin  DU  MAHDI  16  JUIN. 

COMMUNES. 

▲  TouvertuFe  de  la  séance»  M.  Liwrent,  euré d'Huit 
laux,  députe  du  clergé  du  Bourbooiiais,  Tient  présenter 
ses  pouvoir^    .  , 

Une  dépulation  de  la  noblesse  «  composée. de  messieurs 
les  ducs  du  Cbaiclel,  le  vicomte  de  Noaillcs,  le  marquis 
de  Digoine  du  Palais,  de  Broglie  et  le  comte  4*  la  Murk, 
est  reçue.  Les  membres  de  la  dépulation  prennent  place 
sur  les  byncs  de  lu  noblesse,  et  communiquent  un  arrclé  de 
leur  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

•  Arrêté  que  i'ordre  de  la  noblesse  nommera  des 
coumiissaires  à  l'efTel  de  se  concerter  avec  ceux  des 
autres  ordres  pour  aviser  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  l'ordre  du  clerL'c,  et  examiner  les 
moyens  de  remédier  à  la  cberté  des  grains  et  à  la  mi- 
sère publique.  • 

M.  le  Doyen  répond  : 

Messieurs,  vous  nous  voyez  occupés  de  l'exécu- 
tion de  la  délibération  dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vousdonner  connaissance  vendredi  dernier.  Quand 
nous  serons  constitués,  nous  nous  occuperons  sans 
relâche  d'un  projet  aussi  important. 

MM.   Clcrget«  curé  d'Onans;  Lompré,  chanoine  de 
Champlitte;  Rousselot,  curé  de  Thiennaut,  tous  trois  dé-  | 
pûtes  da  clergé  du  bailUage  d'Amont  en  Franche-Comté;  ] 


Joubert.  curé  dfe  SaiiiL-Afarlin,  dé,\ulé  du  builllagc  d'An^' 
gr)uK.meî  et  Lijcas.  recleur  du  Miuihy,  député  du  clergé 
du  diocèse  de  Tréguier,  entrent.  ^ 

Air  JoupEûï  :  riessieurs,.pénétrés  de  la  grandeur 
de  no^re  caraqlere,  connaissant  toute  retendue  des 
obligations  qu  U  nous  impose,  pous.n:avions  pas  be- 
soin  d  are  entraînés  par  l'exemple  d«  ceux  de  nos 
confrères  qui  nous  ont  précédés  dans  la  noble  car- 
rière di*  patriotisme;  intirne/jientwr^^adés  que  la 
force  de  la  raison,  la  solidité  des  principes,  et  sur- 
tout l  intérêt  de  Ij  nation  ,  exigeaient  que  la  vérili- 
catiqn  des  pouvons  fût.faiU  eu  commun  ;  soyez  per- 
suades,, we^Àeurs,  que  l'espèce  de  diUai  que  nous 
ayons  apnortti  a  noUe  démarche  a  été  le  sacrifice  le 
plus  douloureux  à  notre  coçur.  ef  n'a  été  motivé  que 
par  \  espérance  de  reunir  à  notre  opiniau  tous  ceux 
qu^nouç.pvons  vu,  avec  un^amère  douleur,faire  le* 
pl^is  grands  elTorts  pour  consacrer  d'iniques  usages 
OUI  perpé^ierî^ient.  les  abu^.que  nous  «wimes  venus 
détruire»  Pressés  parles  mouvements  de  notre  con- 
science, altérés  du  banhfswi-  public,  effrayés  des  fu- 
nestes conséquences  que  produiraient  infailliblement 
lesirrcsolutionsperpelueîlesdela  chambre  du  clergé  ; 
honorés  ainsi  aue  vou«,  messieurs,  du  titre  glorieux 
de  députes  de  la  nation  française  à  ses  Btats-Géné- 
raux,  pous  vous, apportons  mB  titres;  npus saumet- 
tons  nos  pouvoirs  à  votre  vérilïcation,  en  vous  priant 
de  noiis  donner  égalen^ent  connais^uace  des  vôtres  et 
d  eçre  mUmement  con,vaincus  que  notre  seule  ambi- 
tion, le  désir  le  plus  cheir  à  notre  ccçur.,  est  de  coopé- 
rer efficacement  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la  fé- 
licité de  la  nation. 

La  discussion  sur  la  question  du  mode  de  constitution 
est  reprise.  M.  Mounler  donne  de  nouveaux  développe- 
ments à  sa  motion,  et  combat  les  i^ponses  de  M.  Tabbô 
Si.yès.  Vous  vous  constituerez,  dil-il .  Assemblée  compo-^ 
jéedela  jsajonié  en  PabseBoade  la  nûuorUé.  Depuis  que 
les  bommes  délibèrent,  Us  doifent  céder,  obéir  à  la  majo- 
rité,, nonobstant  les  refus,  les  oppositions  de  la  minorité  ; 
or,  par  le  titre  de  celle  cou slitiiUon,  ,vou8  auriez  incontes- 
tablement, le  droit  de  tout  faire,  dé  tout  décider,  puisque  j 
vous  êtes  la  majorité;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de  celle  • 
de  M,  Tabbé  Sieycs.  i 

Il  est  encore  un  autre  argument,  c*est  que  vous  serîei 
forcés  d*abandonner  le  titre  qu'il  vous  préserve,  puisqu'il' 
ne  vous  appartiendra  pas  à  vous  seuls,  puisque  les  autres 
chambres  se  disent  vérifiées,  et  que  vous  leur  laissez  le 
droU  de  le  dire. 

M.  LE  C03ITÉ  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  la  manière  " 
dont  un  des  honorables  membres  a  parlé,  je  ne  dirai 
pas  contre  ma  motion,  elle  reste  entière,  mais  contre  " 
la  dénomination  que  j'ai  choisiepour  nous  constituer 
représentants  du  peuple  français;    Tapprobatiou 
qu'ont  donnée  aux  objections  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  après  rhonorabïe  membre,  m'ont. causé,  je 
ravoue,uneextrêmesurprise.  Je  croyais  avoir  énoncé 
clairement  mou  opinion  touchant  la  séparation  des 
ordres,  etl'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  séparation 
des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  unç  série  de  réso- 
lutions qui  montraient  les  di-oitset  la  dignité  du  peu- 
ple ;  et  l  on  m'apprend  que  ce  mot  de  peuple  a  ime 
acception  basse,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclu- 
sivement. Je  me  suis  peu  inquiété  de  la  signification  / —  4 
des  mots  dans  la  langue  absurde  du  pr(\jiïgc';  je  par     ' 
lais  ici  la  langue  de  h  liberté,  et  je  m'appuyais  sur 
l'exemple  des  Angles»  sur  celui  àe%  Américains,  qui 
ont  toujours  honoré  le  nom  de  peuple^  qui  l'ont  tou- 
jours consacré  dans  leurs  déclarations,  dans  leurs  ' 
lois,  dans  leur  poUtique.  Quand  Chatham  renferma 
dans  un  seul  mot  la  charte  des  nations  et  dit  la  ma- 
jeslédu  peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé 
les  droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des  pu- 
blicistes  sur  les  conventions  qu'on  leur  oppose,  ils* 
ont  reconnu  toute  la  signification,  toute  fénergie  y^ 
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de  cotte  expression  à  qui  la  liberté  donne  tant  de  va- 
leur. Est-ce,  messieurs,  à  Técole  des  Anglais  et  des 
Américains  que  j*aurai$  appris  à  employer  ce  nom 
d*une  manière  suspecte  qui  ulessât  la  délicatesse  des 
représentants  nationaux,  et  que  je  serais  devenu 
moins  jaloux  qu*eux  de  la  dignité  dé  notre  As^m- 


1  préopina  Ht 
la  jeunesse  peut  bien  ajouter  à  mon  estime  pour  ses 
talents,  mais  n*est  pas  un  titre  pour  m  en  im- 
poser. 

11  répond-à  ce  que  j*ai  dit  sur  la  nécessité  de  la 
sanction  royale,  que  lorsque  le  peuple  a  parlé,  il  ne 
la  croit  pasnécsssaire.  Et  moi,  messieurs,  je  crois  le 
veto  du  roi  tellement  nécessaire  que  j*aimerais  mieux 
vivre  à  Conslaiitinople  qu'en  France,  s'il  ne  Tavait 
p9^  :  oui,  Je  le  déclare  pour  la  seconde  fois,  je  necon- 
nav^rais  rien  de  plus  terrible  que  faristocratie  sou- 
veraine de  six  cents  personnes  qui  demain  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après-demain  héréditaires, 
et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  envahir.  Mais,  messieurs,  puis- 
que ma  motion  a  été  mal  comprise,  je  dois  la  défendre 
avec  des  raisons  plutôt  qu'avec  des  récriminations 
ou  des  exemples  tirées  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres,  et  vous  prouver  que  dans  les  points  ou 
elfe  en  diCfère,  elle  présente  de  ^ands  avantages, 
Tant  que  nous  sommes  ici  des  individus  qui  exposons 
notre  sentiment,  mon  devoir  m'impose  de  défendre 
le  mien,  et  il  n'appartient  qu'à  la  décision  de  1* As- 
semblée de  me  soumettre. 

Pi  us  je  considère  les  différentes  motions  entre  les- 
quelles vous  avez  à  vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nètre de  cette  incontestable  vérité,  c'est  qu'elles  se 
rapprochent,  c'est  qu'elles  coïncident  en  ces  points 
essentiels  : 

V  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
Assemblée  active.  Cette  nécessité  est  reconnue  par 
M.  l'abbé  Sieyès,  par  M.  Mounier,  elle  l'est  par  ma 
motion,  qui  tend  a  nous  préserver  des  malheureux 
effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de 
l'innction  à  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent 
forces  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées, 
leur  refus  de  se  réunir. 

20  L'aveu  que  notre  assemblée  n'est  et  ne  peut  être 
les  Etats-Généraux.  Aucun  de  nous  n'ose  nous  don- 
ner ce  titro.  Chacun  sent  qu'il  n'appartient  qu'aune 
— ^ssemblén  de  députés  des  Etats  des  trois  ordfres.  Ici 
^  encore  M.  l'abbé  Sieyès,  M.  Mounier  et  moi,  nous 
nous  rencontrons  parfaitement. 

30  L'avantage  qu'il  y  auraità  trouver  quelqu'autre 
dénomination,  sous  laquelle  cette  Assemblée  puisse 
être  constituée,  et  qui,  sans  équivaloir  à  celle  d'Etats- 
Généraux,  soit  cependant  suffisante  pour  la  mettre 
en  activité. 

Ici  nous  sommes  d'accord;  car  soit  que  nous  nous 
appcllions  les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation,  les  représentants  de  la  majeure  partie  de  la 
nation,  ou  les  représentants  du  peuple,  notre  but  est 
le  môme  ;  toujours  nous  réunissons-nous  contre  la 
^;;,analilication  également  absurde  et  déplacée  d'Elals- 
Généraux!  toujours  cherchons-nous,  en  excluant  ces 
titres,  à  en  trouver  un  qui  aille  au  çrandbutde  l'ac- 
^  tivité^  sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître 
une  spoliation  des  deux  autres  ordres,  dont,  quoi  que 
nous  fassions,  nous  ne  pourrons  nous  dissimuler 
l'existence,  bien  que  nous  nous  accordions  à  penser 
qu'ils  ne  peuvent  rien  par  eux-mêmes. 

40  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c'est  la  nécessité  de  prévenir  toute  opinion 
par  chambre,  toute  scission  de  l'Asseinblée  natio- 
nale, tout  veto  des  ordres  privilégiés. 


Ici  encore  je  me  plais  à  rendre  hommage  aux  au- 
tres motions;  mais  sans  croire  qu'elles  aient  pourvu 
à  ce  mal  que  nous  craignons  tous,  avecplus  d'énergie 
que  je  ne  Tai  fait.  En  est-il  une  qui  ait  nlus  forte- 
ment exprimé  que  la  mienne,  Tintention  ne  commu- 
niquer, non  avec  les  autres  oixlrès,  mais  directement 
à  Sa  Majesté,  les  mesures  que  nous  estimons  néces- 
saires à  la  régénération  du  royaume?  En  est-il  une 
qui  rejette  plus  fortement  que' la  mienne  tout  veto, 
c'est-k-dire  tout  droit  par  lequel  les  députes  des 
classes  privilégiées,  en  quelque  nombre  qu  ils  soient, 
voudraient  s'op|)Oser  par  des  délibérations  séparées, 
prises  hors  de  l'Assemblée  nationale,  à  ce  qui  serait 
jueé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France? 

Nous  sommes  donc  d'accora  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  de- 
vraient nous  servir  k  tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons -nous?  Qu'est-ce  qui  peut  justi- 
fier cette  chaleur,  cet  éloignement  que  nous  mar- 
quent les  uns  pour  les  opinions  des  autres?  Comment 
se  fait-il  que  ma  motion,  si  clairement  fondée  sur  les 
principes,  qui  les  met  au-dessus  de  toute  atteinte,  si 
explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  dé- 
teste comme  moi  toute  espèce  d'aristocratie,  com- 
ment se  peut-il  que  cette  motion  ait  été  présentée 
comme  s  étrange,  si  peu  digne  d'une  assemblée  d'a- 
mis, de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous  a  chargés  de 
le  défendre? 

10  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'at-  > 
taque,  c*c«t  qu'elles  sont  logpes,  c'est  qu'elles  sont   ^ 
inintelligibles  pour  cette  portion  immense  des  Fran- 
çais qui  nous  ont  honorés  de  leur  confiance  ;  en  est-il  ' 
un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que 
c'est  que  les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la 
nation?  En  est-il  un  seul  qui  vous  comprenne,  quand 
vous  lui  direz  que  vous  êtes  •  l'Assemblée  formée  par  | 
les  représentants  de  la  plus  grande  partie  de  la  na-/ 
lion,  et  par  la  majorité  de  tous  les  députés  envoyés/ 
aux  Etats-Généraux  dûment  invités,  délibérant  eq 
l'absence  de  la  minorité  dûment  invitée?  • 

A  ces  titres  énigmatiques,  à  ces  doubles  logogry- 
phes,  substituez  :  les  reprétenlanU  du  peuple  fran-  /^  ' 
çaiê,  et  voyez  quelle  dénomination  offre  ladélinitioii  C 
la  plus  claire,  la  plus  sensible,  la  plus  propre  k  nous 
concilier  nos  commettants  mêmes? 

20  Un  défaut  particulier  k  une  de  ces  deux  mo- 
tions, c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous 
désigne  pas  seuls,  qui  parconséquent  ne  nous  distin- 
gue pas,  qui  peut  convenir  aux  députés  des  autres  . 
ordres,  deç  autres  chambres,  aux  députés  des  classes 
privilégiées,  suivant  qu'il  vous  plaira  les  appeler  :car 
i^speuventaussibien  que  nous  se  dénommer  les  re- 
présentants connus  de  ta  nation.  Supposons  que  vous 
ayez  k  vous  adresser  au  roi,  oseriez-vous  lui  dire  que 
vous  êtes  les  seuls  représentants  de  la  nation  qui 
soient  connus  de  Sa  Majesté?  Lui  diriez-vous  qu'il  ne 
connaît  pas  les  députés  du  clergé,  qu'il  ne  connaît 
pas  ceux  de  la  noblesse  pour  des  représentants  de  la 
nation,  lui  qui  les  a  convoqués  comme  tels,  lui  qui  a 
désiré  qu'ils  lui  fussent  présentés  comme  tels,  lui  qui 
les  a  fait  appeler  comme  tels,  lui  qui  les  a  présidés 
ainsi  que  nous,  dans  l'Asseniblée  nationale,  lui  enfin, 
qui  a  reçu  leurs  discours,  leurs  adresses  comme  les 
nôtres,  et  qui  les  a  constamment  désignés  par  des 
termes  équivalents  k  ceux  dont  il  s'est  servi  avec 
nous. 

Le  titre  que  je  vous  propose,  ce  titre  que  vous  ré» 

Srouvez,  n  a  point  l'inconvénient  de  s  appliquer  à 
'autres  qu'à  nous,  il  rie  convient  qu'k  nous,  il  ne 
nous  sera  disputé  par  pei*snnne.  Les  représentants 
du  peuple  français  !  Quel  titre  pour  des  nommes  qui 
comme  vous  aiment  le  peuple,  qui  sentent  comme 
vous  ce  qu'ils  doivent  au  peuple! 

( La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

SUITB  AB  LA  SBAIfCS  DU  16  JUIN  AU  SOIR. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

30  Cette  même  motion  que  je  combats,  tout  en 
vouant  mon  estime,  mon  respect  à  celui  qui  Ta  pro- 
|K)sée ,  voui  appelle  les  représenlanls  vérifiés  de  la 
nation,  comme  si  les  autres  représentants  n'avaient 
pas  aussi  été  vérifiés;  comme  s'il  pouvait  leur  être 
défendu  de  s'appeler,  ainsi  que  nous,  les- représen- 
tants vérifiés ,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  veritiés  à 
notre  manière. 

!     40  Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez 
j  celle-ci,  on  croirait  que  vous  al  lez  vous  constituer  en 
I  Assemblée  nationale,  en  Etats-Gi'Uéraux.  C'est  ce  qui 
I  résulte  de  cette  phrase  remarquable  :  il  appartient 
à  cette  Assemblée^  il  n'appartient  qu'à  elle  tTinter- 
prêter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la  na- 
jlion.  Est-ce  là  cependant  ce  qu'on  nous  propose? 
'  Est-ce  la  conclusion  que,  selon  la  motion,  vous  de- 
vez  tirer  du  principe?  Mon,  vous  allez  vous  déclarer 
les  représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation, 
,  Vous  laissez  à  ce  qu'il  vous  plaît  n'appeler  les  repré- 
sentants non  connus,  non  vérifiés^  le  soin  de  fixer 
là  leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se 
décorer. 

50  Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur 
une  simple  dispute  de  lorme,  dans  laquelle  notre 
droit  n'est  fonde  que  sur  des  arguments  très  subtils, 
quoique  très  solides,  et  non  sur  une  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait,  un  fait  authentique, 
indéniable  :  c'est  que  nous  sommes  les  représentants 
du  peuple  français. 

6*  Cette  même  qualification  est  d'une  telle  fai- 
blesse, comme  Ta  observé  un  des  çréopinants 
(M.  Thouret),  que  dans  le  cas,  très  aisé  a  supposer, 
où  les  députa  du  clergé  et  de  la  noblesse  se  déter- 
mineraient à  venir  dans  notre  salle  pour  faire  vérifier 
leurs  pouvoirs,  et  retourneraient  ensuite  dans  leurs 
chambres  respectives  pour  y  opiner  par  ordre,  cette 
qualification  ne  pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui 
où,  comme  nous  le  désirons  tous,  les  députés  des 
trois  ordres  se  réuniraient  formellement  dans  cette 
salle  eu  Etats-Généraux,  pour  y  voter  par  tête,  et 
non  par  ordre. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  on  Ta  dit  au  public, 
on  en  a  fait  une  espèce  de  cri  d'alarme  contre  ma 
motion,  qu'elle  tendait  à  chambrer  les  Etats-Géné- 
^^raux,  à  autoriser  la  distinction  des  ordres.  Mais  moi, 
je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m'ont  entendu,  à  tous  ceux  qui  m'ont  lu  ou  gui  li- 
ront ma  motion  :  où  s'y  trouve  cette  distinction  des 
ordres,  cette  nécessité  aes  chambres?  Peut-on  ainsi, 
en  prenant  une  partie  de  cette  motion,  passer  l'autre 
sous  silence?  Je  vous  ai  déjà  rappelé  les  termes  dont 
je  me  suis  servi;  je  vous  ai  dit,  et  j'ai  exprimé  de  la 
i  manière  la  plus  forte, que  les  deux  ordres  qui  veulent 
{s'isoler  du  peunle,  ne  sont  rien  quant  à  la  constitu- 
tion, tant  qu'ils  veulent  être  étrangers  au  peuple; 
(qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  une  volonté  séparée  de 
ila  sienne  ;  qu'ils  ne  peuvent,  ni  s'assembler,  ni  exer- 
(cer  un  veto^  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
Toilà  le  but  où  elle  tend,  voilà  ce  que,  à  moins  de 
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s'aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y 
trouvera. 

.    Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions 
les  armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne, 
ne  pourrais-je  pas  dire  à  mon  tour  :  de  quelque  ma* 
nière  que  vous  vous  qualifiiez,  que  vous  soyez  les 
représentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation,  les  re- 
pr(^entants  de  25  millions  d'hommes,  les  représen- 
tants de  la  majorité  du  peuple,  dussiez-vous  même 
vous  appeler  l'Assemblée  nationale,  les  Etats -Gé- 
néraux, empêcherez-vous  les  classes  privilégiées  de 
continuer  des  assemblées  que  Sa  Majesté  a  recon- 
nues? Les  empêcherez-vous  de  prendre  des  déli- 
bérations? Les  empêcherez-vous  de  prétendre  au 
veto?  Empêcherez-vous  le  roi  de  les  recevoir,  de  les 
reconnaître,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu'il 
leur  a  donnés  jusqu'à  présent?  Enfin,  empêcherez- 
vous  la  nation  d'appeler  le  clergé,  le  clergé;  la  no- 
blesse, noblesse?  . 
On  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  dilemme,  en) 
disant  que  le^mpt  peuple  signifie  nécessairemeiit  oiij  C 
tropiïu  trop  peu;  quëisTôn  rexplique  dansîe  mêrhël 
sens  que  le  latin  populus^  il  signifie  la  nation ^çx] 
qu'alors  il  a  une  acception  plus  étendue  que  le  titre/ 
auquel  aspire  la  généralité  de  l'Assemblée  ;  que  si  r  i 
l'entend  dans  un  sens  plus  restreint,  comme  le  la*-  \ 


prévc-| 

jusqu'à  craindre  que  ce  mot  nel 

signifiât  ce  que  les  latins  appelaient  tmgus^  ce  quo  (j^ 
les  Anglais  appellent  mo6,ce  que  les  aristocrates] 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  ca^ 

A  cet  argument  je  n'ai  que  ceci  à  répondre  :  c*est 
qu'il  est  innniment  heureux  que  notre  langue,  dans 
sa  stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres 
langues  n'auraient  pas  donné  dans  leur  abondance  ; 
un  mot  qui  présente  tant  d'acceptions  différentes  ;  un 
mot  qui,  dans  ce  moment  où  il  s*agit  de  nous  consti- 
tuer sans  hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans 
nous  avilir,  nous  désigne  sans  nous  rendre  terribles  ; 
unmot  qui  nepuisse  nous  être  cQnte8té,^t  qui^dans-  ^^ 

son  exquise  simnTî?Mti^^  boh^  If  îydf-  ehpra  à  nng  #*nnri,   "< 

mettants  sans  ëOrayer  ceux  dont  nous  avons  à  com- 
battre la  hauteur  et  les  prétentions;  un  mot  qui  se 
Srête  à  tout,  qui,  modeste  aujourd'hui,  puisse  agran« 
û-  notre  existence  à  mesure  que  les  circonstances 
le  rendront  nécessaire,  à  mesure  que,  par  leur  obsti- 
nation, par  leurs  fautes,  les  classes  privilégiées  nous 
forceront  à  prendre  en  main  la  défense  des  droits  na- 
tionaux, de  la  liberté  du  peuple. 
Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la  seule  ex- 

Î pression  qu'on  en  avait  attaquée  ;  je  veux  dire  la  qua* 
ification  du  peujAe  français.  Je  l'adopte,  je  la  dé- 
fends, je  la  proclame  par  la  raison  qui  la  tait  com- 
battre. 

Oui,  c'est  parceque  le  nom  de  peuple  n'est  pas 
assez  respecté  en  France,  parcequ  il  est  obscurci, 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé  ;  parcequ'il  nous  pré- 
sente une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme  et  dont  la  va- 
nité se  révolte,  parceqn  il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c*est  pour  cela 
même,  messieurs,  que  je  voudrais,  c'est  pour  cela 
même  que  nous  devons  nous  imposer  non-seulement 
de  le  relever,  mais  de-rennoblir,  de  le  rendre  désor  - 
mais  respectable  aux  ministres  et  cher  â  tous  les 
cœurs. 

Si  ce  nom  n'étaitpas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choi- 
sir entre  tous,  l'envisager  comme  la  plus  précieuse 
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oecasion  de  servir  ce  peuple  qiii  existe,  xse  peuple  qni 
est  tout,  ce  piMipte  qtte  nous  ropresrntons,  dont  nous 
défendons  les  droits,  de  qd  nOUs  avons  reçu  les  nô- 
tres et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions 
notre  dénomination  et  nos  titres.  Ah  !  si  le  choix  de 
ce  nom  rendait  lati  peuple  abattu  de  ta  fermeté',  du 
Tonnge...  mon  âme  s'ëlèvc  en  con(eaipl«int  dans  l'a- 
venir les  heureuses  suites  que  ce  nom  pe«t  avoir  ! 
l»e  peuple  ne  verra  pfusqve  tio«is,  et  noue  lie  verrons 
aIiis  ^  te  peimie  ;  notre  titre  nous  raillera  et  Mos 
ëevms  Ht  nos  forces.  A  l'abri  d'un  nom  ^1  n'effa^ 
roudie  poini,  qni  n*aiarme  point,  nows  jetons  un 
^wme,  nous  le  cultiverons,  nons  en  écarterons  les 
ombres  fun^estes  ijni  voiidraient  rélonfiTei- ;  nons  le 
protPgiTons;nos  derniers  deaicendants  seront  assift 
nous  rombrage  brenfaisiantide  ^s  branchi»  immiense». 

Représentants  du  peuple)  daignée  meréponttre; 
IreK-vouB  dire  à  voa  omimiettants  tpse  vons  avez  re- 
noussët!Jie  noint)epe«|)le?<ipaeisi  vous  n*aveispàs  rongf 
wtVLXj  FOUS  a  vek  pourtant  ohercire  a  éluder  cette  dé* 
némfnatioii qni  ne  vbns fiaralt  pas  nsset brillante? 
l|nVI  Toite  font  nn  titt-e  pins  («sto^x  qtie  celui  qnlls 
▼ons  ont  ixmfëré?  Eh  !  ne  royez-vons  pas  <(tie  te  nom 
et  représentatita  do  peuple  voua  est  nécessaire  parce- 
qu*il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imposante 
sans  isquelle  vous  mte  sefiez^ue  des  indivkhis,  de  fai- 
bles roseanx  qfOe  l'on  triserait  nn  à  nn?  Ne  vov«£- 
▼onsnafc  î^nll  ronsfentle  nom  de  penpte,  parce- 
iqu*rl  oonne  à  cotmaftre  au  peuple  qoe  nous  avons  Hé 
notl%  ^ort  an  sien,  ce  qni  Ini  apprendra  k  reposet*  sur 
noua  tontes  ses  f  rtw^es,  toutes  ses  espérances. 

Plus  htfbiles  <|ue  noitss  1<^  héros  bataves  qui  fou- 
irent la  liberté  tle  leur  pays  prirent  te  nom  de 
gupur  ;  its  ne  vwriurent  qtie  ce  litre-,  parceque  le  mé- 
pris de  leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir  ;  K 
oe  titre,  m  teiir  attachant  cette  classe  immense  que 
Tarlstocfatie  et  Iedesimti8nieavi«8iaient,fut  à  la  lois 
lenr  foreev  ^^"^  fç}^^  «t  te  ^nge  4e  iem  succès.  Les 
amis  de  In  liberté  choisissent  le  nom  qui  les  sert  te 
mieux,  vt  non  x!diii  qui  les  flatte  le plua  ;  ils  s'appel- 
krnlnt1esrei?Minrranf«  en  AméHéfoe,  lespdfre«en 
Strisse^  tre  auevk  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront 
des  iimires ne  Hirs  ennemis;  ks  ie^rôteront  le  pou* 
voir  «le  te  humilier  avecdes  expressions  dont  ils  on» 
font  9Q  8*h{niorer, 

lili  âern!?!^  oar^  àà  discourt  de  î^.  de  Wh-abenu  ex- 
eite  beettcou{>  de  ^ontiores.  An  iriHieu  (fa  tirmulfe  et  des 
flfotiries,  M.  de  Mîrabeaa  s^dtfi'ie:  Si  cettcircean  âe  mon 
discottris  est%tfirfi>able,  je  rie  crains  pas  de  l*avouer,  je  le 
Map,  Mgif^  <}c  na  Malâv  aar  le  hifreatt. 

Lorsque  ie  tunmlne  M  apaisé^on  oiie  de  totitft  paifts  t 
^iMB  voix!  aux  vttCeJ 

M.  Logrand  ilefnande  à  relire  «on  projet  d^afTêt^  n 
obtient  du  silence  avrcfieinoi 

M.  Galand  dénia  n'dvla  paroleidiacun  se  récrie,  sMoi- 
patiente,  tout  le  mimde  veut  aMer  aux  veix  :  il  persiste 
cependant;  quelques-uns  yeuleut  l'enlendrei  et  il  est 
écouté. 

Vofd  Tei^traft  do -ftseoifts  de  \n.  tîniand. 

■  Je  dcmhfide  nû*dn  se  côiislîlue  en  Assemblée  lé- 
gitimè  &t  cicliveaes  rcptéspilants  de  la  nation  fran- 
çaite.  La  nation  est  uife,  nulfvisible  ;  le  clergé  nVst 
qu*une  corporation  -sti  pend  ini  re  de  la  nation  pour  la 
servir  au  pied  des  autels  ;  la  noblesse  est  une  corpo- 
ration de  gens  illustrés.» 

A  peiae  (H^  «obev6  '«a*jl  reçoit  les  tpplavdisNmentt 
les  plu-H-vifs, 

M.  Palibé  'Siey^8  demande  de  nouveau  la  parole  ;  il 
annonce  un  trèsgrond  diiingpment  dans  sa  motion.  Il  pro- 
pose de  siibstifUer  à  la  dénomination  do  représentants  eon" 
Htu  et  véri/ics  le  litre  &As$tmtlée  ualùmale. 

Cette  rtioiion,  ainsi  changée,  paraît  à  quelques  mefnbrcf 
éttger  mie  liouteffe  IHs<!titnim.  l'^stdtres  teùleot  délibé^ 
Itr  •ur-le-cliamp.  { 


On  va  aux  voix  poar  savoir  si  on  discutera,  ou  il  ea 
délibéix^ra. 

La  oiaforllé  est  pour  le  dernier  parlî. 

Plu.^ieurs  membres  se  retirent.  D*aulres  veulent  «plnor 
âans  désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti, 

I^es  déiMts  se  prolongent  jusque  nmiuit* 

M.  BiAUZAT  :  Messieurs,  nousaltons  nous  consti- 
tuer. Un  acte  aussi  important  et  aussi  solennel  doit 
être  iait  en  plein  jour,  avec  tous  les  membres,  en 
présence  de  la  nation.  Mes  sentiments  vous  sont 
connus,  je  déclare  que  je  vote  pour  qu'on  se  constitue 
en  Assemblée  nationale,  non  pas  dans  le  moment 
actuel,  maia  demain  je  le  signerai  de  mmi  sang. 

t>tte  obsert'alfôn  déteraf^hie  f  Aôettifolée  li  sé  Réparer 
at  n-menre  hi  déeisfoa  ft  demain* 

Laiéflftce  «M  levée. 

SiANCB  l^u  BIEBcnEm  17  aCBfé 

€OMMUNW. 

M»  LB  Domi  :  le  vais  mettre  avx  Ynit  frs  diffé- 
rentes motions  rekrtives  i  la  manière  <lonl  TAssem^ 
blée  doit  se  eonatttnen  On  n  tiesniimlé  hier  Y^ne  dia^^^ 
que  fiiembrenpposàt  sa  stature  an  bas  de  fa  iféfîw 
i)ération ,  j'ose  présenter  à  i'Assemhtée  ^irelqnc* 
réih*»ons  sur  Oette  deoMnde. 

La  signature,  au  lieu  «le  fortiiW  notre  W^olntioni, 
pourrait  Taffathlir;  oar,  prise  fwr  l'A8sewitrl<te,  f^lle 
est  censée  prise  unanimement;  m  tien  qne  là  sii^Aa^» 
ture,  si  elle  «'est  pas  Hntveraelle,  montre  qwe  la  ré*- 
solution  n'a  été  arrêtée  ^iw  fMirtidIeflnent.  IVe  ^«O; 
la  signature  pourrait  devenir  un  germe  f«me^fle 
division  entre  nous,  et  commencer,  «n  qurlquenia» 
nière,  detix  paKis  dans  une  Assemblée iiont  l'umon  « 
fait  jusqu'ici  la  plus  grande  force. 

Ces  rénertom  «Mit  «pproiifées  par  rAMefiftlée,  et  la 
demande  den  rfgntinres  n*a  pas  de  mffew 

L'Asm-mblée  arrête  que  la  délibératioia  «(¥a  «ealémeiit 
signée  4n  doiren  et  de  deux  seet^élatrcs. 

Il  est  fait  îicture  de  cinq  motieni^  sirr  lesquelles  on 
a  à  (lélil)érer.  La  première  mol  ion  mi^^e  A  IVipluioii  eal 
celle  de  M.  Vabbé  Sicyès,  en  déridant  qu'on  »ra  auy 
voix  successivement  sur  les  autres,  si  la  premier*  ne 
réunîi  pas  la  majorité  absolue  des  yoix. 

La  motlnn  de  M.  Palibé  Sieyès  est  admise  à  la  ma- 
jorité de  491  voîx  contre  ^0. 

L* Assemblée,  «n  couMqùenee,  tfrèle  là  délibération        ^ 
mvffnfe:  Jv 

•  l'Assemblée,  d(?Kbéramt  après  la  vérification  de^    J^ 
pouvoirs,  reco-nnaît  que  cette  Assemblée  est  déjà     >^*  . 
composée  des  représentants  envoyés  directement  A>:  !9" 
p&i-  les  quatrc^ihgt^seiîre  cerilièmes,  au  moins,  de  la     ^ 
nation. 

•  Une  tel^  masse  de  ^émilation  ne  sanraît  rester 
fnactive  par  l'absence  des  députés  de  quelques  bail- 
liages, ou  de  quelques  classes  de  citoyens  ;  car  les 
absents  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent  point  empê- 
cher les  présents  d'exercer  la  plériîtnJe  de  leurs 
droits,  surtout  lorsque  l'ctercice  de  ces  dïoits  est  un 
devoir  roipérieiîx  et  pressant. 

•  •De  plus,  puisqu'il  n'appartrenl  qu'aux  repré- 
sentants vérifies  de  concorurrr  à  former  fe  vœu  natio- 
nal, et  que  tous  les  reptTsefitants  Vérifiés  doivent 
être  dans  cette  Assamblée,  il  est  encore  indispen- 
sable de  conclure  qu'il  lui  appartient,  et  qu'il  n*ap. 
pai'tierrt  qu'à  elle,  d'rnt<*i;prétc'r  et  de  présentor  îa  Vo- 
lonté générale  de  la  nation  ;  il  ne  peut  exister  entrel  ^ 
le  tfAne  et  cette  Assemblée  aucun  veto,  aucun  pou-4 
voir  négatif.  i 

"  -  L'Assemblée  déclrfre  donic  que  ro*n>Te  commune 
de  la  reslauratfon  nationale  peut  et  doft  être  com- 
iiîencée  sans  retard  parles  députés  présents,  et  qu'ils 
doivent  la  strivre  sans  tntitrraption  conïme  sans  ob- 
stacle. 


^ 


D'APRÈS   DE  LAPLACE. 


Tfp.  BmtIPIm. 


JIMiipwffJM  i»  TAmmh  ÈÊbnittmr.  —  T.  I.  fa^t  M. 


FrançaU'Matihieu  de  RondeviUe,  avocat  conseiller  du  Roi, 

juge  des  traites  foraines  de  France  au  département  de  Metz, 

député  des  ville  et  bailliage  de  Metz  à  V Assemblée  constituante,  né  le  12  août  1728. 
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I?  La  d^noroinatîoa  4*4MemW«  «attonol^  est  la 
ifnle  qui  convienne  à  I^Asseonblée  dans  rét^LuclUfiL 
dcgchûses^oit  parcequç  1^  membres  quria  oompo- 
sent  sont  les  seuls  reprdsontauts  légitimement  et  pu* 
bliquement  connus  etve'rili^,  soit  parcequ'ils  soqI 
enToyés  directement  par  la  pre^q^^e  toti^lite  ^e  ja  na^ 
tionj^ojt  enfin  parçeque  la  représenta tiau  etaïit  nne 
et  imtivisible,  aucun  des  députes,  dans  quelque  onlro 
ou  classe  qu'il  soit  choisi,  n*a  le  droit  d^es^ercer  ses 
fonctions  séparéuieut  i\e  la  présente  AssembU^. 

•  t^Asseniblée  ne  perdra  jamais  l*e$poir  de  réunir 
dans  son  sein  tous  les  de'putés  aujourd'hui  absents  ; 
elle  ne  cessera  de  les  appeler  à  remplir  Tobligation 
qui  leur  est  imposée ,  Je  concourir  à  la  tenue  des 
Etats-Généraux,  A  quelque  moment  que  les  députes 
absents  se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui 
va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu*elle  s*empressera 
de  les  recevoir  et  de  partager  avec  eux,  après  la  v&* 
rification  de  leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  la  régénérauoa  de  la 
France. 

•  L*Assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la 
présente  délibération  seront  incessamment  rédigés 
pour  être  préeentés  au  roi  et  à  la  nation.  • 

L* Assamblée  TQte  une  a4re$se  au  roi  pour  Ini  raire 
part  de  ta  dëlibéraUoi)  arrêtée.  Alors  des  cris  muiUplté» 
de  vire  le  roi!  se  font  eiitrudre. 

On  annonce  uire  députatinn  de  ta  nobtesse  i  elle  est 
latr«Hi«iile.  If.  lelwroa  Mmiiboi^ier,  cliargè  de  porter  ta 
parole,  fait  lecture  de  deux  arrèléi  de  ta  chambre,  eon  • 
cernant  \c$  di(pcQliés  qui  le  foni  élevées  sur  les  dépu* 
Uiions  du  bailliage  d*Aui«rre  et  du  Daup^inéb 

M«  Bailljr  répoud  ; 

•  Monsieur,  je  suis  chargéde  vous  répondre  au  nom 
de  r Assemblée  nationale  aui  siège  dans  cette  salle 
commune,  que  tous  les  députés  de  la  noblesse  ont 
été  appelés  et  invités  à  la  verilication  commune  des 

eouvoirs,  et  à  se  réunir  à  T Assemblée  nationale. 
Ile  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  viennent  les  présen«< 
ter,  et  '  elle  le  désire  particulièrement  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  moyens  de  soulager  la  misère 
publique.  " 

L*Asseinblée,  considérant  que  la  première  de  ses  opé- 
rations est  un  serment  authentique  et  solennel,  le  prête 
SBr-le-ebamp, 

•  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  zèle 
et  fidélité  les  fonctions  dopt  nous  sommes  chargés,  « 

Ce  serment  Q^dié  par  600  membres  environnés  dt  4000 
spectateurs  (la  public  s'étult  rendu  en  foule  à  eetle  séance), 
excite  ta  plus  ariipde  émoM«P|  et  forme  uae  cérémonie 
auguste  et  imposante, 

Sf.  te  Dojfen  observe  qq^i)  p*e$t  plus  eo  fonctious.  Il 
est  continué  provisoirement  ainsi  que  les  secréUires,  et 
il  preie  serment  en  qualité  de  président. 

M.  Target  présente  deux  motions  sur  le  parti  que  rAs-< 
•emblée  doit  prendre  relativement  à  la  perception  des 
impôts  subsistants.  M.  Chapelier  eu  présente  aussi  une  sur 
le  mCme  objet,  et  il  ajoute  des  dispositions  relqliies  à  la 
di'iie  nationale  et  à  la  cause  dQ  la  misère  pulilique.  Comme 
res  motions  parui^seiit  devoir  être  réunies,  présentant  i«# 
mêmes  olijt'ts,  ^f.  Tcirgct  proposa  dele^  fondre  ensemble; 
et  que  ]*À$scmblée  approuve.  M&jf.  Target  et  Chapelier 
s«  retirent  dans  une  salle  voisine  pour  les  joindre  eu  une 
seule  I  ils  rentrent,  et  la  présentent  à  PA^semblée  qui  Ta- 
dupte  en  ees  termes  ; 

m  l.*AssembIée  nationale»  cotisidérant  qiie  le  pre- 
mier usage  qu'elle  doit  faire  des  pouvoirs  dont  la  na- 
tion recouvre  IVxercice,  sous  les  auspices  d'un  mo- 
iiargue  qui,  jugoant  la  véritable  gloire  des  rois,  a  mis 
la  sienne  à  reconnaître  les  droits  de  son  peuple,  est 
d*assureru pendant  |a  durée  de  la  présente  session,  la 
force  de  llidmiinstratton  publique  ; 

•  Voulant  prévenir  les  difficultés  qtti  pouiîilieat 


tFBverser  la  peree|rfbii  ol  raoïfuît  des  oontrlbultôhi  ; 
diftieulléa  d  autant  plui  dignes  d'une  attention  sé- 
rieuse, qu'elles  auraient  pour  base  un  principe  con« 
stitutiotunel  et  à  jamais  saoré,  authentiquement  re- 
ooonu  par  le  roi«  et  solenneliemenl  proelamë  pap 
toutes  les  Asseotblées  de  la  nation  ;  priucipc  qui  s*^^ 

ÏïQSQ  à  toute  levée  dedenif  vaet  de  oootributioiisfbns 
e  royauo^e,  sans  le  eoaseiiteiQent  foroMl  des  repré- 
seutautsde  la  nation; 

•  Considérant  qu'en  effet  les  contfibtitioiis,  telles 
qu'elles  seperçoivent  actuellement  dans  le  royaunne, 
n'ayant  point  été  consenties  par  la  nation,  sont  toutes 
illégales,  et,  par  ot»nséquent,  nulles  dans  leur  créa- 
tion, extension  ou  proro^tion  \ 

•  Déclare,  à  l'unanimité  des  suffrages,  consentir 
provisoirement,  pnnr  la  nation,  que  les  impôts  et 
contributions,  quoique  illéffalement  établis  et  per> 
çus,  continuent  d'être  levM  de  la  même  manière 
qu'ils  l'ont  été  précédemment,  et  oe,  jusqu'au  jour 
seulement  de  la  première  séparation  de  cett*i  Assem« 
blée,  de  qttelque  cause  qu'elle  puisse  prévenir. 

f  Passe  lequel  jour,  1  Aasemolée  nationale  entend 
et  décrète  que  toute  levée  d'impôts  et  contributions 
de  toute  nature  qui  n'auraient  pas  été  nommément, 
formellement  et  librement  accordée  par  l'Assemblée, 
cessera  entièrement  dans  toutes  les  provinces  dti 
royaume,  quelle  que  soit  la  forme  deradministrationi 

'•  L'Assemblée  s'empresse  de  déd^irer  qu'aussitôt 
qu^elle  aura,  de  oenoert  avec  Sa  Majesté,  liié  les  prin- 
cipes de  la  regénération  nationale,  elle  s'occupera  de 
l'examen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  puulitfue; 
mettant  dès  à  présent  les  créanciers  de  1  Etat  sous  la 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise. 

fEufîn,  l'AssembléCt  devenue  aetivcreeennatt 
aussi  qu'elle  doit  ses  premiers  momentsà  l'examen  des 
causes  qui  produisent  dans  les  iirovinces  du  royaume 
la  (liseLtequi  les  alUige,  et  à  la  recherche  des  moyens 
qui  peuvent  y^ remédier  de  la  manière  la  pltts  eflicace 
et  la  plus  prompte.  En  conséquence,  elle  a  arrêté  de 
nommer  un  comité  pour  s'oecuper  de  cet  important 
objet,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  remet* 
tre  à  ce  comité  tous  le$  renseignements  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin* 

•  La  présente  délibération  sera  ic&primée  et  en* 
Toyée  dans  toutes  les  provinces.  « 

M.  Camus,  Vue  des  secrétaires,  est  ebargé  ée  se  nNins* 
porter  ^  Paris  pour  faire  imprimer  cbii  M.  Baudouin 
les  deux  actes  impoitants  par.  leiqueli  TAstemblée  étaUll 
ses  droits  et  en  eommepce  rcxercice. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  etr^VQi^S  3tt  «Olr. 

CLEBGÉ. 

La  discussion  sur  la  question  relative  à  la  réuplea  ait 
continuée. 

M.  rarohevéqoe  d'Aix  soutient,  dans  un  discours  fort 
étendu*  la  distinction  des  ordres. 

M.  l'évéque  de  CUartres,  qui  a  parlé  la  veille  peur 
demander  la  fériûcatiou  des  pouvoirs  en  oonmun,  vaut 
répondre, 

La  parole  lui  est  refusée^  povr  l'accorder  à  I4«  l'^btié 
Villeneuve  de  Bargemont, 

M.  l'arclievèque  d'Arles,  qui  Itjt  luec^df,  demand^rim- 
pres<«ion  du  discoum  de  M.  Tarchevêque  d'Ali» 

Une  députation  de  t*ordre  de  la  noblesse  communique 
un  arrêté  de  cet  ordre  relatil  auxdéputaliousdu  bailliage 
d*Auaerre  et  du  Daupliiné» 

NOBLBSSB. 

La  cbaQibrc  se  partage  en  plusieurs  bureaMi  pour  s'oo* 
cuper  de  IVxamen  de  ta  consiituiiun  du  royaunie.  £n 
vertu  de  ses  derniers  arrMés,  elle  renvoie  k  des  commis- 
saires chargés  d*en  conft^rer  avec  ceux  des  deux  autres,  les 
contestations  sur  les  députationsoompiunesou  faites  par 
les  trais  ordres  léuaii,  telles  que  eelledu  Daupbinéi  Bu* 
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fin*  Il  €ft  fiiftiectaré  de  I»  réponse  da  rci  à  la  eommani- 
catioD  qn'il  a  reçue  des  arrftUis  de  la  noblesse.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

•  J*ai  examiné  Tarrétë  de  Tordre  de  la  noblesse  que 
vous  m*avez  remis  ;  j*ai  vu  avec  peine  qu'il  persistait 
dans  les  réserves  et  les  modifications  qu*il  avait  mi- 
ses au  plan  de  conciliation  proposé  par  mes  commis- 
saires. Plus  de  déférence  oe  la  part  de  Tordre  de  la 
noblesse  aurait  peut-être  amené  la  conciliation  que 
j'ai  désirée.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   17  JUIN  AU  SOIR. 

COMMUNES. 

M.  le  garde-des-sceaux  avait,  dans  la  matinée,  fait 
prier  M.  Bailly  de  se  rendre  â  la  chancellerie  pour  y 
recevoir  une  lettre  du  roi. 

L'Assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s'absen- 
ter. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancellerie  qu'à 
cinq  heures  pour  y  prendre  la  lettre  du  roi.  Il  en  fait 
lecture  à  l'ouverture  de  cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

•  Je  ne  refuserai  jamais,  monsieur,  de  recevoir  au- 
cun des  présidents  des  trois  ordres  lorsqu'ils  seront 
chargés  d'une  mission  auprès  de  moi,  et  qu'ils  m'au- 
ront demandé,  par  l'organe  usité  de  mon  garde-des- 
sceaux,  le  moment  que  je  veux  leur  indiquer.  Je  dés- 
approuve l'expression  répétée  de  classes  privilégiées 
que  le  tiers-état  emploie  pour  désigner  les  deux  pre- 
miers ordres  :  ces  expressions  inusitées  ne  sont  pro- 
pres qu'à  entretenir  un  esprit  de  division  absolument 
contraire  à  l'avancement  du  bien  de  l'Etat,  puisoue 
ce  bien  ne  peut  être  eifectué  que  par  le  concours  aes 
trois  ordres  qui  composent  les  Etats  Généraux,  soit 
qu'ils  délibèrent  séparément,  soit  qu'ils  le  fassent  en 
commun. 

•  La  réserve  que  l'ordre  de  la  noblesse  avait  mise 
clans  son  acquiescement  à  l'ouverture  faite  de  ma 
part  ne  devait  pas  empêcher  l'ordre  du  tiers  de  me 
donner  un  témoigna(;e  de  déférence.  L'exemple  du 
clergé,  suivi  par  celui  du  tiers,  aurait  déterminé  sans 
doute  l'ordre  de  la  noblesse  à  se  désister  de  sa  modi- 
fication. Je  suis  persuadé  que,  plus  l'ordre  du  tiers- 
état  me  donnera  de  marques  de  confiance  et  d'atta- 
chement, et  mieux  leurs  démarches  représenteront 
les  sentiments  d'un  peuple  que  j'aime  et  dont  je  ferai 
mon  bonheur  d'être  aimé. 

•  Signé  Louis.* 

A  Marlj,  ce  16  juin. 

Au  dos  est  écrit  :  A  M.  BaiUy,  doyen  de  Vordre 
du  liers-étai. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'on  s'occupe  de  la 
nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction  de 
l'adresse  au  roi  arrêtée  le  matin.  Le  choix  en  est  dé- 
féré au  bureau  qui  nomme  les  anciens  commissaires 
conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence ,  MM. 
Chapelier,  Bergasse  et  Barnave  sont  chargés  de  faire 
l'adresse  projetée. 

MM.  chapelier  et  Bergasse  se  réunissent  pour  ré- 
diger l'adresse,  et  M.  Barnave  en  fait  une  seconde  de 
son  côté. 

M.  GuiLLOTiN  :  L*alr  pesant  et  pestilentiel  exhalé 
du  corps  de  plus  de  trois  mille  personnes  concentrées 
dans  la  salle  produira  infailliblement  un  effet  funeste 
sur  tous  les  députés.  Je  crois  qu'il  convient  à  TAs- 
semblée  de  donner  ses  ordres  pour  faire  faire  de^ 
ouvertures  suffisantes  au  renouvellement  de  l'air. 
J'observe  de  plus  que  la  distribution  des  bancs  e^t 
insalubre;  que  chacun  étant  resserré  derrière  son 


voisin, Ti  peine  peut-il  respirer;  Pair  reste  Intercepté. 
Remarquez  encore  que  les  banquettes  actuellement 
existantes  sont  des  sièges  très  incommodes  pour  des 
séances  de  douze  et  quatorze  heures,  comme  celle 
d'aujourd'hui.  Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  d'y 
faire  mettre  des  dossiers. 

L'Assemblée  adopte  avec  empressement  les  ré- 
flexions de  M.  Guillotin,  et  elle  le  charge  de  présider 
à  tous  les  changements  nécessaires  à  la  construction 
de  la  salle  et  à  la  distribution  des  banquettes. 

MM.  Chapelier  et  Bergasse  reviennent  dans  TAs- 
semblée;  ils  lisent  l'adresse  qu'ils  ont  rédigée  en-» 
semble  ;  elle  est  entendue  avec  de  grands  applaudis- 
sements. 

M.  Barnave  lit  celle  qu'il  a  faîte  ;  elle  est  accueillie 
avec  les  mêmes  sentiments  que  la  première. 

M.  Bailly  propose  de  refondre  ces  deux  adresses  en 
une  seule. 

Les  députés  qid  préfèrent  la  première  s'y  oppo- 
sent; les  partisans  de  la  seconde  veulent  que  Ion 
n'y  change  rien. 

M.  Barnave  :  Je  n'ai  osé  lire  cette  adresse  que 
parceque  plusieurs  députés,  oui  l'ont  approuvée,  me 
l'ont  conseillé.  Je  sens  toute  la  supériorité  de  la  pre- 
mière. C'est  moins  par  amour-propre  que  je  me  suis 
exposé  à  faire  lecture  de  la  mienne  ^  que  par  défé- 
rence. Je  retire  mon  projet  d'adresse. 

M.  Target  :  11  y  a  dans  la  première  des  sentiments 
de  noblesse  qui  ne  sont  pas  dans  la  seconde  ;  mais 
dans  celle-ci  il  y  a  la  sensibilité  qui  manque  à  la 
première.  Pour  réunir  tout  ce  que  chacune  a  de  plus 
intéressant,  je  propose  de  la  refondre  eii  une  seule. 

L'Assemblée  adopte  l'opinion  de  M.  Target  et  s'en 
rapporte  aux  commissaires  sur  la  rédaction  de  l'a- 
dresse. 

La  séance  est  levée. 

\\n*Ya  pas  eu  de  séance  le  1 8  parceque  les  députés 
ont  assiste  à  la  procession  du  Samt-Sacrement. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  lUIN. 

COMMUNES. 

Un  membre  fait  part  à  TAsseroblée  que  la  poste  a 
été  chargée  de  trois  ballots  a  l'adresse  de  M.  le  due 
d'Orléans,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes ;  que  M.  le  duc  d'Orléaus  a  reçu  le  sien,  et 
que  deux  particuliers  se  sont  présentés  et  ont  réclamé 
ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  que  ceux  destinés 
aux  communes  n'ont  pas  été  remis,  et  ou'on  assure 
qu'ils  ont  été  déposés  a  la  chambre  synaicale. 

L'Assemblée  charge  MM.  Hebrard  et  La  Borde  de 
Méréville  de  prendre  à  ce  sujet  toutes  les  instructions 
nécessaires,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  fait  imprimer  les  arrêtés 
du  17,  selon  les  ordres  de  rAsseniblée ,  et  que  2,400 
exemplaires  ont  été  tirés. 

M.  l'arbé  Sieyès  :  Je  préviens  que  dans  l'impres- 
sion de  l'arrêté  il  s'est  glissé  des  erreurs  qui  doivent 
en  empêcher  la  distribution.  Dans  la  séance  du  17  au 
soir,  1  Assemblée ,  sur  mes  observations,  a  consenti 
d'ef&cerle  mot  publiquement  et  les  mots  connue 
et  vérifiée.  M.  Camus,  chargé  de  faire  imprimer  l'ar- 
rêté, étant  parti  pour  Paris  sur  les  quatre  heures 
avec  une  minute  dans  laquelle  les  premières  fautes 
existaient,  j'ai  en  conséquence  fait  faire  une  seconde 
copie,  telle  que  l'Assemblée  l'a  approuvée  en  dernier 
lieu;  je  l'ai  envoyée  sur-le-champ,  par  mon  domes- 
tique, à  l'imprimeur  de  Paris  :  cette  copie  est  signée 
du  second  secrétaire  et  du  président,  et  il  est  éton- 
nant que  M.  Camus,  qui  est  allé  à  Paris  pour  présider 
à  l'impression,  ne  se  soit  pas  conformé  a  cette  copie 
authentique. 
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M.  Cauvs  :  L'Assembla  iii*ayant  chargé  de  Taîre 
imprimer  sur-Ie^^amp  les  deux  arrêtés  pns  par  TAs- 
iemblée  nationale  dans  la  séance  du  17  au  matin,  je 
suisparti  le  soir  à  quatre  heures  pour  remplir  ma  mis^ 
sion  :  la  copie  que  j'avais  dans  les  mains  est  celle  que 
l'Assemblée,  par  Torgane  de  ses  officiers,  m'avait  re- 
mise ;  elle  est  signée  des  deux  secrélaires  et  de  M.  le 
président. 

Ce  fut  cette  copie  que  je  portai  chez  rimprimeur  : 
J'y  passai  une  partie  de  la  nuit,  et,  le  matin,  j  y  retour- 
nai pour  corriger  les  épreuves.  Je  fus  fort  étonné  de 
voir  effectivement  sur  l'épreuve  les  changementsdont 
M.  Tabbé  Sieyès  vient  de  parler  :  j'en  demandai  la 
raison  à  l'imprimeur,  qui  me  montre  la  nouvelle  co- 
ie  qu'il  a  reçue  pendant  la  nuit,  et  qui  me  dit  s'y 
tre  conformé. 

Alors,  ne  sachant  â  auelle  version  je  dois  m'en  te- 
nir ,j*adopte  celle  que  l'Assemblée  m*a  remise,  croyant 
qu'elll;  n'aura  pas  changé  ainsi  sa  délibération  sans 
que  M.  le  président  m'en  avertît  en  me  disant  de  m'y 
conformer. 

M.  l'abbé  Sibt^  :  La  copie  que  j*ai  envoyée  est 
tout  aussi  authentique  que  celle  de  M.  Camus;  au 
surplus,  je  demande  qu'on  supprime  les  deux  mille 
quatre  cents  exemplaires. 

M.  Pison  du  Galand  semble  se  ranger  du  parti  de 
M.  l'abbé  Sieyès,  en  paraissant  répéter  les  reproches 
qu'il  a  faits  à  M.  Camus,  disant  que  tant  que  la  déli- 
bération n'est  pas  sur  le  procès-verbal,  on  peut  la 
changer. 

M.  Babnavb  :  Il  ne  faut  attribuer  à  personne  les 
fautes  qui  se  sont  glissées  dans  les  imprimés.  M.  Ca- 
mus, étant  parti  pour  Paris,  n'a  pu  connaftre  les  chan- 
gements  faits  à  Versailles  dans  la  délibération  ;  on 
oit  même  s'empresser  de  rendre  justice  à  sa  pru- 
dence, en  ne  reconnaissant  d'autres  originaux  que 
celui  qui  lui  est  donné  ;  si  un  secrétaire  peut  varier 
et  s'en  rapporter  à  toutes  les  copies  qu'on  lui  présen- 
terait successivement,  parcequ  elles  lui  paraîtraient 
authentiques,  il  commettrait  une  imprudence  qui, 
dans  ces  circonstances  critiques,  serait  peut-être  dan- 
gereuse; il  doit  s'en  rapporter  à  son  mandat,  ne 
point  varier;  il  doit  une  obéissance  absolue. 

L'Assemblée ,  jusque-là  indécise,  s'empresse  de 
rendre  justice  à  la  conduite  de  sou  premier  secré- 
taire. 

L'on'dédde  que  les  arrêtés  imprimés  aujourd'hui 
ne  seront  pas  distribués. 

M.  GuiLLOTfN  :  J'objecte  qu'il  y  en  a  oninze  mille 
de  répandus  dans  le  public,  et  qu'il  suftit  d'y  faire 
mettre  un  errata. 

Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly  annonce  que  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole,  et  qu&M.  Target  a  plusieurs  motions 
importantes  à  soumettre  à  l'Assemblée. 

M.  Tabgbt  :  Vous  avez  commencé  à  donner  les 
preuves  de  votre  désintéressement,  par  la  délibéra- 
tion du  17,  et  la  nation  reconnaît  dans  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Main- 
tenant, c'est  à  grands  pas  que  nous  devons  marcher 
dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  nous.  Je  vais  vous 
proposer  des  occupations  oui  doivent  continuelle- 
ment vouis  mettre  en  activité.  H  me  semble  que  main- 
tenant que  nous  sommes  constitués,  nous  devons  in- 
struire la  nation,  par  une  relation  exacte  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  5  mai  jusqu'au  moment  ac- 
tuel. Vous  avez  entre  autres  ordonné  qu'il  serait  fait 
un  exposé  de  vos  motifs,  présenté  au  roi  et  à  la  na- 
tion. Four  remplir  ces  différents  objets,  je  pense  que 
nous  devons  ét;iblir  des  comités  particuliers,  compo- 
sés de  vingt  personnes,  choisies  dans  les  vingt  bu- 


reaux. Le  premier  sera  chargé  de  rédiger  les  mé- 
moires, les  adresses,  les  instructions  ordonnées  par 
l'Assemblée.  Le  second,  de  veiller  sur  l'impression 
des  pièces,  des  écrits  qui  seront  publiés  par  ordre  de 
l'Assemblée.  Le  troisième  sera  cnargé  d'entretenir  la 
correspondance  que  l'Assemblée  jugera  utile  au  bien 
et  à  l'intérêt  public. 
D'après  cet  exposé,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  ordonne  et  arrête  qu'il 
sera  établi,  sans  délai,  un  comité  composé  de  vingt 
membres,  pris  chacun  dans  les  vingt  bureaux  ;  que 
ce  comité  s'occupera,  sans  .délai,  du  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  après  le  5  mai  dernier  :  elle  arrête  pareil- 
lement qu'à  compter  de  ce  jour  les  actes  de  l'Assem* 
blée,  et  le  journal  de  ses  séances,  seront  rendus  pu* 
blics  par  la  voie  de  l'impression.  • 

Il  est  important  d'ouvrir  des  comités  qui  puissent 
s'occuper  et  de  la  recette,  et  de  la  dépense,  et  de  la 
dette  publique.  Ces  comités  prépareront  d'avance  les 
grandes  occupations  auxquelles  vous  êtes  sur  le  point 
de  vous  livrer,  et  ils  ne  vous  rendront  compte  de  leur 
travail  que  quand  il  en  sera  temps. 

Voici,  sur  ce,  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  pré- 
sente : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'il  sera  inconti- 
nent procédé  à  la  formation  de  trois  comités,  compo- 
sés de  vingt  personnes  prises  dans  les  vingt  bureaux; 
aue  ces  trois  comités  se  livreront  provisoirement  à 
1  examen  préparatoire  des  objets  relatifs  à  la  recette 
des  revenus  publics,  à  la  dépense,  à  la  dette.  • 

Vous  sentez,  messieurs,  la  nécessité  indispensable 
de  former  un  comité  que  le  malheur  du  moment  rend 
encore  plus  nressant  que  ceux  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Ce  comité,  vous  l'avez  déjà  arrêté  le  17 
du  présent  mois  pour  la  recherche  des  causes  de  la 
cherté  des  grains.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  ré- 
diger une  adresse  au  roi  pour  la  communication  des 
pi«»ces,  états,  renseignements  nécessaires  pour  l'in- 
struction des  affaires  renvoyées  à  ce  comité.  Par  la 
même  adresse,  le  roi  sera  supplié  que  l'Assemblée 
nationale  corresponde  directement  avec  Sa  Majesté; 
honneur  qui  rejaillit  sur  le  souverain,  qui  appartient 
à  la  dignité  de  la  nation,  et  qui  enfin  est  conforme 
aux  anciens  usages  et  à  l'antique  constitution  de  la 
monarchie. 

Je  propose  d'établir  encore  un  comité  supérieur  à 
tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  la  division  des 
vingt  bureaux  subsistera  provisoirement;  arrête  pa- 
reillement que  les  comités  qui  viennent  d'être  établis 
seront  formés  par  le  choix  de  vingt  bureaux;  arrête 
eu  outre  que  l  on  procédera,  par  la  voie  du  scrutin, 
dans  chaque  bureau,  à  l'élection  d'un  membre  des- 
tiné à  entrer  dans  un  bureau  général,  qui  cori'espon- 
dra  avec  tous  les  autres. 

•  Les  bureaux  travailleront  an  règlement  de  disci- 
pline, au  grand  œuvre  de  la  déclaration  des  droits, 
arrêtés  par  tous  les  mandats. 

•  Arrête  pareillement  qu'il  sera,  immédiatement 
après  tous  ces  arrêtés  pris,  procédé,  par  la  voie  du 
scrutin,  à  l'élection  d'un  président  et  de  deux  secré* 
ta  ires.  • 

Ces  motions  deviennent  l'objet  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  n'approuvent  pas  des  comités 
aussi  nombreux,  dont  les  uns  seront  fort  inutiles,  les 
autres  n'auront  aue  fort  peu  d'occupations,,  et  qui 
tous  peuvent  se  réduire  à  neux,  un  pour  la  cherté  aes 
grains,  et  l'autre  pour  la  discussion  de  la  recette,  de 
la  dépense  et  de  la  dette  publique. 

D'autres  veulent  parler  pour  les  adopter. 

M.  Pison  du  Galand  :  Tous  ces  projets  sont  subor* 
donnés  à  deux  opérations. 
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La  première^  celle  de  nomo^er  vos  oflLcieca;  et  cela 
^tTiecfssaire,  pnrceque  les  ofTiciersaclueU  pourront 
'être  nommés,  dans  ces  dlfTéreuts  bureaux. 

'.  La  Sjecoade  esl  U  réductioa  et  dos  cahiers  ;  e}}t 
fst  m'cessaire  parce(|u*U  esl  important  de  se  pëiu^- 
trer  de  TesiM'U  de  nos  mandats;  que  c'est  Li  eiiliii  la 
source  ou  il  faut  puiser,  où  il  faui  consulter  le  ^nie 
de  la  i^tkm  pour  pouvoir  faire  ia  dëdaratton  des 
droits. 

M.  Baiixt  :  J'objecte  que  Te  travail  de  cette  rMuc- 
tion  vient  dVtre  ébauche  par  un  ouvrage  déposé  sur 
le  bureau  ;  l^auteur  a,  dans  une  table,  cla&sé  dans  les 
m  (^  mes  colonnes  les  de  mandes  des  différents  baillia- 
ges, et  d'un  coup  d*œîl  on  voit  le  nom  du  bailliage 
et  sa  demande  avec  celles  des  autres  bailliages  sur 
le  même  objet.  Je  propose  de  faire  imprimer  celte 
table. 

M.  Bailly  demande  à  F  Assemblée  si  elle  veut  nom* 
mer  sur-le-champ  ses  officiel^;  elle  y  consent.  H  ob- 
serve que  les  députés  dont  on  conteste  les  pouvoirs 
ôii  les  élections  peuvent  être  nommés  ofliciers,  et 
que  par  la  suite  leur  élection  peut  aussi  être  dé- 
clarée nulle  ;  que  d'un  autre  côté  il  serait  injuste  de 
lesexclive  de  (a  nomination.  Il  parait,  dit-il,  raison- 
nable, dans  cette  incertitude,  de  suspendre  jusqu'à 
un  temps  limite  l'élection  des  ofGciers,si  l'on  n'amic 
mieux  nommer  sur-le-champ  la  commission  et  juger 
ces  contestations. 

Un  membre  i  MM.  les  curés  qui  se  sont  soumis  à 
la  véhlication  commune  doivent  donner  leurs  suffra- 
ges, soit  pour  nommer,  soit  pour  être  nommés;  ils 
sont  acluelleiuent  dans  leur  chambre  pour  l'intéTét 
commun  :  il  convient  donc  d'attendre  leur  retour. 

Ces  réflexions  éloignent  le  moment  d'élire  les  offi- 
ciers. 

•  Un  membre  :  Je  demande  à  M.  Bailly  l'ouverture 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  communes* 

M.  Bailly  auuonoe  qu'il  les  apportera  demain  à 
TAssemblée. 

Cette  ouverture  est  suspendue  jusqu'après  la  con- 
stitution, attendu  que  l'Assemblée,  avant  cette  éno- 
aue,  ne  se  regarde  que  comme  une  assemblée  d  in- 
ividus  sans  titres  et  sans  qualités. 
.  M.  Mounier  reproduit  les  trois  points  vraiment 
importants  que  l'Assemblée,  par  l'aete  de  sa  consti- 
tution et  de  son  arrêté,  a  déjà  fixés. 

10  Comité  pour  la  rédaction  des  motUs  de  la  con- 
duite de  l'Assemblée  nationale  avant  sa  constitution 
pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation  ; 
.  20  Comité  pour  les  grains  et  les  subsistances; 
So  Comité  pour  les  contestations  sur  les  pouvoirs 
et  les  élections. 

M***,  dépuU  d9  Bordeaux  :  Le  premier  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  après  sa  constitution,  doit 
frapper  sur  la  cherté  des  grains.  Le  peuple  est  mal- 
heuieiu,  il  mamiue  de  pain,  hâtons-nous  de  le  se- 
courir. Laissons  de  cAté  les  causes  de  la  disette,  ce 
serait  perdre  le  temps  en  de  vaines  recherches;  il 
faut  du  pain  aux  pauvres  ;  faisons  nos  efforts  pour 
leur  en  donner.  La  cause  de  la  disette  est  asses  con- 
nue; c'est  inutilement  qu'on  l'attribue  à  des  accapa- 
rements frauduleux.  La  grêle,  nue  année  malheu- 
reuse, voilà  les  seules  causes  qui  nous  ont  privés  de 
l'abondance. 

Le  roi,  touché  de  la  misère  de  ses  peuples,  a  mon- 
tré une  sollicitude  vraiment  paternelle  ;  il  a  ouvert 
des  primes;  il  a  donné  tous  les  soins  pour  faire  arri- 
ver jqurnellement  dans  nos  ports  une  grande  quan- 
tité de  grains  ;  il  ne  s'agit  que  de  faire  refluer  ces  se- 


cours dans  lesprovincca ékiignéss»  Je  propott l^ir- 

rété  suivaut  : 

•  L'Assemblée  nationale,  pém'trée  des  malheurs 
qui  affligent  une  grande  partie  de  la  n.itioB,  di^iara 
que  les  secours  les  plus  puissants  qu'elle  peut  dans 
ce  momeul  donner  sont  ceux  en  argeut* 

'  «  En  conséquence,  l'Assemblée  ordonne  fpi^\  sem 
procédé  sur-le-champ  à  un  emprunt  de  trois  fiiiiltons  ; 
que  cet  emprunt  sera  appelé  patriotique  ;  elle  d4'ch»re 
qu'elle  va  procéder  iueessamiueut  à  un  comité  |>«uir 
i^ler  le  taux  des  hitérêts,  le  délai,  la  silreié  des 
créanciers,  et  pour  distribuer  l'aient  par  lui-méuie 
dans  les  villes,  villages,  etc.» 

W.  Target  :  C'est  vraiment  le  moyen  de  nous  ég.v 
rer,  si,  sur  une  question  de  comité,  nous  voul»)iis 
traiter  cinq  ou  six  objets.  Je  laisse  de  côté  toutes  les 
motions  que  j'ai  faites  sur  les  Unances» 

Je  les  réduis  et  je  demande  que  l'Assemblée  arrête 
qu'il  sera  formé  dans  le  jour  et  sans  delà'  trois  comi- 
tés ;  le  premier,  pour  remédier  à  la  disette  ;  le  second, 
pour  la  rédaction  des  motifs;  le  troisième,  pour  ju- 
ger les  contestations  sur  les  pouvoirs. 

L'Assemblée  s'occupe  de  ces  objets. 

On  convient  de  nommer  un  quatrième  comité  pour 
le  règlement  de  police. 

L'Assemblée  adopte  l'arrêté  suivant . 

•  Il  sera  formé  quatre  comités  :  le  premier,  sous  Ye 
titre  de  comité  des  subsistances,  s'occupera  de  la  re- 
cherche des  causes  et  des  remèdes  de  la  disette  dos 
grains  qui  afflige  le  peuple  dans  plnsieurs  provinces. 

•  Le  second,  sous  le  litre  de  com  té  de  vérification 
et  contentieux,  sera  chargé  de  l'examen  et  du  rap- 
port à  l'Assemblée  des  pouvoirs  qui  restent  à  véri- 
fier, et  de  toutes  les  difficultt's  y  relatives. 

•  Le  troisième,  sous  le  titre  de  comité  de  réd;io- 
tion,  s'occupera  de  la  rédaction  des  motifs  de  la  déli- 
bération du  17,  et  des  divers  mémoires  et  adresses 
qui  seront  ordonnés  par  l'Assemblée. 

•  Le  auatrième,  sous  le  titre  de  comité  de  règle- 
ment, s  occupera  des  règlements  nécessaires  pour 
l'ordre  et  l'expédition  des  affaires  de  l'Assemblée.  • 

M.  Barrèrb  :  Messieurs,  la  disette  des  grains  afflige 
la  capitale  et  les  provinces;  les  cris  de  la  misère  .se 
font  entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  et 
cependant  Ton  assure  que  la  France  recèle  euc(»re 
dans  son  sein  des  subsistances  eu  blé  pour  plus  de 
six  mois.  Faut-il  donc  périr  au  milieu  de  rabondanci  ? 
Faut-il  encore  ménager  les  hommes  qui  trafiquent  de 
la  misère  publique? 

Des  o:  dressages  sans  doute  dans  leurs  motifs,  mais 
funestes  par  leurs  conséquences,  ont  enchahié  la  cir- 
culation des  blés  au  préjtidice  des  droits  des  citoyens 
et  des  possesseurs  des  terres  :  on  nous  assure  dt*  tou- 
tps  parts  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  dauî» 
différentes  provmces,  ont  de  grandes:  provisions  de* 
grains  et  ne  peuvent  les  vendre  dans  les  lieux  de  leur 
résidence,  la  circulation  étant  interrompue;  ainsi, 
d'un  colé,  les  peuples  sont  réduits  à  se  nourrir  d'ali- 
ments grossiers,  malsains  et  insudisant^  ;  de  l'autre, 
les  propriétaires  ressentent  le  besoin  au  milieu  des 
richesses. 

Les  commissaires  départis  dans  les  provinces  ont 
fait,  il  est  vrai,  des  perquisitions  chei  les  fermiers, 
les  laboureurs  et  les  marchands  do  blé  :  ces  démar* 
ches  ont  été  nécessaires,  mais  ellea  sont  insuflisan*- 
tes.  Pourquoi  ne  (erait-on  pas  des  recherches  exactes 
et  générales  dans  les  couvents,  dans  les  maisons  ou 
communautés  considérables,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  pour  faire  circuler,  dans  les 
marchés,  le  superflu  de  leur  consommation,  en  leur 


61 


laissant  èes  blés  jusqu*au  mois  de  septembre  ou  d'oc- 
lobre?  Au  premier  siçnal  les  ofiiciers  municipaux 
penvent  remplir  cet  onjet  pre^cpie  en  m^me  temps 
dans  towt  l«  royaume.  Cette  espèce  d'inmiisition  se- 
rait sans  tlon  te  effrayante  si  elle  était  mçée  en  loi; 
mais  il  est  ^  moments,  fl  est  des  crises  dans  les- 
quelles il  fkut,  pont  le  saint  ^blic,  vioter  un  instant 
les  lois  çr^nérates. 

l'ourquoi  le  ministre  du  département  de  la  guerre 
n*emplorerait-îl  pas  les  mruies  proci^és  dans  les  vil- 
les de  garnison  ou  de  grands  abus  dans  ce  genre  sont 
couverts  d*un  nom  respectable? 

Pourquoi  l'Assemblée  nationale,  en  «^occupant  du 
re'tablissement  de  la  circulation  des'grains,  n'accor- 
derail-elle  pas  des  primes  d'encouragement  à  ceux 
qui  afifiroTfsioTtfiieitifeiit  les  differèntis  marcbés  du 
royau«ie,9(Murnispeolioti  des  officiers  municipaux  ? 

Pônrrtnoi  ne  pas  renouveler  le  prononcé  des  peines 
contre  tes  accapareurs  et  contre  toutes  per  oimes 
convaincues  de  receler  des  blës  morts  an  commerce, 
ou  d'avoir ^aiitidefansses'déclarations  de  iâ  quantité 
des  fjrsinsiqin  sont  dans  leurs  magtsins  ou  tiansleurs 
grewers? 

fonrqtroî  n'ajouteraît-on  pas  à  ces  injonctions,  à 
ces  peines  nc^cei^sitées  par  les  besoins  mstants  des 
peuples,  des  avertissements  pressants  aux  diverses 
compagnies  cbargées  de  ta  partie  des  grains,  a(iu 
qu'ils  les  Tassent  moudre  sans  délai  et  sans  interrup- 
tion, avant  tes  «balcons  lqlli14ess^ehem  les  rivières? 
Les  approvisionnements  des  farines  manquent  par- 
tout, et  cependant  l'on  assure  que  nous  consomme- 
rous  encore  au  prinlenips  prochaia  les  blés  4e  1788. 

Bfclt«fnSJr!mjs*mc,  messieurs,  dans  une  infatiga- 
ble activité  pour  découvrir,  déconcerter  et  punir  les 
projets  désastreux  des  ennemis  du  peiiple,  des  enne- 
mis de  Hmmanilé.  NtAitrons-nous  dignes  d'être  ses 
vrais  défenseurs,  ses  iibérateurs  légitimes.  Nommons 
à  Pinstant  des  commissaires  ohmés  d>xamrner  k» 
causes  de  la  disette,  les  moyens  a  y  ))Ourvoir,  et  le 

Senre  de  secours  que  TAsscmblée  nationale  peut  et 
oit  donner  à  la  Fmnce  indigente.  La  nomination  de 
ces  commissaiVes  est,  je  le  repète,  l'unique  et  le  pre- 
mier objet  qui  doit  nous  occuper  :  il  faut  donner  du 
pain  au  peuple  avant  de  lui  donner  des  lois. 

Ain»,  Messieurs,  «nissons  nos  travaux  anix  solli- 
citudes du  roi,  affligé  de  la  situation  malhenreasedes 
provinces  et  de  la  capitale.  Oui,  messieurs,  nons 
trouverons  des  moyens  pour  effrayer  le  monopole, 
encourager  le  commerce,  rétablir  la  ciroulatian  des 
grains,  et  flétrir  ces  hommes  avides  et  cruels  qui 
veulent,  s'îl  est  permis  de  parler  ainsi,  qui  veulent 
vivre  de  la  mort  des  peuples. 

Ma  motiofi  tend  à  ce  qu'tl  soit  procédé  à  l^nstant 
à  la  DOBMttatioQ  des  commissaires  fpii  ircmt,  dès  letir 
nomination,  examiiier  les  véritables  causes  de  ladi*- 
selte,  et  aviser  aux  moyens  de  la  détruire  on  de  l'a- 
doucir. 

Les  eommîssatresîndtqnermit  le  gaire  de  secours 
et  les  moyens  provisoires  que  l'Assemblée  nationarte 
neui  emnloyer  dans  le  moment  actuel,  jusqn'à  ce  ({ae 
les  proaurts  de  la  nonvelle  récolte  aient  ri'tabli  le 

ÎiTÏx  ardinaire  du  pahi,  et  asSmrr  les  petiples  snr 
eurs  subsistances,  soit  en  oon^atant  amis  t(mt  le 
royaume  la  qiuHrttilé  desfrarinsHjtii  s'y  trouve,  ^oit 
en'donnant  des  injonctions  aux  officiers  mnntorpaux 
d*en  Aourvotr  les  marchés,  soit  i*n  punissant  les  mo- 
nopoieors,  accapareurs  et  autres  personnes  convain- 
cues d'avoir  fait  de  fausses  déclara tions'sur  la  qium- 
titc  des  grains  qu'elles  ont;  soit  en  donnant  plus  de 
liberté  au  commerce,  et  des  encouragements  aux 


pourvoyeurs  des  marché,  et  des  secours  d'argent  el 
de  blé,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  qui  kra  un 
emprunt  pour  cet  objet.  '      > 

Oette  iBottoB  est  renvoyée  an  nrniHé  des  Bid»l!Aance< 
La  «éance  est  levée  <t  remise  à  demain,  hi  aèirée  de- 
vant être  employée  à  l^ledîMi  des  menitirei  éeatHiés  ft 
former  les  dilTérens  oouiités. 

CLEAGÉ. 

Après  six  jours  de  délibération,  il  est  enfin  arrêté  de 
remcHlir  les  voix  snr  le  paiti  que  tVtdre  dn  clergé  doit 

pi^lHlVf. 

Vérifipra-t-on  les  pouf  oirs  en  commun  dans  la  salle  g:ênd^ 
rrUe,  On  Utm  les  vériliera-i-on  sépaitwtm?  l^Ne  est  la 
question  qui  est  proposée  d^abord,  et  qui  parait,  à  nnè 
grande  partie  des  membres,  devoir  être  la  seule  qui  puisse 
èlre  admise, 

M.  i^arcbevèquede  Paris  avance quela  matière  surlaque Ile 
on  drscute  depuis  huit  ](nm  nVst  plus  la  m^me;  que  la 
con^iHatiofi  de  MM.  des  comnitines  en  diambre  nDliunalç 
a  absuffiAient  changé  Téifti  de  la  question,  et  propose  : 

!•  T>e  vérîfier  ïps  potivoirs  dans  la  cbamt>re  du  clergé, 
et  de  se  «<mstftin?r  en  ebirmbre  atftive  ; 

2*  De  persévérer  dans  Tadhésion  pure  et  simple  an 
plan  eoiiciliatuire  proposé  par  les  commissaires  d«  roi^ 

3"  ï)e  coii»muniquer  la  présente  délibér«UoR  aox  ordres 
du  tiers  et  de  la  noblesse  ; 

4*  D*envoyer  une  dépu talion  au  roi  pour  le  supplier 
de  sVccupcr,  dans  sa  sagesse,  des  moyens  d'élablir  une 
conespofrdaBce  entre  les  trois  ordres  des  Elals-Géi.érauxp 

Une  partie  delà  chambiv  refuse  d*admeUre  une  motion 
auwi  «omp^t^wée,  et  repuésente  «|ii'on  lia  éati  délitéier 
que  sur  i«  qu>  stioa  qui  a  été  disecrtée. 

Un  ooré  «bscfve  d'mtlenrs  qac  «<*lc  «èttofi  <cM  opposée 
au  pian  de  conciliation,  en  ce  qu*elJe  tend  à  vériflertépa^ 
réinent,  et  à  se  constituer  sans  délai. 

Les  partisans  de  Ci'tle  motion  soutiennent  q«*on  -vf 
pentse  refuser  de  mettre  en  délibération  une  question 
proposée.par  un  membre  de  la  cliambre,  surtout  Iorsqu*dlè 
est  «ppulfée  vir  un  ^rw^  nivinbiY  dV^pinanls.  fille  est  mise 
aux  Voix  conioiurlevtnt  a^rec  la  freniièra 

Dms  le  «ours  des  of  hdons^  H  s^élève  tin  irolsitne  avis 
formé  des  aoieadenKirts  de^conx  qoi  ne  vnAeat  admettre 
la  vérificaiioD  eomiDiiiie  qtt*avec  certaines  modtfiGations; 
ce  II  oisicme  avis  consiste  4  demaiwler  qu^airairt  ta  %érifi«> 
cation  commune,  il  soit  (ait  une  nouvelle  députation  aux 
deux  autres  ordres,  et  que  la  distmclioa  et  rindépendanoe 
des  ofdi^s  soit  préalablement  reconnue. 

Il  résulte  du  recensement  des  opinions  quMl  y  a  135 
voix  pour  le  «entlment  de  VI,  l'iitchevéque  de  Paris,  '1S7 
pour  la  véHfîeation  en  oonraran,  et  12  voix  povr  le  même 
avis,  avec  des  monifleetioni. 

Les  membres  qui  Uni  vdté'potir  la  vérffieattofi  en  cflm<- 
nun,  préposent  à  oeuxquî  ont  adopté  le  même  parli  avec 
omendenient,  de  se  réunir  am  127  qni  avaient  opiné  pt* 
rrmeiit  et  simplement.  Ils  le  refusent.  Aloiv  les  127  disent 
unuiiimrmeiit  cl  par  acclamation  qu*ils  acceptent  les  ré* 
servts,  et  parconséqut  nt  qu*ils  ont  la  majorité.  Cepen- 
dant le  président  annonre  que  la  plural  té  est  acquise 
pour  se  constituer  eh  ordre  du  clergé,  et  It^ve  la  séancç 
sans  la  clore,  et  sans  prendre  ttti  arrêté  définitif. 

La  niaiorité  déclare  qu^elle  va  la  continuer;  et  que,  dftt* 
on  passer  lo  tmlt,  elle  ne  se  réparera  Jias  sans  avoir 
constaté 'le  véritable  nombre  des  suffrages,  et  sans  avoir 
pristm  arrêté. 

MM.  les  archevêques  de  Bordeaux,  de  Vienne,  Pévèqoe 
de  Chartres  et  tous  ceux  qui  oinété  du  tnéme  avis,  re« 
pfenneut  leurs /places.  L*appel  est  reoonniieficé. 

L*arrété  suivant  est  adopté: 

•  La  i>litralité  du  clei^é  assemble  «est  d -avis  que  la 
vëriiîcntion  déiîtiitive  des  pouvoirs  soit  Me  dam 
l'Assemblée  gënëmle,  sous  la  réserve  de  la  distinc- 
tion  des  ordres,  rëservës  de  droit.  • 

4SS  menibm  préaeots  signent  -cet  arrêté  srant  de  f/t 
retirer  ;  2S  auUes,  qui  étaient  allés  dîner,  foreot  8i| 
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diei  M.  rarcheyèque  de  Vienne, oomme  on  en  était  con« 
venu;  5  autres,  du  nombre  desquels  sont  MM.  les  évéques 
de  Rbodcis  et  deCoutanoes,  ont  suivi  le  même  exemple  ; 
en  sorte  que  la  majoritë  est  de  149  voii. 
Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 

MM.  le  cardinal  de  la  Rocberoiicauld  et  rartherêque 
de  Paris  sont  partis  pour  Marly,  à  Teffet  de  rendre  compte 
an  roi  de  ces  événements. 

NOBLBSSB. 

On  soumet  à  Texamen  de  la  chambre  le  projet  de  dis- 
cours à  adresser  an  roi,  relativement  à  la  dernière  réponse 
de  Sa  Majesté. 

La  chambre  adopte  celui  qui  suit,  proposé  par  M.  de 
GroU 

•  Sire,  Tordre  de  la  noblesse  peut  enfin  porter  aux 

Sieds  du  trdne  Thommage  solennel  de  son  respect  et 
e  son  amour;  la  bonté  et  la  justice  de  Votre  Majesté 
ont  restitué  à  la  nation  des  droits  trop  longtemps 
méconnus.  Qu*il  est  doux  pour  nous  d  avoir  à  pré- 
senter au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois  le  témoi- 
gnage éclatant  des  sentiments  dont  nous  sommes  pé- 
nétrés! 

•  Interprètes  en  ce  moment  de  la  noblesse  fran- 
çaise, c*est  en  son  nom  que  nous  jurons  à  Votre  Ma- 
jesté une  reconnaissance,  un  amour  sans  bornes,  un 
respect  et  une  fidélité  inviolable  pour  sa  personne 
sacrée,  pour  son  autorité  légitime  et  pour  son  au- 
guste maison  royale. 

•  Ces  sentiments  sont  et  seront  éternellement  ceux 
de  Tordre  de  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  dou- 
leur Tienne  se  mêler  aux  sentiments  dont  elle  est  pé- 
nétrée? 

•  L*esprit  d*innoVation  menace  les  lois  constitu- 
tionnelles; Tordre  de  la  noblesse  réclame  les  prin- 
cipes :  il  a  suivi  la  loi  et  les  usages. 

•  Les  ministres  de  Votre  Majesté  ont'  ^rté  de  sa 

Kart  aux  conférences  un  plan  de  conciliation  ;  Votre 
Injesté  a  demandé  que  ce  plan  fût  adopté,  ou  un 
autre,  et  a  permis  de  prendre  les  précautions  conve- 
venables.  L*ordre  de  la  noblesse  les  a  prises  et  sui- 
vies conformément  aux  vrais  principes  dont  il  était 
pénétré;  il  a  présenté  son  arrêté  à  ce  sujet  à  Votre 
Majesté,  et  même  il  Ta  dépost^  entre  ses  mains  :  elle 
aurait  désiré  y  voir  plus  de  déférence. 

•  Ah  !  sire,  c*est  à  votre  cœur  seul  que  Tordre  de 
la  noblesse  en  appelle.  Sensiblement  affectés,  mais 
constamment  fidèles,  la  pureté  de  nos  motifs,  la  vé- 
rité de  nos  principes  nous  donneront  toujours  des 
droits  à  vos  oontes  :  vos  vertus  personnelles  fondè- 
rent toujours  nos  espérances. 

•  Les  députés  de  Tordre  du  tiers-état  ont  cru  pou- 
voir concentrer  en  eux  seuls  Tautorité  des  Etits-Gé- 
néraux,  sans  attendre  le  concours  des  ti  ois  ordres  et 
la  sanction  de  Votre  Majesté  ;  ils  ont  cru  pouvoir  con- 
vertir leurs  décrets  en  loi  ;  ils  en  ont  ordonné  Tim- 
pression,  la  publicité  et  Tenvoidans  les  provinces  ;  ils 
ont  détruit  les  impôts;  ils  les  ont  recréés;  ils  ont 
pensé,  sans  doute,  pouvoir  s'attribuer  les  droits  du 
roi  et  des  trois  ordres.  Ost  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté  même  que  nous  déposerons  nos  protestations, 
et  nous  n'aurons  jamais  ae  désir  plus  ardent  que  de 
concourir  au  bien  d'un  peuple  dont  Votre  Majesté 
fait  son  bonheur  d'être  aimé. 

•  Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient 

Sûrement  personnels,  s'ils  n'intéressaient  que  Tordre 
e  la  noblesse,  notre  zèle  à  les  réclamer,  notre  con- 
stance à  les  soutenir  auraient  moins  d'énergie.  Ce  ne 
sont  pas  nos  intérêts  seuls  que  nous  défendons,  sire; 


ce  sont  les  vôtres,  ce  sont  ceux  de  l'Etat,  ce  sont  en- 
fin ceux  du  peuple  français. 

«  Sire,  le  patriotisme  et  Tamour  de  leur  roi  for- 
ment le  caractère  distinct  des  gentilshommes  de  votre 
royaume;  les  mandats  qu'ils  nous  ont  donnés  prou- 
veront qu'ils  sont  les  dignes  héritiers  des  vertus  de 
leurs  pères  :  notre  zèle  et  notre  fidélité  à  les  exécuter 
leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur 
confiance;  et  pour  la  mériter  de  plus  en  plus,  nous 
nous  occuperons  sans  relâche  des  grands  objets  pour 
lesquels  Votre  Majesté  nous  a  convoqués.  • 

La  séance  est  levée. 

siANCB  nu  SAMEDI  20  JUIN. ' 

COMMUNES.  'lJ( 

Le  public,  prévenu  oue  la  pluralité  des  membres  i 
du  clergé  doit  se  réunir  a  l'Assemblée  nationale,  s*est  \ 

Forte  en  foule  dès  le  matin  à  la  salle  générale  ;  mais 
on  entendit  publier  dans  les  rues,  par  des  hérauts 
d'armes,  la  publication  suivante  : 

•  Le  roi,  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale 
aux  Etats-Généraux,  lundi  22  juin,  les  préparatifs  à 
Taire  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblas 
des  ordres  exigent  que  ces  assemblées  soient  suspen- 
dues jusqu'après  la  tenue  de  ladite  séance.  Sa  Majesté 
fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  l'heure 
à  laquelle  elle  se  rendra,  lundi,  à  l'Assemblée  des 
Etats.» 

Un  détachement  des  gardes-françaises  s'empare 
de  l'hôtel  des  Etats. 

Vers  les  neuf  heures,  M.  le  président  de  TAssem- 
blée  et  les  deux  secrétaires  se  pr^ntent  à  la  porte 
principale  ;  l'entrée  leur  en  est  refusée  ainsi  qu  à  un 
grand  nondire  de  députés. 

M.  le  président  demande  Tofficierde  garde:  M.  le 
comte  de  Vertan  se  présente  et  dit  qu'il  a  ordre  d'em- 
pêcher l'entrée  de  la  salle  à  cause  des  préparatifs  qui     , 
s'y  font  pour  une  séance  royale.  ^ 

M.  Bailly  lui  déclare  avec  fermeté  qu'il  proteste 
contre  l'empêchement  mis  à  l'ouverture  de  la  séance , 
indiquée  hier  à  l'heure  présente,  et  qu'il  la  déclare 
tenante. 

M.  le  comte  de  Vertan  ajoute  qu'il  est  autorisé  à 
laisser  entrer  les  officiers  pour  prendre  les  papiers 
dont  ils  peuvent  avoir  besom.  M.  le  président  et  les 
secrétaires  entrent  ;  ils  voient  que  la  plus  grande  par- 
tie des  bancs  est  enlevée,  et  que  toutes  les  avenues 
de  la  salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députés  se  plaignent  vivement  de  cet  attentat  : 
les  uns,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur,  n'entre- 
voient dans  l'avenir  que  la  di&^lution  des  Etats;  les 
autres  sont  pénétrés  d'indignation  de  voir  ainsi  la 
majesté  de  la  nation  profanée,  avilie  par  un  coup 
d'autorité,  qui,  depuis  que  la  monarchie  repose  sur 
des  bases  inébranlables,  et  dans  les  règnes  les  plus 
oppressif,  n*a  jamais  eu  d'exemple. 

Rassemblés  en  pelotons  sur  l'avenue  de  Versailles, 
ils  se  demandent  réciproquement  ce  qu'il  faut  faire 
dans  des  conjonctures  aussi  douloureuses.  Ici  Ton  s'é- 
crie à  haute  voix  :  •  Allons  tous  à  Marly  !  allons-y, 
aux  pieds  même  du  château,  tenir  notre  séance  ;  fai- 
sons descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  l'effroi 
qu'ils  ont  répandu  dans  le  nôtre  ;  qu'ils  tremblent  à 
leur  tour!  Le  roi  annonce  une  séance  royale,  il  la 
suspend  jusqu'à  lundi  prochain  ;  ce  délai  est  trop 
long,  il  la  tiendra  tout-à-Theure  ;  il  descendra  de  son 
château,  et  n'aura  plus  qu'à  se  placer  au  milieu  de 
son  peuple.  • 

(La  suite  aii  numéro  prochain.) 
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Là  on  dit  :  «£h  quoi  !  veUt-on  dissMidre  les  Etais? 
le  gouvernement  vâut-il  plonger  la  patrie  diins  les 
Iwrreurs de  1a guerre dvile?Partout règne  la  disette, 
partout  on  éproure. les  alarmes  de  la  famine.  Depuis 
deux  ans  le  sang  français  rougit  la  terre  ;  nous  allions 
mettre  un  ternie  à  ces  malheurs,  lever  le  voile  épais 
dont  se  couvrent  tes  manœuvres  des  nooiMmlen-s; 
justifier  le  gouverBemeot  laéme  d*avoir  ajSàmé  le 
wupte,  prouver  qm  les  300  millions  qui  «ont  dans 
le  trésor  royal  ne  proviennent  pas  de  ce  crime,  et  il 
nous  arrête  dans  notre  marche  ! 

«  Que  Ton  ouvre  nos  annales,  les  Louis  XT,  les 
Louis  XllI,  les  Ricfhelieu,  les  Mazarin,  les  Brienne, 
ont  attaqué,  déchiré,  opprimé  les  corps,  les  particu- 
liers ;  mais  croit-on  que  douze  cents  députes  de  la 
nation  sont  soumis  aux  caprices,  à  la  volonté  chan- 
geante, momentanée  d'un  ministre  despotique?» 

Telles  sont  les  diverses  agitations  des  députés 
qui,  au  milieu  de  ceux  qui  les  environnent,  des  voya- 
geurs qui  s'arrêtent  pour  contempler  ce  spectacle, 
du  peuple  qui  s*amasse  en  foule,  ej^primaient  les' sen- 
timents de  leurs  cœure  avec  franchise  et  liberté. 

Les  uns  veulent  s'assembler  dans  la  place  d'armes  ; 
c'est  là,  disait-on,  qu'il  faut  retracer  ces  beaux  ipurs 
de  notre  histoire;  c'est  laque  nous  tiendrons  le  champ 
de  mai. 

D'autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie,  et  y 
donner  le  spectacle  noiureau  de  parler  le  langage  de 
la  Hberté  à  côté  de  cette  salle  sinistre  d'oii  l'on  dési- 
gnait au  bourreau,  il  y  a  peu  de  temps,  4a  tête  de  celui 
qui  avait  prononcé  ce  mot  sacré,  lorsque  l'on  annonce 
aux  députés  que  M.  Bailly  vient  d'entrer  dans  la  salle 
ovec  les  deux  commissaires  et  vingt  ^députés,  pour  y 
enlever  les  papiers  que  l'on  y  avait  laissés  la  veille  ; 
que  M.  Baitty  s'est  ensuite  transporté  au  Jeu  de  Paur 
me,  rue  SaiDt«<Fraiiçois,  et  qu'il  y  a  fixé  le  lieu  des 
séances. 

Séance  au  Jeu  de  Paume. 

Les  rwlotoosde  diéputés  se  réunissent  pour  ae  ren- 
dre au  lieu  indiqué  par  M.  le  président. 

M.  le  président  rend  compte  des  ^ts  et  conuan- 
nique  deux  iettces  qu'il  a  reçues  ceinatin^u  maoquis 
de  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies. 

VeiMiDes,  ce  SO  juin  I7$9. 
«  Le  roi  m'ayau(  ordonné,  monsieur,  de  faire  pu- 
blier par  des  hérauts  l'intention  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté est  de  tenir,  lundi  22  de  ce  mois,  une  séance 
royale,  et  en  même  temps  la  suspension  des  assem- 
blées que  les  préparatiË  à  faire  dans  les  salles  des 
trois  ordres  nëoesstient,  j'ai  l'honneur  de  vous  en 
prévenir. 

•  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  voti'e  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  marquis  de  Brezé.  » 

P.  S.  •  Je  crois  qu'il  serait  utile,  monsieur,  que 
vous  voulussiez  bian  charger  MM*  les  secrétaires  .du 
soin  deaerrer  les  j)apier&<(jiQS  la  iprainte  qu'il  ne-çlen 
é^are. 

•  Voudriez- vous  bien  aussi,  monsieur,  avoir  la 
bonté  de  me  faire  donner  les  noms  de  MM.  les  secré- 
taires, jK^ur  que  je  recpfiupande  qu'on  les  laisse  en- 
trer, la  nécessité  de  ne  point  interrompre  le  travail 

!'•  Série.  —  Tqvm  h 


pre^  des  ouvriers  ne  pèirmettant  pas  l'accès  des  sal-  ' 
les  à  tout  le  monde.  • 

M.  le  président  dit  qu'il  a  xéppfidu  à  cette  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  n'ai  reçu  encore  aucun  ordre  du  roi,  mon- 
sieur, pour  la  séance. royale,  ni  pour  la  suspension 
des  assemblées,  et  mon  devoir  est  de  me  repdre  kcelia 
que  j'ai  indiquée  ppur  ce  matin  huit  heures. 

«  Je  suis,  etc.  • 

6n  réi^Aseà  cette  jetti^e.,  M.  le  marquis  de.Brezrf 
lui  a  écnXXi  .seconde,  dont  la  teneur  ^lut  : 

V«fMiaM,  oe  tO  Jvia  Ift». 

•  C'est  par  un  ordre  positif  du  roi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  ce  matin,  monsieur,  et  de  vous 
mander  queSa  Majesté  voulant  tenir  lundi  une  séance 
royale  oui  demande  des  préparatifs  à  faire  dans  les 
trois  salles  d'a&semblée  des  ordres,  son  intention  é^iit 
qu'on  n'y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fus- 
sent suspendues  jusqu'après  celle  que  tiendra  Sa  Ma- 
jesté. 

•  Je  suis  avec  respect,  monsieur,  votre  très  hum  « 
bk  et  très  obéissaat  serviteur, 

•  Le  marquiê  pe  Bbezé.  » 

M.  Bailly  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  «entir  la  si- 
tuation affligeante  où  se  trouve  l'Asseniblee  ;  je  piro- 
pose  de  mettre  en  délibération  le  parti  qu'il  faut  pren- 
dre dans  un  moment  aussi  orageux. 

M.  Mounier  présente  une  opinion  qui  est  appuyée 
par  MM.  Target,  Chapelier,  Barnave;  il  représente 
combien  il  est  étrange  que  la  salle  des  Etats-Gëné* 
raux  soit  pccupée  pardeslionvaes  aimés;  qiie  l'on 
n'dfre  unautre  local  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  son 
président  ne  soit  averti  aue  par  des  lettres  du  mar- 
ouis  de  Brezé,  et  les  représentants  nationaux  <que  par 
des  placards;  qu'enfin  Us  soient  oblige  «de  se  réunir 
au  Jeu  de  Paume,  rue  du  Vieux-Versailles,  pour  ne 
pas  interrompre  leurs  travaux  ;  queblessésdans  leurs 
droits  et  dans  kur  dignité,  avertisde  toute  la  viva- 
cité de  rintrïgue  et  de  racharnemettt  avec  lequel  oo 
cher(^e  à  pousser  ie  roi  à  des  ateanres  désastreuses, 
les  représentants  delà  nation  doivent  se  lier  an  saM 
public  et  aux  intérêts  de  la  patr^.par  un  ^luuc^t  so- 
lennel. 

Cette  pr(q)ositiQn  eat  approuva  par  un  applaudis- 
sement uqaniniie. 

L'Assemblée  arrête  aussitôt  ce  qui  suit  : 

«L'Assemblée. nationale,  considérant  qu'appelée 
a  Gxer  la  constitution  du  royaume,  opérer  la  régéné- 
ration de  l'ordre  public,  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
ne^ontinuesesdélibérationsdans  Quelque  lieu  qu'elle 
soit  forcée  de  s'établir,  etqu'enlin  partout  où  ses!  ^ 
membres  sont  réunis,  là  est  l'Assemblée  nationale  ;  l  "^ 

•  Arrête  que  tous  les  membres  de  celte  Assemblée  I 
prêteront  à  Vinstaut  serment  solennel  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circons- 
tances l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du 
royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
so(ides;etque  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres  et  chacun  d'eux  en  particulier  CQutirme- 
ront  par  leur  signature  cette  résplution  inébran- 
lable. • 

M.  Bailly  i  Jer^emi^nde  pour  lesaeorétaires  e|,ppur 
ipoi  deprêter  te^ermept  les  premie««;^  quUla  fout 
à  rin3taut  dans  la  foimule auiyaute  : 

«  Nous  juTQiis  de  ne  i^miais  nous.9éparer  de  l'Â^- 
srmblcc  nalioualc,  et  de  nous  re'unir  partout  où  Icf 
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circonstances  Texigeront,  JusquVi  ce  que  la  constitib 
tiou  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fon- 
dements solides.  • 

Tous  les  membres  prêtent  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président. 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  se 
présentent  pour  demander  la  permission  de  s'unir 
provisoirement  à  la  nation,  en  prêtant  le  même  ser- 
ment. 

M.  le  président  rendant  compte  à  TAssemblée 
que  le  bureau  de  vérification  a  été  unanimement  d'a- 
vis de  Tadmission  provisoire  des  douze  dénittés  de 
Saint-Domingue,  l'Assemblée  la  leur  accorde,  et  ils 
font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d'applaudissements  et 
de  cris  réitérés  et  universels  de  vive  le  roi  t 

Le  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Gouy,  prenant 
la  parole,  dit  : 

•  La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  jeune 
quand  elle  s'est  donnée  à  Louis  XIV;  aujourd'hui, 
plus  brillante  et  plus  riche,  elle  se  met  sous  la  protec- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  • 

L'appel  des  bailliages,  sénéchaussées,  provinces  et 
villes,  est  fait  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  chacun 
des  membres  en  répondant  s'approche  du  bureau, 
et  signe. 

M.  Camus  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Mar- 
tin d'Auch,  bailliage  de  Castelnaudary,  a  signé  oppo- 
êant. 

Un  cri  général  d'indignation  se  fait  entendre. 

M.  Baillt  :  Je  demande  que  l'on  entende  les  rai- 
sons de  l'opposant. 

M.  Mabtiii  :  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  pouvoir 
jurer  d'exécuter  des  délibérations  qui  ne*  sont  pas 
sanctionnées  par  le  roi. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  déjà  publié  les 
mêmes  principes  dans  ses  adresses  et  dans  ses  délibé- 
rations, et  il  est  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous 
ses  membres  de  reconnaître  la  nécessite  de  la  sanc- 
tion du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la 
constitution  et  la  législation. 

L'opposant  persiste  dans  son  avis,  et  l'Assemblée 
arrête  qu'on  laissera  sur  le  registre  la  signature  pour 
prouver  la  liberté  des  opinions. 

L'appel  des  députés  el  la  signature  de  l'arrêté  fi- 
nissent à  quatre  heures  et  demie. 

M.  Le  Chaplslier  prend  la  parole  pour  faire  sentir 
qu'il  est  non-seulement  nécessaire,  mais  même  es- 
sentiel défaire  porter  au  roi  la  douleur  de  l'Assem- 
blée nationale  oans  la  circonstance.  Il  veut  c|ue  l'a- 
dresse apprenne  à  Sa  Majesté  que  les  ennemis  de  la 
patrie  oDsèdent  sans  cesse  le  trone,  et  que  leurs  con- 
seils tendent  à  placer  le  monarque  à  la  tête  d'un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes  à  beaucoup 
de  membres. 

M.  Mounier  représente  que  l'adresse  de  M.  Le  Cha- 
pelier ne  remplit  pas  les  vues  de  l'Assemblée.  11  dit 
qu'il  convient  que  le?  formes  ont  été  blessées,  qu'on 
y  a  même  mis  peu  de  décence  ;  qu'aucuns  motifs,  au- 
cuns prétextes  ne  peuvent  enchaîner  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  qu'a  cet  égard  elle  s'est  bien  vengée 
du  manque  de  procédés  dont  elle  a  à  se  plaindre  :  que 
sur  le  fond,  le  préo{)inant  va  trop  loin  en  se  servant 
des  termes  d'ennemis  de  la  patrie,  avant  de  connaître 
le  résultat  de  la  séance  royale  ;  il  pense  qu'il  con- 
vient de  ménager  ces  armes  pour  en  Taire  usage  dans 
une  occasion  plus  opportune  ;  il  propose  une  adresse 
plus  modérée,  dans  laquelle  l'Assemblée  témoigne- 
rait sa  surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être  vue  refuser 
la  porte  de  la  salle  destinée  à  l'Assemblée  nationale, 
au  moment  où  la  réunion  du  clergé  allait  s'opérer. 


MM.  Barnave  et  Gouy-d'Arcy  proposent  égale- 
ment une  autre  version.  L'Assemblée  ne  juge  pas 
à  propos  de  prendre  une  délibération  à  ce  sujet. 

Elle  arrête  que  l'arrêté  du  matin  et  le  procès-ver» 
bal  seront  imprimés  à  l'instant. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  lundi  22,  heure  ordinaire, 
et  elle  arrête  en  outre  que  si  la  séance  royale  a  lieu 
dans  la  salle  nationale,  tous  les  membres'  y  demeu- 
reront après  que  la  séance  sera  levée,  pour  continu  er 
les  délibérations  et  les  travaux  ordinaires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séai  ce 
royale,  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  clergé  r  nt 
suspendu  leurs  séances. 

Du  dimanche  21  juin.  —  Ce  soir,  à  six  heiv  es, 
unedéputation  de  la  noblesse,  composée  de  quara  ote- 
trois  membres,  a  été  reçue  par  Sa  Majesté.  M.  le  duc 
de  Luxembourg,  président,  a  porté  la  parole. 

Voici  la  réponse  du  roi. 

•  Le  patriotisme  et  l'amour  pour  ses  rois  ont  tou- 
jours distingué  la  noblesse  française  ;  je  reçois  a\ec 
sensibilité  les  nouvelles  assurances  qu  elle  m'en  don- 
ne; je  reconnais  les  droits  attachés  a  sa  naissance,  je 
saurai  également  maintenir  pour  l'intérêt  de  mes  su- 
jets l'autorité  qui  m'est  confiée,  je  ne  permettrai  ja- 
mais qu'on  l'altère  :  je  compte  sur  votre  zèle  pour 
la  patrie,  sur  votre  attachement  à  ma  personne,  et 
j'attends  avec  confiance  de  votre  fidélité  que  vous 
adoptiez  les  vues  de  conciliation  dont  je  suis  occupé 
pour  le  bonheur  de  mes  peuples  :  vous  ajouterez 
ainsi  au  titre  que  vous  avez  déjà  à  leur  attachement 
et  à  leur  considération.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  JUIN  AU  MATIN. 

COMMUNES. 
Dans  l'église  de  Saint-Louis, 

Des  hérauts  d'armes  ont  proclamé  aujourd'hui  à 
huit  heures  du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à 
demain  23. 

L'entrée  de  la  salle  royale  étant  toujours  interdite 
par  des  gardes,  les  membres  de  l'Assemblée  se  sont 
réunis  aabord  aux  Récollets,  ensuite  en  l'église  de 
Saint-Louis,  qui  offrait  un  emplacement  plus  vaste  et 
plus  commode. 

L'Assemblée  ayant  été  formée  vers  les  onze  heures 
dans  la  nef,  M.  Bailly  a  dit  qu'un  héraut  d'armes  lui 
avait  apporté,  à  deux  heures  après  minuit,  une  lettre 
du  roi,  écrite  de  la  main  de  Sa  Majesté,  et  conçue  en 
ces  termes  : 

À  M.  BaiUyt  président  de  l'ordre  du  tiers-état 

«  Je  vous  préviens,  monsieur,  que  la  séance  que 
j'avais  indiquée  pour  lundi  n'aura  lieu  que  mardi  à 
dix  heures  du  matii|,  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ce  moment. 


SI  Juin  1789. 


«  Signé  Louis.  • 


•  J'ai  charj^é  le  grand-maître  des  cérémonies  de 
vous  faire  tenir  ma  lettre.  • 

M.  de  Brezé,  en  envoyant  à  M.  Bailly  la  lettre 
du  roi,  lui  a  écrit  ainsi  : 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  une 
lettre  que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  faire  tenir.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  la  r^eption. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  cUx 

«  Signé  le  marquis  de  Baezb.  • 
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lLépon$€  de  Jtf.  Bailly, 


•  Tai  reçu,  monsieiir,  la  lettre  du  roi  qui  in*est 
adressée,  et  que  Sa  Majesté  tous  a  chargé  de  me  faire 
tenir. 

•  J'ai  rhoimeur  d*étre,  monsieur,  votre,  etc. 

•  Signé  Baillt.  • 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi 
20  juin,  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume.  Cette  lecture 
fuite,  on  admet  au  serment  ceux  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  pour  cause  d^absence  ou 
de  maladie,  n'avaient  pu  se  trouver  à  la  séance  de 
samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléants  s'étant  aussi 
présentés,  et  ayant  demandé  à  adhérer  à  l'arrêté  par 
leur  signature,  l'Assemblée  le  leur  accorde. 

Vers  midi  et  demi,  M.  Bailly  annonce  qu'il  vient 
d'être  prévenu  que  la  majorité  du  clergé  doit  se  ren- 
dre dans  l'Assemblée  à  une  heure;  que  MM.  les  ec- 
clésiastiques qui  s'y  trouvent  sont  pnés  de  se  rendre 
chez  M.  Farchevêque  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
occupaient  les  sièges  vers  le  haut  de  la  nef,  prts  du 
sanctuaire,  s'empressent  de  céder  leurs  places  comme 
les  plus  distinguées. 

Quelques  moments  après,  M.  LafTon  de  Ladebat, 
au  nom  des  opposants  au  mandat  et  à  l'élection  des 
députés  nobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  de- 
mande à  être  admis  avec  ses  co-députés,  et  que  la 
contestation  soit  jugée  par  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  de- 
mande, et  renvoie  le  jugement  de  la  contestation  sur 
les  pouvoirsde  cesdéputés,au  comité  de  vérification. 

Vers  deux  heures,  le  clergé  s'assemble  dans  le 
chœur  de  l'église  Saint-Louis,  pour  faire,  à  haute 
voix,  l'appel  aes  cent  quarante-neuf  députés  du  clei^ 
gé  qui  ont  signé  la  déclaration  du  vendredi  19  juin 
pour  la  vérification  commune. 

Pendant  l'appel,  des  applaudissements  s'élèvent 
lorsqu'on  entend  nommer  MM.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, l'évêque  de  Chartres,  l'archevêque  de  Vienne, 
révêque  de  Bhodez,  Thibault,  curé  de  Souppes,  Gré- 

foire  (d*Emberniénil)  et  trois  autres  curés,  députés 
u  Poitou,  qui  les  i>remiers  ont  donné  Texemple  pa- 
triotique de  la  réunion.  L'appel  fini,  le  clergé  envoie 
une  députation  à  la  tête  de  laquelle  3st  M.  révéoue 
de  Chartres,  qui  annonce  que  la  majorité  de  Torore 
du  clergé  ayant  pris  la  délioération  de  se  réunir  pour 
la  vérihcation  commune  des  pouvoirs,  il  est  chargé 
d'en  prévenir  l'Assemblée  et  de  demander  sa  place 
dans  la  salle  nationale. 

^  M.  le  président  répond  que  MM.  les  députés  de 
l'ordre  du  clergé  seront  reçus  avec  tout  1  empres- 
sement et  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  que 
leur  place  ordinaire  de  pr^éance  est  libre  pour 
les  recevoir. 

Un  moment  après,  M.  de  Pompignan,  archevêque 
de  Vienne,  entre  suivi  de  trois  autres  prélats  et  de 
tous  les  ecclésiastiques  formant  la  majorité;  ils 
prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsgue  les  portes  du  chœur 
se  sont  ouvertes,  est  bientôt  interrompu  par  des 
applaudissements  et  des  acclamations  universels.  Au 
milieu  de  cette  scène  attendrissante,  M.  Tarchevêque 
de  Vienne  prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exécuter  l'ar- 
rêté pris  par  la  majorité  des  députés  de  Tordre  du 
clergé  aux  Etats-Généraux.  Cette  réunion  qui  n'a 
aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification  commune 
des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  I  union  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  or- 


dres  et  particulièremeut  avec  celui  de  messieurs  les 
députés  des  communes. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et 
les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître  dans 
r Assemblée.  C'est  l'effet  d'un  sentiment  bien  pur  : 
Tamour  de  l'union  et  du  bien  public.  Vous  sortez  du 
sanctuaire,  me^ieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette 
Assemblée  nationale  où  nous  vous  attendions  avec 
tant  d*impatience.  Par  une  délibération  où  a  présidé 
l'esprit  de  justice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette 
réunion  désirée.  La  Francebénirace  jour  mémorable  ; 
elle  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patrie,  et 
elle  n*oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pasteurs 
qui  vous  ont  précédés,  et  qui  vous  avaient  annoncé 
et  promis  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction 
pour  nous,  messieurs!  le  bien  dont  le  désir  est  dans 
nos  cœurs,  le  bien  auauel  nous  allons  travailler  avec 
courage  et  avec  persévérance,  nous  le  ferons  avec 
vous,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il  sera  Tou- 
vrage  de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 

Il  nous  reste  encore  des  vœux  à  former.  Je  vois 
avec  peine  que  des  frères  d'un  autre  ordre  manquent 
à  cette  auguste  famille;  mais  ce  jour  est  un  jour  de 
bonheur  pour  l'Assemblée  nationale;  et,  s'il  m*est 

Eermis  d'exprimer  un  sentiment  personnel,  le  plus 
eau  jour  de  ma  vie  sera  celui  ou  j'ai  vu  s'opérer 
cette  réunion,  et  où  j'ai  eu  Thonneur  de  répondre  au 
nom  de  cette  auguste  Assemblée;  et  de  vous  adresser 
ses  sentiments  et  ses  félicitations. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  Je  remets  sur  le  bu- 
reau la  liste  imprimée  des  membres  du  clergé  qui 
ont  voté  pour  la  vérification  commune  des  pouvoirs 
en  commun. 

M.  le  président  propose  d'inviter  MM.  du  clergé  à 
nommer  seize  de  leurs  membres  dont  les  pouvoirs 
sont  vérifia,  ou  le  seront  sur-le-champ,  pour  entrer 
dans  le  comité  de  vérification,  et  concourir  à  Texa- 
men  et  au  rapport,  tant  des  pouvoirs  qui  restent  ci- 
i  devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  seront  remis  par 
MM.  du  clergé. 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  TAssemblée , 
on  nomme  MM.  Tarchevéque  de  Bordeaux,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ;  Tabbé  d' Abbecourt,  dé- 
puté de  la  vicomte  de  Paris  ;  Tabbé  de  Villeneuve, 
député  de  Marseille;  l'abbé  Charrier  de  la  Boche, 
prévôt,  curé  d*Ainay,  député  de  Lyon  ;  Gouttes,  curé 
d'Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert,  au  nom  des 
députés  de  son  ordre,  la  communication  du  procès* 
verbal  de  la  vérification  des  pouvoirs,  afind*en  pren- 
dre connaissance  et  d'y  faire  les  observations  que  le 
cas  pourrait  exiger. 

L  Assemblée  ordonne  cette  communication. 

M.  Target  :  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour 
jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  ce  jour  que 
la  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  plus  solen- 
nel en  convertissant  le  temple  de  la  religion  en 
temple  de  la  patrie,  il  n'est  point  d'événement  heu- 
reux pour  elle  qu'on  ne  doive  s'empresser  de  com- 
muniquer au  meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  donc, 
messieurs,  de  voter  pour  que  la  liste  honorable  que 
le  clergé  vient  de  vous  remettre  soit  remise  sous  les 
yeux  du  roi,  comme  la  marque  de  notre  respect  et  le 
gage  du  bonheur  public. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  :  Nous  avons  de 
bous  frères  qui  ne  sont  pas  ici  ;  ils  se  rendront  au 
vœu  de  la  nation  ;  nous  vous  prions  de  suspendre  ce 
mouvement  de  patriotisme  pour  leur  oonncr  le 
temps  de  se  réunir  à  nous. 

M.  le  marauisde  Blacons  et  M.  d' Agonit,  députés  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  taire  vé« 
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riSer  lêQ»  ^uTOÎrs  en  comniUD  ;  ils  sont  reçvs  avec 

tes  plus  vifs  applaudissements. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Blago!»9:  Messîfurs,  hi  réunion 
de  la  majeure  partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les 
obstncles  que  présentaient  nos  mandats,  nous  verwns 
réclamer  la  vérification  de  nos  pouvoirs  en  commun:, 
et  la  communication  ée  ceux  déjà  vériliës. 

MM.  de  Blacons  et  d'Agonlt  remettent  leurs  poi>- 
▼oirs  sur  le  bureau;  FAssemblée  en  renvoie  Feiamen 
et  le  rapport  au  comité  de  vérification. 

La  séance  est  levée^  et  sera  continuée  demain  à 
neuf  heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  de  rAssem- 
blée. 

CLERGÉ. 

.  Les  membf ea  âa  dergé  qui  étaient  d'avis  de  faire 
ia  vérification  e»  commun  se  sont  réunis  chez 
M.  rarqhevéqae  de  Bordeaux,  pour  se  rendre  ensuite 
à  une  heure  dans  Téglise  paroissiale  de  Saint-Louis, 
où  MM.  des  communes  étaieirt  assemblés.  Cent  qua- 
rante-neuf membres  s*y  sont  trouvés;  ils  avaient  en- 
né  auparavant  quatre  députés  à  M.  le  cardinal  de 
ocheCoueauld',  avec  la  déclaration  suivante  : 

•  Le  recensemeiit  final  des  opérations  dans  Taffaire 
qui  fui  discutée,  vendredi  dernier,  par  les  députés  du 
clergé,  ayant  établi  que  Ta  vis  favorable  à  la  vériGca- 
tion  des  pouvoirs  en  commuti  obtenait  la  majorité 
des  suffrages,  lés  adhérents  a  Tavis  de  la  majorité  at»* 
tendaient  le  moment  où  tous  les  députés  de  Tordre  se 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  à  rexécutionde  leur 
âtr^té. 

«  Un  événement  imprévu  a  suspendu  la  séance  (juî 
aevait  airoir  lieu,  et  cette  séance  royale  est  remise  à 
demain  mardi. 

-  L'ofdre  du  tiers  s'assemtle  eh  ce  moment  à  Saînt- 

iouis  -  la  majorité  du  clergé  se  détermine  à  profiter 
e  cette  occasion,  pour  donner  exécution  à  son  arrê- 
té, nour  que  les  aeu*  ordres  réunis  procèdent  à  là 
vérification  commune  de  leurs  pouvoirs»  en  atteii- 
oant  MM.  de  Tordre  de  la  noblesse. 

•  La  majorité  du  clergé  s*empressede  dohnér  con- 
naissance de  son  projet  a  messeîgrieurs  et  messieurs 
les  députés  du  clergé,  qui,  avant  de  se  tenâtè  dans  la 
salle  commune,  qui  est  aujdtif d'hui  à  &<int-Louis,  se 
réufiit'ont  toûS  à  une  heure  dans  k  chœtir  de  ladite 
église  de  Saint-Louis.  » 

SÉANCE  ROYALE 
DU  MKttt  23  ibîti. 

Les  déjiMdi  et  MM  rendus  I  Vhmtë  fndlqiiée  m  tteti 
tfrdlniire  des  séaneé^  Uae  garde  fiombrettse  entonrait  là 
salle;  on  avait  éiabli  des  barrières;  dans  les  riie»circon« 
voisines  et  sttr  Tavenne  de  Ptris,  on  Htait  place  des  déta- 
chements de  gardes-françaises  et  suisses,  de  gardes  de  la 
préfOté  et  de  là  maréchaussée; 

Les  portés  âjrahl  éllS  outeMes.  on  a  d*abdrd  f^tacé  les 
deux  drdféà  hrîvllé^lés.  Les  raehiDrc^  de  rAssffnblée  na- 
tionale oitt  été  obligés  d'altendt-e  plus  d^Une  lieuse,  la 
plùf^art  exfioiiéS  à  la  pldlè.  L'AsSèd^biée  nationale  a  témoi- 
gné son  itiéctfiltéfttement  par  deS  murmures  réitérés.  Les 
déui  iecrétâir«s  s«nl  allés  se  pluindrede  rindéeence  d'âne 
attente  SI  longue.' 

On  proposait  dd  se  retirer.  M.  de  BtM  est  arrivé  i 
M.  te  président  a  dit  qa*U  se  plaindrait  eu  roi  du  man- 
quement des  maîtres  des  cérémonies.  Les  roembt-es  de 
TAssemblée  nationale  sont  entrés  deux  à  deux ,  dans  le 
plus  protolnd  ^Ifértce,  9  ctli  heures  et  demie.  L^entréè  a  été 
sévèrement  imefdile  au  phblic« 

Le  trône  était  placé  dans  té  fônd  de  (a  ^ftlte  t  &  droite 
était  le  clergé  et  à  gadché  la  tioblesse;  àani  tes  deux  er>tés 
du  milieu,  jusqu'au  fond,  étaierit  les  tnembréè  Ue  l'Assem- 
Mée  nationale;  les  qtfatre  hérauts  et  lé  roi  d'armes  éuiëht 
plaeés  au  milna*  Le  trdde  était  élevé  sitr  liae  estr«4é  qui 


oc.  upait  le  fond  de  la  salle  jusqu'à  la  seconde  colonne.  An 
bas  de  cette  estrade,  autour  d'une  tal^fe^Se-trouvaient  ranp^és 
les  minisires.  Un  seul  tabouret  était  vacant; c'était  oclui  de 
M'.  Pïeéker. 

Sur  les  onze  heures,  le  roi  sortît  de  sén  cliâteau.  La 
voilure  du  roi  était  précédée  et  suivie  de  la  r.iucorineric, 
des  pages,  des  é^uyérs^  éf  éftSi^  dé9  ^atf é  ëam^^ht  des 
gardes-du-corps. 

Le  roi,  accompagné  des  princes  du  sang,  des  ducs  et 
pairs,  dés  tt^Haînef  dé»  gardï<»-<fu^ôfiMr,  .est  enti'C'  «fans 
l«  Satie.  A  son  arrivée^  h$  tfépdfâ  m  Rteol  el  ils  se  re^ 
ptacfflt  ensulie. 

Le  f of  pronefnée  nft  AseocM  ptntr  MMMéér  f ébfet  de 
aaaéaoee.  IlestcoiiYaeiaeetfefmiet; 

•  Messieurs,  je  croyais  avoir  fait  fout  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  pourïe  bien  de  mes  peuples,  lorsque 
j'avais  pris  la  résolution  de  vous  rassembler,  lorsque 
j'avais  surmonté  toutes  les  difHcttIfés  dont  votre  con- 
vocation était  entourée,  lofsqne  fêtais  ^allé,  pour 
ainsi  dire,  au-devant  des  vcèiix  de  fa  nation,  en  ma- 
nifestant a  Tavance  ce  que  je  voulais  faire  pout  son 
bonheur. 

«  IJ  semblait  que  vous  n'aviez  qu*â  finir  ttion  ou- 
vrage, et  la  nation  attendaiît  avec  impatience  le  mo- 
ment où,  paf  le  concours  drS  vues  bienfaisantes  de 
son  souverain,  et  du  zèle  éclairé  de  ses  représentants, 
elle  allatt  jouff  des  p^spérïfés  queciette  onion  devait 
leur  prcfcurcf . 

*  Les  Etats-Gén#rafit  «ont  mTvertedeptrfs  pt^â  de 
deux  mois,  et  ils  n'ont  point  pxi  encore  s'ehtebJre  sur 
les  pfrélimînaîres  de  leurs  opérations.  Une  parfaite 
intelligence  aurait  dû  naîtr<?  du  seul  amour  de  la  pa- 
trte,  et  une  funeste  division  jette  l'alarme  dans  tous  I(*s 
esprits.  Je  veut  le  Cfoifc,  et  j'ahne  à  le  (lenser,'  les 
Ffaneais  ne  sont  pas  diangés.  Mais^  pour  éviter  de 
faire  a  aucun  de  vous  des  reproches,  je  considère  que 
le  Renouvellement  des  Etat»-Gffiéraux  après  un  si 
long  ientiti  l'agitation  qui  l'a  {irëeiNlé,  le  but  de 
cette  convocation,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
blait voâ  ancêtres  j  les  restrictions  dans  les  pouvoirs, 
et  plusieurs  autres  circonstances,  ont  dâ  nécessaire-* 
ment  amener  des  oppositioMi  des  débats  et  des  pré- 
tentions eiagérëes* 

«Je dois  ao  bien  commun  de  mon  roy;lt]me,fe 
me  dois  k  itioi-mém^  de  faire  cesser  ces  funestes  di- 
visions. C'est  dans  cette  résolution,  messieurs,  que 
je  vous  rassemble  de  nouveatt  anionr  de  moi  ;  c'est 
comme  le  nè^e  commun  de  tons  mes  sujets ,  c'est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  foyatime ,  que 
je  viens  en  tetraccr  le  véritable  esprit,  et  réptimer 
les  atteintes  qui  ont  pu  f  être  portées. 

«  Mais,  messieurs,  après  avoif  étitblî  (^siréinenf 
les  droits  res|iectifs  des  différents  ordres,  j'attends 
du  «èle  pouf  la  patrie,  des  deux  premiers  orm-es,  j'at-* 
tends  de  leuf  attachement  pour  ma  personne,  j'at- 
tertds  de  la  connaissance  qu'ils  oiit  des  maux  urgents 
de  l'Etat,  que  dans  les  affaires  c^ui  regardent  le  bien 
général,  ils  seront  les  premiers  a  proposer  une  réu- 
nion d'avis  et  de  sentiments  due  je  rerarde  comme 
nécessaire  dans  la  crise  actuelie^  qui  tloit  opérer  lé 
salut  de  l'Etat.» 

Un  des  letrêtalres  fl*Btat  Ht  entalte  la  déclaration  soi' 
vaille  : 

Déclaralion  du  roL  coneernanl  la  présenté  tenuê    \J 
des  États-Généraux.  r\ 

Art.  le't  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entirr, 
comme  essentiellement  liée  a  la  constitution  de  son 
royaume;  aue  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  oRdreSi  formant  trois  chambres,  délibéranl 
par  ordre^  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  soute- 
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fam,  eoinrfriir  es  Mihërer  êir  eommim,  puissent 
seuls  être  oonsidérés  comme  formant  le  em  ps  des  re- 
présentants (le  h  naâon.  En  conoécfii^ne»,  le  i^i  a 
déchré  milles  les  dëltbënitioiis  prises  par  tes  (ti^^iMs 
de  l'ordre  du  tîe rs^état,  le  tT  de  ce  mois,  ainsi  qne 
«v!Î!es  qiii  auraient  pu  ^entRiivrfr*  tomme  illë^srles  et 
JnconstitutioDoelieb. 

H.  SaMarjestë  déclare yaliite^totis lespou^oirsTë- 
rifiés  ow  à  Ti^rilbr  dans  chaque  chambre,  sur  lesquels 
il  ne  s'est  poim  éltté  on  ne  sVh'»ver»  point  de  contes- 
tation  ;  ordomie  S»  M&jestë  ffall  en  sera  donne  com- 
munication respective  entre  les  ordres. 

QnantauxpouToivsqiit  pourraient  être  «on^stés 
dans  chaifiie  ordre,  et  scif  lesquels  les  parlfe^intéres^ 
sées  se  pomrvoierâient,  i\  j  sera  statué,  pour  la  pré- 
sente ternie  d^s  Btats-Oéaéraitx  setttemont,  ainsi  qa*il 
sera  ci-après  ordonne. 

tlL  Le  roi  casse  et  amnite ,  comme  anti-constî- 
tutioimeHes,  contraires  anx  lettres  de  convocation  et 
opposéesèrintérêtde  TÊiat,  le»  restrictions  des  pou- 
voirs qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  anx  Etats- 
Généraux,  lesemp^herarient  d'adopter  les  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com- 
mun, pr  le  vœu  distinct  des  trois  oi^es. 

IV.  Si,  contre  les  intentions  du  roi,  queîqucs-imiJ 
des  dératés  avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne 
point  s  éearler  d'une  forme  de  détibéraftion  quelcon- 
que, Sa  Majesté  laisse  à  leur  conscience  de  considé- 
rer si  les  dispositions  qu'elle  va  régler  s'écartent  de 
la  lettre  oa  aê  ^esprit  de  Tèngagenf^nt  qu'ils  auront 
pris. 

V.  Le  roi  permet  «ttf  députés  qnf  se  croiront  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demfander  k  leurs  commet- 
tants on  nouveau  pouvoir;  mais  Si  Majesté  leur  en* 
joint  de  rester,  en  attendant,  aux  Bfàts-Généraux 
pour  assister  à  tentes  les  délibérations  sur  les  affaires 
pressantes  de  l'Etat  et  y  donner  un  avis  eonsultatif. 

Vi.  Sa  Majesté  déclare  que,  dans  les  tenues  srri- 
Tantesd^Btats-Générant,  elle  ne  souffrira  ras  que  les 
cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamafe  considé- 
rés comme  impératifs;  ils  ne  doivent  être  que  de 
simples  instructions  confiées  à  la  <xmsc}en<;e  et  à  la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VII.  Sa  Majesté  ayant  exhorté  <  pour  le  saint  de 
l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant  cette  te- 
nue d*Etats  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
sur  les  affaires  d'une  utilité  générale,  veut  faire  con- 
naître ses  intentions  sut-  la  manière  dont  il  pourra  y 
étreproeédé. 

VIII.  Seront  nommément  excfptée^  d(^ affaires  qni 
pourroht  éti-e  traitées  ço  ciommnn,  celles  qui  regar- 
dent les  droits  antiques  tt  constitutionftels  des  trois 
ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  pro- 
chains Ètats-Ôénéraux,  les  propriétés  féodales  et  sel- 
grneuriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  hono- 
riliquesdes  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera 
nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  qui  pourraient 
Intéresser  la  religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le 
régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  réguliers. 

X.  Lesdéliliérations  à  prendre  par  les  trois  ordres 
réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et  sur  lesquelles 
les  parties  Intéressées  hé  pourvoiraient  atix  Etats- 
Généraux,  sel-ont  prisés  â  la  plui^Iité  des  suffrages  ; 
mais  si  les  deux  tiers  des  voix,  dans  l'un  des  trois  or- 
dres, réclamaient  contre  la  délibération  de  TAssem- 
blée,  l'affclireserâ  rapportée  au  roi  pour  y  être  déll- 
nitivement  statué  par  Sa  Majesté. 

XI.  Si,  dans  Ihvuc  de  fhcillterla  réunion  dès  trois 
ordres,  ils  désiraient  ^ue  les  délibérations  quils  au- 
ront à  prendre  en  commun  passassent  seulement  à  là 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  Sa  Majesté  est  dis- 
posée à  autoriser  cette  forme. 


Xrr.  tes  affbfi«rq«f  aimJtif  éWdl%«(«iw^dansle§ 
assemblées  d^s  trois  ordres  réunis  sercmt  remises  !« 
lendemain  en  d«»lrbératfon,  si  cent  membres  de  t'As* 
semblée  se  réunissent  pour  en  fbire  la  demande. 

XIII.  Le  roi  désire  qtie  dans  cette  circonstance, 
et  pour  ramener  les  esprits  à  la  conciliation,  lès  trois 
chambres  commencent  k  nommer  séparément  une 
commission  composée  du  nombredes  députés  qu'elles 
joferont  eonveuable,  pour  préparer  la  fbrme  et  la 
disiribntion  des  bureaux  de  couterences  qui  devront 
traiter  les  différentes  afl^ires^. 

XIV.  L'assemblée  générale  des  députés  des  tToîy 
ordres  sera  présiA*epar  les  présidents  choisis  par  cha- 
cun des  ordres  et  selon  leur  rangonllneire. 

XV.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  kr  liberté  même 
*»s  siïffrages,  exigent  que  Sa  Majesté  défcndfe,  comme 
elle  loteit  expressément,  qu\iucoîie personne,  autre 
qne  les  membresdes  trois  ordres  composant  les  Etats- 
Généraux,  puissent  assister  à  leurs  délibérations,  soif 
qn'ife  les  i>rennent  en  commun  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

-  J'ai  voulu  aussi,  messieurs,  vous  faire  rentettre 
sous  le^  yeux  les  différents  bienfaits  q,ue  j'accorde  à 
mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle 
dans  le  cercfe  que  je  vais  tracer  ;  car  j'adopterai  avec 
plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera  pro- 
posée par  les  Etats-Généraux.  Je  puis  dire,  sans  me 
ftiire  illusion,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour 
aucune  nation  ;  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux 
mérité  par  ses  sentiments  que  la  nation  française!  Je 
ne  craindrai  pas  de  Texprimer;  ceux  qui,  par  des 
prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l'effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d'être  regarcies 
comme  Français.  « 

Ce  discours  est  suivi  de  la  leeture  de  la  déclaralioa  %ue 
voici  : 

ïkclaralion  du  intintiam  du  roi^ 

Art.  !•'.  Aucun  nouvel  imprtt  ne  sert  établi,  au- 
ctm  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé 
par  les  lois,  sans  16  consentement  de^  représentants 
de  la  nation. 

IL  Les  impositions  notrveïïes  qui  seront  établies, 
ou  les  anciennes  qui  seront  prorogées,  ne  le  seront 
que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  tenue  suivante  des  Etats-GAiéraux. 

Ilf .  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occasion  oé- 
cesffiire  d'un  accroissement  d'imiil^ts,  aucun  n'aura 
lieu  sans  le  consentement  des  Etats-Généraux,  sous 
la  condition  toutefois,  qu'en  cas  de  guerre,  ou  d'au- 
tre danger  national,  le  souverain  aura  la  faculté 
dTcmprunter  sans  délai  jusqu'à  la  Concurrence  d'une 
somuic  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du 
roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  le  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  Etats-Généraux  examineront  avec  soin  la 
STtf^•T^'on  des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les 
rens<»ignements  propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

V.  Le  bbleau  des  revenus  et  des  dépenser  sera 
rendu  public  Chaque  année,  dans  une  forme  propo- 
sée par  les  Etats-Généraux,  et  approuvée  par  Sa 
Majesté. 

VI.  Les  sommes  attribuées  â  chaque  département 
seront  déterminées  d'une  manière  fixe  et  invariable, 
et  le  roi  soumet  ft  cette  règle  générale  les  fofuls 
m^mes  qui  sont  destinée  à  l'entretien  de  sa  maison. 

VU.  Le  roi  veut  que  pour  assurer  celte  fixité  de* 
diverses  dépenses  de  l'Etat,  il  lui  sôit  indiqué  par  les 
Etats-Généraux  les  dispositions  propres  à  remplir  ce 
but,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s'accordent 
avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  Indispensable  du 
service  puolic. 
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Vni.  Les  représentants  d*nne  nation  fidèle  aux  lois 
de  rhonneur  et  de  la  probité  ne  donneront  aucune 
atteinte  à  la  foi  publiçiue,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la 
confiance  des  créanciers  de  FEtat  soit  assurée  et  con- 
solidée de  la  manière  la  plus  authentiaue. 

IX.  Loi-sque  les  dispositions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  renoncer  à  leurs  pri- 
vilèges pécuniaires,  auront  été  réalisées  par  leurs 
délibérations,  Tintention  du  roi  est  de  les  sanction- 
ner, et  qu*il  n*existe  plus,  dans  le  paiement  des  con- 
tributions pécuniaires,  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une  disposition 
si  importante,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le 
royaume,  et  qu*on  réunisse  cet  impôt  soit  aux  ving- 
tièmes, soit  à  tout  autre  imposition  territoriale,  ou 
qu*il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,  mais 

oujours  d'après  des  proportions  justes,  égales,  et 
sans  distinction  d*état,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli 
du  moment  où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de 
l*Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte  nalance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront 
constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  ex- 
pressément sous  le  nom  de  propriétés  les  dimes^ 
cens,  rentes^  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneu- 
riaux, et  généralement  tous  les  droits  et  préroga- 
tives utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux  terres  et 
fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  TEtat  continue- 
ront à  jouir  de  Texemption  des  charges  personnelles; 
mais  le  roi  approuvera  que  les  Etats-Généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges 
en  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors  tous  les 
ordres  de  l'Etat  y  soient  assujétis  également. 

XIV.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  déterminer, 
d'après  l'avis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les 
emplois  et  les  charges  qui  conserveront  à  l'avenir  le 

Sriviléee  de  donner  et  ne  transmettre  la  noblesse.  Sa 
lajeste  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'Etat, 
se  seraient  montrés  dignes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens  d'une  manière  solide  et  durable , 
invite  les  Etats-Généraux  à  chercher  et  à  lui  propo- 
ser les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  Ta- 
bolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
cachet,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et 
avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager, 
dans  certains  cas,  l'honneur  des  familles,  soit  pour 
réprimer  avec  célérité  les  commencements  de  sédi- 
tion, soit  pour  garantir  l'Etat  des  effets  d'une  intelli- 
gence criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  feront 
connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dil 
à  la  religion,  aux  mœurs  et  u  l'honneur  des  citoyens. 

XVII.  U  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou 
généralités  du  royaume,  des  Etats  provinciaux  com- 
posés de  deux  dixièmes  des  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l'ordre 
ëpiscopal;  de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  no- 
blesse, et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers- 
état. 

XVllf.  Lesmombresde  cesEtats  provinciaux  seront 
librement  élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  me- 
sure quelconque  de  propriétés  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éliginle. 

XIX.  Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  délibére- 
ront en  commun  sur  toutes  les  affaires,  suivant  Tu- 
sage  observé  dans  les  Assemblées  provinciales,  que 
ces  Etats  remplaceront. 


XX.  Une  commission  intermédiaire,  choisie  par  ces 
Etats,  adounistrera  les  affaires  de  la  province  pen« 
dant l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  etcescom^ 
missions  intermédiaires,  devenant  seules  responsy 
blés  de  leur  gestion,  auront  pour  délégués  des  per- 
sonnes choisies  uniquement  par  elles  ou  par  les 
Etats  provinciaux. 

XXI.  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation 
intérieure  des  Etats  provinciaux,  et  pour  le  choix  des 
formes  applicables  a  l'élection  des  membres  de  cette 
Assemblée. 

XXII.  Indépendamment  desobjetsd'administration 
dont  les  Assemblées  provinciales  sont  chargées,  le 
roi  confiera  aux  Etats  provinciaux  l'administration 
des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité, 
des  Euiants-Trouvés  ;  l'inspection  des  dépenses  des 
villes,  la  surveillance  sur  1  entretien  des  forêts,  sur 
la  ^arde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets 
qui  pourraient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les  pro- 
vinces où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les  réclama- 
tions élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées, 
devront  fixer  l'attention  des  Etats-Généraux  ;  ils  fe- 
ront connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice 
et  de  sagesse  qu'il  estconvenable  d'adopter  pouréta- 
blir  un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes 
provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  s'occu- 
per de  la  recherche  des  moyens  propres  à  tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans 
ses  mains,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vues 
sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à  faire, 
relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-Généraux  s'occuperont  du  projet 
conçu  depuis  longtemps  par  Sa  Majesté,  de  porter  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  afin  que  la  plus 
parfaite  liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  Majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  l'importance  de  ce  revenu  soient 
discutés  soigneusement,  et  que  dans  toutes  les  suppo- 
sitions on  propose,  au  moins,  des  moyens  d'en  adou- 
cir la  perception. 

XXVII.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  examine  atten- 
tivement les  avantages  et  les  inconvénients  des  droits 
d'aides  et  autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue  la. 
nécessité  absolue  d'établir  une  exacte  balance  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par 
sa  déclaration  du  23  septembre  dernier.  Sa  Majesté 
examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  (|ui 
lui  seront  présentés  relativement  a  l'administration 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  pro- 
mulguer pendant  la  tenue  et  d'après  l'avis  ou  selon 
le  vœu  des  Etats-Généraux,  n'éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  aucun  retar- 
dement ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'étendue  de  son 
royaume. 

XXX.  Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la  corvée 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  soit  en- 
tièrement et  pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de 
main-morte,  dont  Sa  Majesté  a  donné  l'exemple  dans 
ses  domaines,  soit  étendue  a  toute  la  France,  et  qu'il 
lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  possession  d« 
ce  droiL 

XXXII.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment 
aux  Etats-Généraux  les  règlements  dont  elle  s'occupe 
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pour  restreindre  les  capilaîneries,  et  donner  encore 
dans  cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  à  ses  Jouis- 
sances personnelles,  un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples. 

XXX III.  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  consi- 
dérer le  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses  rapports,  et 
à  s'occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  h 
la  deTcnse  de  l'Etat,  avec  les  adoucissements  que  Sa 
Majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d'ordre  public  et  de  bienâisance  envers  ses  peuples, 
que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées  par  son  autorité 
pendant  la  présente  tenue  des  Etats-Généraux,  celles 
entre  autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à  l'éga- 
lité des  contributions,  à  rétabhssement  des  Etats 
provinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans 
le  consentement  oes  trois  ordres,  pris  séparément; 
Sa  Majesté  les  place  à  l'avance  au  rang  des  propriétés 
nationales,  qu'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les 
autres  propriétés,  sous  la  carde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  Etats- 
Généraux  à  s'occuper,  de  concertavec  elle,  des  grands 
objets  d'utilité  publique,  et  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  son  peuple,  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  qu'elle  veut  conserver  en  son 
entier,  et  sans  la  moindre  atteinte,  l'institution  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militabe,  tels  <)ue  les  monarques  français  en 
ont  constamment  joui. 

Le  roi,  aTink  de  se  retirer,  pronoiiee  an  troiiième  dis- 
cours que  noos  tranacrif  oot. 

«  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  le  résultat  de 
mes  dispositions  et  de  mes  vues;  elles  sont  conformes 
au  vif  désir  que  j'ai  d'opérer  le  bien  public;  et  si,  par 
une  fetalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez 
dans  une  si  belle  entreprise,  seul,  je  ferai  le  bien  de 
mes  peuples;  seul,  je  me  considérerai  comme  leur 
véritable  représentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers, 
connaissant  l'accord  parfait  qui  existe  entre  le  vœu  le 
plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bienfai- 
santes, j'aurai  tonte  la  conGance  que  doit  inspirer 
une  si  rare  harmonie,  et  je  marcherai  vers  le  but  au- 
quel je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fer- 
meté ou'il  doit  m'inspirer. 

«Réfléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vos  pro- 
jets, aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force 
de  loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je  suis 
le  ffarant  naturel  de  vos  droits  respectif  ;  et  tous  les 
orares  de  l'Etat  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable 
impartialité. 

«  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 
injustice.  C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  le 
bonheur  de  mes  peuples  ;  et  il  est  rare  peut-être  que 
l'unique  ambition  d^un  souverain  soit  d'obtenir  de 
ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfiiits. 

•  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout 
de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y  re- 
prendre vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  • 

Après  le  départ  da  rot,  les  dèpatés  de  la  noblesse  et  une 
partie  de  cem  du  clergé  se  relirnit  :  toos  les  membres  de 
fAssemblée  natkmale  et  plusieurs  curés  restent  immobiles 
à  leur  place. 

Quelque  temps  après,  le  marquis  de  Breié  s'approche 
dopréMdeiit,  et  dit: 


roi. 


«  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du 
_  Ji.  • 

\       M.  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  arec  le  ton  et  les  gestes 
^  de  riudiguaUoo,  et  répond  ainsi  i 


•  Oui,  monsiedr,  nous  avons  entendu  les  inten* 
dons  qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous,  qui  ne  sau- 
riez être  son  or^ne  auprès  des  Etats-Généraux; 
vous,  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  droit  de  parler,  vous 
n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce- . 
pendant,  pour  éviter  tout  équivoque  et  tout  délai,  je/ 
déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  faire  sortir/ 
d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer/ 
la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  pan 
la  puissance  des  baïonnettes.  •  / 

D'une  Totx  uoanime  les  députés  se  sont  écriés  :  tA 
est  le  TŒU  de  rAisemblée. 
Le  grand-maître  des  cérémonies  se  retire. 
Un  morne  silence  règne  dms  T Assemblée. 

M.  Camus  :  Le  pouvoir  des  députés  composant 
cette  Assemblée  est  reconnu  ;  il  est  reconnu  aussi 
qu'une  nation  libre  ne  peut  être  imposée  sans  son 
consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés,  que  sera-ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons  per- 
sister, sans  aucune  réserve,  dans  tous  nos  précédents 
arrêtés. 

M.  BAB!f  AVE  :  Votre  démarche  dépend  de  votre  si- 
tuation ;  vos  arrêtés  dépendent  de  vous  seuls.  Vous 
avez  déclaré  ce  une  vous  êtes  ;  vous  n'avez  pas  besoin 
de  sanction  :  1  octroi  de  rimpdt  dépend  de  vous 
seuls.  Envoyés  par  la  nation,  organes  de  ses  volon- 
tés pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligea  de 
demeurer  assemblés  aussi  longtemps  que  vous  le 
croirez  nécessaire  à  l'intérêt  de  vos  commettants.  Il 
est  de  votre  dignité  de  persister  dans  le  titre  d'i«- 
temblée  nationale. 

M.  Glezen ,  député  de  Rennes^  ayant  parlé  des 
applaudissements  indiscrets  de  quelques  membres 
des  deux  premiers  ordres,  ajoute  :  •  Le  pouvoir  ab- 
solu est  dans  la  bouche  du  meilleur  des  rois,  dans 
la  bouche  d'un  souverain  qui  reconnaît  ({ue  le  peuple 
doit  faire  ses  lois.  C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans 
une  Assemblée  nationale  ;  c'est  un  souverain  qui 
parle  en  maître,  quand  il  devrait  consulter.  Que  tes 
aristocrates  triomphent  ;  ils  n'ont  qu'un  jour  :  le 
prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  11 
faut  mourir  pour  la  patrie.  Vous  avez  pris,  messieurs, 
des  délibérations  sages;  im  coup  d'autorité  ne  doit 
pas  vous  effrayer.  » 

MM.  Pétion  de  Villeneute,  Bntot,  Garât  Talné,  Tabbé 
Sieyès  et  Tabbé  Grégoire  appuient  atec  énergie  le  parti 
proposé. 

On  prend  les  voix  par  assis  et  le? é ,  et  l'Assemblée  na« 
tionale  déclare  unanimement  qu'elle  peniste  dans  ses  pré- 
cédents arrêtés. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  C'cst  aujourd'hui  que 
je  bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle  mi^rit  de  si  beaux 
fruits  dans  l'Assemblée  nationale.  Assurons  notre  ou- 
vrage, en  déclarant  inviolable  la  personne  des  dépu- 
tés aux  Etats-Généraux.  Ce  n'est  pas  manifester  une 
crainte  :  c'est  agir  avec  prudence;  c'est  un  frein 
contre  les  conseils  violents  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat,  celle  mollon  est  adoptée  à  la 
pluralité  de  493  toîi  contr«  34  ;  et  l'Assemblée  se  sépare 
après  iToir  pris  Farrété  suirant  : 

-  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne 
de  chaque  député  est  inviolable  ;  que  tous  particu- 
liers, toutes  corporations,  tribunal ,  cour  qu  com- 
mission qui  oseraient,  pendant  ou  après  la  présente 
session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  Taire  ar- 
rêter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou  dis- 
cours par  lui  faits  aux  Etats-Généraux  ;  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  letur  ministère  à  au- 
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oon  deadits  «tlentet9«4e  qmlmt  purt  qu'ils  fussent 
onionafs,  soiit  itiràoies  et  traître  envers  la  nation, 
etcou^blfsde  criaie  oapiul.  L'Assemblée  n^itionale 
arréle.fiiedans  l«seas«ufidite  elle  pi^fB^dra  toutes  le& 
mesaros  néeessMues  p&at  i-ech^rcaer,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  «o  «ftroot  les  auteuis,  instigateurs  ou 
exccuteuBS.  » 

Sar  4e  sarplns,  l'Assemblée  a  eontimié  la  séanoe  à 
demain  •  lieorrek 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de 
Mm.  du  dprgè.  Qêwl  ^md  les  irav^airs  <éui«it  «néilf  es 
ont  donné  li'ur  voix  lors  des  opioÛNis;  elles  avlaeS'OBt  da* 
mandé  qiril  fût  Ikit  mention  4e  leur^pi^senoe. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Fréndenee  4e  Jf .  BaiUy. 

6éANCB  vu  MBBCBBIM  2(  ICm. 

Afttès  la  leatane  4b  fi»oè»*ierbalrie  «la  veille,  il  est ar- 
rélé  qu'il  sera  étabH  une  imprimerie  à  VfTsailles,  pour  tes 
travaux  de  r^sneroblée  oulionale;  et  M.  Baudouin,  député 
suppléant  de  Parts,  a  été  nommé  son  imprimeur. 

M.  le  président  lit  une  leUre  du  garde-des-sce^mx ,  et 
une  antre  du  marquis  de  Brexé.  Toutes  deux  ont  pour 
objet  d^annoncer  que  les  ordres  du  roi  sont  que  rentrée 
de  la  salle  des  députés  du  tiers-état  soit  désormais  dans  la 
me  du  Grand-Chantier» 

Un  membre  dit  qu'on  a  fermé  les  portes  de  communi- 
cation iniéiieure  de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire 
avait  empêché  PAssembiée  d*7  continuer  ses  séances; 
qu*elle  est  actuellement  investie  de  troupes  sous  les  armes, 
soii  dans  riutérieur  de  VàùlpU  soit  dans  les  diSéieotes 
avenues;  ce  qui  cfi,  contraire  également  à  la  li|>erté  de 
r Assemblée,  et  au  droit  qu^clle  a  d'exercer  elie-mc'me  sa 
police  intérieure  et  extérieure.  Il  propose  de  prendre  des 
informations  sur  If  s  ordres  dont  les  troupes  sont  chargées, 
pour  délibérer  sur  le  tout. 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévdté  de  Phdtel  entre,  et 
dit  aa*il  est  char^'é  d'empêcher  les  étrangers  d*entrer  dans 
la  salle  de  PAssemblée,  et  qu'il  y  avait  une  porte  de  com« 
mtinication  intérieure,  dont  il  n*a  pas  ordre  4*empécber 
Tusage  à  messieurB  -les  députés. 

MM.  de  Rostaing  et  deGouy,  avec  M.  PSsnn  du  Galand, 
l*un  des  secrétaires,  sont  chargés  de  prendre  des  infor- 
mations sur  les  ordres  dont  étaient  chargées  les  troupes 
{»>ncée^  à  Pcxtéiieur  de  l'hôtel;  ils  sortent  pour  remplir 
'objet  de  leur  rmission.  Itentré<(,dan8la  sallç.  Us  rappar- 
Irni,  par  l'orgiiucde  M*  Pisoa  du  Galand,  qq'uyant  de* 
mandé  l'orTicier  commandant,  M.  le  comte  du  fielley, 
lJiMdei«ai»tde.^  gard^  frMBçiiises,  s'i^t  p^é^nié,  et  leur  a 
d  t  «lu'ii  avilit  i!ord*e  de  hùs-^er  eiiitrer  L  Loiile  lirure,  tant 
iiidividiiellemenl  que  coliectivemenl,  tons  les  mambces  des 
£ia>s^Géi  éiuux  dann  l.i  suite  de  l'Assemblée  générale,  et 
df  ne  pas  y  laisser  entrer  li*s  étrangers;  et  qne  1rs  gard«'S 
placées  aut  drlTêrenlrs  avenue»  n^étaient  d'-stinées  qu'à 
indiquer  les  divers  aeeès  des  salles  parlicu Hères. 

M.  MouNiER.  Je  fais  la  mation  de  présenter  une 
adresse  au  roi,  pour  lui  exposer  que  les  représentants 
(le  la  nation  doivent  avoir  la  police  du  lieu  de  leur 
Assernbli'C,  et  lui  demander  que  les  troupes  aient  à 
se  retirer  des  environs  de  la  salle  des  Etats  libres  et 
généraux,  attendu  que  leur  présence  est  incompatible 
avec  la  liberté  de  l'Asseinbléc  ;  et  que  si  le  roi  ne  les 
écnrtf  pas,  rAssemblée  nationale  se  verrftitfofcée  de 
se  trorisfërer  ailleurs. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée. 
Pendant  le  cours  de  la  discussion,  quelques  membres 
se  plaignent  de  la  conduite  du  garde-des-sceaux. 

M.  LE  oesiTB  i>E  MiBAnBAU  :  J^aurais  dénoncé  dès 
atyotird-huinion  di^neoousin,  legarde^desHSoeapx, 
lijeiU'aiMisk.  QfirtniukmwûvfitteBt  fondée  .qu*il  1 


donnei*a  ce.<oir  «a  oëmissiop  ;  mais  je  meidsenre  de 
le  iaire. 

La  délibéralioii  anr  la  maliaii  de  M.  Mouoier  ot  inter- 
rompue par  l'anivée  du  clergé,  préeédé  «t  annoBeé  par 
sao  iiiMs«îer. 

4M  coclésiasti^aas  formant  la  «aaiorilé,  à  la  tête  dcs« 
^uels  sont  MM.  ksarabevéquesde  Vienne  ei  de  Bordeaux, 
les  éytques  de  GiMiUuces,  Qiarlres  et  iUiodei,  avancent 
au  milieu  de  la  salle,  ^ui  ralentit  d'appLaudissaments  et 
d*acclamaLioi)s  luiiversels. 

Un  secrétaire  porte  devant  eux  las  pouf  oim  qui  aisîeiH 
élé  véiillt^  dans  le  comité  assemblé  le  luadi  précédent. 

|f.  l'archevêque  de  Vienne,  après  a  voir  pris  plaae^cdié 
du  préskient,  à  rinvitation  de  l'Assemblée,  dit  : 

•  Mesaeurs,  la  oiajortté  du  clergé  a  déljb^  ce 
matin,  dans  la  salle  où  étaient  assemblés  les  députés 
de  Tordre  aux  Ëtats-^Sënérêux,  qu'il  ïùt  itHereatic 
trois  ordres  réunis  du  contenu  du  procès- Vierbal  de 
k.séaoce  royale  qui  fut  tenue  liier. 

«  Je  prie  rAssesoblëe,  àlaifuelleyieAt  de  se  réunir 
lamaiorité  de  Tordre  du  «lergé,  de  procéder  ioces- 
aaauaeBtà  k  vérifioatien  commune  ai»pouvoiis  des 
membres  du  clergé,  oui  ne  Tont  paseocore  été, pour, 
«l'ils  puissent  déliberM*  dans  TAssemblee  ^érale 
des  reôréseolants  de  la  nation  de  tout  ce  qm  «'est 
passé  aaas  la  séanoe  royale  dont  je  viens  de  garler.  • 

M.  DHIon,  curé  du  Yieux^Pousauges^  dont  les  pouvoirs 
•ont  vérifiés,  est  Invité  par  t* Assemblée  à  «'adjoindre  pro- 
visoirement aux  deux  secrétaires. 

On  procède  il  Pii^ppel  des  membres  du  clergé.  AuxAoais 
des  cinq  prélats  et  de  MM.  Grégoire  et  JaU^t,  curés,  on 
renouvelle  les  applaudissements. 

On  prononce  le  nom  de  M.  l'archevêque  d*Aîx. 

M.  Bouche,  député  de  cette  sénéchaussée,  le  dénonce 
comme  infidèle  à  son  mandat,  qui  lui  prescrit  la  "réunioB 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  se  lève,  an  disant  : 

■  J'ai  l'honneur  d'observer  que  nous  ne  connais- 
sons pas  de  scission  et  que  nous  avons  Tespérance 
d'être  tous  réuuls  ;  nous  dcuiaudons  que  cette  dé- 
nonciation ne  soit  pas  écrite.  • 

i.*As«anMée,  v««lant  donner  we  mamae  de  déféceatf 
au  clergé,  arrête  aussitôt,  «pitr  acclamation,  qu'il  sera 
siu^is  à  la  demande  de  M.  Bouche^  pour  conserver  le  bon. 
au{?ure  de  la  réunion  totale. 

Pendant  l'appel  du  clergé,  on  reçoit  une  lettre  de  M. 
N(H:ker  adressée  à  M.  le  inésidcnt,  par  laquelle  il  le  prie 
d'Oire  l'interprète  de  sa  reconnaissance  auprès  de  l'As- 
semblée pour  les  marques  d'estime  et  d'intérêt  quHI  vient 
d'en  recevoir. 

L'Assemblée  témoigne  «es  santoeols  par  4e  grands  ap- 
plaudissements. 

M.  le  présidant  dit  qn^ll  rendra  oompte  à  M.  le  direc- 
teur-général des  Gnanresde  Tipkpressâoa  que  sa  4attre  a 
produite  dans  TAmemlMée. 

M.  i'arcliev<^que  de  Vienne  annonce  que  Pinteiitian  du 
dergé  estpareîilflmenl  de -la  lui  .témoigner. 

On  termine  la  séance  par  le  rapport  des  travaux  du. 
comité  de  v^fiaatipu»  assemblé  te-31  «bas  M.  l'arcbavêque 
de  Bordeaux* 

iXERGé. 

tes  m(*mbres  du  clergé  se  sont  rendus  à  neuf  heures 
dans  la  salle  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler.  On  a 
proposé  de  commencer  par  lu  lecture  de  la  déclariltioii  du 
roi.  La  plus  grande  partie  des  membres  s'y  sont  opposés, 
et  ont  deoMudé  qu'on  allât  auparavant  aui  «ois  poursa- 
voiv  ai  la  osajarilé  avait  été  pourla  vévIficBtion  coninHiNe 
ou  non.  L'autre  partie  a  objVcté  que  ce  qui  avait  été  Aiit 
posténevreoMot  à  la  séuiMe  du  49  de  ae  mois  était  in- 
connu à  l'Assemblée;  que  Tordonuaoce  da  roi  cassant  ai 
annulant  tout  ce  qui  «'était  lait,  il  ne  fallait  plus  s'occuper 
des  actes  précédents,  mais  recommencer  toutes  les  opéra* 
tioos»  à  dater  de  la  séance  royale. 

(La  atu^e  au  no  j^roclmn.) 


Vêtu,  Tjp.  H«vi  rlon,  rut  tiwiacién,  f« 
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Du  %i  au  21  imf^  nS9. 


FRANCE 

De  Parié,  U  37  juin*  «»•  La  iéuncB  royale,  dont  la 
majorité  de  la  noblesse  et  une  grande  partie  du  cler- 
gé attendaient  le  triomphe  de  leur  cause,  sembla  par 
une  fatalité  singulière  accélérer  leur  défaite  en  aug- 
mentant le  créait  de  M.  Necker,  dont  le  parti  aristo- 
cratique cherchait  par  toute  sorte  de  moyens  à  occa- 
sionner la  disgrâce.  A  peine  le  roi  fut-il  retourné  au 
château  qu'il  y  fut  suivi  par  une  foule  de  citoyens. 
Plus  de  eux  mille  hommes  remplirent  les  terrasses  et 
les  cours  :  on  se  portait  dans  la  galerie  et  les  appar- 
tements, et  le  mécontentement  public  éclatait  par  des 
murmures  et  par  des  cris. 

La  majeure  partie  des  membres  des  communes  se 
rendit  chez  M.  Necker  ;  tous  le  conjuraient  de  rester 
fidèle  à  la  nation  et  du  roi,  et  de  aemeurer  dans  le 
ministère;  madame  Neckeri  qui  était  présente,  an- 
nonça que  M.  Necker  avait  donné  la  veille  sa  démis- 
sion au  roi,  et  que  Sa  Majesté  Tavait  refusée*  La  cons- 
ternation devenait  générale.lorsquesur les  six  heures 
du  soir  la  reine  le  fit  appeler,  et  le  fit  passer  de  chez 
elle  dans  le  cid)iiiet  du  roi.  '    . 

La  nouvelle  s'en  répandità  rinstàntdans  Versailles. 
L^inauiétude  et  le  désir  d'apprendre  quelle  serait  Tis- 
sue  ae  la  conférence  du  directeur  des  fiuances  avec 
8a  Majesté,  y  attira  une  immense  multitude.  Sur  les 
six  heures  et  demie  du  soir,  le  ministre  sortit  à  pied 
par  une  porte  latérale  qui  donne  derârppartemetit  du 
roi  dans  la  cour  des  princes.  Dès  qu*il  parut,  mille 
voix  s'écrièrent  :  Vive  Jf.  Necker!  On  1  entourait  de 
tons  cAtés  pour  le  questionner  et  Tentendre.  Un  hom- 
me du  peuple  se  jette  a  ses  ^noux  en  criant  :  Mon- 
seigneur, resteM-vout?  Oui,  mon  ami,  lui  répondit- 
il,  en  le  relevant;  et  se  retournant  vers  le  public  : 
Oui,  messieurs,  je  reste  avec  vous.  Yit>e  U  roi,  vive 
M.  Neckëfi  s'écria-t-on,  et  on  le  reconduisit  en 
triomphe  chez  lui.  La  foule  le  suivit  jusque  dans  ses 
appartements,  d'oii  il  passa  dans  son  eabinet  pour 
soulager  son  cœuf  et  se  dérober  aux  acclamations  et 
irentnousiasme  public.  Après  quelques  instants,  il 
rentra  dans  son  saloB«  ?t  ciemandant  de  la  main  un 
Instant  de  silence  :  •Oui, messieurs,  dussé-je  en  mou- 

•  rir,  je  reste  arec  vous;  j'en  ai  donné  ma  parole  au 

•  roi  qui  a  bien  vouhi  la  reeevoir# 

-  Je  vous  engage,  messieurs  (en  ^'adressant  aux 
dépotés  des  communes)  ^ à  employer  toute  la  douceur, 
tout  le  courage,  toute  la  vertu  dont  vous  êtes  capa- 
bles, pour  amener  toute  bien.  •  Vive  M.  Necker  î  lui 
répondit-on,  restez  avec  ntjus,  soyez  noire  père  et 
notre  guide.  Tout  le  monde  était  dans  rivressé  et 
l'attendrissement. 

Cependant  l'Assemblée  nationale,  sans  s^effrayer, 
ni  se  laisser  abattre  par  le  lit  de  justice  tentl  aux 
Etats-Généraux,  continuait  ses  opérations;  à  peine 
même  en  fut-il  fait  mention  pour  mémoire  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour.  La  majorité 
du  clergé  vint  partager  ses  travaux  dès  le  lendemain 
24,  et  une  lettre  du  directeur-général  vint  encore 
soutenir  son  courage. 

Les  dissidents  de  la  noblesse  et  du  clergé  sont  tou- 
jours dans  la  plus  violente  agitation.  M.  d'Bsprémé- 
nil  prétend  que  les  députés  du  tiers-état  sont  cou- 
pâmes de  haute  trahison,  criminels  de  lèse-majesté, 
et  que  M.  le  procureur-général  pourrait  les  dénon- 
cer et  les  faire  décréter  comme  tels.  Dans  l'espoir 
d'appuyer  de  l'influence  du  trône  leur  révolte  contre 
la  nation,  ils  se  sont  empressés  d'adhérer  aux  décla- 

V  SirU,  —  Tome  U 


rations  du  roi,  et  ont  tifouvé  par  là  qu'ils  préféraient 
une  orgueilleuse  servitude  à  une  liberté  qui  leur  se- 
rait commune  avec  le  peuple;  mais  le  eri  de  l'indi- 
gnation publique  ne  tardera  pas  &  réduire  ad  silence 
la  vanité  effrayée. 

M<  rarchevêqûe  de  t^aHs,  ehtrafné  par  se^  proches 
dans  un  parti  contraire  à  eelul  qu'il  aurait  embrassé 
par  Inclination,  passe  pour  un  des  chefs  de  la  cabale 
aristocratique.  Il  est  accusé  d'avoir  formé  plusieurs 
Intrigues  contre  la  eause  populaire,  et  particulière- 
metit  d'être  un  des  instigateurs  de  la  séance  royale. 
Le  peunle  irrité  l'attaqua  le  S5  juin  à  la  sortie  de 
rhOtel  de!i  Btats^  et  II  lie  dut  la  tie  qu'à  la  vitesse  de 
ses  chevaux  jointe  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'intré- 

Sidité  de  son  cocher.  La  fotilé  s'étant  portée  autour 
e  sa  demeure,  lesgardes^françaises  et  suisses,  sou- 
tenus d'un  détachement  des  gardes-du-eorps,  accou- 
rurent à  son  secours.  A  cette  vue,  la  multltudeparut 
encore  plus  animée,  et  on  ne  vint  à  bout  de  l'apai- 
ser qu'en  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de 
M.  l'archevêque  par  laquelle  il  promettait  de  se  réu- 
nir à  l'Assemblée  nationale.  Il  envoya  effectivement 
ses  pouvoirs  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  pour 
les  présenter  à  la  vérification ,  mais  ils  lui  furent  ren- 
voyés ;  on  ne  crut  pas  devoir  accepter  un  hommage 
qui  paraissait  lui  être  arraché  par  la  contrainte.  Dès  le 
lenoemaln,  il  partit  au  milieu  de  l'Assemblée  conduit 
par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux.  Des  acclamations 
et  des  applaudissements  redoublés  se  tirent  entendre 
de  toutes  part^. 

»mTB  DB  LA  SBAMCB  Dil  nBGixm  94  imii. 
ÉLEAGÉ. 

On  a  imitlé,  d*«D  côté,  tdr  la  leclare  de  la  déelaratlon 
du  roi,  et  de  Tautre,  sur  la  clétare  do  prOoèa*vertwl  de  la 
Séance  du  vendredi  19.  Les  différents  partis  n^ayant  pu 
s*accorder,  les  membres  qui  avaient  voté  pour  la  vérifica- 
tion G^mmûiie  te  sont  retirés  de  la  lalley  41  se  sont  rendus 
dans  celle  des  communes,  . 

Les  membres  dti  clergé  restant  dans  Jà  salle,  au  nombre 
de  idS^  en  Tabsence  des  scerétaires«  ont  *ommé  MM.  de 
Barmond  et  Coster  pour  en  remplir  les  fonctions.  On  a  mis 
aux  vola  si  rofi  ferait  la  teotare  de  la  déefafaUon  du  foi, 
oe  qui  a  été  accepté  et  ciéeuté.  On  a  ensutte'déHbé^  sur 
ee  qu'il  y  avait  à  faire  dans  les  eiteonstances  présentes  { 
Tarrété  sulfant  a  été  pris  à  la  HiifjOflté  de  118  voix. 

•  Les  ttiefnbresdd  elefgé  assemblés  daâs  la  salle  affectée 
àlevr  ordre,  pour  y  reprecdre  leurs  séances  conformément 
k  la  volonté  du  roi,  lecfute  faite  des  diseotf rs  et  de  la  dé^ 
claraiion  de  Sa  Majesté  eOncenaant  Id  présente  teuoe  des 
ElatfGétiérauXf  et  en  consé^ttenee  des  ariicles  I  et  XI  de 
ladite  dédarallon,  sont  ooftvenvs  de  reeortnaltre  comme 
valides  tous  les  pouvoirs  déjèi  légalement  Vérifiés  des  mem* 
bres  tant  absents  qae  présents^  sur  la  dépittatiof»  desqtiels 
il  ne  s*est  point  élevé  de  contestations.  Ils  ont  en  eonsé« 
qtteBce  déclaré  qn*lls  se  constfttMlent  dèH  à  présent  en  as- 
semblée active  de  Tordre  do  éle^é  atil  Etats-Généraot  ;' 
et  ladite  assemblée  a  arrêté,  h  Pégtfrd  delà  comAïuttication 
des  pouvoirs  entre  les  ordres,  et  les  |ogeftients  ft  porter  sur 
les  pouvoirs  contestés,  de.se  conformer  attfi  articles  H  et  X 
de  ladite  déclaration*  t 

MM.  de  Dolonrieu  et  de  8ain(-Afb!0  ont  déclaré  que  tut 
la  vérification  dés  pouvoirs  Us  adaptaient  les  fortnes  pro- 
posées par  lé  roi  ;  mais  qae  sur  la  cottstitotioA  de  la  cham- 
bre. Ils  ne  pouvaient,  d*aprèf  leurs  riiraifkdMSf  consentir  i 
ce  que  le  clergé  se  constituât*  et  quMIs  en  demaidaicM 
acte,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 

On  a  procédé  ensuite  à  Télection  d*ttn  présidenl*  M*  M 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  a  obtenu  la  aujorilé  des  si<^ 
frages,  et  a  été  proclamé  en  cette  qualité. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures* 

U 
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NOBLESSE 

M.  le  président  a  donné  lecture  de  la  lettre  sniTante, 
qui  lai  a  été  adressée  par  la  minorité  de  la  noblesse  : 

«  M.  le  président,  c'est  avec  la  douleur  la  plus  vraie 
que  nous  sommes  déterminés  à  une  démarche  qui 
nous  éloigne,  dans  ce  moment,  d'une  Assemblée  pour 
laquelle  nous  sommes  pénétrés  de  respect,  et  dont 
chaque  membre  a  des  aroits  personnels  à  notre  es- 
time ;  mais  nous  regardons  comme  un  devoir  indis- 
pensable de  nous  rendre  dans  la  salle  où  se  trouve 
réunie  la  pluralité  des  Etats-Généraux.  Nous  pensons 
[u'il  ne  nous  est  plus  permis  de  différer  un  instant 
le  donner  à  la  nation  une  preuve  de  zèle,  et  au  roi 
un  témoignage  de  notre  attachement  pour  sa  per- 
sonne ,  en  proposant  et  procurant ,  dans  les  affaires 
lui  regardent  le  bien  général,  une  réunion  d'avis  et 
le  sentiments  que  Sa  Majesté  regarde  comme  néces- 
saire dans  la  crise  actuelle,  et  comme  devant  opérer 
le  salut  de  l'Etat. 

«  Le  plus  ardent  de  nos  vœux  serait  sans  doute  de 
voir  notre  façon  de  penser  adoptée  par  la  chambre 
de  la  noblesse  tout  entière  :  c'est  sur  ses  pas  que  nous 
eussions  voulu  marcher  ;  et  le  parti  que  nous  nous 
voyons  obligés  de  prendre  sans  elle  est  sans  contre- 
dit le  plus  grand  acte  de  dévouement  dont  l'amour 
de  la  patrie  puisse  nous  rendre  capables  :  mais  dans 
la  place  que  nous  occupons,  il  ne  nous  est  plus  per- 
mis de  suivre  les  règles  qui  dirigent  les  hommes 
S  rivés  ;  le  choix  de  nos  concitoyens  a  fait  de  nous 
es  hommes  publics  ;  nous  appartenons  à  la  France 
entière,  qui  veut  par-dessus  tout  des  Etats-Généraux, 
et  à  des  commettants  qui  ont  le  droit  d'y  être  repré- 
sentés. 

•  Tels  sont,  M.  le  président,  nos  motifs  et  notre 
excuse  ;  nous  eussions  eu  l'honneur  de  porter  nous- 
mêmes  à  la  chambre  de  la  noblesse  la  r&olution  que 
nous  avons  prise;  mais  vous  avez  assuré  l'un  de 
nous  qu'il  était  plus  respectueux  pour  elle  de  re- 
mettre notre  déclaration  entre  vos  mains;  nous 
avons  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui  en  rendre  compte.  » 

ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Présidence  de  M.  BaiUy. 

SéANCB  DU  JEUDI  25  JUIN. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  Rouph  de  Varicourt, 
officiai  de  Tévèché  de  Genève,  député  du  bailliage  de  Gex; 
Gueidan,  député  de  celui  de  Saint-Trivier  ;  BoUex,  député 
de  Bourg  en  Bresse  ;  Vallet,  curé  de  Gien,  député  du  bail- 
liage de  Gien  ;  et  Tridoo,  curé  de  Rongères,  député  de  la 
sénéchaussée,  se  présentent  pour  soumettre  leurs  pouvoirs 
à  la  vérification  commune.  Ils  sont  suivis  par  MM.  Dumou- 
chel,  recteur  de  l'université  de  Paris,  etPerrier,  curé  d'E- 
tampes.  Tous  annoncent  qu'ils  suivent  avec  joie  l'exemple 
et  le  VŒU  de  la  majorité  du  clergé,  et  ils  témoignent  leurs 
regrets  de  ce  que  les  dispositions  de  leurs  mandats  et  le 
désir  d'opérer  une  réunion  totale  ont  retardé  cette  dé- 
marche. 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  TAssemUée  nationale,  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président,  de  bien  et  fi- 
dèlement se  comporter  dans  la  charge  qui  lui  est  confiée. 

A  dix  heures,  une  partie  des  membres  de  la  noblesse, 
au  nombre  desquek  est  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  dans  leur 
chambre  a  constamment  réclamé  la  réunion,  viennentlVfo 
fectuer.  Leur  présence  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  porte  la  parole. 

«  Messieurs,  les  membres  de  la  noblesse  qui  vien- 
nent en  ce  moment  se  réunir  à  l'Assemblée  oes  Etals- 
Généraux  cèdent  à  l'impulsion  de  leur  conscience, 
et  remplissent  un  devoir.  Mais  il  se  joint  à  cet  acte 
de  patriotisme  un  sentiment  douloureux.  Cette  con- 
science qui  nous  amène  a  retenu  un  grand  nombre 


de  nos  frères.  Arrêtés  par  des  mandats  pins  on  moins 
impératifs,  ils  cèdent  à  un  qaotif  aussi  respectable 
que  le  nôtre.  Vous  ne  pouvez,  messieurs,  dé^pprou- 
ver  notre  tristesse  et  nos  regrets. 

-  Nous  sommes  pénétrés  de  la  sensibilité,  la  plus 
vraie  pour  la  joie  que  vous  nous  avez  témoignée. 
Nous  vous  apportons  le  tribut  de  notre  zèle  et  de 
nos  sentiments,  et  nous  venons  travailler  avec  vous 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique. 

«  Chacun  de  nous  se  réserve  de  faire  connaître  a 
TAssemblée  le  degré  d'activité  que  lui  permet  sa  po* 
sition  particulière.  » 

M.  LE  PaisiDENT  :  Messieurs ,  votre  présence  ré- 
pand ici  la  consolation  et  la  joie.  Nous  disions  en 
recevant  MM.  du  clergé  qu'il  nous  restait  des  vœux  à 
former,  qu'il  manquait  des  frères  à  cette  auguste 
famille.  Ces  vœux  ont  été  presque  aussitôt  remplis 
que  formés.  Nous  voyons  un  prince  illustre,  une  par- 
tie importante  et  respectable  de  la  noblesse.  Nous 
nous  livrons  à  la  joie  de  la  recevoir;  à  l'espérance 
d'y  voir  réunir  la  totalité  de  cette  noblesse.  Oui, 
messieurs ,  ce  qui  nous  manque  nous  sera  rendu  : 
tous  nos  frères  viendront  ici.  C'est  la  raison  et  la 
justice,  c'est  l'intérêt  de  la  patrie  qui  les  appellent  et 
qui  nous  en  répondent. 

Travaillons  de  concert  à  la  régénération  du 
royaume ,  au  soulagement  du  peuple.  Nous  porte- 
rons la  vérité  au  pied  du  tiône,  et  sa  voix  sera  en- 
tendue par  un  roi.dont  la  religion  peut  être  surprise, 
mais  dont  les  intentions  sont  pures  et  la  bonté  inal- 
térable. 

On  fait  rappel  des  députés  de  la  noblesse  qui  remettent 
leu.rs  pouvoirs. 
Voici  leurs  noms  X 

MM. 

Le  duc  d'Aiguillon,  député  de  la  sénéchaussée  d*Agen. 

D^André,  député  de  la  sénécbaussde  d'Aix. 

Le  marquis  de  Toulongeon,  député  du  bailliage  d'A- 
mont en  Franche-Comté. 

Le  chevalier  d*Esclans,  idenu 

Bureau  de  Puiy,  idenu 

Le  marquis  de  Lesay-Mamesia ,  député  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-Comte. 

Le  vicomte  de  Toulongeon,  idem. 

Le  comte  de  Grillon,  député,  du  bailliage  de  Beauvais. 

Le  vicomte  deBeauharnals,  député  du  bailliage  de  Blois. 

De  Phelines,  idem» 

Le  vicomte  Desandrouin,  député  du  bailliage  de  Calais 
etArdrcs. 

Le  marquis  de  la  Coste,  député  du  bailliage  de  GharoUes. 

Le  comte  de  Castellane,  député  du  bailliage  de  Ghftteau- 
neuf  en  Thimerais. 

Le  duc  d*Orléans,  député  du  bailliage  de  Crépy  en  Va- 
lois. 

Le  marquis  de  Blacons,  député  du  Dauphiné. 

Le  marquis  de  Langon,  idem. 

Le  comte  de  la  Blanche,  idem. 

Le  comte  Antoine  d^Agoult,  idem^ 

Le  comte  de  Virieu,  idem. 

Le  comte  de  Morge,  idem. 

Le  baron  de  Chaleon,  idem. 

Le  comte  de  Marsanne,  idem. 

De  Burlhe,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquier. 

D'Eymar,  idem. 

De  Nompèrc  de  Champagny,  député  du  baiUiage  d« 
Forei. 

De  Près  de  Ciassier,  député  du  bailliage  de  Gex. 

Le  marquis  de  Bicncourt,  député  de  la  sénéchaussée  de 
Guéret. 

D'Aguesseau,  député  du  bailliage  de  Meaui* 

Freteau,  député  du  bail^ge  de  Meinn. 

Le  comte  de  la  Touche,  député  du  bailliage  de  Montari 
gîs. 

Le  comte  de  Montmorency,  député  du  bailliage  de  Mode- 
fort-rAmaury. 


D'APRÈS   MERCIER. 


Tip.  Uaari  PIm. 


RiimfreMi^m  éê  C Ancien  UomiUur.  —  T.  I,  p«f«  9**. 


Ch.  Fr.  de  Burlhe,  député  de  la  sénéchaussée  de  Forcalquicr, 
Digne,  Sisteron  et  Barcelonnelle  à  l'Assemblée  nationale  constiluanle. 


D'APRÈS   LAMBERT. 


Tjf.  Henri  rion. 


ItMmpresêioH  de  VAnricn  l/onifrNr.  —  T.   I .  pajp  U"*- 


FrançoiS'Joseph^Théodore ,  vicomte  Desandroithi ,  né  au  château  du  Lodetinsart, 
en  Flandre,  le  9  décembre  1740,  député  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Calais  et  d'Ardes 

à  l'Assemblée  nationale  constituante. 


D'APaÈS   MERCIER. 


Tfp    IlMri  rioa. 


KHmfrtttiom  dt  tAmcItn  Uomitmr.  —  T.  1^*",  p«fr  00. 


Jacques  Delion  de  Surade,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
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L«  ebeftlicr  de  M ulette,  idenu 

Le  comte  de  Cleniiont*ToDDerre,  député  de  la  fille  de 
Paris. 

Le  due  de  la  Roclieroucauld,  idem. 

Le  comte  de  Lally-Tolendal,  ideim 

Le  comte  de  Rochechouard,  idem* 

Le  eomte  de  Lusignan,  idênu 

Dionis  du  Séjour»  iâenu 

Duport,  idem. 

Le  marquis  de  Montesquion-FeieMac,  idem. 

Alexandre  de  Lametb,  député  du  bailliage  de  Péronne. 

Le  marquis  de  la  Tonr-Maubourg,  député  de  la  séné- 
chaussée  du  Puy. 

Le  marquis  de  Sillery,  député  du  bailliage  de  Reims. 

Le  baron  d^Hamnbure,  député  du  bailliage  de  Touraine. 

Le  duc  de  Luynes,  idem. 

Le  marquis  de  Lancotne,  idem. 

Le  banm  de  Menou,  idem. 

lf«  le  marquis  de  SiUery  demande  la  parole  s 

•  Messieurs,  c'est  arec  transport  que  nous  recon- 
naissons parmi  vous  nos  plus  chers  compatriotes. 
Au  moment  de  nos  élections  dans  nos  provinces, 
l'amitié  avait  suivi  l'estime  que  chacun  de  nous  avait 
inspirée  ;  et,  collectivement,  nous  réclamons  de  nos 
concitoyens  les  mêmes  sentiments  que  nous  avons 
pour  eux. 

•  Nous  ne  cherchons  pas  à  nous  prévaloir  d'avoir 
devancé  peut-être  de  Quelques  jours  dans  cette  salle 
le  reste  des  membres  ae  la  noblesse  :  la  sévérité  ^e 
quelques-uns  de  leurs  mandats ,  l'examen  du  plan 
proposé  par  le  roi ,  les  empêchent  encore  de  nous 
joindre  ;  mais  l'esprit  de  justice  et  l'amour  du  bien 

Eublic  qui  les  dineent ,  les  ramèneront  sans  doute 
ientôt  au  milieu  &  nous. 

•  Oublions,  messieurs,  les  premiers  moments  d'in- 
quiétude qui  nous  ont  éloignés.  Faisons  voir  à  l'uni- 
vers que  la  nation  française  a  conservé  son  antique 
caractère.  Entraînée  par  nos  passions,  rassemblés  de 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  ayant  tous  des 
intérêts  à  aéfendre ,  tenant  à  nos  opinions ,  et  vou- 
lant les  soutenir  impérieusement  ;  malheureusement 
il  en  devait  résulter  reffei-vescence  qui  pendant  quel- 
ques moments  nous  a  agités.  Mais  envisageons  la 
tempête  d'un  œil  calme  et  serein  ;  que  nos  âmes  se 
calment  à  proportion  des  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent ;  portons  un  œil  attentif  sur  tous  les  abus 
que  nous  aevons  réformer  ;  n'ayons  devant  les  yeux 
que  le  bonheur  des  peuples  qui  nous  est  confié,  et 
que  ces  motife  sacrés  soient  le  ralliement  de  nos 
cœurs  et  de  nos  pensées. 

■  Ne  perdons  jamais  de  vue  le  respect  que  nous 
devons  au  meilleur  des  rois,  si  digne  par  ses  vertus 
personnelles  d'être  à  jamais  l'amour  de  ses  peuples. 
Il  nous  appelle  ses  enfants  :  ah  !  sans  doute  nous  de- 
vons tous  nous  regarder  comme  une  famille  réunie, 
ayant  des  détails  oifférents  dans  notre  maison  pater- 
nelle. Il  nous  offre  la  paix  :  acceptons-la  sans  oalan- 
cer,  et  qu'il  ne  voie  pas  flétrir  et  sécher  dans  ses 
mains  le  rameau  d'olivier  quMI  nous  pr&ente. 

■  C'est  en  présence  de  la  nation  rassemblée  que 
nous  rendons  au  clergé  les  hommages  que  nous  de- 
vons à  ses  vertus.  La  plupart  de  vous,  messieurs, 
témoins  des  peines,  et  consolateurs  des  habitants  des 
campagnes,  vous  nous  instruirez  des  détails  atten- 
drissants de  leurs  soufirances,  et  vous  nous  aiderez 
de  vos  conseils  pour  trouver  les  moyens  les  plus 
prompts  de  les  soulager. 

•  Et  vous,  messieurs,  qui  réunissez  dans  votre  sein 
des  citoyens  distingués  dans  tous  les  états,  des  ma- 
gistrats éclairés,  des  littérateurs  célèbres,  des  com- 
merçants fidèles,  des  artistes  habiles,  vous  nous 
aiderez  de  vos  lumières  et  de  votre  instruction  pour 
procnrer  à  la  France  les  lois  nécessaires  à  la  régé- 
nératioo  de  Tordre 


•  Je  m*arrête,  messieurs,  et  mes  yeux  se  fixent  sur 
les  habitants  des  campagnes  qui  sont  parmi  vous 
dont  les  travaux  respectables  servent  à  nourrir  et 
enrichir  les  citoyens  ae  tous  les  ordres.  Si  la  noblesse 
de  France  se  glorifie  d'avoir  le  droit  de  marcher  à  la 
tête  des  légions  pour  la  défense  de  la  patrie,  elle  ho- 
nore également  cette  milice  formidable  qui  fait  Ui 
gloire  et  la  sûreté  de  cet  empire.  • 

On  nomme  pour  la  noblesse,  comme  on  avait  fiiit 
poiu*  le  cierge,  seize  nouveaux  commissaires  pour 

Srocéder  avec  ceux  que  l'Assemblée  nationale  avait 
éjtà  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
La  proposition  d'une  adresse  au  roi,  pour  deman- 
der le  renvoi  des  troupes  qui  environnent  la  salle  des 
Etats-Généraux,  est  reprise  et  soutenue  par  M.  Bar- 
nave. 

M.  Barnavb  :  Il  est  étrange  et  surprenant  que  l'on 
veuille  défendre  à  la  nation  l'entrée  de  la  salle  na- 
tionale !  C'est  dans  ce  lieu  auguste  où  l'on  stipule 
ses  intérêts,  oh  l'on  décide  de  son  sort  :  c'est  donc 
sons  ses  yeux  que  nous  devons  agir  ;  c'est  en  fiice  de 
la  nation  que  nous  devons  opérer.  Nous  environner 
de  gardes,  comme  on  fait,  c'est  manquer  à  la  nation, 
e^t  l'insulter  dans  ses  représentants.  Peut-on  déli- 
bérer en  liberté  au  milieu  des  armes?  Sommes-nous 
au  milieu  d'un  camp  ?  Doit-on  s'étonner,  après  cela, 
que  les  têtes  se  montent,  que  les  esprits  s'echaufient 
et  s'aigrissent,  que  le  peuple  se  révolte  et  que  les 
émeutes  soient  rréquentes  ?  Tout  rentrerait  aans  le 
calme  et  dans  l'ordpe  si  les  représentants  de  la  nation 
n'étaient  plus  environnés  de  soldats. 

II  est  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  au  roi 
composée  de  vingt-quatre  membres,  pour  lui  porter 
les  plaintes  de  l'Assemblée  sur  ce  que  le  lieu  ae  ses 
séances  est  environné  de  soldats,  son  entrée  interdite 
au  public,  et  pour  lui  représenter  que  la  police  de  la 
Sdlle  où'  l'Assemblée  se  réunit  ne  peut  appartenir 
qu'à  elle-même* 

Les  membres  choisis  pour  cette  députation  sont  : 

De  MM.  du  clergé. 

MM.  l'archevêque  de  Vienne,  l'évêque  de  Coutan- 
ces,  l'abbé  d'Abbecoiut,  de  Surade,  Aury,  de  Cham- 
peaux. 

De  MM.  de  la  noblene. 

MM.  le  duc  d'Aiguillon,  le  marquis  de  la  Coste, 
d'André,  d'Eymar,  le  comte  de  Castellane,  deBurlhe. 

De  MM.  des  eùmmunee, 

MM.  Pison  du  Galand,  Vignon,  Amoult,  Mounier, 
Rabaud  de  Saint-Etienne,  Blanquart  Dessalines,  Cha- 
pelier, Target,  Populus,  le  marquis  de  Rostaing,  Rew« 
Dell,  de  la  Borde. 

Au  moment  où  l'on  s'occupe  de  cet  objet,  on  ap* 
prend  qu'il  y  a  de  la  fermentation  hors  de  la  salle  ; 
que  le  peuple,  irrité  du  spectacle  des  baïonnettes, 
menace  de  se  porter  à  quelque  extrémité  pour  forcer 
l'entrée.  Cependant  le  nruit  augmente  ;  la  prudence 
voulant  qu'on  cherche  tous  les  moyens  possibles  de 
calmer  le  peuple,  cette  mission  est  confiée  à  MM. 
Bailly,  de  Clermont-Tonnerre ,  l'archevêque  de 
Vienne  et  Pison  du  Galand. 

Ces  députés  de  retour  annoncent  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés devant  le  peuple,  lui  ont  fait  part  des  résolu- 
tions qu'on  avait  prises  pour  que  désormais  l'entrée 
de  la  salle  des  Etats-Généraux  ne  lui  fût  pas  interdite. 
Ces  représentations  ont  produit  tout  leur  effet.  Le 
peuple  a  respecté  de  simples  conseils^  qui  lui  ont  paru 
dictés  par  un  zèle  véritable  pour  ses  mtérêts.  La  roule 
s'est  di^pée  8ur*le-champ.  L'archevêane  de  Vienne 
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Fa  mg9^  h  se  répandre  dana  la  riUe  {KHiry  rétablir 
b  paix  et  le  calme« 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mardi  dernier,  et  Ton  donne 
communication  aux  deux  premiers  ordres  des  pou- 
voirs des  députés  des  communes  vérifiés  les  13  et  14 

^^^  '  MINOBITB  DU  CLERGÉ. 

Elle  s'est  occupée  de  la  nomination  des  ofDciers. 
On  a  proposé  de  nommer  par  la  voie  du  scrutin  un 
promoteur  et  un  secrétaire. 

M.  Tabbé  de  Montesouiou  a  été  nommé  à  la  pre- 
mière place  et  M.  Vabbé  Barroond  à  la  seconde,  Tous 
deux  ont  prêté  sur-le-champ  serment  de  remplir  avec 
lèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

La  délibération  avant  été  reprise  concernant  la  pre- 
mière déclaration  au  roi»  il  a  été  arrêté  après  i^voir 
entendu  le  promoteur  : 

10  Que  le  clergé  adhérait  purement  et  simplement 
à  la  déclaration  ou  roi  du  93  de  ce  mois,  oowmrnant 
la  présente  tenue  des  Etats-Généraux  ;  , 

90  Qu'il  serait  lait  une  députation  aux  deux  autres 
ordres  pour  concerter  avec  eux  la  forme  des  commu- 
nications des  pouvoirs,  ou  leur  proposerde  procéder, 
dans  une  assemblée  générale  des  trois  ordrearéunis, 
au  jugement  des  pouvpirs  qiU  sont  ou  qui  pourront 
être  contestés» 

NOBLEfiSB. 

La  première  déclaration  du  roi  ayant  fait  Tobjet 
des  délibérations  de  la  chambre  hier  et  aujourd'hui, 
l'arrêté  suivant  a  été  pris  et  présenté  au  roi  le  même 
jour; 

•  L'ordre  de  la  noblesse,  empressé  de  donner  au 
roi  des  marques  de  son  amour  et  de  son  respect,  pé- 
nétré de  reconnaissance  des  soins  persévérants  que 
Sa  Majesté  daigne  prendre  pour  amener  les  ordres  k 
une  conciliation  désirable  ;  considérant  coml^ien  il 
importe  à  la  nation  de  profiter  sans  délai  des  grands 
bienfaits  de  la  constitution  indiqués  dans  la  seconde 
déclaration  des  intentions  du  j'oi,  lue  à  la  séance  du 
23  de  ce  mois;  pressé  encore  par  son  désir  de  pou- 
voir consolider  Ta  dette  publique,  et  réaliser  Tapan- 
don  des  privilèges  pécuniaires  aussitôt  que  le  réta- 
blissement des  bases  constitutionnelles  lui  permettra 
de  délibérer  sur  ces  deux  objets  auquel  la  noblesse 
attache  ('honneur  natiopaL  comme  aussi  le  vœu  le 
plus  cher  de  ses  commettants  ;  sans  être  arrêté  par  la 
torme  de  ladite  séance  pour  cette  tenue  d'Etats-Gé- 
néraux  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour 
l'avenir,  a  arrêté  purement  et  simplement,  et  sans 
aueune  réserve,  les  propositionseontenues  aux  quinze 
articles  dans  la  première  déclaration  du  roi  à  la 
séance  du  33  de  ce  mois.  En  conséquence,  et  pour 
exécuter  l'article  V  de  ladite  déclaration,  a  arrêté 
que  8a  Majesté  sera  suppliée  de  convoquer  la  no- 
blesse  des  bailliages  dont  les  députés  se  jugeront  liés 
par  leurs  mandats  impératifs,  afin  qu'ils  puissent  re- 
cevoir de  nouvelleainstructionsde  leurs  commettants 
et  prendre  au  plus  tAt  en  considération»  dans  la  forme 
inaiquée  par  la  roi,  les  articles  contenus  dans  la  se- 
conde déclaration  des  intentions  de  Sa  Majesté,  que 
Tordre  de  la  noblesse  considère  comme  le  gage  le 
plus  touchant  de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  son 
peuple.  • 

SÉAIfCll  DU  VENDRBD1  ftO  JUIN. 

I  assqhbUb  nationale, 

La  séance  ayant  été  ouverte,  MM.  les  évêques  d'O- 
.  range  et  d'Autun  entrent  et  disent  quUls  viennent  se 
réunir  à  la  majorité  du  clergé,  avec  lequel  ils  pren- 
pSfif  seaoee» 


M.  de  Créci,  député  du  Ponthieu,  vient  aussi  se 
réunir  dans  la  salle  commune  aux  députés  de  la  no- 
blesse ;  il  parle  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  mandat  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Ponthieu,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  dé- 
puté, me  prescrit  l'opinion  par  ordre.  J'ai  toujours 
soutenu  ce  vœu  tant  par  mes  actions  que  dans  les 
conversations  particulières  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'avoir  avee  plusieurs  membres  de  cette  auguste  As- 
semblée. Mais  ce  même  mandat  me  prescrivant  aussi 
d'adopter  l'opinion  par  tête  si  le  vœu  général  des 
Etats-Généraux  est  de  l'adopter,  croyant  ce  vœu  suf- 
fisamment exprimé,  j'ai  l'honneur,  messieurs,  de  re- 
mettre sur  le  Dureau  le  procès-verbal  de  mon  élec- 
tion, ensemble  la  prestation  de  mon  serment,  et  je 
prie  cette  auguste  Assemblée  d'agréer  mes  hom- 
mages respectueux.  • 

MM.  de  Saiqt-Albin  et  de  Dolomieu,  membres  du 
clergéduDauphiné:Goubert,  député  de  Guéret  et 
de  la  Haute-Marne  ;  la  Porterie,  député  du  clergé  de 
Mont-de-Marsan  sont  entrés  et  ont  dit,  par  l'organe 
de  M,  de  la  Porterie,  qu'ils  venaient  se  réunir  a  la 
majorité  de  leur  ordre«  lia  ont  pris  séance  sur  les 
bancs  du  clergé. 

»i-  Les  électeurs  de  la  commune  de  Paris  envoient 
à  l'Assemblée  nationale  une  députation  nombreuse, 
qui, sur  l'annonce  qui  en  est  faite  par  M.  le  président» 
est  reçue  avec  transport;  les  députés  ayant  été  placés 
en  face  du  bureau,  entre  le  clergé  et  la  noblesse, 
M.  Moreau  de  jSaint^Méry,  membre  de  \à  députation, 
dit; 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  nous  a  députés  vers  vous  pour  vous  porter 
le  juste  tribut  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des 
habitants  de  la  capitale.  Nous  ne  pouvons  pas,  mes- 
sieurs, vous  exprimer  tous  les  sentiments  que  votre 
patriotisme  a  réveillés  dans  les  cœurs  français  ;  mais 
nous  osons  vous  garantir  qu'ils  sont  ceux  que  vous 
exprimes  vous-mêmes. 

•  L'assemblée  dont  nous  avons  l'honneur  d'être 
les  organes  se  trouve  heureuse  d'être  à  portée  de 
rendre  la  première  un  hommage  solennel  à  vos  vertus 
et  à  votre  courage,  et  nous  ajouterons  sans  doute  à 
son  admiration,  en  lui  disant  que  nous  avons  vu  dans 
son  auguste  enceinte  les  rangs  les  plus  éminents  bril- 
ler d'un  nouvel  éclat  par  leur  réunion  avec  le  plus 
beau,  le  premier  de  tous  les  titres,  celui  de  citoyens.  ■ 

Ils  font  lecture  de  la  délibération  oui  les  a  commis 
et  en  remettent  une  expédition  sur  le  bpreau<  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  ; 

Extrait  du  proeès-verbal  de  Vanemblée  de$  élee» 
teurs  de  la  ville  de  Part'f ,  en  la  séane^  du  jeudi 
%bjuintn9. 

l'assemblée  vote  une  adresse  &  l'Assemblée  natio- 
nale, contenant  l'expression  de  ses  sentiments,  et 
son  adhésion  aux  arrêtés,  notamment  à  ceux  du  17. 

On  a  nommé  pour  commissaires  à  la  rédaction 
MM,  Pitra,  Garrand  de  Coulond,  d'Osmon  et  Hom, 
qui  ont  rédigé  l'adresse  en  ces  termes  ; 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris,  pénétrée  de 
respect  et  de  reconnaissance  pour  la  conduite  sage, 
ferme  et  patriotique  de  l'Assemblée  nationale,  pro- 
fite du  premier  moment  où  elle  a  pu  se  réunir  après 
des  tentatives  inutiles,  pour  lui  porter  l'expression 
de  tous  ses  sentiments,  et  déclare  son  adhésion  inva- 
riable aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
et  particulièrement  à  celle  du  17  de  ce  mois.  Elle 
en  soutiendra  les  principes  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  eireonstances.  Elle  consaorora  à  ja- 
mais dans  son  souvenir  les  nomsdesdéputésduelergé 
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•f  de  h  nobleffe  qui  86  ioot  rëunis  à  F  AsiemMée 
nitioiiftle. 

Od  a  nommé,  imup  porter  cette  edreese  à  l'Aasem* 
blëe  nutiooale,  yinft  commissaires,  qui  sont  mes* 
•leurs: 

Giroux,  Chauorier,  de  la  Poise,  d'Osmon,  archi-» 
tecte;  DosmoDd,  arocat;  Garrandde  Coulood,  Groi- 
isard,  Prévôt  de  Saiot^-Luden,  Moreau  de  Saint-Mëry, 
Oudart,  Pitra,  Agier,  Chignard,  Tbariot  de  la  Ro- 
sière, Jallier,  Garnier,  négociant  ;  Ganilh  et  Bom. 

Les  commissaires  aya^t  accepté,  il  leur  a  été  déli- 
vré le  présent  extrait. 

Signé  Delaw^e^  l^e-président;  Qamier,  yïcù-^ 
secrétaire. 

M.  LE  PBjIfiin^T,  à  la  députaiion  ;  Messieurs,  ras- 
semblée remercie  MM.  les  électeurs  du  tiers-état  de 
Paris  des  sentiments  qu*ils  lui  ont  témoignés  par  vo- 
tre organe.  Nous  sommes  charmés  que  vous  soyez  ici 
les  témoins  du  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic, et  vous  redirez  aux  dignes  citoyens  qui  vous  en- 
voient vers  nous  que  les  oitlres  sont  en  partie  réunis 
et  que  nous  espérons  qu'ils  le  seront  bientôt  complè- 
tement. 

MM.  de  la  députation  sont  invités  à  s'asseoir  et  à 
assister  à  la  séance. 

Le  comité  de  vérification  bit  le  rapport  de  diffé- 
rents pouvoirs  soumis  à  son  examen. 

L'Assemblée  reconnaît  pour  légitimes  les  députés 
qui  en  sont  porteurs. 

Le  même  comité  rend  compte  des  oppositions  for- 
mées à  la  députation  du  Dauphiné;  et,  sur  son  avis, 
la  députation  du  Dauphiné  est  admise  unanimement. 

M.  Farchevéque  de  Vienne  qui,  avec  la  députation 
du  Dauphiné,  était  sorti  pour  ne  pas  gêner  la  liberté 
des  opinions,  rentre  an  milieu  des  applaudissements 
qui  sanctionnaient  celte  délibération.  Il  dit  : 

«  Messieurs,  nos  expressions  ne  pourraient  pas  vou9 
rendre  la  reconnaissance  de  la  aéputation  du  Dau- 
phiné; mais  permettez-nous  de  vous  dire  que  cette 
Erovince  a  quelque  droit  à  la  confiance  de  VAssem- 
lée  par  son  zèle  pour  la  chose  publique.  • 

Un  membre  annonce  qu'en  faisant  le  rapport  des 
pouvoirs  vérifiés,  on  a  trouvé  dans  ceux  de  M.  Lally- 
Tolendal  la  déclaration  suivante  : 

■  Messieurs,  je  me  présente  à  cette  auguste  Assem- 
blée, adhérant  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  dispositions, 
mais  n'étant  point  mattre  de  ma  volonté  sur  tous  les 
objets.  Je  viens  me  soumettre  à  une  vérification  com- 
mune. Elle  a  toujours  été  dans  mes  principes  ainsi 

Sue  daus  mon  cœur,  et  elle  ne  m'a  jamais  été  inter-^ 
ite  par  mon  mandat. 

■  Malheureusement,  ce  mandat  ne  m'a  pas  laissé 
aussi  libre  sur  l'opinion  par  tête.  Il  est  possible  qu'il 
paraisse  moins  limitatif  à  d'autres  députés,  dont  je 
respecte  la  délicatesse  autant  que  je  croisa  la  mienne, 
et  dont  les  vertus  et  les  lumières  doivent  rendre  l'o- 
pinion imposante.  Mais  l'obligation  qu'entraîne  un 
serment  dépend  de  l'idée  qu'on  y  a  attachée  en  le  prê- 
tant; or,  dans  l'instant  ou  j'ai  prêté  le  mien,  je  me 
suis  cru  et  je  me  crois  encore  invinciblement  en- 
chaîné à  l'opinion  par  ordre. 

•  On  ne  transige  point  avec  sa  conscience.  C'est 
elle  qui  m'a  impérieusement  ordonné  la  démarche 
douloureuse,  consolante  et  sacrée,  à  laquelle  je  viens 
de  me  déterminer;  mais  c'est  elle  aussi  qui  m'or- 
donne, non  moins  impérieusement,  de  retourner  à 
mes  commettants  et  de  leur  demander  de  nouveaux 
pouvoirs. 

•  S'ils  sont  conformes  aux  vœux  de  mon  cœur,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  besoins  de  la  patrie,  je 
reviens,messieurs,m'éclairerparvo8  lumières,  m'en- 
flammer  par  vos  vertus,  et  jomdre  ma  faible  contri- 
bution à  ces  immenses  et  glorieux  travaux  par  les- 


quels vous  allez  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
celui  de  tous  les  ordres  de  ses  citoyens  et  celui  du 
monarque  si  digne  de  leur  amour. 

•  Si  ma  liberté  ne  m'est  pas  rendue,  alors,  mes- 
sieurs, je  remets  avec  résig[aation  à  mes  commettants 
une  mission  que  je  ne  croirais  plus  pouvoir  remplir 
fructueusement,  et  mes  vœux,  mes  regrets,  mes  res^ 
pects  vous  suivrontde  loin  dans  votre  noble  earrière. 

•  Ma  résolution  est  invariable.  Je  ne  sais,  mes« 
sieurs,  si  ma  conduite  vous  paraît  fondée,  mais  j'ose 
vous  assurer  que  mon  motif^estpur;  et,  si  c'est  une 
erreur,  je  demande  votre  indulgence  pour  une  erreur 
de  la  probité. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  me  donner  acte  du  dis- 
cours que  je  laine  signé  sur  le  bureau  en  y  laissant 
mes  pouvoirs. 

«  Dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ce  25  juin 
1789. 

«  Signé  le  comte  de  LALi,T-ToLEiq>At,  député  de$ 
citoyens  nobleg  de  la  ville  de  Paris,  » 

M.  de  Lally-Tolendal  entre  dans  la  salle  et  prend 
la  parole  : 

•  Messieurs,  j'ai  regretté  que  ma  santé  m'obligeât 
de  m'absenter  pendant  quelques  instants  de  cette  As* 
semblée,  et  qu^un  autre  que  moi  ait  eu  l'honneur  de 
vous  lire  la  oéolaration  que  j'ai  cru  devoir  déposer 
hier  sur  le  bureau  en  même  temps  que  mes  pouvoirs, 

«  Messieurs,  les  considérations  les  plus  pressanles, 
des  considérsltions qui  me  sontj)ersonnelles  et  qui  pe- 
saient également  sur  ma  conscience  et  sur  moncœur, 
m'ont  forcé  de  sortir  de  ligne  pour  vous  faire  cette  dé 
claration.  Personne  ne  devait  être  plus  sévère  que  moi 
sur  l'engagement  par  lequel  je  me  crois  encore  lié  ; 
personne  ne  l'avait  vu  aussi  obligatoire  que  moi  ; 

Personne  ne  l'avait  défini  comme  je  l'ai  défini  devant 
ordre  entier  de  la  noblesse  dans  ma  motion  du  29 
du  mois  dernier.  Je  dois  le  dire  ici  publiauement  par 
respect  pour  mon  devoir,  pour  rAssemnléc  et  pour 
m'es  collègues. 

•  J'espère,  messieurs,  mie  cette  déclaration  a  trou- 
vé grâce  à  vos  yeux.  Peut-être  mon  zèle  ne  vous  est- 
il  pas  entièrement  inconnu  ;  peut-être  quelques-uns 
de  mes  efforts  sont-ils  parvenus  1usqu'4  vous,  du 

.  moins  jusqu'à  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
dont  j'ai  recherché  les  vertus  et  les  lumières. 

•  J'ose  vous  assurer,  messieurs,  qu'il  m'a  fiillu 
plus  de  courage  pour  vous  annoncer  un  instant  d'in- 
certitude dans  ma  position  qu'il  ne  m'en  faudra  ja- 
mais pour  défendre  vos  intérêts,  si  j'en  étais  digne, 
dans  tes  circonstances  les  plus  difficiles.  » 

M.  Fréteau  observe  une  l'Assemblée  ne  devait  pas 
donner  acte  de  cette  aéclaration  ni  permettre  que 
M.  de  Tolendal  se  retirât  devers  ses  commettants 
.avant  que  l'Assemblée  eût  statué  sur  cet  objet. 

M.  Target  demande  qu'on  prononce  sur-le-champ 
sur  les  pouvoirs  impératifs. 

L'Assemblée  renvoie  à  statuer  sur  ces  propositions 
jusqu'après  la  vérification  des  pouvoirs. 

Rf.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  au  nom  des 
députés  de  la  noblesse  de  Paris,  hit  la  déclaration 
suivante  : 

m  Messieurs,  notre  mandat  contient,  comme  man- 
dat impératif,  l'ordre  formel  d'obtenir  une  constitu- 
tion, et  renonciation  des  bases  sur  lesquelles  elle 
doit  être  assise  exige  que  nous  opinions  par  ordre  et 
que  nous  soyons  soumis  à  la  majorité  de  notre  ordre 
sur  cette  question.  Mais  il  est  ajouté  dans  le  même 
article  du  mandat  que  les  Etats-Généraux  aviseroni 
dans  leur  sagesse  à  empêcher  que  le  veto  d'un  desi 
ordres  ne  s'oppose  à  la  confection  des  lois  qui  inté- 
ressent le  bonheur  public.  L'ordre  où  nous  avons 
siégé  d'abord  ayant  adopté  le  veto  de  chaque  ordre 
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comme  on  principe  oonstitatif  de  la  monarchie,  il 
nous  devenait  impossible  de  concourir  aux  délibéra- 
lions  d'une  chambre  dont  les  principes  s'opposaient 
évidemment  à  Texécution  des  intentions  expresses  de 
nos  commettants  ;  mais  il  n'est  pas  de  notre  délica- 
tesse déjuger  de  nous-mêmes  une  ipiestion  que  Tob- 
curité  de  notre  mandat  rend  problématique  ;  et  mal- 
gré les  motife  puissants  qui  nous  animent  et  le  désir 
ardent  d'unir  nos  travaux  aux  vôti*es,  nous  sommes 
obligés  d'attendre  que  l'opinion  de  nos  constituants 
nous  soit  plus  clairement  connue  ;  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment nous  prions  l'Assemblée  de  permettre  que,  sans 
accepter  de  voix,  nous  opinions  dans  son  sein.  » 

On  voit  paraître  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  con- 
duisant M.  l'archevêque  de  Paris  au  milieu  de  l'As- 
semblée. Cette  démarche  est  accueillie  avec  les  plus 
yife  applaudissements. 

M.  Varchevêque  de  Paris,  député  du  clergé  de  Pa- 
ris, prononce  ces  paroles  : 

•  Messieurs,  l'amour  de  la  paix  me  conduit  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  auguste  Assemblée. 
Agréez,  messieurs,  l'expression  sincère  de  mon  en- 
tier dévouement  à  la  patrie,  au  service  du  roi  et  au 
bien  du  peuple  :  je  m'estimerais  trop  heureux  si  je 
pouvaisy  contribuer  aux  dépens  de  ma  vie.  Puissé-je 
concounr  à  la  conciliation  si  nécessaire  et  que  j'aurai 
toujours  en  vue  !  Heureux  encore  si  la  démarcne  que 
je  fais  en  ce  moment  peut  contribuer  a  cette  conciua- 
tipn  qui  sera  toujours  l'objet  de  mes  vg(ux  !  • 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  s'applau- 
dit de  votre  présence.  Il  y  a  longtemps  que  nos  vœux 
se  portent  particulièrement  vers  vous  ;  et  l'acte  de 
paix  et  d'union  que  vousfaites  aujourd'hui  est  la  der- 
nière couronne  qui  manquait  à  votre  vertu. 

M.  le  président  annonce  qu'on  le  prévient  dans  ce 
moment  d'une  députation  de  ce  qu'on  appelle  la  ma- 
jorité de  la  noblesse. 

Quelques  personnes  proposent  de  ne  pas  la  rece- 
voir. 

M.  Fbéteau  :  Je  suis  d'avis  d'admettre  ces  députés 
comme  un  moyen  d'amener  la  réunion  si  désirée 
J'approuve  les  principes  du  17  juin  sur  l'intégrité  et 
rindivisibilité  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  j'ai  pro- 
fessé publiquement  et  hautement  l'opinion  que  vous 
pouviez  prendre  le  nom  d'Etats-Géneraux.  Il  faut  les 
traiter  comme  des  députés  de  la  noblesse,  quoique  la 
connaissance  que  nous  vous  en  attestons  ne  soit  pas 
fondée  sur  un  jugement,  mais  sur  une  vérification 
amiable  et  provisoire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  fraternité  est  de 
devoir  parmi  tous  les  hommes,  mais  les  principes 
seuls  conservent  tous  les  droits,  eux  seuls  peuvent 
servir  de  base  à  la  justice  et  même  à  la  prudence.  Les 
députés  de  la  noblesse  qui  sont  ici  présents  ont  re- 
connu eux-mêmes  que  les  pouvoirs  ne  pouvaient 
éli'C  jugés  que  dans  1  Assembtte  nationale,  puisqu'ils 
sont  venus  lui  soumettre  les  leurs  ;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  répondre  de  la  légalité  des  pouvoirs  de  la 
députation  qu'on  nous  annonce  ;  ils  ne  peuvent  pas 
attester  comme  témoins  ce  qu'ils  ont  jugé,  sans  en 
avoir  le  droit.  Si  donc  l'Assemblée  reçoit  la  députa- 
tion, elle  ne  peut  admettre  les  individus  qui  la  com- 
posent que  sous  le  titre  de  députés  présumés  de  la 
parlie  non  réunis  de  la  noblesse. 

Cet  avis  est  adopté. 

Au  milieu  de  celle  discussion,  les  députés  nobles 
réunis  votent,  par  un  mouvement  fraternel,  d'aller 
au-devant  de  ceux  de  la  noblesse  non  réunis. 

M.  le  duc  de  Liancourt  paraît  à  la  tête  de  six  en- 
voyés nobles,  pour  déclarer  que  la  majorité  de  la  no- 
blesse souscrit  à  l'exécution  de  quelques  articles  des 
déclarations  du  roi  h  la  séance  royale» 


M.  LE  Président  répond  :  Messieurs,  l'Assembiâe 
nationale  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  n'a  pu  vous 
recevoir  et  ne  peut  vous  reconnaître  que  comme  des 
députés  nobles  non  réunis ,  comme  des  gentils- 
hommes nos  concitoyens  et  nos  frères  ;  et  ene  s'est 
portée  à  vous  admettre  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'elle  désire  que  vous  soyez  les  témoins  des  vœux 
que  nous  ne  cessons  de  faire  pour  votre  réunion  à 
cette  auguste  Assemblée,  et  que  vous  semblëz  nous 
laisser  espérer.  t 

MM.  de  Liancourt,  de  Montboisier,  de  Laipaud,de 
Renel,  de  Clermont-Mont-Sàint-Jeanetde  Biron,  qui 
composent  la  députation,  se  retirent. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  £ïit  demander 
permission  d'entrer,  et  elle  est  introduite. 

Elle  est  composée  de  MM.  de  Mailly  fils,  Roger, 
Debey,  Furgaua,  de  la  Yergne,  David  Dubret,  Piat, 
Javon. 

M.  Mailly  fils  porte  la  pardle  :  •  M.  le  président, 
quoique  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
reconnaissent  que  leurs  vœux  sont  légitimement  et 
suffisamment  exprimés  par  l'assemblée  de  leurs  élec- 
teurs, un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  pensé  que, 
dans  Tardeur  du  zèle  qui  les  anime,  il  leur  était  per- 
mis de  vous  en  faire  parvenir  le  témoignage  d  une 
manière  plus  immédiate.  Sachant  avecquelle  dignité, 
quelle  activité  et  quelle  fermeté  vous  remplissez  les 
Glorieuses  et  pénibles  fonctions  qui  vous  sont  con- 
fiées, ils  ne  peuvent  différer  plus  longtemps  de  vous 
marquer  leur  profonde  sensioilité. 

«  Vos  efforts,  secondés  par  tous  ceux  de  nos  repré- 
sentants, ont  d'abordfondé  notre  confiance.  Le  calme, 
la  sécurité  et  la  joie  que  nous  goûtons,  après  des  jours 
de  trouble,  d'alarmes  et  de  chagrin,  sont  encore  l'ou- 
vrage de  votre  commune  ardeur,  redoublée  par  les 
circonstances,  et  celui  des  autres  membres  aujour- 
d'hui réunis. 

«  Pénétrés  d'une  juste  admiration  pour  tant  d'actes 
patriotiques,  nous  vous  supplions,  monsieur,  de 
vouloir  bien  être  l'interprète  de  nos  sentiments  au- 
près de  nos  représentants,  dont  l'âme  sublime  s'est 
manifestée  courageusement  auprès  des  illustres  et 
respectables  membres  du  clergé  qui  se  sont  publi- 
quement déclarés  nos  frères,  et  qui,  par  leur  reunion 
à  l'Assemblée  nationale,  ont  acquis  un  nouveau  titre 
aux  hommages  de  la  génération  présente  et  à  ceux 
de  la  postérité;  réunion  qui  imprimera  dans  l'esprit 
des  peuples  un  caractère  pour  ainsi  diie  plus  sacré 
aux  délioérations  qui  doivent  leur  servir  de  lois;  en- 
fin, auprès  de  ces  citoyens  nobles ,  qui  sont  disposés 
à  confondre  l'intérêt  particulier  dans  l'intérêt  géné- 
ral, et  à  ne  chercher  leur  bonheur  que  dans  le  bon* 
heur  de  tous. 

•  Quelle  satisfaction  pour  nous  de  voir  parmi  eux 
le  premier  prince  du  sang,  objet  de  la  vénération  pu- 
bhque!  Il  ne  nous  serait  pas  possible  de  vous  pein- 
dre avec  assez  d'énergie,  monsieur,  les  sentiments  de 
tous  les  citoyens  au  nom  de  qui  nous  vous  parlons, 
leur  amour  pour  le  roi,  leur  dévouement  à  la  patrie, 
leur  confiance  dans  leurs  représentants.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  vous  expnmer  ceux  de  respect  et 
de  reconnaissance  avec  lesquels  nous  avons  tous 
l'honneur  d'être  de  M.  le  président  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs  et  frères,'etc.  • 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  envoyés  par  une  assemblée  régulièrement 
convoquée ,  FAssemblée  nationable  a  cru  pouvoir 
vous  acimettre.  Elle  remercie  les  citoyens  oe  Paris 
des  témoignages  de  satisfaction  qu'ilslui  ont  adressés. 
Vous  êtes  témoins,  messieurs,  de  l'union  qui  rè^e 
dans  cette  Assemblée,  où  nous  voyons,  avec  la  joie 
la  plus  vive,  siéger  aujourd'hui  votre  digne  arche^ 
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véque.  Vous  connaissez  notre  zèle ,  et  vous  pourez 
Instruire  la  capitale  que  nous  allons  travailler  avec 
ardeur  au  bien  public  :  mais  l'Assemblée  nationale 
croit  devoir  inviter  tous  les  habitants  de  Paris  à  cal- 
mer Ta^tation  qui  pourrait  s'élever  dans  le  peuple, 
et  à  lui  faire  regarder  la  paix  comme  le  premier 
moyen  nécessaire  au  travail  de  rAssemblée  nationale 
et  à  la  régénération  du  royaume. 

M.  L*ABCHEVâQUB  DE  ViENNB  :  Ayant  fait  les  dé- 
marches nécessaires  afin  d^obtenir  audience  du  roi 
nour  la  députation  délibérée  hier  par  l'Assemblée , 
&t  Majesté  m'a  fait  répondre  qu'elle  ferait  connaître 
ses  intentions. 

On  lit  un  projet  d'adresse  à  présenter  au  roi  par  la 
députation.  L'Assemblée  charge  le  comité  de  ré- 
daction de  la  révision  de  ce  projet,  pour  être  rapporté 
ensuite  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  neuf 
heures  du  matin. 

MINORITÉ  DU  CLERGÉ. 

M.  le  président  a  rendu  compte  de  la  députation 
dont  il  avait  été  chargé  auprès  ou  roi  ;  il  a  annoncé 

Sue  Sa  Majesté  avait  paru  satisfaite  de  la  conduite  du 
iereé,  et  particulièrement  de  la  disposition  de  son 
arr^,  portant  gue  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires  serait  un  des  premiers  objets  dont  l'As- 
semblée s'occuperait  le  lendemain  ;  et  qu'enfin  Sa 
Majesté  avait  promis  d'examiner  la  demande  du 
clergé  relativement  à  la  conduite  qu'il  devait  suivre. 
La  noblesse  ayant  fait  prévenir  qu'elle  allait  en- 
voyer une  députation,  plusieurs  membres  ont  été 
chargés  de  l'aller  recevoir. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  entrés  et  assis,  l'un 
d'eux,  portant  la  parole ,  a  dit  : 

•  Messieurs,  nous  attendions  depuis  longtemps 
avec  impatience  le  moment  où  le  premier  ordre  de 
l'Etat  se  serait  constitué.  L'ordre  de  la  noblesse 
nous  diarge,  messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
témoigner  avec  quelle  satisfaction  il  a  reçu  cette 
nouvdle;  avec  quelle  sensibilité  il  a  vu  votre  em- 
pressement à  répondre,  par  la  confiance  la  plus  ab- 
solue, aux  vues  de  conciliation  proposées  par  le 
meilleur  des  rois.  Nos  sentiments  pour  lui  sont  les 
mêmes.  Ils  sont  consignés  dans  l  arrêté  que  nous 
avons  pris  hier,  et  que  nous  sommes  chargés  de 
vous  apporter.  Puisse  Tunion  ^ui  règne  entre  les 

Sremiers  ordres,  puisse  le  patriotisme  qui  les  en- 
amme  maintenir  la  constitution  du  plus  beau 
royaume  de  l'univers,  affermir  la  couronne  sur  la 
tête  la  plus  auguste,  et  faire  servir  au  bonheur  de 
tous  cette  religion  sainte  dont  vous  êtes  les  organes 
fidèles,  et  cette  noble  fermeté  qui,  depuis  tant  de 
siècles,  est  le  partage  de  l'ordre  du  clergé  et  des 
gentilsiiommes français!  » 

La  délibération  remise  à  aujourd'hui  par  l'arrêté 
du  jour  d'hier,  sur  la  renonciation  aux  privilèges 
pécuniaires,  ayant  été  réclamée  par  le  promoteur, 
on  a  recueilli  les  voix  ;  et  il  a  été  arrêté  que  le  clergé 
consentait  à  ce  que  les  biens  ecclésiastiques  suppor- 
tassent toutes  les  impositions  pcoportionnellement  à 
leurs  revenus,  sans  exemptions  pécuniaires. 
La  séance  a  été  levée  après  trois  heures. 

NOBLESSE. 
II  n'y  a  eu  aucune  discussion  ou  délibération  im- 
portante. 

SiANCB  DU  SAMEDI  27  JUIN. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  séance  ayant  été  ouverte  par  M.  le  président , 
M.  de  la  Roche-Né^Ii,  prieur  de  Saint-Honorë  de 
Blois,  et  M.  Chabault,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 


Victor,  tous  deux  députés  du  clergé  du  bailliage  de 
Blois,  entrent  dans  rAssemblée,  mettent  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec  MM.  du 
clergé. 

M.ye]rtard,curédeSaint-Gervais,députédu  clergé 
de  la  ville  de  Paris,  vient  aussi  prenore  séance,  et 
remet  ses  pouvoirs. 

M.  le  comte  de  Pardieu,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Quentin,  et  le  marquis  de  Bouran, 
députede  la  noblesse  de  k  sénéchaussée  d'Agen,  se 
rendent  également  dans  l'Assemblée,  remettent  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau,  et  prennent  place  avec 
MM.  de  la  noblesse.  M.le  comte  de  Pardieu  prononce 
le  discours  suivant  : 

•  Messieurs,  vivement  pressé,  par  le  sentiment  in- 
time de  ma  conscience,  de  venir  me  placer  parmi 
les  membres  de  cette  auguste  Assemblée,  je  ne  me 
permettrais  cependant  pas  cette  démarche  si  je  ne 
croyais  répondre  au  vœu  des  gentilshommes  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

•  Je  ne  puis  voir,  messieurs,  sans  attendrissement, 
le  tableau  majestueux  et  touchant  de  la  réunion  si 
désirable  de  la  plus  erande  partie  des  représentants 
de  cette  nation  dont  Te  bonheur  futur  fait  votre  uni- 
que ambition.  C'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  je 
me  plais  à  penser  que  bientôt  tous  les  ordres,  animés 
du  même  désir  et  réunis  par  les  mêmes  sentiments, 
n'auront  plus  qu'un  même  vœu.  C'est  cette  époque 
({ue  tout  citoyen  patriote  attend  avec  la  plus  grande 
impatience,  comme  le  seul  moyen  de  donner  au  roi 
les  marques  les  plus  tendres  ae  notre  amour,  et  de 

Sayer  à  la  nation  le  tribut  qu'elle  a  droit  d*atteudre 
e  nous.  » 

La  délibération  que  la  députation  de  la  noblesse 
avait  laissée  la  veille  sur  le  bureau  de  TAssemblée 
nationale  avait  été  insérée  dans  le  procès-verbal 
d'hier,  par  M.  Pison  du  Galand,  second  secrétaire. 

M.  Camus,  secrétaire  :  J'observe  qu'il  faut  la  re- 
tirer, attendu  que,  si  l'Assemblée  prouve  qu'elle  en 
a.  eu  connaissance,  elle  doit  se  hâter  et  ne  peut  môme 
se  dispenser  de  protester  contre  les  principes  faux, 
anti-constitutionnels  y  contenus,  et  que  ces  protes- 
tations doivent  suivre  le  procè^verbal  dans  la  te- 
neur de  la  délibération. 

D'après  l'arrêté  du  23,  il  est  inutile  de  fiiire  des 
protestations  ;  il  est  aussi  inutile  d'insérer  la  délibé- 
ration. 

Les  observations  de  M.  Camus  sont  approuvées 
d'un  côté,  rejetées  de  l'autre. 

Un  membre  observe  en  leur  faveur  qu'une  pa- 
reille pièce  étant  contraire  à  la  constitution  de  l'As- 
semblée, portant  atteinte  à  ses  droits,  aux  principes 
de  la  monarchie,  l'on  ne  peut  la  laisser  subsister 
dans  les  registres  de  l'Assemblée  sans  manifester  les 
sentiments  de  réprobation  qu'elle  inspire  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Un  autre  membre  oppose  à  ces  réflexions  qu'un 

Srocès-verbal  est  un  récit  simple  de  tous  les  Ëiits 
'une  Assemblée  ;  qu'ainsi  l'on  peut  insérer  la  déli- 
bération de  la  majorité  de  la  noblesse  sans  aucun 
danger;  qu'au  surplus  l'on  n'a  qu'à  la  repousser  par 
des  protestations  fortes  et  énergiques;  que  l'on  a  fait 
mention  de  la  députation  des  électeurs  de  Paris,  que 
l'on  y.  a  inséré  leur  discours,  et  que  l'on  peut,  sant 
aucune  conséquence  fâcheuse,  en  user  de  la  même 
manière  pour  la  députation  de  la  majorité  de  la  no- 
blesse. 

M.  Lanjuinais  :  J'ajoute  qu'autrefois  l'on  disait  : 
Nous  ordonnons,  nous  voulons  ;  que  le  23,  le  roi 
avait  dit  pour  la  première  fois  :  Je  veux,  j'ordonne; 
les  éloges  prodigués  par  la  noblesse  à  cette  innova- 
tion QUI.  à  la  vérité,  et  fort  heureusement,  n'existe 
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que  dans  les  moto,  ne  doivent  pas  se  trourer 
proeès-yerbal  de  TAssemblée;  il  sufGt  d*y  ins 
protestations. 

M.  BAttLY  t  Je  pfùpoê»  un  dtitre  firiii,  céltil  d'in- 
lérer  feulement  li  répons  faite  à  la  noblesse. 

Ce  moyen,  oui  n'a  ni  les  inconténients  de  Y\th- 
serlptlon  de  lA  délibération  ^  ni  là  force  des  protesta- 
tions insérées,  é  été  éticofé  eombatta  ;  enfin,  l'oti 
finit  par  déelder  que  la  délibération  de  là  tioblési»e 
sera  purement  et  simplement  in^ée  au  proeès^rer- 
bah 

M.  rarchevéque  dé  Viétifle  observe  que  plusieurs 
ecclésiastiques  aemandent  que  Ton  prenne  un  ecclé- 
siastique de  chaque  généralité,  pour  le  faire  «ntrer 
dans  les  comités  formés  pAr  les  généralités. 

L'Assemblée  approuve  cette  observation^ 

M«  Bailly  présente  à  l'Assemblée  la  requête  des 
habitants  de  Versailles.  U  baitliage  demanoe  une  d^ 
putation  directe  aux  Etats-Généraux. 

La  requête  est  envoyée  au  comité  de  vérification. 

M<  Prieur  rapporte  le  résultat  de  Texamen  fait  au 
comité  de  vérmeationf  des  questions  relatives  à  la 
députation  de  Saint-Domingue. 

11  feit  l'histoire  de  la  Colonie  de  8eint*Dominâue  ; 
il  remonte  Jusqu'à  l'époque  où  les  flibustiers  firent 
une  descente  dans  Tile  ;  A  fixe  celle  où  ils  se  donnè- 
rent à  L(lttis-le->Granâ  ;  il  passe  à  la  créotioii  de  l'oo- 
troi,  il  dit  qu'il  date  de  1713,  qu'alors  il  fut  accordé 

r)ur  cinq  ans  '«  tl  donne  :loo  lieues  de  circonférence 
la  colonie  )  il  fiiit  monter  la  population  à  40,ooo 
blancs  et  doo^ooo  noirs  i  il  compare  l'ouvrage  de 
M.  Necker  sur  l'administration,  avec  le  compte^rendu 
de  M*  de  MarboiSf  intendant  de  Saint-Domingue,  et 
trouve  que  le  premier  portait  les  impositiôds  de 
cette  colonie  à  cinq  millions,  et  le  second  à  six« 

Il  observe  que  Saint-Domingue  est  encore  suscep- 
tible d'accroiseements;  qu'il  est  âcbeux  qu'elle  gé- 
misse sous  l'influence  aun  génie  oppresseur. 


provisoirement  au  nombre  de  13,  et  que  leur  vœu  se 
borne  à  être  porté  à  20  ;  il  résulte|  dit-il,  de  ce«  ré- 
flexions, qu'il  y  a  trois  questions  a  examiner^ 

La  première,  pour  savoir  si  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  a  le  aroit  d'avoir  des  représentants  aut 
Etats-Généraux. 

La  seconde,  si  la  nomination  de  ces  députés  est  va- 
lable? 

La  troisième,  quel  en  doit  être  le  nombre? 

Sur  la  première  question,  il  observe  que  les  colons 
sont  touâ  Français,  qu^ils  partagent  également  les 
charges  de  la  France.  Il  a  tait  part  de  ravis  du  co- 
n>ité  qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  plau- 
sible pour  s'opposer  à  leur  admission  ;  il  cite  l'exem- 
ple de  la  Corse,  qui  a  l'avantage  d'avoir  des  repré- 
sentants; à  plus  forte  raison  Vm  de  Saint-Domingue 
doit-elle  en  avoir.  Le  comité,  ajoute-t-il,  n*a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  uAe  lettre  du  ministre  qui  interdi-*- 
sait  à  la  colonie  la  faculté  d'assister  aux  Etatfr-Géné- 
raux  actuels,  tandis  qu'on  y  donne  l'espérancf  qu'aux 
Etats-Généraux  prochains  elle  pourrait  être  repré- 
sentée. 

Sur  la  seconde  question,  il  annonce  que  le  comité 
a  juffé  les  pouvoirs  sufiisants,  et  que  là  nomination 
des  acputés  est  valable  quoique  le  règlement  de  con-» 
vocation  n'ait  pas  été  strictement  observé. 

La  troisième  question  relative  à  la  fixation  du  nom- 
bre âts  députa  a  paru  plus  difficile  ;  il  dit  que  les 
sentiments  des  membres  du  comité  avaient  été  una- 
nimes sur  les  deux  premières  questions,  mais  qu'ils 
ont  été  divisés  sur  la  troisième. 

Deux  avis  différents  avaient  été  ouverts. 


Les  uns  prétendaient  que  les  députa  devaient  être 
admis  au  nombre  de  vingt.  Ils  prenaient  pour  base 
de  leur  sentiment  Timportance  de  llle  de  Saint-Do- 
min^uci  la  richesse  des  colons,  sa  population,  les 
sénéchaussées,  qui  sont  au  nombre  de  10  ;  son  corn- 
mercci  le  montant  des  impositions*,  enfin  ils  étaient 
d'avis  que  cette  colonie  pouvait  êtns  regardée  comine 
une  grande  province.^ 

Les  autres  soutenaient  oûe  dûu2é  députés  repré- 
senteraient suffisamment  la  colonie;  leurs  motifs 
étaient  qu^il  n*y  avait  que  40,000  blaUcs;  que  les 
noirs  devaient  être  comptés  pour  rien  ;  qu'il  n  y  avait 
qu'un  seul  ordre. 

11  a  fait  connaître  le  résultat  des  opinions  du  co- 
mité, d*après  lequel  il  y  a  eu  18  voix  pour  accorder 
vingt  députés,  et  un  nombre  égal  pour  n'en  admet- 
tre que  aouzCi 

M.  ^rieur  donne  ensuite  son  avisi  qui  tend  a  las 
admettre  au  nombre  de  vingt. 

La  discussion  s'ouvre< 

M.  tt  MARQUIS  btf  èiuMH  i  H  regretté  dé  h'Ayoir 

Sas  été  informé  qu*oii  allait  ces  questions  majeures, 
e  me  serais  livré  à  un  travail  que  les  counsissances 
que  J*ai  été  à  portée  dé  me  procurer  sur  Ssint-Do- 
mingue  m'auraiefit  facilité.  Je  suis  désolé  qu«  mon 
mandat  ne  me  donne  qu'une  toix  consultative.  Je  ne 
puis  concevoir  les  raisons  qu'on  peut  apporter  pour 
priver  une  colonie  aussi  ilorissAUte  d'être  repr&en- 
tée.  Les  intrigués  doivent  cesser,  et  il  est  temps  que 
Saint-Domingue,  qti),  depuis  Si  longtemps,  gémit 
sous  une  anarchie  destrucuvc,  soit  libre. 

M.  DE  Laville-Leroux  :  Je  «'ai  rien  à  Ajouter  sur 
Ia  nAîessité  d'ôdmettre  des  représeutattts;  mais  je 
pense  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  se  munir  de  rau- 
torité  royale.  Je  svii  d'avis  d'adopter  le  plus  grand 
nombre  dé  représ«itAnts  de  Saint-Domingue.  A  une 
distance  immense,  il  est  important  de  s'attacher  cette 
colonie  par  des  liens  inséparables.  Je  penche  pour 
qu'on  en  admette  AU  moins  vingt. 

M.  fiotcflÈ  :  Je  parcourrai  d'un  (eil  crrtique  lés 
différents  impôts  levés  sur  les  eolonieâ.  Rappelex- 
vous  les  injustices,  les  vetations  qu'on  a  fait  éprou* 
Ver  en  tout  temps  sut  malheureux  habitante  qui  la 
peuplent,  et,  dans  ce  nombre,  je  mets  les  lois  nrohi- 
tivcs;  par  exemple,  le  baril  de  farine  se  venu,  dans 
ce  moment,  AO  a  90  Hv.,  tandis  que  si  les  ports  de 
l'île  étaient  libres,  on  ne  le  paierait  que  45  liv. 
Les  revenus  de  la  colonie  pourraient  étr«  portés  n 
100,000,000.  Je  passe  à  la  question  du  nombre  dos 
représentants.  Je  distingue  à  cet  égard  Js  population 
de  Saint-Domingue  en  nlancs  et  en  noirs  ;  lès  pre- 
miers au  nombre  de  40,000,  les  autres  formant  une 
population  de  500,000  âmes.  Si  les  noirs  sont 
susceptibles  d'être  représentés,  en  accordant  1  dë- 

fmté  par  20,000  âmes,  ils  devraient  en  avoir  S5.  Si 
es  buincs  seuls  sont  dans  le  cas  d'avoir  des  repré- 
sentants. Ils  se  réduiront  par  la  même  raisomà  2 
députés.  Comme  je  ne  veux  pas  traiter  en  ce  moment 
la  question  de  raboKtioh  de  l'esclavage,  qui,  en  el^ 
fet,  doit  être  renvoyée  h  un  temps  plus  calme,  je  vote 
pour  10  députés  à  raison  ût  l'étendue  du  commerce 
et  de  l'importance  de  cette  colonie. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  se  borne  à  faire  lecture 
de  l'article  de  son  cahier  qui  vent  que  les  colonies 
soient  regardées  comme  provinces. 

M.  Target  se  borne  également  à  faire  connaître  le 
vœu  de  ses  commettants  sur  l'admission  des  députés 
de  Saint-Domingue;  il  conclut  à  ce  qu'ils  ne  soient 
admis  que  provisoirement. 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  demande  qu'ilssment 
admis  au  nombre  de  douze^  et  les  autres  comme  suf^ 
pléants. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  27  Juin  au  1«'  Juillet  1789. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  BaiUy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  JUIN. 

M.  Leorand  :  Si  Ton  admettait  un  aussi  grand 
nombre  de  représentants  pour  Saint-Domingne,  les 
colonies  en  réclameraient  en  proportion,  et  alors  ce 
nombre  pourra  s*éleyer  à  200. 

M.  Gabat  :  Cette  inégalité  de  la  représentation  ne 
doit  pas  Tarréter. 

M.  Gouy-d*Abct  :  Dans  un  moment  aussi  intéres- 
sant pour  le  bien  public,  je  ne  me  permettrai  que  de 
dire  un  seul  mot.  JVcarterai  même  tous  ces  témoi- 
gnages de  respect  et  de  vénération  qu*inspire  une  As- 
semblée aussi  auguste. 

Ce  n*est  pas  par  ambition  que  la  colonie  a  n^mmé 
trente  députés  et  en  a  envoyé  vingt  ;  elle  n'a  eu  d'au- 
tre vue  que  de  coopérer  au  bien  général,  que  d'ap- 
porter des  lumières  sur  des  choses  inconnues  dans 
la  métropole  :  les  cultures,  les  mœurs,  les  richesses, 
tout  y  est  d'une  nature  différente. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  objection 
spécieuse  contre  la  députation  au  nombre  de  vingt. 

Si  vous  les  admettez,  vous  a-t-on  dit,  vous  serez 
obligé  d*en  admettre  deux  cents  pour  les  autres  co- 
lonies, qui  ne  tarderont  pas  à  demander  également 
une  députation. 

Mais  à  cela  je  répondrai  que  la  population  de  Saint- 
Domingue,  ses  richesses  pour  la  balance  du  corn- 
mero»,  ït  ses  imp()ts  directs  et  indirects ,  excèdent 
de  plus  de  la  moitié  les  autres  colonies  ;  ainsi  donc 
ce  ne  serait  pour  toutes  les  colonies  que  quarante 
députés  que  vous  admettriez  parmi  vous. 

M.  Lanjainais,  député  de  Bretagne,  dit  qu*il  est  chargé 
de  s*éleTer  contre  TesclaTage  des  nègres,  et  quVn  atten- 
dant que  Thumanité  et  la  politique  puissent  prononcer  sur 
cette  question,  il  ne  faotdes  représentants  que  pour  AO 
mille  représentés  :  il  demande  en  conséquence  que  les 
nègres  ne  puissent  ^tre  considérés  dans  le  calcul  du  nom- 
bre das  députéi  de  la  colonie ,  des  esclaves  ne  pou? ant 
être  représentés  par  leurs  maîtres. 

M.  Bouche  :  Je  propose  : 

10  Que  le  nom  de  provinces,  tles  ou  possessions 
franco-américaines,  soit  substitué  à  celui  de  colonie  ; 

20  Que  les  habitants  soient  convoqués  comme  les 
Français; 

30  Que  les  plaintes  contre  les  administrateurs 
soient  admises  après  l'examen  ; 

40  Que  les  Franco-Américains  soient  invités  à  four- 
nir des  mémoires  sur  la  liberté  des  nègres  et  sur  les 
moyens  d'améliorer  leur  sort; 

50  Que  les  lois  prohibitives  soient  réformées,  et 
que  le  tableau  des  impôts  directs  et  indirects  soit  vé- 
nfié. 

MM.  de  Cler mont-Tonnerre,  Target,  Biauxat  et  un 
député  de  la  noblesse  de  Touraine,  déclarent  qu'ils  sont 
chargés,  par  leurs  cahiers,  de  demander  que  l*on  s^occupe 
du  sort  des  noirs. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  Le  parlement  d'Angle- 
terre s'en  occupe  dans  ce  moment,  et  je  peux  vous 
annoncer  qu'une  société,  formée  au  sein  de  la  capi- 
tale, travaille  depuis  longtemps  à  rassembler  tous  les 
matériaux  pour  cet  objet  si  digne  d'être  traité  dans 
un  siècle  de  philosophie  et  d'humanité;  je  demande 
donc  que  l'Assemblée  prenne  en  considération  la 
liberté  des  noirs  avant  de  se  séparer. 

i'*  Séries  ^  Tome  h 


On  se  dispose  à  aller  aux  toîk  sur  le  second  point,  sa- 
foir  quel  nombre  de  députés  serait  reçu,  lorsqu*on  an- 
nonce que  MM.  do  clergé  et  de  la  noblesse  non  réunit 
Tont  se  rendre  dans  PAssemblée  :  ce  qui  suspend  la  dé« 
cision. 

Il  est  h  heures. 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  On  vous  a  annoncé 
que  le  roi  venait  d'écrire  à  la  majorité  de  la  noblesse 
et  à  la  minorité  du  clergé  non  réunis^  pour  les  invi- 
ter à  se  rendre  enfin  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

C'est  sur  cette  circonstance  que  je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  sais  que  les  événements  inopinés  d'un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu'ils  ne  les  ébranleront  pas.  A  la  hauteur  oii 
la  raison  a  placé  les  représentants  de  la  nation,  ils 
jugent  sainement  les  objets  et  ne  sont  point  trompés 
par  les  apparences  qu'au  travers  des  préjugés  et  des 
passions  on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes. 

Si  nos  rois,  instruits  que  la  défiance  est  la  première 
sagesse  de  ceux  qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à 
de  simples  cours  de  judicature  de  leur  présenter  des 
remontrances,  d'en  appeler  à  leur  volonté  mieux 
éclairée;  si  nos  rois,  persuadés  qu'il  n'appartient 
ou'à  un  despote  imbécile  de  se  croire  infaillible,  ce- 
aèrent  tant  de  fois  aux  avis  de  leurs  parlements, 
comment  le  prince  qui  a  eu  le  noble  courage  de 
convoquer  l'Assemblée  nationale,  n'en  écouterait-il 

Sas  les  membres  avec  autant  de  faveur  que  des  cours 
e  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs  in- 
térêts personnels  aue  ceux  du  peuple  ?  En  éclairant 
la  religion  du  roi,  lorsque  des  conseils  violents  l'au- 
ront trompé,  les  députés  dut  peuple  assureront  leur 
triomphe  ;  ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo- 
narque; et  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu'il  aura 
voulu  prendre  sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu'à  la 
droiture  de  ses  intentions  et  de  sortir  du  piège  qu'on 
a  su  tendre  à  sa  vertu.  Ils  ont  été  calmes  dans  un 
moment  orageux,  ils  le  seront  toujours  ;  et  ce  calme 
est  le  signe  non  équivoque  du  courage. 

Mais  la  journée  du  23  juin  a  fait  sur  ce  peuple,  in- 
quiet et  malheureux,  une  impression  dont  je  crains 
les  suites. 

Où  les  représentants  de  la  nation  n'ont  vu  cni'une 
erreur  de  l'autorité,  le  peuple  a  cru  voir  un  oessein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Il 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  connaître  toute  la  fer- 
meté de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n'a 
S  oint  encore  de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait 
'ailleurs  comment  les  alarmes  se  propagent,  com- 
ment la  vérité  même,  dénaturée  par  des  craintes, 
exagérée  par  les  échos  d'une  grande  ville,  empoi- 
sonnée par  toutes  les  passions,  peut  occasionner  une 
fermentation  violente  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles et  les  crises  de  la  misère  publique,  serait  une 
calamité  ajoutée  à  une  calamité? 

Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mouve- 
ment de  Paris;  l'agitation  de  la  capitale  se  commu- 
nique aux  provinces  voisines,  et  chaque  commotion, 
s'étentlant  a  un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  pro- 
che, produit  enfin  une  agitation  universelle.  Telle 
est  l'image  faible,  mais  vraie,  des  mouvements  po- 
pulaires ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  les  der- 
niers événements,  dénaturés  par  la  crainte,  interpré- 
tés par  la  défiance,  accompagnés  de  toutes  les  ru- 
meurs publiques,  risquent  d'égarer  l'imagination  du 
peuple,  déjà  préparée  aux  impressions  sinistres  par 
une  situation  vraiment  déplorable  ! 

1} 
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Ah  !  sans  doute,  ils  seraient  pai*(lonnab1cs  ces  mou- 
Tements,  fussent-ils  morne  ceux  dii  désespoir,  à  un 
peuple  quij.sous  le  règne  d'un  roi,  sVst  vu  traîné  par 
la  pertidie  des  mauvais  conseils,  je  ne  dirai  pas  sur 
lés  bords,  mais  sur  les  pentes  escarpées  du  plus  af- 
Ireux  des  précipices.  Et  comment  les  citoyens  au- 
raient-ils tes  mêmes  motifs  que  les  députés  pour  ras- 
siirer  leur  confiance?  Ont-ils  vu  dans  les  regards 
mi^mes  du  roi,  ont-ils  senti  dans  Taccent  de  son  dis- 
cours combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence 
coûtait  à  son  cœur?  Ont-ils  jugé,  parleurs  propres 
yeux,  qu'il  est  lui-même  quand  il  veut  le  bien,  lui- 
même  quand  il  invite  les  représentants  du  peuple  à 
fixer  une  manière  d'être  équitablement  gouverné,  et 
qu'il  cède  à  des  impressions  étrangères  lorsqu'il  res- 
treint la  générosité  de  son  cœur,  lorsqu'il  retient  les 
mouvements  de  sa  justice  naturelle?  Si  notre  roi 
était  plus  qu'un  homme,  s'il  pouvait  tout  par  lui- 
même  ob  ue  redouterait  pas  les  effets  de  ci*tte  dé- 
marche, que  des  conseillers  imprudents  et  pervers 
lui  ont  arrachée  ;  il  serait  inutile  de  prémunir  le 
peuple  contre  les  égarements  où  des  intentions  cri- 
minelles et  des  séductions  adroites  pourraient  le 
précipiter. 

'  Quand  on  se  rappelle  les  désastres  occasionnés 
dans  la  capitale  par  une  cause  infiniment  dispropor- 
tionnée à  ses  suites  cruelles,  tant  de  scènes  cféplora- 
bles  dans  différentes  provinces  où  le  sanç  des  ci- 
toyens a  coulé  par  le  fer  des  soldats  et  le  glaive  des 
boiu-reaux,  on  sent  la  nécessité  de  prévenir  de  nou- 
veaux accè^  de  frénésie  et  de  vengeance  ;  car  les  agi- 
tations, les  tumultes,  les  excès  ne  servent  que  les  en- 
nemis de  la  liberté. 

Mais  les  hommes  de  mauvaise  foi  qui  affectent  tou- 
jours de  confondre  la  liberté  avec  les  écarts  de  la  li- 
cence; les  hommes  faibles,  incessamment  alarmés 
lorsqu'on  leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  pré- 
^é  de  ses  dangers  et  des  convulsions  populaires;  le 
ralliementdes  partisans  du  pouvoir  absolu,  aloi^  ar- 
més d'un  prétexte  ;  tant  d'infortunées  victimes  de  la 
fureiir.du  moment,  des  précautions  sanguinaires  ou 
des  punitions  légitimes  ;  tous  ces  maux  si  graves  ne 
sont  pas  ceux  qui,  dans  ce  moment,  m'effraient 
le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d'une  marche 
ferme,  sage  et  tranquille;  c'est  par  elle  seule  qu'on 
peut  se  rendre  les  événements  favorables,  qu'on  pro- 
fite des  fautes  de  ses  adversaires  pour  le  triomphe  du 
bon  droit;  au  lieu  que,  jetés  peut-être  hors  des  me- 
sures sages,  les  représentants  de  la  nation  ne  se- 
raient plus  les  maîtres  de  leurs  mouvements  ;  ils  ver- 
raient d'un  jour  a  l'autre  les  progrès  d'un  mal  (]u'ils 
ne  pouiraient  plus  arrêter,  et  ils  seraient  réduits  au 
plus  grand  des  malheurs,  celui  de  n'avoir  plus  le 
choix  des  fautes. 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  la  souve- 
yèraine  des  événements,  la  nécessité  ;  elle  les  pousse 
au  but  salutaire  qu'ils  se  sont  proposé,  elle  soumet- 
tra tout  par  sa  propre  force  ;  mais  sa  force  est  dans 
la  raison  .*  rien  ne  lui  est  plus  étranger  que  les  tu- 
multes, les  cris  du  désordre,  les  agitations  sans  objet 
et  sans  règle.  La  raison  veut  vaincre  par  ses  propres 
armes;  tous  ces  auxiliaires  séditieux  sont  ses  plus 
grands  ennemis. 

A  qtii,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu'aux 
députés  de  la  France,  d'éclairer,  de  calmer,  de  sau- 
ver le  peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l'i- 
Tresse  a'un  zèle  furieux  1  C'est  un  devoir  sacré  pour 
les  députés  que  d'inviter  leurs  commettants  à  se  re- 
poser ehtièrettient  sur  eux  du  soin  de  soutenir  leurs 
intérêts,  et  du  soin  de  faire  triompher  leurs  droits  en 
leur  apprenant  c|ue  loin  d'avoir  aucune  raison  dé 
jdésesperer  jamais  leur  confiance  n'a  été  mieux  fon- 


dée. Trop  souvent  on  n*oppose  aux  convulsions  que 
la  misère  ou  l'oppression  arrachent  aux  peuples,  qife 
les  baïonnettes  ;  mais  les  baïonnettes  ne  rétablissent 
jamais  que  la  paix  de  la  terreur  et  le  silence  qui  plaît 
au  despotisme. Les  représentants  de  la  nation  doivent, 
au  contraire,  verser  dans  les  cœurs  inquiets  le  baume 
adoucissant  de  l'espérance,  et  les  apaiser  avec  la  puis- 
sance de  la  persuasion  et  de  la  raison.  La  tranquillité 
de  l'Assemblée  deviendra  peuà  peu  le  fondement  de  la 
tranquillité  de  la  France;  et  ses  représentants  prouve- 
ront a  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  effets  iniailiibles 
du  régime  de  la  liberté,  qu'elle  est  plus  forte  pour  en- 
chaîner les  peuples  à  l'ordre  pubnc,  que  toute>s  les 
cruelles  mais  petites  ressources  d'un  gouvernement 
qui  ne  met  sa  conhatice  que  dans  ses  moyens  de  Con- 
trainte et  de  terreur. 

11  serait  donc  de  la  prudence  des  représentants  de 
la  nation  de  faire  une  adresse  à  leurs  commettants 
pour  leur  inspirer  une  confiance  calme  en  leur  expo- 
sant la  position  de  l'Assemblée  nationale;  pour  leur 
recommander,  au  nom  de  leurs  intérêts  lespluschers, 
de  contribuer  de  toute  leur  sagesse  et  de  tous  leurs 
conseils  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  tranquillité  pu- 
blique, à  l'autorité  des  lois  et  de  leurs  ministres; 
{)our  se  justifier  enfin  à  leurs  yeux  quels  que  soient 
es  événements,  en  leur  montrant  qu'ils  ont  conou 
tout  le  prix  de  la  modération  et  de  la  paix. 
Voici  le  projet  d'adresse  que  je  présente. 

Projet  d'adresse  de  l'Assemblée  nationale  à  èès 
commettants. 
•  Messieurs, 

•  Vos  députés  aux  Etats-Cénéraux,  longtemps  rf- 
tenus  dans  une  inaction  bien  pénible  à  leur  oœiir, 
mais  dont  vous  avez  approuve  les  niotifs,  entraiant 
en  activité  par  le  seul  moyen  qui  leur  parût  compa- 
tible avec  vos  intérêts  et  vos  droits.  i 

•  La  majorité  du  clergé  s'était  déclarée  pour  ja 
réunion  ;  une  minorité  respectable  dans  la  noblesse 
manifestait  le  même  vœu,  et  tout  annonçait  à  la 
France  le  beau  jour  qui  sera  l'époque  de  sa  constitu- 
tion et  de  son  bonheur. 

«  Des  événements  que  vous  connaissez  ont  retardé 
cette  réunion,  et  rendu  à  l'aristocratie  le  courage  de 
persister  encore  dans  une  séparation  dont  elle  sen- 
tira bientôt  les  dangers. 

■  L'alarme  s'est  trop  aisément  répandue  ;  la  capi- 
tale a  été  consternée  ;  le  lieu  même  où  nous  sommes 
a  éprouvé  une  agitation  contre  laquelle  nous  avons 
vu  employer  des  précautions  que  l'on  croit  néces- 
saires, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  alarmante^. 

■  Tout  nous  fait  un  devoir  d'aller  au-devant  des 
malheurs  et  des  désordres  qui  dans  une  situation 
aussi  extraordinaire  peuvent  sortir  à  chaque  instant 
de  rinquiétiide  générale. 

•  Le  renouvellement  des  États-Généraux  après  un 
si  long  terme,  l'agitation  qui  l'a  précédé,  le  buj[;4e 
cette  convocation  si  différent  deceluiqui  rassemblait 
vos  ancêtres  (1),  les  prétentions  de  la  noblesse,  son 
attachement  à  des  lois  gothiques  et  barbares,  m^is 
surtout  les  formes  vraiment  extraordinaires  dont  on 
s'est  servi  pour  faire  intervenir  le  roi,  beaucoup 
d'autres  causes  enfin  ont  échauffé  les  esprits;  et  l'es- 
prit de  fermentation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel, 
nous  osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio- 
lence lorsque  les  plus  grands  ménagements  sopt  tous 
lesjours  plus  nécessaires,  ne  se  rendent  pas  seule- 
ment indignes  d'être  regardés  comme  Français  (^)» 
mais  d'être  envisagés  comme  des  incendiaires. 

•  D'après  ces  considérations,  messieurs*  iiQUS 
croyons  devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre 

(1)  Discours  du  roi. 
(S)  Idem. 
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Traîc  position,  pour  vous  prémunir  contre  les  exa- 
gérations et  les  craintes  qu'un  sèle  trompé,  ou  c^ue 
des  intentions  coupables  pourraient  affecter  de  faire 
prévaloir. 

•  Dans  cette  même  journée  où  un  appareil  plutôt 
menaçant  qu'imposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  et  sévère,  quand  l'Assemblée  nationale  n'au- 
rait voulu  voir  que  le  chef  suprême,  escorté  seule- 
ment de  ses  vertus;  dans  cette  même  journée  nous 
avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclarations  les  pluf 
pures  de  ses  grandea  vues,  de  ses  intentions  vrai- 
ment généreuses,  vraiment  magnanimes. 

«  Non,  les  formes  les  moins  propres  à  concilier  les 
cœnrs  ne  nous  déguiseront  point  les  sentiments  de 
votre  roi;  nous  pourrons  gémir  d'être  mal  connus 
de  ee  prince  ;  mais  nous  n'aurons  jamais  à  nous  re- 
procher d*être  injustes.  Malheur  a  ceux  qui  nous 
peindraient  formidables?  Nous  pourrions  le  devenir 
au  jour  de  la  justice  ;  mais  ce  serait  pour  eux  seuls. 

•  Et  comment  les  sentiments  du  roi  pourraient*ils 
causerquelques  aIarmes?Si  nousconnaissions  moins 
ses  vues,  n*avons-nouspas  la  garantie  de  ses  lumières 
et  de  son  intérêt?  L'aristocratie  cessera-t-elle  jamais 
d'être  l'ennemie  du  trône?  Toute  son  ambition  n'est- 
clle  pas  de  fractionner  l'autorité  ?  Ne  sout-ce  pas  ses 
prérogatives,  ses  privilèges,  ses  usurpations  qu'elle 
cherche  à  cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n'est- 
ce  pas  une  vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut 
que  la  justice,  mais  qu'aux  grands  il  fautau  pouvoir. 

•  Ah!  l'aristocratie  a  fait  à  nos  rois  le  plus  grand 
de  tous  les  maux;  elle  a  souvent  fait  douter  de  leurs 
vertus  même  ;  mais  la  vérité  est  arrivée  aux  pieds  du 
du  trône,  et  le  roi  qui  s'est  déclaré  le  père  de  son 
peuple  veut  que  ses  bienfaits  soient  communs  ;  il  ne 
consacrera  point  les  titres  de  la  spoliation  qui  n'ont 
été  que  trop  longtemps  respectée.  C'est  à  la  préven- 
tion seule,  c'est  à  la  fatigue  des  obsessions,  c'est  peut- 
être  à  la  considération  que  les  meilleurs  esprits  con- 
servent longtemps  pour  les  anciens  usages,  et  à  l'es- 
poir d'opérer  promptement  la  réunion  ;  c'est  à  tous 
ces  motifs  que  nous  athribuons  les  déclarations  en 
faveur  de  la  séparation  des  ordres,  du  veto  des  ordres, 
des  privilèges  féodaux;  ces  timides  ménagements 
pour  tous  ces  restes  de  barbarie,  pour  ces  masures 
de  la  féodalité  qui  ôteraient  toute  solidité,  toute  beau- 
té, toute  proportion  à  l'édifice  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  construire. 

•  Nous  voyons  par  l'histoire  de  tous  les  temps, 
surtout  par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces- 
saire, ne  peut  pas  être  disputé  longtemps  comme  il- 
légitime, faux  et  dangereux;  que  les  préjugés  s  usent 
et  succombent  enfin  par  ladiscussion.  Notre  confiance 
est  donc  ferme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez 
avec  nous,  messieurs,  vous  ne  croirez  pas  que  sous 
l'empire  d'un  sage  monarque,  les  justes,  les  persé- 
vérantes Réclamations  d'un  grand  peuple  puisbfiit 
être  vaines  à  côté  de  quelques  illusions  particulières 
adoptées  par  un  petit  nomore,  et  qui  peraent  chaque 
jour  de  leurspartisans.  Vous  sentirez  que  le  triomphe 
de  l'ordre,  quand  on  l'attend  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  ne  doit  point  être  exposé  par  des  agitations 
inconsidérées. 

•  (Test  à  voqÇ)  messieurs,  k  nous  aider  dans  la  car- 
rière qui  nous  est  '  ouverte  par  vos  conseils  et  par 
vos  lumières  ;  vous  entretiendrez  partout  le  calme  et 
la  modération  ;vous  serez  les  promoteurs  de  l'ordre, 
de  la  subordhiation ,  du  respect  pour  les  lois  et  pour 
leurs  ministres  ;  vous  reposerez  la  plénitude  de  votre 
confiance  dans  l'immuable  fidélité  de  vos  représen- 
tants, e(  vous  nbils  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus 
efficace.  '     • 

•  Ccst  dansnneclasse  vénaleet  corrompue  que  nos 
ennemis  chèrcfniiront  à  exciter  des  tumùRes,  dés  ré- 


voltes qui  embarrasseront  et  retarderont  la  chose 
publique.  Voilà  les  fruits  de  la  liberté!  voilà  la  dé« 
mocratie!  affectent  de  répéter  tons  ceux  qui  n'ont 
pas  honte  de  représenter  le  peuple  comme  un  trou* 
peau  furieux  qu'il  fiiut  enchaîner,  tous  ceux  qui  fin- 
gnent  d'ignorer  que  ce  même  peuple,  toujours  calme 
et  mesuré  lorsqu  il  est  vraiment  libre,  n'est  violent  et 
fougueux  que  dans  les  constitutions  où  on  l'avilit 
pour  avoir  droit  de  le  mépriser.  Combien  n'est*il  pas 
de  ces  hommes  cruels  qui,  indifférents  au  sort  de 
ce  peuple  toujours  victime  de  ces  imprudences,  font 
naître  des  événements  dont  la  conséquence  infaiU 
lible  est  d'augmenter  la  force  de  l'autorité  qui,  lors* 
qu'elle  se  fait  précéder  de  la  terreur,  est  toujours  sui* 
vie  de  la  servitude?  Ah  !  qu'ils  sont  funestes  à  la  li« 
berté,  ceux  qui  croient  la  soutenir  par  lenrs  inquié» 
tudes  et  leurs  révoltes!  Ne  voient-ils  pas  qu'ils  font 
redoubler  les  précautions  qui  enchaînent  les  peuples, 
qu'ils  arment  la  calomnie  au  moins  d'un  prétexte, 
qu'ils  effraient  toutes  les  âmes  faibles,  soulèvent 
tous  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre,  se  font  un  mo- 
ment auxiliaires  pour  devenir  les  plus  dangereux 
ennemis* 

«  On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de 
nos  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre 
odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à  la  suite  des 
expressions,  et  les  inimitiés  trop  aisément  supposées 
font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui 
ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien  public,  mais 


lêH 
pas  la  force  de  remon- 
ter le  torrent;  des  hommes  qui  en  nous  voyant  dans 
une  position  toute  nouvelle,  ont  redoutéde  notre 

Îiart  des  prétentions  exagérées,  se  sont  alarmés  pour 
eurs  propriétés,  ont  craint  que  la  liberté  ne  fût  un 
prétexte  pour  arriver  à  la  licence  ;  tous  ces  hommes 
méritent  de  notre  part  des  ménagements  :  il  faut 
plaindre  les  uns,  donner  aux  autres  le  temps  de  re- 
venir, les  éclairer  tous,  et  ne  point  faire  dégénérer  en 
Querelles  d'amour-propre,  en  guerre  de  factions, 
es  différences  d'opinions  qui  sont  inséparables  de 
la  faiblesse  de  l'esprit  humain,  de  la  multitude  des 
aspects  que  présentent  des  objets  si  compliqués,  et 
dont  la  diversité  même  est  utile  à  la  chose  publique 
sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et  de  l'exa- 
men. 

«  Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs 
conquêtes  heureuses  et  paisibles.  Il  n'est  pas  un  jour 
qui  ne  nous  ait  amené  quelques-uns  de  ceux  qui  d'a- 
bord s'étaient  éloignés  de  nous;  il  n'est  pas  un  iouf 
ou  l'horizon  de  la  vérité  ne  s'agrandisse,  et  oh  I  au- 
rore de  la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus 
qui  jusqu'à  présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu'é^ 
claires  par  l  éclat  même  de  la  lumière.  Que  serdit-ce 
si,  désespérant  de  la  puissance  de  la  vérité,  nous 
nous  étions  st'parés  de  ceux  que  nous  invitions  inu* 
tilement?  Nous  aurions  glacé  nos  amis  même  dans 
les  deux  premiers  ordres  de  nos  concitoyens;  nous 
nous  serions  privés  peut-être  de  cette  réunion  si 
avantageuse  à  la  France,  au  lieu  que  notre  modéra- 
tion actuelle  leur  ayant  paru  un  gage  de  notre  moidé< 
ration  future,  ils  ont  conclu  oue  la  justice  dirigeait 
nos  démarches,  et  c'est  en  leur  nom  comme  au  nôtre 

3ue  nous  vous  recommandons  cette  douce  modéra- 
on  dont  nous  avons  déjà  recueiUi  les  fruits. 
•  Qu'il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous, 
que  cette  grande  révolution  ne  cpôteà  l'humanité  ni 
aes  forfaits  ni  des  larmes!  Les  pIuS  petits  Etats  n'ont 
souvent  acheté  une  ombre  de  liberté  qu'au  prix  du 
^arig  le  plus  précieux. 

«une  nation,  trop  fière  de  S9  constitution  etdesvi  > 
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r.t»  de  !a  nôtre,  a  souff«rtplu.s  d'un  siècle  de  convul- 
sions et  de  guerres  civiles  avant  que  d'affermir  ses 
lois.  L*Amériaue  même,  dont  le  génie  tutélaire  des 
mondes  semble  récompenser  aujourd'hui  Taffran- 
chissement  qui  est  notre  ouvrage,  n*a  joui  de  ce  bien 
inestimable  qu'après  des  revers  sanglants  et  des  com- 
bats longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous  ver- 
rons la  même  révolution  s'opérer  par  le  seul  con- 
cours des  lumières  et  des  intentions  patriotiques  1 
Nos  combats  sont  de  simples  discussions ,  nos  enne- 
mis sont  des  préjugés  pardonnables,  nos  victoires  ne 
seront  point  cruelles,  nos  triomphes  seront  bénis  par 
ceux  qui  seront  subjugués  les  derniers.  L'histoire 
n'a  trop  souvent  raconté  les  actions  que  de  bétes  fé- 
roces, parmi  lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin 
des  héros;  il  nous  est  permis  d  espérer  oue  nous 
commençons  l'histoire  des  hommes,  celle  des  frères 
oui,  nés  pour  se  rendre  mutuellement  heureux,  sont 
d'accord  presaue  dans  leurs  dissentiments,  puisque 
leur  objet  est  le  même  et  que  leurs  moyens  seuls  dif- 
fèrent. Âh  !  malheur  à  qui  ne  craindrait  de  corrom- 
pre une  révolution  pure,  et  de  livrer  aux  tristes  ha- 
sards des  événements  les  plus  incertains  le  sort  de  la 
France,  qiii  n'est  pas  douteux  si  nous  voulons  tout 
attendre  de  la  justice  et  de  la  raison. 

«  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  25,000,000  d'hommes,  d'une  constitu- 
tion légale,  substituée  aux  caprices  ministériels,  du 
concours  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les  lumiè- 
res pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de  la  ré- 
tome des  abus,  de  l'adoucissement  des  impôts,  de 
l'économie  dans  les  finances,  de  la  modération  dans 
les  peines,  de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de  l'aboli- 
tion d'une  foule  de  servitudes  qui  entravent  l'indus- 
trie et  mutilent  les  facultés  humaines  ;  en  un  mot,  de 
ce  grand  système  de  liberté  oui,  s'afTermissant  sur 
les  bases  des  municipalités  renuuesà  des  élections  li- 
bres, s'élève  graduellement  jusqu'aux  administra- 
tions provinciales  et  reçoit  sa  perfection  du  retour 
annuel  des  Etats-Généraux  ;  quand  on  pèse  tout  ce 
qui  doit  résulter  de  la  restauration  de  ce  vaste  em- 
pire, ou  sent  que  le  plus  grand  des  forfaits,  le  plus 
noir  attentat  contre  l  humanité,  serait  de  s'opposer 
à  la  haute  destinée  de  notre  nation,  de  la  repousser 
dans  le  fond  de  l'abîme  pour  l'y  tenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ces  chaînes.  Mais  ce  malheur  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  calamitt^'s  de  tout 
genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la  licence,  les 
noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No- 
tre sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule 
pourrait  rendre  douteuse  ou  même  anéantir  cette  li- 
berté que  la  raison  nous  assure. 

•  Voilà  nos  sentiments,  messieurs;  nous  nous  de- 
vions à  nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous 
honorer  de  leur  conformité  avec  les  vôtres  ;  il  était 
important  de  vous  prouver  qu'en  poursuivant  le 
grand  but  patriotique, nous  ne  nous  écarterions  point 
des  mesures  propres  à  l'atteindre. 

•  Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  mo- 
ment où  vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  inté- 
rêts, tels  nous  serons  toujours  affermis  dans  la  réso- 
lution de  travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non 
pas  à  des  biens  passagers,  mais  à  la  constitution  même 
du  royaume  ;  déterminés  à  voir  enfin  tous  nos  con- 
citoyens dans  tous  les  ordres  jouir  des  innombra- 
bles avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  per- 
mettent, à  soulager  le  peuple  souffrant  des  campa- 
gnes, à  remédier  au  découragement  de  la  misère  qui 
elouffe  les  vertus  et  l'industrie,  n'estimant  rien  à  ré- 
gal des  lois  qui,  semblables  pour  tous,  seront  la  sau- 
vegarde commune;  non  moins  inaccessibles  aux  pro- 
jrtsde  l'ambition  personnelle  qu'à  l'abattement  de 
la  crainte;  souhaitant  la  concorae,  mais  ne  voulant 


point  l'acheter  parole  sacrifice  des  droits  du  peuple; 
désirant  enfin  pour  unique  récompense  de  nos  tra- 
vaux, de  voir  tous  les  enfants  de  cette  immense  pa* 
trie  réunis  dans  les  mêmes  sentiments,  heureux  du 
bonheur  de  tous,  et  chérissant  le  père  commun  dont 
le  règne  aura  été  l'époque  de  la  régénération  de  la 
France.  • 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce 
projet  d'adresse. 

M.  le  président  interrompt  la  délibération  pour  annon- 
cer l'arrivée  des  membres  des  denz  ordres,  non  encore 
réunis. 

MM.  du  clerc é  et  MM.  dp  la  noblesse,  non  réanîs,  ayant 
à  leur  t£le  (MM.  du  clergé  )  M.  le  cardinal  de  Laroche* 
foucauld;  et  MM.  de  la  uoblesae»  M.  le  duc  de  Luzem* 
bourg ,  entreot  dans  la  salle. 

M.  LE  CARDINAL  DB  LA  Rochefoccaold: Messieufs, 
nous  sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et  notre 
respect  pour  le  roi,  nos  vœux  pour  la  paix  et  notre 
zèle  pour  le  bien  public. 

M.  LE  DUC  DE  Luxembourg  :  Messieurs,  l'ordre  de 
la  noblesse  a  arrêté  ce  matin  de  se  rendre  dans  la 
salle  nationale,  pour  donner  au  roi  des  marques  de 
son  respect,  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. 

M.  LE  Président  :  Mesâeurs,  le  bonheur  de  ce 
jour  qui  rassemble  les  trois  ordres  est  tel  crue  l'agi- 
tation qui  accompagne  une  joie  vive  ne  me  laisse  pas 
la  liberté  d'idées  nécessaires  pour  vous  répondre  di- 
gnement :  mais  cette  joie  est  une  réponse.  Nous  pos* 
^dions  l'ordre  du  clergé  ;  nous  possédons  aujour* 
d'hui  l'ordre  entier  de  la  noblesse.  Ce  jour  sera  célé- 
bré dans  nos  fastes.  Il  rend  la  famille  complète  ;  il 
finit  à  jamais  les  divisions  (^ui  nous  ont  tous  mutuel 
lement  affligés.  Il  va  remplir  le  désir  du  roi,  et  l'As- 
semblée nationale  va  s'occuper,  sans  distraction  et 
sans  relâche,  de  la  régénération  du  royaume  et  du 
bonheur  public. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Messieurs,  en  venant,  il 
y  a  deux  jours,  nous  réunir  à  l'Assemblée  nationale, 
nous  crûmes  servir  la  patrie  ;  nous  obéîmes  à  l'im- 
pulsion irrésistible  de  notre  conscience;  mais  un 
sentiment  bien  pénible  se  mêlait  à  la  satisfiiction  que 
nous  éprouvions  d'avoir  rempli  ce  que  nous  regar- 
dions comme  notre  devoir.  Aujotml'nui  nous  voyons 
avec  les  transports  de  la  joie  la  réunion  générale  qui 
faisait  l'objet  de  nos  désirs.  Le  bonheur  de  la  France 
va  être  le  fruit  de  cet  accord  unanime,  et  ce  jour  est 
le  plus  heureux  de  notre  vie. 

MM.  du  clergé  et  MM.  de  la  noblesse  sont  reçns  par 
r Assemblée  avec  de  grands  applaudissements.  On  crie 
plusieurs  fois  vive  le  roi!  Ensuite  la  séance  est  leTée,  et 
remise  au  mardi  30  juin ,  neuf  heures  du  matin. 

CHAMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGÉ. 

La  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  do  clergé, 
assemMées  dans  leurs  chambres  respectifts,  ont  reçu  une 
leure  du  roi,  adressée  au  président  de  levr  ordre,  eonçue 
en  ces  termes:  ■" 

Lettre  du  roi  à  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld^ 
préiident  de  l'ordre  du  clergé. 

•  Mon  cousin,  uniquement  occupé  de  faire  le  bien  / 
général  de  mon  royaume,  et  désirant  nar-desstis  tout  / 
que  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  s'occupe  des  ob- 
jets qui  intéressent  toute  la  nation,  d'après  l'accepta- 
tion volontaire  que  votre  ordre  a  faite  de  ma  décla- 
ration du  23  de  ce  mois,  j'ençage  mon  fidèle  clergé 
à  se  réunir,  sans  délai,  avec  les  autres  ordres,  pour 
hâter  l'accomplissement  de  mes  vues  paternelles. 
Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y  aller 
sans  donner  de  voix  jusqu'il  ce  qu'ils  en  aient  reçu 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE    DU   TEMPS. 


I  Hm  l  .iNnrn  il>.H,l*vt .  —  'I.   1"'.  |>«a«  lOi. 


Sèment  de  réconciliation  des  trois  Ordres. 


Par  les  soins  d*un  prince  adoré 
Nos  campagnes  vont'rcvcrdir, 
Et  mes  enfants  régénérés 
Ne  penseront  qu'à  le  bénir. 


Du  Ticrs-Étnt  je  faisais  fî  : 
Je  Tavais  cru  fait  pour  servir; 
Je  me  trompais,  et  j'en  rougis, 
11  m*a  forcé  d'.en  convenir. 


Il  faut  enfin  vivre  en  chrétien , 
Kt  restituer  t\  mes  frères 
Au  moins  les  inlcrôts  des  biens 
Qu('j('licusdL':»(lousdo  leurs  pères. 
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de  noo  veaax  ;  ce  sera  une  noarelle  marque  d'attache- 
ment que  le  clergé  me  donnera. 

«  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin»  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  etuigne  garde. 

•  Si^ffi^  Louis.  • 

En  oonséquenoe  de  cette  lettre,  les  deox  ordres  privilé- 
giés ODt  arrêté  de  se  réunir  aux  communes.  Quarante- 
cinq  membres  de  la  noblesse  ont  cru  cependant  devoir 
protester  oontre  eette  réunion. 
Voici  Parreté  qui  a  été  pris  à  ce  sujet  par  le  clergé  : 

«  Vu  les  articles  I,  VI,  VII,  Vlll  et  IX  de  la  décla- 
ration du  roi  du  23  de  ce  mois,  concernant  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-Généraux,  l'article  premier 
portant  :  Le  roi  Tcut  que  l'ancienne  distinction  des 
trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entier 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son 
royaume  ;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun 
des  trois  ordres,  formant  trois  chambres  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souve- 
rain, convenir  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re- 
présentants de  la  nation. 

«  Par  l'article  VU,  Sa  Aiaiesté  exhorte,  pour  le  sa- 
lut de  l'Etat,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant 
cette  tenue  d'Etats  seulement,  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  al&ires  d'utilité  générale,  en  excep- 
tant, par  l'article  VIII,  des  affaires  qui  pourront  être 
traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme 
de  constitution  à  donner  aux  prochains  Etats-Géné- 
raux, les  propriétés  féodales  et  seigneuriales,  les 
droits  utiles,  et  les  prérogatives  honoriOques  des 
deux  premiers  ordres. 

Par  l'article  IX,  le  consentement  particulier  du 
clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  cuscipline 
ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers. 

«  Vu  aussi  la  délibération  que  Tordre  du  clergé  a 
prise  le  25  du  mois  de  juin,  par  laquelle  il  adlière 
purement  et  simplement  à  laoite  déclaration,  la  let- 
tre du  roi  à  monseigneur  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld, président  ne  l'Assemblée,  conçue  en  ces 
termes  :  (Elle  est  rapportée  plus  haut.) 

•  L'ordre  du  clergé,  toujours  empressé  de  donner 
à  Sa  Majesté  des  témoignages  de  respect,  d'amour  et 
dcconnance,  et  justement  impatient  de  pouvoir  se 
livrer  à  la  discussion  des  grands  intérêts  aoù  dépend 
la  félicité  nationale,  a  délibéré,  lo  de  se  réunir  dès 
aujourd'hui  aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y  traiter  des 
affaires  d'une  utilité  générale,  conformément  à  la 
déclaration  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  clergé,  suivant  les  lois  constitutives  de  la 
monarchie,  de  s'assembler  et  dt  voter  séparément, 
droit  qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  dans  la  pré- 
sente session  des  Etats-Généraux,  et  qui  lui  est  ex- 
pressément réservé  par  les  articles  VIII  et  IX  de  la 
même  déclaration;  2o  d'adresser  à  Sa  Majesté  une 
lettre  explicative  des  principes  conservateurs  de  la 
monarchie,  qui  ont  conduit  l'ordre  du  clergé,  et  des 
sentiments  d  union  et  de  paix  qui  l'ont  décidé  à  adop- 
ter les  plans  de  conciliation  proposés  par  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'à  se  réunir  avec  les  autres  ordres  dans  la 
salle  des  Etats-Généraux.  • 

Comme  cet  arrêté  ne  pouvait  être  exécuté  qu'après 
la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  M.  l'arche- 
Têque  d'Aix  et  M.  Tabbé  de  Montesquieu  ont  été 
priés  d'aller  conférer  avec  la  noblesse,  en  lui  faisant 
part  de  l'arrêté  qui  venait  d*étre  fait. 

Dans  cet  intervalle,  lecture  a  été  faite  de  l'arrêté 


proposé  dans  la  séance  d*hier  ;  H  a  été  sanetioMé 
par  l'Assemblée  tel  qu'il  suit  : 

«  L'ordre  du  clergé,  jaloux  de  seconder  avec  la 

5 lus  respectueux  empressement  les  vues  paternelles 
u  roi  pour  le  bonheur  de  ses  peuples»  et  considérant 
que  le  vœu  unanime  de  ses  commettants  lui  fait  plus 
que  iamais  un  devoir  de  confondre  les  intérêts  tem* 
ûorels  des  ministres  de  la  religion  avec  ceux  de  leurs 
ffères  et  de  leurs  concitoyens  ;  aujourd'hui  que  les 
abus  du  régime  fiscal  ne  pèseront  plus  sur  la  patrie, 
et  que  la  justice  du  souverain  fait  revivre,  en  laveur 
des  deux  autres  ordres,  les  antiques  libertés  et  fran- 
chises nationales  conservées  sans  altération  par  les 
é^Wses  de  France,  dans  toutes  les  époques  de  la  mo- 
narchie, a  délibéré  : 

«  10  Qu'à  l'avenir,  les  bénéiîciers,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  contribueront  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  à  toutes 
les  charges  royales,  provinciales  et  municipales,  et 
aux  impositions  consenties  en  conséquence  par  les 
trois  ordres  ; 

«  20  Que  les  propriété  de  l'église ,  soumises,  comme 
les  biens  laTcs ,  au  paiement  des  taxes  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l'Etat,  serviront 
également  d'hypothèques  et  de  gaffes  à  l'acquitte* 
ment  de  la  dette  nationale,  lorsqu'elle  aura  été  re- 
connue et  dûment  vérifiée  ; 

«  30  Que,  conformément  aux  dispositions  bienfai- 
santes annoncées  par  le  roi  dans  la  séance  du  28  de 
ce  mois.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  entièrement 
et  sans  retour  dans  le  royaume,  le  nom  de  taille, 
l'usage  de  la  corvée  et  les  droits  de  main-morte  ;  de 
rendre  le  tirage  de  la  milice  moins  onéreux  au  pau- 
vre peuple  des  villes  et  des  campagnes  ;  enfin  de 
convertir  les  charges  personnelles  en  subventions 
pécuniaires  auxquelles  l'ordre  du  clergé  consent  d'ê- 
tre assujéti  ; 

«  40  Qu'en  rappelant,  sur  le  dit  de  l'impôt,  les 
établissements  les  plus  utiles  et  les  plus  favorables 
à  la  loi  de  Tégalité  proportionnelle,  il  est  juste  d'in- 
demniser par  des  suppléments  de  dotation,  et  les  hô- 
pitaux que  la  jurisprudence  présente  affranchit  des 
tributs  publics,  et  les  cures  à  portion  congrue,  taxées, 
selon  les  règlements  actuels  du  clergé,  sur  un  pied 
bien  inférieur  à  celui  qui  sert  à  fixer  la  cote-part  des 
autres  contribuables.  • 

Lecture  a  été  faite  du  mémoire  que  les  oommlssairei 
avaient  été  chargés  de  rédiger  dans  la  séance  d*hier,  np- 
piouTë  par  TAssemblée  ;  il  a  été  délibéré  etarrété  que  M.  le 
secrétaire  serait  chargé  de  le  faire  imprimer  ard*en  dépo- 
ser la  minute  avec  œUe  des  prooès-verbaux,  aux  archives 
du  clergé. 

L*ordre  du  clergé,  instruit  que  celui  de  la  nobleiK 
avait  fini  sa  délibération,  lui  a  envoyé  une  députation 
composée  suivant  Tusage.  De  retour,  M.  Tévéque  d*Osèt  a 
rendu  compte  que  Tordre  de  la  noblesse  allait  se  rendre 
dans  la  salle  des  Etats-Généraux,  et  qu*il  attendait  MM.  du 
clergé.  L'Assemblée  alors  est  sortie  ayant  le  cardinal  de 
la  Rochefoucauld  à  sa  tête,  et  s*est  réunie  aux  deui  autres 
ordres,  pour  former  PAssemblée  nationale. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCB  DU  HABDI  30  JUIN 

Des  circonstances  particulières  ont  retardé  Tonverture 
de  la  séance  jusque  onie  heures.  M.  le  président  la  oom- 
mence  par  la  lecture  d*une  lettre  à  lui  adressée  par  les 
communes  de  Monicontour  en  Bretagne,  et  en  ces  termes; 

À  If.  BaiUy  président  de  V Assemblée  nationale^  à 
VersaUles, 

•  Monsieur,  les  communes  de  Montcontour  en  Bre^ 
tagne  apprennent  que  les  représentants  du  peuple 
français  atix Etats-Généraux  se  sont  constitués  en  As- 
semblée nationale  le  17  de  ce  mois,  et  qu'ils  ont  pris 
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çaiees  (1)  qae  M.  le  duc  da  Châtelet  y  avait  bil  met- 
tre contre  toute  justice. 

•  Ces  deux  malheureuses  yictimes  ont  été  portées 
en  triomphe  au  Palaîs-Royal,  oii  le  peuple  les  a  prises 
tous  sa  sattTegarde;ellesyontpas8élanuit.Nous at- 
tendons ayec  respect,  M.  le  prudent,  que  TAssem- 
blëe  nationale  yeuille  bien  s'occuper  des  moyens  né- 
cessaires pour  rendre  le  calme  à  la  capitale  et  la  li- 
berté à  nos  frères.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  termes  mêmes  de  la  lettre,  mais 
cTen  est  le  véritable  sens. 

M.  Bailly  annonce  qu*fl  a  fait  profiioiPeiBent  ani  Tingt 
députés  la  réponse  sniTante  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  rassemblée  paisse  recevoir 
cette  députation,quin'a  aucun  caractère.  Cependant, 
comme  ceci  est  une  affaire  très  importante,  il'con- 
vient  de  s'en  occuper  promptement;  ainsi  je  vais 
proposer  à  TAssembiée  de  nommer  sur-le-champ  un 
comité  qui  s'en  occupera  au  moment  même  et  en 
fera  dans  la  séance  son  rapport  à  l'Assemblée.» 

Plusieurs  autres  motioDS  sont  présentées.  Un  secrétaire 
en  fait  lecture. 

Motion  de  Jf .  Fréteau. 

Nos  cahiers  nous  prescrivent  quelle  est  la  marche 
que  nous  devons  suivre  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante et  dans  une  circonstance  aussi  critique. 

Nos  cahiers  attribuent  le  pouvoir  exécutif  au  roi  et 
nous  laissent  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Nous  devons  nous  renfermer  dans  nos  mandats; 
or,  de  quoi  s'a^t-il  ici  ?  d'un  fait  de  police,  d'une 
discipline  militaire  qui  ne  nous  concerne-pas.  Est-ce  à 
nous  à  nous  attribuer  la  discipline  militaire?  est-ce  à 
nous  à  veiller  sur  la  sûreté  publique  ?€es  soins  im- 
portants sont  ceux  du  pouvoir  executif;  c'est  au  roi 
qu'ils  appartiennent. 

M.  Mounier  détaille  ayec  éloquence  les  mêmes  principes, 
et  en  tire  la  même  conséquence. 

M.  nE  Clebmont-Tohnebbb  :  Laissons  gronder  au- 
tour de  nous  les  orages,  soyons  impassibles  sur  nos 
sièges  ;  fiiire  de  bonnes  lois,  assurer  à  nos  conci- 
toyens le  bonheur  qu'ils  nous  ont  confié,  tels  sont 
les  grands  travaux  auxquels  nous  sommes  appelée. 

Plusieurs  membres  n*ont  parlé  que  pour  s'opposer  au 
renvoi  à  un  comité,  que  pour  abandonner  les  gardes- 
finsnçaises  à  la  justice  ordinaire  ;  personne  ne  proposait  de 
moyen  pour  adoucir  la  rigidité  d'un  principe,  qui,  loin 
de  calmer  le  peuple,  Taurait  peut-èire  eidté  davantage, 
orsque  M.  Desmeuniers  présente  celte  moti<m  : 

Motion  de  Jf  .  Desmeuniere. 

Je  n'ignore  pas  quelles -sont  les  bornes  qui  sépa- 
.  rent  le  pouvoir  lé^latif  et  le  pouvoir  executif;  je 
sais  que  le  pouvoir  législatif  seul  réside  dans  nos 
mains.  Mais  u  est  des  circonstances  où  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent,  se  confondent,  et  c'est  certai- 
nement dans  des  circonstances  aussi  orageuses  qu'ils 
doivent  ajgirde  concert  et  d'intelligence,  pour  rame- 
ner la  paix  et  le  calme. 

Ayant  l'honneur  d'être  député  Je  cette  ville,  qu'il 
me  soit  permis  &y  porter  plus  particulièrement  mes 
regards.  Je  croirais  qu'il  convient  d'envoyer  des  dé- 
putés, non  pas  au  roi,  non  pas  aux  ministres,  non 
pas  au  colonel  des  gardes-françaises,  mais  à  la  capi- 
tale, pour  calmer,  par  leur  présence  et  leurs  exhorta- 
tions, des  troubles  dont  le  (eu  peut  s'étendre  rapide- 
ment dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

(1)  n  y  a  tel  une  err«nr  :  ce  n*ét«it  pas  teal^neiit  dtux 
gtrdet-françaiset  qui  avaient  été  emoriMnoéet  pour  leurs  •pî- 
■  DÎooi  patriotiques,  Biais  bien  ncu^soiilatsaai  gardes,  et  néme 
quelques  officien.  Vqjei  k  ce  siûet  la  relation  de  cet  évé- 
nement et  de  ses  suites  qui  te  trouve  dans  le  Moniteur  du  4 
su  6  jniUei,  n*  il.  L.  6. 


Plusieurs  membres  de  la  noblesse  parjent  ensuite  ;  M.  le 
prince  de  Poix  prétend  quMl  ne  faut  point  prendre  con- 
naissance d*une  affaire  purement  militaire,  et  qui  doit 
étrelugte  selon  les  lois  militaires. 

D^autres  membres  delà  noblesse  répondent  à  la  motion 
de  Bf.  Desmeuniers,  au  sujet  de  la  dépulation  qu*U  a  pro- 
posée pour  calmer  les  émeutes  de  la  capitale.  Ils  préten- 
dent que  cette  dépulation  ne  peut  avoir  Ueu  sans  Tautori* 
sation  du  roi  ;  que  c*est  là  un  acte  public,  qui  appartient 
à  Tautorité  exécutrice. 

Ce  paradoxe  est  comlwtlu  par  des  membres  des  trois 
ordres.  Le  roi,  disent-ils,  ne  peut  empêcher  que  les  députés 
ne  se  transportent  dans  la  ville  de  Paris  pour  y  ramener 
la  paix  :  revêtus  de  l^opinion  publique,  ils  auront  une  in- 
fluence qui  ne  pourra  produire  que  la  concorde. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  présente  un  autre  moyen  de 
conciliation  :  il  propose  d^envoyer  à  la  ville  de  Paris  une 
adresse  dont  U  fait  lecture. 

Cette  adresse  contient  les  sentiments  de  paix  et  les  ex- 
hortations les  plus  touchantes  pour  faire  cesser  les  émeutes 
populaires  qui  contrarient  l'activité  des  opérations  des 
Etats-Généraux,  et  donnent  lieu  aux  calomnies  les  plus 
atroces,  en  les  attribuant  aux  meml>res  de  1* Assemblée  na- 
tionale, qui  fera  tous  ses  efforts  auprès  du  roi  pour  obte- 
nir la  grâce  des  malheureuses  victimes  qui  se  sont  laissées 
entraîner  par  l'impulsion  du  patriotisme. 

M.  Target  propose  de  charger  les  députés  de  la  ville 
de  Paris  d'écrire,  an  nom  de  l'Assemblée,  k  BfM.  les 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  inviter  h  cabner  les 
agitations  auxquelles  la  capitale  est  Uvrée. 

Bf.  Camus  propose  d'envoyer  au  roi  une  députation  de 
quatre  prélats,  pour  solliciter  la  clémence  de  sa  majesté. 

On  demande  à  aller  aux  voix;  IL  Chapelier  demande 
la  parole. 

M.  Chapbueb  :  Cette  Assemblée  ne  doit  pas  mani- 
fester une  indifférence  trop  sévère  dans  les  circon- 
stances malheureuses  où  nous  nous  trouvons. 

Je  distingue,  comme  tout  autre,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif;  mais  faut-il  s'en  tenir  si 
strictement  à  cette  distinction,  que  Ton  ne  puisse 
porter  des  secours  aux  malheureuses  victimes  de 
l'iniustice  ou  du  despotisme  ? 

C'est  dans  ce  moment  q[ue  les  deux  pouvoirs  qui 
se  balancent  mutuellement  doiventse  confondre  pour 

5 révenir  les  malheurs  publics,  suites  inévitables 
'un  incendie  qui  est  prêt  à  se  manifester. 

C'est  dans  ce  moment  qu'il  serait  dangereux  de 
témoigner  une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  oui, 
dans  toute  autre  circonststnce,  seraient  coupables, 
mais  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  tropexcusaDles. 

En  effet,  quelle  est  l'origine  des  révoltes  qui  écla- 
tent dans  Paris?  c'est  la  sânce  royale,  c'est  le  coup 
d'autorité  porté  aux  Etats-Généraux,  c'est  cette  es- 
pèce de  violation,  cette  usurpation  de  l'autorité  exé- 
cutrice sur  l'autorité  législative,  effets  fîmestes,  mais 
touiours  inévitables,  lorsque  l'une  de  ces  deux  auto- 
rites l'emporte  sur  l'autre. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Il  sera  nommé  six  députa  qui  s'accorderont  avec 
les  ministresdu  roi  sur  le  partia  prendre  pour  apaiser 
le  plus  promptement  l'émeute  oe  la  capitale. 

Cet  arrèlé  est  couvert  d'applaudissements. 

M.  l'éféquedeLangres  n'adoptant  point  cet  arrêté^  de* 
mande  la  parole. 

M.  l'évéqub  ns  Langhes  :  Ce  n'est  point  le  moment 
d'envoyer  une  députationprise  parmiles  prélats  pour 
solliciter  la  bonté  du  roi  ;  sans  doute  leur  caractère 
est  celui  de  la  relieion  et  de  la  charité,  mais  il  ne 
leur  convient  point  de  demander  grâce  pour  des  hom- 
mes qui  sont  encore  dans  un  âat  de  sédition;  la 
question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si,  en  allant  im- 
plorer la  clémence  du  roi,  ce  ne  seraifpoint  tenter 
une  démarche  imprudente,  qui  ne  promettrait  que 
l'impunité.. 

(La  iiUte  au  numéro  profihain»\ 


Pirii.  Tfp.  Bcari  Hoa,  me  etranei^,  8. 
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Du  !«'  au  4  Juillet  1789. 


FRANGE. 

De  VersaiUe$,^juiUet.  —  Toujours  destroupes, 
et  des  troupes  étrangères,  des  paudours,  des  Suisses; 
tout  en  fourmille.  llT  a,  tant  à  Paris  qu'aux  envi- 
rons, près  de  30,000  nommes.  Ne  dirait-on  pas  que 
Ton  aurait  à  craindre  une  armée  ennemie ,  prête  à 
(ondre  sur  le  séjour  de  nos  rois?  Ce  bon  roi  ne  sait 
pas  combien  il  est  aimé  ;  des  calomniateurs  qui  l'ob- 
sèdent journellement  Tempéchent  de  se  pénétrer  de 
cette  vérité.  Il  n*y  a  que  dans  des  moments  d'éclat, 
tels  que  celui  de  la  réunion  des  trois  ordres ,  où  il 
puisse  jouir  de  ce  bonheur.  11  a  été  témoin  de  cette 
sensibilité,  de  cet  amour  naturel  au  Français  pour 
son  roi  ;  il  a  vu  verser  des  larmes  de  joie  a  tout  un 
peuple  nombreux  lors  de  la  scène  attendrissante  du 
balcon,  quand  les  cris  de  vive  le  roi!  lui  en  ont  fait 
verser  à  lui-même  :  mais  hélas!  ces  instants  sont  bien 
courts,  bientôt  la  calomnie  le  replonge  dans  des 
craintes,  mal  fondées  à  la  vérité,  mais  qui  lui  font 
toujours  prendre  les  plus  grandes  précautions.  11  y 
a  des  sentinelles  sur  le  pont  de  Sèvres  ;  il  y  en  a  de 
tous  côtés  à  Saint-Cloud  :  oii  n'v  en  a-t-il  pas?  Â 
dire  vrai ,  ces  émeutes  journalières  de  la  capitale 

S euvent  donner  ombrage  au  ministère,  qui,  ayant 
'ailleurs  intérêt  à  grossir  les  objets,  ne  manque^  pas 
d'en  faire  au  roi  le  tableau  le  plus  chargé  qu'il  lui 
est  possible. 

Si  cependant,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
arrivait  de  ces  événements  funestes  dont  la  France  a 
été  si  longtemps  le  théâtre,  à  qui  la  faute?  Au  minis- 
tère. Les  précautions  que  l'on  prend  insultent  à  la 
nation,  elles  l'aigrissent.  Le  roi  doit  plus  compter 
sur  le  cœur  de  ses  sujets  que  sur  des  troupes  merce- 
naires. 

Ce  rassemblement  de  troupes,  ^i  se  grossit  cha- 
que jour,  produit  une  vive  sensation  dans  Paris.  Le 
Palais-Rovai  est  continuellement  rempli  d'une  foule 
immense  d'hommes  qui  discutent  sur  les  dangers  de 
la  capitale  et  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser.  La 
fermentation  est  à  son  comble.  Des  courriers  par- 
courent sans  cesse  l'avenue  de  Paris  à  Versailles,  et 
augmentent  par  leurs  récits  l'effervescence  popu- 
laire. 

—  On  a  affiché  avant-hier  une  proclamation  du 
roi  relative  aux  mandats  impératifs  des  députés.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

RégUment  fait  par  la  roi ,  coneemanê  les  mandats 
des  députés  aux  Etats-Généraux.  —  VersatUes^ 
ce  27  juin  1789. 

De  pab  le  boi  , 

Le  roi  étant  informé  que,  contre  l'écrit  et  la  te- 
neur de  ses  lettres  de  convocation,  plusieurs  députés 
avaient  reçu  des  pouvoirs  impératifs,  qui  ne  leur 
laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  es- 
sentiellement jouir  les  membres  des  Elats-Généraux, 
S.1  Majesté,  par  l'article  V  de  sa  déclaration  du  23  de 
ce  mois,  a  permis  aux  députés  qui  se  croiraient  gê- 
nés par  leurs  mandats  de  demander  à  leurs  commet- 
tants un  nouveau  pouvoir,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé 
nécessaire  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera 
faite  cette  demande,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Abt.  I«r.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  gê- 
nés nar  leurs  mandats,  sur  la  forme  de  délibérer,  ou 
sur  les  délibérations  à  prendre  aux  Etats-Généraux, 
pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs. 

i^  Série.  ^  Tome  I. 


lieutenants ,  ou  en  leur  absence ,  au  plus  ancien 
oflicier  du  siège,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous 
les  membres  oe  l'ordre  auquel  lesdits  députés  appar* 
tiennent  et  qui  auront  concouru  immédiatement  k 
leur  élection. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  en 
conséquence  des  demandes  qui  leur  seront  formelle- 
ment adressées  par  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
rassembleront  sans  délai ,  et  par  forme  d'invitation 
seulement,  tous  les  membres  de  l'ordre  qui  auront 
concouru  imméliatement  à  l'élection  des  députa 
qui  auront  formé  lesdites  demandes;  et  sur  la  con- 
naissance qui  sera  donnée  de  ces  demandes  auxdits 
électeurs,  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibé- 
rations nécessaires  pour  donner  à  leurs  députés  de 
nouveaux  pouvoirs  généraux  etsuflisants,  aux  termes 
des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucunes  limita* 
tions.  Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites 
par  l'article  VI  de  sa  susdite  déclaration. 

Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  fe- 
ront dresser  un  procès- verbal  de  ladite  assemblée, 
lequel  contiendra  la  délibération  qui  aura  été  prise; 
et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  nécessaires  mit 
députés ,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  garde-des- 
sceaux,  et  une  autre  au  secrétaire  d'état  de  la  pro- 
vince. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi  étant  en  son  conseil ,  tenu 
à  Versailles  le  vingt-sept  juin  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas ,  Laurent  de  ViLLEDEua. 
^■^-—  ■  1 1  II  I  ^ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Bailly, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCBEDI  l^r  JUILLET. 

M.  rarcherêque  de  Vienne  est  du  même  avis  que  M.  ré- 
voque de  Laagres. 

Enfin,  après  bien  des  débats  (Ij,  Ton  fait  le  résumé  des 
différentes  motions,  et  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  de 
priorité  entre  les  suivantes  : 

Première  motion^  de  M.  de  CrilUm. 

Le  président  sera  autorisé  à  faire  passer  au  garde- 
des-sceaux  la  lettre  des  envoye's  de  Paris,  en  retran- 
chant toutefois  les  signatures;  déclarera  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  concerne  pas  TAssemblée;  quellp 
intercède  auprès  du  roi  pour  obtenir  une  amnistip 
générale. 

On  est  allé  aux  voix  sur  cette  première  proposi- 
tion ;  on  s'est  servi,  pour  opiner,  de  la  manière  de  sfi 
lever  et  de  s'asseoir. 

Personne  ne  se  lève  pour  adopter  la  motion. 

Seconde  motion,  de  M.  Lemercierm 

Charger  M.  le  président  de  dire  à  ceux  qui  sont 
venus  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  :  retournez 

firomptcment  vers  ceux  qui  vous  ont  envoyés;  dites- 
rur  que  le  véritable  moyen  de  mériter  les  égards  de 
l'Assemblée,  qui  ne  cesse  de  s'occuper  de  leurs  inté-' 

(1)  On  remtirqtie  qne  los  opinions  avaient  pins  on  moins  do 
force,  selon  les  membres  des  différents  ordres  qui  les  prop^ 
saient.  On  remarquait  dans  le  clergé  une  faibles^d  une  pu- 
sillanimité, ou  plutôt  un  dévouement  pour  les  préjugés  de  son 
ordre  ;  dans  la  noblesse,  une  rigidité  plus  sévère  que  raison* 
née  pour  la  discipline  militaire;  dans  Tordre  des  communes, 
plus  de  douceur  dans  les  avis,  douceur  qui  n*altère  point  la 
sétérité  d«s  lois  miliuires*  "       (A.  M.) 
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rêtSy  est  de  rentrer  dans  l'ordre  et  de  porter  leurs 
concitoyens  à  la  paix  la  plus  parfaite. 

Pour  délibérer  sur  cette  motion,  on  procède  à  la 
même  manière  de  voter,  et  personne  ne  se  lève. 

Troisième  motion^  de  M.  Camiu. 

Charger  quatre  de  MM.  les  prélats  de  se  transpor- 
ter sur^-le-cnamp  auprès  du  roi  pour  intéresser  et 
•oUiciter  sa  bon£é. 

Charger  M.  le  préndent  de  répondre  sur-le-champ 
aux  envoyés  que  ce  n*est  que  par  la  paix  et  la  tran- 

?uillité  que  le  peuple  peut  aider  les  opérations  de 
Assemblée. 

Charger  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris  d'é- 
crire à  MM.  les  électeurs  pour  le  même  objet. 
Cette  motion  est  également  rejetée. 

Quatrième  motion,  de  M.  le  comte  de  Boufflert. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  connaissance 
des  afikires  relatives  aux  troubles  populaires  appar- 
tient uniquement  au  roi  ;  elle  condamne  ceux  qui 
agitent  la  ville  de  Paris,  et  elle  en  gémit  :  ses  mem- 
bres ne  cesseront  de  donner  l'exemple  du  plus  pro- 
fond respect  pour  l'autorité  royale,  de  laquelle  dé- 
pend la  sécunté  de  l'empire. 

Elle  conjure  donc  le  peuple  de  la  capitale  de  ren- 
trer dans  1  ordre  et  de  se  pénétrer  des  sentiments  de 
paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis  que 
la  France  est  prête  à  recueillir  de  l'Assemblée  libre 
des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  volon- 
taire des  trois  ordres  ne  laisse  plus  d'obstacle. 

Cette  motion  a  le  sort  des  précédentes. 

Cinquième  motion,  de  M.  Target»  • 

Charger  M.  le  président  de  dire  aux  envoyés  de 
Paris  de  reporter  le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union, 
seules  capiQ>les  de  seconder  le  travail  de  l'Assemblée 
pour  la  félicité  publique. 

Que  MM.  les  députés  de  Paris  seront  chargés  d'é- 
crire à  MM.  les  échevinsde  la  même  ville,  que  l'As- 
semblée les  invite  à  seconder  de  tous  leurs  efforts 
les  sentiments  de  paix  qui  animent  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Que  quatre  de  MM.  les  prélats  se  rendront  auprès 
de  la  personne  du  roi,  pour  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée,  et  supplier  Sa  Majesté  d'employer 
les  moyens  infaillibles  de  la  douceur  et  de  la  con- 
fiance dans  le  peuple  le  plus  fidèle  de  la  terre. 

Cette  motion  est  rejetee. 

Le  trouble  s'élè?e  tout-à-couç  dans  l'Assemblée. 

Les  évêques  crient  au  despotisme  de  l'Assemblée; 
les  curés  regardent  comme  mjurieuse  une  députa- 
tion  prise  dans  les  prélats;  les  nobles  se  plaignent 
que  1  on  n'eût  point  accepté  telle  ou  telle  motion  ;  les 
communes  ne  paraissent  point  d'accord  sur  celle 
qu'il  convient  d  adopter. 

Au  milieu  de  cette  division  générale,  un  membre 
de  la  noblesse  veut  faire  cesser  la  délibération  ;  il 
éclate  avec  véhémence  contre  l'émeute,  dont  il  dit 
que  l'Assemblée  veut  soustraire  les  auteurs  à  la  sé- 
vérité des  lois. 

«Doit-on  voir  avec  indifférence  une  vaine  populace 
forcer  les  portcsdesprisonSfbouleverserl'orare,  etc.  ? 
Est-ce  à  1  Assemblée  nationale  à  protéger  de  tels  ex- 
cès?Ne  serons-nous  pas  exposés  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace si,  dans  les  divers  jugements  que  nous  au- 
rons à  prononcer,  il  y  en  avait  de  contraires  à  sa  vo- 
lonté? N'est-ce  pas  là  une  véritable  anarchie ,  et  la  li- 
berté de  l'Assemblée  n'en  serait-elle  pas  violée?  • 

Ces  réflexions,  exprimées  avec  force,  font  une  vive 
impression;  les  uns  s'empressent  de  les  repousser, 
les  autres  de  les  développer  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. 

Le  tumulte  augmente  ;  plusieurs  voix  se  font  ea- 
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tendre  pour  demander  lecture  de  la  motion  de  M.  Cha^ 
pelier. 

Le  silence  se  rétablit  alors,  et  l'on  continue  la  lee- 
ture  des  diverses  motions  proposées. 

Sixième  motion,  de  M.  Chapelier» 

L'Assemblée  nationale  nommera  six  membres  pour 
concerter  avec  les  ministres  du  roi,  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  et  aviser  ensemble  aux  moyens  les 

Elus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  doux  de  réta* 
lir  la  tranquillité  publique. 
Plusieurs  membres  adoptent  ce  parti;  mais  ils  sont 
en  trop  petit  nombre  pour  qu'il  passe. 

Les  motions  de  M.  Bouffiers  et  de  M.  Target  sont 
approuvées  par  la  majorité.  Le  bureau  les  réduit 
1  une  et  l'autre  à  une  seule.  On  en  propose  la  lecture 
à  l'Assemblée;  elle  est  acceptée  en  ces  termes  : 

ABRÂTÉ. 

Il  sera  répondu,  par  M.  le  président,  aux  envoyés 
de  la  capitale,  qu'ils  doivent  reporter  dans  cette  ville 
le  vœu  de  la  paix  et  de  l'union,  qui  seules  peuvent 
faciliter  les  travaux  auxquels  va  se  consacrer  l'As- 
semblée nationale. 

Déclaration  qui  $era  imprimée  et  affichée, 

L'Assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agi- 
tent la  capitale  ;  elle  déclare  que  la  connaissance  acs 
afiiaiires  qui  y  sont  relatives  appartient  uniquement 
au  roi.  Les  membres  ne  cesseront  de  donner  l'exem- 

Sle  du  plus  profond  respect  pour  l'autorité  royale, 
e  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  con- 
jure donc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sur-le- 
champ  dans  l'orore  et  de  se  pénétrer  des  sentiments 
de  paix  qui  peuvent  seuls  assurer  les  biens  infinis 
que  la  France  est  prête  à  recueillir  de  l'Assemblée  li- 
bre des  Etats-Généraux,  et  auxquels  la  réunion  vo- 
lontaire des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

11  sera  fait  une  députation  solennelle  à  Sa  Majesté 
pour  invoquer  sa  clémence  en  faveur  des  personnes 
qui  pourraient  être  coupables,  l'instruire  du  parti  pris 
par  l'Assemblée,  et  la  supplier  d'employer,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  les  moyens  inraillioles  de 
douceur  et  de  bonté  si  naturels  à  son  cœur,  et  de  la 
confiance  que  mérite  son  bon  peuple. 

L'Assemblée  nomme  sur-le-champ  selie  membres, 
qa*eUe  charge  d*aller  vers  le  roi  pour  remettre  cet  arrêté. 

Les  membres  de  la  députation  sont  MM.  TarcheTéque 
de  Paris,  TéTêque  d'Amiens,  le  curé  de  SergVt  le  curé 
de  HoDtigny,  le  chevalier  de  Boufllers,  de  la  Linière,  le 
marquis  de  Lancosoe,  le  marquis  d'Avaray,  Amoult,  Le- 
mercier,  Thouret,  Hébrard,  Barrère  de  Vieuzae,  Maillot, 
Lapoule  et  Emmery. 

—  Dn  de  MM.  les  secrétaires  ftttleeture  du  proeb-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Ensuite  M.  Tarchevêque  de  Bordeaux,  M.  le  duc  d*Ai- 
guillon,  M.  Thibaud,  curé  de  Souppes,  M.  Mathias,  curé 
d*Eglise-NeuTe,  et  M.  David,  curé  de  Lormaison,  font  suo- 
cesslTemeot  le  rapport  des  pouvoirs  remis  hier  an  comité 
devériflcation. 

L'Assemblée,  d*apr^  ce  rapport,  reconnaît  bons  et  va- 
labiés  les  pouvoirs  de  presque  tous  les  membres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  dont  les  litres  ont  été  remis  au  eomitéw 

Quelques  députés  n'avaient  remis  que  des  aetes  énoii* 
datifs  du  procès-verbal  de  leur  élection,  et  non  le  procès- 
verbal. 

Sur  l'observation  de  MM.  les  rapportean,  PAssemblés 
ordonne  qu'ils  rapporteront  le  prooèa-veriial  dans  la  quia- 
laine,  et  provisoirement  elle  leur  accorde  voli  déUbéntiw 
dans  la  séance. 

On  fait  l'observation  que  M.  Tévêque  de  Lydda,  député 
du  bailliage  de  Béfort,  est  étranger;  et  on  met  en  qnes« 
Uon  si,  en  celte  qualité,  Il  peut  être  maintenu  dans  loa 


D'APRÈS  LAMBERT. 


Tfp.  Hrari  Tloa. 


Riimfreuiam  é»  CAniitm  Uvmiltwr.  —  T.  I**'.  pays  ll>. 


M.  le  marquis  de  Prcvançal  de  Fon-C/tâteau , 
dép\ité  de  la  sénéc/tanssée  d'Arles  â  l'Assemblée  constihianle. 
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L*A«eBliliet  en  le  résoruit  de  prendre  ee  bit  en  ood« 
lidénition.  laisse  profisoirement  à  11.  Téf êqoe  de  Ljdda 
le  droil  de  séance  et  de  foix  déiii>éralive. 

PlusieurB  membres  da  clergé,  qui  sont  MM,  révèque  de 
Glenaont;  Téféque  de  Gouserans;  Téféque  duc  de  Laon; 
Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Nojon  ;  Tévéque  de  Mon- 
tauban;  Tarcbeféque  de  Reims;  La  Goille  de  Roche- 
Fontaine,  chanoine-sénéchal  de  Fégiise  de  Reims;  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucauld,  archeféque  de  Rouen  ;  Tarche- 
Tëque  de  Toulouse;  Chabanettes,  curé  de  Saint-Michel; 
Pons,  curé  de  Maïamier;  Gaullerans,  curé  de  RiTÎères; 
réféqued*Dsès;  Benoit,  curé  de  Saint-Esprit,  remettent 
sur  le  bureau  des  déclarations  signées  d*eux,  par  lesquelles 
Ils  font  des  résenres  et  des  protestations  relatîTes  à  leur 
comparution  à  TAssemblée» 

L*AssembJée  ordonne  que  toutes  ces  déclarations  seront 
laissées  dans  les  mains  de  MM.  les  secrétaires,  pour  déli- 
bérer, lorsqu'elle  s'occupera  des  autres  déclarations  et 
protestations  remises  dans  la  séance  d*hier« 

Bf.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  le  rapport  d'une  partie 
du  trafaîl  du  comité  de  règlement;  il  dit  que  plusieurs 
articles  de  ce  règlement  ont  paru  au  comité  être  d*un  in- 
tértt  très  pressant  pour  mettre  l'Assemblée  en  actif  itè;  que 
la  distribution  de  ses  membres  en  plusieurs  bureaux  pré- 
sente un  moyen  très  sOr  et  très  prompt  d'accélérer  les  dé- 
libérations: en  conséquence,  il  dit  lecture  de  quelques- 
uns  des  articles  du  réglemenL  Ces  articles  sont  tongtemps 
débattus. 

La  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  soir. 

La  séance  est  lerée. 

SÉANCE  DU  MBRCBEDI  1«'  JtnLLET  AU  SOIR. 

A  l'ouTertnre  de  la  séance,  M.  le  président  annonce  à 
TAssemblèe  que  M.  Perret  de  Tregadoret,  député  de  la 
ville  de  Ploërmel  en  Bretagne,  lui  a  fait  remettre  une  déli- 
bération prise  par  le  corps  municipal  de  celte  ville,  le  S7 
juin  dernier^  et  il  en  fait  lecture.  Noos  allons  en  rapporter 
le  contenu. 

«  Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Ploêrmel,  as- 
semblé en  rHôtel-de-Vilie,  ce  jour  27  juin  1789,  et 
auquel  se  sont  réunis  à  Finstant  plusieurs  membres 
de  la  commune ,  instruit  de  ce  qui  s*est  passé  aux 
Etats -Généraux,  notamment  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois,  et  quoique  persuadé  que  le  monarque  qui 
nous  gouverne  reconnaîtra  la  surprise  faite  à  sa  reli- 
gion et  contraire  à  ses  vues  bienfaisantes,  a  néan- 
moins adhéré  à  tous  les  arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentants des  communes  et  l'Assemblée  nationale;  a 
loué,  approuvé  leur  fermeté  pour  le  bien  public  et  les 
droits  de  la  nation,  et  animé  du  même  zèle  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  les  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie, les  assure  d*un  dévoûment  entier,  et  qu*il 
regardera  les  violences  auxquelles  ils  pourront  être 
en  butte  comme  faites  à  la  nation  ;  a  de  plus  arrêté 
que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume  et  aux  principales 
villes.  • 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  déclaration  sera  Insérée 
dans  le  procès>verbaI. 

On  reprend  la  discnsslon  sur  les  articles  proposés  an 
nom  du  comité  de  règlement,  relatifs  à  la  distribution  des 
membres  en  divers  bureaux.  La  discussion  n'a  pas  été 
longue.  L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  bureaux  seront  for- 
més sans  délai  au  nombre  de  trente,  composés  de  qua- 
rante membres  chacun,  complets  ou  non  complets;  qu'ils 
seront  formés  en  suivant  la  liste  imprimée  des  bailliages  par 
ordre  alphabétique,  sans  distinction  entre  les  députés  ;  le 
premier  de  la  liste,  le  trente-unième,  le  soixante-unième, 
et  ainsi  de  suite,  entrant  dans  le  premier  bureau  ;  le  se- 
cond de  la  liste,  le  trente>deuxîème,  le  souante-deuxième, 
entrant  dans  le  second  bureau,  et  ainsi  de  suite  pour  tous 
les  autres  boréaux  et  pour  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée; q«eces  bureaux  auront  uniquement  pour  objet  de 
s'instruire  et  de  consulter  sur  les  matières  qui  leur  seront 
prlKntèes,  et  qai  seront  portées  ensuite  à  VJsêemHée 


naiUmate^  pour  y  être  diseotées  et  décidées;  que  les  burctug 
seront  changés  et  refondus  tous  les  mois. 

Pour  metu-e  promptement  cet  arrêté  à  exécution,  l'As- 
semblée  charge  MM.  les  secrétaires  de  foire  un  tableau  de 
distribution  de  tous  les  membres,  conformément  au  plan 
qui  a  été  adopté,  et  de  le  présenter  demain  à  l'onvertiire 
de  la  séance. 

M»  le  président  lève  la  séance» 

SÉANCE  DU  JEUDI  2  JUILLET  AU  MATIN. 

Après  la  lecture  du  procèt-verbal,  M.  Pàrchevè^/oe  de 
Paris  rend  compte  de  la  députation  qui  fut  faite  hier  an 
roi  ;  il  dit  que  la  députation  ayant  été  introduite,  le  roi 
demanda  qu'il  lui  fôl  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  parTAs» 
semblée,  et  que  Sa  Majesté  y  a  répondu  ainsi  : 

«  Je  trouve  votre  arrêté  fort  sage  ;  j'approuve  les 
dispositions  de  l'Assemblée  des  Etats-Généraux  ;  el 
tant  qu'ellecontinuera  à  me  marauer  de  la  confiance, 
j'espère  que  tout  ira  bien.  • 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  de  la  distribution  des 
membres  de  l'Assemblée  en  trente  bureaux.  Les  listes  da 
distribution  sont  approuvées.  En  conséquence,  dès  ce  soir, 
l'Assemblée  se  divisera  pour  se  former  en  bureaux. 

MM.  l'évèque  d'Angoulême,  l'archevêque  de  Bonigei* 
et  quelques  autres  membres  du  clergé,  remettent  sur  là 
bureau  des  déclarations  qui  portent  que  lears  mandats  les 
assujettissant  à  voter  par  ordre,  ils  déclarent  ne  pouvoir 
opiner  par  tète  dans  les  trois  ordres  réunis,  avant  d'avoir 
reçu  de  nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commettants. 

Dans  le  même  moment,  M.  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld lit,  au  nom  de  l'ordre  du  clergé,  un  acte  des  réserves 
faites  par  les  membres  du  clergé  nouvellement  réunis, 
contre  leur  réunion  à  l'Assemblée.  Il  remet  ensuite  sur  te 
bureau  cet  acte  conçu  en  ces  termes  s 

•  Mesdeurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer 

3ue  lorsQue  les  membles  du  clergé,  qui  étaient  restés 
ans  la  chambre  de  leur  ordre,  sont  venus  avec  moi 
dans  la  salle  commune  aux  trois  ordres,  nous  avons 
fait  préalablement  des  réserves,  portant  que  : 

«  Vu  la  déclaration  du  roi  du  23  juin,  la  lettre  de 
Sa  Majesté  à  moi  adressée  le  27  juin,  les  membres  du 
cierge,  toujours  empressés  de  donner  à  Sa  Majesté 
des  témoignages  de  respect,  d'amour  et  de  confiance , 
justement  impatients  ae  pouvoir  se  livrer  enfin  à  U 
discussion  des  grands  intérêts  d'où  dépend  la  félicité 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  dès  aujourd'hui 
aux  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans 
la  salle  commune,  pour  y  traiter  des  affaires  d'une 
utilité  générale,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé, 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  de 
s'assembler  et  de  voter  séparément  ;  droit  qu'ils  ne 
veulent  ni  ne  peuvent  abandonner  dans  la  présente 
session  des  Etats-Généraux,  et  qui  leur  est  expressé- 
ment réservé  par  les  articles  VIII  et  IX  de  la  même 
déclaration. 

«  Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  Je 
mette  sur  le  bureau  la  présente  déclaration,  et  que 
je  vous  en  demande  acte.  • 

M.  l'archevêque  de  Vienne  se  lève  le  premier,  et  dit  qnll 
est  peu  exact  d'appeler  ordre  du  dergé  la  minorité  qui  ne 
s'est  réunie  qu'après  la  majorité,  et  de  prétendre  lier  cette 
majorité,  qui  seule  pourrait  s'appeler  l'ordre  du  clergé^ 
par  des  délibérations  prises  en  son  absence ,  ou  par  des 
résenres  auxquelles  sa  conduite  avait  dté  tous  prétextes. 

M.  l' ABCHEviQUE  d'àix,  partofil  d'une  voix  enln^ 
coupée  :  Quels  reproches  pourrait-on  nous  foire  des 
réserves  que  nous  faisons  moins  pour  nous  que  pour 
nos  reprâentants?  J'ajouterai  que  nous  ne  nous  réu- 
nissons que  pour  travailler  au  bien  public.  Aussi  dé- 
clarons-nous que  nous  voulons  procéder  aux  afiairei 
de  l'utilité  commune  avec  le  même  courage  que  pour 
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toute  affaire  particulière.  Tel  est  le  premier  et  le  plus 
grand  intérêt  de  la  nation.Et  qu'importent  maintenant 
Tes  petits  intérêts  dont  nous  nous  occupons?  Si  je 
pouvais  dire  à  chacun  de  nos  concitoyens  :  nous  al- 
lons commencerlesopérationsimportantesauxquelles 
nous  sommes  appelés,  nous  allons  nous  occuper  des 
choses  qui  concernent  Futilité  commune,  ils  (liraient 
tous  :  nous  avons  été  trompés,  cessons  de  nous  alar- 
mer, il3  veulent  le  bien  de  la  patrie. 

Il  nes*agit  que  des  formes  ;  et  qu'importe  de  quelle 
Ihartîère  ils  s'assembleront?  Retirons-nous  des  places 

fubliques;  cessons  de  nous  rassembler,  de  porter 
alarme  dans  le  cœur  du  roi  et  de  nos  frères  ;  lais- 
sons nos  représentants  s'occuper  en  silence  du  bon- 
heur public. 

Et  en  effet,  messieurs,  pourvu  que  nous  nous  li- 
▼rions  à  ces  grands  objets,  qu'importent  nos  protes- 
tations et  nos  réserves?  Mais  pouvons-nous  exiger  de 
notre  conscience  l'abandon  des  mandats  ^ui  nous 
ont  été  remis?  Avons-nous  bien  approfondi  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie?  Avons-nous  bien 
saisi  la  différence  des  propriétés?  Avons-nous  réflé- 
chi sur  la  distinction  des  ordres?  Croyez-vous  que  ce 
soit  l'effet  de  la  volonté  impérieuse  du  législateur  ; 
^ue  ce  soit  là  une  loi  factice  ?  Non,  messieurs,  ces  dis- 
tinctions sont  dans  la  nature  de  notre  constitution, 
et  elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  l'archevêque  d'Aix  avait  parlé  et  était  retourné 
à  sa  place,  lorsqu'un  député  des  communes  lui  a  de- 
n^ahdé  quelle  était  la  conséquence  de  son  discours. 

M.  Bouche  :  Veut-il  rester  avec  la  majorité  ou  la 
ihinorité? 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  J'observe  qu'il  n'y 
9  plus  de  majorité  ni  de  minorité. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Nous  n'avons  pas  pro- 
testé ;  nous  ne  faisons  que  des  réserves  ;  nous  en  de- 
inandons  acte,  et  nous  ne  demandons  que  ce  qu'il  est 
impossible  de  nous  refuser. 
.  M.  *•*  :  ie  prie  M.  l'archevêque  d'Aix  de  déclarer 
s'il  entend  ou  s'il  n'entend  pas  rester  ici  avec  la  ma- 
jorité du  clergé. 

M.  l' ARCHEVÊQUE  DE  VIENNE  i  Ne  parlous  plus  de 
majorité  ni  de  minorité  puisqu'elles  n'existent  plus. 

M.***  :  M.  d'Aix  ne  répond  pas.  Je  demande  acte  de 
la  scission  qu'il  veut  introduire  dans  l'ordre  du  clergé. 

M.  L*ARCHEVÊQUB  d'Aix  :  Je  déclare  que  je  ne  veux 
))as  me  retirer. 

M.  Bailly  :  Pour  apaiser  ces  contestations  parti- 
culières, qui  quelqueTois  font  naître  Taigreur,  j'ob- 
serve que,  dans  toute  assemblée  bien  réglée,  per- 
sonne ne  doit  se  permettre  aucune  interpellation. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Ces  interpellations  ne 
m'ont  pas  offensé.  Puisque  l'on  m'a  mterpellé ,  je 
réponds  que  j'ai  déposé  dans  l'âme  de  mes  auditeurs 
jnes  véritables  sentiments  :  je  m'en  rapporte  à  eux. 
(0*^  applaudit.) 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Je  vous  avoue  que  ce 
B'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  appuyer  les 
réserves  dont  on  vous  a  donné  lecture  sur  les  décla- 
rations que  l'on  a  lues  dans  un  espèce  de  lit  de  jus- 
tice,  tenu  par  le  roi  dans  le  sein  même  des  Etats- 
Généraux;  déclarations  qu'aucun  membre  n'a  sans 
doute  approuvées,  parceque,  quand  la  nation  est  as- 
semblée, il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse  la 
soumettre  à  des  lois  qui  n'ont  pas  été  délibérées,  dis- 
cutées et  consenties.  J'ai  donc  vu  avec  étonnement 
que  le  clergé  ne  venait  ici  que  pour  se  conformer 
aux  ordres  du  roi,  et  pour  exécuter  les  déclarations. 

Et  quel  langage  la  minorité  du  clergé  vient-elle 
tenir  parmi  nous?  Il  est  contraire  à  nos  arrêtés,  aux 
principêf  constitiitlfs  de  la  monarchie. 


11  est  impossible  de  donner  acte  des  réserves  dont 
on  vient  de  donner  lecture ,  parcequ'elles  ont  pour 
base  une  loi  que  nous  ne  pouvons  reconnaître, parce- 
que nous  avons  persisté  dans  nos  précédents  arrêtés, 
parcequ'enfîn  ces  réserves  ne  sont  pas  celles  du 
cierge  qui  était  alors  parmi  nous. 
.  Or,  il  faudrait  supposer  que  des  individus  ligués 
ensemble  peuvent  usurper  la  puissance,  le  titre  qui 
appartient  au  corps  entier,  et  qu'eux  seuls  doivent 
décider  de  la  force  qui  appartient  à  la  majorité. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  :  J'observe  que  ces 
actes  étaient  si  peu  avoués  du  clergé  que  la  majorité 
de  cet  ordre ,  reunie  depuis  longtemps ,  déclarait  n'y 
prendre  aucune  part. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  J'ajoutcrai  A  la  res- 

{>ectable  déclaration  faite  par  le  préopinant,  qu'il  est 
brt  étonnant,  ^u'on  se  permette  de  protester  dans 
cette  Assemblée  contre  l'Assemblée  ;  on  ne  proteste 
pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre  la  nation.  Nul 
ne  peut  rester  membre  de  l'Assemblée  nationale  s'il 
n'en  reconnaît  pas  la  souveraineté  ;  et  l'Assemblée 
elle-même  ne  peut  pas  délibérer  en  présence  de  qui- 
conque se  croit  le  droit  de  protester  contre  ses  déli- 
bérations. Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes 
de  l'Assemblée  doit,  pour  en  acquérir  le  droit,  com- 
mencer par  se  retirer.  Mon  opinion  est  qu'il  est  ab- 
solument contraire  aux  principes  et  aux  convenances 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à  celle  que  vicut 
d'offrir  M.  le  cardinal,  et  surtout  d'en  donner  acte. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Nous  sommes  réu- 
nis dans  le  sein  national,  nous  sommes  parties  inté- 
grantes du  pouvoir  législatif.  Sans  doute  pe-  sonne 
ne  peut  dire  je  veux  ;  mais  personne  n'a  jdus  le  droit 
de  rappeler  ces  temps  malheureux  de  la  discorde. 

Laissons  les  individus  parler  de  leurs  droits  ;  snns 
doute,  et  du  moins  nous  devons  le  penser,  ils  céde- 
ront avec  le  temps  à  l'opinion  publique  :  mon  avis 
est  de  recevoir  les  réserves,  mais  de  ne  pas  en  don- 
ner acte. 

M.  DU  Galand  :  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous 
présenter  deux  réflexions;  l'une  est  relative  à  la 
forme  et  l'autre  concerne  le  fond;  lo  quant  à  la 
forme,  le  clergé  étant  réuni  déjà  dans  la  salle,  votre 
procès- verbal  ne  doit  pas  renfermer  d'équivoque  ; 
or,  puisqu'il  était  dans  la  salle,  on  ne  peut  recevoir 
comme  réserves  du  clergé  celles  qu'il  ne  fait  pas, 
celles  qu'il  ne  pourrait  pas  faire ,  et  qui  n'appartien- 
nent qu'à  la  minorité. 

20  Quant  au  fond,  notre  conduite  est  déterminée 
par  le  parti  que  nous  avons  pris  le  30  juin,  relative- 
ment aux  protestations  de  quelques  membres  de  la 
noblesse.  Il  a  été  arrêté  que  ces  actes  demeureraient 
entre  les  mains  de  vos  secrétaires;  celte  première  dé- 
libération est  celle  qiii  doit  vous  régler  dans  ce  mo- 
ment. 

M.  MouNiER  :  Il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
actes  qui  sont  des  déclarations  et  ceux  qui  sont  des 
protestations. 

Quant  aux  premiers,  on  peut  en  donner  acte;  quant 
aux  seconds,  je  crois  qu'on  ne  peut  même  les  rece^ 
voir.  Les  premiers  sont  plus  favorables  en  ce  que 
c'est  pour  acquitter  sa  conscience  que  l'on  se  déter- 
mine à  les  présenter  à  l'Assemblée:  c'est  en  quelque 
sorte  une  justification  publique  vis-a-vis  des  commet- 
tants. 

M.  Legrand  n'admet  point  la  distinction  du  préo« 
pinant. 

M.  Bailly  objecte  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  se 
livrer  à  cette  aiscussion. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Uu  tel  actc  est  moins 
une  réserve,  une  protestation,  qu'un  ordre  très  im(>ë- 
ratif  que  MM.  de  la  minorité  du  clergé  prétendent  in- 
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tlmer  à  f  Assemblée  ao  moment  même  où  ils  se  disent 
téunisà  elle  pour  délibérer  en  commun.  Je  laisse  à 
la  sagesse  des  membres  de  l'Assemblée  de  décider  si 
ce  ne  serait  pas  manquer  également  à  eux-mêmes  et 
k  leurs  commettants,  que  de  recevoir  un  acte  où  des 
membres  des  Etats-Généraux  proclament  une  vo- 
lonté différente  du  vœu  de  l'Assemblée  et  destructive 
de  ses  arrêtés,  tandis  qu'aucune  puissance  sous  le 
ciel,  pas  même  le  pouvoir  exécutif,  n'a  le  droit  de 
dire  je  veux  aux  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Laborde  demande  que  sur  cette  discussion 
on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

Un  député  des  communes  demande  que  l'acte  ap- 
porté par  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  soit  re- 
mis dans  les  mains  des  secrétaires  pour  y  £iire  droit, 
iTil  y  a  lieu. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  elle  dé- 
clare ne  reconnaître  l'acte  lu  par  M.  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  que  comme  un  vœu  particulier  et  in- 
dividuel ,  et  que  les  nouvelles  déclarations  en  ce 
fenre  qui  seraient  remises  dorénavant,  demeureront 
ans  les  mains  des  secrétaires,  pour  y  être  statué  en 
même  temps  que  sur  les  précédentes. 

— M.Mathias,  curéd'Eglise-Neuve,  fait,  au  nom  du 
comité  de  véritication,  un  rapport  sur  les  pouvoirs 
remis  par  ouelques  membres  ;  il  dit  que  le  comité  les 
trouve  en  nonne  fonne  et  sans  contradiction. 

L'Assemblée,  sur  ce  rapport,  a  reconnu  pour  dé- 
pnlés  les  personnes  désignées  par  le  comité. 

—  Quatre  députés  des  communes  du  Béarn  se  pré- 
sentent et  remettent  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau. 
L'Assemblée  en  envoie  l'examen  et  le  rapport  au  co- 
mité de  vérification. 

On  reprend  l'examen  de  la  suite  des  articles  du  rè- 
glement lus  dans  la  séance  d'hier.  Les  voici  tels  qu'ils 
ont  été  arrêtés  : 

•  On  élira  un  président  tous  les  quinze  jours.  Ce 
président  pourra  ^tre  maintenu  dans  ses  fonctions 
par  un  autre  scrutin  au  bout  de  quinze  jours. 

«  On  procédera  au  scrutin  dans  les  trente  bureaux, 
qui  seront  toujours  convoqués  pour  l'après-midi, 

«  Les  bureaux  s'occuperont  au  recensement  et  dé« 
pouillement  des  billets  des  votants. 

•  Chaque  bureau  enverra  deux  de  ses  membres 
dans  la  salle  commune,  avec  un  relevé  et  une  liste 
générale  des  suffrages. 

«  Une  majorité  ansolne,  c'est-à-dire  une  voix  au- 
dessus  de  la  moitié,  décidera  seule  l'élection;  si  cette 
majorité  n'est  point  acquise,  on  fera  un  nouveau 
scrutin. 

«  Si  les  voix  sont  partagées  entre  deux  membres, 
le  plus  âgé  sera  nommé. 

«  On  choisira  aussi  au  scrutin  six  secrétaires;  une 
simple  pluralité  décidera  cette  nomination.  Les  secré- 
taires seront  élus  pour  un  mois.  » 

M.  le  président  avertit  PAssemblée  de  se  former  en  bn« 
reaiii  ce  soir  à  six  heures,  poar  procéder  au  scralin  pour 
la  nomioalion  du  président  et  dM  secrètairei* 

La  séance  est  levée. 

SÉARCB  DU  VENDBEDI  3  JUTLLBT. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  d^une  lettre  écrite 
par  le  roi  à  Tarchevéque  de  Paris  :  elle  est  conçue  en  ces 
ternies  : 

«  Je  me  suis  fait  rendre  un  compte  exact,  mon  cou- 
sin, de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  30  juin.  La 
violence  emp^loyée  pour  délivrer  des  prisonniers  de 
l'Abbaye  est  infiniment  condamnable  ;  et  tous  les  oi^ 
dres,  tous  les  corps,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  pai- 
sibles ont  le  plosffrand  intérêt  à  maintenir  dans  toute 
sa  force  l'action  des  lois  protectrices  de  l'ordre  pu- 
biic  ie  céderai  cependant  dans  cette  occasion»  lors- 


que Tordre  sera  rétabli,  à  un  sentiment  de  bonté,  et 
j'espère  n'avoir  pas  de  reproche  à  me  fiiire  de  ma  clé- 
mence, lorsqu'elle  est  invoquée  pour  la  première  fois 
par  l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation;  mais 
je  ne  doute  pas  que  cette  Assemblée  n'attache  une 
égale  importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  que 
je  prends  pour  ramener  l'ordre  dans  la  capitale.  L'es- 
prit de  licence  et  d'insubordination  est  destructif  de 
tout  bien,  et  s'il  prenait  de  l'accroissement,  non-seu- 
lement le  bonheur  de  tous  les  citoyens  serait  troublé 
et  leur  confiance  serait  altérée,  mais  on  finirait  peut- 
être  par  méconnaître  le  prix-des  généreux  travaux 
auxquels  les  représentants  de  la  nation  vont  se  con- 
sacrer. Donnez  communication  de  ma  lettre  aux 
Etats-Généraux,  et  ne  doutez  pas  de  toute  mon  es- 
time pour  vous. 

•  Signé  Locis.  • 
Lefljnilleti789. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  rend  compte  de  la 
vérification  générale  des  scrutins  qui  a  été  faite  hier  dans 
les  divers  bureaux.  Le  résultat  a  été  en  faveur  de  If.  le  due 
d'Orléans,  qui  est  porté  à  la  présidence  par  une  très  grande 
majorité. 

Il  se  manifeste  une  foie  générale  dans  PAssemblée.  Ce 
prince  s'avance  vers  le  bureau,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments répétés  qui  partent  de  tous  les  edtés.  Anivé  au  bu- 
reau, il  dit  s 

«  Si  je  croyais  pouvoir  bien  remplir  la  place  à  la- 
quelle vous  m'avez  nommé,  je  la  prendrais  avec  trans- 
port. Mais,  messieurs,  je  serais  indigne  de  vos  bontés 
si  je  l'acceptais,  sachant  combien  j'y  suis  peu  propre. 
Trouvez  donc  bon,  messieurs,  que  je  la  refuse,  et  ne 
voyez  dans  ce  refus  que  la  preuve  indubitable  que  je 
sacrifierai  toujours  mon  intérêt  personnel  au  bien 
de  l'Etat.. 

M.  le  doc  d'Oriéans  n'a  rempli  qu'un  Instant  les  fonc- 
tions de  président  ;  et  il  a  invité  PAssemblée  A  procéder  à 
rélection  d'un  nou? eau  président. 

L'Assemblée  se  forme  en  bureauf ,  et  procède  à  un  nou- 
veau scrutin.  La  majorité  des  suffrages  se  réunit  en  faveur 
de  M.  l'archevêque  de  Vienne,  qui  a  été  aussitôt  proclamé 
président.  L*Assemblée  marque  par  de  vilSi  applaudisse- 
ments la  foie  qu'elle  éprouve  de  ce  choix. 

M.  l'arcbevique  de  Vienne  va  s'asseoir  sur  le  fauteuil 
du  président;  et  en  prenant  possession  de  sa  place,  il  dit  : 

«  Messieurs,  une  bouche  plus  éloquente  que  la 
mienne  ne  pourrait  pas  exprimer  ce  que  j'éprouve 
dans  ce  moment;  elle  ne  rendrait  pas  le  sentiment 
dont  mon  cœur  se  sent  pressé.  La  carrière  que  j'ai 

Sarcourue  ne  me  permettait  pas  d'aspirer,  sur  son 
ëclin ,  à  une  si  glorieuse  destinée.  H  ne  me  reste  plus 
à  désirer  que  de  m'ensevelir  au  milieu  de  vos  triom- 
phes et  de  porter  mes  derniers  regards  sur  l'heureuse 
régénération  de  notre  commune  patrie.  • 

M.  le  due  de  la  Rochefoucauld  ftiit  la  motion  d'envoyer 
une  dépntatlon  à  M.  Bailly,  pour  le  remercier  de  la  ma- 
nière vraiment  distinguée  dont  il  a  rempli  ses  fonctions. 

M.  Tarchevéque  de  Bordeaux  appuie  cette  motion,  qui 
est  soutenue  par  les  applaudissements  de  toute  TAssem» 
blée,  et  unanimement  adoptée. 

M.  Prieur  recommence  son  rapport  sur  la  députation  de 
Saint-Domingue.  Cette  affaire  qui  avait  été  interrompue 
parles  circonsUnoes,  est  remise  en  délibération. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  *.  Je  me  renfermerai  dans 
la  seule  qjiestion  que  nous  ayons  à  examiner,  j'en- 
tends la  détermination  du  nombre  des  députés  d? 
Saint-Domingue. 

J'observerai  cependant  que  notis  aurions  dû  d'a- 
bord examiner,  et  avant  de  la  juger,  la  question  de 
savoir  :  s'il  faut  admettre  les  représentante  des  eo- 
tontes. 

On  aurait  pn  dire  sur  cette  question  :  les  colonies 
n*ont  jamais  assisté  par  représentants  aux  Etats-Gé- 
néraia  ;  elles  n'y  devaient  donc  paraître  que  sur  la 
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conrocationda  roi.  Or,  leursdéputés paraissent  con- 
tre cette  convocation  et  malgré  les  ordres  du  roi. 

Ce  n'est  pas  là  sans  doute  une  raison  pour  les 
exclure,  mais  c'en  est  une  invincible  pour  qu'ils  ne 
puissent  être  admis  qu'en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir 
législatif,  lequel  a  incontestablement  besoin  de  la 
sanction  du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont  été 
admis (1). 

J'observerai  encore  qu'on  a  entièrement  passé  sons 
Âlence  cette  seconde  et  importante  question  : 

L'éleciiùn  de$  dépuUés  des  eoUmies  est-^UevaUdê^ 
ti  Uun  powxrirs  $<nUHls  en  benne  forme? 

Enfin,  on  n'a  pas  même  essayé  d'expliquer  pour- 
quoi les  hommes  de  couleur,  libres,  propriétaires, 
contribuant  aux  charges  publiques,  n'avaient  pas 
même  été  électeurs  et  n'étaient  pas  représentés. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  s'agit  à  présent, 
c'est  seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députée 
doit  être  admie» 

Je  prierai  d'abord  de  m'expliquer  sur  quel  principe 
on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la  d4>utation  des 
colonies. 

Les  colons  prétendent  que  la  proportion  de  leurs 
représentants  doit  être  en  raison  des  habitants  de  l'tle, 
des  richesses  qu'elle  produit  et  de  ses  rapports  com- 
merciaux; mais  io  je  rappelle  ce  dilemme  irrépli- 
quable: 

Les  colonies  prétendent-elles  ranger  leurs  nègres 
et  leurs  gens  de  couleur  dans  la  classe  des  hommes 
ou  dans  celle  des  bétes  de  somme?  Mais  les  gens  de 
couleur  sont  libres,  propriétaires  et  contribuables, 
et  cependant  ils  n*ont  pu  être  électeurs. 

Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de 
couleur  soient  hommes,  qu'ils  affranchissent  les  pre- 
miers; que  tous  soient  électeurs,  que  tous  puissent 
être  élus.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prierons 
d'observer  qu'en  proportionnant  le  nombre  des  dé- 
putés à  la  population  de  la  France,  nous  n'avons  pas 
5 ris  en  considération  la  quantité  de  nos  chevaux  ni 
e  nos  mulets;  qu'ainsi  la  prétentiou  des  colonies  d'a- 
voir vingt  représentants  est  absolument  dérisoire. 

20  J'observe  ensuite  qu'on  s'en  est  tenu  à  ces  gé- 
néralités vides  de  principes  et  de  sens,  à  vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  colonie  de  Saint-Dominjgue  par  sa 
balance  au  commerce,  les  600,000,000  mis  en  circu- 
lation par  elle,  les  500  vaisseaux  et  les  20,000  mate- 
lots qu'elle  occupe,  etc.,  etc. 

Ainsi  l'on  n'a  pas  même  daisné  se  souvenir  qu'il 
est  démontré  aujourd'hui  que  les  résultats  des  pré- 
tendues balances  de  commerce  sont  entièrement  fau- 
tifs et  insignifiants;  que  les  colonies,  fussent-elles 
d'une  utiliUf  aussi  incontestable  que  l'ont  nié  et  que 
le  nient  les  meilleurs  esprits,  les  têtes  les  plus  fortes 
qui  se  soient  occupées  de  ces  matières,  il  est  impos- 
sible de  concevoir  pourquoi  elles  réclameraient  a'au- 
trcs  principes  pour  la  proportion  de  leurs  représen- 
tants, que  ceux  qui  ont  servi  à  la  fixation  de  cette 
proportion  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

En  effet,  je  supplie  MM.  les  diserts  proclamateurs 
des  600,000,000  mis  dans  la  circulation  par  le  com- 
merce de  cette  colonie,  ie  les  supplie  de  me  dire  s'ils 
ont  calculé  la  quantité  ae  millions  que  met  en  circu- 
lation la  manufocture  appelée  le  labourage,  par 
exemple,  et  pourquoi,  d'après  leurs  principes,  ils  ne 
réclament  pas  pour  les  laboureun  un  nombre  de  re- 
présentants proportionné  à  cette  circulation?  je  les 

(I)  Hfl  ravaieiil  été  provisoirtmetU  dani  la  fameuse  téance 
IMM  an  IM  4e  P«ne.  (À.  M.) 
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supplie  de  me  dire  pourquoi,  dans  leurs  princi' 
pes,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  ne  demanderaient 

Eas  à  fixer  le  nombre  de  leurs  députés  d'après  les  mit- 
ons sans  nombre  que  leur  commerce  met  dans  la 
circulation  ?  je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi,  tou- 
jours dans  leun  principes,  Paris  qui  n'est  point,  qui 
ne  peut  pas  être ,  qui  ne  sera  jamais  une  ville  de 
commerce,  a  quarante  députés,  etc. 

Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit  être  pro* 
«rtionné  au  nombre  des  électeurs  et  âigibles  co- 
ons.  Or,  ce  dernier  nombre  est  tel  ({ue  mon  avis  est 
que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à  quatre. 

M.  le  marquis  de  Sillery  parle  en  Êiveur  de  la 
députation  déjà  envoya,  il  fait  un  tableau  de  cette 
colonie  ;  il  la  présente  comme  susceptible  d'amélio- 
rations et  de  grandes  augmentations.  Il  ajoute  que  les 
grands  avantages  que  le  royaume  en  retirait,  que 
Pintérêt  du  commerce  exigeait  qu'on  ne  suivît  pas  ri- 
goureusement les  principes  envers  cette  colonie,  dont 
la  députation  devait  être  fixée  d'après  d'autres  bases 
que  celles  qui  avaient  fixé  les  députations  des  diffé- 
rentes provinces  de  la  mère-patrie.  Il  conclut  à  ce 
qu'on  accorde  à  Saint-Domingue  une  députation  com- 
posée de  vingt  membres. 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  permission  de  réfuter 
M.  de  Sillery.  J'ai  appris  que  la  députation  de  Saint- 
Domingue  n'a  été  envoyée  que  piar  23,533  blancs, 
qui  seuls  avaient  formé  les  assemblées;  il  parait 
étrange  que  les  députés  de  cette  colonie,  qui  n'avaient 
à  représenter  que  23,000  âmes,  demandent  une  dé- 
putation de  20  représentants. 

Il  paratt  très  juste,  très  conforme  aux  principes, 
d'accorder  à  cette  colonie  une  députation  de  quatre 
membres  qui  auront  voix  délibérative  ;  mais  ces  qua- 
tre députés  doivent  être  pris,  non  pas  parmi  ces  ri- 
ches propriétaires  qui  consomment  dans  la  capitale 
les  fruits  douloureux  de  la  sueur  de  l'esclavage  et  de 
la  misère  ;  qui,  loin  de  ce  nouveau  continent,  en  re- 
cueillent les  richesses  sans  en  connaître  le  climat, 
les  usages,  les  ressources  et  les  mœurs,  mais  parmi 
les  véritables  colons,  parmi  ces  habitants  de  Saint- 
Domingue,  que  la  colonie  a  nommés  ses  députés,  et 
qui  ont  traversé  les  mers  pour  venir  acquitter  les 
nobles  fonctions  dont  ils  ont  été  honorés. 

M.  Pisoif  DU  Galand  :  Je  n'entrerai  point  dans 
l'examen  des  considérations  proposées  par  les  préo- 
pinants; je  regarde  tout  cela  comme  étranger  pour 
te  moment. 

Vous  avez  admis  provisoirement  douze  députes; 
votre  décision  est  dém  prononcée.  On  demande  que 
vous  admettiez  huit  députés  de  plus;  mais  j'observe 
que  votre  jugement  provisoire  ne  peut  être  révoqué 
quant  à  présent 

M.  Mounier  et  M.  Malouet  sont  d'avis  qu'on  ac- 
cepte les  douze  députés  dé^à  admis 

M.  le  marquis  de  Montesquieu  propose  à  l'Assem- 
blée de  donner  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  quatre 
députés  qui  auront  voix  délibérative  ;  les  autres  for* 
meront  un  comité  qui  servira  à  éclairer  les  opinions 
de  ceux  qui  auront  voix  dans  l'Assemblée,  et  les  mem- 
bres du  comité  auront  le  droit  de  séance,  sans  avoir 
celui  de  voter. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABBAU  :  Jc  crois  ffue  le  préo« 

Einant  a  fait  des  richesses  de  Saint-Domingue  un  ta- 
leau  plus  ingénieux  que  ressemblauL 

Au  reste,  ce  n'est  pas  des  richesses  de  Sain^Domln• 
gue  dont  il  est  ici  question,  c'est  de  savoir  s'il  fiut 
suivre  pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion  dn 
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di^pntadon  que  celle  suivie  dans  toutes  les  parties  de 
la  France. 

M.  deSillery  a  dit  que  rétablissement  des  colonies 
est  superbe,  qu*il  est  susceptible  d'accroissement.  Je 
réponds  que  nous  aussi  sommes  susceptibles  d'un 
grand  accroissement. 

Que  les  richesses  des  colons  sont  considérables; 
mais  nous  aussi  sommes  considérablement  riches! 
Que  d*après  cela,  c'est-è-dire  cette  richesse,  il  im* 
porte  que  la  députation  soit  nombreuse;  mais  d'a- 
près cela,  la  nôtre  doit  Tétre  aussi. 

Pourquoi  donc  roulez-yous  adopter  pour  Saint- 
Domingue  une  loi  plus  fayorable  que  celle  qui  a  fixé 
les  députations  de  tous  les  bailliages?  De  tous  côtés 
nos  provinces  réclameraient  contre  cette  distinction; 
elles  demanderaient  que  leurs  députations  fussent 
augmentées. 

Ce  n*est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire, 
pour  faire  valoir  la  nombreuse  députation,  que  les 
nègres,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  sont  les  agents  des  richesses 
coloniales;  mais  nos  bœu&,  nos  chevaux  sont  égale- 
ment les  agents  de  nos  richesses. 

Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  qui 
existent  dans  les  colonies  ont  exclu  des  assemblées 

Srimaires  à  peu  près  un  i>areil  nombre  d'hommes 
e  couleur,  libres,  propriétaires  et  contribuables 
comme  eux? 

Je  demande  pourquoi,  surtout,  on  veut  que  les  20 
blancs  qui  sont  ici  repr^ntent  les  hommes  de  cou- 
leur desquels  ils  n'ont  reçu  aucun  mandat? 

Je  demande  de  quel  droit  les  23,000  blancs  élec- 
teurs ont  défendu  a  leurs  concitoyens  de  se  nommer 
des  représentants,  et  se  sont  arrogé  celui  d'en  nom- 
mer exclusivement  et  pour  eux  et  pour  ceux  qu'ils 
ont  exclus  des  assemblées  électorales? 

Croient-ils  que  ces  hommes  qu'ils  ont  exclus,  nous 
ne  les  représentons  pas?  Croient-ils  que  nous  ne  dé- 
fendrons pas  ici  leur  cause?  kh  !  sans  doute,  si  telle 
a  été  leur  espérance,  je  leur  déclare  qu'elle  est  outra- 
geante pour  nous,  et  qu'elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion  des 
votants.  Cette  loi  a  été  générale  pour  nous;  je  con- 
clus à  ce  qu'elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

M.  GouT  d'Arct  :  Les  erreurs  sur  lesquelles  plu- 
sieurs des  préopinants  ont  appuyé  leurs  raisonne- 
ments sont  en  grand  nombre  ;  je  vais  me  hâter  de  les 
relever.  Les  habitants  du  continent  ne  connaissent 
que  très  imparfiiitement  les  colonies;  ils  n'en  raison- 
nent que  par  analogie,  et  de  là  ils  se  laissent  entraî- 
ner dans  les  plus  grandes  erreurs. 

Vous  nous  avez  admis  provisoirement  dans  votre 
Assemblée,  et  votre  décision  a  comblé  tous  les  vœux 
de  la  colonie.  Aujourd'hui  les  habitants  de  Saint-Do- 
mingue demandent  que  la  députation  déjà  admise  au 
nombre  de  douze  membres  soit  portée  à  vingt.  Ce 
n'est  point  par  ambition,  mais  c  est  qu'ils  ont  cru 
que  ces  vingt  députés  seront  nécessaires  pour  les 
mettre  au  niveau  des  grands  travaux  auxquels  ils 
sont  appelés. 

Saint-Domingue  ne  doit  point  être  comparé  aux 
provinces  du  royaume.  La  colonie  est  éloignée;  elle 
est  isolée  ;  le  sol,  les  habitants,  la  culture,  les  riches- 
ses, tout  y  est  différent. 

Tous  avez  déjà  prononcé  un  jugement  provisoire. 
Il  l'a  été  par  acclamation  ;  il  a  été  sanctionné  ;  et  com- 
ment voudrait-on  le  faire  rétracter?  Ce  jugement  au- 
rail*il  été  Teilet  tfane  piéoipîtation  imprudente? 


Mais  une  Assemblée  aussi  majestueuse,  aussi  auguste, 
ne  prononce  point  inconsidérément;  elle  est  aussi 
sage  dans  ses  délibérations  qu'elle  doit  être  immua- 
ble dans  ses  décisions. 

La  députation  a  été  bite  par  des  colons  âg^  de 
25  ans.  Il  est  vrai  que  les  métis  n'y  ont  point  été  ap* 
pelés;  mais  les  métis  sont  nos  afiranchis.  Les  lois 
françaises,  que  nous  n'avons  pas  faites,  les  excluent 
de  nos  assemblées;  nomi  ne  pouvions  pas  de  nous- 
mêmes  les  j  admettre.  Quelqu'un  a  dit  qu'ils  sont 
nos  ennemis;  moi,  je  soutiens  qu'ils  sont  nos  amis, 
puisqu'ils  nous  sont  redevables  de  la  liberté. 

La  population  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il  faut 
considérer;  il  faut  avoir  égard  aussi  aux  impôts,  aux 
richesses  que  la  colonie  verse  dans  le  commerce. 
Toutes  nos  colonies  y  versentà  peu  près  60,000,000, 
et  Saint-Domingue  y  entre  pour  50.  Elle  supporte 
plus  de  9,000,000  d'impôts  directs  ou  indirects. 

M.  de  Gouy  parle  encore  longuement.  Au  lieu  de 
20  députés,  il  réduit  sa  demande  à  18.  Nous  ne  de- 
mandons plus,  dit-il,  que  18  députés;  l'un  de  ceux 
qui  prétendaient  à  cet  honneur  est  mort  dans  la  tra- 
versée, et  c'est  un  premier  sacrifice  que  nous  disons; 
l'autre  est  retenu  par  la  maladie. 

On  demande  que  la  motion  de  M.  de  Montesquion 
soit  mise  aux  voix.  M.  le  président  en  fait  foire  une 
seconde  lecture,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix.  Plu- 
sieurs membres  demandent  qu'elle  soit  renvoyée  aux 
bureaux  pour  y  être  examinée  de  nouveau  et  être  en- 
suite décidée  à  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  Target  allait  reprendre  sa  motion  sur  les  pou* 
voirs  limitatifs,  lorsque  M.  le  président,  d'après  la 
vœu  de  rAssenâ>lée,  levé  la  séance. 

SiAIfCB  DU  SAMEDI  4  imUBT. 

On  ouvre  la  séanee  par  la  leeture  des  proeèt-teriwQi 
des  séances  de  jeudi  et  de  vendredi. 

Dans  le  procès-verbal  de  jeudi,  on  remarque  que  M. 
Tardiev^e  de  Bourges,  en  déposant  ses  poufoirs  sur  le 
bureau,  a  (ait  des  protestations  contre  te  vote  par  têtCi 

If.  Yfemault,  cbanoine  de  Saint-Ursin  de  Bourges,  dé* 
dare  que  le  ?œa  d*opîner  par  ordre,  allégué  oomnie  Impé- 
ralifpar  M.  Tarcheréque  de  Bourges,  n*est  point  conlcns 
dans  ton  mandat  ;  U  requiert  que,  pour  constater  ton 
assertion,  U  soit  remis  sur  le  bureau* 

M.  ***  :  H  ignore,  M.  le  curé,  que  M.  de  Bourges  a 
des  pouvoirs  très  impératifs.  M.  de  Boiuges  n'est-il 
pas  courtisan  et  grand  seigneur?  donc  il  a  des  pou- 
voirs très  impératifs,  donc  il  nd  doit  pas  raisonner 
comme  im  curé  qui  pense. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  l'évéque  d'Angouléme  avait  suivi  les  errements 


'archevéqu 

pour  le  vote  par  tête.  Ce  vœu  a  ^té  exprimé  par  le 
clergé  d'Angouléme  de  la  manière  la  plus  formelle. 
A  l'instant  où  la  question  du  vote  par  ordre  ou  par 
tête  fut  agitée,  plus  de  300  personnes  de  notre  assem* 
blée  se  levèrent  et  déclarèrent  qu'elles  étaient  prêtes 
à  voter  par  tête.  Il  est  donc  bien  étonnant  que  M.  l'é- 
véque 1  ait  regardé  comme  impératif.  A  la  vérité,  on 
a  ensuite  votepar  ordre,  mais  cela  n'est  pas  un  man- 
dat impératif;  ce  n'est  pas  une  condition  Hnê  qud 
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M.  l'évéque  d'Angouléme  garde  le  silence. 

Un  de  lOL  les  secrétaires  donne  lecture  d'une  4é» 
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liMration  de  Châtcan-Thîerry;  elle  contient  cinq 
articles  :  lo  il  sera  fait  mention,  dans  les  registres  de 
la  ville,  de  la  réunion  des  trois  ordres; 

20  Qu'en  actions  de  grâce  dé  cette  réunion  il  sera 
chante  un  TeDeum; 

30  Qu*en  témoignage  de  Tallégresse  il  sera  distri- 
bué 4  a  500  lin-es  de  pain  ; 

40  Qu  il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présente 
délibération  à  TAssembiée  nationale,  comme  un  mo- 
nument de  reconnaissance  pour  sa  conduite  ferme  et 
courageuse  et  le  patriotisme  dont  elle  a  donné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture  d'une  déli- 
bération du  village  de  Vernouillet.  Elle  contient  les 
sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont 
tout  citoyen  doit  s'empresser  d'offrir  l'hommage  à 
l'Assemblée  nationale.  On  ne  doit  jamais,  en  effet, 
oublier  l'héroïsme  qu'elle  a  manifesté  dans  la  fameuse 
journée  du  20  juin.  Sans  sa  fermeté  la  France  était 
perdue,  et  nous  tombions  dans  l'anarchie,  car  quel 
rôle  a-t-on  fait  jouer  au  roi!.. 

On  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune  de 
Pontivy,  en  Bretagne,  qui  exprime  les  mêmes  senti- 
ments. 

Ces  délibérations  seront  annexées  au  procès-ver- 
bal. 

On  continue  à  lire  le  procès-.verbaL 

Au  mot  simple  à'Àttembléey  porté  dans  la  lettre 
du  roi  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2, 
M.  Bouche  demande  pourquoi  on  n'a  pas  ajouté 
î'épithète  de  nationale. 

Un  secrétaire  répond  que  la  première  copie  de  la 
réponse  du  roi  contenait  1  expression  d'Assemblée  de$ 
Etals-Généraux  y  qu'il  a  consulté  à  ce  sujet  l'arche- 
vêque de  Vienne,. qui  lui  a  répondu  qu'il  n'était  pas 
certain  du  véritable  terme  qu  avait  employé  Sa  Ma- 
jesté. Dans  cette  incertitude  on  a  préféré  ne  se  servir 
que  du  mot  Assemblée. 

Le  marquis  d'Avaray  annonce  qu'il  a  entendu  le 
premier  terme  ^Assemblée  des  Etats-Généraux, 

Cette  incertitude  engage  le  président  à  proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députation  se 
rassemblent  pour  convenir  entre  eux  de  la  véritable 
version. 

Ces  membres  ne  défèrent  pas  à  cet  avis  ;  et  cette 
discussion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly,  ex-président,  à  qui  FAssemblée  avait 
envoyé  nne  députation  pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonc- 
tions, vient  à  son  tour  témoigner  sa  reconnaissance 
à  l'Ai^mblée  :  nous  transcrivons  ici  son  discours. 

M.  Baillt  :  Messieurs,  je  viens  vous  offrir  Thom- 
mage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Votre  choix 
m'a  élevé  à  une  grande  et  importante  place;  vous 
m*avez  décoré  d'un  titre  qui  honore  mon  nom  à  ja- 
mais. Il  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou  l'm- 
ffuiétude  de  n'en  avoir  pas  sufbsamment  rempli  les 
devoirs,  de  n'avoir  pas  toujours  réussi  à  vous  plaire 
comme  je  l'ai  toujours  désiré.  Les  témoignages  de  sa- 
tisfaction que  l'Assemblée  nationale  a  Saigné  m'ac- 
corder  mettent  le  comble  à  mon  bonheur.  Je  me  suis 
trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  remarquables  ; 
j'ai  vu  commencer  vos  travaux  ;  j'ai  été  témoin  de 
votre  vertu  et  de  votre  fermeté  ;  j'ai  vu  s'opérer  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  la  paix  ramener  parini 
nous  les  flatteuses  espérances.  Ces  moments  ont  été 
les  plus  beaux  de  ma  vie.  J'ose  vous  supplier,  mes- 
sieurs, de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  ou- 
vrage, en  me  continuant  vos  bontés,  et  de  me  per- 


mettre de  mêler  au  souvenir  des  honnenn  imï 
vous  m'avez  comblé,  une  tendre  et  respectueuse  sen* 
sibilité  de  ces  bontés,  qui  me  seront  toujours  chères. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  discours. 

M.  LE  Présioent  répond  ;  Monsieur,  dans  l'exer- 
cice de  la  place  qui  vous  a  été  confiée,  vous  avez 
laissé  un  excellent  modèle  à  fous  ceux  qui  la  rempli- 
ront après  vous;  mais  vous  leur  avez  laissé  en  même 
temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l'égaler. 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  la  dépu- 
tation de  Saint-Domingue. 

M.  DE  Saint-Fargbau  :  Dans  la  question  qui  nous 
occupe,  pour  s'appuyer  sur  une  base  solide,  il  faut 
d'abord  partir  d'un  principe  ;  c'est  que  nous  devons 
regarder  Saiht-Domingue  comme  une  province  de 
France.  Laissons  de  côté  l'étendue  des  terres,  la  con* 
sidération  qu'elles  sont  susceptibles  d'amélioration  ; 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  population  offre  plus  de  certitude,  et  à  Saint- 
Domingue  elle  est  considérable  ;  elle  est  composée  de 
plus  de  cent  mille  habitants. 

Les  richesses  approchent  encore  du  terme  vers  le-* 
quel  on  doit  tendre  pour  arriver  à  la  plus  justerepré- 
sentation  possible. 

Legouvernements'est  lui-même  servi  de  ce  moyen  : 
j'en  prends  un  exemple  dans  la  députation  de  Paris  ; 
on  lui  a  donné  des  députés  à  proportion  de  ses  ri- 
chesses et  du  commerce  qu'elle  entretient  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  l'on  doit  prendre  en  considéra^ 
tion  la  division  actuelle  de  cette  île.  Elle  est  divisée 
en  trois  provinces  :  or  Je  pense  que  c'est  remplir  l'es- 
prit du  règlement  que  d'accorder  à  chacune  de  cea 
provinces  deux  dépu  tés. 

Les  autres  auront  voix  consultative,  je  ne  dis  pas 
qu'ils  formeront  un  comité,  parcequ'ils  ne  nous  ap- 

Eartient  pas  de  leur  permettre  ce  qu'ils  ont  droit  de 
lire  par  le  droit  naturel Je  ne  fais  que  reproduire 

la  motion  de  M.  de  Montesquiou,  à  laquelle  je  me 
suis  permis  d'ajouter  un  amendement. 

M.  DiLLON,  curé  duVieux-Pouxauge :  Si  c*est  dans 
les  temps  de  calamité  qu'on  reconnaît  les  vrais  amis 
c^est  aussi  dans  les  temps  où  la  patrie  se  trouve  eu 
danger  que  l'on  reconnaît  les  citoyens. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  cette  grande  et  fa- 
meuse journée,  à  jamais  mémorable  dans  notre  his- 
toire, où  des  projets  coupables,  drs  complots  minis- 
tériels nous  avaient  fermé  les  portes  de  cette  auguste 
enceinte  que  le  despotisme  avait  environnées  de  tout 
l'appareil  militaire;  ce  jour  si  célèbre  où  lesrepr^ 
sentants  de  la  nation  ont  été  pour  y  tenir  leurs  séan- 
ces et  forcés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec  quel  intérêt 
vous  y  avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de  Saint- 
Domingue  qui,  animés  dun  noble  courage,  ont  de- 
mandé a  partager  vos  dangers  et  vos  malheurs.  Avec 
quelle  bonté  les  avez-vous  accueillis!  avec  quels 
applaudissements  les  snectiteurs  les  ont  vus  descen- 
dre dans  une  arène  où  la  force,  le  courase  et  la  vertu 
suffisaient  à  peine  pour  en  franchir  les  obstacles  ! 

Je  n'ai  pu  retenir  mes  larmes  à  la  vue  d'un  spec« 
tacle  aussi  touchant;  eh!  devons-uous  onblier  la 
douce  impression  qu'il  a  faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils  ont,  comme  nous,  prononcé  le  serment  redou- 
table qui  nous  réunit  tous  en  ce  lieu,  jusqu'à  ce  que 
la  grande  régénération  de  la  patrie  soit  consommée* 

(La  suite  au  numéro  prochafn.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Le  franc  de  Pompignan^  arche" 
véque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SBAIICB  DU  LUNDI  6  JUILLET. 

Siule  du  discours  de  M,  l'abbé  BerlhoUo,  électeur 
de  Paris, 

Les  suites  de  la  journée  du  30  juin  présageaient 
les  plus  grands  désordres.  Les  électeurs  étaient  as- 
semblés samedi  à  l'Hutel-de-Ville.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  an  Palais-Royal,  les  en- 
voyés de  ces  mêmes  citoyens  qui  se  sont  lait  intro- 
duire dans  notre  salle,  nous  ont  forcés  à  nous  occu- 
per des  prisonniers  qui  attendaient  Tezécution  de  la 
promesse  de  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Royal; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux 
mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations;  la 
nuit  s'avançait,  le  peuple  s'animait,  nous  primes  un 
arrêté  qui  ramena  les  esprits,  en  les  frappant  par  des 
idées  justes;  nous  y  déclarions  qu'il  n'était  pas  per- 
mis de  douter  de  la  parole  du  souverain;  qu'aussitôt 
oue  les  prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à  Versailles,  sollici- 
ter, etc.;  qu'ils  s'engageaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoir  obtenula  grâce  de  leurs  concitoyens  ; 

3u'ils  étaient  prêts  à  se  jeter  aux  genoux  du  roi,  à 
ire  à  ce  bon  prince,  comme  des  enfants  à  leur  père, 
qu'ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  eAt  accordé  pardon,  etc. 

Cette  dernièrephraseproduisit  l'effet  le  plus  prompt 
et  le  plus  dt^irable.  La  nuit  ne  s'était  pomt  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégrés  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  ;  les  attreiupements  ont  cessé  au 
P^lais-Royalf  le  calme  règne  à  Paris.  Nous  venions 
TOUS  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  sensation  agréable  qu'il  ferait  sur  vos  cœurs. 

C'est  dans  ces  circonstances,  me^ssieurs,  que  nous 
sommes  arrives  ce  matin  auprès  de  vous;  ce  n'est 

§lus  l'exécution  d'une  grâce  que  nous  venons  vous 
eraander  de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s'est  développée.  Les  prisonniers  réin- 
tégrés sont  libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous 
TOUS  prions  de  porter  au  pied  du  trône  de  Sa  Majesté  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentiments  de  ses  peuples,  le  trompe  et  se  rend 
coupable  envers  la  nation  ;  dites-lui  que  la  paix  et  le 
calme  seront  inaltérables  tant  qu'il  nous  chérira  au- 
tant que  nous  le  chérissons,  etc. 
M.  LE  Prbsidekt  :  L'Assemblée  apprend  avec  joie 

aue  la  paix  règne  dans  la  capitale;  elle  n'a  jamais 
outé  de  la  fidélité  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  du  bonheur  public  ; 
mais  que  ce  bonheur  ne  peut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  a  la  patrie  et  au  roi  :  dites- 
leur  surtout  que  l'Assemblée  nationale  Ta  s'occuper 
de  la  constitution  de  TEtat. 

La  séance  se  termine  par  l'étahlissement  d'un  bu- 
reau de  correspondance  et  par  l'annonce  ({ue  l'Assem- 
blée va  se  livrer  à  la  déclaration  des  droits. 

S^AtfCE  DU  MARDI  7  JUILLET. 

La  séance  commence  par  régler  deux  points  :  Tan  con- 
cernant la  police  de  la  salle,  Tautre  concernant  les  paquets 
envoyés  à  rAs««mblée  nationale. 

M»  le  président  observe  qu^il  est  nécessaire  d^a? oir  des 
li«Mcrs;qaeron  propose  d'en  prendre  six,  qui  seront 

V  Série.  —  TomeL 


décoré  d'une  jnédaille  dont  la  légende  annoncera  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés  comme  les  liui»» 
sters  de  justice. 

Quant  aux  paquets,  M.  le  président  annonce  qn^il  y  en 
a  quatre  d^arrifés  :  le  premier  à  Tadrrsfte  do  clergé»  le 
second  à  celle  de  la  noblesse»  le  troisième  à  celle  des 
communes,  le  quatrième  enfin  envoyé  à  P Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  dépotés  consentent 
à  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les  secrétaires 
pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  intéressantes,  en  faire 
part  à  r  Assemblée,  et  laisser  de  côté  celles  qui  ne  consume* 
raient  qu'inutilement  ses  momenis. 

L*on  donne  lecture  do  procfs-verbal  de  la  séance  d'hier; 
et  ensuite  M.  le  rapporteur  do  comité  de  subsistancei 
instruit  TAssemblée  de  ses  opérations  de  la  veille^ 

Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendus  à  ce 
comité.  M.  le  chevalier  Rutlége  a  porté  pour  eux  la  pa- 
role ;  mais  le  comité  a  regardé  les  objets  quMI  venait  de 
présenter  à  l'Assemblée  comme  appartenant  à  Tadmin  s- 
tration  ;  qu'elle  seule  pouvait  en  décider,  et  le  comité  Ta 
annoncé  à  M.  le  chevalier  Rutlége. 

M.  le  président  annonce'  qu'il  vient  de  recevoir  les  déli- 
bérations de  Villcprel,  des  laboureurs  de  la  Haote-Au* 
vergne,d«Saint-Pierre-lé-Moutier,  de  SaInt-Jean-de-Losnes, 
contenant  les  témoignages  de  respect  et  de  reconnaissance 
pour  l'Assemblée  nationale.  On  n*en  a  pas  donné  lecture, 
pour  ne  pas  perdre  de  moments  ;  mais  on  a  décidé  d'en 
faire  mention  dans  le  procès-vei  bat. 

M.  Hernoux,  député  de  Saint-Jean-de-Losnes,  lit  une 
déclaration  deœ  bailliage,  par  laquelle  il  renonce  à  ses 
privilèges. 

•Sa  int-Jean-de-Losne,  dit-il ,  s'est  toujours  distingué 

Sar  sa  iidrlitéet  son  amour  pour  ses  rots.  Depuis  plus 
e  six  siècles,  cette  ville  jouit  de  privilégis  pécu- 
niaires aue  tous  les  rois,  à  leur  avènement  au  trône, 
ont  connrmés;  mais  le  patriotisme  aiii^nime  la  na- 
tion en  entier  lui  prescrit  le  devoir  d'en  faire  un  gé- 
néreux abandon.  Si  elle  ne  s'y  fût  pas  soumise,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indignes  du  titre  dont  s'bo* 
nore  tout  citoyen  français.  Cette  renonciation  aura 
.lieu  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aura  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  « 

L^orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qn^il  fait  an 
nom  de  sa  ville,  pour  s^acquiuer  envers  ses  oommeltanta 
de  la  mission  dont  ils  l'ont  chargé. 

L'Assemblée  lui  en  donne  acte. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectnre  de  la  liste  des 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  trente  bo- 
réaux, pour  former  un  comité  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail relatif  à  la  constitution,  et  de  donner  une  série  de 
matières  et  d'objets  constitutionnels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Besmcnnîers, 
Turckelm,  Frétean,  le  comte  de  Virien,  Pétion  de  Ville- 
neuve, Anson,  Rabaud  de  Saint-Etiennë,  Mounier,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  csmte 
de  Lally-Tolendal ,  Périsse-do-Luc,  Ricard,  Emmery, 
d'André,  Ulry,  Bergasse,  Bouche,  Bailly,  de  Volney,  de 
Lépaox,  Vemier,  Brassa rt,  le  comte  Alexandre  de  La- 
meth ,  Vaillant,  Gleiien,  Lanjoinais,  Legrand,  Treilhard, 
Brocheton. 

Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qat 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau ,  il  est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  il  ne  se  trouve  aucon 
membre  du  clergé. 

Uu  cri  général  part  du  côté  des  communes;  U  est  jasle 
qu'il  y  ait  quelques  membres  de  l'ordre  du  clergé;  on 
propose  d'en  nommer  six  pour  les  adjoindre  aux  trente  1 
déjà  nommés. 

MM.  du  clergé  répondent  qu'ils  ont  conooara  aux  élee- 
lions;  qu'ils  sont  sulisfaits,  et  qu'ils  ont  une  confiance 
entière  dans  les.  choix  qui  ont  été  faits. 

Les  communes  insisten),  la  noblesse  se  joint  k  ellcss  et 
dans  ce  combat  d'honnêteté  entre  les  communes  qiA 
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lib^rdtioii  de  Châtcan-Thierry  ;  elle  contient  cinq 
articles  :  lo  il  sera  fait  mention,  dans  les  registres  de 
la  ville,  de  la  réunion  des  trois  ordres; 

20  Qii*en  actions  de  grâce  dé  cette  réunion  il  sera 
chante  un  TeDeum; 

30  Qu'en  témoignage  de  Tallégresse  il  sera  distri- 
bué 4  à  500  lin-es  de  pain  ; 

40  Qu  il  sera  envoyé  une  expédition  de  la  présente 
délibération  à  TAssemblée  nationale,  comme  un  mo- 
nument de  reconnaissance  pour  sa  conduite  ferme  et 
courageuse  et  le  patriotisme  dont  elle  a  donné  des 
preuves  signalées. 

M.  le  secrétaire  a  ensuite  donné  lecture  d'une  déli- 
bération du  village  de  Vernouiilet.  Elle  contient  les 
sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont 
tout  citoyen  doit  s'empresser  d'offrir  l'hommage  à 
l'Assemblée  nationale.  On  ne  doit  jamais,  en  effet, 
oublier  l'héroïsme  qu'elle  a  manifesté  dans  la  fameuse 
journée  du  20  juin.  Sans  sa  fermeté  la  France  était 
perdue,  et  nous  tombions  dans  Fanarchie,  car  quel 
rôle  a-t-on  fait  jouer  au  roi!.. 

On  lit  ensuite  une  délibération  de  la  commune  de 
Pontivy,  en  Bretagne,  qui  exprime  les  mêmes  senti- 
ments. 

Ces  délibérations  seront  annexées  au  procès-ver- 
bal. 

On  continue  à  lire  le  procès-verbal. 

Au  mot  simple  d*Â8semblë€^  porté  dans  la  lettre 
du  roi  insérée  aans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2, 
M.  Bouche  demande  pourquoi  on  n'a  pas  ajouté 
l'épithète  de  nationale. 

Un  secrétaire  répond  que  la  première  copie  de  la 
réponse  du  roi  contenait  1  expression  d'Assemblée  de$ 
Etats-Généraux,  qu'il  a  consulté  à  ce  sujet  l'arche- 
vêque de  Vienne,. qui  lui  a  répondu  qu'il  n'était  pas 
certain  du  véritable  terme  qu  avait  employé  Sa  Ma- 
jesté. Dans  cette  incertitude  on  a  préféré  ne  se  servir 
que  du  mot  Assemblée. 

Le  marquis  d'Avaray  annonce  qu'il  a  entendu  le 
premier  terme  d'Assemblée  des  Elats-Généraux. 

Cette  incertitude  engage  le  président  à  proposer 
que  les  membres  qui  composaient  la  députation  se 
rassemblent  pour  convenir  entre  eux  de  la  véritable 
version. 

Ces  membres  ne  défèrent  pas  à  cet  avis  ;  et  cette 
discussion  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bailly,  ex-président,  à  qui  l'Assemblée  avait 
envoyé  une  députation  pour  lui  témoigner  la  satis- 
faction de  la  manière  dont  il  avait  rempli  ses  fonc- 
tions, vient  à  son  tour  témoigner  sa  reconnaissance 
à  l'Assemblée  :  nous  transcrivons  ici  son  discours. 

M.  Baillt  :  Messieurs,  je  viens  vous  offrir  Thom- 
mage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.Votre  choix 
m'a  élevé  à  une  grande  et  importante  place;  vous 
m'avez  décoré  d'un  titre  qui  honore  mon  nom  à  ja- 
mais, il  ne  pouvait  me  rester  que  le  regret  ou  l'm- 
ffuiétude  de  n'en  avoir  pas  suffasamment  rempli  les 
devoirs,  de  n'avoir  pas  toujours  réussi  à  vous  plaire 
comme  je  l'ai  toujours  désiré.  Les  témoignages  de  sa- 
tisfaction que  l'Assemblée  nationale  a  uaigné  m'ac- 
corder  mettent  le  comble  à  mon  bonheur.  Je  me  suis 
trouvé  dans  les  circonstances  les  plus  remarquables  ; 
j'ai  vu  commencer  vos  travaux  ;  j'ai  été  témoin  de 
votre  vertu  et  de  votre  fermeté  ;  j'ai  vu  s'opérer  la 
réunion  des  trois  ordres,  et  la  paix  ramener  parmi 
nous  les  flatteuses  espérances.  Ces  moments  ont  été 
les  plus  beaux  de  ma  vie.  J'ose  vous  supplier,  mes- 
sieurs, de  cimenter  ce  bonheur,  qui  est  votre  ou- 
vrage, en  me  continuant  vos  bontés,  et  de  me  per- 


mettre de  mêler  au  souvenir  des  honnenn  ionï 
vous  m'avez  comblé,  une  tendre  et  respectueuse  sen^ 
sibilité  de  ces  bontés,  qui  me  seront  toujours  chères. 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  discours. 

M.  LE  Présideiiit  répond  :  Monsieur,  dans  l'exer- 
cice de  la  place  qui  vous  a  été  confiée,  vous  avez 
laissé  un  excellent  modèle  h  tous  ceux  qui  la  rempli- 
ront après  vous;  mais  vous  leur  avez  laissé  en  même 
temps  un  juste  motif  de  craindre  de  ne  pas  l'égaler. 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  la  dépu- 
tation de  Saint-Domingue. 

M.  DE  Saint-Fargbau  :  Dans  la  question  qui  nom 
occupe,  pour  s'appuyer  sur  une  base  solide,  il  faut 
d'abord  partir  d'un  principe  ;  c'est  que  nous  devons 
regarder  Saint-Domingue  comme  une  province  de 
France.  Laissons  de  côté  l'étendue  des  terres,  la  con« 
sidération  qu'elles  sont  susceptibles  d'amélioration  ; 
ces  bases  sont  trop  incertaines. 

La  population  offre  plus  de  certitude,  et  à  Saint- 
Domingue  elle  est  considérable  ;  elle  est  composée  de 
plus  de  cent  mille  habitants. 

Les  richesses  approchent  encore  du  terme  vers  le- 
quel on  doit  tendre  pour  arriver  à  la  plus  justerepré- 
sentation  possible. 

Le  gouvernement  s'est  lui-même  servi  de  ce  moyen  : 
j'en  prends  un  exemple  dans  la  députation  de  Paris  ; 
on  lui  a  donné  des  députés  à  proportion  de  ses  ri« 
chesses  et  du  commerce  qu'elle  entretient  dans  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Je  pense  aussi  que  l'on  doit  prendre  en  considéra* 
Uon  la  division  actuelle  de  celte  île.  Elle  est  divisée 
en  trois  provinces  :  or,  je  pense  que  c'est  remplir  l'es- 
prit du  règlement  que  d'accorder  à  chacune  de  ces 
provinces  deux  dépu  tés. 

Les  autres  auront  voix  consultative,  je  ne  dis  pas 
qu'ils  formeront  un  comité,  parcequ'ils  ne  nous  ap- 

Eartient  pas  de  leur  permettre  ce  qu'ils  ont  droit  de 
lire  par  le  droit  naturel Je  ne  lais  que  reproduire 

la  motion  de  M.  de  Montesquiou,  à  laquelle  je  me 
suis  permis  d'ajouter  un  amendement* 

M.  DiLLori ,  euré  duVieux-Pouzauge:  Si  c'est  dans 
les  temps  de  calamité  qu'on  reconnaît  les  vrais  amis 
c'est  aussi  dans  les  temps  où  la  patrie  se  trouve  eu 
danger  que  l'on  reconnaît  les  citoyens. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  cette  grande  et  fa- 
meuse journée,  à  jamais  mémora])Ie  dans  notre  his- 
toire, où  des  projets  coupables,  dos  complots  minis- 
tériels nous  avaient  ferme  les  portes  de  cette  auguste 
enceinte  que  le  despotisme  avait  environnées  de  tout 
l'appareil  militaire  ;  ce  jour  si  célèbre  où  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  pour  y  tenir  leurs  séan- 
ces et  forcés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec  quel  intérêt 
vous  y  avez  accueilli  les  généreux  citoyens  de  Saint- 
Domingue  qui,  animés  d  un  noble  courage,  ont  de- 
mandé a  partager  vos  dangers  et  vos  malheurs.  Avec 
quelle  bonté  les  avez- vous  accueillis!  avec  quels 
applaudissements  les  snectateurs  les  ont  vus  descen- 
dre dans  une  arène  où  la  force,  le  courase  et  la  vertu 
suflisaient  à  peine  pour  en  franchir  les  ODStacles  ! 

Je  n'ai  pu  retenir  mes  larmes  à  la  vue  d'un  spec^ 
tacle  aussi  touchant;  eh!  devons-nous  oublier  la 
douce  impression  qu'il  a  faite  sur  chacun  de  nous  ! 

Ils  ont,  comme  nous,  prononcé  le  serment  redou- 
table qui  nous  réunit  tous  en  ce  lieu,  jusqu'à  ce  qun 
la  grande  régénération  de  la  patrie  soit  consommée. 


(La  suite  au  numéro  prochafn.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  if.  Le  franc  de  Pompignafn^  arche- 
véque  de  Vienne. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  6  JUILLET. 

Suite  du  discours  de  M.  Vabbé  BerthoUo,  électeur 
de  Paris, 

Les  suites  de  la  journée  du  30  juin  présageaient 
les  plus  grands  d(^sordres.  Les  électeurs  étaient  as- 
semblés samedi  à  l'Hutel-de-Ville.  Une  lettre  écrite 
par  des  citoyens  rassemblés  au  Palais-Royal,  les  en- 
voyés de  ces  mêmes  citoyens  qui  se  sont  lait  intro- 
duire dans  notre  salle,  nous  ont  forcés  à  nous  occu- 
per des  prisonniers  qui  attendaient  Texécution  de  la 
promesse  de  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale. 

La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Roval  ; 
elle  prenait  les  mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux 
mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  délibérations;  la 
nuit  s'avançait,  le  peuple  s^animait,  nous  prîmes  un 
arrêté  qui  ramena  les  esprits,  en  les  frappant  par  des 
idées  justes;  nous  y  déclarions  qu'il  n'était  pas  per- 
mis de  douter  de  la  parole  du  souverain  ;  qu'aussitôt 
que  les  prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre 
électeurs  se  transporteraient  à  Versailles,  sollici- 
ter, etc.;  qu'ils  s'engageaient  à  ne  pas  rentrer  dans 
Paris  sans  avoir  obtenu  Ta  grâce  de  leurs  concitoyens  ; 

au'ils  étaient  prêts  à  se  jeter  aux  genoux  du  roi,  à 
ire  à  ce  bon  prince,  comme  des  enfants  à  leur  père, 
qu'ils  ne  se  lasseraient  de  les  embrasser  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  eût  accordé  pardon,  etc. 

Cette  dernièrephrase  produisit  l'effetleplusprompt 
et  le  plus  désirable.  La  nuit  ne  s'était  pomt  écoulée, 
et  déjà  les  prisonniers  étaient  réintégrés  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  ;  les  attreiupements  ont  cessé  au 
Palais-Royal,  le  calme  règne  à  Paris.  Nous  venions 
TOUS  faire  part  de  cet  événement  heureux,  persuadés 
de  la  sensation  agréable  qu'il  ferait  sur  vos  cœurs. 

C'est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  que  nous 
sommes  arrives  ce  matin  auprès  de  vous;  ce  n'est 

§lus  l'exécution  d'une  grâce  que  nous  venons  vous 
emander  de  solliciter.  La  grâce  est  accordée,  la 
bonté  du  roi  s'est  développée.  Les  prisonniers  réin- 
tégrés sont  libres.  Un  de  nos  députés  vient  de  nous 
en  apporter  les  preuves.  Ce  ne  sont  plus  que  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous 
vous  prions  de  porter  au  pied  du  trône  de  Sa  Majesté  ; 
dites  au  roi  que  quiconque  voudrait  faire  soupçonner 
les  sentiments  de  ses  peuples,  le  trompe  et  se  rend 
coupable  envers  la  nation  ;  dites-lui  que  la  paix  et  le 
calme  seront  inaltérables  tant  qu'il  nous  chérira  au- 
tant que  nous  le  chérissons,  etc. 
M.  LE  Président  :  L'Assemblée  apprend  avec  joie 

Sue  la  paix  règne  dans  la  capitale;  elle  n'a  jamais 
outé  de  la  fi(lelité  de  ses  habitants.  Dites-leur  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  du  bonheur  public  ; 
mais  que  ce  bonheur  ne  neut  être  que  le  prix  de  l'at- 
tachement des  citoyens  a  la  patrie  et  au  roi  :  dites- 
leur  surtout  que  l'Assemblée  nationale  va  s'occuper 
de  la  constitution  de  l'Etat. 

La  séance  se  termine  par  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  correspondance  et  par  Tannonce  ({ue  l'Assem- 
blée va  se  livrer  à  la  déclaration  des  droits. 

SEANCE  DU  MARDI  7  JUILLET. 

La  séance  commence  par  régler  deax  points  :  Tan  con- 
cernant la  police  de  la  salle,  l'autre  concernant  les  paquets 
envoyés  à  T Assemblée  nationale. 

M.  le  président  observe  qu^il  est  nécessaire  d'afoir  des 
kvisiiers  ;  que  l'oo  propose  d'en  prendre  sii,  qui  seront 

l- Série.  —  TomêL 


décoré  d'une  médaille  dont  la  légende  annoncera  leurs 
fonctions,  et  qui  ne  seront  pas  habillés  comme  les  huis- 
siers de  justice. 

Quant  aux  paquets,  M.  le  président  annonce  quMl  7  en 
a  quatre  d'arrifés  :  le  premier  à  Tadrcsse  do  clergé,  le 
second  à  celle  de  la  noblesse»  le  troisième  à  celle  des 
communes,  le  quatrième  enfin  envoyé  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  le  président  demande  si  MM.  les  députés  eonsentent 
à  ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  MM.  les  secrétaires  . 
pour  choisir  les  lettres  qui  seraient  intéressantes,  en  faire 
part  à  TAssemblée,  et  laisser  de  c6lé  celles  qui  ne  consume* 
raient  qu*inuUlement  ses  moments. 

L*on  donne  lecture  du  procès-? erbal  de  la  séance  d^hier; 
et  ensuite  M.  le  rapporteur  du  comité  de  subsistancei 
instruit  TAssemblée  de  ses  opérations  de  la  veille^ 

Quelques  boulangers  de  la  capitale  se  sont  rendus  à  ce 
comité.  M.  le  chevalier  Rutlége  a  porté  pour  eux  la  pa- 
role; mais  le  comité  a  regardé  les  objets  quMl  venait  de 
présenter  à  l'Assemblée  comme  appartenant  ft  Tadmin  s- 
tration  ;  quelle  seule  pouvait  en  décider»  et  le  comité  l'a 
annoncé  ft  M.  le  chevalier  Rutlége. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  les  déli- 
bérations de  Villopret,  des  laboureurs  de  la  Haule-Au- 
vergne,deSaint-Pierre>Ie'Moutier,  de  Saint- Jean-de-Losnes, 
contenant  les  témoignages  de  respect  et  de  reconnaissance 
pour  TAssemblée  nationale.  On  n'en  a  pas  donné  lecture, 
pour  ne  pas  perdre  de  moments  ;  mais  on  a  décidé  d'en 
faire  mention  dans  le  procès-vei  bal. 

M.  Hemoux,  député  de  Saint-Jean-de-Losnes,  lit  une 
déclaration  de  ce  bailliage^  par  laquelle  il  renonce  à  ses 
privilèges. 

•Saint-Jean-de-Losne,  dit-il,  s'est  toujours  distingué 

Sar  sa  fidélité  et  son  amour  pour  ses  rois.  Depuis  plus 
e  six  siècles,  cette  ville  jouit  de  privilèges  pécu- 
niaires que  tous  les  rois,  à  leur  avènement  au  trône, 
ont  confirmés;  mais  le  patriotisme  aiii^nime  la  na- 
tion en  entier  lui  présent  le  devoir  d'en  faire  un  gé- 
néreux abandon.  Si  elle  ne  s'y  fût  pas  soumise,  ses 
citoyens  se  seraient  crus  indignes  du  titre  dont  s'ho* 
nore  tout  citoyen  français.  Cette  renonciation  aura 
.lieu  aussitôt  que  l'Assemblée  nationale  aiira  posé  la 
constitution  sur  des  bases  certaines.  « 

L^orateur  demande  acte  de  la  déclaration  qu*il  fiiit  an 
nom  de  sa  ville,  poar  s'acquitter  envers  ses  oommettanta 
de  la  mission  dont  ils  l'ont  chargé. 

L'Assemblée  loi  en  donne  acte. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leetore  de  la  liste  des 
trente  membres  qui  ont  été  choisis  hier  dans  les  trente  bu- 
reaux, pour  former  on  comité  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail relatif  à  la  constitution ,  et  de  donner  une  série  de 
matières  et  d'objets  constitutionnels. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Besmconiersi 
Turckeim,  Fréteau,  le  comte  de  Virien,  Pétion  de  Ville- 
neuve, Adsod,  Rabaud  de  Saint- Etienne,  Mounier,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  Régnier  de  Nancy,  le  csmte 
de  Lally-Tolendal ,  Périsse-du-Luc,  Ricard,  Emmery» 
d'André,  Ulry,  Bcrgasse,  Bouche,  Bailly,  de  Volney,  de 
Lépaux,  Vemier,  Brassart,  le  comte  Alexandre  de  La- 
metb ,  Vaillant,  GleiieUf  Lanjdinais,  Legrand,  Treilhard» 
Brocheton. 

Un  membre  observe  que,  par  le  hasard  des  choix  qut 
avaient  été  faits  séparément  dans  chaque  bureau ,  il  est 
arrivé  que,  dans  ce  nouveau  comité,  il  ne  se  trouve  aucun 
membre  du  clergé. 

Uu  cri  général  part  du  côté  des  communes;  il  est  fnsle 
qu'il  y  ait  quelques  membres  de  l'ordre  du  clergé;  on 
propose  d'en  nommer  six  pour  les  adjuindre  aux  trente  l 
déjà  nommés. 

MM.  du  clergé  répondent  qu'ils  ont  coneoara  aux  élec- 
tions; qu'ils  sont  satisfiiits,  et  qu'ils  ont  une  confiance 
entière  dans  lest  choix  qui  ont  été  faits. 

Les  communes  insistent,  la  noblesse  se  joint  k  elles;  et 
dans  ce  combat  d'honnêteté  entre  (es  communes  qiA 
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offrent  et  le  clergé  qnî  refuse,  celul^i  a  enfin  la  vIeCoIre, 

M.  le  Président  prend  la  parole  pour  dire  que,  sous  un 
double  rapport,  et  conime  ayant  Thonneur  de  préaider 
^As^e^lblée,  et  comme  membre  du  clergé,  il  jouit  de  ce 
combat  d^onnêteté  et  de  sensibilité,  et  qu'il  espère  qu*il 
n'y  en  aura  jamais  d^autre  dans  i^  Assemblée. 

La  salle  retentit  à  plusieurs  reprises  d'applaudissements 
universels. 

If.  le  président  annonce  que  depuis  longtemps  M.  Té- 
véque  d'Autun  a  demandé  la  parole  sur  la  queslioa  rela- 
tive aux  mandats  impéraiifîs. 

L* Assemblée  ayant  témoigné  qu*el1e  l'entendrait  avec 
plaisir,  M.  Tévéque  d'Aulun  monte  à  )a  tribune. 

M,  TALLEYnAND-PÉBifiOBD,  fvêquç  d'Aulun  :  La 
question  des  mandais  impératils,  qui  a  été  incliquce 
plutôt  qu'approfondie,  dqns  une  de  vos  dernières 
si^ances,  et  sur  laquelle  j'ai  ose  n)e  permettre  un  pro- 
jet d'prrâté,  qe  pouvait  manquer  (V exciter  une  grande 
agitation  dans  les  esprits.  A  cette  question  semble 
naturellement  attachée  la  solution  d'un  grand  pro- 
blème; elle  touche  à  la  fois  aux  points  les  plus  déli- 
cats de  la  morale  et  aux  principes  constitutifs  des 
sociétés.  Il  importe  de  l'analyser  avec  attention, 
même  avec  scrupule,  afin  de  prévenir  toute  équivo- 
que, et  jusqu'au  plus  léger  prétexte  d'une  fausse  in- 
terpréfation.  Les  personnes  de  cette  assemblée  ks 

})lus  accoutumées  a  Teclairer  par  d'éloquentes  et  i)rQ- 
bndes  discussions,  ne  manqueront  pas  saus  doute 
cl'appcler  tout  leuf  talent  sur  un  sujet  d'une  si  haute 
importance;  pour  moi,  je  dois  me  borner  à  vous 
h'iye.  up  expose  simple  et  analytique  des  différents 
motifs  qui  ont  parlé  à  ma  raison  et  à  ma  conscience, 
lorsque  je  me  suis  déterminé  pour  la  motion  que  j'ai 
eu  riionneur  de  vous  soumettre,  et  dans  laquelle  je 
persiste. 

Je  me  suis  fait  à  moi-mémo  toutes  les  questions 
qui  m'ont  paru  appartenir  à  ce  sujet. 

Et  d'abord  :  qu'est-ce  qu'un  batl liage  ou  une  por- 
tion de  bailliage?  c'est,  non  pas  un  état  particulier, 
un  état  uni  à  d'autres  par  quelques  liens  seulement, 
comme  dans  tout  cor|)s  fedérutif;  mais  une  partie 
d'un  tout ,  une  portion  d'un  seul  état,  soumise  essen- 
tiellement, soit  qu'elle  y  concoure,  soit  qu'elle  n'y 
concoure  pas,  ii  la  volonté  générale,  mais  ayant  es- 
sentiellement le  droit  d'y  concourir. 

Qu'est-ce  que  le  député  d'un  bailliage?  c'est 
l'homme  que  le  bailliage  charge  de  vouloir  en  son 
iiom,  mais  (le  vouloir  comme  il  voudrait  lui-meuie, 
s'il  pouvait  se  transporter  au  rendez-vous  général , 
c'est-à-dire  après  avoir  milrement  délibe'ré  et  com- 
paré entre  eut  tous  les  motifs  des  différents  bailliages. 
Qu'est-ce  que  le  mandat  d'un  député?  c'est  Tacle  qui 
lui  transinèt  les  pouvoirs  dubaifliage,  qui  le  consti- 
tue représentant  de  son  bailliage,  et  par-là  représen- 
tant de  toute  la  nation. 

Les  mandats  doivent-ils  être  entièrement  libres  ? 
voici  ma  réponse  :  On  conçoit  deux  sortes  de  man- 
i)at$  qui  gênent  la  liberté;  les  mandats  que  Ton  pour- 
)*ait  appner  limitatifs,  et  les  mandats  qui  sont  vrai- 
ment im()ératifs.  Les  premiers  peuvent  exister.  Ces 
deux  mots  semblent  se  rapprocher  beaucoup,  mais 
les  exemples  vont  les  séparer,  ie  m'explique  : 

On  conçoit  trois  sortes  de  mandats  limitatif^.  Un 
bailliage  peut  limiter  les  pouvoirs  de  son  député, 
par  rapport  à  leur  durée,  par  rapport  à  leur  objet, 
et  enfin  par  rapporta  l'époque  ou  ils  seront  exercés. 

faj-  rapport  à  leur  durée  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
ailliages  n'ont  délégué  leurs  pouvoirs  que  paur  un 
«i|)  ;  ce  t^rme  expiré,  le  pouvoir  du  député  expire  ;  il 
ne  peut  plus  être  exerce  par  lui  qu'autant  qu'il  lui 
est  accordé  de  nouveau  par  le  même  bailliage.  Par 
rapport  à  leur  objet  ;  ainsi  un  bailliage  peut  très  bien 
dire  à  son  député  :  Je  vous  envoie  pour  cette  chose ^ 
9t  ne  vous  envoie  que  pour  elle,  A  l'égard  de  celle 


chose,  qui  sera  le  btit  de  la  députa tion,  Tobjet  de  la 
mission,  le  député  aura  tous  les  pouvoirs  qu'aurait  le 
bailliage  lui-même  s'il  était  là,  sans  quoi  il  ne  serait 
plus  son  représentant  ;  mais  hors  de  cette  chose  il 
n'en  aura  aucun  ;  bien  entendu  pourtant  que  si  la 
majeure  partie  des  députés  ont  des  pouvoirs  pour  un 
autre  obiet,  ils  pourront  le  remplir  sans  qii'il  puisse  y 
mettre  d'obstacle  ;  car  le  bailliage  dont  il  est  député 
étant,  suivant  le  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  une  partie  d'un  tout,  soumise  h  U  volonté  du 
tout,  et  parconséqueiit  de  la  majeure  partie,  si  sou 
député  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  telle  chose,  il  n'a 
pas  non  plus  le  pouvoir  de  l'empêcher  :  les  députés 
la  feront  sans  lui,  et  cependant  la  feront  pour  lui.  — 
Dans  cette  Assemblée  il  y  a  bien  peu  de  pouvoirs  li- 
mités par  rapport  a  l'objet  ;  ils  sont  à  cet  égard  de  la 
plus  çrande  étendi)e ,  puisqu'il  n'existe  aucun  cahier 
d'après  leauel  il  ne  soit  évident  que  les  bailliages 
ont  envoyé  leurs  députés  pour  régler  la  constitution, 
la  législation,  l'impôt,  et  porter  la  réforme  dans  tous 
les  anus  de  l'administration.  Dans  la  suite,  lorsque  la 
constitution  aura  été  bien  affermie,  et  qu'il  existera 
une  déclaration  des  droits  qui  pourra  servir  de  bous- 
sole aux  bailliages,  les  mandats  seront  nécessaire- 
ment beaucoup  plus  restreints  quant  à  l'objet.  — 
Enfin,  les  pouvoirs  peuvent  être  limités  par  les  bail- 
liages, par  rapport  h  l'époque  oh  ils  doivent  être 
exercés.  Un  bailliage  a  pu  très  bien  dire  à  son  dépu- 
té :  Je  n«  vous  donne  pouvoir  de  ^prononcer  l'impôt 
qu'après  ^ue  tel  ou  tel  objet  aura  été  définitivement 
traité.  Si  le  grand  nombre  des  bailliages  a  tenu  ie 
même  langage,  alors  dans  le  cas  où  un  député  pro- 
poserait de  traiter  Timpôt  avant  cet  objet,  le  grand 
nombre  des  députés  dira  non^  par  défaut  de  pouvoir 
dire  oui  dansée  moment. — Pour  cette  tenue  d'Etats 
Généraux,  il  paraît  que  le  grand  nombre  des  baillia- 
ges n'a  permis  à  ses  députa  de  traiter  de  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  qu'après  la  constitution  et  le  redresse- 
ment d'une  foule  de  griefs.  C'est  un  fait  à  bien  éclair- 
cir,  quoique  du  reste  on  ne  puisse  douter  que  la 
simple  raison  et  les  motifs  d'une  saine  politique  ne 
déterminassent  les  députés,  dans  toute  supposition, 
à  adopter  cette  conduite. 

Voilà  les  trois  sortes  de  limites  que  les  bailliages 
(toujours  en  se  soumettant  à  la  décision  de  la  majo- 
rité) peuvent  très  légitimement  poser  aux  pouifoirs 
qu'ils  confient  k  leurs  députés  ;  mais  ces  mandats  lî- 
niilatife  n'ont  rien  de  commun  avec  les  mandats  vé- 
ritablement impératifs  ou  prohibitifs,  tels  que  ceux 
qui  sont  prosents  dans  l'arrêté;  et  je  prie  les  mem- 
bres de  1  Assemblée,  qui  ont  paru  ne  pas  assez  les 
distinguer,  et  qui  ont  cru  pouvoir  conclure  des  uns 
aux  autres,  de  bien  le  remarquer.  Il  n'y  a  point  de 
doute  que  les  pouvoirs  commis  aux  députés  ne  puis- 
sent être  bornés  par  les  commettants ,  et  quant  à 
l'objet,  et  quant  au  temps  pendant  lequel  lisseront 
exercés  ;  mais  une  fois  l'objet  et  le  temps  bien  déter- 
minés, les  pouvoirs  pour  cet  objet  peuvent-ils  être 
soumis  à  des  clauses  impératives  ou  prohibitives  ?  en 
un  mot,  peut-il  y  avoir,  outre  les  mandats  limitatifs, 
des  mandats  impératifs? 

Je  me  suis  demandé  souvent  ce  qu'étnit,  ce  que 
pouvait  être  un  mandat  impératif;  je  n'en  ai  pu 
trouver  que  de  trois  sortes  :  un  bailliage  aura  dit  à 
son  député,  du  moins  en  termes  équivalents  :  •  Je 
vous  ordonne  d'exprimer  telle  opinion,  de  dire  oui, 
non,  lorsque  telle  question  sera  proposée  ;  on  bien^ 
je  vous  défends  de  délibérer  dans  tel  ou  tel  cas;  ou 
enfin  ;  je  vous  ordonne  de  vous  retirer  si  telle  opi- 
nion est  adoptée.  »  Voilà  tout,  car  sans  doute  on  ne 
mettra  pas  au  nombre  des  clauses  impératives  les 
divers  articles  des  cahiers  simplement  énoncinti£i 
des  vœux  des  bailliages.  S'il  en  était  ainsi,  rAssem-» 
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Uée  nationale  serait  parflittement  inutile  pour  tout 
ce  qui  ne  conternerait  pas  TimpOt  ;  on  n'aurait  qu*à 
compter  uo  à  un  lesrœux  de  chaque  bailliage  sur 
chague  article,  dans  un  dépouillement  ffénëral  des 
cahiers;  et  le  commis  le  moins  habile  suffirait  à  cette 
opération.     ^ 

Or,  ces  trois  mandats  impératifs  n*ont  pas  pu,  sui- 
vant les  vrais  principes,  être  donnés  par  les  baillia- 
ges ;  un  bailliage  n*a  pas  pu  dire  à  sou  député  :  •  Je 
vous  ordonne  de  manifester  telle  opinion  lorsque 
telle  question  sera  agitée  ;  •  car,  pourquoi  envoie- 
t-il  un  député?  c*est  certainement  pour  délibérer, 
pour  concourir  aux  délibérations  ;  or,  il  est  impos- 
sible de  délibérer  lorsqu'on  a  une  opinion  forcée. 
De  pluS|  le  bailliage  ne  peut  savoir  avec  certitude 
lui-même  quelle  serait  son  opinion  après  que  la 
question  aurait  été  librement  discutée  par  tous  les 
autres  bailliages  ;  il  ne  peut  donc  l'arrêter  d'avance  ; 
enfin,  et  c'est  ce  qui  constitue  les  députés  véritable- 
ment représentants,  c'est  aux  bailliages  à  leur  mar- 
auer  le  but,  à  leur  déterminer  la  fin  ;  c'est  a  eux  à 
[loisir  la  route,  à  combiner  librement  les  moyens. 
•^Au  reste,  quoique  je  pense  que  ce  mandat  s'écarte 
des  principes,  et  que  toute  opinion  manifestée  d'a- 
vance ne  doive  être  considérée  que  comme  un  vœu 
livré  à  la  discussion,  et  laissé  en  quelque  sorte  à  la 
conscience  des  députés,  j'avoue  une  je  ne  proscri- 
rais pas  ce  mandat  avec  autant  de  sévérité  que  les 
deux  autres,  surtout  à  une  première  tenue  d'Etats- 
Généraux,  où  une  sorte  d'inquiétude  peut  être  excu- 
sée ;  lorsque  tout  ce  qui  intéresse  à  la  fois  et  la  con- 
stitution, et  la  législation,  et  tous  les  droits  des 
hommes,  semble  être  confié  aux  députés,  et  surtout 
si  ce  mandat  n  était  impératif  que  sur  un  petit  nom- 
bre d*objets.  Quant  aux  deux  autres,  les  seuls  qui 
sont  dans  ma  motion,  je  crois  que  la  clause  qu'ils 
renferment  est  absolument  nulle.  Je  vou$  ordonne 
de  ne  pas  délibérer  dam  tel  cof ,  n'a  pas  pu  être 
prononcé  par  un  bailliage  à  ses  déjoutés  ;  car  délibé- 
rer lorsque  lès  autres  bailliages  délibèrent  est  à  la  fois 
un  droit  et  un  devoir;  et  d'ailleurs,  comme  toute  dé- 
libératioil  est  le  tœu  dfe  la  majorité  lorsqu'elle  com- 
mence, et  son  résultât  quand  elle  finit|  ne  pas  vouloir 
'délibérer  lorsque  tous  les  autres  délibèrent^  c'est 
contrarier  ouvertement  la  volonté  commune  et  en 
méconnaître  l'autoi-ilé.  Enrin,/^  vous  ordonne  de 
vous  retirer  si  telle  opinion  prévaut  est  plus  ré- 
préhensible  encore,  car  c'est  annoncer  une  scission , 
et  c'est  plus  ouvertement  encore  vouloir  que  la  vo- 
lonté générale  soit  subordonnée  à  la  volonté  parti- 
culière d'un  bailliage  ou  d'une  province. 
Au  reste,  en  affinnant  que  ces  deux  clauses  impé- 
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qu'elles  n'autorisent  aucune  protestation  contre  elle, 
qu'elles  ne  peuvent  Ui  arrêter  les  opérations  de  l'As- 
semblée, m  donner  le  plus  légei:  prétexte  pour  en 
méconnaître  les  décisions;  que  tous  les  suffrages 
prononcés  dans  rAsscmblée  sont  présumés  libres  ; 
que  tous  les  membres  non  délibérants  sont  présumés 
absents,  et  qu'une  absence  quelconque  ne  peut  atté- 
nuer la  force  d'aucim  de  ses  décrets. 

Ainsi,  je  pense  sur  les  mandats  impératifs,  fo  que 
toute  opinion  commandée  par  un  bailliage  est  en 
général  contraire  aux  principes,  puisque  rAs<^emblée 
nationale  doit  être  librement  délibérante;  que,  si 
elle  n'est  pas  toujoui*s  libre  quant  à  la  lin,  elle  doit 
l'être  toujours  quant  aux  moyens  ;  2°  que  Tordre 
absolu  donné  à  un  député  de  ne  pas  délibérer  est 
mauvais  en  soi  ;  car  d'ai)ord ,  il  est  insignifiant  dans 
la  supuosition  oî\  les  autres  députés  ne  délibéreront 
pas;  il  est  répi-éhensible  si  les  autres  délibèrent. 


puisqu'alors  délibérer  devient  un  devoir;  et  surtout 
il  est  nul  par  rapport  à  l'Assemblée,  car  dans  aucune 
sui)position  possiDle  il  ne  peut  contrarier  sa  délibé- 
ration ;  30  enfin,  Tordre  de  se  retirer  de  TAssemblée 
si  cette  opinion  ne  prévaut  pas,  est  bien  plus  nul  en- 
core, s'il  est  permisde  parler  ainsi,  puisqu'il  exprime 
bien  plus  positivement  le  vœu  de  se  soustraire  à  la 
décision  de  TAssemblée. 

Mais  s'ensuit-il  de  là  que  ces  clauses  soient  nulles 
pour  les  députés  envers  leurs  commettants?  Non 
Sans  doute  :  l'arrêté  exprime  positivement  le  con- 
traire ;  car  il  y  est  dit  que  l'engagement  particulier 
?ui  peut  en  résulter  envers  les  commettants  doit 
tre  promptement  levé  par  eut  ;  ce  qui  annonce  en 
même  temps,  et  (Ju'il  existe  des  engagements  en 
raison  des  clauses,  et  que  c'est  un  devoir  pour  les 
commettants  de  les  révoquer,  non  que  cette  révoca- 
tion soit  nécessaire  à  la  validité  des  décrets  de  TAs- 
semblée; mais,  d'une  part,  parcequ'ils  n'ont  pas  eu 
le  droit  d'assujétir  ainsi  leurs  députés,  et,  de  1  autre, 
parcequ'il  est  de  leur  avantage  de  concourir  à  former 
la  volonté  générale,  puisque,  dans  toute  hypothî  se, 
ils  s'y  trouveront  soumis. 

Je  crbis  donc  fermement  que  les  députés  sont  liés 
envers  leurs  commettants  par  les  clauses  de  tels  man- 
dats. C'est  un  principe  de  rigueur,  il  ne  doit  pas  flé- 
chir ici.  Je  ne  suis  pas  même  arrêté  par  le  raisonne- 
ment que  Ton  fait,  en  disaiit  qu'une  clause  qu'on  n'a 
pas  eu  le  droit  d'apposer  n'est  pas  obligatoire;  car 
si  je  pense  que  les  commettants  n'ont  pas  eu  le  droit 
d'insérer  cette  clause,  je  crois  en  même  temps  que 
le  déj)uté  a  eu  le  droit  de  s'y  soumettre  ;  et  cette  sou- 
mission volontaire  qu'il  a  exprimée,  en  recevant  les 
pouvoirs,  est  le  titre  véritable  de  son  engagement. 

Il  n'est  pas  question  ici  d'une  action  immorale, 
au'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  ni  de  promettre,  ni 
ae  faire  quand  on  Ta  promise.  Un  député  a  pu  pro- 
mettre qu'il  ne  délibérerait  pas  dans  tel  cas,  qu  il  se 
retirerait  dans  tel  autre;  ^u'il  dirait  ont'  ou  non  sur 
telle  question,  puisque  c'était  le  vœu  de  ceux  qu'il 
allait  représenter.  Tout  le  tort  est  dans  ceux  qui  ont 
voulu  être  ainsi  représentés;  il  n'y  a  aucune  immo- 
ralité à  promettre  cela  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le 
défende  :  il  peut  donc  Texécuter;  s'il  le  peut,  il  le 
doit;  car  il  la  promis  en  acceptant  le  mandat;  et  il 
est  inutile  de  dire  combien  cette  obligation  se  fortifié 
lorsqu'à  la  religion  de  la  promesse  se  joint  la  religion 
du  serriient. 

Biais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que 
Ton  a  exagéré  prodigieusement  le  nombre  des  man- 
dats impératifs,  de  ceux  surtout  que  le  serment  a, 
dit-on,  consacrés.  Il  y  a  certainement  ici  beaucoup 
d'erreurs  de  fait.  Tout  le  monde  a  juré  qu'il  défen- 
drait avec  zèle  les  intérêts  de  la  patrie  et  les  droits 
de  tous  ieS  citoyens;  qu'il  suivrait  dans  son  opinion 
Timpulsioh  de  sa  conscience  ;  mais  bien  peu,  je  pense, 
ont  juré  qu'ils  adopteraient  telle  opinion  en  particu- 
lier; qu'ils  délibéreraient  de  telle  manière  ;  qu'ils  se 
retireraient  dan^  telle  circonstance. 

Quant  aux  mandats  eux-mêmes,  je  suis  convaincu 
qu'il  y  en  a  très  peu  dont  les  blauses  soient  vérita- 
blement impératives.  il  m'a  semblé  qu*on  se  plaisait 
a  chaque  instant  à  confondre  les  articles  quelconques 
des  cahiers  avec  les  clauses  du  mandat,  et  j'ai  déjà 
observé  combien  cette  erreur  était  dangereuse  :  et 
pour  dire  ici  en  finissant  ce  qi/e  je  pense  sur  la  fa- 
meuse question  de  l'opinion  par  ordre  ou  par  tête,  à 
laquelle  se  rapportent  presque  tous  les  mandats  im- 
pératifs, je  crois  que,  même  sur  ce  sujet,  on  s'est  fort 
exaçéré  la  rigueur  des  mandats.  Voici  comme  il  me 
semble  qu'on  doit  les  entendre,"  toutes  les  fois  du 
moins  qu'il  n  y  est  pas  dit  expresséirent  que  le  député 
se  retirera  de  TAssemblée.  Lorsqu'un  bailliage  fl  dit 
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I  un  dëputé  :  vous  opinerez  par  ordre  ou  bien  par 
téle^  il  est  impossible  au'il  ait  voulu  lui  dire  par-là  : 
Vous  opinerez  par  ordre,  si  les  autres  opinent  par 
tête  ;  ni  vous  opinerez  par  tête  si  les  autres  opinent 
par  ordre;  il  n*a  pu  même  prétendre  décidera  lui 
seul  cette  grande  question;  il  n'a  donc  pu  vouloir  lui 
dire,  dans  le  mandat  le  plus  impératii,  que  ceci  : 
lorsque  cette  question  s'agitera,  vous  serez  obligé  de 
mamfester  mon  vceu  pour  Topiniou  par  ordre;  et 
comme  en  même  temps  chaque  bailliage  ou  partie  de 
bailliage  a  dû  dire  à  son  député  quVu  tout  il  serait 
nécessairement  soumis  à  la  majorité,  il  a  voulupar-là 
qu'il  adoptât  la  décision  qui  serait  prononcée,  même 
sur  cette  question,  par  la  pluralité  des  suffi'ages. 

D'après  ces  réflexions,  je  persiste  dans  le  projet 
d'arrêté  que  je  vous  ai  soumis  par  la  voie  de  l'im- 
pression; et  je  supplie  qu'on  observe  qu'il  n'est  dans 
tous  ses  points  que  l'expression  exacte  du  principe 
fondamental,  qu  un  bailliage  ou  portion  de  bailliage, 
n'étant  qu'une  partie  d*un  tout,  est  soumis  essentiel- 
lement, soit  qu'il  y  concoure  ou  non,  à  la  volonté 
générale,  dès  qu'il  a  été  dûment  appelé. 

Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

•L'Assemblée  nationale,considérantqu'un  bailliage 
ou  une  partie  d'un  bailliage  n'a  que  le  droit  de  for- 
mer la  volonté  générale,  et  non  de  s*^  soustraire,  et 
ne  peut  suspendre  par  des  mandats  impératifs,  qui 
ne  contiennent  que  sa  volonté  particulière,  l'activité 
des  Etats-Généraux,  déclare  que  tous  les  mandats 
impératifs  sont  radicalement  nuls  ;  que  l'espèce  d'en- 
gagement qui  en  résulterait  doit  être  prompteraent 
levée  par  les  bailliages,  une  telles lause  n'ayant  pu 
être  imposée,  et  toutes  protestations  contraires  étant 
inadmissibles,  et  qiie^  par  une  suite  nécessaire,  tout 
décret  de  l'Assemblée  sera  rendu  obligatoire  envers 
tous  les  bailliages,  quand  il  aura  été  rendu  par  tous 
sans  exception.  • 

J'ajouterai  ces  mots,  nvl  radiealetMnt^  par  rap- 
port à  l'Assemblée,  car  cette  nullité  n'est  vraiment 
que  relative  :  elle  existe  pour  les  mandataires,  elle 
n'existe  pas  pour  l'Assemblée. 

J'ajouterai  encore  que  l'arrêté  est  juste  dans  tous 
ses  points;  qu'un  bailliage  faisant  partie  d'un  tout 
est  soumis  à  la  volonté  générale,  soit  qu'il  v  con- 
coure, soit  qu'il  n'y  concoure  pas.  De  là  tous  les  ar- 
ticles de  ma  motion. 

Ce  diflcoars,  regardé  oomme  vraiment  éloquent,  comme 
rempli  d^une  logique  sûre  et  invariable,  appuyé  sur  des 
principes  incontestables,  ménageant  les  droits  de  TAssem- 
blée  et  la  conscience  des  mandataires,  a  fait  une  profonde 
impression  sur  toute  TAssemblée;  il  a  été  écouté  dans  le 
plus  profond  sileuoe,  et  suivi  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Biauiat  porte  ensuite  la  parole;  il  adopte  les  prin- 
cipes de  M.  d'Autun,  mais  il  en  tire  des  conséquences 
plus  étendues.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  respecte  les  pouvoirs 
impératifs  «  nk^ime  dans  la  main  de  ceux  qui  en  sont  les 
porteurs  ;  il  veut  qu*ott  les  déclare  nuls,  et  pour  TAssem- 
blée  et  pour  les  mandataires. 

En  conséquence,  il  propose  d*aioater  PameDdement 
suivant  x 

•  Sans  qu'il  soit  besoin  oue  les  députés  aieut  re- 
cours à  leurs  commettants,  1  Assemblée  nationale  au- 
torise tous  ses  membres  et  leur  enjoint  d'opiner  en 
leur  âme  et  conscience,  sauf  a  se  conformer  aux  cas 
particuliers  qui  intéressent  leur  province.  • 

Il  appuie  cet  amendement  par  la  lecture  du  ser- 
ment que  prononçaient  autrefois  les  députés  aux 
Etats-Généraux. 

Serment  fait  publiqiMment  par  les  députés  awe 
Etats-Généraux  antérieurs. 

Je  promets  et  je  jure  devant  Djeii,  sur  Us  saints 
éffqngiUs,  d$  dire  tout  ee  que  je  penserai  enma  eon- 


science  être  de  Vhonneur  de  Dieu^  le  hfenéUsom 
égUse^  ie  service  du  roi  et  le  repos  de  Œtat. 

On  allait  continuer  cette  inléressanle  dissertation,  lors* 
que  l'on  annonce  une  députation  de  la  ville  de  Nantes. 
L'orateur  de  la  députation  :  Nous  sommes  eayojés 

Sar  la  ville  de  Nantes  pour  vous  supplier  de  recevoir, 
ans  ce  sénat  auguste  de  la  nation,  les  sentiments 
d'admiration,  de  respect  et  de  reconnaissance  que  la 
sagesse  et  la  termeté  que  tous  avez  manifestées  nous 
inspirent. 

La  ville  de  Nantes  s'est  assemblée,  et  il  a  été  arrêté 
unanimement  d'envoyer  vers  cette  aueuste  assem- 
blée, pour  la  féliciter  de  l'énergie  qu'elle  a  déployée 
dans  les  périls  dont  elle  a  été  environnée. 

La  cite  de  Nantes  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
manifester  son  intention,  et  elle  s'empresse  d'adhé- 
rer à  l'arrêté  du  17  juin,  et  à  ceux  ({ui  ont  suivi. 

Nous  jurons  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  da 
juge  des  rois  et  de  leurs  sujets,  d'employer  nos  biens, 
nos  fortunes  et  notre  vie  même  à  soutenir  les  prin- 
cipes que  vous  avez  adoptés;  à  défendre  l'autorité 
royale  contre  l'autorité  des  aristocrates,  à  maintenir 
à  jamais  la  couronne  dans  la  maison  des  Bourbons^ 
qui  ne  peut  avoir  d'ennemis  que  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Les  citovens  de  Nantes  chargent  leurs  députés  de 
proclamer  leur  recon  naissance  pour  un  roi  qui  a  renda 
a  la  nation  un  droit  qu'elle  avait  perdu  depuis  long- 
temps, leur  vénération  pour  une  Assemblée  dont  le 
courage  ne  s'est  pas  laissé  ébranler  au  milieu  despié- 
ges  que  ne  cessaient  de  lui  tendre  la  cabale  et  1  in- 
trigue, etc.  Ils  lèvent  les  mains  au  ciel  pour  lui  de- 
mander la  prospérité  de  cet  empire,  le  salut  de  la 
patrie  et  le  bonheur  de  tous  ceux  à  qui  nous  aurons 
dû  le  nôtre. 

M.  le  président  demande  s*il  ibut  faire  mention  de  ce 
discours  dans  le  procës>verbal. 

Un  grand  nonUtre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  fasse  prendre 
séance  à  messieurs  de  Naiile:». 

Celte  marque  de  déférence  ne  leur  est  pas  accordée; 
ils  Si'  retirent  au  milii  u  des  applaudissements  publics. 

M.  de  Lally-Toleudal  reprend  la  discussion  que  la  dé* 
putation  avait  interrompue. 

M.  DE  L  ALLY-ToLENDAL  :  Jc  me  crois  forcé  de  m'ex- 
pliquer  sur  la  motion  qui  vous  est  proposée. 

Je  vous  ai  dévoilé  mes  sentiments.  S'ils  se  combat- 
tent, il  faut  que  je  me  justifie  ;  s'ils  se  concilient,  je 
n'ai  plus  qu'à  me  renfermer  dans  le  plus  profond  si* 
lence  ;  moi  qui  m'y  suis  douloureusement  condamné, 
et  qui  ai  renoncé  au  droit  honorable  de  décider  dans 
cette  auguste  assemblée. 

Si  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun  établit  des 
principes  hors  de  toute  atteinte;  si  elle  ménage  les 
scrupules,  si  elle  sert  à  l'utilité  et  à  l'instruction  pu- 
blique, il  faut  vous  hâter  de  l'accueillir,  et  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  lui  reconnaître  ce  triple  caractère. 

11  s'agit  de  décider  sur  des  protestations  :  quelle  en 
est  la  cause?  Ce  sont  les  mandats  impératife.  Que 
doit-K)n  prononcer?  Développons  les  principes. 

Chaque  partie  de  société  est  sujette  ;  la  souverai- 
neté ne  réside  que  dans  le  tout  réuni  ;  je  dis  le  tout, 
parceque  le  droit  législatif  n'appartient  pas  à  la  par- 
tie du  tout;  je  dis  réuni,  parceque  la  nation  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  législatif  lorsqu'elle  est  divisée,  et 
elle  ne  peut  alors  délibérer  en  commun. 

Cette  délibération  commune  ne  peut  exister  que 
par  représentants;  là  où  je  vois  les  représentants  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  là  je  vois  le  tout,  en 
qui  réside  la  plénitude  de  la  souveraineté;  et  s'il  se 
rencontrait  une  partie  de  ce  tout  qui  voulût  sVlever 
contre  la  nation,  je  ne  vois  qu'un  sujet  qui  prétend 
être  plus  fort  que  le  tout.  U  n'est  pas  permis  de  pro- 
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teste  r^de  réserrer  ;  c*estiin  attentat  à  la  ptiissancede 
la  majorité.  Les  principes  qui  s'élèvent  contre  les 
protestations  sont  les  mêmes  contre  les  mandats  im- 
pératifs. Quelle  harmonie  pourrait-il  exister?  Quelle 
serait  l'assemblée  où  chaque  membre  arriverait  armé 
d'une  protestation  ou  d'un  mandat  qui  le  forcerait  de 
combattre  l'opinion  générale?  Sous  le  premier  point 
de  yne,  la  motion  de  M.  Tévéque  d'Âutun  est  dans 
toîifî  les  principes. 

En  second  lieu,  elle  calme  la  conscience  ;  elle  par- 
donne au  scrupule  ;  elle  ne  nous  dit  pas  :  tous  n'avez 
pu  prononcer  tel  ou  tel  serment;  elle  nous  fait  voir 
que  nous  avons  eu  tort  de  le  prononcer,  mais  elle  ne 
nous  en  délie  pas. 

Enfin,  messieurs,  j'ai  dit  que  la  motion  renfermait 
un  grand  objet  d'instruction  publi<^ue.  S'il  existe  des 
mandats  impératife,  c'est  que  les  citoyens  croyaient 
avoir  le  droit  d'en  donner. 

Les  Assemblées  nationales  ont  été  suspendues  pen- 
dant si  lon^emps;  les  dernières  même  étaient  si  dé- 
naturées; il  fallait  remonter  si  haut  pour  découvrir 
des  vérités  politiques,  que  tout  le  monde  était  dans 
l'erreur  et  que  chacun  croyait  pouvoir  s'arroger  le 
droit  de  commander. 

Mais  au  surplus,  messieurs,  j'oserai  demander  un 
léger  amendement.  L'Assemblée,  par  une  condes- 
cendance volontaire  et  patriotique,  pourrait  accor- 
der un  délai  très  court  et  qui  n'emportât  strictement 
que  le  temps  d'avoir  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux 
qui  sont  porteurs  de  mandats  impératirs. 

Par-là  vous  éca itériez  les  plaintes  injustes,  vous 
préviendriez  des  protestations  partielles,  etcette  con- 
ciliation, cette  déférence  me  paraît  précieuse. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'inviterai  ceux  qui  ont 
déposé  des  protestations  sur  ce  bureau  d'y  substi- 
tuer des  déclarations. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  tous  les  membres  de  cette 
grande  Assemblée  agir  et  délibérer  de  concert,  les 
uns  avec  des  suffrages  d*intention,  les  autres  avec  un 
suffrage  effectif!  C'est  alors  gue  nous  avancerions 
avec  rapidité  vers  le  bien  général;  c'est  alors  que 
nous  oublierions  qu'il  fut  un  temps  où  nous  demeu- 
râmes séparés.  Mais  maintenant  que  nous  ne  pou- 
vons plus  être  livrés  h  l'erreur,  proiitons  de  ce  mo- 
ment pour  assurer  à  jamais  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, pour  les  faire  agir,  vivre  et  penser  aussi  utile- 
ment pour  l'Etat  que  pour  notre  gloire. 

M.  ae  Lallv-Tolendai  a  été  écouté  avec  ce  recueil 


:  qu  li  propo- 
sait, TAssemblée  a  témoigné  par  un  léger  murmure 
le  regret  que  le  moindre  retard  arracherait  à  son  im- 
patience, pour  consommer  les  travaux  importants 
auxquels  elle  est  appelée. 

Ce  murmure  se  calme  bientôt  et  cède  à  l'avidité 
dViitendre  encore  un  aussi  grand  orateur.  A  peine 
a-t-il  terminé  que  tout  le  monde  applaudit  avec  l'en- 
thousiasme des  sentiments  que  son  discours  vient 
d'inspirer.  Ceux  qui  avaient  adopté  son  amendement, 
ceux  même  qui  ne  l'avaient  pas  approuvé,  mais  qui 
l'oubliaient  pour  ne  s'occuper  que  de  ce  qu'il  avait 
dit  auparavant,  s'empressent  par  des  témoignages 
non  suspects,  des  applaudissements  récidives,  de  ré- 
compenser sou  zèle  et  son  patriotisme. 

riiisicurs  membres  des  trois  ordres  appuient  la  mo« 
tiun  de  M.  l'évêque  d'Autun ,  ou  l'amendement  de 
M.  de  Lally-Toleudal. 

M.  Barrère  :  Je  distingue  le  cas  où  un  particulier 
ûmine  des  pouvoirs  ù  un  autre  particulier  sur  les  ob- 
jets qui  l'intéressent  personnellement,  de  celui  où  les 
assemblées  élémentiiires  donnent  à  des  députés  des 
pouvoirs  qui  doivent  être  exercés  dans  une  assemblée 


générale.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  commettant 
qui  est  le  législateur,  parcequ'il  ne  s'agit,  dans  sou 
mandat,  que  de  son  intérêt  personnel;  il  a  le  droitde 
soumettre  à  sa  volonté  celle  de  son  mandataire.  Dans 
le  second  cas,  ce  sont  des  particuliers  non  législa- 
teurs qui  donnent  à  leurs  députés  le  pouvoir  d'être 
membres  d'une  assemblée  l^slative  et  d'y  opiner 
comme  leurs  commettants. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  commettants  particuliers 
ne  peuvent  être  législateurs,  parceque  ce  n'est  pas  de 
leur  intérêt  particulier  seulement  que  l'Assemblée 
générale  doit  s'occuper,  mais  de  l'intérêt  général.  Or, 
aucun  des  commettants  particuliers  ne  peut  être  lé- 
gislateur en  manière  d'intérêt  public.  La  puissance 
législative  ne  commence  qu'au  moment  où  l'Assem- 
blée générale  des  représentants  est  formée.  S'il  en 
était  autrement,  il  aurait  sufli  aux  divers  bailliages, 
aux  différents  ordres  composant  les  sénéchaussées, 
d'envoyer  des  opinions  écrites  et  déformer  un  as- 
semblage d'opinions  mécaniques  d'après  des  cahiers 
bizarres  et  souvent  contradictoires* 

Si  l'on  admettait  le  système  des  pouvoirs  impéra- 
tifs et  limités,  on  empêcherait  évidemment  les  réso- 
lutions de  l'Assemblée  en  reconnaissant  un  veto 
effrayant  dans  chacun  des  cent  soixante-dix-sept 
bailliages  du  rovaume,  ou  plutôt  dans  les  quatre 
cent  trente-une  aivisions  des  ordres  qui  ont  envoyé 
des  députés  à  cette  Assemblée. 

D'après  ces  raisonnements,  j'adopte  l'opinion  de 
M.  l'évêque  d'Autun  ;  mais  j'en  rejette  la  disposition 
qui  tend  à  déclarer  que  l'engagement  qui  pourrait 
résulter  des  clauses  impératives  entre  un  député  et 
ses  commettants  doit  être  promptement  levé  par  eux. 

Dès  qu'on  déclare  nulles  les  clauses  impératives 
des  mandats,  quel  besoin  a-t-on  de  recourir  aux 
commettants?  Ce  n'est  pas  nous  qui ,  en  annulant 
les  clauses  impératives,  excéderons  nos  pouvoirs  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  excàié  les  lenrs.  C'est  donc  au  pou- 
voir constitué,  devenu  législatif,  à  remédier  aux 
abus  du  pouvoir  constituant,  et  à  lui  faire  connaître 
qu'il  a  entrepris  sur  la  puissance  législative  de  la 
nation,  représentée  par  la  collection  de  ses  députés* 

Si  quelque  bailliage,  ou  seulement  une  partie, 
pouvait  commander  ^avance  à  l'opinion  de  l'Assem- 
blée nationale ,  il  pourrait,  par  la  même  raison,  en 
repousser  les  décrets  après  coup,  sous  prétexte  qu'ils 
seraient  contraires  à  son  opinion  particulière. 

M.  l'abbéSieyèssoutientqu'iln'yapaslieuà  dé- 
libérer, à  moins  que,  par  un  effet  de  cette  condes- 
cendance et  de  cette  bonté  dunt  l'Assemblée  natio- 
nale a  usé  envers  ceux  même  qui  en  avaient  eu  le 
moins  de  reconnaissance,  elle  ne  leur  permît  de  re« 
tirer  leurs  mandats  impératif. 

M.  l'évêque  de  Dijon  est  d'avis  que  l'Assemblée  ne 
peut  se  constituer,  attendu  le  grand  nombre  de  pro* 
testations. 

Il  se  fait  encore  plusieurs  motions  qui  sont  diffé- 
remment accueillies. 

L'on  demande  à  aller  aux  voix  ;  les  uns  ne  veulent 
pas  encore;  enfin  l'Assemblée  termine  la  séance  à 
trois  heures  et  demie  sans  avoir  délibéré. 

MAJORITÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

La  majorité  de  la  noblesse  se  rassemble  toujours 
après  l'Assemblée  générale  dans  des  comités  particu* 
tiers ,  et  voici  le  fruit  de  leurs  délibérations. 

Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  aiu;  Elatp^ 
Généraux  pour  la  comervalion  des  droits  consti* 
tutifs  de  la  monarchie  française,  de  l^indépen* 
dance  et  de  la  distinction  des  ordres» 

L'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux,  dont 
tous  les  membres  sont  comptables  à  leurs  commet- 
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tâtits,  à  la  tiatioii  entière  et  k  la  postéritë,  de  Tusnge 
^qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  coniiés 
et  du  dépdt  des  principes  transmis  dlge  en  âge  dans 
la  monarchie  française  ; 

Déclare  qu'il  n'a  point  cessé  de  regarder  comme 
des  maximes  inviolables  et  constitutionnelles  : 

La  distinction  des  ordres  ; 

L'indépendance  des  ordres; 

La  forme  de  voter  t)ar  ordre  ; 

Et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  rétablis- 
sement des  lois; 

Que  ces  princifiesi  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
constamment  suivis  dans  les  assemblées ,  expresse*- 
nient  établis  dans  les  lois  solennelles  proposées  par 
les  Etats-Généraux  et  sanctionnées  par  le  roi,  telles 

3ue  cell(?s  de  1355,  tM57  et  1561,  sont  des  points  fon- 
amentaux  de  la  constitution,  qui  ne  peuvent  rece- 
voir d'atteintes,  h  moins  que  les  mêmes  pouvoirs  qui 
leut"  ont  donné  force  de  loi  ne  concourent  librement 
è  les  anéantir;. 

Annonce  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  se 
départir  de  ces  principes,  lorsqu'il  a  adopté,  pour  la 
présente  tenue  d'Etats  seulement,  et  sans  tirer  a 
conséquence  pour  l'avenir,  la  déclaration  du  roi  du 
23  iuin  dernier,  puisque  l'article  premier  de  cette 
déclaration  énonce  et  conserve  les  principes  essen- 
tiels de  la  distinction,  de  l'indépendance  et  du  vote 
séparé  des  ordres  ; 

Que ,  rassuré  de  cette  reconnaissance  formelle , 
entraîné  par  l'amour  de  la  paix  et  par  le  désir  de 
rendre  aux  Etats-Généraux  leur  activité  suspendue  ; 
empressé  de  couvrir  l'erreur  d'une  des  parties  inté- 
grantes des  Etats-Généraux,  qui  s'était  attribué  un 
nom  et  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
la  réunion  des  trois  oitlres  ;  voulant  donner  au  roi 
des  preuves  d'une  déférence  respectueuse  aux  invi- 
tations réitérées  par  sa  lettre  du  27  juin  dernier,  il 
s'est  cru  permis  d'accéder  aux  dérogations  partielles 
et  momentanées  que  ladite  déclaration  a  portées  aux 
principes  constitutifs  ; 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  no- 
blesse et  des  bailliages,  et  en  attendant  ses  ordres 
ultérieurs) regarder  cette  exception  comme  une  con- 
firmation du  princine  qu'il  est  plus  que  jamais  r^old 
de  maintenir  pour  l'avenir  ; 

Qu'il  s'y  est  cru  d'autant  plus  autorisé  que  les 
trois  ordres  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos, 
prendre  séparément  la  délibération  de  Se  réunir  en 
une  seule  et  même  Assehiblée. 

Par  ces  motifs,  l'ordre  de  la  noblesse,  sans  ^tre 
arrêté  par  la  forme  de  la  déclaration  lue  à  la  séance 
royale  du  !{3jiiin  dernier,  l'a  acceptée  purement  et 
simplement. 

Conduit  par  des  circonstances  impérieuses  pour 
tout  fidèle  serviteur  du  roi,  il  s'est  rendu  le  27  juin 
dans  la  salle  commune  des  Etats-Généraux,  bt  invite 
de  nouveau  les  autres  ordres  à  accepter  la  déclara- 
tion du  roi. 

L'ordre  de  la  noblesse  fait  au  surplus  la  présente 
déclaration  des  principes  de  la  monarchie  et  des 
droits  des  ordres,  polir  les  conserver  dans  leur  plé- 
nitude, et  sous  toutes  les  réserves  qui  peuvent  les 
garantir  et  les  assurer. 

Fait  et  arrêté  à  la  Chambre  de  Tordre  de  la  nobles^, 
sous  la  réserve  des  pouvoirs  ultérieurs  des  commet- 
tants, et  des  protestations  ou  déclara tloiis  précé- 
dentes d'un  grand  nonibre  de  députés  de  diilercntâ 
bailliages. 

A  Ten aillea,  le  tt  Jtiillet  1789. 

SÉANCE  DU  niERCniilDI   8  JUILLET. 

'  L*Asscnjblée  ayant  commencé  un  peu  plus  tard  qu'a 


riieUfê  ordittaire,  M.  rarclievôqne  de  Tletiiie  a  la  bonté 
d'en  demander  excuse  à  1* Assemblée. 

Il  le  fait  afec  cet  air  intéressant  et  vénérable  qni  lui 
concilie  de  plus  en  plus  les  senllmenis  de  P Assemblée,  et 
qui  inspire  toujours  le  respect  et  Padmiratiou  i  et  il  est  vi- 
vement  applaudi. 

M.  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procès -ierbal 
de  la  veille. 

Il  s'élève  un  différend  sur  i*article  concernant  le  refus 
du  clergé  de  nommer  quelques-uns  de  ses  membre»  pour 
les  joindre  au  bureau  central. 

Le  procès-verbal  porte  que  le  clergé  ayant  concnuru  au 
choix  dé  ceux  qui  le  composent,  a  déclaré  qu*il  s^eii  i  ap- 
poruit  a  ceux  qu'ils  avaienl  nommés;  que  ce  généreux 
refus  a  excité  des  applaudissements  urtiver&Hs. 

Un  curé  se  lève,  et  déclare  qu'il  est  f^ux  que  le  clei  gé 
ait  refusé  de  nommer  des  personnes  de  leur  ordre  qui  au- 
raient séance  dans  le  bureau  central. 

La  majorité  da  clergé  se  lève  contre  la  rédamatiott  iso- 
lée du  curé»  et  persiste  dans  son  refus, 

Aussitôt  un  cri  d'approbation  part  des  cemnones* 

Cependant  uu  autre  curé  veut  demander  la  parole  pour 
s'expliquer  sur  ce  pbtnt  :  il  approche  du  bureau  ;  maià  les 
cris  répétés  à  V ordre î  à  Vordrél  le  font  retourner  à  sa 
place, 

M.  de  LaUy-Tolendal  s'excuse  sur  ce  qu'il  avait  inséré 
dans  son  prociVverbal.  Entouré  de  tous  côtés  ppr  des 
membres  db  clergé,  dit-il,  j*ai  cru  transcrire  la  vérité  telle 
quMl  m*avait  semblé  l'apercevoir. 

Ce  nouveau  débat  se  termine  a  l'honnenr  du  clergé,  qui 
persisie  à  refuser  qu'on  réforme  le  procès-verbaL 

—  M.  Le  Chapelier  demande  la  permission  de  meUre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  adresse  de  la  ville  de 
Rennes,  ainsi  que  les  malheurs  de  celte  cité  et  son  dé- 
vouement général* 

Un  membre  de  la  noblesse  demande  que  l'on  assure 
d'abord  l'Assemblée  de  quelle  manière  elle  est  parvenuet 
pour  savoir  quel  degré  d'autorité  l'on  peut  y  attacher. 

M.  Le  Chapelier  répond  qu'une  telle  interpellation  est 
mal  fondée;  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  pré!>enter  une 
adresse  à  ceUe  Assemblée  ;  qu'à  plus  forte  raison  ou  ne 
peut  priver  une  grande  ville  de  ce  droit  dont  jouit  uu  par- 
Ucuber. 

—  L'un  des  secrétaires  rend  compte  de  plusieurs  adresses 
envoyées  à  l'Assemblée  nationale  par  difrérenles  villes  et 
communatitês  du  royaume  :  Vannes,  Saint-Brieuc,  Lam- 
balie,  Dinan ,  Guérande,  La  Guerchë,  Montfort  et  Lou- 
déacen  Bretagne,  Clermoni-Ferrand  en  Auvergne,  Melz, 
Saint-Dié  et  Andresy.  Ces  différentes  adresses,  écrites  dans 
le  même  esprit»  expriment  l'attachement  le  plus  inviolable 
pour  la  personne  du  roi ,  1$  reconnaissance  la  plus  tive 
pour  l'Assemblée,  et  une  adhésion  formelle  à  ses  décrets. 

—On  reprend  la  discussion  de  la  motion  de  M.  l'évéque 
d'Autun,  relativement  aux  mandats  impératifs.  Plusieurs 
membre^  avaient  la  parole;  mais  on  ocmande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

M.  l'archevéqub  de  Vienne  ,  pré«W«i«  de  l'A»^ 
êembiée^  prend  la  parole  :  Sans  doute  vous  n'avez 
faa  interail  &  votre  président  d'interposer  son  avis 
a  rouverture  de  vôtre  délibération  sur  toutes  les  mo* 
tioUS  qui  ont  été  faites  hier. 

Voici  ce  que  j'ai  conclu  : 

10  Que  ractivîté  ne  peut  être  suspendue  par  des 
pouvoirs  impératirs; 

20  Qu'il  est  important  de  s'appliquer  sur-îe- 
cbnmp  aux  grands  objets  pour  lesquels  nous  sommes 
appelés  ; 

30  Que  tous  les  meinbres  de  l'Assemblée  sont  pé- 
nétrés dit  désir,  et  rêconualôSent  rimportance  do 
rendre  l'Assemblée  atissi  nombreuse  qu'elle  doit  l'ê- 
tre, aux  termes  de  la  convocation  ; 

40  Qu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  pouvoirs 
impératirs. 

C'est  dans  cette  idée  que  je  vous  propose  la  lecture 
de  l'arrêté  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sûr  les  décta* 
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râlions,  réserves,  protestations  jointes  par  différents 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  aux  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  ; 

Déclare  :  lo  qu'aucun  de  ces  actes,  en  quelques 
termes  qu*ils  soient  conçus,  en  Quelques  formes  qu'ils 
soient  rédigés,  ne  peut  suspendre  son  activité  ni  ar- 
rêter ses  travaux,  et  qu^  toute  oppositiou  ou  protes- 
tation contre  Tautorite  de  TÂssemblée  et  la  validité 
d»  ses  décrets  est  nulle  de  plein  droit  ; 

90  Qu'elle  est  disposée  à  recevoir,  en  quelque 
temps  que  ce  puisse  èttt  de  sa  session ,  tous  et  chacun 
des  metnbre/que  la  rigueur  des  mandats  aurait  for- 
cés de  se  retirer  et  d^en  demander  d'autres,  ou  les 
nouveaux  députés  que  les  électeurs  leur  auraient 
substitués; 

30  Elle  se  réserve  de  statuer  sur  les  mandats  im- 

Îiératirs,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  forn^ation  et  de 
a  constitution  des  Etats-Ge'néraux. 

il.  VMé  Swyès  propose  qo^on  décUr^j  sor  toales  les 
motions  déjà  faites,  qu'il  n'y  a  lieu  ft  iléïlbérer. 

Plusieurs  membres  deinandent  qu*oii  aille  aux  voiisur 
l'u'ie  des  moliqns.  On  relit  celle  de  M.  Tévêque  d*Âuiun, 
comme  étant  la  première. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  !  Puisque  M.  l'abbé 
Sieyès  a  proposé  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer, avant  de  mettre  aux  vou  aucune  des  motions 
principales,  il  faut  prononcer  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  l'abbé  SiBTÈs  :  Jedeipandela  parole  pour  rap- 
peler et  motiver  ma  motion. 

Mon  avis  a  été  et  est  encore  que,  sur  cette  ma- 
tière, rplalivement  à  rAssemblée,  il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  délibérer  siy*  le  fond.  Les  principes  sur  les- 
quels mon  opinion  est  tondëe  ont  déjà  été  consacrés 
par  l'arrêté  du  17  juin.  Mais  J'ai  exprimé  en  même 
temps,  qu'à  cause  des  circonstances  je  croyais  néces- 
saire, sinon  de  faire  un  arrêté  nouveau,  du  moins  de 
repr&enter  les  principes  par  une  simple  déclaration  à 
peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  les  déclara- 
tions de  plusieurs  de  ses  membres,  que  quelques 
bailliages  ont  tellement  lié  lei^rs  députés  par  des 
mandats  indiscrets,  qu'ils  pensent  ne  pouvoir  pren- 
dre part  à  la  délibération  commune;  et  considérant 
que  ces  bailliases  ont,  par  cette  erreur,  préjudicié  à 
leurs  propres  intérêts,  puisqu'ils  se  sont  privés  ainsi 
de  leurs  représentants  directs  h  l'Assemblée  ; 

•  Juge  digne  de  sa  sollicitude  générale,  d'inviter  les 
bailliages  à  rendre  à  leurs  députés  la  liberté  néces- 
saire à  de  vrais  représentant^  de  la  nation.  Au  sur- 
plus, l'Assemblée  déclare  que  la  nation  française 
étant  totijours  tout  entière  légitimement  repré- 
septée  par  la  pluralité  de  ses  députés,  ni  les  mandats 
impératifs,  ni  l'absence  volontaire  de  quelques  mem- 
bres, ni  des  protestations  de  la  piinorité  ne  peuvent 
jamais  ni  arrêter  son  activité,  ni  altérer  la  liberté,  ni 
atténuer  la  fotce  d«  ses  statuts,  ni  enfin  restreindre 
les  limites  des  lieux  souii^is  à  sa  puissance  législa- 
tive, laquelle  s'étend  essentiellement  sur  toutes  les 
parties  de  la  nation  et  des  possessions  françaises.  ■ 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  aille  aux 
voix  sur  cette  proposition. 

On  lit  un  projet  d'arrêté  de  M.  rarcbevôque  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  u 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  au'aucun  mandat 
impératif  ne  neut,  en  aucun  cas,  arrêter  et  suspendre 
I  activité  de  l'Assemblée,  encore  moins  assurer  la 
volonté  de  quelque  bailliage  contre  la  majorité  des 
autres  bailliages,  sauf  aux  députés  porteurs  de  ces 
pouvoirs  à  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront 


convenables  pour  faire  réformer  de  tels  mandats,  et 
qu'ils  ne  seront  admis  dans  l'Assemblée,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soumettent  d'avance  à  la  majorité  des 
suffrages. 

11  s^élt^ve  une  rumeur  générale  dans  VAssemblée, 

Un  noble  demande  U  parole.  Il  ob»ene  qu'en  admet- 
tant la  motion  de  M.  révéqued*Aulun  Ton  anéantit  à  ja- 
mais la  distinction  des  ordres.  Il  s'appesantit  ensuite  sur 
les  droits,  surrulilité,  sur  l'avantage  de  cette  diTisioo. 

M<  de  ClerroQnt-TonMrre  répond  que  cette  motion 
ne  porte  nulle  atteinte  à  la  division  consiitalionnelle  des 
ordres. 

M.  de  Clermont-Lodève  parle  ensuite.  Il  entre  dans  un 
examen  très  étendu,  dont  |e  résultat  est  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  6  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DvMiRABBAU  :  Malgré  In  reconnai<»- 
sance  que  nous  devons  nour  la  quantité  de  choses 
que  le  préopjnanl  vient  ae  préjuger,  et  pour  la  me- 
sure incommensurable  de  lumières  qu'il  a  ver§dps 
sur  nous,  je  demande  la  liberté  de  déclarer 

L'orateur  est  interrompu  par  1rs  murmures  de  la 
noblesse  qui,  mécontente  du  pcrsilHage  dirigé  par  un 
défenseur  des  communes  contre  un  de  ses  membres, 
cm  à  l'ordre! 

Le  clergé  et  les  communes  crient  aux  voix! 

Au  milieu  des  clameurs ,  une  voix  demande  lec- 
ture de  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes. 

Bniin,  après  de  longs  débats  sur  la  manière  de  po- 
ser la  question,  le  président  la  pose  eu  ces  ternies  : 
Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer? 

On  va  aux  voix  par  l'appel  successif  de  fous  les 
députés  des  différents  baillia^s;  et  à  la  majorité  de 
700  voix  contre  28,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer. 

L'arrêté  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  regardant  ses  principes 
comme  fixés  à  cet  égard,  et  considérant  que  son  ac- 
tivité ne  peut  être  suspendue,  ni  la  force  de  ses  dé- 
crets affaiblie  par  des  protestations  ou  par  l'absence 
de  quelques  représentants,  déclare  ^u'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Avaut  de  vous  occu^ 
per  de  l'objet  souverainement  important  que  je  vais 
vous  soumettre,  je  dois  rétracter  le  mot  ne  •proposi- 
tions^ que  j'ai  hasardé  l'autre  jour,  relativement  à 
une  négociation  américaine  pour  les  subsistances.  Je 
suis  porteur  d'une  lettre  de  M.  Jefferson,  ou  il  déclare 
qu'il  n'a  point  fait  de  propositions  à  ce  sujet ,  et 
même  que,  sur  la  réquisition  du  directeur-général 
des  finances,  il  prévint,  il  y  a  plusieurs  mois,  les 
Américains  que  la  France  ferait  un  excellent  marché 
pour  les  grains  et  les  farines.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  intentions  du  gouvernement  ont  été  très 
mal  suivies,  par  la  foute  des  sous-ordres ,  et  qu'une 
profonde  ignorance  et  le  défaut  de  concert  dans  la 
distribution  des  primes  ontprivë  la  France  des  denrées 
américaines. 

Une  multitude  de  faits  du  même  genre  qui  sont 
parvenus^  ma  cqpnaissance  jetteront  un  grand  jour 
soit  sur  le  commerce  des  grains,  soit  sur  la  théorie 
de  ce  commerce,  et  démontreront  toujours  mieux 
combien  l'Assemblée  nationale  doit  se  garder  d'au- 
cutic  déclaration  législative  à  ce  sujet,  tant  que  celte 
grande  question  n'est  pas  profondément  instruite. 

Ces  faits  et  leurs  conséquences  seront  l'objet  d'un 
travail  que  je  vous  demanderai  incessamment  la  pef- 
mission  de  vous  présenter. 
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Après  avoir  déposé  sur  le  bureau  la  lettre  de 
M.  Jefferson,  l'orateur  reprend  ainsi  : 

Messieurs,  il  m'a  Eaillu  pour  me  décider  à  inter- 
rompre Tordre  des  motions  ()ue  le  comité  se  propose 
de  TOUS  soumettre,  une  conyiction  profonde  que  rob- 
jet  dont  j'ai  demanidé  la  permission  de  vous  entrete- 
nir est  le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  mes- 
sieurs, si  le  péril  que  j'ose  vous  dénoncer  menace 
tout  à  la  fois  et  la  paix  du  royaume,  et  l'Assemblée 
nationale,  et  la  sûreté  du  monarque»  vous  approuve- 
rez mon  zèle. 

Le  peu  de  moments  que  j'ai  eus  pour  rassembler 
mes  idées  ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur 
donner  tout  le  développement  nécessaire;  mais  j'en 
dirai  assez  pour  éveiller  votre  attention,  et  vos  lu- 
mières suppléeront  à  mon  insuflisanoe. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  au  moment  où 
la  violation  des  prisons  de  l'Abbaye  Saint-Germain 
occasionna  votre  arrêté  du  l^^r  de  ce  mois.  En  in- 
voquant la  clémence  du  roi  pour  les  personnes  qui 
pourraient  s'être  rendues  coupables,  l'Assemblée  dé- 
créta que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  em- 
ployer pour  le  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens 
infaillibles  de  la  clémence  et  de  la  bonté,  si  naturels 
à  son  cœur,  et  de  la  conGance  que  son  bon  peuple 
méritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  déclaré  qu'iUrouvait  cet 
arrêté  fort  sage; il  a  donné  des  éloges  aux  disposi- 
tions que  l'Assemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces 
mots  remarquables  :  Tant  que  vous  me  donnerez  des 
marquée  de  voire  confiance^  f  espère  que  îoui  ira 
bien» 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  a  M.  l'archevécpie 
de  Paris,  en  date  du  2  juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté,  à  l'égard  des 

{prisonniers  dont  la  liberté  suivrait  immédiatement 
e  rétablissement  de  l'ordre,  annonce  •  qu'il  va  pren- 
dre des  mesures  pour  ramener  l'ordre  dans  la  capi- 
tale, et  qu'il  ne  doute  pas  qiie  l'Assemblée  n'attache 
la  plus  grande  importance  a  leur  succès.  • 

En  ne  considérant  oue  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  s'offrir  à 
Tesprit  était  le  doute  et  1  inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l'Assemblée  à 
demander  dès-lors  au  roi  qu'il  lui  plût  de  s'expli- 
quer à  cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler  ces 
mesures  pour  lesquelles  il  paraissait  désirer  l'appro- 
bation de  rAssenu>lée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  mo- 
tion tendante  à  ce  but  si,  en  comparant  ces  expres- 
sions de  la  lettre  du  roi  avec  la  bonté  qu'elle  respire 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses 
qu'on  nous  a  aonnées  comme  Texpression  affec- 
tueuse et  paternelle  du  monarque,  j>  trouve  voire 
arrêté  fort  sage ,  je  n'avais  cru  apercevoir  dans  ce 

Sarallèle  de  nouveaux  motifs  pour  cette  confiance 
ont  tout  Français  se  fait  gloire  d'offrir  des  témoi- 
gnages au  chef  cie  la  nation. 

Cependant  quelle  a  été  la  suite  de  ces  déclarations 
et  de  nos  ménagements  respectueux?  Déjà  un  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnait.  H  en  est  amvé 
davantnge,  il  en  arrive  chaque  jour;  elles  accourent 
de  toutes  parts.  35,000  hommes  sont  déjà  répartis 
entre  Paris  et  Versailles  ;  on  en  attend  20,000  ;  des 
tr<iins  d'artillerie  les  suivent;  des  points  sont  dési- 
gnés pour  les  batteries  ;  on  s'assure  de  toutes  les 
communications;  on  intercepte  tous  les  passages  •  \ 


nos  chemins,  nos  ponts,  nos  promenades  sont  chan- 
gés en  postes  militaires.  Des  événements  publics,  des 
faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  contre-ordres 
précipités,  les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot* 
frappent  tous  les  yeux  et  remplissent  d'indignation 
tous  les  cœurs. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté eût  été  souillé  par  des  troupes!  ce  n'était  pas 
assez  qu'on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d'une  As- 
semblée nationale  astreinte  à  des  consignes  militai- 
res et  soumise  à  une  force  arm^  !  ce  n'était  pas  assez 
qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances, 
tous  les  manques  d'égards, et,  pour  trancher  le  mot, 
la  grossièreté  de  la  police  orientale.  Il  a  fallu  dé- 


convoquée  pour  lui  aemanaer  aes  con- 
seils et  des  secours,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en 
rencontrerait  peut-être,  et  mille  fois  plus  du  moins 
qu'où  n'en  a  pu  réunir  pour  secourir  aes  amis,  mar- 
tyrs de  leur  fidélité  envers  nous,  pour  remplir  nos 
engaj^mejits  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  cette  alliance  des  Hollan- 
dais si  précieuse,  mais  si  chèi-ement  conquise,  et  sur- 
tout si  honteusement  perdue  ! 

Messieurs,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  né- 
cessaire, important  pour  le  roi  même,  que  nous  fus- 
sions traités  avec  décence,  puisqu'enfin  nous  sommes 
les  députés  de  cette  même  nation  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trône,  de 
cette  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable 
à  proportion  de  ce  qu'il  l'honorera  plus  lui-même. 
Puisque  c'est  à  des  nommes  libres  qu'il  veut  com- 
manaer,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes 
odieuses,  ces  procédés  insultants  qui  persuadent 
trop  facilement  à  ceux  dont  le  prince  est  entouré  que 
la  majesté  royale  consiste  dans  les  rapports  avilis- 
sants du  maître  à  l'esclave;  qu'un  roi  légitime  et 
chéri  doit  partout  et  dans  toute  occasion  ne  se  mon- 
trer que  sous  l'aspect  des  tyrans  irrités,  ou  de  ces 
usurpateurs  tristement  condamnés  à  méconnaître  le 
sentiment  si  doux,  si  honorable  de  la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  né- 
cessite ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  démon- 
trer qu'également  inutiles  et  dangereuses,  soit  aa 
bon  ordre,  soit  à  la  pacification  des  esprits,  soit  h  la 
sûreté  du  trône,  loin  de  pouvoir  être  regardées 
comme  le  fruit  d'un  sincère  attachement  au  bien  pu- 
bulic  et  à  la  personne  du  monarque,  elles  ne  peu  vent 
servir  que  des  passions  particulières  et  couvrir  des 
vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que 
les  désordres  que  l'on  craint  sont  de  nature  à  être  ré- 
primés par  des  troupes  ;  et  je  dis  que,  dans  cette  sup- 
position même,  ces  troupes  étaient  inutiles.  Le  peu- 
ple, après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
exemple  de  subordination  infiniment  remarquable 
dans  les  circonstances.  Une  prison  avait  été  ftircée, 
les  prisonniers  en  avaient  été  arrachés  et  mis  en  li- 
berté ;  la  fermentation  la  plus  contentieuse  menaçait 
de  tout  embraser...  un  mot  de  clémence,  une  invi- 
tation du  rof  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  ce  qu'on 
n'aurait  jamais  obtenu  avec  des  canons  et  des  armes  ; 
les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers  ;  le  peuple  est 
rentré  dans  Tordre,  tant  la  raison  seule  est  puis- 
sante! tant  le  peuple  est  disposé  à  tout  foire,  lors- 
qu'au lieu  de  le  menacer  et  de  l'avilir,  on  lui  témoi- 
gne de  la  bonté,  de  la  confiance. 

(La  suiti  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Venailleê ,  le  6fUiUeî,  —  Le  roi  paraissait  yi- 
Temcnt  affecté  de  la  division  gai,  depuis  le  commeQ- 
cernent  de  rassemblée»  régnait  entre  les  trois  ordres. 
Ce  monarque  honnête  homme  et  bon  citoyen  ne  dé- 
sirait que  le  bonheur  de  l'Etat.  Mais  partagé  entre 
ses  propres  sentiments  et  des  suggestions  étrangères, 
il  se  voyait  avec  douleur  engagé  dans  un  labyrinthe 
dont  toutes  les  issues  ne  lui  présentaient  que  des 
écueils  et  des  précipices.  Les  conseils  se  multi- 
pliaient, et  rien  ne  se  décidait.  Le  vendredi  26  juin , 
il  se  tint  un  comité  fort  long  oi^  tous  les  princes 
furent  appelés  :  il  y  en  eut  un  autre  le  lendemain, 
et ,  dès  sept  heures  du  matin ,  Jifonmur  et  M.  le 
comte  d'Artois  se  trouvèrent  dans  l'appartement 
du  roi. 

Peu  après  arriva  M.  le  duc  de  Luxembourg,  prési- 
dent de  Tordre  de  la  noblesse.  Le  prince  lui  ordonna 
de  le  suivre  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  :  «M.  de 
Luxembourg,  j'attends  de  la  fidélité  et  de  l'affection 
pour  ma  personne  de  l'ordre  que  vous  présidez,  sa 
réunion  avec  les  deux  autres. 

—  Sire,  répondit  M.  de  Luxembourg,  Tordre  de  la 
noblesse  sera  toujours  empressé  de  donner  à  Votre 
Majesté  des  preuves  de  son  dévouement  pour  elle. 
Mais  j'ose  dire  qu'elle  ne  lui  en  a  jamais  donné  de  plus 
éclatantes  qu'en  cette  occasion  :  car  ce  n'est  pas  sa 
cause,  mais  celle  de  la  couronne  qu'elle  défend  au- 
jourd'hui. 

•—  La  cause  de  la  couronne? — Oui,  Sire ,  la  cause 
de  la  couronne  :  la  noblesse  n'a  rien  à  perdre  â  la 
réunion  que  Votre  Majesté  désire.  Une  considération 
établie  par  des  siècles  de  gloire,  et  transmise  de  gé- 
nération en  génération, d'immenses  richesses  et  aussi 
les  talents  et  les  vertus  de  plusieurs  de  ses  membres, 
lui  assurent  dans  TAssemblée  nationale  toute  l'in- 
fluence dont  elle  peut  être  jalouse,  et  je  suis  certain 
qu'elle  y  sera  reçue  avec  transport.  Mais  a-t-on  fait 
observer  â  Votre  Majesté  les  smtes  que  cette  réunion 
peut  avoir  pour  elle  ? 

•  La  noblesse  obéira,  Sire, si  vous  l'ordonnez; 
mais  comme  son  président,  comme  fidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté,  j'ose  la  supplier  de  me  permettre 
de  lui  présenter  encore  quelques  réflexions  sur  une 
démarche  aussi  décisive.  • 

Le  roi  lui  ayant  témoigné  qu'il  Técouterait  avec 
plaisir,  il  continua  ainsi  : 

é  Votre  Majesté  n'ignore  pas  quel  degré  de  puis- 
sance l'opinion  publique  et  les  droits  de  la  nation 
décernent  à  ses  représentants  :  elle  est  telle,  cette 
puissance,  que  l'autorité  souveraine  elle-même  dont 
vous  êtes  revêtu,  demeure  comme  muette  en  sa  pré- 
sence. Ce  pouvoir  sans  bornes  existe  avec  toute  sa 
plénitude  dans  las  Etats-Généraux ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  composés;  mais  leur  division  en 
trois  chambres  enchaîne  leur  action ,  et  conserve  la 
vôtre.  Réunis,  ils  ne  connaissent  point  de  maître. 
Divisés ,  ils  sont  vos  sujets. 

•  Le  déficit  de  vos  finances  et  l'esprit  d'insubor- 
dination gui  a  infecté  l'armée  arrêtent,  je  le  sais,  les 
délibérations  de  vos  conseils  ;  mais  il  vous  reste , 
Sire,  votre  fidèle  noblesse.  Elle  a  dans  ce  moment  le 
choix  d'aller,  comme  Votre  Majesté  l'y  invile,  par- 
tager avec  ses  co-députés  l'exercice  de  la.piiissance 
législative,  ou  de  mourir  pour  défendre  les  préroga- 
tives dn  trOne.  Son  choix  n'est  pns  douteux  :  elle 
mourra^  et  elle  n'en  demande  aucune  reconnais- 
sance, c'est  son  devoir.  Mais  en  mourant,  elle  sau- 
vera l'indépendance  de  la  couronne ,  et  frappera  de 

VSirU.  -^Tomel. 
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nullité  les  opérations  de  TAssemblée  nationale,  qtd 
certainement  ne  pourra  être  réputée  complète  lors- 
ou'un  tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  a  la  fîirenr 
de  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
Votre  Majesté  de  daigner  réfléchir  sur  les  considéra- 
tions que  j'ai  Thonneur  de  lui  présenter. 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg,  reprit  le  roi  avec 
fermeté,  mes  réflexions  sont  faites  ;  je  suis  déterminé 
à  tous  les  sacrifices  ;  Je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un 
seul  homme  pour  ma  querelle.  Dites  donc  à  Tordre 
de  la  noblesse  que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux 
autres:  si  ce  n'est  pas  assez,  je  le  lui  ordonne; 
comme  son  roi,  je  le  veux  ;  que  s'il  est  un  seul  de  ses 
membres  qui  se  croie  lié  par  son  mandat,  son  ser- 
ment et  son  honneur  à  rester  dans  la  chambre,  qu'on 
vienne  me  le  dire,  Tirai  m'asseoira  ses  côtés,  et  je 
mourrai  avec  lui  s'il  le  faut.  ■ 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vint  ensuite , 

Suis  M.  Necker.  Le  comité  finit  à  onze  heures,  et  les 
eux  présidents  sortirent  chacun  avec  une  lettre  du 
.roi  pour  être  communiquée  à  leur  ordre. 

On  fut  assez  paisible  dans  la  chambre  du  clergé, 
et  personne  n^osa  s'élever  contre  l'invitation  éi 
prince.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  celle  de  la  noblesse. 
La  discussion  y  fut  très  vive,  et  les  orateurs  s'aban- 
donnèrent à  leur  chaleur  ordinaire.  Soixante-quinze 
membres,  animés  par  M.  d*Eprémesnil ,  voulaient 
protester  contre  le  vœu  du  plus  grand  nombre,  M.  ïe 
vicomte  de  Mirabeau,  aussi  passionné  pour  le  parti 
des  nobles  que  son  frère  pour  la  cause  populaire,  fit 
plus;  il  jura  de  ne  jamais  quitter  la  chambre.  11 
croyait  entraîner  ainsi  les  autres  membres,  et  que 
toute  la  noblesse  du  royaume  se  lierait,  comme  Ta- 
vaît  fait  celle  de  Bretagne,  par  un  serment  général  et 
solennel  ;  mais  personne  ne  suivit  son  exemple.  Le 
plus  grand  nombre,  ébranlé  par  les  discours  de 
M.  de  Liancourt  et  de  quelques  bons  patriotes,  dé- 
clara qu'il  était  résolu  de  se  rendre  à  Tmvitation  du 
roi,  et  de  mettre  fin  à  une  scission  qui  menaçait  TEtat 
des  plus  grands  malheurs. 

Depuis  près  de  deux  heures  ils  travaillaient  en 
vnin  a  faire  renoncer  les  opposants  au  dessein  de 
stirchargerles  registresde  leurs  vaines  protestations, 
lorsque  M.  de  Luxembourg,  après  en  avoir  conféré 
avec  les  secrétaires,  lut  par  fragments,  une  lettre  trçs 

Pressante  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le  comte 
'Artois,  annonçant  qu'une  plus  longue  résistance 
pouvait  mettre  en  pénl  les  jours  de  Sa  Majesté. 

Déjà  M.  de  Cazaiès  s'écriait  que  la  monarchie  de- 
vait être  préférée  au  monarque,  et  que  la  séparation 
perpétuelle  des  ordres  en  était  le  seul  appui ,  lors- 
que M.  de  Luxembourg,  jetant  un  regard  douloureux 
et  sombre  sur  ses  collègues  :  «  H  n'est  pas  question 
ici  de  délibérer,  messieurs,  mais  de  sauver  le  roi.  Sa 
personne  paraît  en  danger  ;  qui  de  nous  pourrait 
nésiter  un  instant?  •  A  ces  mots,  on  le  regaixle  sans 

Sroférer  une  parole,  et  de  concert  avec  la  mînoritë 
u  clergé,  on  s'achemine  d'un  pas  pénible  et  lent 
vers  la  salle  des  représentants.  Le  vicomte  de  Mira« 
beau  se  trouve  alors  très  embarrassé,  son  serment 
l'attachait  à  son  siège.  Heureusement  pour  lui,  le 
président,  de  l'aveu  de  la  chambre,  le  délia, de  ce 
serment  indiscret,  et  il  se  mit  en  marche  avec  les  au- 
tres. 

II  était  alors  quatre  hei^res  et  demie,  et  i]  ne  se 
trouvait  dans  la  salle  des  Etats  que  vingt-sept  à  trente 
personnes,  pour  qu'on  ne  pût  pas  dire  que  la  séance 
fût  levée.  H  n'était  également  resté  qu'un  très  petit 
nombre  de  spectateurs.  Tout  était  disposé  de  manière 
à  ménager  au  moment  de  cette  grande  réunion  toute 
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la  ddlicatesse  des  dissidents,  en  évitant  un  éclat  qui 
aurait  pu  leur  être  désagréable. 

On  courut  chercher  M.  Bailly  ;  et  dès  qu'il  fut  ar- 
rivé, les  deux  ordres  entrèrent  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles, le  clergé  à  la  droite,  la  noblesse  à  la  gauche. 
Aucune  rumeur,  aucun  cri  de  joie  n'annonça  leur 
arrivée.  Un  silence  profond  régnait  dans  la  salle  pen- 
dant qu'ils  faisaient  leur  entrée. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  le  peu- 
ple court  en  foule  au  château,  et  demande  à  grands 
cris  le  roi  et  la  reine.  Soldats,  députés,  peuple,  fem- 
mes, officiers,  prélats,  tout  était  confondu  :  point  de 
rang,  point  de  distinction ,  on  ne  voyait  que  des 
FranÇf-us.  Le  prince  et  son  épouse  panirent  à  un 
balcon  de  la  cour  de  marbre,  et  mille  cris  de  vive  U 
roi  !  vire  la  reine:  firent  retentir  les  airs. 

Une  foule  immense  se  rendit  ensuite  chez  M.  Nec- 
ker,  d'où  elle  sortit  en  le  bénissant  comme  le  dieu 
tutélaire  de  la  France,  pour  aller  rendre  hommage 
au  patriotisme  de  M.  le  duc  d'Orléans,  au  zèle  de 
M.  de  Montmorin,  et  au  courage  de  M.  Bailly. 

Une  illumination  générale  et  des  réjouissances 
publiques  sur  toutes  les  places  de  Versailles  termi- 
nèrent cette  journée  à  jamais  mémorable. 

Cependantde  nouveaux  régiments  arriventchaquç 
jour  des  frontières,  et  l'on  remarque  avec  inquié- 
tude qu'ils  sont  la  plupart  Suisses,  Allemands,  Ir- 
landais. On  continue  à  déployer  à  Versailles  l'appa- 
reil militaire  :  trente-cinq  mille  hommes  sont  ré- 
partis entre  cette  ville  et  la  capitale,  vingt  mille 
autres  sont  attendus,  et  des  trains  d'artillerie  les  sui- 
vent à  grands  frais.  Déjà  des  camps  sont  tracés,  des 
points  et  des  éminences  sont  désignés  pour  des  bat- 
teries; on  s'assure  aussi  de  toutes  les  communica- 
tions, on  intercepte  tous  les  passades  :  les  chemins, 
les  ponts,  les  promenades  sont  métamorphosés  en 
postes  militaires.  On  eût  dit  d'une  place  ennemie 
dont  on  préparait  le  siège,  et  cette  place  si  redoutée 
était  la  salle  des  Etats-Généraux.  Des  événements 
publics,  des  faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des  con- 
tre-ordres précipités,  les  préparatifs  les  plus  mena- 
çants de  la  guerre,  frapipent  tous  les  yeux  et  rem- 
plissent tous  les  cœurs  a'indignation  ;  enfin  personne 
n'ignore  que  le  maréchal  de  Broglie  (1),  célèbre  par 
des  victoires  éclatantes  sur  les  ennemis  du  nom  fran- 
çais, est  venu  flétrir  ses  lauriers  en  acceptant  le  com- 
mandement d'une  armée  disposée  contre  ses  conci- 
toyens. 

Mais  les  conspirateurs  furent  trompés  dans  leur  at- 
tente ;  ils  se  flattaient  en  vain  dans  leurs  conseils 
sanguinaires  de  réduire  les  soldats  français  à  n'être 
que  des  automates,  de  les  séparer  d'intérêts,  de  pen- 
Bées,  de  sentiment  d'avec  leurs  concitoyens.  Rap- 
prochés du  centre  des  discussions  poUtiques,  élec- 
trisés  par  le  contact  de  la  capitale,  ils  éprouvèrent 
bientôt  la  force  irrésistible  du  torrent  de  1  opinion,  et 
sentirent  que  le  dévouement  aveugle  de  la  discipline 
militaire,  qui  fait  leur  force  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  les  rendrait  criminels  envers  la  patrie,  et  que 
les  serments  des  guerriers  les  lient  à  la  nation  encore 
plus  qu'au  monarque. 

Le  régiment  des  gardes-fi^nçaises,  généralement 
plus  instruit  que  le  reste  de  l'armée,  douna  le  pre- 
mier des  preuveis  de  son  patriotisme.  Deux  compa- 
gnies des  grenadiers  de  ce  corps  avaient  refusé,  dès 
le  23  juin,  de  tirer  sur  leurs  concitoyens.  M.  de  Va- 
ladi,  ci-devant  officier  de  cette  brave  lésion,  et  l'un 
des  plus  zélés  apôtres  de  la  liberté,  allait  de  caserne 

(1)  La  roi,  trompé  par  la  cour,  qui  aTait  Min  Poccasion 
iet  premiers  troubles  de  Paris  pour  colorer  le  prëteite  du 
rassemblement  d*uoe  armée,  STsit  mandé  de  Lorraine  ce  gé- 
néral» etsa  jeUnt  en  pleurs  entre  ses  bras  :  Que  Je  suit  mal- 
heureux! foi  tout  perdu  ;  Je  n'ai  plut  le  cœur  de  met  tu^ 
Jets,  et  Je  tuit  tout  JHaattcet  et  tant  toUUUt*  (A  •  M•^ 


en  caserne  pour  éclairer  les  soldats  sur  les  véritables 
devoirs  de  rhomme  et  sur  ce  qu'ils  se  devaient  à  eux- 
mêmes  et  à  leur  patrie.  Son  zèle  ne  fîitpas  sans  suc- 
cès, et  l'on  vit  bientôt  ces  généreux  guerriers,  deve- 
nus des  prosélytes  ardents  de  la  cause  commune, 
mêlés  avec  le  peuple,  et  prendre  part  aux  événements 
qui  intéressaient  le  sort  de  la  patrie. 

La  défiance  alarmée  des  chefs  avait  lait  consigner 
les  troupes  dans  les  casernes  dès  le  samedi  20  juin  ; 
des  cohortes  entières  en  sortirent  le  25  et  le'26.  On 
les  vit  entrer  dans  le  Palais-Royal  par  centaines,  ea 
rangs  de  deux  à  deux,  quoi<]ue  sans  armes,  aux  ap- 

Ïdaudissements  de  la  nniltitude,  qui  s'empressa  de 
eur  donner  du  vin,  des  rafraîchissements,  des  j^la- 
ces,  de  l'argent  même  et  jus^'à  des  billetsde  caisse. 
Ils  joignirent  leurs  acclamations  à  celles  de  la  foule, 
en  criant  vive  le  tiers  I  et  rentrèrent  paisiblement 
dans  leurs  casernes  sans  causer  aucun  désordre. 

Toutes  les  troupes  qui  passaient  dans  Paris  étaient 
de  même  conduites  au  PafaisrRoyal.  On  y  reçut  et  des 
Suisses  et  des  dragons,  et  des  hussards  et  des  com- 
pagnies d'artillene  dont  le  mélange  réjouissait  les 
yeux  et  faisait  tressaillir  les  cœurs  aes  bons  citoyens. 
On  les  accablait  de  caresses,  on  leur  demandait  s'ils 
auraient  le  malheureux  courage  de  tremper  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens,  de  leurs 
amis,  de  leurs  frères,  et  de  se  rendre  les  instruments 
de  la  tyrannie  de  quelques  des  potes  qui,  pour  prix  de 
leurs  services,  les  accableraient  de  leurs  superbes 
mépris  et  les  aviliraient  par  de  cruels  et  honteux  châ- 
timents. Les  soldats,  attendris,  criaient  vive  la  na- 
tion !  et  s'en  retournaient  à  leur  camp  conquérir  de 
nouveaux  partisans  à  la  cause  publique.  Les  officiers 
subalternes  n'étaient  pas  plus  favorablement  dispo- 
sés pour  les  chefs  de  la  conjuration.  Fatigués  du  ré- 
gime aristocratique  qui ,  depuis  plus  d'un  siècle,  écra- 
sait l'armée,  étouffait  toute  émulation  et  rendait  les 
talents  inutiles,  rebutés  de  l'orgueil  despotique  et  de 
la  nullité  des  officiers  supérieurs,  soupirant  après 
une  constitution  militaire  qui  ouvrirait  enfin  au  mé- 
rite le  chemin  des  honneurs  et  assurerait  une  récom- 
pense aux  services,  ils  ne  prêtaient  leur  ministère 
3u'avec  répugnance  à  des  opérations  dont  le  but  était 
'anéantir  les  espérances  qu'ils  avaient  conçues. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  l'armée.  Elles 
étaient  connues  de  tout  le  monde.  Mais  tel  fut  Taveu- 
glement  de  la  vanité  et  de  l'ambition  irritées,  que  les 
aristocrates  s'opiniàtrèrent  à  l'exécution  d'un  plan 
dont  le  mauvais  succès  allait  briser  entièrement  le 
frein  de  la  disciphne,  et  dont  la  réussite,  plus  funeste 
encore,  eût  livré  le  rovaume  aux  horreurs  d'une 
guerre  civile  ou  plongé  la  nation  dans  les  fers. 

Un  événement  qui  manifesta  l'esprit  général  du 
peuple  et  du  soldat  vint  les  alarmer,  mais  ne  put  les 
faire  renoncer  à  leur  entreprise. 

Le  30  juin,  sur  les  sept  heures  du  soir,  un  commis* 
sionnaire  remit  au  café  de  Foi  une  lettre  par  laquelle 
on  donnait  avis  aux  citoyens  que  onze  gardes-fran- 
çaises étaient  détenus  dans  les  prisons  de  l'abbaye 
Saint-Germain  pour  avoir  refusé  de  tourner  leurs  ar- 
mes contre  leurs  concitoyens,  et  que  cette  nuit  même 
ils  devaient  être  transférés  à  Bicêtre,  lieu  destiné  à  de 
vils  scélérats  et  non  à  de  braves  gens  comme  eux. 

Un  particulier  sort  du  café,  monte  sur  une  ohaise 
et  lit  cette  lettre  à  haute  voix  ;  aussitôt  plusieurs  jeu-  ' 
nés  gens  se  détachent  de  la  foule  en  cnant  :  à  VÂb^ 
bave!  àVÂbbaye!  Beaucoup  d'autres  répètent  le 
même  cri,  les  joignent,  et  tous  ensemble  s  avancent 
vers  le  lieu  désigné.  La  troupe  grossit  chemin  di- 
sant ;  des  ouvriers  l'au^entent,  vont  se  mumr  d'in- 
struments chez  un  fcrailleur,  et,  à  la  tête  de  6,000 
personnes,  se  présentent  devant  la  prison.  A  sept 
heures  et  demie  la  première  porte  était  déjà  enfon- 
cée ;  les  autres  éprouvent  bientôt  le  même  sort.  A  huit 
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heures,  neuf  soldats  anx  gardes,  six  soldats  de  la  f 
garde  de  Paris  et  qaelques  officiers,  qui  se  trouvaient 
enfermés  pour  divers  motifs,  en  étaient  sortis. 

Les  coups  redoublés  de  haches,  de  pics,  de  mail- 
lets, déchargés  dans  Tintérieur,  retentissaient  au  loin 
malgré  le  bruit  occasionné  par  un  peuple  immense 
rassemblé  dans  ce  lieu  et  dans  les  rues  adjacentes. 

A  huit  heures  et  demie,  lorsque  l'expédition  fut 
achevée,  une  compagnie  de  dragons,  suivie  d*un  dé- 
tachement de  hussards,  se  présente  le  sabre  à  la  main. 
Le  peuple,  sans  s*émouvoir,  va  à  leur  rencontre,  sai- 
sit les  rênes  des  chevaux  et  interpelle  amicalement 
les  soldats;  ceux-ci  remettent  aussitôt  leurs  sabres 
dans  les  fourreaux;  plusieurs  même  ôtent  leur  cas- 
que en  signe  de  paix.  On  apporte  à  Tinstant  du  vin, 
et  tous  ces  braves  gens  boivent  à  la  santé  du  roi  et  de 
la  nation. 

Les  prisonniers  délivrés  sont  conduits  en  triomphe 

ear  des  bourgeois,  leurs  libérateurs,  au  Palais- 
oyal.  Ils  soupent  dans  le  jardin,  et  Ton  dispose  des 
lits'  de  camp  dans  la  salle  des  Variétés,  où  ils  cou- 
client  sous  la  sauve-garde  descitovens  qui,  pendant 
la  nuit,  veillent  à  leur  sûreté.  On  les  loge  le  lende- 
main à  lliôtel  de  Genève,  où  des  paniers,  suspendus 
aux  fenêtres  par  des  rubans,  reçoivent  les  omuindes 
que  tous  les  citoyens  s'empressent  d'apporter  à  ces 
guerriers  patriotes.  On  fit  reconduire  dans  les  prisons 
un  soldat  prévenu  de  crime,  le  peuple  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  prendre  sous  sa  protection  que  ceux 
qui  étaient  victimes  de  leur  patriotisme. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  dans  la  rue  de  la  pri- 
son, qui  n'offrait  plus  qu'une  promenade  de  citoyens 
paisibles  qui  se  félicitaient  de  la  délivrance  de  leurs 
défenseurs.  Les  dragons  et  les  hussards  prirent  part 
à  la  joie  publique  et  partagèrent  les  In'avos^  les  vive 
la  nation  !  répétés  d'un  concert  unanime. 

Le  lendemain  matin,  une  députa tion  de  jeunes  ci- 
toyens présenta  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  laquelle 
on  invoquait  l'intercession  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  ceux  qui,  la  veille,  avaient  été  arrachés 
des  prisons,  et  qui  étaient  en.  ce  moment  sous  la 
sauve-garde  de  plusieurs  milliers  de  citoyens. 

L'Assemblée,  partagée  entre  ce  qu'elle  devait  à  la 
rigueur  des  principes,  au  bien  de  la  paix,  à  la  majesté 
royale  et  à  sa  propre  dignité,  conciUa  heureusement 
tous  ces  intérêts. 

La  députation  de  l'Assemblée,  à  la  tête  de  laquelle 
était  M.  l'archevêque  de  Paris,  fut  admise  le  soir 
même  à  l'audience  du  roi,  qui  applaudit  à  la  sagesse 
de  cet  arrêté.  Une  lettre  de  Sa  Majesté  ayant  annoncé 
le  lendemain  aue  la  liberté  des  soldats  prisonniers 
suivrait  imméoiatement  le  rétablissement  de  Tordre, 
ils  rentrèrent  en  prison  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  le 
jour  suivant  ils  reçurent  leur  grâce,  avant  même 
"qu'une  députation  des  électeurs,  partie  de  la  capitale 
pour  la  demander,  fût  arrivée  à  Versailles.  Ainsi,  un 
mot  de  clémence  fit  ce  que  n'auraient  pu  faire  des 
canons  et  des  armées.  Le  calme  succéda,  et  tout  ren- 
tra dans  Tordre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Fréiidene$  de  M.  Lefrane  de  Pompt^man,  arche- 
vêque de  Vienne. 

8UITB  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  4  JUILLET. 

Suite  du  dUecurs  de  M.  Dilion,  curé  du  Vieux- 
Pouxauge. 

11  se  sont  exposés,  comme  nous,  pour  Tintérêt 
commun,  à  des  haines  secrètes,  mais  implacables  ;  et 
comment  se  pourrait-il,  messieurs,  qu  après  d'aussi 
grands  exemples  de  patriotisme,  qu  après  un  dévoue- 
ment aussi  généreux,  vous  délibériez  à  réduire  ces 


illustres  citoyens  é  n'avoir  que  voix  consultativef 
Ne  les  avei-vous  pas  déjà  admis  à  avoir  parmi  vous 
voix  délibérative  ?  Pourrez-vous,  messieurs,  anéan- 
tir ce  jugement  que  vous  avez  déjà  pronoQcé?  Bstrce 
à  une  Assemblée  aussi  auguste  à  détruire  un  jour  ce 
qu'elle  a  réglé  la  veille  ? 

Je  pense  que  les  douze  députés  que  vous  avez  ad- 
mis le  20  juin,  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  doi- 
vent avoir  voix  délibérative  pendant  toute  la  tenue 
des  Etats-Généraux,  et  que  les  six  autres  auront  voix 
consultative. 

M.  NÉRAC,  de  Bordeaux  :  Saint-Domingue  est  une 
de  ces  grandes  colonies  que  nous  devons,  pour  Tin« 
térêt  du  commerce,  attacher  de  plus  en  plus  à  la 
France.  Mais  (du  moins  telle  est  ma  façon  de  penser) 
je  crois  que  c'est  parles  liens  de  la  confiance  que  nous 
saurons  inspirer  aux  propriétaires  français,  que  nous 
pourrons  laconsoliaer  contre  les  révolutions  qui 
peuvent  arriver  dans  un  pays  lointain.  Maiscette  con* 
fiance  que  les  Ançlais,  que  tous  les  peuples  qui  ont 
des  possessions  dans  les  Indes  ont  regardée  comme 
la  première  base,  ils  ne  l'ont  pas  cimentée  en  appe- 
lant les  colonies  parmi  eux,  en  les  confondant  dans 
leur  gouvernement,  en  transportant  la  patrie  au- 
delà  des  mers  pour  en  établir  une  dans  leur  propre 
pays. 

Croyons-en  Texpérience  de  nos  rivaux;  ils  ont  su 
conserver  dans  le  nouveau  continent  des  terres  que 
Téloignement,  oue  les  efforts  de  la  liberté,  que  les 
vicissitudes  de  plusieurs  siècles  semblent  continuel* 
lement  leur  enlever. 

Ils  ont  su,  par  leur  persévérance  dans  ce  principe 
même,  nous  dépouiller  de  celles  que  nous  avions  ar- 
rosées du  sang  français,  et  que  nous  avions  peuplées 
aux  dépens  de  la  mere-patne. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  former  une  partie  de 
la  patrie.  Les  colonies  sont  des  provinces  qui  en  dé* 
pendent. 

Plusieuif  membres  de  TAsiemMée  fûterrompent  Von» 
teur,  et  observent  que  les  questions  qu*U  eiamine  sont 
déjà  décidées  ;  quUl  n*est  pins  temps  de  contester  à  Saini- 
Domingue  le  droit  de  députer,  puisque  TAssemUée  a  re- 
eonott,  par  une  délibération  antérieure,  la  fiicullé  que 
toute  proviooe  devait  avoir  de  députer. 

M.  LE  DUC  DE  Prasun ,  député  d'ÀiMou  :  Le  van 
de  la  noblesse  d'Anjou  me  prescrit  de  conclure  à 
Tadmission  des  députés  de  Saint-Domingue.  Elle  est 
dans  un  état  d'oppression,  et  a  besoin  d'une  complète 
régénération. 

S'il  fallait  qu'un  jour  je  me  retirasse  de  cette  salle, 
au  moins  je  n'en  sortirais  pas  sans  avoir  acquitté  un 
devoir  que  me  prescrivent  mes  cahiers. 

La  noDlesse  d'Anjou  a  manifesté  son  vœu  sur  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ;  elle  exige  qu'elle  ait 
une  représentation. 

Etcomment  pourrait-on  la  lui  refuser?  Ses  richesses 
sont  immenses,  son  commerce  fleurit  dans  toutes  les 
contrées. 

Saint-Domingue  est  divisé  en  trois  ouartiers. 
le  moindre  bailliage  a  eu  quatre  députes  ;  pourrait- 
on  lui  refuser  une  députation  semblable? 

Je  pense  donc  qu'il  faut  admettre  définitivement 
les  douze  députés  reçus  provisoirement  avec  voix 
délibérative,  et  les  autres  avec  voix  consultative. 

M.  Tarchevèque  de  Vienne  donne  lecture  d'une  lettre 
qu*il  vient  de  recevoir  de  la  part  d*ane  seconde  dépulatloa 
de  Saint-Domingue, 

Extrait  de  la  lettre  de  la  nouvdle  déjpuiaiion  d$ 
Saint-Domingucm 

•  Monseigneur,  les  colons  de  Saint-Domingiie 
soussignés,  actuellement  en  France,  n'ont  pu  voir 
d'un  œil  indifférent  le  moment  où  les  peuples  fran- 
çais sont  appelés  par  un  roi  généreux  a  faire  leurs 
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ào\fHhCU  et  à  travailler  à  la  restauration  eommune. 

m  Plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  rdunis  d'ef- 
fet et  d*inteDtion  pour  travailler  au  bien  gffnëral. 

•  Ils  ont,  sans  lettres  de  convocation,  et  m^me  de 
la  capitale,  fait  assembler  quelques  particuliers  pour 
Jes  nommer  députés  aux  Etats-Génerauz. 

«  Le  défaut  de  convocation  semblait  leur  en  fer- 
mer l'entrée  ;  mais  la  nation  a  cru  devoir  rejeter  ce 
défaut  de  forme  ;  elle  a  reconnu  que  les  colonies, 
comme  toute  autre  province,  avaient  et  ont  le  droit 
d'être  représentées  dans  TAssemblée  de  la  nation. 

«Les  colons  soussignés  acceptent  avec  reconnais- 
«ance  une  pareille  déclaration.  Relégués  au^ielà  des 
mers,  ils  se  croyaient  oubliés.  Grâces  soient  rendues 
I  TAssemblée  nationale  qui  vient  de  signaler  de  la 
manière  la  plus  éclatante  les  droits  de  l'humanité. 

•  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  contentée  de 
eette  déclaration  généreuse,  elle  a  encore  admis  pro- 
visoirement les  députés  qui  prétendent  avoir  été 
nommés  à  Saint-Domingue. 

•  Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  prudent.  A  la 
distance  de  deux  mille  lieues  de  la  métropole,  quelle 
certitude  pouvait-on  avoir  de  la  légalité  d'une  telle 
nomination  ? 

>  Cest  avec  douleur  que  les  colons,  malgré  leur 
estime  pour  les  prétendus  députés  de  Saint-Domin- 
gue, supplient  l'Assemblée  nationale  de  suspendre 
son  jugement  définitif  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le 
temps,  par  une  convocation  plus  régulière,  plus  pu- 
blique, plus  libre,  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  règlement  de  convocation,  pour  valider  les  pou- 
voirs, pour  vérifier  les  élections. 

•  Et  si  les  électeurs  ont  été  bien  choisis,  si  les 
députés  ont  la  droit  de  se  dire  et  de  pouvoir  être  re- 
gardés comme  les  vrais  représentants  de  la  colonie, 
s'ils  peuvent  parler  en  leur  nom,  proposer,  délibé- 
rer et  engager  en  un  mot  la  colonie,  ils  en  appel- 
lent sur  ce  point  à  la  vérité  et  aux  droits  de  la  na- 
ture, ils  en  appellent  au  serment  de  messieurs  les 
députés. 

•  Mais  comment  ces  messieurs  pourraient-ils  pré- 
tendre représenter  Saint-Domingue?  Les  formes  qui 
rendent  valables  les  élections  n'ont  pas  même  été 
remplies.  Les  députés  ont  été  nommés  dans  des  as- 
lemblées  dé  quinze  à  vingt  personnes.  A  la  vérité,  le 
procès-verbal  se  trouve  chargé  de  signatures,  mais 
ee  ne  sont  que  des  signatures  mendiées  et  données 
après  coup. 

«  Les  mandats  mêmes  ont  été  donnés  en  blanc,  et 
ils  ne  peuvent  Jamais  engager  les  colons. 

•  Les  soussignés  supplient  l'Assemblée  nationale 
i)e  prendre  en  considération  et  de  suspendre  le  juge- 
ment pendant  le  délai  suffisant  pour  légitimer  les 
pouvoirs  donnés  aux  députés. 

«  Les  colons  de  Saint-Domingue  osent  déclarer  que 
ri  l'Assemblée  croyait  devoir  passer  outre ,  ils  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait ,  et  de- 
mandent acte  de  leur  protestation.  • 

Cette  lettre  est  signée  de  plusieurs  colons.  Elle  ne  parait 
pas  foire  beaucoup  dMmpressIon  dans  T Assemblée. 

M.  GouT  p'Abcy  :  J'observe  qu'au  nombre  de 
ceux  qui  protestent,  on  trouve  les  signatures  des 
comtes  d'Agoult  et  Sanadon,  quoiqu'ils  aient  assisté 
à  toutes  nos  délibérations. 

M.  ***  :  J'observe  (1)  que  cette  question  a  déjà  été  agi- 

(t)  Ce  m(i\.f  obstrue,  qui  est  d*ai11eurs  une  faute  gramma- 
ticale, ett  si  «ouTent  répété  dans  les  premiers  numéros  de 
rancien  Moniteur,  et  se  trouve  si  généralement  dans  la  bou- 
che de  tous  les  députés,  qu'il  est  permis  d'en  attribuer  rem- 
ploi abusif  su  rédacteur  de  ce  journal  et  non  aui  divers 
membres  de  l*A8semh1ée.  Que  M.  Gouy  d'Arcy,  colon  de 
Sahit-Domingve,  8*en  soit  servi,  cela  est  possible;  mau  que 
celte  leeutioii  ait  été  employée  par  des  orateurs  aussi  éio- 


tée  par  tontes  les  puissances  de  l'Europe  qui  ont  dei 
colonies,  sans  que  jamais  elles  aient  pensé  les  ad- 
mettre. La  justice  naturelle  est  ici  en  opposition  aveo 
la  politique  des  Etats. 

Un  membre  demande  que  Ton  fasse  droit  à  la  protestatioQ 
des  coloQS. 

M.  ns  CtEBMopT-ToNNERRB  :  Tous  les  jugements 
ne  peuvent  être  que  provisoires;  si  quelqu'un  veut 
disputer  les  siens  à  l'Assemblée,  on  ne  pourrait  re- 
jeter cette  réclamation  sans  l'examiner.  Il  faut  donc 
ouvrir  la  discussion  sur  ces  protestations. 

M.  DU  Galand  :  Ce  jugement  n'est  pas  irrévocable, 
puisque  a  été  rendu  sans  contradicteurs. 

L'Assemblée  a  persisté  dans  son  dernier  {ogement,  et 
regarde  comme  valable  la  députation  de  Saint-Domingue. 

Le  bureau  s'occupe  en  conséquence  de  U  quesUon  sur 
le  nombre  de  députés. 

Saint-Domingue  aura-t-il  six  on  douie  députés?  C'est 
ainsi  que  M.  Chapelier  pose  la  question. 

M.  Meunier  observe  que  cela  est  contraire  k  la  liberté 
des  sulfrages. 

L^Asseniblée  arrête  que  chaque  député  aura  la  liberté 
de  prononcer  sur  le  nombre  des  députés. 

On  procède  à  Tappel  nominal  ;  sur  756  votants,  t  vote 
pour  8  députés,  9  pour  4»  S93  pour  iS,  523  pour  6. 

La  majorité  est  donc  pour  le  nombre  de  e. 

M.  LE  MAnQUis  DE  GouT  b'Argt  :  Je  demande  que 
Ton  délibère  si  les  autres  députés  auront  séance  dans 
l'Assemblée  nationale. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  de  Gouy  demande  s'ils  auront  voix  déllbérattve. 

M.  Frétead  :  Les  députés  suppléants  de  toutes  les 

Srovinces  ne  méritent  pas  moins  de  faveur  que  1rs 
éputés  de  Saint-Domingue  ;  au  contraire,  la  dépu- 
tation de  ceux-ci,  quoique  jugée  valable,  n'en  est 
pas  moins  incertaine. 

Cette  opinion  fait  rejeter  la  demande  de  H.  le  marquis 
de  Gouy  d'Arcy. 

M.  Dupont  de  Nsaiouns ,  au  nom  du  comité  des 
subsistances  :  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
s'occuper  de  la  cherté  des  grains  et  des  moyens  de 
faciliter  la  subsistance  du  peuple,  s'est  livré  avec  le 
zèle  que  vous  avez  droit  d'attendre  de  ses  membres 
au  travail  que  vous  lui  avez  imposé.  11  a  d'abord 
chargé  trois  de  ses  membres  de  demander  à  M.  le  di- 
recteur-général des  finances  les  renseignements  né- 
cessaires pour  déterminer  avec  plus  de  justesse  les 
opérations  dans  lesquelles  votre  amour  pour  vos 
concitoyens  ne  vous  permet  d'apporter  aucun  retard. 
Ce  ministre  nous  a  donné  les  états  d'entrée  et  de 
sortie ,  et  il  s'est  chargé  de  plus  de  faire  lui-même 
pour  le  comité  un  mémoire  qui  va  être  mis  sous  vos 
yeux. 

M.  Dupont  f^it  lecture  de  ce  mémoire.  M.  Necker 
annonce  que,  tant  dans  les  secours  arrivés  qu'attend us« 
il  y  avait  1,491*400  quintaux  de  blé,  qa'U  en  avait 
coûté  au  roi  plus  de  25, 000,000,  attendu  qu*il  avait 
fallu  entretenir  la  capiule,  donner  des  primes  et  des  in- 
demnités aux  boulangera.  Il  ajoute  quesMl  faut,  pour  mé-* 
nager  les  blés,  manger  du  pain  de  seigle,  lorsqu'on  les 
récoltera,  tout  le  monde,  riche  et  pauvre,  n'aura  que  de  ee 
pain  ;  que  l'on  en  servira  même  sur  la  table  du  roi.  Il  ré- 
fute ensuite  l'opinion  populaire  qui  attribue  la  disette  à 
l'avidité  des  accapareurs  ;il  dit  qu'il  est  peu  croyable  qu'il 
y  ait  des  accapareurs,  parceque  dans  un  temps  si  voisin 
de  la  récolte,  qui  doit  oécessairemenl  faire  baisser  le  prix 
des  blés,  U  est  de  l'Intérêt  de  ceux  qui  en  ont  d'ouvrir 
promptement  leurs  magasins  pour  sVn  défaire.  H  offre 
ensuite  quelques  moyens  qui  renUreot  dans  ceux  du  co- 
mité. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  rapporteur  conti- 
nue son  rapport  en  ces  termes  : 
Vos  commissaires  n'ont  négligé  l'examen  d'aucune 

quentt  oue  Lally,  Clermonl-Tonnerre,  Rabaud  Saiot-Etienn^ 
Target,  Montetquiou,  Mirabeau,  Bamave,  Talleyrand,  SieyèSi 
Chapelier,  etc.,  cela  ne  ^ralt  pas  croyable.         L.  0, 


IV: 


(tes  consi(1<5rations  qifils  pouvaient  avoir  à  ipettre 
sous  vos  yeux,  et  ils  ont  conclu  que  vous  ne  pou- 
viez, dans  ce  moment,  avoir  que  trots  choses  à  faire  : 

10  Favoriser  la  circulation  de  province  à  province, 
et  de  canton  à  canton  dans  Tintérieur  du  royaume; 
to  porter  des  secours  ou  denrées  dans  les  lieux  où 
elles  peuvent  manquer  réellement  ;  3o  répandre  des 
salaires  et  même  des  aumônes  dans  ceux  ou  la  denrée 
ne  manque  pas,  mais  où  les  moyens  du  peuple  sont 
iiisuffisants  pour  se  la  procurer. 

C'est  Topinion  de  votre  comité,  oue  Ton  ne  peut 
aller  trop  vite  pour  les  œuvres  de  bienfaisance,  et 
trop  mûnr  les  actes  de  législation  qui  doivent  porter 
l'empreinte  de  la  raison  sociale,  et  s'appuyer  sur  les 
principes  reconnus  par  l'opinion  publique,  sans  le 
concours  de  laquelle  la  raison  elle-même  et  les  lois 
seraient  dénuées  de  pouvoir. 

Les  besoins  sont  si  urgents  dans  quel({ues  cantons 
et  en  même  temps  la  râolte  si  prochaine  que  ce  ne 
sont  point  des  lois  au'on  attend  oe  vous  ;  ce  sont  des 
secours  qu'il  faut  aonner  à  ceux  dont  le  besoin  les 
invoque. 

Sans  doute  il  ne  vous  est  pas  permis  par  vos  man- 
dats de  vous  occuper  ni  a'emprunts  ni  d'impôts, 
avant  d'avoir  réele  ce  qui  concerne  la  constitution 
et  la  périodicité  ae  l'Assemblée  nationale  ;  mais  les 
trois  moyens  pour  soulager  la  misère  puolique  en- 
traînent ou  un  emprunt,  ou  un  impôt,  ou  une  auto* 
lisation  de  dépense  qui  nécessitera  l'impôt  ouFem- 
prunt* 

Seriez-vous  donc  dans  Timpuissance  de  secourir 
vos  frères,  qui  vous  implorent  ;  et  la  nation  assem- 
blée ne  pourrait-elle  que  plaindre  la  nation  ? 

S'il  s'agissait  de  perpétuer  des  dépenses  ruineuses, 
de  fournir  à  la  prodigalité  d'une  cour,  de  rendre  des 
ministres  indépendants  de  la  satisfaction  publique, 
certainement  alors  il  vous  serait,  il  vous  est  défendu 
de  vous  prêter  à  aucun  impôt,  à  aucune  contribu- 
tion, à  aucun  emprunt.  Tel  est  l'esprit  des  mandats 
aui  vous  lient,  et  le  seul  article  par  rapport  auquel 
s  puissent  être  impératifs  sans  danger. 

Vous  ne  pouvez  douter  que  vos  commettants 
n'aient  dit  que  le  salut  public  était  la  loi  suprême  ; 
qu'ils  ne  vous  aient  autorisés  à  mettre  obstacle  aux 
ravages  d'une  inondation  ou  d'un  incendie,  à  repous^ 
ser  l'ennemi  si  la  patrie  était  attaquée,  à  secourir  le 
pauvre,  à  l'arracher  de  la  mort. 

Ce  n'est  pas  aux  {lauvres  qu'ils  vons  ont  défendu 
d'accorder  une  rétribution  ;  et  puisque  vous  êtes 
leurs  représentants,  vous  devez  raire  ce  que  les  re^ 
présentes  auraient  fait  eux-mêmes. 

Telle  est  l'opinion  du  comité  des  subsistances.  I| 
ne  choisira  pas  entre  les  moyens  qui  vous  ont  été 
proposés  ;  il  se  borne  à  les  mettre  sous  vos  yeux. 

U.  le  rapporteur  présente  sh  moyens  que  le  comité  a 
cru  propres  à  remplir  les  vues  de  TAssemblée.  Il  les  expose 
dans  les  six  propositions  sulfantes: 

•  10  Ouvrir  une  souscription  volontaire  de  secours 
pour  la  subsistance  et  le  soulagement  des  peuples  dans 
le  sein  de  l'Assemblée,  à  Paris  et  dans  les  provinces  ; 
;  remettre  aux  Btats  provinciaux,  aux  assemblées  pro- 
'  vinciales  et  aux  municipalités,  sous  l'inspection  de 
l'Assemblée  nationale,  l'emploi  des  fonds  qui  en  pro- 
viendront ;  30  autoriser  le  gouvernement,  les  Etats 
provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  mu- 
nicipalités à  faire  les  avances  et  les  dépenses  que  la 
subsistance  et  le  soulagement  du  peuple  pourraient 
nécessiter,  sous  la  garantie  de  la  nation  et  l'inspec- 
tion de  l'Assemblée  nationale;  3o  autoriser  dans  les 
prorinces  où  la  récolte  n'est  pas  faite  et  ne  serait  pas 
au  moment  de  se  faire  une  contribution  de  vingt  ou 
de  dix  sous  par  tête,  ou  de  telle  autre  somme  qui  se- 
rait localement  jugée  suftisante,  de  laquelle  l'avance 


serait  faite  dans  chaque  municinalité  par  les  huit  ou 
dix  citoyens  les  plus  riches  et  Te  pins  haut  imposés 
des  trois  ordres,  et  partager  en  autant  de  paiements 
qu'il  y  aurait  de  semaines  à  s'écouler  jusqu'à  la  ré* 
coite,  à  reflet  d'être  employés,  selon  la  sagesse  des 
assemblées  municipales,  en  achats  ou  transports  de 
subsistances,  et  au  plus  grand  soulagement  de  la  pau- 
vreté, sous  la  condition  qu'il  sera  renda  compte  du 
tout  aux  assemblées  supérieures  d'administration,  et 
parcelles-ci  à  l'Assemblée  nationale;  40  prendre  le 
temps  nécessaire  pour  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l'exposition  des  principes  qui  doivent  assurer  à  tous 
les  Français  la  libre  et  mutuelle  communication  des 
subsistances  et  la  plus  graude  égalisation  possible  des 
approvisionnements  et  des  prix,  afin  que  le  roi  y 
ayant  ensuite  donné  sa  sanction,  cette  équitable  et 
utile  répartition  des  subsistances  ne  puisse  plus  être 
interrompue  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  devienne 
une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat  ; 
50  remettre  à  s'occuper  des  autres  questions  que 
pourrait  faire  naître  le  commerce  des  grains  et  des 
farines,  au  temps  où  il  deviendra  nécessaire  que  vous 
preniez  un  parti  à  ce  sujet;  6*  sans  attendre  aucun 
éclaircissement  ultérieur,  prononcer  dès  aujourd'hui 
la  prohibition  de  l'exportation  des  grains  et  des  fa- 
rines jusqu'en  novembre  1790.  • 

Uo  membre  objecte  quMl  n'est  pas  permis  par  les  nan- 
dats  de  s'occuper  ni  d'emprunts  ni  d'impôts  avant  que  la 
constitution  soit  achevée. 

M.  Dupont  :  Il  serait  ftcheux  que  la  nation  assem- 
blée ne  pût  que  plaindre  la  nation  :  s'il  s'agissait  de 
prodigalités.  Je  suis  persuadé  qu'alors  les  mandats 
seraient  impératifs;  mais  l'esprit  des  mandats  est  dé 
soulager  le  peuple  et  d'employer  les  moyens  les  plu$ 
prompts  et  les  plus  efficaces  pour  y  parvenir.  Le  co- 
mité a  été  unanimement  d'accord  sur  l'urgence. 

L'Assemblée  ne  se  croit  pas  asiei  éclairée  sur  oet  obfe| 
pour  le  soumettre  d^abord  à  la  discussion.  Elle  arrête  qu« 
le  projet  du  comité  sera  envoyé  aux  divers  bureaux  qui 
le  discuteront  séparément,  et  porteront  à  FAssemblée 
générale,  dans  la  séance  prochaine,  le  résultat  de  leur 
discussion. 

La  séance  est  levée* 

SÉANCE  DU  LUIfni  6  JOLLET. 

te.  Hébrard ,  au  nom  du  oomité  de  vérlScation,  Ait  le 
rapport  de  Texamen  des  pouvoirs  de  quelques  députés  | 
lei|r  nomination  est  reconnue  régulière.  lU'élëve  quelques 
discussions  sur  Félcction  de  M.  l'abbé  Royeri  député  du 
clergé  de  la  ville  d'Arles. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  sera  admit  comme  député  de 
la  ville  d'Arles,  pour  la  présente  session  des  EUUs-Génè» 
raux,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  j^éenoe  du  4* 

Après  cette  lecture,  on  ouvre  la  discussioa  sur  le  profet 
du  comité  des  subsistances. 

M.  '*%  curé  de  l'Oriéanais,  prend  le  premier  la 
parole  pour  exposer  le  sentiment  général  de  son  bu- 
reau. 

Les  moyens,  dit-il,  qui  vous  sont  offerts  par  le  co- 
mité des  subsistances,  ne  nous  présentent  que  des 
secours  pour  l'avenir,  mais  non  pas  pour  le  présent. 
Les  besoms  actuels  sont  urgens;  ils  nous  pressent  de 
tous  côtés  ;  les  provinces  éprouvent  déjà  les  horreurs 
de  la  famine. 

Nous  devons  nous  attacher  aux  deux  grands  mal- 
heurs qui  nous  désolent,  la  disette  du  blé  et  la  disette 
d'argent.  Les  productions  de  notre  sol,  un  numéraire 
immense,  produit  de  nos  richesses,  se  sont  répandu^ 
dans  des  contrées  étrangères,  et  y  répandent,  à  nos 
dépens,  un  superflu  nue  la  nature  et  nos  travaux 
nous  avaient  prodigue. 

Cependant,  sans  nous  livrer  Ici  à  des  craintes  in* 
certaines,  nous  pouvons  sans  danger  croire  que  le 
blé  ne  manque  pas  en  France.  Les  provinces  frou- 
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tiferes  n*en  sont  pas  dépourvues  ;  mais  c'est  vraiinent 
en  se  rapprochant  du  centre  du  royaume  que  le  fléau 
de  la  disette  s'appesantit  davantage. 

A  Orléans  et  dans  les  environs,  les  troubles  et  les 
émeutes  réitérés  semblent  être  les  avant-coureurs 
d'une  famine  prochaine  ;  dans  d'autres  provinces  on 
a  donné  la  mort  à  des  malheureuses  victimes  aux- 
quelles on  ne  pouvait  pas  donner  du  pain.  Plus  on 
avance,  plus  les  obstacles  se  multiplient,  et  chaque 
jour  présente  un  accroissement  douloureux  de  nou- 
veaux malheurs. 

11  était  temps,  il  y  a  un  mois,  de  prévoir  ces  cala- 
mités :  on  pouvait  ordonner  la  libre  circulation  des 
grains  ;  je  rai  même  proposée  dans  la  chambre  du 
clergé;  mais  à  peine  ma  proposition  a-t-eile  été 
faite,  qu'un  membre  s'est  élevé  contre  elle  ;  il  m'a 
accusé  de  peu  respecter  nos  lois  et  l'autorité  des 
cours.  Sans  doute  personne  ne  respecte  plus  que  moi 
les  lois  et  la  majesté  du  trône  ;  mais  la  religion  des 

E rinces  est  souvent  séduite,  et  le  premier  devoir  d'un 
on  citoyen  est  de  faire  briller  devant  eux  le  flam* 
beau  de  la  vérité. 

Je  pense  que  nous  devons  encore  songer  au  moyen 
que  j  avais  soumis  au  clergé.  Le  comité  vous  Ta  pré- 
senté, et  je  le  remets  sous  vos  yeux. 

Mais  ce  secours  ne  serait  pas  suftisant.  Le  mal  est 
immense  :  chacun  doit  chercher,  autant  qu'il  est  en 
lui,  à  le  diminuer  ;  et  c'est  ce  qui  me  porte  à  croire 
qu'une  souscription  volontaire  en  faveur  des  pau- 
vres contribuera  beaucoup  à  soulager  leur  misère. 

A  peine  Torateur  finissait ,  lorsque  M.  le  président  an- 
nonce qu*il  rient  de  recevoir  une  lettre  des  boulangers  de 
Paris  adressée  au  comité,  sur  laquelle  il  y  a  presêée,  L*As« 
semblée  en  demande  le  ren?oi  au  comité  des  subsistances, 
qui  est  invité  à  s'assembler  sur-le-champ. 

M,  le  comte  de  Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Il  fait 
précéder  son  opinion  d'un  discours  éloquent  dont  nous  ne 
pouvons  donner  qu'un  extrait. 

•  Voici,  dit-il,  une  des  circonstances  où  l'impa- 
tience est  permise,  et  où  Ton  a  presque  droit  de  se 
faire  pardonner  des  discours  dont  l'utilité  serait  in- 
certame.  11  s'agit  du  peuple,  de  ses  malheurs:  nous 
le  sentons  tous;  nous  voudrions  tous  le  soulager.  On 
n'a  pas  un  sentiment  qu'on  ne  veuille  épancher  ;  on 
n'a  pas  une  idée  dont  on  ne  croie  lui  devoir  le  tribut. 
Sur  tout  autre  objet ,  l'aurais  écouté  et  me  serais 
instruit.  Dans  la  cause  du  peuple,  je  ne  puis  résister 
à  dh^  ce  que  j'ai  pensé,  ce  que  j'ai  cru,  ce  que  j'ai 
senti. 

«  La  prohibition  est  commandée  pour  le  moment. 
L'annonce  même  en  sera  salutaire  pour  arrêter  les 
spéculations,  s'il  est  possible  que  de  coupables  pro- 

{)riétaires  sont  dans  1  espoir  de  fonder  leur  lucre  sur 
es  larmes  des  citovens.  A  l'intérêt  principal  viennent 
se  mêler  des  intérêts  accessoires.  Il  n'est  pas  de  mou- 
vements dans  les  chocs  publics  sans  fluctuation,  et  il 
est  de  votre  devoir  d'opérer  lentement.  Vous-mêmes 
avez  craint  que  les  démonstrations  de  la  joie  ne  fus- 
sent aussi  inquiétantes  que  le  mécontentement.  Il 
importe  de  peser  le  premier  acte  par  lequel  vous 
^urrez  rasseoir  les  esprits,  rassurer  l'autorité,  pres- 
crire la  soumission  ;  et  il  serait  touchant  que  le  pre- 
mier acte  fût  consacré  à  nourrir  l'indigent.  •  (On 
applaudit.) 

L'orateur  examine  ensuite  la  proposition  du  co- 
mité ;  il  en  relève  l'insufTisance  et  les  inconvénients. 
La  souscription  volontaire  serait  insuffisante  et  au- 
dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Puis  il  ajoute  : 

«  La  contribution  par  tête  nous  offre  un  moyen 
positif  et  peut-être  suffisant.  Mais  sous  un  nom,  sous 
un  autre,  c'est  toujours  un  octroi,  un  emprunt,  un 
impôt;  nous  ne  pouvons  en  consentir  que  lorsque  la 
constitution  sera  étabUe  sur  des  bases  incontesta- 
bles..... Jamais  sans  doute  le  gouvernement  ne  mé- 


rita plus  de  connanee,  plus  de  faveur  que  dans  cet 
instant  et  sur  cet  objet  ;  mais  c'est  pour  cela  même 
que  nous  devons  être  plus  en  garde  contre  nous- 
mêmes.  Moins  il  y  a  de  précautions  à  prendre  contre 
les  personnes,  et  plus  i\  faut  en  prendre  contre  les 
places.  Entin,  ce  serait  un  exemple  :  il  pourrait  de- 
venir dangereux  ;  il  n'eu  faut  point  donner  qui  ne  soit 
à  l'appui  d'un  principe.  Le  principe  est  que  nous 
ne  pouvons  encore  voter  ai^ourd'hui  ni  siihside,  ni 
emprunt. 

•  11  fout  cependant  secourir  le  peuple,  ce  peuple  qui 
souffre,  ce  pîeuple  que  nous  avons  l'honneur  de  re- 
présenter et  l'obligation  de  défendre... 

«Après  avoir  examiné  les  six  propositions  présen- 
tées par  le  comité,  il  m'a  semble  ({ue  l'i^mblée 
nationale  pouvait  adopter  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Asseuiblée  nationale,  sur  le  compte  qui  a  été 
rendu  par  le  comité  des  subsistances,  de  la  souffrance 
du  peuple,  de  la  nécessité  de  s'occuper  promptement 
des  moyens  de  remédier  à  la  cherté  des  grains,  et 
de  témoigner  à  Sa  Majesté  sa  vive  reconnaissance  de 
l'infatigable  bienfaisance  avec  laquelle  elle  a  cher- 
ché à  soulager  ses  sujets  contre  les  calamités  du 
temps,  a  résolu  et  décrète  : 

•  10  Que  le  roi  sera  remercié  de  ses  soins  pater- 
nels, au  nom  de  la  nation,  avec  l'effusion  de  tous  les 
sentiments  qu'il  a  mérités  d'elle  en  cette  occasion  ; 
20  que  Sa  Majesté,  qui  seule  dans  ce  moment  peut 
embrasser  d'un  seul  coup  d'oril  tous  les  besoins  de 
son  vaste  empire,  sera  priée  de  faire  savoir  par  le 
ministre  qui  a  concouru  si  dignement  à  ses  vues , 
si  un  secours  extraordinaire  est  nécessaire  dans  la 
circonstance,  et  quelle  en  serait  la  mesure  précise;  et 
l'Assemblée  promet  solennellement  qu'aussitôt  que 
l'établissement  et  la  promulgation  des  lois  constitu- 
tionnelles lui  permettront  de  s'occuper  des  subsides, 
elle  en  votera  un  particulier  avant  tous  les  autres 
pour  réaliser  le  secours  extraordinaire  ;  3o  que  dès 
aujourd'hui  l'exportation  des  grains  et  des  farines  à 
l'étranger  sera  et  demeurera  prohibée  jusqu'au  mois 
de  novembre  1790,  sauf  à  prolonger  ou  abréger  le 
temps  de  cette  prohibition  si  les  circonstances  l'exi- 
gent ;  io  que  dos  aujourd'hui  pareillement  la  circu- 
lation des  grains  et  des  farines  sera  et  demeurera 
libre  dans  tout  l'intérieur  du  rovaume,  sans  qu'il 
puisse  y  être  apporté  aucun  obstacle  par  aucune  au- 
torité, même  par  les  arrêts  ou  sentences  des  cours  de 
justice,  lesquels  arrêts  et  sentences  l'Assemblée  na- 
tionale annule  pour  le  passé  et  interdit  pour  l'ave- 
nir ;  50  enfin,  auele  présent  décret  sera  porté  au  roi, 
qui  sera  prié  très  respectueusement  de  le  revêtir  de 
sa  sanction  royale,  et  de  le  faire  proclamer  dans  tout 
le  royaume. 

•  Se  réservant  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir 
par  la  suite  aux  lois  fondamentales  qui  devront  être 
portées  sur  les  grains,  approvisionnements ,  subsi- 
stances, et  qui,  sanctionnées  de  même  par  le  roi,  de- 
viendront la  règle  et  assureront  la  tranquillité  de  tous 
ses  sujets  ;  et  en  attendant,  le  comité  des  subsistances 
ne  cessera  de  s'occuper  des  moyens  de  procurer  l'a- 
bondance, de  rétablir  l'ordre,  de  rechercher  et  ré- 
primer les  abus,  en  invoquant,  toutes  les  fois  ou'il  e 
sera  nécessaire,  la  décision  et  l'autorité  de  l'Assem 
blée  nationale.  • 

«Je  crois,  messieurs,  que  cet  arrêté,  en  remédiant 
aux  malheurs  qui  nous  afQigent,  est  conforme  à  nos 
sentiments  et  à  nos  principes.  La  circulation  fera  ré- 
pandre les  farines  dans  toutes  les  provinces;  elle  fera 
succéder  l'abondance  à  la  disette,  ouvrira  les  portes 
de  ces  magasins  où  un  coupable  propriétaire  enfouit 
ses  grains  pour  établir  sa  fortune  sur  les  larmes  de 
ses  concitoyens  ;  et  cette  autorité  barbare  qui,  en  re- 
tenant le  superflu  dans  une  province,  envoie  la  famine 
dans  les  provinces  voisines,  cessera  çnfin  d'exister. 
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IL  de  LaHy  donne  ensuite  quelques  dé? etoppemenls  aux 
•▼antages  que  pourra  prodnhe  Tantlé  qu*tl  a  préMoté*  et 
il  finit  en  disants 

11  serait  beau,  messieurs,  il  serait  touchant  que 
Tordre  imposant  qui  va  être  établi  par  tous  flans  tou- 
tes les  parties  de  la  chose  publique,  se  produis  t ,  pour 
la  première  fois,  sous  une  image  aussi  attendrissante, 
et  que  le  premier  acte  émané  de  la  réimion  des  deux 
puissances  nationale  et  royale  fût  consacré  à  soula- 
ger rindigence,  à  nourrir  1  aSamé,  à  répandre  la  con- 
solation et  la  TÎe  sur  tout  Tempire.  • 

On  a  vif  ement  applaudi  pendant  et  après  la  tenue  de  ce 
discours. 

M.  DE  VniEU  :  En  rendant  justice  aux  intentions 
da  préopinant,  en  vantant  Téloquence  avec  laquelle 
il  a  traité  son  sujet,  je  sacrifie  mon  amour-propre 
à  mon  devoir.  Une  loi  telle  aue  Thonorable  membre 
Ta  proposée  est  délicate,  et  l  effervescence  en  rendra 
peut-être  Texécution  plus  diflicile.  Le  bureau  dont 
j'ai  Thonneur  d'être  membre  s'est  borné  à  faire  un 
remercîment  au  roi  pour  tous  les  soins  qu  il  s'est 
donné  et  le  prie  de  les  continuer.. 

Plusieurs  membres  parlent  ensuite  ;  ils  présentent  le  ré- 
sumé des  a? is  des  différents  bureaux  sur  les  propositions 
du  comité.  On  adopte  les  unes,  on  modiQe  les  autres  : 
quelques-unes  sont  rejetées. 

Un  membre  lit  un  premier  projet  d^arrèté.  En  yoid  la 
substance: 

m  10  Remercier  Sa  Majesté  d'avoir  sauvé  la  patrie 
et  d'avoir  écarté  les  approches  de  la  famine  ; 

•  20  La  supplier  de  continuer  ses  soins  paternels 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  ; 

•  30  Ordonner  la  libre  circulation  des  grains  dans 
toute  rétendue  du  royaume.  • 

L*oraleur  d*un  autre  bureau  donne  lecture  du  projet 
qui  7  a  été  adopté.  Le  Toici  : 

•  L'Assemblée  a  vu  avec  attendrissement  les  soins 
9cti£5  que  Sa  Majesté  s'est  donnée  poiur  ses  peuples  ; 
elle  supplie  Sa  Majesté  de  les  contmuer  ;  que  la  na- 
tion lui  en  aura  une  éternelle  reconnaissance;  qu'elle 
devient  une  des  dettes  la  plus  sacrée  qu'elle  contracte 
vis-à-vis  du  monarque,  qui  ne  peut  trouver  que  dans 
son  cœur  la  récompense  d'une  si  belle  action. 

-  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'elle  s'occupera 
essentiellement  de  ces  objets  lorsqu'elle  aura  reçu 
les  instructions  nécessaires,  et  que  le  comité  ne  ces- 
sera de  travailler  sur  des  objets  aussi  importants.  » 

BL  rarchefêque  de  Bordeaux  lit  le  projet  adopté  par 
son  bureau. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérsfnt  la  cherté  des 
grains,  etc.,  arrête  : 

«  10  Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  que  rendre 

S  race  à  Sa  Majesté  des  soins,  etc.,  et  pour  que  les 
tats  ne  soient  pas  retardés  dans  leur  marche,  et  que 
leur  activité  ne  soit  pas  suspendue,  le  roi  sera  sup- 
plié de  continuer  les  secours  qu'il  a  accordés  jusqu'ici 
a  ses  peuples; 

«  30  Que  les  associations  de  bienfaisance  redou- 
bleront, s'il  est  possible,  leurs  efforts;  que  Ton  en 
établira  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  et  où 
ces  établissements  pourront  toutefois  s'établir  ; 

«  30  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  n'étant 
diargée  que  de  la  question  importante  qui  concerne 
la  constitution,  le  roi,  le  gouvernement,  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales,  et  enfin  tout  corps, 
tout  officier  chargé  de  l'administration  publioue,  se- 
ront invités  à  diriger  plus  particulièrement  l  atten- 
tion la  plus  sévère  a  écarter  les  maux  qui  affligent  le 
peuple  depuis  longtemps.  • 

Le  dix-huitième  bureau  a  présenté  ensuite  son  opinion, 
par  l*organe  de  M.  Bouche. 

•  Les  moyens  du  comité,  dit  le  rapporteur,  ont  été 
regardés  comme  dangereux,  impraticables,  lents  et 


tardifs;  mais,  sans  nous  livrer  à  des  réflejdons  ijlte 
les  préopinants  ont  déjà  soumises  à  votre  sagesse,  je 
me  contenterai  de  faire  la  lecture  de  l'arrête  projeté 
dans  le  bureau. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  à  elle  fait  par  le  comité  de  subsistances,  et 
après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire,  arrêté  : 

«  De  faire  au  roi  de  sincères  remerciments  des 
soins  que  Sa  Majestés  pris  pour  remédier  à  la  disette, 
et  pour  le  supplier  de  continuer  les  soulagements 
qu  exigent  les  événements  et  de  donner  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  découvrir  les  magasins  où  d'avides 
propriétaires  entassent  les  grains.  1 

•  L'Assemblée,  convaincue  du  danger  de  la  prohi-' 
bition  de  la  circulation  des  grains,  considérant  que  lai 
moisson  est  presque  faite  dans  les  provinces  méri- 
dionales, que  celle  des  seigles  va  bientôt  commencer, 
a  arrêté  que  tous  les  arrêts  du  conseil,  arrêts  de 
cours,  sentences,  de  quelques  tribunaux  qu'ils  soient 
émanés,  ordonnances  d'mtendant,  seront  déclarés 
nuls;  qu'en  conséquence  la  circulation  des  grains 
sera  autorisée  et  rétablie,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

•  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  des  daneers  fu- 
nestes de  l'exportation,  arrête  qu'elle  sera  défendue 
jusqu'au  mois  de  décembre  1790,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  • 

Nous  aurions  ici  terminé  le  récit  des  motions,  si 
celle  que  nous  allons  transcrire  n'entrait  dans  des 
détails,  et  ne  montrait  plus  particulièrement  les  in- 
convénients qu'entraînerait  l'adoption  des  moyens 
proposés  par  le  comité. 

Motion  de  M.  Pélion  de  Villeneuve^  au  nom  du 
210  bureau.  L'on  a  observé  qu'une  souscription 
volontaire  ne  serait  ni  suffisante  poiu*  soulager  les 
malheurs  qui  aflligent  la  France,  ni  convenable  à  la 
dignité  de  l'Assemblée  ;  d'ailleurs  personne  ne  l'a 
encore  adoptée. 

Le  second  moyen  a  paru  extrêmement  vague  ;  les 
assemblées  provinciales  seront  autorisées  à  faire 
des  avances^  etc.;  mais  dans  ce  projet  il  n'y  a  rien  de 
fixe,  rien  de  déterminé  ;  tout  y  est  incertain,  et  dé- 
pend de  l'arbitraire  ;  il  est  impraticable  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie. 

La  troisième  renferme  un  impôt,  nne  contribution 
forcée.  11  ne  convient  pas ,  dans  un  temps  de  mal- 
heurs, de  forcer  des  Français  à  la  générosité  et  à  la 
compassion,  lorsque  le  sentiment  seul  suffit  pour 
ouvrir  leur  âme  à  la  bienfaisance. 

Si  le  bureau  a  reieté  ce^  trois  premiers  moyens,  il 
n'a  pas  vu  du  même  œil  la  libre  circulation  des 

Srains;  ce  n'est  que  par  le  système  contraire  que  la 
isette  ravage  une  province,  lorsqu'une  trop  grande 
abondance  reflue  dans  l'autre.  Le  bureau  a  donc 
cru  devoir  accepter  le  projet  qui  offre  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu'il  raudrait  anéantir  les  lois  pro- 
hibitives, 

Il  est  encore  un  moyen  qui  jusqu'ici  ne  s'est  pré- 
senté à  l'idée  d'aucun  membre  de  cette  Assemblée, 
et  qui  a  fait  quelque  impression  dans  le  bureau. 

Ce  moyen  est  un  emprunt  de  soixante  millions;  il 
a  paru  d'abord  contraire  à  nos  mandats,  mais  il  est 
si  modique  !  il  concerne  un  tout  autre  objet  aue  ce- 
lui qu'on  nons  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  il  n  est  pas 
destmé  à  satisfaire  l'avidité  du  gouvernement  :  ces 
considérations  ont  paru  l'emporter. 

Quant  aux  remerciments  que  l'on  projette  d'adres* 
ser  au  gouvernement,  je  ne  puis  les  adopter;  nous 
ignorons  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  la 
(Ssette  ;  sont-elles  sages  et  sagement  commuées  ?  At- 
tendons ponr  nous  livrer  à  cette  reconnaissance,  que 
l'effet  en  ait  justifié  le  premier  mouvement.  Faisons 
que  le  sentiment  du  regret  et  de  la  douleur  ne  soit 
pas  précédé  par  celui  de  la  gratitude. 
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LenciivIètttlMreitt  MMNiee»  pir  rorgaae  de  M*  deBonf* 
flers  qu'il  a  adopté  ropinion  générale*  celle  de  laisser  au 
roi  le  soin  de  remédier  à  la  disette. 

Bt.  Joubert,  commissaire  du  vingt-cinquième  bureau  «  a 
été  chargé  d>xprimer  le  même  fceu.  11  ajoute  que  l'ex- 

Çortaiion  f&t  défendue  jusqu*au  premier  norembne  i'i90; 
ue  la  circulation  ftii  permise,  et  que  quiconque  j  met- 
trait obstacle  serait  régardé  isomme  ennemi  de  TCtat  et 
tmltre  d  la  patrie. 
Le  ? ingt-septième  bureau  propose  Tarrêté  suivant  i 

>  L* Assemblée  nationale,  touchée  des  malheurs  du 
peuple,  arrête  proyisoirement  que  dans  tous  les 
lieux  ou  la  récoUe  ne  commencera  que  dans  quinze 
jours,  et  où  le  pain  coûtera  plus  de  trois  sous  la  li- 
vre, les  seigneurs,  les  curés  et  les  assemblées  mu- 
hicipales  sll  y  en  a,  sont  invités  à  avancer  une 
somme  quelconque  destinée  à  Tachât  des  grains,  les- 
quels seront  distribués  de  semaine  en  semaine 
et  après  les  récoltes  aux  pauvres  nécessiteux,  dis- 
tribution dont  rAssembfée  nationale  charge  la 
conscience  de  ceilx  qui  serotit  appelés  à  la  Eaire;  les- 
quelles avances,  dûtnent  ainsi  faites,  seront  garanties 
par  la  nation  qui  en  fait  la  première  dette  de  TEtat.  » 

M.  LB  COMTB  DE  MIRABEAU  :  J*interpelle  le  comité 
des  stibsistances  de  déclarer,  lo  s'il  ue  lui  a  pas  été 
donné  connaissance  des  propositions  ùiites  par 
M.  Jefferson,  au  tiom  des  Américains,  pour  la  four- 
niture des  subsisbinces  ;  3o  de  TolTre  d*un  particulier 
résidant  en  Angleterre  de  vendre  de  la  fanne  de  pois 
à  un  prix  très  modique  ;  So  enfin,  pourcnioi  s'il  en  a 
eu  connaissance,  il  n'en  a  pas  lait  part  à  rAssemblée. 

M.  Dupont  :  Le  comité  ignore  absolument  ce  dont 
M.  de  Mirabeau  vient  de  parler. 

M.  LE  COMTE  DB  MiRABE AU  *.  DaUS  CC  CaS,  jC  SUpplIC 

TAssemblée  de  suspendre  sa  décision,etjelui  demande 
Vingt-quatre  heures  pour  prendre  sur  les  faits  dont  je 
viens  de  parler  les  instructions  et  les  tenscignements 
qui  me  sont  nécessaires.  J'observe  encore  que,  pré- 
cisément sur  la  matière  qui  nous  occupe,  l'Assemblée 
doit  se  défier  de  son  zèle,  et  ne  hasarder  aucune  dis- 
position qui  puisse  compromettre  les  principes. 

M.  Camus  observe,  sur  les  arrêtés  que  chaque  orateur 
lit,  au  nom  de  son  bureau,  qu*ils  sont  contre  la  règle;  que, 
par  celle  forme.  Ton  interdit  toute  discussion  dans  rAs- 
semblée générale  ;  qu*au  lieu  d^écouter  et  de  s^éclairer  des 
avis  de  tous  les  membres  de  TAssemblée,  on  se  réduit  à 
n^éoouter,  à  n*entendre  que  ceux  des  bureanx;  qu*enfin 

Pe  nouveau  régime  est  contraire  au  règlement,  et  divise 
Assemblée  en  trente  confédéraUons  délibérantes. 
M*  le  président  observe  que  les  projets  d^arreiés  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comase  des  notions»  et  que  per^ 
•onne  n^est  privé  du  droit  de  perler. 

Ces  deux  débats  ainsi  terminés  après  les  motions,  telles 
que  nous  venons  do  les  détailleri  on  continue  la  lecture 
des  autrest 

M.  Target,  au  nom  du  vingt-quatrième  hureau  ; 
Je  pense  qu'il  est  dangereux  de  prendre  un  parti  sur 
l'impôt.  Les  circonstances  sont  urgentes.  Les  vues 
ne  paraissent  pas  de  nature  à  porter  des  secours  efB* 
c  aces  et  prompts  :  dans  cette  position,  le  bureau  pense 
q  ue  chaque  assemblée  municipale  doit  être  autorisée 
et  invitée  à  faire  l'avance  d'une  somme  de  100  livres 
dans  les  paroisses  de  cinquante  feux,  de  300  dans 
celles  de  cent  feux,  et  ainsi  de  suite.  Lesdites  avances 
seraient  garanties  par  la  nation. 

M.  MouifiBB  :  Les  projets  dont  l'Assemblée  s'oc- 
cupe ne  sont  pas  de  son  ressort;  l'Assemblée  ne  peut 
rien  statuer,  rien  décider,  régler,  puisqu'elle  n'a  au- 
cune instruction,  aucun  état,  aucun  renseignement  ; 
elle  ne  peut  rien  ordonner,  puisque  ces  ordres  ap- 
partiennent ao  pouvoir  exécutif;  elle  ne  peut  pro- 
curer aucun  secours,  puisque  rien  n'est  ea  sa  puis* 
saiicc  que  de  laîve  des  loii« 


En  effet,  que  peut  feire  TAssemblëe  nationale  dans 
on  moment  de  calamité  ?  Peut-elle  arrêter  les  hor  • 
reurs de  la  famine?  a-t-elle  la  puissauce  de  poursui  - 
vre  les  monopoleurs,  de  les  livrer  à  l'exécration  pu- 
blique et  à  la  vengeance  des  lois?  a-t-elle  la  force 
exécutrice  pour  arrêter  et  punir  des  complots  que 
l'ombre  du  mystère  couvre  depuis  longtemps,  que 
des  hommes,  qui  ont  usurpé  l'aiitonté,  sanctionnent 
encore  de  leur  nom,  de  leur  crédit?  a-t-elle  ces  res- 
sources salutaires,  ces  éclaircissements  nécessaires 
qui  résident  dans  le  gouvernement  pour  foire  le  bien  7 
Non,  sansdoute  :  sans  lumières,  sans  renseignements 
sans  force  exécutrice,  dépouillée  de  toute  activité, 
réduite  a  l'impuissance,  elle  est  isolée,  abandonnée 
au  seul  désir  de  faire  le  bien  ;  elle  peut  l'ordonner, 
mais  c'est  tout  ;  agissante  jusque-la,  sa  force  expire 
au-delà  des  bomesqui  la  resserrent  :  l'autorité  légis- 
lative n'est  rien  sans  l'autorité  exécutrice,  et  celle-ci 
peut  tout  sans  le  concours  de  l'autre. 

Au  surplus,  examinons  de  sang-froid  les  moyen» 
présentés. 

Le  premier  est  une  souscription  de  bienfaisance  ; 
mais  les  âmes  généreuses  ont-elles  attendu,  pour  ma- 
nifester leur  sentiment,  que  l'on  ouvrit  dans  les 
villes  un  bureau  où  l'orgueil  et  la  vanité  porteraient 
avec  emphase  les  dons  qu'une  avare  pitié  veut  bien 
laisser  tomber  sur  l'indigence? 

Le  second  dépendrait  de  la  volonté  plus  ou  moins 
étendue  des  inaividus  qui  composent  les  assemblées 
provinciales;  ce  ne  peut  être  là  une  loi,  et  ils  n>n 
ont  pas  besoin  pour  remplir  ce  que  leur  devoir  leur 
prescrit. 

Le  troisième  déshonorerait  la  nation  ;  depuis  quand 
la  force-t-on  à  la  générosité?  Croit-on  qu'il  est  be- 
soin d'une  imposition  par  tête  pour  soulager  la  mi- 
sère? 11  aurait  mieux  valu  une  simple  exnortatiou 
qu'une  loi  qui  commande  et  présent  :  celle-ci  dés* 
honore  les  mœurs;  celle-là  est  un  hommage  oui  lui 
est  rendu.  Il  y  a  assez  longtemps  que  l'on  parle  d'é- 
purer les  mœurs  ;  est-ce  ainsi  que  l'on  aurait  com- 
mencé ? 

L'Assemblée  nationale  a  rejeté  ces  moyens,  ou  plu- 
tôt a  semblé  reconnaître  que  c'était  à  la  prudence  du 
rr',  que  c'était  même  un  devoir  du  roi,  une  émana^ 
tion  ue  l'autorité  exécutrice  ;  elle  s'est  arrêtée. 

Ne  faut'il  qu'ordonner?  elle  est  prête;  maislaut-U 
exécuter?  ce  n'est  plus  qu'un  vain  fantôme. 

Mais  laissons  de  côté  les  réflexions,  et  revenons  au 
fait. 

Le  comité  de  subsistances  peut  toujours  continuer 
ses  opérations  pour  dévoiler  les  monopoles,  tandis 
que  1  Assemblé^^,  occupée  d'objets  moins  importants, 
marcherait  à  grands  pas  vers  la  constitution. 

M.  Bouche  demande  également  qu^on  suspende  la  délf* 
béntion  actuelle  sur  les  proposition»  faites  par  le  comité 
de  subsistances,  parœquc  demain  il  espère  avoir  à  faire 
part  à  rAssemblée  de  quelques  découvertes  intére^saotes* 

M.  Bouche  étant  membre  du  comité,  sur  son  observa- 
tion, rAssemblée  cesse  de  s^occuper  de  ce  qui  a  fuit  jus* 
qu'ici  la  matière  de  la  délibération. 

M.  le  président  annonce  une  députation  de  MM.  tes 
électeurs  de  Paris,  en  observant  que  ces  députaUons  enlè* 
vent  des  moments  précieux  ft  TAssemblée. 

Lés  dépotés  sont  iuuoduits  ;  Us  tiennent  apporter  le  ra* 
d'ollfier* 


M.  l'abbé  Bebtbolio,  au  nom  des  éleeteun  de 
Pdris  :  L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  connaît 
tout  le  prix  des  moments  que  vous  consacrez  au 
bien  public  avec  autant  de  succès  que  de  gloire  ;  elle 
ne  se  permettrait  pas  de  Vous  demander  à  suspendre 
le  cours  de  vos  travaux,  si  la  circonstance  ne  lui  en 
avait  imposé  la  nécessité. 

{La  êuil0  au  j^ockain  numéro) 


PtrU.  Tfp.  Ufnri  Ploa,  rat  Garuciiiv ,  8. 


D'APRÈS   MIOLARD. 


Tfp.  Hrarl  riei. 


MimfrMMÙm  ii  rAmeku  Èhmitêwr.  -^  T.  1"*,  p«f«  IfO. 


y..L..JV.   Vaillant,  né  en  1742, 

garde  des  sceatix  et  conseiller  honoraire  au  Conseil  d'Artois, 

député  d'Artois  à  l'Assemblée  constituante, 

et  député  du  Pas-de-Calais  au  Conseil  des  Anciens. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  NOMTEUR  UNIVERSEL. 


«•18, 


Duiau  \0  Juillet  1789. 


ASSEHBLÉB  NATIONALE. 

Présidence  de  lU.  Le  franc  de  Pompignan^  arche- 
vêque de  Vienne, 

SUITfi  DE  LX  SéAltCE  DU  ttE&CBEDt  S  JtILLET. 

Suile  du  diecoure  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  troupes  ?  Jamais 
]e  peuple  u*a  dû  l'tre  pluscalme,plus  tranauitle,  plus 
coiiiiaut  ;  tout  lui  annonce  la  lin  de  ses  malneurs,  tout 
lui  promet  la  régénératiot)  du  royaume.  Ses  regards, 
ses  espérances,  ses  rœux  reposent  sur  nous.  Com- 
ment ne  serions-nous  bas  auprès  du  monarque  la 
meilleure  garantie  de  ta  confiance,  de  Tobêissance 
et  de  la  tidelité  des  peuples?  S'il  avait  jamais  pu  en 
douter,  il  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui  ;  notre  pri?- 
senceest  la  caution  de  la  paijc  publique,  et  sans  doute 
il  n*en  existera  jamais  de  meilleure.  Ah!  quonas- 


liberté  de  la  nation  arec  le  sinistre  appareil  de  la  ty 
rannie  ! 

Certes,  je  ne  coimaîspas  encore  tous  les  pr(5textes, 
tous  les  artiiices  des  ennemis  du  peuple^  nuisque  je 
ne  saurais  dcyiner  de  quelle  raison  plausible  on  a  co- 
h)rë  le  prétendu  besoin  de  troupes  au  moment  où 
non-seulement  leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe 
tous  les  esprits.  De  quel  col  ce  peuple,  assailli  de 
tant  de  calamités,  verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oi- 
sifs Tenir  lui  députer  les  restes  de  sa  subsistmce?  Le 
contraste  de  TaDondance  des  uns  (du  pain,  aux  yeux 
de  cdm  qui  a  faim,  est  rabond<ince),  le  contraste  de 
Tabondance  des  uns  et  de  l'indigence  des  autres,  de 
la  sécuHté  du  soldat,  ft  qui  Ih  manne  tombe  sans 
qu'il  ait  jamais  besoin  de  penser  au  lendemain,  et 
ees  sdAgoisess  du  peuplCf  qui  n'obtient  rien  qu'au 
prii  des  trarattxpenibies  et  des  sueurs  douloureuses; 
ce  coDtrttte  est  ail  poor  porter  ie  désespoir  dans  les 
cœurs. 

Ajoute^  messieurs,  oue  la  présence  des  troupes 
frappant  l'imagination  ue  la  multitude,  loi  présen- 
tant ridée  du  danger,  se  liant  à  des  craintes,  à  des 
alarmes,  excite  une  effervescence  universelle;  les 
citovens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à 
des  terreurs  é\e  toute  espèce.  Le  peuple  ému,  agité, 
attroupé,  se  livre  à  des  mouvements  impétueux,  se 
précipite  aveuglément  dans  le  péril,  et  la  crainte  ne 
calcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  faits  déposent  pour 
nous. 

Quelle  est  Troque  de  la  termentation  ?  Le  mouve- 
ment des  soldats,  l'appareil  militaire  de  le  séance 
royale.  Avant,  tout  était  tranquille;  l'agitation  a 
commencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée. 
Est-ce  donc  à  nous  qu'il  fout  t'en  prendre,  si  le  peu- 
ple qui  nous  a  observés,  a  murmuré,  s'il  a  coneudes 
alarmes  lorsqu'il  à  vu  les  instruments  de  la  violence 
dirigés,  non-seulement  contre  lui,  mais  contre  une 
Assemblée  qui  doit  être  libre  pour  s'occuper  av«:C 
liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissements? 
Comment  le  peuple  ne  s'egiterait-il  pas,  lorsqu'on 
lui  inspire  des  craintes  contre  le  seul  espoir  qui  lui 
reste?  Ne  sait-il  pas  oue  si  nous  ne  brisons  ses  fers, 
nous  les  aurons  rendus  plus  pesants,  nous  aurons 
cimenté  l'oppression,  nous  aurons  livré  sans  défense 
nos  concitoyens  à  la  verge  impitoyable  de  leurs  en- 
nemis, nous  aurons  ajouté  à  rinsolence  du  triomphe 
de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

V  Série.  —  Tarn  I. 


Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses 
nous  disent  encore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans 
sa  sévérité  la  discipline  militaire,  de  prévenir  tous 
les  eflets  de  l'étemelle  jalousie  entre  les  troupes  na- 
tionales et  les  troupes  étrangères,  de  réduire  les  sol- 
dats français  à  n'être  que  de  purs  automates,  à  les 
séparer  d'intérêts,  de  pensées,  de  sentiments  d'avec 
leurs  concitoyens?  Quelle  imprudence  dans  leur  svs- 
tème  de  les  rapproener  du  lieu  de  nos  A8Beœblées,'de 
les  électriser  pâi*  le  contact  de  la  capitale,  de  les  in- 
téresser è  nos  discussions  politiques?  Non,  malgré  le 
dévouement  aveugle  de  Vobéissanoe  militaire,  ils 
n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes;  ils  verront  en 
nous  leurs  parents,  leuni  amis,  leur  famille  occupée 
de  leurs  intérêts  les  plus  précieux;  car  ils  font  partie 
de  cette  nation  qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa  libertié, 
de  sa  propriété,  de  son  honneur.  Non,  de  tels  hom- 
mes, non,  de  tels  Français  ne  feront  jamais  l'abandon 
total  de  leurs  facultés  intellectuelles  ;  ils  ne  croiront 
jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s'enquérir 
quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats  bientAt  unis  et  séparés  par  des  dénomi* 
nations  qui  deviennent  le  signal  des  partis  ;  ces  soi- 
dats,  dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  sa- 
vent dans  toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  in- 
strument dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  lA 
naissent  des  combats  d'homme  à  homme,  bient(>t  de 
régiment  a  régiment,  bientôt  de  troupes  nationales 
aux  troupes  étrangères;  le  soulèvement  est  dans 
tous  les  coeurs,  la  sédition  marche  téie  levée  ;  on  est 
obligé,  par  faiblesse,  dévoiler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  énervée.  Le  plus  affreux  désordre  me- 
nace la  société  ;  tont  est  à  craindre  de  ces  légions  qui, 
après  être  sorties  du  devoir,  ne  voient  plus  leur  sû- 
reté (me  dans  la  terreur  qu'elles  inspirent. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesu- 
res, ont-ils  prévu  les  suites  qu'elles  entraînent  pour 
la  sécurité  même  du  trône?  Ont-ils  étudié  dans  1  his- 
toire de  tous  les  peuples  comment  les  révolutions 
ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées?  Ont- 
ils  observé  par  quel  enchaînement  funeste  de  cir- 
constances les  esprits  les  plus  sages  sont  jetés  hors 
de  toutes  les  limites  de  la  modération,  et  par  quelle 
impulsion  terrible  un  l»euple  enivré  se  précipite  vers 
des  excès  dont  la  première  idée  l'eât  fait  frémir  POnt* 
ils  lu  dans  le  cœur  de  notre  bon  roi  ?  Connaissent-ils 
avec  quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  auraient 
allumé  les  flammes  d'une  sédition,  d'une  révolte  peut^ 
être  (je  le  dis  en  frémissant,  mais  je  dois  le  dire),  ceux 
qui  rexposeraient  a  verser  le  sang  de  son  peuple^ 
ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs,  des 
violences,  des  supplices  dfont  une  foule  de  malheu- 
reux serait  la  victime  ? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  A 
vos  sages  délibérations,  et  j'espère  que  ces  considé- 
rations, plutôt  indiquées  que  présentées,  mais  dont 
l'évidence  me  paraît  irrésistible,  sufliront  pour  fon- 
der la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
•  Qu'il  soit  feitau  roi  une  très  humble  adresse, 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu'ins* 
pire  a  l'Assemblée  nationale  de  son  royaume  l'abus 
qu'on  s'est  permis  depuis  quelque  temps  du  nom 
a'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de 
cette  ville  de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des 
corps  nombreux  de  troupes,  tant  étrangères  aue  na- 
tionales, dont  plusieurs  se  sont  déjà  cantonnes  dans 
les  villages  voisins,  et  pour  la  formation  annoncée 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 

16 


Con*i:t}i"nte,  12«  Hv, 


138 


m  Qu'il  soit  représenté  au  roi ,  non-seuleincnt  com- 
bien ces  mesures  sont  opposées  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples  dans  cette  malheureuse  circonstance  de 
cherté  et  de  disette  de  grains,  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  Thonneur  de 
rAssembiée  nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi 
et  ses  peuples  cette  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûi-eté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  au  royaume,  procurer  enfin  à  la  na- 
tion les  fruits  inestimables  qu'elle  attend  des  travaux 
et  du  zèle  de  cette  Assemblée. 

•  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  respectueuse- 
ment de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  or- 
dres nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces 
mesures  également  inutiles,  dangereuses  et  alarman- 
tes, et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  a  tirés. 

•  Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en  suite 
des  inquiétudes  et  de  1  effroi  que  ces  mesuresont  jetés 
dans  le  cœur  des  peuples,  de  pourvoir  provisionnel- 
lement  au  maintien  au  calme  et  de  la  tranquillité  ;  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d*ordonner  que  dans  les  deux 
Tilles  de  Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment 
levé  des  gardes  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  du 
roi,  sufliront  pleinement  à  remplir  ce  but  sans  aug- 
menter autour  de  deux  villes  travaillées  des  calami- 
tés de  la  disette  le  nombre  des  consommateurs.  • 

Les  signes  les  moins  équivoques  d'approbation  se  mani- 
festent par  les  vifs  applaudissements  de  toute  TAssemblée. 
Le  brait  des  applaudissements  se  prolonge. 

M.  LE  Pbésident  :  La  motion  qui  est  faite  vient 
d'autant  plus  à  propos,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  des 
ordres  oui  peuvent  rassurer  les  esprits  de  l'Assem- 
blée et  du  public  ;le  roi  m'a  fait  ordonner  de  me  ren- 
dre auprès  de  sa  personne  a  six  heures  du  soir.  Ju- 
gez-vous à  propos,  messieurs,  de  renvoyer  au  bu- 
reau pour  en  rendre  compte  demain,  comme  le  de- 
mande M.  de  Mirabeau  ? 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  :  Il  me  semble  que 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  tellement  impor- 
tante, qu'elle  est  de  nature  à  être  renvoyée  au  bu- 
reau, et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  s'établisse 
aussitôt  sur  cette  motion* 

M.  DE  Goupil  dePréfeln  :  Le  sentiment  de  l'hon- 
neur et  de  la  liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais; il  importe  à  notre  honneur  gue  nous  délibé- 
rions en  liberté  ;  cela  importe  aussi  au  bien  du  ser- 
vice du  roi.  Quel  citoyen,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  de  la  puissance  executive,  ne  se  trou- 
verait pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant  :  que  doit- 
on  espérer,  quand  ce  sera  au  milieu  des  troupes  que 
nos  travaux  se  formeront? Notre  réclamation  ne  sau- 
rait être  un  acte  de  faiblesse  ;  chacun  de  nous  en  est 
incapable  :  ce  n'est  qu'un  hommage  que  je  rends  aux 
libertés  nationales. 

Je  propose  d'engager  M.  le  président  de  présenter 
ce  soir  au  roi  cette  considération  importante. 

M.  l'abbé  Sieyès  :  Je  ne  parle  point  pour  faire 
adopter  ni  pour  faire  rejeter  la  motion,  parceque  je 
n'en  connais  pas  encore  suffisamment  la  contexture  ; 
mais  je  crois  utile  de  rappeler  à  l'Assemblée  que  dans 
toutes  les  assemblées  délibérantes,  et  notamment  aux 
Etats  de  Bretagne,  on  ne  se  croirait  pas  assez  libre 

Ï>our  délibérer,  s'il  se  trouvait  des  troupes  à  dix 
ieues  à  la  ronde  du  lieu  où  ils  se  tiennent  ;  qu'il  est 
une  vérité  incontestable  :  c'est  que  l'Assemblé  natio- 
nale doit  être  libre  dans  ses  déliDérations  ;  qu'elle  ne 
Î»eut  l'être  au  milieu  des  baïonnettes  ;  et  enfin  que 
ors  même  que  le  sentiment  intérieur  de  tous  c^ux 
qui  la  composent  les  élèverait  au-dessus  de  toute 


crainte ,  ce  n'est  pas  assez,  puisqu'il  est  absolument 
nécessaire  que  le  peuple,  que  la  nation  les  regarde 
comme  libres  si  1  on  ne  veut  pas  perdre  tout  le  fruit 
de  cette  Assemblée. 

M.  Chapelieb  :  Personne  n'a  osé  s'élever  contre  la 
motion  ;  car,  comment  soutenir  en  effet  que  des 
corps  et  des  armées  doivent  environner  l'A^mblée 
et  alarmer  nos  commettants?  11  y  a  vingt  ans  qu'une 
pareille  réclamation  fut  faite  aux  Etats  de  Bretagne  : 
c^tte  réclamation  partit  de  la  noblesse,  et  les  troupes 
furent  retirées. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabeau  :  Lorsque  j'ai  présenté 
ma  motion,  j'étais  persuadé  et  je  n  ai  jamais  douté 
que  la  noblesse  ne  se  jetât  entre  nous  et  les  baïon- 
nettes ;  ce  n'est  pas  elle  que  je  redoute  ;  je  les  con- 
nais les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  à 
la  liberté  publique,  et  je  jure  l'honneur  et  la  patrie 
de  les  dénoncer  un  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Target  met  sous  les  yrux  de  TAsseroblée  un  article 
de  soD  cahier  qui  porte  «  qu*aucune  troupe  militaire  ne 
pourra  approcher  plus  près  de  dix  lieues  de  Tendroît  où 
seront  assemblés  les  Etats-Généraux,  sans  le  consentement  . 
ou  la  demande  des  Etats. 

M.  l'abbé  Gbégoibe,  curé  d'Emberménil  :  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  ceux  qui  craignent  la  réforme 
des  abus  dont  ils  vivent,  épuisent  toutes  les  ressour- 
ces de  l'astuce  et  font  mouvoir  tous  les  ressorts 
pour  faire  échouer  les  opérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si  les  Français  consentaient  actuellement  à  rece- 
voir des  fers,  ils  seraient  l'opprobre  du  genre  hu- 
main et  la  lie  des  nations;  en  conséquence,  non- 
seulement  j'appuie  la  motion ,  mais  je  demande 
qu'on  dévoile,  dès  que  la  prudence  le  permettra,  les 
auteurs  de  ces  détestables  manœuvres  ;  qu'on  les  dé- 
nonce à  la  nation  comme  coupables  au  crime  de 
lèse-majesté  nationale,  afin  que  l'exécration  contem« 
poraine  devance  l'exécration  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu'on  aille  aux  foix. 

M.  DE  GouY  d'Arcy  :  Le  sujet  est  si  important  et 
la  délibération  si  pressante  que  je  prie  M.  le  prési- 
dent de  faire  procéder  à  l'appel,  et  de  finir  la  délibé» 
ration  avant  de  lever  la  séance. 

La  discussion  est  fermée  ;  on  demande  de  noaveaa  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  relit  sa  molioiL 

M.  BiAUZAT  :  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  plus 
assurée  que  la  confiance  de  ses  sujets  ;  il  est  le  père 
de  tous  les  Français;  pourrait-il  jamais  redouter  de 
se  trouver  au  milieu  ae  ses  enfants?  Cependant  on 
environne  de  troupes  cette  Assemblée  ;  on  fait  venir 
des  extrémités  du  royaume  une  eflrayante  artillerie; 
on  établit  des  camps  aux  environs  de  cette  ville, 
comme  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  des  attaques  et  de 
livrer  des  combats.  Pour  faire  cesser  ces  alarmes, 
j'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais 
je  propose,  par  amendement,  de  retrancher  l'article 
concernant  la  carde  bourgeoise,  sauf  à  y  revenir 
dans  la  suite ,  s'il  paraît  nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté  (t). 

La  motion  ainsi  dégagée  est  mise  aax  Toix;  elle  passe  & 
Tunanimité,  excepté  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M.  le  président  se  retirera  dans  la  soi- 
rée de?ers  le  roi,  pour  le  prérenir  de  la  déUbération  qui  a 
été  prise. 

(1)  Quoique  Ton  soit  convenu  qu*il  ne  serait  pu  dit  ua 
mot  dans  l'adresse,  des  gardes  bourgeoises,  il  faut  obscrTer 
que  ce  qa*en  a  dit  M.  le  comte  de  Mirabeau  dans  son  dis» 
cours,  ne  produisit  pas  muins  son  effet.  Le  lendemain  Paris 
et  Versailles  ëuient  armes.  Peu  de  jours  après,  tout  le 
royaume  le  fuU  (A.  M.) 
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If.  le  comte  de  Ifinbeaa  est  chargé  de  présenter  an  eo- 
BsUé  de  rédaction  an  projet  d*adresse  poar  être  lu  dans  la 
séance  de  demain, 

La  séance  est  IcTée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUILLET. 

A  Ponverture  de  la  séance,  M*  le  président  dit  que,  sur 
rinvitation  qui  lui  en  a^ait  été  faite  par  Sa  Maiesié,  il  s*é- 
tait  rendu  hier  an  soir  auprès  du  roi*  Le  monarque  lui  a 
dit  quMl  aurait  roulu  le  yoir  pour  loi  roanifeater  se%  Inten- 
lions  relatirement  auz  troupes  qui  se  sont  Approchées  de 
Paris  a  de  Versailles;  qu  elles  ne  porteront  jamais  aucune 
atleinte  à  la  liberté  des  E(ats-<?énéraax  ;  que  leur  rassem- 
blement n*a  d*autre  but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que 
leur  séjourne  durera  que  le  temps  néce»sairepour  garantir 
la  sftreté  publique,  objet  de  sa  préroyance.  Le  roi  a  ajouté 
qu*étant  déjà  instruit  de  la  délibération  prise  par  TAssem- 
blée  à  ce  sujet ,  il  reoerrait  la  députation,  et  lui  donnerait 
nne  réponse  ostensible. 

—-On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  PAssem* 
blée  de  la  part  des  électeurs  desrilles  de  Bordeaui,  Poi« 
tiers,  Nemours,  Chàtellerault  et  Uxercbes.  Toutes  ces 
adresses  expriment  les  mêmes  sentiments  de  respect ,  de 
reconnaissance  pour  TAssemUée,  et  d*adbéslon  à  tout  ce 
qu'elle  a  déjà  faiL 

L'Assemblée  les  aecoellle  avec  intérêt  et  en  ordonne 
rinsertion  au  procès*?erba1. 

M.  de  Lally-Tolendal  donne  lecture  du  procès-verbaU 

M.  le  président  prétient  TAssemblée  que  M.  le  rappoi^ 
leur  de  la  députation  du  bailliage  d* Amont  est  prêt  à 
faire  le  rapport  d»  la  contestation  élevée  snr  les  deux  dépa- 
tations  de  ce  bailliage. 

M.  Tronchet  fait  ce  rapport;  il  en  résulte  quMl  existe 
deux  dép  mations  de  la  noblesse. 

L'une,  au  nombre  de  trois,  nommée  par  la  majorité; 

L'autre,  par  la  minorité ,  également  an  nombre  de  trois. 

La  première  a  été  (kite  dans  une  convocation  des  trois 
ordres  ; 

L'autre,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil. 

Cette  affaire  est  devenue  excessivement  compliquée  par 
les  arrêtés  du  parlement  de  la  province,  les  arrêts  du  con- 
seil ,  pour  casier  les  arrêtés  et  les  protestations  des  deux 
partis. 

Le  rapporteur  réduit  la  question  à  celle  de  savoir  si  la 
députation  est  valable  ou  non. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  toutes  les  divisions  les  objec- 
tions, les  raisonnements  auxquels  il  a  cru  devoir  se  livrer. 
L'Assemblée  étant  fatiguée  de  la  prolixité  de  ce  rapport, 
M.  deSaint-Fargeau  élève  le  premier  la  voix  surlesdéputa- 
tions  do  bailliage  d'Amont,  et  s'arrête  à  un  tempérament 
qui  consiste  à  admettre  les  deux  premiers  députés  de  cha- 
que députation. 

Il  fonde  cette  opinion  sur  diverses  considérations,  telles 
que  la  crainte  d'entretenir  la  haine  dans  la  noblesse  d'une 
province  frontière,  et  de  la  laisser  divisée  en  deux  factions, 
en  proie  à  une  animosilé  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  la  g6- 
néralion  actuelle. 

Un  membre  :  Sans  donte,  il  serait  inquiétant  de 
Toir  les  premiers  citoyens  d'une  province  s'aban- 
donner à  l'esprit  de  parti  ;  sans  doute  il  est  bien  plus 
désirable  d'etouQer  un  feu  qui  peut  brûler  long- 
temps ;  mais  enfin  il  existe  deux  députations  :  il  y 
en  a  une  de  régulière,  ou  elles  sont  nulles  toutes 
deux.  S'il  y  en  a  une  régulière  il  faut  l'admettre , 
quelles  que  soient  les  considérations,  c'est  la  loi  de 
la  justice. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  crois  qu'il  faut  plutôt 
les  renvoyer  toutes  deux  que  d'en  admettre  une 
exclusivement. 

Un  membre  de  la  noblesse  parle  encore  en^  faveur 
de  la  première  députation  ;  il  fait  part  de  quelques 
fûts. 

i^  La  minorité  oii,  au  nombre  de  cent  cinquante, 


a  nommé  la  seconde  députation,  a  quitté  la  majorité 
qui,  au  nombre  de  cent  soixante,  est  restée  dans 
1  église  avec  les  autres  ordres  ;  2o  par  le  serment  la 
minorité  a  reconnu  la  légalité  de  l'Assembh'e  ;  3oque 
la  minorité  avait  proteste  contre  la  tenue  des  Etats- 
Généraux,  et  contre  tout  ce  qui  s'y  ferait. 

L'orateur  s'étend  ensuite  sur  les  faits  généraux , 
et  conclut  en  faveur  de  la  première  députation. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  s'il  ne  convient  pas 
d'abord  de  statuer  sur  la  première  députation  et  ao« 
piner  pour  la  déclarer  ou  valable  ou  nulle. 

M.*'*  :  La  question  ainsi  posée  ne  se  rapproche  pas 
de  tous  les  systèmes. 

M.  LE  Président  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  éten- 
dre un  peu  davantage  la  délibération, afin  qu'elle  soit 
plus  nette  et  plus  claire. 

On  rédige  ainsi  la  proposition: 

V  Admettra-t-on  la  première  ou  la  seconde? 

2o  Ou  les  admettra-t-on  toutes  les  deux 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Il  y  a  eu  597  voix  pour  la  première  députation,  84 
pour  toutes  deux,  3  pour  qu'elles  eussent  séance 
muette,  1  pour  que  dans  les  deux  députations  il  n'y 
eût  que  trois  membres,  pris  indistinctement,  qui  au- 
raient voix  dclibérative,  2  pour  mettre  en  délibéré. 

—  M.  l'évéque  d'Agen  demande  à  l'Assemblée  la 

Sermission  de  mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration 
e  la  noblesse  du  bailliage  d*Agen. 

Extrait  de  déclaratitm  de  la  noblene  du  haiUiage 
d'Agen, 

•  Ayant  pns  en  considération  l'état  actuel  des 
Etats-Généraux,  et  après  le  recensement  des  suffra- 
ges, nous  avons  vu  avec  douleur  que  les  efforts  de 
nos  députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment  vains  et  il- 
lusoires, pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  dé- 
finitivement en  Etats-Généraux;  désirant  contribuer 
au  grand  ouvrage  du  bien  public  et  rendre  hommage 
à  l'esprit  de  paix  des  membres  de  l'Assemblée  natio* 
nale,  au  courage  dont  ils  ont  donné  des  preuves,  à  la 
sagesse  qu'ils  ont  montrée  ;  étant  moins  jaloux  de  nos 
droits  particuliers  que  de  l'intérêt  eénéral,  nous  dé- 
clarons être  pleinement  satisfaits  ae  nos  députés,  et 
nous  désirons  que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés  ;  en- 
core que  nous  leur  ordonnions  de  se  rendre  à  la  salle 
générale  des  Etats-Généraux,  pour  participer  à  la  ré- 
génération du  royaume,  sans  compromettre  toute- 
fois les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse  ;  leur 
enjoignons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  em- 
prunt, à  aucun  subside,  que  la  constitution  ne  soit 
mvariablement  fixée,  et  leur  permettons  de  se  relâ- 
cher sur  les  articles  14  et  15.  • 

CeUe  déclaration  est  reçue  avec  les  plu»  vifs  applau- 
dissements. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  d'adresse 
qu'il  a  été  chargé  de  rédiger. 

Cette  adressé  fait  la  plus  vive  sensation  sur  PAssemblée, 
qui  se  lève  unanimement  en  signe  d^adhésion. 

La  voici  telle  qu'elle  a  été  lue,  admirée,  applaudie, 
adoptée. 

Adresse  au  roi  pour  le  renvoi  des  troupes. 

«  Sire, 

«  Vous  avez  invité  l'Assemblée  nationale  à  vous 
témoigner  sa  confiance;  c'était  aller  au-devant  du 
plus  cticr  de  ses  vœux. 

•  Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Ma* 
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jMé  IfS  plus  rives  alaimes;  si  nous  en  étions Tobjet, 
si  nous  avions  la  faiblesse  de  craindre  pour  nous-mê- 
mes, votre  bonté  daignerait  encore  nous  rassurer,  et 
même,  en  nous  blâmant  dVoir  douté  de  vos  inten- 
tions, vous  accueilleriez  nos  inquiétudes;  vous  en 
dissiperiez  la  cause  ;  vous  ne  laisseriez  point  d'incer- 
titude sur  la  position  de  TAssemblée  nationale. 

•  Mais,  Sire,  nous  n'implorons  point  votre  protec- 
tion; ce  serait  offenser  votre  justice.  Mous  avons 
conçu  des  craintes,  et,  nous  Tosons  dire,  elles  tien- 
nent an  patriotisme  le  plus  pur,  à  l'intérêt  de  nos 
commettants,  à  la  tranquillité  publique,  au  bonheur 
du  monarmie  chéri,  ^ui,  en  nous  aplanissant  la 
route  de  là  félicité,  mérite  bien  d'y  marcher  lui-même 
Êans  obstacle. 

•  Les  mouvements  de  votre  cœur,  Sh-e,  voilà  le 
vrai  salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avan- 
cent de  toutes  parts,  que  des  camps  se  forment  autour 
de  nous,  que  la  capitale  est  investie,  nous  nous  de- 
mandons avec  étonnement  :  le  roi  s'est-il  métié  de  la 
fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'au- 
rait-il pas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  pater- 
nels? Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  On  sont 

Ies  ennemis  de  l'Etat  et  du  roi  au*il  faiit  subjuguer? 
es  rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?....  Une 
voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  reten- 
due du  royaume  :  N0U9  ehérisiom  notre  roi  ;  noui 
bénissoni'le  ciel  du  don  qu'il  noue  a  fail  dan$  son 
umour. 

•  Sire,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être 
surprise  que  sous  le  prétexte  du  bien  public. 

•  Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  roi 
«valent  assez  de  confiance  dans  leurs  principes  pour 
les  exposer  devant  nous,  ce  moment  amènerait  le 
plus  beau  triomphe  de  la  vérité. 

•  L'Etat  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  prin- 
cipes oui  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne  res- 
pectent pas  la  conscience  du  plus  pur,  du  plus  ver- 
tueux des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on,  sire, 

8our  vous  faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amour 
e  vos  sujets?  A vez-vous  prodigué  leur  sang?  Etes- 
vous  cruel,  implacable?  Avez-vous  abusé  de  la  jus- 
tice? Le  peuple  vous  impute-t-il  ses  malheurs?  vous 
nomme-t-il  datis  ses  calamités?  Ont-ils  pu  vous  dire 
que  le  peuple  est  impatient  de  votre  joug,  qu'il  est 
las  du  sceptre  des  Bourbons  ?  Non,  non,  ils  ne  l'ont 
pas  fait,  la  calomnié  du  moins  n'est  pas  absurde  ;  elle 
cherche  un  peu  de  vraisemblance  pour  colorer  ses 
noh'ceurs. 

«  Voire  Majesté  a  vu  récemment  tout  ce  auVlle 
peut  sur  son  peuple  ;  la  subordination  s'est  rétablie 
dans  la  capitale  agitée  ;  les  prisonniers  mis  en  liberté 
p^r  la  multitude,  d'eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers; 
et  l'ordre  public,  qui  peiit-ètre  aurait  coûté  des  tor- 
rents de  sang,  si  Von  etit  employé  la  force,  un  seul 
mot  de  votre  bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un 
'  mot  de  paix  ;  il  était  l'expression  de  votre  cœur,  et 
vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n'y  résister  jamais. 
Qu'il  est  beau  d'exercer  cet  empire  I  C'est  celui  de 
Louis  IX,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV  ;  c'est  le  seul  qui 
Boit  digne  de  votis. 

•  Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nons  n'ajoutions 
pas,  fbrcés  par  les  circonstances  :  cet  empire  est  le 
seul  qu'il  soit  aujourd'hui  possible  en  France  d'exer- 
cer. La  France  ne  souffrira  pas  qu'on  abuse  le  meil- 
leur des  rois,  et  au'on  l'écarté  par  des  vues  sinistres 
du  noble  plan  qu  il  a  lui-même  tracé.  Vous  nous  avez 
appelés  pour  fixer,  de  concert  avec  vous,  la  constitu- 
tion, pour  opérer  la  régénération  du  royaume  :  l'As- 
aembfée  nationale  vient  vous  déclarer  solennellement 
que  vos  vœux  seront  accomplis,  que  vos  promesses 
ne  seront  point  vaines,  que  les  pièces,  les  difficultés. 


les  terrenrs  ne  retarderont  point  m  marebe,  ii*iDti« 
mideront  point  son  courage. 

•  Où  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront 
de  dire  nos  ennemis...  Que  veulent  leurs  plaintas, 
puisqu'ils  sont  inaccessibles  au  découragement? 

«  Le  danger,  sire,  est  pressant,  est  universel,  est 
au-delà  de  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine. 

•  Le  danffer  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une 
fois  alarme  sur  notre  liberté,  nous  ne  connaissons 
plus  de  frein  qui  puisse  le  retenir.  La  distance  seule 
grossit  tout,  exagère  tout,  double  les  inquiétudes, 
les  aigrit,  les  envenime. 

•  Le  danger  est  pour  la  oapitale.  De  quel  œil  le 
peuple,  au  sein  de  la  disette  et  tourmenté  des  an- 
goisse^  les  plus  cnielles,  se  verra-t-il  disputer  les 
restes  de  sa  subsistance  par  une  foule  de  soldai  me** 
naçants?  la  présence  des  troupes  échauffera,  ameu- 
tera, produira  une  fermentation  universelle  ;  et  le 
premier  acte  de  violence,  exercé  sous  prétexte  de 

Eolice,  peut  commencer  une  suite  horrible  de  mal- 
eurs. 

•  Le  daneer  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran- 
çais, approchés  du  centre  des  discussions,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peuple,  peuvent 
oublier  qu'un  engagement  les  a  faits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

>  Le  danger,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  no- 
tre premier  devoir,  et  qui  n'auront  un  plein  sucrés, 
une  véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples 
les  regarderont  comme  entièrement  libres.  11  est 
d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvements  pas- 
sionnés; nous  ne  sommes  que  des  hommes  :  la  dé- 
fiance de  nous-mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles, 
peuvent  nous  entraîner  au-delà  du  but  ;  nous  serons 
obsédés  de  conseils  violents,  démesurés;  et  la  raison 
calme,  la  tranquille  sagesse  ne  rendent  pas  leurs 
oracles  au  milieu  du  tumulte,  des  désordres  et  des 
soènes  factieuses. 

•  Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore,  et  jugez 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  moins  éclatantes  ;  plus  d'une  entreprise  fatale 
aux  nations  et  aux  rois  s'est  annoncée  d'une  manière 
moins  sinistre  et  moins  formidable. 

•  Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  léffèreroent 
de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  repréf- 
senter  selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle,  sé- 
ditieuse; tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte  à 
courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux 
sont  également  inlidMes. 

«  Toujours  prêts  ù  vous  obéir,  sire,  parccque  vous 
commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité  est  sans 
borne  comme  sans  atteinte. 

«  Prêts  à  résister  à  tous  les  commandements  arbi- 
traires de  ceux  qui  abusent  de  votre  nom,parcequ*iIs 
sont  ennemis  des  lois;  notre  fidélité  même  nous  or- 
donne cette  résistance;  et  nous  nous  honorerons 
toujoursde  mériter  les  reproches  que  notre  fermeté 
nous  attire. 

•  Sire,  nous  vous  en  conjurons  qu  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire  ; 
renvoyez  vos  soldats  aux  postes  d'où  vos  conseillers 
les  ont  tirés  :  renvoyez  cette  artillerie,  destinée  à  cou- 
vrir nos  frontières:  renvoyez  surtout  les  troupes 
étrangères,  ces  allies  de  la  nation,  que  nous  payons 
pour  défendre  et  non  pourtroubler  nos  foyers.  Votre 
Majesté  n'en  a  pas  besoin  :  eh  !  pourquoi  un  mo- 
narque adoré  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  fe- 
rait-il accourir  à  grands  irais  autour  du  trône  quel- 
ques milliers  d'étrangei*s? 

>  Sire,  su  milieu  de  vos  enfants,  soye^  S^jàé  par 
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leyr  amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appelés  à 
consacrer  arec  vous  lés  droits  émlneiits  dé  la  royauté 
sur  la  base  immuable  de  la  liberté  da  peuple  ;  mais 
lorsqu'ils  remplissent  leur  deroir,  lorsqu'ils  cèdent  à 
leur  raison,  à  leurs  sentiments,  les  exposeriez-vous 
au  soupçon  de  n'avoir  C(^dé  qu'a  la  crainte?  Ah  !  l'au- 
torité que  tous  les  cœurs  vous  défèrent  est  la  seule 
Sure,  la  seule  inébranlable;  elle  est  le  juste  retour 
e  vos  bienfaits,  et  l'immortel  apanage  des  princes 
dont  vous  serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l'adresse  soit  incessamment  pré- 
sentée au  roi  par  une  deputation  de  vingt-quatre  mem- 
bres. En  conséquence,  M.  le  président  nomme  pour 
composer  la  deputation  :  poiu*  le  clergé,  MM.  Var- 
cheyéque  de  Vienne,  Téveque  de  Chartres,  les  abbc% 
Joubert,  Chatizel,  Grégoire  et  Yvernault;  pour  la 
noblesse,  MM.  le  duc  de  la  Bcchefoucauld,  le  mar- 
quis de  Crécy,  le  vicomte  de  Toulongeon,  le  mar- 
fuis  de  Blacons,  le  comte  Stanislas  de  Clermont- 
onnerre  ;  pour  les  communes,  MM.  le  comte  de  Mi- 
ral^eaUf  Corroler,  Regnaultde  Saint-Jean  d'Ângely, 
Bobespierre,  Marquis,  Barrère  de  Vieuzac ,  de  Svza , 
Delaunay,  Pétion  de  Villeneuve,  Buzot,  deKervélcgan 
etTroncnet. 

M.  Mounîer  ftit  le  rapport  du  comité  chaffé  de  prépa- 
ver le  travail  de  la  co&itUutioo.  Nous  allooi  le  dooticr  en 
cniier. 

M.  MouNiEB  :  Messieurs,  vousaveiun  comité  pour 
vous  présenter  un  ordre  de  travail  sur  la  constitu- 
tion du  royaume.  Il  va  mettre  sous  vos  yeux  celui 
qu'il  a  jugé  convenable,  et  vous  examinerez  dans 
votre  sagesse  s'il  peut  fépondre  aux  vues  qui  vous 
animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  objet  quel- 
conque, il  est  nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  prin- 
cipaux rapports,  alln  de  pouvoir  classer  les  diffé- 
rentes parties.  Comment  établir  leur  liaison  succes- 
sive, si  l'on  n'a  pas  saisi  l'ensemble  ? 

Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du 
mot  e^$tUulion  ;  et  unn  fois  ce  sens  bien  déterminé, 
il  a  fallu  considérer  la  constitution  telle  qu'elle  peut 
convenir  à  un  royaume  habité  pnr  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  telle  qu'elle  a  ét(5  entrevue  par  nos 
commettant$. 

Mous  avons  pensé  qu'une  constitution  n'est  autre 
chose  qu'un  ordre  iixe  et  établi  dans  la  manière  de 
gouverner;  que  cet  ordre  ne  peut  exister  s'il  n'est 
pas  appuyé  sur  des  règles  fondamentaIes,scelIées  par 
le  consentement  libre  et  formel  d'une  nation  ou  de 
ceux  qu'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi,  une 
constitution  est  une  (orme  précise  et  constante  de 

gouverneiuent,  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'expression  des 
roits  et  des  obligations  des  dijfférents  pouvoirs  qui 
le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de 
h  volonté  du  peuple  clairement  exprimée,  il  n  a 
point  de  constitution  ;  il  n'a  qu'un  gouvernement  de 
fait  qui  varie  selon  les  circonstances,  qui  cède  à  tons 
les  événements.  Alors  rautorité  a  plus  de  puissance 
pour  opprimer  les  hommes  que  pour  garantir  leurs 
nroïts.  Ceuj  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gou- 
vernés sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en  France 
nous  soyons  entièrement  dépourvus  dfe  toutes  les 
lois  fondamentales  propres  à  former  une  constitu- 
tion. Depuis  quatorze  siècles  nous  avons  un  roi.  Le 
sceptre  n'a  pas  été  créé  nar  la  force,  mais  par  la  vo- 
lonté da  Id  nation.  Dès  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, elle  fit  choix  d'une  raniîHe  pour  la  destiner 
an  fryne.  f^es  honnies  Iibrp3  éleyai«'ut  je  prij]ce  ^ur 


nn  bouclier,  et  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  cris  et 
dû  bruit  de  leurs  armes  qu'ils  frappaient  en  signe  de 
joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  devaient 
l'être  chez  un  peuple  qui  n'avait  pas  assez  claire- 
ment tracé  les  limites,  et  qui  n'avait  jamais  divisé  les 
différents  genres  de  pouvoirs,  ont  ébranlé  le  trône  et 
changé  les  dynasties.  Elles  ont  successivement  favo* 
risé  Paccroissement  ou  la  diminution  de  l'autorité 
royale;  mais  les  Français  ont  toujours  senti  qu'ils 
avaient  besoin  d'un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  longtemps  enchaînée 
par  raristocratic  féodale  ;  mais  elle  n'a  jamais  été 
oubliée  par  le  peuple.  On  n'a  jamais  cessé  de  l'invo- 
quer contre  l'iniustice,  et  dans  les  temps  même  de 
lapins  grossière  Ignorance,  danstoutes  les  parties  de 
l'empire,  la  fa  blesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses 
regai-ds  vers  le  trOne  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  fhnesles  conséquences  du  partage  de  la  puis- 
sance royale  entre  les  princes  de  la  mt?me  maison 
ont  fait  établir  l'indivisibilité  du  trÔne  et  la  succes- 
sion par  ordre  de  primogéniturc. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domination 
des  étrangers,  pour  réserver  le  sceptre  à  un  Fran- 
çais et  former  des  rois  citoyens,  les  femmes  sont 
exclues  de  la  couronne.  Ces  maximes  sacrées  ont 
toujours  été  solennellement  reconnues  dans  toutes 
les  assemblées  des  représentants  de  la  nation,  et 
nousavonséléenvoyéspar  nos  commettants  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force. 

C'est  encore  un  principe  certain,  que  les  Français 
ne  peuvent  être  taxés  sans  leur  consentement,  et  dans 
le  long  oubli  des  droits  du  peuple,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  s'est  expliquée  sur  cet  important  objet,  elle 
a  cependant  déclaré  que  les  subsides  devaient  être  un 
octrbi  libre  et  volontaire. 

Mais,  malgré  ces  précieuses  maximes,  nous  n'avons 
pas  une  forme  déterminée  et  complète  de  gouverne- 
ment. Nous  n'avons  pas  une  constitution,  puisque 
!  tous  les  pouvoirs  sont  confondus,  puisqu'aucune  li- 
mité n>st  tracée.  On  n'a  pas  même  séparé  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  législatif.  L'autorité  est  éparse; 
ses  diverses  parties  sont  toujours  en  contradiction,  et 
danslcurchocperpctuel  les  droits  des  citoyens  obs- 
curs sont  trahis.  Les  lois  sont  ouvertement  mépri- 
sées, ou  plutôt  on  ne  s'est  pas  mcme  accorde  sur  çc 
qu'on  devait  appeler  des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  sufiit  pas 
sans  doute  pour  créer  une  constitution  ;  si  cette  auto- 
rité n'a  point  de  bornes,  elle  estnécessah^ment  arbi- 
traire, et  rien  n'est  plus  directement  opposé  à  une 
constitution  que  le  pouvoir  despotique  ;  mais  il  font 
avouer  qu'en  France  le  défaut  de  constitution  n'a  pas 
été  jusqu'à  ce  jour  favorable  à  la  couronne.  Souvent 
des  ministres  audacieux  ont  abusé  de  son  autorité. 
Bile  n'a  jamais  joui  que  par  intervalles  de  toute  la 

Imissance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le  bonheur  de 
a  nation.  Combien  de  fois  des  projets  conçus  pour 
rendre  les  Français  heureux  ont  compromis  la  ma- 
jesté du  trûne  1  N'a-t-il  pas  fallu  combattre  sans  re- 
lâche, et  presque  toujours  avec  désavantage,  contre 
les  prétentions  des  corps  et  une  multitude  de  privi- 
lèges? 

Le  pouvoir,  en  France,  n'a  point  eu  jusqu'à  ce  Jour 
de  base  solide,  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  lli  1  am- 
bition de  se  l'approprier  pour  le  faire  servir  au  suc- 
cès de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  dëtermineraitprécisément  les 
4foit^  djl  jponarqiie  e\  peux  de  Ifi  ni^^ioiiy  serait  donc 
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aussi  utile  au  roi  qu*&  nos  concitoyens.  Il  reut  que 
ses  sujets  soient  heurenx;  il  jouira  de  leur  bonheur; 
et  quand  il  agira  au  nom  des  lois  qu*ii  aura  concer- 
tées avec  les  représentants  de  son  peuple,  aucun 
corps,  aucun  particulier,  quels  aue  soient  son  rang 
et  sa  fortune,  n*aura  la  témérité  de  s'opposer  à  son 
pouvoir.  Son  sort  sera  mille  fois  plus  çlorieux  et  plus 
fortuné  que  celui  du  despote  le  plus  absolu.  La  puis- 
sauce  arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qui  Texer- 
cent.  Les  agents  auxquels  on  est  forcé  de  la  confier 
s'efforcent  constamment  de  Tusurper  pour  leur  pro- 
pre avantage.  11  faut  sans  cesse  la  céder  ou  la  con- 
quérir. 

Et,  comme  Ta  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  ora- 
teurs, dans  quel  temps  de  notre  monarchie  voudrait- 
on  choisir  les  exemples  de  notre  prétendue  constitu-  ' 
tion?Propo  era-t-on  pour  modèles  les  Champs-de- 
Mars  et  les  Champs-de-Mai  sous  la  première  et  la 
seconde  races,  où  tous  les  hommes  libres  se  rendaient 
en  armes  et  délibéraient  sur  les  affaires  nubliques? 
Sans  doute  nous  ne  désirons  pas  aujourd'hui  une  li- 
berté orageuse  qui,  ayant  besoin  du  concours  géné- 
ral, et  presque  existant  d'une  foule  immense  d  indi- 
vidus, ne  pourrait  subs  ster  qu'en  rétablissant  aussi, 
a  l'exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude  domestique 
et  celle  de  la  slèbe,  afin  qu'en  l'absence  de  la  plupart 
des  hommes  libres,  les  esclaves  prissent  soin  de  nos 
terres  et  de  nos  maisons.  Nous  ne  désirons  pas  une 
liberté  sans  règle,  qui  place  l'autorité  arbitraire  dans 
la  multitude,  la  dispose  à  l'erreur,  à  la  précipitation, 
appelle  l'anarchie,  et  le  despotisme  marchant  tou- 
jours à  sa  suite,  prêt  à  saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l'aris- 
tocratie féodale  oui,  pendant  si  longtemps,  a  opprimé, 
dévasté  cette  belle  contrée? 

Begretteroas-nous  le  temps  où  les  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  appelés  à  de 
longs  intervalles  pour  fournir  des  subsides  au  prince, 
présentaient  des  requêtes  et  des  doléances,  se  lais- 
saient interdire,  par  des  arrêts  du  conseil,  le  droit  de 
délibérer,  laissaient  subsister  tous  les  abus,  se  li- 
vraient entre  eux  à  de  méprisables  querelles,  conso- 
lidaient l'esclavage  au  heu  de  le  détruire,  et  dé- 
vouaient leur  patrie,  par  leur  faiblesse,  à  tous  les 
maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes,  et 
dont  ils  n'osaient  entreprendre  d'empêcher  le  retour? 
Si  c'est  la  l'exemple  qui  peut  nous  séduire,  renonçons 
aux  Etats-Généraux  ;  ils  seront  inutiles  comme  les 
précédents;  ils  seront  des  moyens  de  plus  pour  op- 
primer la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis 
1G14,  c'est-à-dire  celui  où  tous  les  droits  ont  été  mé- 
connus, où  le  pouvoir  arbitraire  a  laissé  la  nation 
sans  représentants?  Alors,  pourquoi  serions-nous 
rassemblés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  con- 
fiance de  nos  commettants? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à  dis- 
puter sur  les  mots,  si  tous  sont  d'accord  sur  les  cho- 
ses. Ceux  mêmes  qui  soutiennent  que  nous  avons  une 
constitution,  reconnaissent  qu'il  faut  la  perfection- 
ner, la  compléter.  Le  but  est  donc  le  même.  C'est  une 
heureuse  constitution  qu'on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  constitution,  comme  lois  fondamentales, 
tous  les  vrais  principes.  Répétons-les  encore  pour  leur 
donner  une  nouvelle  force,  s*il  est  vrai  qu  ils  aient 
déjà  été  prononcés  ;  détruisons  ce  ({ui  est  évidemment 
vicieux.  Fixons  enfin  la  constitution  de  la  France,  et 
quand  les  bons  citoyens  en  seront  satisfaits,  qu'im- 
porte que  les  uns  disent  qu'elle  est  ancienne,  et  d'au- 
tres qu  elle  est  nouvelle,  pourvu  que,  par  le  consen- 
tement général,  elle  prenne  un  caractère  sacré? 

La  plus  ^ande  partie  des  pouvoirs,  et  peut-être 
I0U89  nous  imposent  la  nécessité  de  fixer  la  constitu- 


tion du  royaume,  d'établir  ou  de  déterminer  les  lois 
fondamentales,  pour  assurer  à  jamais  la  prospérité 
de  la  France.  Nos  commettants  nous  défendent  d'ac- 
corder des  subsides  avant  l'établissement  de  la  con- 
stitution ;  nous  obéirons  donc  à  la  nation  en  nous  oc- 
cupant incessamment  de  cet  important  ouvrage. 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits;  mais  nous 
saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous  n'oublierons  pas 
que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti 
récemment  au  fond  des  forêts  pour  former  une  asso« 
ciation,  maisune  grande  sociétede  25 ,000,000  d'hom- 
mes qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent  toutes 
les  parties,  qui  veut  régénérer  le  royaume,  pour  qui 
les  principes  de  la  véritable  monarchie  seront  tou- 
jours sacrés.  Nous  n'oublierons  pas  que  nous  sommes 
comptables  àja  nation  de  tous  nos  instants,  de  toutes 
nos  pensées  ;  que  nous  devons  un  respect  et  une  fidé 
lité  inviolables  à  l'autorité  royale,  et  que  nous  som- 
mes chargés  de  la  maintenir  en  opposant  des  obsta- 
cles invincibles  au  pouvoir  arbitraire. 

Nous  distinguerons,  messieurs,  parmi  les  objets  qui 
nous  sont  recommandés,  ce  qui  appartient  à  la  con- 
stitution et  ce  qui  n'est  propre  qu'a  former  les  lois. 
Cette  distinction  est  facile,  car  il  est  impossible  de  con- 
fondre l'organisation  des  pouvoirs  de  l'Etat  avec  les 
règles  émanées  de  la  législation.  Il  est  évident  que 
nous  devons  nous  considérer  sous  deux  points  de  vue 
différents  ;  en  nous  occupant  du  soiu  de  fixer  cette  or- 
ganisation sur  des  bases  solides,  nous  agirons  comme 
constituants,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons 
reçus;  en  nous  occupant  des  lois,  nous  agirons  sim- 
plement comme  constitués. 

Mais  devons-nous  premièrement  nous  occuper  de 
la  constitution  ou  des  lois?  Sans  doute,  le  choix  n'est 
pas  difficile.  Si  l'on  préparait  des  lois  avant  d'assi- 
gner le  caractère  et  les  limites  des  différents  pouvoirs, 
on  trouverait,  il  est  vrai,  le  grand  .nvantage  de  gra- 
duer tellement  notre  marche,  que  nous  nous  exerce- 
rions pour  ainsi  dire  dans  les  choses  plus  faciles  pour 
psser  à  des  choses  plus  difficiles;  mais  ceux  qui  pré- 
féreraient cet  ordre  doivent  considérer  que  si  nous 
commencions  par  nous  occiiper  des  articles  de  légis- 
lation contenus  dans  les  différents  cahiers,  nous  fe- 
rions naître  les  questions  en  grand  nombre;  chacun, 
pour  donner  des  preuves  de  son  zèle,  voudrait  pro- 
poser la  réforme  d'un  abus.  Dans  la  diversité  des  ob- 
jets qui  s'offriront  à  la  fois,  il  faudra  décider  quels 
sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d'importance;  tes  dis- 
cussions n'auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons 
la  restauration  du  crédit  national,  puisque  nous  ne 
pourrons  nous  occuper  des  subsides  qu  après  l'éta- 
blissement de  la  constitution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps  et  qui  veu- 
lent se  prémunir  contre  les  événements,  choisissent 
toujours  parmi  les  actions  qu'ils  se  proposent,  ce  qui 
est  indispensable,  avant  de  passer  a  ce  qui  est  utile 
ou  à  ce  qui  peut  être  différé.  Certainement  les  maux 
de  nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois;  mais  il 
est  bien  moins  important  de  faire  ces  lois  que  d'en  as- 
surer l'exécution,  et  jamais  les  lois  ne  seront  exécu- 
tées tant  qu'on  n'aura  pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire 
par  une  forme  précise  de  gouvernement.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  de  loi  importante  dont  les  dispositions  ne 
rappellent  lesdifférents  pouvoirs  et  ne  soient  calquées 
sur  leur  oreanisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous  ne  puis- 
sions pas  dans  une  seule  session  faire  tout  le  bien  que 
notre  zèle  pourrait  nous  inspirer;  mais  faisons  au 
moins  ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

Il  n'est  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  console, 
point  d'avantage  qui  puisse  en  compenser  la  perte, 
oaisissons  l'instant  favorable,  hâtons-nous  de  la  pro- 
curer à  notre  patrie.  Profitons  des  intentions  bienfai* 
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santés  de  Sa  Majesté;  quand  une  fois  la  liberté  sera 
fixée,  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  les 
bonnes  loi^  se  présenteront  naturellement.  C'est  en 
assurant  le  retour  périodinue  on  la  permanence  des 
Assemblées  nationales,  c  est  en  déterminant  leur 
forme  et  leur  composition,  en  réglant  les  lifriites  de 
tous  les  pouvoirs,  que  vous  établirez  la  liberté. 

U  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s'estimer  très 
heureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  commettants, 
comme  le  seul  résultat  des  travaux  de  cette  Assem- 
blée, une  bonne  constitution;  et  sans  doute  nous  ne 
serions  pas  honorés  de  leur  approbation  si  nous  leur 

Ï présentions  quelques  lois  isolées,  en  abandonnant  la 
iberté  publique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  gé- 
néral, un  gouvernement  qui  s'éhiigne  de  ce  but  ou 
qui  lui  est  contraire  est  essentiellement  vicieux.  Pour 
qu'une  constitution  soit  bonne,  il  faut  quelle  soit 
fondée  sur  les  droits  des  hommes  et  qu'elle  les  pro- 
tège évidemment;  il  faut  donc,  pour  préiwirer  une 
constitution,  connaître  les  droits  que  la  justice  natu- 
relle accorde  à  tons  les  individus;  il  faut  rappeler 
tous  les  principes  qui  doivent  former  la  base  de  loute 
espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de  la  consti- 
tution puisse  être  la  consi*quence  d'un  principe.  Un 
grand  nombre  de  publicistes  modernes  appellent 
rexposé  de  ces  principes  une  déclaration  des  droits. 
Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable,  pour  rap- 
peler le  but  de  notre  constitution,  de  la  faire  précéder 
Î»ar  une  décldration  des  droits  des  hommes,  mais  de 
a  placer,  en  forme  de  préambule,  au-dessus  des  ar- 
ticles constitutionnels,  et  non  de  la  faire  paraître  sé- 
parément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait 
peu  d'utilité  et  pourrait  avoir  des  inconvénients;  que 
des  idées  abstraites  et  philosophiques,  si  elles  n  é- 
taient  accompagnées  des  conséauences,  permettraient 
d'en  supposer  d'autres  que  celles  qui  seront  admises 

f»ar  l'Assemblée;  qu'en  n'arrêtant  pas  définitivement 
a  déclaration  des  droits  jusqu'au  moment  où  l'on 
aura  achevé  l'examen  de  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution» on  aurait  l'avantage  de  combiner  plus 
exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  l'expose  des 

Srincipes  et  être  ac^septé  comme  conséijuence.  Cette 
éclaration  de\Tait  être  courte,  simple  et  précise. 
C'est  donc  de  la  déclaration  des  droits,  considérée 
comme  préambule  de  la  constitution,  que  l'Assem- 
blée doit  d'abord  s'occuper,  sans  l'arrêter  définitive- 
ment. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur  la  di- 
rection des  travaux  de  l'Assemblée  relativement  à  la 
constitution  ;  cet  objet  est  trop  important  pour  qu'on 
ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  11  serait  infini- 
ment dangereux  de  confier  à  un  comité  le  soin  de  ré- 
diger un  plan  de  constitution  et  de  le  faire  juger  en- 
suite dans  quelques  séances.  Il  ne  faut  point  ainsi 
mettre  au  hasard  des  délibérations  précipitées  le  sort 
de  25,000,000  d'hommes  ;  il  serait  plus  conforme  à  la 
prudence  de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la  con- 
stitution dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d'établir  un 
comité  de  correspondance  qui  se  réunirait  à  certaines 
heures  pour  comparer  les  opinions  qui  paraîtraient 
prévaloir  dans  les  différents  bureaux,  et  qui  tâche- 
rait, par  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine  unifor- 
mité de  principîes. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir 
la  liaison  la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arrêterunseul 
ayant  d'avoir  bien  mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le 
dernier  article  peut  faire  naître  des  réflexions  sur  le 
premier  qui  exigent  qu'on  y  apporte  des  changements 
ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes 
doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés,  on  passerait 
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aux  principes  qui  constituent  la  véritable  monarchie, 
ensuite  aux  droits  du  peuple  français.  Les  représen- 
tants de  la  nation,  en  renouvelant  solennellement  la 
déclaration  des  droits  du  roi,  appuieront  son  autorité 
sur  des  bases  inaltérables.  On  examinerait  successi- 
vement tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  l'exer- 
cice des  droits  respectifs  de  la  nation  et  du  monarque. 
Le  comité  aura  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  principale  diviâon  d'un  plan  de  constitution.  Si 
l'Assemblée  le  désire,  il  lui  présentera  incessamment 
le  tableau  des  sous-divisions. 

M.  MouDîer  fait  lecture  de  Tordre  de  travail  proposé 
par  le  comilé,  ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  l€r.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  uni- 
que but  le  maintien  du  droit  des  hommes,  d  où  il  suit 
que  pour  rappeler  constamment  le  gouvernement  au 
but  proposé,  la  constitution  doit  commencer  par  la 
déclaration  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme. 

II.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à 
maintenir  ces  droits,  a  été  choisi  par  la  nation  fran- 
çaise :  il  convient  surtout  à  une  grande  société  ;  il  est 
nécessaire  au  bonheur  de  la  France;  la  déclaration 
des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc  suivre 
immédiatement  la  déclaration  des  droits  de  Thomme. 

III.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie  que  la 
nation,  pour  assurer  ses  droits,  a  concédé  au  monar- 

3 ne  des  droits  particuliers.  La  constitution  doit  donc 
éclarer  d'une  manière  précise  les  droits  de  l'une  et 
de  l'autre. 

IV.  11  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la 
nation  française. 

11  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'existant  que 
pour  le  bonheur  des  individus  qui  la  composent»  ils 
ta  conduisent  à  l'examen  des  droits  des  citoyens. 

VI.  La  nation  française  ne  pouvantêtre  individuel- 
lement réunie  pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit 
être  représentée  ;  il  faut  donc  énoncer  le  mode  de  sa 
représentation  et  le  droit  de  ses  représentants. 

VII.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du 
roi  doivent  résulter  TétaDlissement  et  l'exécution  des 
lois;  ainsi  il  faut  d'abord  déterminer  comment 'les 
lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois  seront 
exécutées. 

VIH.  Les  lois  ont  pour  objet  Tadministration  gé- 
nérale du  royaume,  les  actions  des  citoyens  et  les 
propriétés. 

L'exécution  des  lois  qui  concernent  l'administra- 
tion générale  exige  des  assemblées  provinciales  et 
des  assemblées  municipales.  11  faut  donc  examiner 
quelle  doit  être  Torganisation  des  assemblées  pro- 
vinciales, quelle  doit  être  l'organisation  des  assem- 
blées municipales. 

IX.  L'exécution  des  lois  qui  concernent  les  proprié- 
tés et  les  actions  des  citoyens  nécessite  le  pouvoir  ju- 
diciaire ;  il  faut  déterminer  comment  il  doit  être  con- 
fié; il  faut  déterminer  ensuite  ses  obligations  et  ses 
limites. 

X.  Pour  Texécution  des  lois  et  la  défense  du 
royaume,  il  faut  avoir  une  force  publique.  11  s'agit 
donc  de  déterminer  les  principes  qui  doivent  la  di- 
riger. 

Récapitulation. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Principes  de  la  monarchie* 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement  français* 

Organisation  et  fonctions  de  l'Assemblée  nationale. 
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Pbnnés  nécessaires  pour  rétablissement  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provin- 
ciales et  municipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  obwrve  que  le  tra? aU  du  oonitê  demandant  an  eia- 
men  réfléchi  de  la  part  dei  divers  bnreaiix  et  de  chaque 
membre,  il  cooTieot  que  le  rapport  toit  imprimé, 

L*impressîon  en  est  ordonnée;  et  il  est  statué  que  les 
bureaux  s'assembleront  dans  la  soirée  pour  couférer  sur 
Xt  objet 

La  séance  est  lefée; 

S^NCB  M  VEMDftBDl  10  JUILLBT. 

On  Ht  le  prcc^s-verbal  de  la  veille, 

M.  de  Clerm ont-Tonnerre  Tavait  rédigé  avec  tant  de 
précision  et  une  simplicité  si  éloquente,  quUl s*e»l  attiré 
les  plus  grands  applaudissements» 

M.  LB  Pbbsident  :  J'observe  que  les  signes  d^ap- 
probatiôn  et  d'improbation  sont  défendus;  ils  ne  ser- 
vent qu  à  augmenter  le  tumulte  de  TAssemblée.  Tout 
doit  être  grave  dans  un  tel  sénat;  on  ne  doit  donc  y 
entendre  ni  applaudissements  ni  murmures* 

L*un  de  MM.  les  seerétaires  propose  de  f^ire  lecture  de 
quatre  adresses  envoyées  par  les  Communes  dn  bailliage 
de  Mortaiii,  le  bureau  intermédiaire  du  district  de  Golmar, 
les  rrprésentanisdo  baUliage  defiarrdouiSi  et  les  ooramunea 

du  bailliage  de  Dijon. 

M.  TAliGBt  :  le  demande  lecture  de  toutos  ces 
adresses.  On  a  accordé  cette  faveur  aux  premières  qui 
ont  été  envoyées;  elles  peuvent  contenir  des  faits  in- 
téressants; ce  sont  les  témoignages  d*amour  et  de  re- 
connaissance de  nos  concitoyens;  tout  cela  me  porte 
a  croire  que  nous  en  devons  faire  lecture. 

M.  Pbétbau  :  Je  propose  un  expédient  qui  remé- 
diera à  tous  les  inconvénients  de  la  perte  du  temps 
employé  à  ces  lectures,  c'est  de  charger  huit  mem- 
bres d'cjcaminer  les  adresses  envoyées  à  TAss^mbLée 
et  d*en  faire  ensuite  un  rapport  succinct. 

M.  LB  PKteDBiiT  t  J'observe  que  ces  lectures  et  ceh 
rapports  déroberaient  nécessairement  des  moments 
précieiu  à  T AMeaiblée»  «t  je  prqpo«  d'f  sacrifier  la 

Eremière  demi-heure  après  la  lecture  du  jprocès-ver- 
al,  et  de  commencer  à  ceteffietla  séance  fie  meilleure 
heure. 
GeUe  propo^fon  est  acceptée» 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Le  £rand  homme  (lui  a  prétendu  c^u'il  était  impos- 
sible ue  rajeunir  un  impOt,  a  avancé  une  maxime  qui 
ne  convient  plus  à  la  France.  11  ne  connaissait  pas 
toutes  ses  ressources  réeliest  toutes  celles  qui  peu- 
vent lui  venir  du  patriotisme  de  ses  habitauts,  des 
vertus  et  de  la  piété  du  clergé,  de  rhéroTsme  de  la 
noblesse  et  du  déirouement  des  communes. 

Nous  avançons  à  grands  pas  vers  la  constitution. 
Hier,  on  nous  a  présenté  la  division  d*un  grand  tra- 
vail, c'est  le  prélude  de  nos  opérations.  Bientôt  nous 
arriverons  à  ce  moment  désiré  où  nos  droits  recon- 
nus seront  établis  sur  des  bases  immuables.  Mais  notre 
activité  doit  porter  son  impatience  au-delà  de  ce  mo- 
ment même.  Nous  devons  préparer  de  loin  les  ob- 
jets que  nous  dtvons  traiter  successivement;  et 
pour  atteindre  à  un  but  si  important,  je  pense  qu*il 
ferait  esssentiel  d'établir  deux  cûmHés. 

Le  premier  comité  prendra  connaissance  de  tous 
Ie5  Impôts,  de  toutes  les  pensions;  il  se  fera  remettre 
en  conséquence  touà  les  états,  bordereaux  et  résul- 


tats nécessaires  pour  se  livier  a  une  étude  aussi  com- 
pliquée, aussi  rebutante,  mais  qui  est  si  importante 
pour  la  nation. 

Le  second  prendra  connaissance  de  l'état  actuel  de 
la  caisse  nationale,  j'attache  un  grand  intérêt  à  l'é- 
tablissement de  ces  comités  :  ils  nréviendront,  par 
leur  surveillance  anticipée,  les  désordres  ruineux 
qui  subsisteront  dans  cette  partie  jusqu'à  la  réfor- 
mation. 

Mais  ee  n'est  pas  assez  d'établir  ce^  comités  ;  il  faut 
encore  les  former.  Sans  doute,  de  quelque  côté  que 
je  porte  mes  regards,  je  ne  vois  autour  de  moi  que 
des  vertus  et  du  courage  :  mais  comme  le  mieux  peut 
se  trouver  à  côté  du  bien,  il  me  semblerait  encore 
qu'on  ne  devrait  choisir  les  membres  de  ces  comités 
que  parmi  les  personnes  les  plus  courageuses,  les 
plus  indépendantes,  et  surtout  parmi  les  bons  calcu- 
iatem^.  Je  propose  donc  qu'on  délibère  sur-le-champ 
sur  ma  proposition. 

Un  memère  de  U  nokteitê  :  Je  demande  que  la 
délibération  soit  renvoyée  à  demain.  Il  est  de  la  pru- 
dence d'une  assemblée'  aussi  nombKUse  de  mûrir 
une  proposition  de  cette  importance,  et  de  la  faire 
discuter  dans  les  baretms  avant  d'en  déhbërer  dans 
l'Assemblée. 

Bf .  Fbeteau  :  J^appuie  )a  motion  de  M*  Bouche, 
non  pas  pour  que  Ton  délibère  sur-le-champ,  mais 
pour  qu'on  la  discute  au  moins  dans  les  burei^ux. 
Dans  un  moment  de  réclamation  générale,  l'on  ne 
saurait  croire  combien  le  lise  se  livre  à  des  vexations. 
Toutes  les  quêtes  d'impôts  sont  presque  partout 
doublées.  PlnsieursmembresderAssemblée  peuvent, 
comme  moi,  attester  ces  faits. 

L^  renvoi  est  ordonné  ;  et  il  e(t  décidé  qne  copie  de  la 
noUon  4e  M.  Bouche  «era  envoyée  dans  chaque  bureau. 

—  Un  vmnkK  du  coiailé  de  vérification  danande  Tat- 
tention  de  PAsseoiblée  sur  divers  rapports  qii*il  va  faire» 

Le  premier  regarde  la  députation  de  la  noblesse  de 
ItfeU.  voici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  coQlrslalion. 
.  Toute  la  noblesse  des  trois  évôcl|és  devait  se  réunir  pour 
notuo)^  une  seule  ilépuiai ion.  Les  geoUlskopiasessesont 
rassemblés^  et  ont  ootuuié  deui  dépuié«»  anateroi^du 
règlement.  Ces  dépuië>  sont  MM.  le  comte  de  CusUne  et 
de^uJ)ourg,  La  noblesse  du  bailliage  n>  point  comparu. 
I)  a  èlé  donné  défaul  conUe  elle.  Cependant  elle  s'était 
assemblée  en  particulier  ;  et  eUe  a  nommé  pour  son  repré- 
sentant M.  le  baron  de  Ponein. 

Le  comité  conclut  à  ce  que  la  députation  de  Meta  «oit 
déclarée  nulle. 

Cbt  avis»  après  qnehfttSB  discnsstotts,  est  adopté  à  la  asa* 
jorité  de  443  voix  contre  181  voix  qui  veulaient  q«e  les 
deux  députaiions  Tussent  admises. 

Le  second  capport  regarde  le  jugement  des  deux  dépu* 
talions  de  la  noblesse  de  Bordeaux. 

La  première  seule  est  déclarée  valaUe. 

M.  Goupil  de  Préfeln  fait  ensuite  le  rapport  de  M.  Bfa- 
louet»  député  des  communes.. 

L'on  peut  diviser  en  trois  questions,  dit-il,  Texa- 
men  de  la  nomination  de  M.  Malouet 

10  Une  élection  faite  par  acclamation  est-elle  ré« 
gulière?io  Y  a-t-il  quelques  laits  particuliers  qui 
iont  cesser  Tapplication  des  principes  qui  pour- 
raient nous  fiiire  admettre  la  voie  de  l'élection  par 
acclamation?  30  Enfin,  la  circonstance  qu'il  ne  se 
présente  pas  de  contradicteurs,  doit-elle  vous  enga« 
ger  à  cacher  le  vice  de  cette  élection  ? 

S'il  fallait  décider  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  la  voie 
du  scrutin  commandée  par  le  règlement,  pour  l'é- 
lection d'un  député,  celte  contestation  ne  présente- 
rait point  de  difliciilté,  puisque  M.  Malouet  n'a  paa 
été  nommé  au  acrutin. 

(la  suUe  au  no  prochain.) 


Piri*  Tj^  Itiirl  Ploa,  rat  fi«naelèn,  S. 
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«,  LE  lONITEUR  IlVERSEl. 

Du  10  au  tZ  Juillet  1789. 


FRANCE* 

De  FertailUs^  le  iOjaiUet  —  La  formation  da  bureau 
de  subsistances  dans  le  sein  de  TAssemblée  nationale  a 
déjà  produit  le  bon  eflel  de  rassurer  le  peuple  sur  les  sub* 
siAiances,  quMl  sait  que  l^o  chercbe  partout  à  accaparer* 
Mois  ce  comité  u^ayant  aucune  base  pour  son  tcafail,  pe 
pouvant  se  procurer  les  renseignements  indispensables  que 
le  gouveniement  lui  refuse,  pourra  difficilement  remplir 
avec  succès  Tobjet  de  sa  mission. 

A  peine  a-t-il  été  formé  qu*il  s*est  empressé  de  deman- 
der à  flf.  Neckcr  les  éclaircissements  dont  il  avait  besoin 
pour  le  guider  dans  un  travail  dont  le  poids  a ,  pour  ainsi 
dire,  écrasé  tous  les  corps  politiques,  et  surtout  le  gofiver* 
neraent,  lorsqu^ib  ont  voulu  secourir  la  misère  des  peu« 
pies  ;  puitqo*il  est  vrai  qo*aucun  d*euz,  ni  les  ministres 
du  roi  V  n*ontpu  remédier  aux  malheurs  de  la  famine;  fe 
dis  .famine,  puisque  dans  des  provinces  les  paysans  ont 
été  réduits  à  manger  du  sont  de  l'herbe  bouillie. 

Sans  doute  le  comité  allait  remédier  à  Plnsuifisance  de 
toutes  les  recherches  précédentes,  si  le  gouvernement  eftt 
imité  le  tèle  avec  lequel  chaque  citoyen  a  déposé  les  éclair» 
ossements  qu'il  avait  à  communiquer. 

Mais  le  gouvernement  s>sl  renfermé  dans  un  coupable 
silence,  il  n*a  rien  voulu  communiquer,  si  ce  n^est  des 
pièces  si  peu  importantes,  ii  peu  lamineusea,  qu^elles  aug- 
mentent les  nuages  qu'une  main  invisible  voudrait  ras* 
sembler  autour  du  comité  de  subsistances. 

Un  (ait  manifeste  Tinteniion  murquée  do  gouverne- 
ment de  tout  refuser  et  de  garder  le  taeet. 

Tout  le  monde  connaît  le  mémoire  de  M.  Necker.  Le 
comité  a  demandé  les  pièces  fostificatives,  on  au  moins 
un  sommaire  des  preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a 
répondu  quMl  en  parleraiL  On  se  demande  pourquoi  nn 
ministre  qui  a  reçu  du  peuple  et  des  Etats-Généraux  tant 
de  témoignages  d^affectioot  tient  à  leur  égard  une  cob« 
duite  aussi  insignifiante» 

Du  11.  —  Il  y  a  longtemps  que  nos  regards  sont  fati- 
gués des  scènes  secrètes  et  alarmantes  du  ch&leau  de  Ver- 
sailles. Rappelons  notre  ancien  courage,  et  rentrons  dans  la 
caverne  ob^îcure  de  Tintrigue,  dans  Tantre  profond  où  les 
cyclopes  forgent  les  traits  dont  ils  arment  la  main  facile 
de  Jupiter. 

Des  troupes  étrangères  viennent  effrayer  de  toutes  parts 
le  citoyen  paisible  qui ,  croyant  abandonner  son  pays  t)our 
concourir  à  la  paix  générale,  se  trouve  tout-à-coup  trans- 
porté dans  une  ville  de  guerre,  au  milieu  du  tumulte  d*un 
camp,  exposé  à  la  brutalité  d*un  soldat  qui,  par  instinct, 
par  métier,  par  une  impulsion  secrète  des  préjugés  de 
son  pays,  est  dévoré  sans  cesse  de  la  soif  de  répandre  le 
sang  français. 

On  remarque  Tindiscipline  effrénée  des  hussards  qui, 
dans  les  vapeurs  du  vin,  courent  çà  et  là  dans  les  rues  de 
Versailles,  comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  plus 
horribles  assassinats,  et  faisant  fuir  A  leur  aspect  les  ci- 
toyens épouvantés. 

Déjà  des  assassinats  ont  été  commis  par  cette  troupe  de 
forcenés.  Ces  massacres  jetent  ici  Teffroi  dans  tous  les 
cœurs;  le  désordre,  les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent 
rapidement  depuis  leur  arrivée.  Les  Etats-Généraux,  le 
roi,  les  princes  ne  sont  plus  en  sQreté  depuis  que  ces 
barbares  se  sont  répandus  dans  nos  plaines. 

A  tous  moments  les  gardes-du-curps  montent  à  cheval, 
font  eux*mémcs  la  patrouille  ;  les  Suisses  environnent  le 
château  ;  les  canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en 
tous  lieux  ;  &  tous  moments  Pou  parle  de  rompre  les  ponts, 
de  poser  des  barrières,  c*est«à>dire  des  canons  sur  les 
cbeminsi. 

Abandonnerons-nous  le  rhamp  de  bataille  où  le  minis- 
tère le  plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre 
Il  un  fer  étranger,  à  un  fer  qui  ne  s*est  teint  que  du  sang 
français ,  les  malheureuses  victimes  de  son  imprudence, 
i)  I  plutôt  de  la  perversité  de  ses  conseils? 

Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil* 


Tout  ce  qui  s*y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissi- 
per une  émeute  de  cinq  ft  six  cents  hommes  qui,  luttant 
depub  longtemps  contre  les  horreurs  du  besoin,  ne  sont 
plus  que  des  lantômes  animés,  ne  met«on  pas  en  marche 
une  armée  de  cinquante  mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins,  dans 
tous  les  châteaux,  dans  toutes  les  places,  dans  les  fardins? 
est-ce  pour  arKter  Teffervescenre  de  quelques  citoyens, 
emportés  trop  loin  par  leur  lèle  et  leur  patriotisme  ? 
Croit-on  qu'il  faut  pour  cela  tout  rattirail  militaire,  et 
placer  une  armée  aux  portes  de  Paris?  on  s'abuse;  un  moi 
de  bonté  de  la  bouche  du  souverain,  plus  de  confiance 
dans  les  représentants  de  la  nation,  Pexpulsioo  de  ces  pan* 
dours  qui  donnent  de  Tombrage  même  aux  bons  citoyens, 
fiera  plus  que  les  cinquante  mille  hommes  qui  nous  en- 
vironnenL 

Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  conseiL 
Quelques  révélations  en  ont  donné  la  certitude. 

i*  Faire  cesser  les  ËiatsGéoéraux,  et  pour  cela  enlever 
les  membres  à  minuit,  les  faire  conduire  tons  chez  eux,  en 
donnant  ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux 
A  l'officier  qui  les  accompagnera  ; 

S*  Vendre  la  Lorraine  à  l'emperenr  (  qui  la4)aiera,  Uen 
entendu,  avec  les  six  millions  qu'on  lui  a  prêtés)  ; 

8*  Tenir  une  séance  royale  où  le  roi  apportera  quatre 
déclarations  j  l'une  établissant  des  Etats  provinciaux  et 
Etats-Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  dépenses 
des  ministres  fixées  selon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuel- 
les, etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la 
gabelle  remplacée  par  l'impôt  territorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et 
rembourser  les  dettes. 

4*  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  le» 
Etata-Généraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  Ifi 
clairvoyance  et  la  force  du  peuple  préviendront,  on  peut 
conjecturer  les  plus  horribles  calamités. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M*  Le  franc  de  Pompignan^  arche'» 
véque  de  Vienne. 

SUITE  BB  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Goupil  de  Préfeln, 

Mais  ce  règlement  n'est  rien  moins  qu*ane  loi  ;  il 
n'est  que  provisoire,  et  enfin  il  n'engage,  il  ne  forme 
d*ob1igation  que  pour  tout  ee  qui  est  de  raison,  de 
justice  et  d'équité.  Nous  devons  donc  sortir  de  cette 
marche  commune  qui  nous  astreindrait  à  une  condi- 
tion qui  n'est  que  i»ssive.  Laissons  de  côté  le  règle- 
ment, et  remontons  à  des  principes  plus  élevés. 

Parmi  une  association  d'hommes  libres,  la  loi  est 
la  volonté  générale.  Pour  s'occuper  de  cette  volonté, 
il  faut  que  la  nation  se  rassemble,  ou  nomme  des  re- 
présentants pour  la  recueillir.  Mais  par  quel  moyen 
peut  se  manifester  cette  volonté?  Sera-ce  la  voie 
seule  du  scrutin?  Non,  sans  doute;  point  de  loi  qui 
nous  réduise  à  cette  unité  de  moyens,  cette  disette 
d'expressions  pour  former  une  élection. 

L'acclamation  est  susceptible  d'erreur,  et  même 
d'abus  ;  sans  doute  elle  n'en  est  pas  dégagée,  non 
plus  que  le  scrutin.  Peut-être  même  ce  dernier 
moyen  est-il  plus  efficace,  plus  ostensible  du  vœu 
général  ;  cependant  la  raison,  les  lois  ne  nous  inter* 
disent  pas  l'acclamation  :  ce  premier  mouvement  de 
l'àihe  est  en  ^elque  sorte  un  honneur. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  exemples  de  personnes  nom- 
mées par  acclamation  qui  ne  l'ont  pas  été  au  scrutin  : 
qu'en  résulte-t*il?que  les  électeurs  ont  varié?  Noo 
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tans  doute;  c'est  que  l'acelamatioB  n'était  pas  gé- 

Maintenant  examinons  les  faits  qui  ont  influé  on 
qui  caractérisent  la  nomination  de  M.  Malouet. 

M.  le  sénéchal  a  prononcé  un  discours  d'apparat 
pour  l'ouyerture;  M.  Malouet  en  a  prononcé  aussi 
un  fort  étendu  et  fort  éloquent. 

Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  la  proposition  de 
nommer  M.  Malouet  par  acclamation  ;  que  la  pro- 
vince ne  pouvait  faire  un  choix  plus  avantageux , 
S  lus  utile;  que  M.  Malouet  était  un  citoyen  bien 
içne  de  sa  confiance,  et  dont  les  talents  la  justifie- 
raient bien.  ^  ... 

M.  Malouet  refusa  une  nommation  aussi  précipitée. 
Dans  ce  moment  où  l'on  parle,  dit-il,  de  regagner  sa 
liberté  et  de  n'obéir  qu'aux  lois,  j'aurais  à  me  repru- 
cher  d'avoir  été  la  cause  de  leur  infraction.  L'on 
s'occupa  donc  des  cahiers  ;  l'on,  nomma  des  commis- 
saires. M.  Malouet  fut  nommé  rédacteur  et  on  lut  les 
oahiers. 

Lorsque  Ton  était  sur  le  point  d'aller  an  scrutin, 
un  syndic  de  communauté  s'écria  du  milieu  de 
rassemblée  :  Nous  n'avons  pas  de  plus  digne  citoyen , 
d'homme  plus  recommandable,  plus  éclairé  à  nom- 
mer que  M.  Malouet;  n'allons  pas  au  scrutin,  mais 
nommons-le  par  acclamation. 

Celui  qui  faisait  fonction  du  ministère  public  prit 
alors  la  parole  et  dit  :  Mon  caractère  me  force  de  ré«* 
clamer  la  voie  du  scrutin  ;  mais,  en  me  dépouillant 
de  mon  ministère,  j'observe  que  M.  Malouet  est  bien 
digne  de  repr^enter  la  province  aux  Etats-Généraux, 
et,  pour  abréger,  on  peut  le  nommer  par  acclama- 
tion. 

Le  juge  en  chef  s'est  alors  levé,  a  dit  aussi  qu'il 
était  foixé  par  les  devoirs  de  sa  charge  de  déclarer  à 
l'assemblée  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ses  membres 
qui  n'eût  le  droit  de  réclamer  là  voie  du  scrutin  ; 
mais  que,  si  l'assemblée,  par  égard  aux  talents  supé- 
rieurs et  aux  connaissances  de  M.  Malouet,  le  nom- 
mait par  acclamation,  il  constaterait  la  nomination 
de  H.  Malouet  quand  l'assemblée  aurait  réitéré  son 
vœu. 

L'acclamation  fut  réitérée,  et  le  lieutenant-général 

Sroclama  M.  Malouet  député.  Cette  séance  est  signée 
e  158  électeurs,  et  il  y  en  avait  558  dans  l'assem- 
blée. Voilà  les  faits  ;  examinons  maintenant  la  vali- 
dité de  l'élection. 

Par  qui  l'acclamation  est-elle  attestée?  Par  1 58  per- 
sonnes. Contre  qui  l'atteste-t-on  ?  Contre  400  per- 
sonnes. Il  résulte  que  les  118  ont  nommé  M.  Ma* 
jouet;  mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que  les 
iOO  aient  suivi  ce  choix. 

Ils  ne  savaient  pas  signer,  dira-t-on;  mais  il  fol- 
lait  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ;  et 
tant  que  cette  mention  n*est  pas  faite,  on  doit  présu- 
mer au  contraire  qu'ils  savaient  tous  signer.  D'ail- 
leurs, un  village  ne  choisira  pas  un  électeur  qui  ne 
sait  pas  signer.  Est-il  à  croire  que,  sur  près  de  six 
cents  hommes,  l'élite  d'une  province,  il  n'y  en  ait 
qu'un  quart  auquel  il  faille  mire  grftce  d'une  aussi 
grande  ignorance  ;  d'ailleurs,  ce  ne  sont  que  des 
considérations  qui  conduisent  insensiblement  à  l'ar- 
bitraire. 

Dira-t-on  que  ce  sont  158  personnes  qui  attestent 
une  acclamation  générale?  Mais,  encore  une  fois, 
l'on  répond  pour  soi  et  non  pas  de  ses  voisins  dans 
un  cas  pareil. 

Mais  il  est  un  point  d'une  grande  importance; 
c^est  que  personne  n'attaque  la  nomination  de  M.  Ma* 
louet  et  n'élève  de  réclamation  contre  son  élection, 
fans  doute  un  point  aussi  important  est  d'une  grande 
faveur.  D*un  c&té,  ceux  qui  s'en  tiendront  à  la  ri- 
gueur des  principes,  diront  que,  si  personne  ne 


s'élève  contre  une  nullité,  fente  de  réclamant.  l'As- 
semblée exerce  sur  tous  ses  membres  une  espèce  de 
mini^ère  public  qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  et 
à  ce  que  les  provinces  soient  représentées.  De  l'autre. 
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que  puisque  personne  ne  se  plaint,  c'est  que  la  ni 
vince  confirme  l'élection  de  M.  Malouet  et  qu  c 
consent  à  être  représentée  par  lui. 

Les  conclusions  du  comité  sont  contre  l'électioii 
de  M.  Malouet. 

M.  DK  LALLT-ToLiifDAL  :  Mcssicurs ,  ce  n^est  pas 
sans  une  espèce  d'embarras  que  j'ose  vous  présenter 
un  principe  contraire  au  rapport  lumineux  crac  vous 
venez  d'entendre  ;  mais  la  justice  commande ,  et  je 
dois  obéir.  Ce  principe  me  paraît  tenir  à  l'ordre  pu- 
blic, à  l'organisation  de  toute  assemblée  et  au  pou- 
voir constiiuant. 

Il  D'y  a  aucune  loi  fixe,  aucune  détermination  pour 
les  Etats-Généraux. 

Le  roi  convoque,  les  commettants  élisent,  les  dé- 
putés acceptent;  voilà  ce  qui  constitue  des  Etats. 

11  n'y  a  de  contestation  sur  l'élection  que  relative* 
ment  aux  pouvoirs  des  uns  et  des  autres. 

Il  n'y  en  a  point  quand  personne  ne  réclame;  et  si 
tout  le  monae  se  tait,  s'il  existe  un  concert,  un  as- 
sentiment parfait  entre  les  trois  portions  intégrantes 
qui  concourent  aux  Etats-Généraux,  dès-lors  il  n'y 
a  point  de  procès,  point  d'instruction,  point  de  juge- 
ment. Qu'importe  ce  oui  s'est  passé  dans  une  assem- 
blée de  district  puisqu  elle  ne  réclame  pas? 

L'orateur  fait  MiiTre  oe  débat  de  quelques  détalb  qu'il 
oppose  à  eeux  donnés  par  le  comité  ;  U  coadut  à  oe  que  la 
nomination  de  M.  Malouet  soit  falidée. 

M.  Malouet  est  reçu  à  défendre  son  élecdon. 

Plusieurs  membres  parlent  successivement. 

On  Ta  aux  voix,  et  TélecUon  de  M.  Malouet  est  confir» 
mée  à  la  pluralité  de  489  voix  contre  83. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures ,  et  les  bureaux  sont 
invités  à  s'assembler  ce  soliv 

SEANCE  DU  SAMEDI  11  JUILLET. 

Après  la  lecture  du  proc^verbal,  les  dépotés  des  com- 
munes de  Bordeaux  demandent  qu'il  soil  fait  lecture  de 
l'adresse  de  leur  ville.  Cette  demande  leur  est  accordée. 

On  lit  aussi  celles  des  villes  de  Mirecourt,  Poitiers,  CbS- 
lons-sur^Saône,  le  Groisîc,  Josselin,  et  un  arrêté  de  la  no- 
blesse de  Moutai^gis  qui,  en  approuvant  la  conduite  de 
M.  le  comte  de  Latoucbe,  son  député ,  lui  donne  des  pou- 
voirs illimités. 

M.  LE  Pbésident  :  La  députation  que  vous  avex 
envoyée  vers  le  roi  pour  lui  présenter  votre  adresse 
a  été  introduite  hier  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 
M.  de  Glermont-Tonnerre  a  fait  lecture  de  l'adresse  ; 
il  l'a  lue  avec  cette  noblesse  et  cette  fermeté  que 
vous  lui  connaissez. 

Le  roi  a  fait  donner  par  son  garde-des-sceaux  la 
réponse  suivante  : 

«  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scènes 
scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont  renouve- 
lées à  Paris  et  à  Versailles,  sous  mes  yeux  et  sous 
ceux  des  Etats-Généraux;  il  est  nécesaire  que  je 
fosse  usage  des  mo^r^ns  qui  sont  en  ma  puissance 
pour  remettre  et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale 
et  dans  les  environs.  C'est  un  de  mes  principaux  de* 
voirs  de  veiller  à  la  sûreté  publique  :  ce  sont  ces  mo- 
tifs qui  m'ont  engagé  à  faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  assurer  l'as- 
semblée des  Etats-Généraux  qu  elles  ne  sont  desti- 
nées qu'à  réprimer,  ou  plutôt  à  prévenir  de  nouveaux 
désordres,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  libesté  cpii  doit 
régner  dans  vos  aéiibmtions  ;  toute  espèce  de  con- 
trainte doit  en  être  bannie,  de  même  que  toute  ap- 
préhension de  tumulte  et  de  violence  doit  en  être 
écartée.  11  n'y  avait  que  des  gens  mal  Intentionnés 
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qai  pussent  ^rer  mes  peuples  sur  les  rrais  motiCs 
aes  mesures  de  précaution  que  je  prend»;  j'ai  con* 
stamment  cherché  â  Êiire  tout  ce  qui  pouvait  tendre 
a  leur  bonheur,  et  j'ai  toujours  lieud^étre  assuré  de 
leur  amour  et  de  leur  fidéhté. 

«  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore  de  Tom- 
brage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des  Etats- 
Généraux,  à  les  transférer  k  Noyon  ou  à  Soissons  ;  et 
alors  je  me  rendrais  moi-même  à  Compièene,  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  avoiriieu  entre 
TÂssemblée  et  moi.  • 

Cette  réponse,  loin  d'être  applaudie,  excite  des 
murmures. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  Tattiquor  et  la 
critiquer,  lorsque  H.  le  comte  de  Grillon  demande 
la  parole. 

M.  LB  coHTK  DE  Cbillon  :  Nous  avons  demandé 
réloignement  des  troupes  ;  nous  devons  sans  doute 
pour  l'avenir  prévoir  une  pareille  circonstance,  et 
en  faire  l'objet  d'une  loi  ;  mais  devons-nous  persis- 
ter dans  la  demande  que  nous  avons  foite  ? 

Le  roi  noiâ  a  donné  sa  narole  ^ull  n'a  fait  avancer 
des  troupes  que  pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  la 
capitale,  oue  son  intention  n'est  pas  de  gêner  les 
suffrages  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  Sa  Majesté. 
La  parole  d'un  roi  honnête  homme  est  une  barrière 
insurmontable.  Elle  doit  dissiper  nos  craintes  et  nos 
alarmes  ;  le  danger  que  nous  croyons  entrevoir  s'é- 
loiffne  de  nous. 

Je  le  répète  donc,  messieurs,  restons  auprès  du 
roi  :  disons-lui  qu'en  lui  demandant  l'éloignement 
des  troupes  nous  avons  cédé  à  notre  devoir ,  et  qu'en 
restant  auprès  de  sa  personne,  nous  n'avons  fait  que 
céder  à  notre  amour  et  à  ses  vertus. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAV  :  Messicufs,  sstts  doute 
la  parole  du  roi  est  digne  de  la  plus  grande  con- 
fiance ;  nous  en  devons  tous  à  la  bonté  connue  du 
monarque,  nous  pouvons  nous  abandonner  à  ses 
vertus;  mais,  messieurs,  la  parole  du  roi,  toute  ras^ 
surante  qu'elle  doit  être,  n'est  pas  moins  un  mativais 
garant  de  la  conduite  d'un  ministère  qui  n'a  cessé  de 
surprendre  sa  religion. 

Nous  savons  tous  qu'avec  plus  de  réserve  nous  au- 
rions évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous 
que  la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur 
roi  est  moins  une  vertu  qu'un  vice,  si  surtout  elle 
s'étend  dans  les  parties  de  l'administration. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  c'est  notre  aveugle 
et  mobile  inconsidération  qui  nous  a  conduits  de 
siècle  en  siècle  et  de  fentes  en  fautes  à  la  crise  oui 
nous  afflige  aujourd'hui  et  qui  doit  enfin  dessiller 
nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'être  jusqu'à  la 
consommation  des  temps  des  enfants  toujours  mu- 
tins et  toujours  esclaves? 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ;  le  minis- 
tère ne  l'a  regardée  oue  comme  une  simple  formule 
de  rassurance  et  de  bonté;  il  a  l'air  de  penser  que 
nous  avions  &it  notre  demande  sans  attacher  à  son 
succès  un  grand  intérêt  et  seulement  pour  paraître 
ravoir  faite. 

11  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute,  mon  avis  n'est  pas  de  manquer  à  la 
confiance  et  au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi, 
mais  mon  avis  n'est  pas  non  plus  que  nous  soyons  in- 
conséquents, timides,  incertains  dans  notre  marche. 

Gertes.  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la.  trans- 
lation qu  on  nous  propose;  car  enfin,  même  d'après 
la  réponse  du  roi»  nous  nuirons  soit  à  Noyon»  soit  à 
Soissons,  Que  si  nous  le  demandons,  et  nous  ne  Ta- 
votts  pas  demandé,  et  uqus  ne  k  d«mauderons  pas, 


poreeque  probablement  nous  ne  désh«rons  jamais  de 
nous  placer  entre  deux  on  trois  corps  de  troupes  ; 
celles  qui  investissent  Paris  et  celles  que  pourraient, 
d'un  moment  à  l'autre,  lancer  la  Flandre  et  l'Alsace* 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes  :  voitt 
l'objet  de  notre  adresse.  Nous  n'avons  pas  demandé 
k  fiiir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes 
s'éloignassent  de  la  capitale.  Et  ce  n'est  pas  pour 
nous  que  nous  avons  fait  cette  demande;  ce  n'est 
certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous 
conduit  ;  on  le  sait  bien,  c'est  celui  de  l'intéi-êt  gé- 
néral. 

Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  l'ordre  et  la 
paix  publique,  et  peut  occasionner  les  plus  grands 
malheurs.  Ges  malheurs,  notre  translation  ne  les 
éloignerait  pas,  elle  les  aggraverait  au  contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des 
troubles;  il  faut  être  conséquents  avec  nous-mêmes, 
et  pour  cela  nous  n'avons  qu'une  conduite  à  tenir, 
c'estd*insister  sans  relâche  sur  le  renvoi  des  troupes, 
seul  moyen  infeillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  lère  pour  appuyer  l'opinion  de  M*  de 
Mirabeau. 

M.  le  président  obsenre  qull  faut  prendre  une  délibé- 
ration. 

M.  L'éviiQUB  DE  Grabtees  :  La  lettre  du  roi  mérite 
,  d'être  méditée;  il  convient  donc  d'en  faire  faire  la 
distribution  dans  les  bureaux  ;  demain  on  en  déli- 
bérera. 

Cette  opinion  n*a  pas  de  taitet  la  discussion  tombe 
d'elle-même,  et  il  n'y  a  pas  de  délibération. 

M.  Boucbe  rappelle  k  l'Assemblée  la  motion  qa*il  fit 
hier  pour  la  formation  de  deui  comités  chargés  de  pré» 
parer  les  travaux  rdatife  aux  (fiterses  parties  des  finances; 
U  penie  que  ces  comités  doirent  être  formés  par  les  bu- 
reaux; en  conséquence,  le  premier  bureau  nommera  un 
membre  du  clergé;  le  second,  un  membre  de  la  noblesse; 
le  troisième,  deux  des  communes ,  et  ainsi  de  faite. 

On  annonce  un  nou?eau  député  du  Mans,  pour  rem^ 
placer  M.  Héliau,  mort  dans  les  premiers  jours  de  la 
session. 

Ce  député  lit  tme  adresse  eOToyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  la  Tille  du  Mans  ;  elle  contient  des  sentiments 
d*admiration,  de  reconnaissance  pour  la  conduite  nobles 
courageuse  et  héroïque  de  l'Assemblée  dans  les  momenls 
de  crise  où  des  drconstanoes  fllcheuses  l'ont  placée,  et  une 
adhésion  de  la  part  du  bailliage  à  tous  ki  arrêtés  de  l'As» 
semblée  nationale. 

M.  Target  reprend  la  question  que  œtte  lecture  avait 
interrompt;^  :  celle  des  deux  conitéi.  U  parle  au  nom  du 
24*  bureau. 

M.  Tabgbt  :  D'après  l'examen  qui  a  été  fait  hm 
sur  l'établissement  d'un  comité  pour  préparer  d'»- 
vanoe  le  travail  de  l'Assemblée,  le  bureau  a  été  d'avis 
que  ce  comité  fût  composé  de  soixante  personnes; 
qu'il  se  subdiviserait  ensuite  autant  qu'il  serait  né- 
cessaire, selon  que  les  matières  le  nécessiteraient; 
que  l'on  instruira  le  roi  de  la  formation  de  ce  comité; 
qu'il  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  remettre  à  ce  comité  les  pièces  nécesrairee 
pour  vérifier,  approfondir,  étudier  les  finances;  aue 
pour  former  ce  comité,  chaque  bureau  nommera  d'a- 
bord huit  personnes,  et  que  ce  sera  parmi  toutes  ces 
Sersonnes  réunies  que  Ton  choisira  les  60  membres 
u  comité  par  la  voie  du  scrutin. 
— L'orateur  du  7o  bureau  parle  ensuite.  Il  est  éga- 
lement d'avis  de  nommerOtfmembrespourle  compo- 
ser ;  que  l'objet  principal  de  ce  Comité  sera  de  con- 
stater les  dépenses,  la  recette,  les  impositions,  etc.; 
qu'il  en  sera  pris  un  dans  l'ordre  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  l'autre  dans  les  communes. 
M.  Gamus  porte  la  parole  pour  le  de  bureau* 
Ge  bureau  n'a  pas  adopté  ravis  des  deux  premi  ers 
sur  le  nombre  d%i  membres  qui  devront  leoompoaer. 
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II  a  cm  qne  trente  personnes  seraient  snfRsantes 
pour  s'acquitter  flu  travail  qui  lui  serait  destine^,  non 
pas  que  ce  travail  ne  soit  aune  ti*ès  mnde  imnor- 
tance,  mais  parceque  l'objet  du  comité  n'est  pas  ae  le 
i  faire,  mais  seulement  de  le  préparer. 
^^      Le  soe  bureau  pense,  de  plus,  que  le  comité  peut 
'  appeler  à  son  secours  et  recueillir  toutes  les  lumières 
qne  des  personnes  étrangères  voudront  bien  lui  com- 
muniquer. 

M.  de  Gouy  d*Arcy,  orateur  de  son  bureau,  pré- 
sente un  plan  qui  paraît  approuvé. 

Toutes  les  parties  de  la  finance  seront  indiquées 
sur  différentes  feuilles,  et  tous  ceux  qui  sont  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  tel  chapitre  que  aans 
celle  de  tel  autre,  seront  invités  à  inscrire  leur  nom 
sur  le  feuillet  qui  porte  la  matière  qu'ils  veulent 
traiter. 

L'Assemblée  choisira  parmi  les  personnes  qui  se 
seront  présentées  pour  la  composition  du  comité  des 
finances. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  expose  que  son  bureau 
est  d'avis  d'établir  sur-le-champ  un  comité  des 
finances;  que  les  obstacles  que  diflérentes  personnes 
présentent  contre  cet  établissement  ne  sont  d'aucune 
considération  :  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  empiète 
sur  la  constitution.  Tandis  que  l'on  travaillera  à  cette 
constitution,  il  préparera  la  matière  qui  occupera  en- 
suite l'Assemblée. 

Le  bureau  a  encore  senti  profondément  le  besoin 
et  l'utilité  des  secours  extérieurs. 

M.  Populus,'  au  nom  de  son  bureau,  dit  qu'on  ne 
peut  s'occuper  des  finances  avant  que  la  constitution 
L     ne  soit  achevée;  que  tout  travail  qui  écarte  de  cet 
objet  est  prématuré  ;  que  la  constitution  doit  précé- 
der la  législation  financière. 

Ces  réflexions  ne  produisent  que  fort  peu  d'effet; 
les  esprits  sont  dans  l'incertitude  et  l'inaécision  sur 
rétablissement  du  comité  des  finances.  Les  uns  le 
désirent,  les  autres  le  refusent. 

M.  Chapelier  :  Tous  les  détails  qui  viennent 
d'être  présentés  nécessitent  des  longueurs,  des  dé- 
bats qui  ne  devraient  naître  que  pour  des  objets  d'une 
haute  importance. 

L'établissement  d'un  comité  de  finance  est  h  peine 
susceptible  de  discussion,  et  c'est  aller  contre  le  rè- 
glement que  de  perdre  un  temps  précieux  pour  une 
si  petite  cause. 

Le  comité  ne  fera  crue  préparer  les  matières  et  ne 
décidera  rien  ;  ce  qu  il  aura  vu  repassera  sous  vos 
yeux  ;  vous  jugerez  son  travail  ;  il  ne  fera  que  facili- 
ter le  vôtre  ;  car,  bien  entendu,  les  finances  sont  un 
objet  trop  important  pour  le  confier  sans  réserve  à 
60  d'entre  nous;  chacun  de  vous  est  venu  ici  pour 
prendre  connaissance,  et  nous  devons  remplir  notre 
mission. 

11  est  donc  nécessaire  d'établir  ce  comité,  non  pas 
pour  nous  présenter  des  projets  de  subsides,  mais 
pour  vous  faire  un  rapport  de  la  recette,  pour  véri- 
fier les  états,  pour  faire  en  un  mot  ce  que  vous  ferez 
après  lui. 

La  seule  difficulté  qui  ait  paru  exister,  c'est  sur  la 
formation  de  ce  comité. 

Sans  doute  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
sont  pas  également  instruits  sur  les  finance.s,  et  il 
serait  à  propos  que  chaque  bureau  nommât  quatre 
personnes,  et  c'est  dans  ce  npmbre  réuni  que  l'As- 
semblée prendra,  par  la  voie  du  scrutin,  quarante 
députés  qui  composeront  le  comité  des  finances. 

Les  principes  de  M.  Chapelier  paraissent  déterminer 
TAssemblée. 
M.  le  Président  prie  ceux  qni  s*opp08ent  à  l'étaUlsse- 
'  du  comité  de  se  lefer  s  personne  ne  se  lèfcw 


II  y  a  un  second  débat,  presque  aussi  vif  q«e  le  prt* 
mier. 

Les  uns  veulent  former  le  comité  pargéaéralilés,  d*aQtres 
le  nommer  par  provinces,  oo  le  former  des  gens  les  plus 
instruits,  sans  distinction  de  bailliage. 

On  veut  enfin  le  former  par  bureaux. 

M.  DE  Lallt-Tole:^dal  :  Toujours  les  Etals-Gé- 
néraux, dont  on  avait  espéré  tant  de  bien,  qui  pro- 
jetèrent des  lois  si  sages,  si  utiles,  devinrent  infruc- 
tueux par  les  divisions  qui  s'établirent,  surtout 
lorsqu'on  voulut  délibérer  par  province.  Je  me  range 
du  coté  de  M.  Barnave  qui  a  voté  pour  le  mélange 
des  provinces. 

—  Les  uns  veulent  la  nomination  par  généralités,  les 
autres  par  bureaux  ;  on  prend  un  parti  mitoyen,  qui  est 
d*en  choisir  S2  dans  les  généralités,  et  SO  dans  les  bu* 
reauz. 

Ainsi ,  le  comité  des  finances  est  composé  de  62  per- 
sonnes. 

Ce  dernier  accommodement  ayant  été  adopté,  M.  de  La- 
fiiyette  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  LE  MARQtJis  DE  Lafatettb  :  Quoiquc  mes 
pouvoirs  m'ôtent  la  faculté  de  voter  encore  parmi 
vous,  je  crois  cependant  devoir  vous  offiir  le  tribut 
de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur  la 
constitution.  Ce  plan ,  si  justement  applaudi ,  pré- 
sente la  nécessité  d'une  déclaration  des  oroits  comme 
le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet,  soit  que  vous  offriez  siir-le-champ  à  la 
nation  cette  énonciation  de  vérités  incontestables , 
soit  que  vous  pensiez  que  ce  premier  chapitre  de 
votre  grand  ouvra^  ne  doive  pns  en  être  isolé,  il  est 
constant  que  vos  idées  doivent  d*abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes 
de  toute  constitution,  les  premiers  éléments  de  toute 
législation.  Quelque  simples,  quelque  communs 
même  que  soient  ces  principes,  il  sera  souvent  utile 
d*y  rapporter  les  discussions  de  l'Assemblée. 

M.  de  Lafayette  présente  ensuite  deux  objets 
d'utilité  d'une  déclaration  des  droits. 

Le  premier  est  de  rappeler  les  sentiments  gue  la 
nature  a  ^avés  dans  le  cœur  de  chaque  individu  ; 
d'en  faciliter  le  développement, qui  est  d'autant  plus 
intéressant  que,  pour  qu'une  nation  aime  la  liberté, 
il  suffit  qu'elle  ta  connaisse,  et  que ,  pour  qu'elle 
soit  libre,  il  suffit  qu'elle  le  veuille. 

Le  second  objet  d'utilité  est  d'exprimer  ces  vérités 
éternelles  d'où  doivent  découler  toutes  les  institu- 
tions, et  devenir,  dans  les  travaux  des  représentants 
de  la  nation,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours 
à  la  source  du  droit  naturel  et  social. 

Il  considère  cette  déclaration  Comme  devant  s'ar- 
rêter au  moment  où  le  gouvernement  prend  une 
modification  certaine  et  déterminée,  telle  qu'est  en 
France  la  monarchie  ;  et  renvoyant  à  un  autre  ordre 
de  travail,  d'après  le  plan  proposé,  l'organisation  du 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qui  en  fait  par- 
tie, etc.,  etc.,  il  a  cru  devoir  désigner  d'avance  le 
principe  de  la  division  des  pouvoirs.  Ensuite  il  a 
ajouté: 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  consiste 
dans  la  vérité  et  la  précision  ;  elle  doit  dire  ce  que 
tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  sent. 
C'est  cette  idée,  messieurs,  qui  seule  a  pu  m'enga- 
ger  à  tracer  une  esquisse  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Je  suis  bien  loin  de  demander  qu'on  l'adopte  ;  je 
demande  seulement  que  l'Assemblée  en  fas;e  faire  des 
copies  pour  être  distribuées  dans  les  différents  bu- 
reaux ;  ce  premier  essai  de  ma  part  engagera  d'autres 
membres  a  présenter  d'autres  projets  qui  rempliront 
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mieux  les  vcnix  de  rÂsscmblée,  et  que  je  m'empres- 
lerai  de  préférer  au  mien. 

On  applaudit  vivement. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  fait  lecture  du  projet 
qui  suit  : 

«La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  ;  les 
distinctions  nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fon- 
dées que  sur  Tulilité  générale. 

•  Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et 
imprescriptibles  ;  telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses 
opmions,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie;  le 
droit  de  propriété,  la  disposition  entière  de  sa  per- 
sonne, de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés;  la 
communication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
posâtes,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résistance 
a  l'oppression. 

•  L'exercice  des  droits  naturels  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres  mem- 
bres de  la  société. 

•  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  ses  représentants ,  antérieure- 
ment promulguées  et  légalement  appliquées. 

•  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la 
nation. 

•  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  auto^ 
rite  qui  n'en  émane  expressément. 

•  Tout  gouvernement  a  pour  unique  but  le  bien 
commun.  Cet  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire ,  soient  distincts  et  définis , 
et  queleur  organisation  assure  la  représentation  libre 
des  citoyens,  Ta  responsabilité  des  agents  et  Timpar- 
tialité  des  Juçes. 

•  Les  lois  doivent  être  claires»  précises,  uniformes 
pour  tous  les  citoyens. 

«  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et 
proportionnellement  répartis. 

«  Et  comme  l'introduction  des  abus  et  le  droit 
des  générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain ,  il  doit  être 
possible  à  la  nation  d'avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s'il  est  nécessaire, 
les  vices  de  la  constitution.  • 

M.  LE  COMTE  DE  Lally-Toleudal  :  Mcssicurs» 
j'appuie  la  motion  qui  vous  est  présentée,  à  quelques 
lignes  près,  susceptibles  de  Quelques  discussions. 
Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées  sont  grandes 
et  majestueuses,  et  l'auteur  de  la  motion  parle  de  la 
liberté  comme  il  Ta  su  défendre. 

Ici  des  applaudissements  universels  interrompent 
l'orateur. 

Après  que  le  calme  est  rétabli,  il  continue  ainsi  : 

Celle  motion  doit  être  l'objet  de  notre  travail. 

Cependant,  plus  le  fond  de  cette  déclaration  nous 
paraît  séduisant,  plus  nous  devons  être  en  garde 
contre  la  forme  que  nous  lui  donnerons.  Permettez 
donc  crue  j'insiste  sur  les  craintes  dont  je  ne  peux  me 
défendre ,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le  sein 
de  votre  patriotisme. 

D'abord,  n'oublions  jamais  la  différence  énorme 
d'un  peuple  naissant  qui  s'annonce  à  l'univers,  d'un 

Eeuple  qui,  las  du  joug  qui  l'écrase,  le  secoue  et 
rise  ses  fers;  ou  d'un  peuple  ancien,  immense, 
qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince  qu'il 
a  chén  quand  il  était  ré^lé  par  la  vertu,  et  qu'il  ido- 
lâtrera quand  il  sera  dirigé  par  les  mœurs. 

Il  est  affreux  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser, 
la  calomnie  nous  assiège  ;  elle  recueille  nos  discours 

I»our  les  empoisonner  :  et  quelle  occasion  funeste  ne 
ni  oflririons-nous  pas,  si  nous  ne  nous  étendions 
%ue  sur  le  droit  de  la  nature  ! 


11  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de 
nos  pensées,  de  nos  sentiments. 

Que  serait-ce  si  quelques  esprits  pervers,  qui  ne 
comprendraient  pas  nos  principes,  s  abandonnaient 
à  des  désordres  dont  nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

Il  faut  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre,  et  il 
nous  demande  plus  de  secours  que  de  définitions  ar- 
bitraires. 

Hâtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des 
droits  les  principes  de  la  constitution  ;  et  alors,  mes- 
sieurs, quels  puissants  motife  n'avons-nous  pas  de 
doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pénurie  au  tré- 
sor et  l'indigence  des  créanciers  de  l'Etat! 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion;  faisons-en 
nos  pnncipes,  nos  sentiments,  mais  qu'elle  ne  nous 
arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration 
de  tous;  que  le  sujet,  que  le  monarque  y  trouvent 
également  les  leurs  ;  que  ce  soit  un  engagement,  un 
paote  social  qui  lie,  qui  engage  toutes  les  par- 
ties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  dé  La&yette  tous  les 
hommages  qu'elle  mérite;  mais  je  demande  qu'il  ne 
soit  rien  délibéré  sur  cette  motion  que  par  le  même 
acte  qui  consentira  la  constitution. 

A  la  fin  de  ce  discours,  les  applaudissements  recomroeD* 
cent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  ils  sont  longtemps 
prolongés. 

L*opinion  de  M.  Lally-Tolendal  prévaut;  TAssemblée 
ne  Juge  pas  à  propos  de  délibérer  encore  sur  cet  objet. 

La  motion  de  M.  Lofayette  est  en  conséquence  ren- 
voyée aux  bureaux. 

On  fait  le  rapport  de  Pélection  de  M.  Manjean,  député 
direct  de  la  ville  de  Mets.  ^ 

Cette  députai  Ion  est  discutée  contradictoiremeot. 

On  va  aux  voix.  L'appel  dit,  elle  est  unanimement  dé- 
clarée nulle,  sauf  à  la  ville  de  Metz  h  recommencer  une 
élection  plus  régulière, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DD  LUNDI   13  JUILLET. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  écrite  &  l'Assemblée  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Montpellier;  d'une 
autre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Marcellin  en  Dauphiné,  et  d'une  délibération  delà 
ville  de  Tarascon,  qui  toutes  expriment  leur  salisfuction 
au  sujet  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  et  leur  adhé-* 
sion  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  se  liivc  pour  annoncer  ù  PAssemblée  le  1 
changement  survenu  dans  le  ministère,  le  renvoi  de  | 
M.  Necker,  son  exi  1  hors  du  royaume,  la  disgrâce  des  autres  | 
ministres  qui  avaient  mérité  la  oonflance  publique.  Il  ' 
|)ei  u  t  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Paris,  le  désordre  j 
qui  y  règne  encore.  11  finit  par  Inviter  l'Assemblée  à  pren- 
dre à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse  la  lui 
prescrira. 

M.  MouNiER  :  Messieurs,  le  roi  a  convoqué  les 
Etats-Généraux  pour  la  rëgénëration  du  royaume. 
On  a  prononcé  les  mots  liberté,  félicité  publique.  Ns 
ont  reveillé  le  courage  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
maintenir  le  peuple  français  dans  la  servitude.  Ils  se 
sont  ligués  pour  protéger  les  abus;  ils  ont  entouré 
le  trône,  et  nous  avons  déjà  plusieius  fois  éprouvé 
les  funestes  effets  de  leurs  intrigues.  Ils  sont  parve- 
nus à  priver  de  la  confiance  du  roi  de  vertueux  mi- 
nistres, dignes  de  la  vénération  publique  et  de  la  fa- 
veur du  prince  par  leur  zèle  pour  ses  intérêts  et  potir 
le  bonheur  de  la  France. 

Afin  de  tromper  le  monarque  avec  plus  de  facilité, 
ils  ont  voulu  éloigner  de  lui  ceux  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  d'associer  à  leurs  projets.  Ils  redoutaient 
leur  amour  pour  le  roi,  pour  la  justice  et  pour  la 
vérité. 

Certainement  le  roi  a  le  droit  de  changer  ses  mi* 
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nistres;  mais  dans  CM  momeiiU  de  crise,  les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  trahiraient-ils  pas  tous  leurs 
devoirs,  s'ils  n'avertissaient  le  monarque  des  dan- 
gers auxquels  des  conseillers  imprudents  ne  crai- 
gnent pas  de  livrer  la  France  entière? 

Pourraient-ils  être  animés  d'un  désir  ardent  pour 
le  bien  de  la  patrie  et  sasder  aujourd'hui  le  silence? 
Ignorent-ils  combien  les  ministres  qu'on  vient  d'é- 
loigner sont  chéris  par  le  peuple  ;  (pie  dans  les  cir- 
constances actuelles  le  crédit  public  ne  peut  subsis* 
ter  sans  eux;  que  nous  sonmies  menaces  de  la  plus 
affreuse  banqueroute,  dont  le  moindre  inconvénient 
serait  la  honte  éternelle  du  nom  français,  et  que  le 
sang  est  près  de  couler  ou  coule  peut-être  en  cet 
instant  dans  la  capitale? 

Ainsi,  les  ennemis  du  bien  public  ne  craifnent  pas 
de  flétrir  le  caractère  national.  Ils  veulent  oraver  le 
désespoir  du  peuple.  Ils  le  provoquent  par  un  appa- 
reil menaçant;  ils  l'environnent  de  troupes;  ils  in- 
terceptent le  passage  sur  les  grandes  routes  ;  ils  At- 
tentent à  la  liberté  publique  et  individuelle. 

Ils  ont  appris  au  roi  à  redouter  un  peuple  dont  il 
est  chéri,  à  prendre  contre  lui  les  mêmes  précautions 
qu'exigent  les  approches  de  l'ennemi  de  l'Etat. 
^  L'Assemblée  nationale  doit  éclairer  le  monarque  ; 
elle  doit  solliciter  le  rappel  des  ministres,  victimes  de 
leur  dévouement  aux  mtérêts  du  trône  et  à  ceux  de 
la  patrie.  Par  reconnaissance,  par  amour  de  la  jus- 
tice, elle  doit  représenter  au  roi  tous  les  dangers  aux- 
quels on  expose  la  France,  et  lui  déclarer  que  TAs- 
semblée  nationale  ne  peut  accorder  aucune  confiance 
aux  ministres  qui  en  restant  en  place,  ou  à  ceux  qui, 
en  acceptant  les  fonctions  de  MM.  Necker,  de  Mont- 
morin,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest,  ont  mani- 
festé des  principes  contraires  au  bien  public. 

Par  cette  démarche,  vous  prouverez  que  l'appa- 
reil militaire  ne  saurait  vous  imposer,  et  qu'aucun 
obstacle  ne  peut  enchaîner  votre  zèle. 

Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  malgré  Timportance  que  vous  devez  mettre  à 
éclairer  le  roi  sur  les  desseins  de  ceux  qui  Fentourent, 
.  vous  ne  devez  pas  oublier  un  seul  moment  la  consti- 
' ,  tution  du  royaume.  Encore  une  fois,  aucun  malheur 
/  ne  peut  être  comparé  à  celui  de  ne  pas  établir  une 
/  constitution  heureuse  et  durable  :  aucun  avantage 
I  ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  ennemis  du  bien  public  croiraient  avoir  atteint 
leur  but,  s'ils  pouvaient  vous  détourner  de  cet  objet 
important  et  vous  exposer  à  perdre  ainsi  l'instant 
/  favorable.  C'est  la  constitution  qu'ils  veulent  empê- 
cher :  c'est  elle  qu'ils  craignent,  qu'ils  attaquent  in- 
directement, pour  pouvoir  l'attaquer  bientôt  à  force 
ouverte;  mais  tous  leurs  efforts  seront  vains.  Les 
députés  de  tous  les  ordres  resteront  constamment 
réunis  pour  le  soutien  de  la  liberté  :  l'énergie  et  la 
patriotisme  croîtront  avec  les  difficultés,  et  la  consti- 
tution sera  établie. 

€e  n'est  pas  votre  courage  qu'il  ftiut  révoguer  en 
doute.  Bien  loin  de  le  diminuer,  le  péril  ne  fait  que 
l'accroître.  Je  ne  puis  cependant  vons  dissimuler  une 
inquiétude  ;  c'est  la  seule  que  peut  inspirer  une  As- 
semblée d'hommes  d'honneur.  Je  crains  que  les  me- 
naces n'exaltent  trop  votre  courage.  Tftcnons,  mes- 
sieurs, d'agir  de  sang-froid,  de  nous  rallier  constam- 
ment aux  principes,  de  délibérer  avec  une  prudente 
lenteur.  N'oubhons  jamais  qu'il  ne  faut  pas  adopter 
une  constitution  qui  ne  conviendrait  qu'aux  circon- 
stances présentes,  mais  qu'elle  doit  faire  le  bonheur 
de  nos  enfants  ;  que  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
affliger  un  peuple,  est  d'avoir  une  constitution  incer- 
taine, qu'il  soit  facile  de  changer,  et  qui  deviendrait 
la  source  du  trouble  et  de  l'anarchie.  N'oubUons  ja- 
mais que  l'autorité  royale  est  esseotieUe  au  bonheur 
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de  nos  condtovens.  a  quelque  point  que  puteent  en 
abuser  aujoura'hui  ceux  qui  ont  surpris  la  rdigion 
du  roi,  n'oublions  jamais  que  nous  aimons  la  monar- 
chie pour  la  France,  et  non  la  France  pour  la  mo- 
narchie. Nous  avons  toujours  un  seul  but;  il  sera  le 
même,  quels  que  soient  les  obstacles  :  ce  but  est  la  ^"^ 
félicité  publique.  Si  nous  ne  pouvons  arriver  au  port 
pendant  le  calme,  les  orages  retarderont  notre  mar- 
che, mais  ils  ne  changeront  pas  le  terme  où  nous 
sommes  résolus  d'arriver. 

Je  propose  qu'il  soit  fait  une  adresse  au  roi  et  une  ^ 
députation,  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  Necker,  ^"^ 
de  Montmorin,  de  la  Luzerne,  et  de  Saint-Priest  ; 
pour  lui  représenter  que  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  avoir  aucune  connance  dans  ceux  qui  leur  ont 
succédé,  ou  qui  sont  restés  en  place  ;  pour  lui  expo- 
ser tous  les  dangers  que  peut  produire  ce  change- 
ment, et  les  mesures  violentes  dont  11  est  accompa- 
gné, et  pour  lui  déclarer  que  l'Assemblée  nationale 
ne  consentira  jamais  à  une  nonteuse  banqueroute,  et 
qu'elle  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  la 
prévenir,  quand  elle  aura  terminé  ses  travaux  rela- 
tifisà  la  constitution  du  royaume. 

Ce  discours  produit  dans  PAsseiiiblée  la  plas  vive  ag;!- 
talion.  Au  milieu  du  mouTement  le  plus  tumultueux, 
plusiean  membres  proposent  successivement  divers  moyens 
à  prendre. 

M.  DE  Lallt-TolbndaL  :  Mesdeurs,  c'est  une  suite 
funeste  des  excès  auxquels  se  portent  les  ennemis  du 
bien  public,  que  la  modération  des  bons  citoyens 
semble  presque  devenir  coupable,  et  se  trouve  for- 
cée malgré  elle  à  sortir  des  mesures  qu'elle  s'était 
prescrites. 

Si  un  retour  sur  soi-même  était  permis  lorsqu'il 
faut  perdre  le  sentiment  de  son  existence  dans  celui 
d*une  calamité  générale,  je  prendrais  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  à  témoin  de  l'esprit  de  paix 
et  de  justice  qui  a  présidé,  j'ose  le  dire,  à  tous  mes 
discours,  quelque  part  et  dans  quelque  temps  qu'ils 
aient  été  tenus. 

J'espère  ne  pas  m'en  écarter,  même  aujourd'hui, 
maigre  la  vive  émotion  que  je  ressens  ;  mais  quel 
que  soit  le  jugement  qui  m'attend,  calomnié  ou  noa^ 
calomnié,  c'est  ici  un  oe  ces  instants  oti  il  faut  s'aban-  \ 
donner  à  sa  conscience.  ^ 

On  vient  de  nous  dénoncer,  messieurs,  la  surprise 
faite  à  la  religion  d'un  roi  que  nous  chérissons,  et 
l'atteinte  port&  aux  espérances  de  la  nation  que  nous 
représentons* 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
avec  autant  de  justesse  que  d'énergie.  Je  vous  pré- 
senterai un  simple  tableau  ;  et  je  vous  demande  de 
vous  reporter  avec  moi  a  l'époque  du  mois  d*août  de 
Tannée  dernière. 

Le  roi  était  trompé. 

Les  lois  étaient  sans  ministres,  et  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  sans  juges. 

Le  trésor  public  sans  fonds,  sans  crédit,  sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale , 
dont  on  n'était  plus  séparé  que  par  quelques  jours. 

L'autorité  sans  respect  pour  la  liberté  des  parti- 
culiers, et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre  public. 

Le  peuple  sans  autre  ressource  que  les  Etats-Géné- 
raux, mais  sans  espérance  de  les  obtenir,  et  sans  con- 
fiance, même  dans  la  promesse  d'un  roi  dont  il  révé^ 
rait  la  probité,  parcequ'il  s'obstinait  à  croire  que  les 
ministres  d'alors  en  éluderaient  toujours  l'exécution. 

A  ces  fléaux  politiques,  la  nature  dans  sa  colère 
était  venue  joindre  les  siens  :  le  ravage  et  la  désola- 
tion étaient  dans  les  campagnes  ;  la  famine  se  mon- 
trait déjà  de  loin,  menaçant  une  partie  du  royaume. 

Le  cri  de  la  vérité  est  parvenu  jusqu'aux  oreilles 
*  du  roi  ;  son  œil  s'est  fixe  sur  ce  tableau  déchirant  ; 
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son  cœur  honnête  et  pur  s*eat  aenti  ëmn;  il  8*at 
rendu  aux  vœux  de  son  peuple  ;  U  a  rappelé  un  mi- 
nistre que  ce  peuple  demandait. 

La  justice  a  repris  son  cours. 

Le  trésor  public  s*est  rempli  ;  la  crédit  a  reparu 
comme  dans  les  temps  les  plus  prospères.  Le  nom 
infftme  de  banqueroute  n*a  plus  même  été  prononcé. 

Les  prisons  se  sont  ouvertes,  et  ont  rendu  à  la  so- 
ciété les  victimes  qu'elles  renfermaient. 

Les  révoltes  qui  avaient  été  semées  dans  plusieurs 
provinces,  et  dont  on  avait  eu  lieu  de  crainore  le  dé- 
veloppement le  plus  terrible»  se  sont  bornées  à  des 
émotions  toujours  affligeantes  sans  doute,  mais  pas* 
sagères  et  apaisées  par  Ta  sagesse  et  pat  Tindulgence, 

Les  Etats-Généraux  ont  été  annoncés  de  nouveau  : 
personne  u  en  a  plus  douté,  quand  on  a  vu  le  roi 
vertueux  confier  1  exécution  de  ses  promesses  à  un 
vertueux  ministre.  Le  nom  du  roi  a  été  couvert  de 
bénédictions. 

Le  temps  de  la  famine  est  arrivé.  Des  travaux  im* 
menses,  les  mers  couvertes  de  vaisseaux,  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  sollicitées,  les  deux  mondes 
mis  à  contribution  pour  notre  subsistance,  plus  de 
quatorze  cent  mille  quintaux  de  farine  et  de  erains 
importés  parmi  nous,  plus  de  vingtrcinq  millions 
sortis  du  trésor  royal,  une  sollicitude  active,  effi- 
cace, perpétuelle,  appliquée  à  tous  les  jours,  à  tous 
les  instants,  à  tous  les  lieux,  ont  encore  écarté  ce 
fléau;  et  les  inquiétudes  paternelles,  les  sacritices 
eénéreux  du  roi,  publiés  par  son  ministre,  ont  excité 
Sans  tous  les  cœurs  de  ses  sujets  de  nouveaux  sen- 
^  timents  d*amour  et  de  reconnaissance  (1). 

Enfin,  malgré  des  obstacles  sans  nombre,  les  Etats- 
Généraux  ont  été  ouverts...  Les  Etats-Généraux  ont 
été  ouverts!...  Que  de  choses,  messieurs,  sont  ren- 
fermées dans  ce  peu  de  mots  !  Que  de  bienfaits  y  sont 
retracés  !  Comme  la  reconnaissance  de  la  vénération 
présente  et  des  générations  futures  vient  s  y  attacher 
'  a  jamais! 

Quelques  divisions  ont  éclaté  dans  les  commence- 
ments de  cette  mémorable  Assemblée  :  gardons  de 
nous  les  reprocher  Tun  à  Tautre,  et  que  personne  ne 
prétende  en  être  totalement  innocent.  Disons  plutôt, 

Ïiour  Tamour  de  la  paix,  que  chacun  de  nous  a  pu  se 
aisser  entraîner  à  quelaues  erreurs  trop  excusaLles  ; 
disons  qu'il  en  est  de  Tagonie  des  préjugés  comme 
de  celle  des  malheureux  humains  qu'ils  tourmen- 
tent ;  qu'au  moment  d'expirer,  ils  se  raniment  encore 
et  jettent  une  dernière  lueur  d'existence.  Convenons 
que  dans  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  des  hommes, 
u  n*est  pas  de  plan  oe  conciliation  que  le  ministre 
n'ait  tenté  avec  la  plus  exacte  impartialité,  et  que  le 
reste  a  été  soumis  a  la  force  des  choses.  Mais,  au  mi- 
yT  lieu  de  la  diversité  des  opinions,  le  patriotisme  était 
^  dans  tous  les  cœurs.  Les  efforts  pacificateurs  du  mi- 
nistre, les  invitations  réitérées  du  roi  ont  enfin  pro- 
duit leur  effet.  Une  réunion  s'est  opérée.  Chaque  jour 

(1)  On  a  reproché  treo  niton  I  M.  Necker  d*iToir  con- 
tribué à  la  oitette  dos  graini  en  manifosUnt  des  oraintei 
nal  fondées.  Tout  le  monde  sait  «t'en  1789  il  y  oTait  en 
réaerYO  des  blés  des  années.précéaentes.  On  lui  a  prouvé 
d'aineurs,quele9  59,871,000  livres  qu*il  dit  aToir  employées 
«n  frais  de  subsistances,  indépendamment  des  recouvrements, 
doivent  se  réduire  \  11,700,000  livres,  narcequ'il  est  bien 
ecviain  (pie  M.  Necker  n'a  point  distribue  les  59,871,000  li- 
vres de  grains  aux  Français,  sans  en  retirer  an  moins  tO  li« 
▼rea  par  setier;  des  critiques  prétendent  que  18,171,000 
livres  ne  peuvent  avoir  été  emplovés  qu*k  vaincre  les  obsta- 
cles oui  s  opposaient  aux  prq|ets  de  son  ambition. 

Mais  des  dilapidations  de  ce  genre  ne  peuvent  te  oroire* 
è  moins  qu*on  ne  suppose  un  bien  mauvais  ordre  dans  la 
CMipUbiliU.  (A.  M.) 


a  produit  une  cause  de  rapprochement.  Un  projet  dt 
constitution  tracé  par  une  main  exercée,  conçu  par 
un  esprit  sage  et  par  un  cœur  droit,  a  rallié  tous  les    \ 
esprits  et  tous  les  cœurs.  Nous  avons  marché  en    i 
avant  :  on  nous  a  vus  entrer  dans  nos  travaux,  et  la    1 
France  a  commencé  à  respirer. 

C*est  dans  cet  instant,  après  tant  d*obstacles  vain-  {j 
eus,  au  milieu  de  tant  d*espérances  et  de  besoins,  \ 

Sue  des  conseillers  perfides  enlèvent  au  plus  juste  / 
es  rois  son  serviteur  le  plus  fidèle,  et  à  la  nation  le 
ministre  citoyen  en  qui  elle  avait  mis  sa  confiance.   / 

Ce  n'était  pas  assez.  Trois  ministres  étaient  animés 
des  mêmes  sentimentsque  lui, de  lamémefidélité.du 
même  patriotisme;  ils  sont  fiappés  de  la  même  dis* 
grûce. 

C'était  encore  trop  peu.  Cet  homme  qui  depuis  \ 
un  an  s'est  sacrifié  pour  le  royaume,  on  le  présente  ) 
au  roi  comme  un  criminel  qui  doit  être  banni  da  ] 
royaume.  ^ 

Quels  sont  donc  ses  accusateurs  auprès  du  trône? 
Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  parlements  qu'il  a  rap- 
pelés. Ce  n'est  pas  sûrement  le  peuple  qu'il  a  nourri. 
Ce  ne  sont  pas  les  créanciers  de  l'Etat  qu'il  a  payés, 
les  bons  citoyens  dont  il  a  secondé  les  vœux.  Qui 
sont-ils  donc?  Je  l'ignore,  mais  il  en  est  ;  la  justice, 
la  bonté  reconnues  du  roi  ne  me  permettent  pas 
d'en  douter.  Quels  qu'ils  soient,  ils  sont  bien  coupa- 
bles. 

Au  défaut  des  accusateurs,  je  cherche  les  crimes 
qu'ils  ont  pu  dénoncer.  Ce  ministre  que  le  roi  avait 
accordé  à  ses  peuples  comme  un  don  de  son  amour, 
comment  est-il  devenu  tout-à-coup  un  objet  d'ani- 
madversion?qu'a-t-il  faitdepuisun  an?Nons venons 
de  le  voir;  je  l'ai  dit,  je  le  répète  :  quand  il  n'y  avait 
point  d'argent,  il  nous  a  payés;  quand  il  n'y  avait 
point  de  pain,  il  nous  a  nourris;  quand  il  n'y  avait 
point  d'autorité,  il  a  calmé  les  révoltes. 

Je  l'ai  entendu  accuser  tour-à-tour  d'ébranler  le 
trône  et  de  rendre  le  roi  despote  ;  de  sacrifier  le  peu- 

5 le  à  la  noblesse,  et  desacritier  la  noblesse  au  peuple, 
'ai  reconnu  dans  cette  accusation  le  partage  oi-di- 
naire  des  hommes  justes  et  impartiaux,  et  ce  double 
reproche  m'a  paru  un  double  nommage. 

Je  me  rappelle  encore  que  je  l'ai  entendu  appeler   ^ 
du  nom  de  factieux  ;  et  je  me  suis  demandé  alors  quel     ( 
était  le  sens  de  cette  expression.  Je  me  suis  demandé     i 
quel  autre  ministre  avait  jamais  été  plus  dévoué  au 
maître  qu'il  servait?  quel  autre  avait  été  plus  ja- 
loux de  pubherles  vertus  et  les  bienfaits  du  roi? 
âuel  autre  lui  avait  donné  et  lui  avait  attiré  plus 
e  bénédictions,  plus  de  témoignages  d'amour  et  de 
respect? 

Membres  descommunes,  qu'une  sensibilité  si  noble 
précipitait  au-devant  de  lui  le  jour  de  son  dernier 
triomphe,  cejour  où,  après  avoir  craint  de  le  per- 
dre, vous  cmtes  qu'il  vous  était  rendu  pour  long- 
temps, lorsque  vous  l'entouriez,  lorsqu'au  nom 
du  peuple  dont  vous  êtea  les  augustes  représentants, 
au  nom  du  roi  dont  vous  êtes  les  sujets  udèles.  vous 
le  conjuriez  de  rester  toujours  le  ministre  de  1  un  et 
de  l'autre,  lorsque  vous  l'arrosiez  de  vos  larmes 
vertueuses,  ahl  dites  si  c'est  avec  un  visaee  de  fac- 
tieux, si  c'est  avec  l'insolence  d'un  chef  de  parti 
qu'il  recevait  tous  ces  hommages,  tous  ces  témoi- 
gnages de  vos  bontés.  Vous  disait-il,  vous  deman- 
dait-il autre  chose  que  de  xiova  confier  au  roi,  que  de 
chérir  le  rot,  que  de  fai'^e  aimer  au  roi  les  Etait- 


Et  sa  retraite,  messieurs,  sa  retraite  avant-hier, 
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9fl<\\e  été  celle  d*un  factieux?  Ses  serviteurs  les  ulus 
intimes,  ses  amis  les  plus  tendres,  sa  famille  même 
ont  ignoré  son  départ.  11  a  prétexté  un  projet  de  cam- 
pagne. Il  a  laissé  en  proie  aux  inquiétudes  tout  ce 
qui  l'approchait,  tout  ce  qui  le  chérissait  :  on  a  passé 
une  nuit  à  le  chercher  de  tous  côtés.  Que  cette  mar- 
che soit  celle  d'un  ministre  prévaricateur  qui  vçut 
échapper  à  l'indignation  publique,  cela  se  conçoit  ; 
mais  quand  ou  songe  qu  il  voulait  se  dérober  à  des 
hommages,  à  des  reg;rets  qu'il  eût  recueillis  partout 
sur  son  passage,  et  qui  eussent  pu  adoucir  sa  dis- 
grâce ;  qu'il  a  mieux  aimé  se  priver  de  cette  conso- 
lation et  souffrir  dans  la  personne  de  tous  ceux  qu'il 
aimait,  que  d'être  l'occasion  d'un  instant  de  trouble 
ou  d'émo^tion  populaire  ;  qu'enfin  le  dernier  senti- 
ment^u'il  a  éprouvé,  le  dernier  devoir  qu'il  s'est 
prescrit  en  quittant  la  France  d'où  on  le  bannissait, 
a  été  de  donner  au  roi  et  à  la  nation  encore  cette 
preuve' de  respect  et  de  dévouement  ;  il  faut,  ou  ne 

I)as  croire  a  la  vertu  ou  reconnaître  une  des  vertus 
es  plus  pures  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Doutez-vous,  messieurs,  que  je  n'adhère  autant 
que  je  le  puisa  la  motion  qui  vient  d'être  faite?  Je 
la  signerais  de  mon  sang. 

Je  rends  hommage,  ainsi  que  M.  Mounier,  au  prin- 
cipe dont  il  ne  fout  jamais  s'écarter. 
'     Sans  doute  le  roi  est  maître  absolu  de  composer 
/  son  conseil  comme  il  lui  plaît;  mais  nous  pouvons  lui 
.  indiquer  les  bons  serviteurs  comme  le  détourner  des 
'  mauvais.  Nous  pouvons  lui  adresser  des  prières  res- 
pectueuses, tendres,  soumises.  Nous  pouvons  lui 
dire  qu'il  est  des  circonstances oii  la  vertu  d'un  prince 
ne  suffit  pas  à  elle  seule,  oijI  elle  a  besoin  de  trouver 
le  concours  d'autres  vertusdansson  conseil,  et  qu'as- 
surément nous  sommes  dans  une  de  ces  circonstan- 
ces. Nous  pouvons  le  conjurer  par  l'amour  que  nous 
lui  portons,  par  la  fidéhté  que  nous  lui  garderons 
toujours,  par  tes  entrailles  de  la  patrie  déchirée,  de 
rappeler  les  seuls  ministres  dignes  de  sa  confiauce, 
et  les  seuls  qui  possèdent  la  notre. 

Hélas  !  je  crains  bien  que  la  religion  du  roi  ne  soit 
cclairce  trop  tard,  et  que  la  perte  qu'il  a  faite,  ainsi 
que  nous,  ne  soit  irréparable.  Je  crains  bien  que  ce- 
lui qui  a  été  deux  fois  méconnu,  deux  fois  calomnié, 
deux  fois  rendu  suspect  au  monarque  vertueux,  mais 
trompé,  qu'il  servait  de  son  cœur  comme  de  son  çé- 
nie  ;  que  celui  qui  fuit  actuellement  comme  un  pro- 
scrit sur  les  routes  de  ce  royaume  qu'il  a  fait  fleurir 
pendant  son  premier  ministère,  qu  il  a  fait  subsister 
pendant  le  second,  et  pour  lequel  il  a  sacrifié  son  re- 
pos, sa  lortunc,  sa  sauté,  ne  nous  soit  à  jamais  en- 
levé :  mais  nous  devons  au  roi,  nousdevonsà  lanation 
de  réclamer  celui  qui  les  a  si  bien  servis,  et  ceux  qui 
l'ont  si  bien  secondé  ;  et,  dans  tous  les  cas,  en  nous 
soumettant,  si  le  roi  nous  refuse ,  comme  nous 
sommes  aussi  libres  dans  l'expression  de  nos  senti- 
ments que  le  monarque  l'est  dans  la  distribution  de 
ses  faveurs,  nous  dont  on  n'a  pas  surpris  la  religion, 
nous  qu'on  n'a  pas  induits  en  erreur,  uous  pouvons 
et  nous  devons  voter  des  témoignages  solennels 
d'estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser  des  re- 
laercieinents  et  des  hommages  à  M.  Necker  et  aux 
trois  ministres  qui  se  sont  si  généreusement  dévoués 
pour  les  intérêts  du  roi  et  de  la  nation. 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Mcssicurs,  les  dangers 
qui  menacent  le  royaume  sont  sans  doute  au  plus 
haut  degré.  Le  roi  a  convoqué  les  Etats-Généraux 
pour  travailler  à  la  régénération  de  l'Etat.  Ses  géné- 
reuses intentions,  secondées  par  des  ministres  ver- 
tueux qui  n'ont  jamais  craint  de  lui  présenter  les  vé- 
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rites  utiles  à  sa  gloire  et  à  son  bonheur  comme  à 
celui  de  la  nation;  ces  vrais  amis  du  trône  et  de  la 
patrie  ont  marqué  trop  d'affeclion  pour  le  bien  pu» 
blic,  pour  ne  pas  devenir  l'objet  de  la  haine  des  mé- 
chants qui  craignent  la  réforme  des  abus  et  le  succès 
de  l'Assemblée  nationale  ;  leurs  calomnies  ont  fini 
par  les  priver  de  la  confiance  du  monarque.  La  plus 
violente  émotion  s'est  élevée  dans  le  peuple,  et  tout 
annonce  les  plus  grands  malheurs. 

C'est  un  fait  certain»  et  qu'une  triste  et  constante 
^expérience  a  toujours  confirmé ,  que  des  ministres 
pervers  suivent  toujours  les  ministres  vertueux  qu'ils 
ont  fait  rejeter.  En  effet,  les  méchants  seuls  sont  in- 
téressés à  repousser  les  ministres  honnêtes,  et  lors- 
qu'ils ont  eu  la  force  de  les  détruire,  ils  eQt  aussi 
celle  de  se  substituer  à  eux.  Leur  entrée  dans  fô  mi-  n 
nistère  est  ainsi  un  crime,  puisqu'ils  privent  le  roi    1 
de  fidèles  serviteurs,  et  la  nation  d'amis  et  de  bien-    ' 
faiteurs;  pour  soutenir  ce  crime  ils  ont  besoin  de 
crimes  nouveaux  ;  et  ils  font  payer  à  la  nation,par 
de  longs  malheurs,  par  une  dure  oppression,  l'affec- 
tion qu'elle  marquait  à  leurs  prédécesseurs. 
^  Ainsi,  lorsque  les  mains  pures  que  le  roi  est  obligé 
d'employer  pour  distribuer  sa  justice  et  ses  bienfaits 
à  ses  peuples  sont  remplacées  par  des  mains  corrom- 
pueSf  l'alliance  qui  doit  substituer  entre  le  trône  et 
la  nation  semble  se  relâcher;  un  monarque  digne  de 
tout  notre  amour  voit  tout  son  peuple  emu,  la  con- 
fiance se  perdre,  l'anarchie  élever  ses  bras  menaçants; 

enfin,  pour  comble  de  malheur,  le  sang  coule 

Cette  nuit,  cette  nuit  même,  cette  nuit  funeste  a 
été  une  nuit  de  violence  et  de  sang!  Triste  présage, 
tristes  commencements  des  maux  qui  menacent  la 
France!  n 

Dans  ce  funeste  état  de  choses,  les  représentants  > 
de  la  nation  peuvent-ils  garder  un  coupable  silence  ?  \ 
Non  ;  ils  doivent  à  la  vérité,  ils  doivent  à  leur  fide% 
lité,  à  leur  amour  pour  le  roi,  ils  doivent  à  la  con- 
fiance dont  leurs  commettants  les  ont  honorés,  de 
montrer  au  roi  le  criminel  abus  qu'on  fait  de  sa 
faveur. 

Des  bouches  éloquentes  viennent  de  nous  propo- 
ser, messieurs,  de  voter  un  acte  de  reconnaissance  et 
de  regret  pour  les  ministres  vertueux  que  nous  ve- 
nons de  perdre,  et  de  demander  à  la  fois  au  roi  l'é- 
loignement  des  nouveaux  et  le  rappel  des  anciens. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  à  ce  sujet  quel- 
ques réflexions. 

La  sagesse  de  nos  délibérations  peut  seule  être  le 
salut  de  l'Etat.  Nous  marchons  entre  deux  écueils 
également  dangereux,  la  fougue  du  peuple  et  les  en- 
treprises des  ennemis  du  bien  public  ;  sans  doute 
l'appareil  de  violence  dont  on  nous  environne  ne 

S  eut  nous  ébranldk*;  sans  doute  nous  sommes  au- 
essus  de  la  crainte  ;  l'apparence  du  danger  ne  peut 
affaiblir  une  seule  des  délibérations  que  ooivent  exi- 
ger le  bien  de  la  patrie  et  le  devoir  sacré  que  nos 
commettants  nous  ont  imposé ,  de  régénérer  le 
royaume  par  une  heureuse  constitution  ;  mais  aussi 
l'effervescence  populaire,  ni  aucun  sentiment  d'ai 
greur,  ne  doivent  être  capables  de  nous  entraîner 
au-delà  de  la  juste  mesure  que  nous  devons  carder. 
Nous  n'avons  de  véritables  dangers  à  craindre  que 


peuvent (  _ 

rage  ;  défendons-nous-en  donc,  messieurs;  ne  préci- 
pitons rien;  délibérons  avec  calme  au  milieu  d^ 
apparences  menaçantes  qui  nous  entourent,  et  con- 
servons inviolablement  les  principes  que  nous 
avouons. 

{La  tuile  au  numéro  prochain.) 
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GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MONITEll  IlfERSEl. 

Du  13  au  15  Juillet  1789. 


FRANCE. 

De  VenmUe^y  12  Juillet,  —  M.  Ncckcr  a  rcçn  ordre, 
fur  les  civux  heureu,  de  donner  sa  démissioD ,  de  partir 
ensuite  cl  de  n'annoncer  à  qui  qne  ce  soit  sa  disgrâce. 

On  remarque  que  le  ministre  s*est  mis  à  table  sans  t^ 
mo^gncr  aucune  émotion,  avec  cette  tranquillité  d'Ame,  la 
récompense  d\uic  conscience  pure  ;  sa  femme  et  Aa  fille 
ignoraient  sa  di'grdce.  Après  le  dtner  il  monte  en  voiture, 
sous  prétexte  de  se  tiromener;  d'abord  il  se  faitconduiie 
dans  ravenue  de  Sceaux,  ensuite  dans  celle  de  Paris;  ut 
lorsqu'il  a  été  à  une  certaine  distance  de  Versailles,  il  a 
donnéordrc  à  son  cocherd*aller  à  Paris  arec  la  plus  grande 
célérité, 

C*e5t  ainsi  que  ce  ministre  a  quitté  des  lieux  longtemps 
le  ihéAtre  de  ses  trlompbea»  de  ses  snccts  et  de  ses 
verlan 

Sur  les  sept  heures  a  édaté  le  bruit  de  sa  disgrâce. 

On  ne  saurait  rendre  rabattement  dans  lequel  sont 
tombés  tous  les  citoyens.  Chacun  semblait  regretter  son 
père,  la  douleur  se  peignait  sur  tous  les  TÎsages. 

L'on  prétend  qu'une  dispute  très  violente  entre  M.  le 
comte  d'Artois  et  le  naodeme  Sully  a  bAté  le  moment  de 
•a  retraite.  On  la  méditait  depuis  longtemps  ;  et  cependant 
on  en  redoutait  le  moment. 

Ce  mouvement  dans  le  ministère  en  a  occasionné  le 
liooleversement  universel. 

If.  le  baron  de  Breteuil  est  nommé  président  des  fi- 
nances. 

BL  de  la  Galaîsière ,  contrôleur-général. 

M.  le  maréchal  deBroglie,  ministre  de  la  guerreb 

M.  de  la  Porte,  intendant  de  la  guerre. 

M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine. 

Une  révolution  aussi  subite  a  jeté  l'alarme  parmi  les 
députés. 

lis  se  sont  réunis  &  sept  heures  dans  la  salle  générale. 

Mais  l'on  y  a  déridé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
H.  l'abbé  Grégoire  a  dit  que  l'As^mblée  était  très  incom- 
plète; qne  le  président  était  absent;  qu'enfin  la  séance 
'  était  indiquée  à  demain  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  avait 
lieu  A  délibértY:  que  d'ailleurs  les  ennemis  do  bien  pu- 
blic regarderaient,  appelleraieot  cette  séance  illégale; 
qu'au  reste,  ce  n'était  pas  la  peur  qui  lui  faisait  tenir  ce 
laiigage  : 

Si  fractttâ  illabatur  orAti, 
impœvidum  f crient  ruina, 

L* Assemblée  a  adopté  les  vues  sages  de  M.  Grégoire, 
tl  elle  s'est  séparée. 

Le  soir,  il  s'est  lait  des  évohitlons  vraiment  effrayantes. 

La  peur  s'est  emparée  de  toute  la  cour  ;  elle  a  fait  don- 
ner des  ordres  pour  rompre  de  tous  côtés  les  communica- 
tions. Les  genn  à  pied,  en  voiture,  les  courriers  de  la  poste, 
personne  n'a  pu  franchir  les  barrières. 

L'on  ne  doute  pas  que  les  ennemis  puissants  de 
M.  Neclieretdela  nation  n'aient  dit  au  roi  que  sa  vie  était 
en  danger;  qu'il  fallait  raswmbler  autour  de  lui  une. ar- 
mée, un  train  d'artillerie  et  l'appareil  de  la  guerre.  ' 

Telles  sont  les  funestes  inspirations  dont  on  empoisonne 
le  emwr  du  roi  ;  plus  il  voudrait  se  rapprocher  de  la  natioD, 
plus  on  l'en  éloigne. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Le  franc  de  Pampignan^ 
archevêque  de  Vienne. 

SUITE  DK  LA.  SÉANCE  DU  LUNDI  13  JUILLET. 

Suite  du  discours  de  M*  le  comte  de   Yiriew 

Nous  ne  frauvons,  nous  ne  voulons  point  mécon- 
naître le  droit,  inhérent  à  la  couronne,  qu*a  le  roi  de 
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nommer  les  ministres,  les  agents  de  son  pouvoir 
Quelques  raisons  que  nous  ayons  de  regretter  ceux 
auxquels  il  vient  de  retirer  sa  confiance,  qu'ils  méri- 
taient si  jtisteineiit,  et  de  craindre  ceux  qui  les  rem- 
placent, n'affaiblissons  point  les  justes  principes  qui 
établissent  les  droits  du  trône.  Je  ne  pense  point  que 
nous  devions  entreprendre  de  gêner  Tcxercice  de 
son  légitime  pouvoir  en  désirant  au  roi  les  ministres 
qu'il  doit  prendre.  Ce  serait  prêter  une  arme  nou- 
velle à  la  calomnie  qui  nous  accuse  aupn'S  du  roi  : 
on  dirait  que  nous  voulons  en  quelque  sorte  porter 
la  main  à  son  sceptre  ;  il  ne  faut  pas  qu*on  puisse  ja- 
mais nous  reprocher  d'avoir  enfreint  tm  seul  des 
principes  que  nous  reconnaissons. 

Bornons-nous  donc ,  messieurs,  bornons-nous  à 
rendre  aux  ministres  dont  la  perte  afflige  la  nation, 
le  tribut  d'estime  et  de  regret  qu'ils  ont  mérité  en  se 
montrant  les  amis  de  la  vérité,  du  monarque  et  du 
bienptiblic. 

Faisons  ensuite  parvenir  an  mi  le  tablean  de  la  vé- 
rité; peignops-lui  en  traits  de  fen,  dans  une  adresse^ 
les  dangers  dont  les  conseillers  pervers  investissent 
le  salut  de  la  France  en  engageant  Sa  Majesté  à  éloi- 
gner des  ministres  qui  faisaient  aimer  le  trône,  et 
qui  ont  abusé  de  son  nom  potur  adopter  des  mesures 
Si  fatales  à  la  paix  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  ce  serait  violer  la  pré- 
rogative royale  dans  le  choix  de  ses  ministres,  que 
d'insister  sur  le  renvoi  bu  le  rappel  des  ministres 
désigiiés,  considérons,  messieurs,  que  ce  moyen,  in* 
fructueux  peut-être,  ne  marcherait  point  encore  sul^ 
fisamment  vers  le  grand  but  qui  nous  rassemble. 

Réunis  par  un  roi  que  nous  aimons,  pour  régénér 
rer  le  royaume,  pour  affermir  une  sainte  constitu* 
tion  ;  nos  travaux  sont  devenus  Tobjet  de  l'attente 
universelle  ;  nous  devons  la  fabre  cette  constitution, 
nous  avons  à  rendre  justice  aux  créanciers  de  FEtat 
et  à  subvenir  à  ses  besoins;  c*est  par-là  que  nous  sa- 
tisferons à  ce  que  nous  devons  au  souverain,  à  la 
patrie  et  à  nos  commettants  ;  c'est  par  notre  inébran- 
lable fermeté  à  accomplir  ces  grands  devoirs  que 
nous  en  imposerons  aux  ennemis  de  la  nation,  qu'ils 
verront  dans  notre  fidélité  et  notre  coiu*age  ceux 
oui  leur  feront  rendre  un  compte  sévère  des  maux 
(font  ils  seront  cause. 

11  faut  leur  ôter  jusqu'au  plus  léger  espoir  de  nous 
détourner  du  grand  ouvrage  qui  nous  est  imposé;  il 
faut  qu'aucune  cabale,  aucune  intrigue,  ne  puisse  sus» 
pendre  nos  travaux i)atriotiqiies.  Oui,  messieurs,  res- 
serrons les  liens  qui  nous  unissent  ;  ne  perdons  pas  un 
seul  instant  à  travailler  à  la  constitution, pour  pou-  -^ 
voir  nous  occuper  ensuite  immédiatement  ou  sort  des 
créanciers  de  1  Etat;  renouvelons,  confirmons,  con- 
sacrons ces  glorieux  arrêtés  pris  le  17  du  mois  der- 
nier ;  unissons-nous  à  cette  résolution  célèbre  du  20 
du  même  mois,  qui  attacha  sans  retour  une  partie 
de  cette  assemblée  à  l'accomplissement  de  nos  de- 
voirs communs  ;  actes  imposants  qui  ont  valu  à  l'As- 
semblée les  suffrages  de  la  France  entière.  Jurons 
tous,  oui,  tous,  tous  les  ordres  réunis,  d'être  fidèles 
à  ces  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  aujourd'hui 
sauver  le  royaume. 

A  ces  vifs,  à  ces  généreux  applaudissements  qui 
manifestent  vos  vœux,  puis-je  hésiter  plus  long- 
temps? Oui,  j'v  serai  fidèle;  ]e  m'y  unis  de  toutes 
les  puissances  Je  mon  âme  ;  jamais  je  ne  me  sépare- 
rai de  vous,  que  quand  nous  aurons  rempli  l'impor- 
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(anfe  tâché  (fiii  nott^  ejft  (^rt»^crltt  pour  le  bonîmir  el 
la  trati(fiiiniW  du  n^miflrqHê  qttc  «oils  ch(*rissoits,  et 
pour  la  Iclicité  publique,  que  nous  n'ayons  euiin  as- 
suré la  constitution  et  consolidé  la  dette  publique 
^ui  repose  d<  s  à  presetH  smts  h  gortie  de  l'hotinenr 
national.  Cest  ainsi  que  tious  (eroiis  trembler  les 
coupables  qui  voudraient  fnire  perdre  à  la  France  les 
fruits  de  cette  noble  assemblée,  que  nous  ferons  bé- 
nir les  Etats-Généraux,  et  par  le  roi  dont  nous  au- 
rons aftenni  les  justes  droits  et  assuré  la  tranquillité, 
et  par  la  nation  qui  nous  devra  sa  félicité. 

M.  nfe  CLEftMO?ïT-ToN?iERRE  !  Messieurs,  dans  les 
tewtps  de  calamités  publiques,  il  faut  s'attacher  aux 
/  principes.  Le  roi  est  le  maître  de  composer  et  de  dé- 
^  composer  son  conseil  ;  la  nation  «e  doit  pas  nom- 
ïner  les  ministres,  elle  ne  peut  que  les  indiquer  par 
fe  témoignage  de  sa  confiance  ou  de  son  iniproba- 
îlom 

Quant  aux  serments,  messieurs,  tî  est  inutile  de 
les  renouveler;  la  constitution  sera,  on  nous  ne 
serons  nbis.  Mais  il  est  des  maux  plus  pressants  :  Pa- 
ris est  nans  line  affreuse  fermeîdatîon  ;  on  s'y  é^r«- 
«e,  irtle^  troupes  y  présentent denJc  s|)ectacles  éga- 
lement eiïrayaiits,  nés  Français  indisciplinés  qui  ité 
sont  dans  la  moin  de  personne,  et  des  Français disci- 

Çlinés  qui  sont  dans  la  uiain  du  despotisme  :  on  a 
oulu  nous  rassurer;  on  nous  a  répomlu  par  des 
paroles  consolantes;  mais  les  Iroupes  sont  alternati- 
vement cause  et  effet:  rapnelons  l'époque  du  mois 
d'août,celti'époquequeM.  lieLallynousa  siéloquem*- 
nient  retracée  ;  alors  il  n'y  avait  plus  de  tribunaux, 
plus  de  justice;  les  troupes  furent  retirées,  et  tout 
îTiitra  dans  l'ordre  par  rcfrelseul  de  l'esprit  public  et 
du  redressement  des  griefs. 

Je  penî^e  qu'on  doit  voter  wne  adresse  de  rc* 
merciuicDis  a  ceux  qui  sont  les  victimes  du  de^o- 
tisiue. 

—  Ces  longs  disconrs,  la  multiplicité  des  proposi- 
jtions faites  pardilfe'rents  membres,  n'ont  faituu'auf^- 
/inênter  le  tumulte.  On  proposait,  et  on  ne  a<foidait 
y  rien. 

An  mîîîen  de  cette  agitation,  M.  GuîHotîn,  V\m 
des  députés  de  la  ville  de  Paris-,  lit  une  péilionau 
nom  des  électeurs  de  cette  ville,  oui  prient  rAs.«em- 
Wée  nationale  de  iu\  proeiirer  le  irtnbiiîw<«ment  de  la 
garrle  bourgeoise,  nîilqne  moyen  de  faire  cesser  les 
b^ubles  qui  déehirent  cette  capitale. 

I  —  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur 
ont  été  envoyés  de  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  le  départ  Secret  et  précipité  de 
M.  Necker. 

Tous  les  Citoyens  ont  pris  1rs  armes;  des  troupes 
étrangères  sont  en  présence  et  s«*mblent  les  menacer; 
elles  n'attendnit  que  le  premier  ordfe  pour  faire  un 
■  carnage  aflreux.  Le  snng  des  citoyens  a  déjà  coulé  ; 
ni  nn  mot,  tout  semble  présager  les  événements  les 
plus  affreux. 

Plusieurs  tnembres  de  la  noblesse  se  h*' vent  et  s'é- 
crient qu'il  faut  éloulTer  le  souvenir  des  divisions 
passées  ;  que  tous  les  députés  doivent  se  iréunir  pour 
sauver  la  patrie  prête  à  périr. 

On  fîût  successivement  diverses  propositions.  Les 
nus  vtnilent  qu'il  soit  fuit  une  deputali^tn  au  roi, 
l»onr  lui  rqirésenter  les  diingers  qui  menact^nt  la  ca- 

{litale,  la  nécessité  de  faire  retirer  les  troupes  dont 
a  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peu- 
ple. D'autres  veulent  qu'il  soit  fait  une  dépulation 
vei-s  la  ville  de  Paris,  pour  porter  a  celte  ville  déso- 
lée des  paroles  de  consolation  et  de  paix. 

M.  &B  conrrB  de  Custhne,  tfépvicf  éela  nMesft  éh 


1  Lorraine  :  Je  n*afloi)te  pus  l*è\Hs  tittl  Jn^nScî  paratl 
I  l'emporter.  La  di^oulation  au  TOi  We  semote  au  con- 


l'empdrter.  La  di^pulation  au  TOi  We  srmbte  au  con- 
traire un  moyen  u  augmenter  la  fermenta tioui  et  i»- 
sullisant  pour  arrêter Teffusion  du  sang.  Le  meilleur 
'•emède  que  Ton  peut  enqjloyer  est  de  s'occupeV 
sur-le  chump  de  la  constitution;  c'est  ainsi  qu'il  faut 

Prévenir  les  funestes  eft'ets  de  l'éloignement  du  plus 
dèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 

M.  BiAWAT  :  Je  regarde  l'adresse  que  Ton  pn^ 
jette  pour  le  roi  comme  inutile  et  dangereuse  :  mv*' 
tile,  en  ce  due  le  roi  est  toujours  entouré  des  mêmes 
ministres.  Sa  religion  est  séduite;  on  ne  peut  pàr\-e- 
nir  an  roi  que  par  nn  canal  pestiféré.  Depuis  le  com- 
mencement, l'Assemblée  n'a  cessé  d'être  dupe,  et  le 
roi  dans  l'erreur.  C'est  de  là  que  vous  devez  sentie 
la  nécessité  de  la  constitution;  elle  arrêtera  sur  ce 
point  la  resnonsabilité  des  ministres  ;  ou  les  rendra 
comptables  ue  leur  déprédation  comme  de  leur  con^ 
duite. 

Un  rhemhre  tle  M  nftblent  ?  Il  suffît  de  Mr^  mentioti 
sur  le  procès-verbal  des  regrets  qu'a  occasionnés  le 
renvoi  des  ministres,  et  de  dire  que  ces  témoignages 
ont  été  jusqu'à  demander  leur  retour  et  solliciter 
pour  eux  une  adresse  de  remerciements. 

M.  ie  ciin^  Gn*goîee  fait  nn  tableali  de  tontes  les 
entrnvesdontla  cour  environne  l'Assemblée;  il  parle 
avec  une  force  et  «ne  énergie  nen  commnnes,  sahS 
s'écarter  cependant  des  bonnes  ue  la  modération. 

11  demande  en  outre  un  comité  pour  dénoncer  touf 
les  Hiinistn»  coupables,  tous  les  cooseiliefs  perfides 
du  roi. 

M.  rarchev^cjuc  de  Vienne  se  lève  et  représente 
que  lés  expressions  fortes  dont  s'était  servi  1  orateur 
ne  deva-ent  pas  se  trouver  dans  k  bouche  d*uu  mi- 
uifitre  de  paix. 

Un  murmure  d*improbation  interrompt  la  fetnaN 
que  de  M.  le  président. 

M.  le  curé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'ii 
lui  est  échappé  des  expressions  trop  fortes,  «"tqui  ne 
conviennent  pos  à  la  majesié  de  l'Assemblée,  ili^si 
prêt  8  les  désavouer. 

M.  DK  GouY  n'ÀncY  :  Un  général,  dont  la  mémoire 
vivra  éternellement  darts  notte  hisb^re,  reçoit  le 
coup  de  la  mort;  les  soldats  tombent  dans  PaDatte- 
rnent  et  la  douleur  ;  un  oratetir  socri»  monte  dans  la 
chaire  et  s'écrie  avec  vérité:  -La  mort  d'un  seul  homme 
est  une  calamité  publique!»  C'est  dans  ce  moment 
surtout  que  l'on  reconnaît  la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a 
nn  an  :  une  bouche  pinséloqnente  vons  en  a  présente 
les  détails.  Il  ne  restait  pas  500,000  livres  au  trésor 
public  ;  mais  la  confiance  s'est  ranimée,  les  allimies 
ont  cessé,  et  l'onlre  s'est  rétabli.  Pourquoi  faut-il 
que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  si  rai)ide? 

Aujoiird'hni  l'on  entend  de  tous  côtés  des  cris  d'é- 
pouvante et  d'horl^eur.  Le  despotisme  his^mWe  au^ 
tour  de  nous  des  troupes  étrangères,  connue  s'il  mé- 
ditait contre  la  patrie  q^iHque  coup  dont  les  troupes 
nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  Complices. 

Hier,  mési^ieufS,  j'ai  entendu  le  canon  tonner  ;  j'ai 
vu  le  smig  coider,  d«»s  cadavi^  couvrir  les  plaines. 
J'ai  vu  nos  troupes  rrançaises  s'entr'égorger  mu- 
tuellement ;  j'ai  vu  le  peuple  se  transporter  en  foule 
aux  spectacles,  en  faire  fermer  les  portes,  et  annon- 
cer que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur  l'on  de- 
vait s'a))andortneranx  regrets  de  la  ijerte  commune. 

Au  milieu  de  la  calannté  pubhqiie,  au  milieu  des 
conseils  pervers  q^ni  îissiègent  le  tronc,  que  l>eiit-oii 
attendre  d'un  ministère  nouveau,  dont  l'iuexpéfiettce 
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ne  poiiira  cpi\ni^ehker  encore  ka  trMihlca  de  la 
patrie  ? 

'  L'orateur  finit  par  appuyçr  la  ipotion  de  M.  Mou- 
nier. 

'  M.  Casteltane  dit,  en  peu  de  paroles,  qu'il  fhut  ré- 
diger sur-le-champ  uue  adresse  au  roi,  et  s'occuper 
de  la  motion  de  M.  )c  marquis  de  Lafayette. 

H.  GuUlûlia  aonoacd  qu  il  est  chargé  par  MM.  les 
(fkcteursdd  la  capitale  de  donner  lecture  de  rarrètd 
qu^ila  oui  pr'i^le  U.  Le  voici  eu  substance  ; 

•L'assembli^edes  élfetenps  de  la  ville  de  Paris,  sen- 
sn>lement  touchée  des  émeutes  populairrs,  et  voyant 
aveo  le  plus  grand  refçret  que  les  moyens  faits  pour 
rétal»lir  Toitlresmit  précisément  ceux  qui  fomentent 
le  désurdre«  aiippUei  Assemblée  luitionule  de  ooiicou- 
rir,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  établir  une  milice  bour- 
geoise. « 

M.  Guillotin  termine  en  priant  l'Assemblre  de 
prendre  l'arrêta!  en  oausidéialioa»  et  de  le  mettre  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  pensent  nue  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  une  telle  motion  ;  que  T. As- 
semblée a  déjli  décidé  ce  point  en  votant  la  dernière 
adresse  au  roi  ;  qu*on  avait  retranché  de  l'arrêté  la 
nartio  oh  l'on  demandait  pour  Paris  et  pour  Versail- 
les une  milice  bourgeoise. 

Mais  Ta  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  paraît  ne 
pas  penser  de  môme  :  on  oliserve  que  les  circouilau- 
ces  sont  changées  ;  c'est  Paris  qui  réclame  pour  sa 
si\relé  une  muice  bourgeoise  ;  c  est  Paris  qui  est  as- 
siégé de  troupes  étrani^çres  et  ennemies  ;  il  Taul  s'em- 
presser d*uller  h  son  secours. 

!  Telles  étaient  les  rédexions  particulières  que  dif« 
férents  membres  faisaient  entre  eux,  luriquc  M.  do 
Saint-Fargeau  prctid  la  parole. 

M,  OB  SAI91T-FÀD06AU  :  Je  crois  que  le  parti  du  si- 
lence serait  très  dangereux  dans  ce  montent.  L'As^ 
semblée  nationale  doit  porter  elle-même  au  pied  du 
trune  les  sentiments  dont  elle  est  affectée,  et  calmer 
r«)gitatiuQ  du  peuple. 

Lorsque  personne  no  représente  la  peuple,  il  se 
représente  lui-même,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à 
des  excès  terribl(*s,  qu*on  aurait  évités  en  prenant 
9^  int^'éta  et  en  allant  a  sou  secours. 

Je  eroîs  qu'il  est  très  important  de  faire  une  adresse 
au  roi  pour  le  retour  des  ministres  ;  qu'on  ne  doit 
pas  surtout  y  oublier  les  principes  qui  tiennent  à  la 
responsabilité  des  ministres,  et  que  l'on  doit  présen- 
ter au  roi  les  sentiments  de  douleur  dont  la  nation 
est  ai&ctée  ;  enfin  faire  mention  de  i*arrétë  lu  par 
M.  Guillotin. 

M.  CoAPELicn  :  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur 
les  troupes  ennemies  et  étrangères  nui  assiègent  un 
peuple  uon  et  (idèle  ;  le  sang  coule,  les  pronriétésne 
sont  pas  en  sArelé  ;  enfin  le  scandale  des  Allemands 
ameutés  estii  son  comble.  Il  n*y  a  que  la  garde  boiu- 
geoisequi  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  ;  l'ex- 
périence nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  gar* 
der  le  peuple.  Vous  avez  un  second  objet  de  délibéra- 
tion, c  est  réloignement  des  ministres. 

Il  est  de  la  dignité  de  l'Aavmbléede  voter  des  re- 
merciinents  à  ces  hommes  ;;éuéreux,  victimes  de  leur 
innocence  etderiutrij^ue  la  plus  busse,  Cest  par  dea 
témoignages  aussi  flatteurs  (jue  Ton  doit  encourager 
les  gens  de  bien;  et  tandis  qu'ailleurs  ou  récompense 
le  crlmCt  bunoruns  au  moms  la  vertu» 

Il  est  encore  un  princine  adopté  dans  tous  vos  câ- 
blera; o'eat  la  raaponsubilité  des  ministres. 


De  cette  loi  résulte  une  eonsAfuenee  nf^ssafra 
contre  Tordre  arbitraire  qui  a  banni  de  la  France  la 
ministre  dont  nous  plMirona  la  perte. 

Devenu  Français  par  ses  travaux,  il  emporte  aveq 
lui  notre  reconnaissance!  notre  estime  et  notre  admi' 
ration.  Cependant  il  est  banni.  Il  doit  rendre  compte 
à  r Assemblée  de  sa  conduite;  s'il  est  coupable,  c'est 
à  nous  de  le  juger. 

Mais  s'il  n'a  fait  que  secourir  la  France  dans  les 
calamités  les  plus  funestes,  c'est  à  nous  d'assurer  soi^ 
triomphe. 

Le  roi  n'a  pu  l'exiler  sans  commettre  une  injuj^ 
ticc. 

—  Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  intn><« 
duit  ;  il  remet  au  président  une  lettre  à  peu  près  cox|^ 
eue  en  ces  termes  : 

•  \.n  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de 
dix  mille  hommes  sont  armés;  ils  annoncent  qu^ils 
vont  attaquer  les  troupes  des  Champs-éivsées,  nuia 
de  là  aller  à  Saint-Denis  se  Joindre  aux  régiments  et 
se  rendre  à  Versailles. 

•  Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  çlc  saQ- 
cagées.  Celle  du  Trône  est  en  feu. 

•  Les  armurier$  ont  été  pillés,  et  cbacun  prend  la 
cocarde  verte. 

«  Paris  va  être  en  feu  dans  im  instant*  Ils  d'^ent 
qu'ils  vont  ouvrir  toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal 
instrnitsà  Versailles;  on  veut  punir  les  bandits  çt  les 
garder  dans  les  prisons.  • 

Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans 
tous  les  cœurs;  la  consternation  et  l'effroi  tienncut 
pendautquelques  minutes  T  Assemblée  dans  Icsilenca 
de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu  les  esprits  se  réveillent, 
et  chacun  en  parlant  a  son  voisiM  se  soulage  de  ses 
tristes  pensées. 

On  nomme  deux  députations;  l'une  au  roi,  l'autre 
pour  Paris.  La  première  (N»it  demander  an  roi  Péloi* 
gnement  des  troupes  et  le  retour  des  ntinistres,  no-» 
cessaires  pour  rétablir  le  calme  et  prévenir  les  maU 
heurs  les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi  dnnsle  cas  oi|  elle  serait  saçe  et  juste, 
c'est-à-dire  conforme  à  la  demande  de  rAsscmbléé 
nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Pa*- 
ris  paraissent  dans  rAssembiée;  ils  rendent  i^q 
compte  exact  et  détaillé  de  ce  qu  ils  ont  vu,  de  ce  que 
leur  asseniblée  a  fuit  ;  jls  coniirment  tout  ce  quia  été 
déjîi  rapporté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  mî^mo,  la  députation  envoyée  au  roi 
rentre  dans  la  salle. 

M.  LE  Pbésioent  :  J'ai  représenté  au  roi  la  situai 
tion  alarmante  où  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger 
de  voir  naître  bientôt  successivement  dans  les  autres 
villes  les  mêmes  troubles  qui  existent  dnns  la  capi^ 
taie;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  éloignant  promptement  les 
troupes,  et  en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et 
i'ai  ajouté  que  l'Assemblée  nationale  recoiiuaissiiii 
le  droit  qu'oyait  Sa  Majesté  de  régler  la  composition 
de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  uéguiser 
que  le  changement  des  ministres  était  la  premicre 
cause  des  malheurs  actuels. 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désonlres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
sité, et  je  ne  puis  h  cet  égard,  apporter  aucun  chan- 
gement. Qnelaues  villes  se  gardent  elles- m<*mes; 
mais  rétendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une  sur- 
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veîTIancé  de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des 
motifs  qui>ous  portent  à  offrir  vos  services  dans  cette 
affligeante  circonstance,  mais  votre  présence  à  Paris 
ne  ferait  aucun  bien;  elle  est  nécessaire  ici  pour  l'ac- 
célération de  vos  importants  travaux  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite..- 
La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  l'Assemblée; 

Î plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation  de 
atranauillitéapparenteduroi  au  milieu  du  désordre 
sénéraf,  et  du  peu  de  condescendance  qu'il  a  pour 
les  demandes  de  FAssemblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d'arrêté;  mais  on  ne  se 
fixe  sur  aucun. 

Oïl  propose  alors  ae  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  rédiger  sur-le-champ  un  pro- 
jet d'arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Us  se  retirent  un 
moment,  et  bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet 
d'arrêté  qui  suit  et  qui  est  unanimement  approuvé: 

«  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation ,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui 
viennent  d'être  éloignés,  emportent  avec  eux  son  es- 
time et  ses  regrets. 

•  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  driusister 
sur  l'éloiffnement  des  troupes  extraordinairement 
rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur 
l'établissement  des  gardes  bourgeoises. 

•  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'in- 
termédiaire entre  le  roi  et  1* Assemblée  nationale. 

>  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  cette  Assemblée. 


de  Sa  Majesté,  de  quelques  ranç  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelques  fonctions (Tu'ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présents 


et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

•  Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  garde  de  liionncur  et  de  la  loyauté  française,  et 
la  nation  ne  se  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts, 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 
de  banqueroule^  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer 
à  la  foi  publique  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être. 

^  •  Enfin  l'Assemblée  nationale  déclare  quelle  per- 
siste dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans 
ceux  du  17,  du  20  et  du  23  juin  dernier. 

«  Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par 
le  président  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
l'impression. 

•  L'Assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président 
écrira  à  M.  Necker  et  aux  autres  ministres  qui  ont 
été  éloignés,  pour  les  informer  de  l'atrété  qui  les  con- 
cerne.» 

On  demande  gue  la  séance  soit  continuée,  afin  que 
l'Assemblée  puisse  être  à  portée  d*étre  instruite  de 
tous  les  événements,  pour  prendre  les  délibérations 
que  les  circonstances  exigeront. 

D'autres  membres  représentent  <^uela  longueur  de 
la  séance  ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir 
continuellement  à  son  poste;  au'il  convient  que 
l'Assemblée  se  nomme  un  vice-président  qui,  en  l'ab- 
sence du  président,  en  remplira  les  fonctions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  l'Assemblée  se  retirent  dans 
leurs  l^ureaux  respectifs  pour  élire  un  vice -prési- 
dent. 


Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  mar- 
guis  de  Lafayctte ,  qui  réunit  la  majorité  des  suf- 
frages. Il  a  été  proclamé  vice-président  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l'AiSsemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lafayette  i'aj^oche  du  6tt- 
reau  :  Messieurs,  dans  un  autre  moment  je  vous 
rappellerais  mon  insuflisance  et  la  situation  particu- 
lirre  où  je  me  trouve  ;  mais  la  circonstance  est  telle 
que  mon  premier  sentiment  est  d'accepter  avec 
transport  iTionneur  que  vous  me  faites,  et  d'en  exer- 
cer avec  xèle  les  fonctions  sous  notre  respectable 
président,  comme  mon  premier  devoir  est  de  ne  me 
séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la  naix 
et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et 
demie,  sans  cependant  que  la  séance  soit  levée. 

Suite  de  la  iéanee  permanente  commencée  le  lundi 
UjuiUet. 

{Du  mardi  14  au  matin.) 

L'Assemblée  reprend  ses  délibérations  à  neuf 
heures  du  matin. 

On  proclame  tous  les  membres  qui  ont  été  élus 
pour  former  le  comité  des  finances. 

M.  le  président  annonce  que  les  arrangements  pris 
par  M.  Necker,  pour  donner  â  l'Assemolée  tous  les 
renseignements,  et  lui  communiquer  tous  les  pa-- 
piers  relatifs  aux  finances,  subsistent  toujours  ;  qu'à 
cet  effet  il  va  être  établi  un  vaste  dépôt  à  rhôtelde  la 
guerre,  où  les  commissaires  de  l'Assemblée  recevront 
toutes  les  communications  qu'ils  demanderont. 

On  reprend  la  discussion  de  la  motion  faite  il  y  a 
(Tuelques  jours  par  M.  le  marquis  de  Lafayette ,  ten- 
aante  à  ce  qu'on  mette  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  à  la  tête  de  la  constitution. 

Cette  motion  est  longtemps  débattue.  Les  uns 
veulent  que  la  déclaration  soit  mise  à  la  tête  de  la 
constitution,  pour  assurer  invariablement  les  droits 
de  l'homme,  avant  d'établir  ceux  de  la  société;  d'au- 
tres veulent  que  cette  déclaration  soit  mise  à  la  suite 
de  la  constitution,  pour  en  être  comme  le  résultat. 

Il  n'y  a  rien  de  décidé  à  cet  égard  ;  il  est  arrtHé 
seulement  que  la  constitution  contiendra  une  décla- 
ration des  droits  de  Thomme. 

On  s'occupe  ensuite  de  régler  les  formes  d'après 
lesquelles  l'Assemblée  travaillera  à  la  constitution. 

Il  y  a  à  cet  éeard  des  motions  diverses,  qui  toutes 
se  réduisent  à  deux  avis  différents. 

Le  premier  avis  est  que  tous  les  objets  de  la  con- 
stitution soient  d'abord  divisés  et  classés,  ensuite 
renvoyés  aux  bureaux  pour  y  être  discutés  séparé- 
ment. 

Le  résultat  de  chaque  bureau.sera  ensuite  porté 
à  un  comité,  qui  en  fera  l'analyse  et  en  proposera  le 
résultat  unique,  qui  sera  soumis  à  la  discusdon  et  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  second  avis  a  été  qu'il  soit  formé  un  comité  de 
huit  membres  pris  proportionnellement  dans  les  trois 
ordres.  Ce  comité  formera  un  plan  général  et  détaillé 
de  la  constitution.  11  en  fera  le  rapporta  l'Assemblée» 
où  cha(|ue  partie  sera  successivement  soumise  à  la 
discussion.  j 

Ces  deux  avis  donnent  lieu  à  de  longs  débats. 

Bt.  Pétion  de  Villeneuve  trouve  le  moyen  suivant 
le  plus  efGcace  :  établir  un  comité  composé  de  huit 
membres  choisis  au  scrutin,  suivant  la  proportion 
établie  parmi  les  ordres;  le  charger  d*un  plan  de 
constitution,  qui  passera  ensuite  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

M.  Molerat  veut  que  l'on  fasse  marcher  la  déda- 
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ration  des  droits  avec  la  constitution  de  la  monar- 
chie. 

M.  DE  Crtixoii  :  La  société  la  plus  éclatri'e  et  la 
plus  patriotique  qui  ait  jamais  été  réunie  chez  aucun 
peuple  de  l'univers  doit  s'occuper  d'un  ouvrage 
aussi  important  que  celui  de  la  constitution  d'une 
monarchie. 

Ce  travail  demande  une  activité  prudente,  et  veut 
qu'on  éloigne  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter 
le  caractère  de  la  précipitation  ;j  adopte  donc  l'éta- 
blissement d'un  comité  foroié  au  scrutin  dans  les 
trois  ordres,  avec  un  second  comité  d'examen,  qui 
révisera  le  plan  de  la  constitution  proposée  par  le 
premier. 

M.  Basrèrb  deVieuzac:  Je  pense  que,  dans  la 
crise  funeste  où  l'on  se  trouve,  le  temps  presse  d'ar* 
réler  préalablement  les  articles  principaux  de  la 
constitution,  laissant  à  des  temps  plus  calmes  tous 
les  articles  qui  entraîneraient  dans  dfe  longues  discus- 
sions. 

La  constitution  est  déjà  faite  dans  tous  les  esprits  ; 
ce  ne  peut  être  ici  un  enfantement  laborieux;  peut- 
être  u  est-ce  que  l'ouvrage  d'un  jour,  parcequ'elle 
est  le  résultat  des  lumières  d'un  siècle.  Hàtez-vous 
donc  d'en  faire  une  ébauche  concise  et  provisoire» 
sauf  à  lui  donner  dans  un  temps  de  calme  et  de  fer- 
meté les  développements  convenables. 

M.  MouNiEB  :  Vous  avez  nommé  un  comité  pour 
Tordre  du  travail,  et  le  comité  a  rempli  cotte  tache. 
Etablira-t-on  un  comité  de  conslitutiv^n  ?  Mais  les  au- 
tres membres  seront  sans  activité  et  ne  profiteront 
pas  de  leurs  lumières.  Il  serait  plus  facile  de  traiter 
chaque  article  dans  les  divers  bureaux,  dont  les  opi- 
nions seraient  rapportées  à  un  bureau  de  correspon- 
dance, qui  les  réunirait  pour  les  faire  juger  par 
l'Assemblée.  Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
ne  doit  pas  être  métaphysique,  mais  claire  et  simple. 
Dans  le  moment  il  faut  s'occuper  des  pouvoirs  et  du 
règlement  sur  la  forme  de  délibérer. 

M.  Chapeubr  :  Les  données  sur  la  constitution 
sont  dans  nos  cahiers  ;  les  pensées  et  les  vœux  de  nos 
commettants  y  sont  déposés.  Un  comité  peut  les  ré- 
diger, et  nous  verrons  si  le  plan  proposé  remplit  ou 
contrarie  nos  pensées  et  nos  mandats;  un  petit 
nombre  facilite  le  travail  ;  les  bureaux  examineront, 
l'Assemblée  prononcera. 

M.  BuzoT  :  Point  de  bon  plan  de  constitution  s'il 
n*est  rédigé  par  un  petit  nombre.  Une  seule  personne 
qui  pourrait  combiner  les  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété suffirait. 

Je  vote  pour  un  comité  de  huit  personnes  instruites 
du  droit  public,  dégagées  de  préjugés  et  d'intérêts 
personnels. 

Un  député  de  la  noblesse  résume  les  diverses  mo- 
tions. Des  peuples  amis  de  la  liberté,  dit-il,  durent  à 
Lycurgue,  Numa,  Solon,  Penn,  chacun  en  particu- 
lier, des  codes  qui  firent  l'étonnement  de  leur  siècle 
^t  le  bonheur  de  leur  nation. 

M.  Pison  du  Galand  veut  que  ce  travail  se  fasse  par 
liureaux  soumis  au  comité  de  correspondance. 

I    La  motion  de  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  ainsi  ré- 
duite et  adoptée  : 


•  Nommer  au  scrutin  un  comité  de  constitution, 
composé  de  huit  membres  seulement,  suivant  la  pro- 
portion établie  dans  les  ordres,  lesciuels  membres 
seront  charges  de  présenter  un  pnyet  de  constitu- 
tion, qui  sera  discuté  dans  les  bureaux,  et  reporté 
àrAssembli-e  générale  pour  y  être  ensuite  délibéré.» 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  les  membres 


étaient  rentrés  dans  la  salle  ;  1* Assemblée  nprend  lè 
cours  de  ses  délibérations. 

—  M.  le  président  dit  qu'il  n'a  reçu  hier  qu'à  dix 
heures  du  soir  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée  ;  qu'il 
s'est  rendu  aussitôt  chez  le  roi  pour  le  lui  présenter; 
qu'il  n'a  point  été  reçu ,  le  roi  étant  passé  alors  chez 
la  reine;  que  ce  matin  il  y  est  retourné  ;  qu'il  a  ob« 
tenu  audience  de  Sa  Majesté;  qu'il  a  eu Thonneur 
de  lui  remettre  l'arrêté  en  mains  propres  ;  et  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  en  examinerait  le  con- 
tenu. 

—  Un  membre,  an  nom  du  comité  de  vérification^ 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  l'évêquede  Tomw 
nai  et  de  M.  l'évêque  d'Ypres. 

Le  rapporteur  du  comité  réduit  tontesles  contesta'*^ 
tions  qui  peuvent  naître  de  l'élection  de  ces  deux 
évêques  à  cette  seule  question  : 

Deux  évêques,  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
la  situation  du  siège  de  leur  évéché,  mais  qui  ont  une 
partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France,  et 
qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peu- 
vent-ils être  électeurs  ou  éligibles  pour  les  Etats- 
Généraux  de  France;  en  un  mot,  être  représentants 
de  la  nation  ? 

L'avis  du  comité  est  contre  les  deux  évêques.  Alors 
M.  l'évêque  de  Tournai  prend  la  parole.  11  parle  long-, 
temps  pour  défendre  sa  nomination. 

Son  discours  donne  lieu  à  de  longues  discussions 
qui  se  prolongent  jusqu'à  trois  heures. 

M.  le  président  propose  de  surseoir  à  la  délibéra- 
tion, attendu  qu'il  est  tard.  En  conséquence,  on  ren- 
voie au  soir  pour  prendre  les  voix  sur  cette  question. 

— Avant  de  suspendre  les  délibérations,  M.  le  prési- 
dent fait  annoncer  à  l'Assemblée  le  résultat  du  scru- 
tin relatif  à  la  nomination  de  huit  membres  qui  doi* 
vent  former  le  comité  de  constitution. 

La  majorité  des  voix  désigne  pour  commissaires 
MM.  Mounier,  l'évêque  d'Autun,  l'abbé  Sieyès,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  comte  de  Lally-To- 
lendal,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber- 
gasse. 

Pi»  mardi  14,  ctn^  heures  du  soir. 

On  remet  sur  le  bareaa  des  délibérations  et  adresses  de 
la  commission  intermédiaire  des  Etat«  du  Dauphiné,  des 
villes  de  Laon,  Aurillac,  Joigny  pl  Hesdin.  Ces  divers  actes 
expriment  les  sentiments  d*aUachemeiit  et  de  fidélité  pour 
le  roi,  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  TAsseniblée 
nationale,  et  d^adbésion  à  tous  ses  arrêtés. 

La  noblesse  des  bailliages  de  Morlagne  et  de  Vendôme 
a  révoqué  Tinjonction  faite  à  ses  députés ,  et  leur  donite 
des  pouvoirs  illimités.  Celle  du  bailliage  de  Vendôme  a 
ajouté  à  celte  démarcbe:  elle  a  vot6  des  remerdmenLt  aux 
M  gentiisbommés  qui  se  sont  rendus  le  25  juin  dernier 
dans  la  salle  de  TAssemblée  nationale.  L'Assemblée  a  té- 
moigné la  plus  vive  satisfaction  de  la  lecture  de  cet  acte. 

L'insertion  au  procès-verbal  eu  a  été  ordonnée  au  milieu 
des  acclamations  répétées. 

On  renouvelle  la  motion  pour  Téloîgncmentdes  troupes; 
elle  est  universellement  appuyée.  Quelques  membres  pro* 
posent  en  conséquence  qu'il  soit  fuit  sur-le-champ  une 
députation  an  roi  pour  lui  porter  les  vœux  de  l'Assemblée. 
et  que  tout  trarail,  toute  délibération  soit  suspendue 
jusqu'au  renvoi  des  troupes  rassemblérs  autour  de  la  ca- 
pitale et  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 

M.  L*ABBé  Grrgoirb  :  Messieurs,  vous  vous  rappe* 
lez  avec  indignation  les  outrages  faits  au  munai*qiie 
par  ceux  qui,  ayant  surpris  sa  religion  et  compromis 
son  autorité,  voulaient  faire  régner  sur  les  lois  un 
prince  qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois.  Un  despo- 
tisme  constitutionnel  voulait  uriser  1rs  ressorts  du 
gouvernement  et  anéantir  les  espérances  de  la  nation. 
Les  aristocrates  espéraient  consommer  militairement 
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iem  eàmmi  uim  tft  forée  s'niit  à  la  }vttîee.  Parts, 
frémissant,  pensait  à  garantir  la  sûrrtis  perspnaella 
^e  8<*a  it^aaéiklairea.  ù  soldat  fra»»9ak  pfoura  que 
rhoonmir  est  aussi  sob  fMtriinoiiie,  et  qu*tl  iie  jfm* 
vait  être  riastniment  des  malheurs  de  ses  frères. 
Bêlas!  s*il  eût  étéaiiiinë  des  m^mes  priiicipea  dans 
le  temps  des  dissensions  qui  déohiraieiit,  il  y  a  deux 
siècles,  le  sein  de  la  France,  il  eât  épareitë  des  lar^ 
mes  à  rhumanité  et  des  gémissements  i  la  postérité. 

Depuis  Touverture  des  Etats»  bous  avons  vécu  au 
milieu  des  divisions,  parcequ'on  voulait  ensevelir  la 
raison  sous  les  uaafes,  et  faire  taire  la  jnatiee devant 
Torgueil. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  vexations. ,  • .  •  « 
-  vexations  même  de  la  part  des  subalternes.  On  vous 
a  ravi  la  police  de  votre  salle;  des  înQdélite's  à  la 
poste  ont  supprimé  des  envois  qui  devaient  être  sa« 
crés,  quel  qitVn  fût  le  contenu;  on  a  voulu  soumet- 
tre au  compas  de  la  censure  les  opérations  do  vos 
séances;  en  ce  moment  même  sont  afiicIiÀ's,  à  feu- 
trée de  cette  salle,  des  prohibilious  attentatoires  à 
vos  droits;  vous  avez  trouvé  sans  cesse  des  intermé- 
diaires entre  le  souverain  et  vous,  tandis  que  vous 
devez  travailler  immédiatement  avec  celui  à  qui  la 
nation  a  confié  les  rênes  du  gouvernement. 

Nous  avons  vécu  au  milieu  des  orales.  Qui  n*a  pas 
ow7  parler  des  projets  atroces  suggères  par  la  fureur? 
C'est  dans  Thisloire  du  parlement  anglais  près  d'être 
englouti  sous  les  débr  s  de  son  sanctuaire  qu*il  faut 
aller  chercher  le  modMe  des  attentats  qu*ou  médi« 
tait,  dit-on,  contre  vous;  et  si  les  aocusi^s  n'ont  pas 
projeté  ces  forfaits,  au  moins  est-il  vrai  qu'on  les  en 
a  crus  capables;  il  est  de<  vices  mii  reconnaissent  des 
bornes,  mais  la  scélératesse  les  IVancliit  toutes. 

Il  V  a  donc,  messieurs,  des  êtres  ai  vils  qu'ils  k^ 

^   raient  roug-r  d'être  hommes,  ai  dans  cette  Assemblée 

on  ne  s*hoiiorait  de  Têtre!  Il  y  a  donc  des  êtres  atro^ 

€4'S  qui  ont  l'orejlle  fermée  k  la  pitié,  et  dont  le  cœur 

'  n'admet  jamais  les  remords!  Il  y  a  donc  des  perlidt^a 

âui  prétendent  nous  intimider,  t^indis  qu'aux  fureui-s 
es  pervers  nous  opposons  tranquillement  l'égide  du 
courage,  et  nue  chacun  de  nous  se  ferait  gloire  il'êtic 
inscrit  dans  le  martyrologe  de  la  patrie  1 

Jusqu'ici  l'Etat,  victime  des  déprédations  dans  tous 
les  genres,  n'offrait  plus  qu'une  nation  en  pnûo  à  tous 
les  maux;  le  pauvre  citoyen,  le  triste  citoyen  arro- 
sait ses  fers  de  ses  larmes,  nos  campagnes  de  ses 
sueurs,  sans  oser  parler  de  ses  droits,  et  l'Etat  mar- 
chait à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

Et  lorsque  la  France  se  réveille,  îorsqu'après  deux 
srècies  la  famille  -se  réunit  sous  les  yeux  d'un  roi 
chéri,  lorsqu'un  prince  issu  de  nos  rois  vient  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous  et  s'honorer  de  la  qualité  de 
citoyen,  le  despotisme  agonisant  fait  un  dernier  ef- 
fort ;  il  lève  son  bras  pour  nous  replonger  dans  Ta-* 
^  vilissement et  le  malheur! 

Vainement  feruit-on  couler  des  fleuves  de  sang; 
la  révolution  s'achèvera.  La  raison  étend  son  empire, 
elle  resplendit  de  toute  part;  elle  va  consacrer  les 
droits  respeclils  d'une  nation  idoUtre  de  son  monar* 
que  qui,  dans  l'amour  dt*  son  peuple,  trouvera  son 
plus  terme  appui,  kh  !  s'il  fallait  de  nouveau  nous 
courber  sous  le  joug,  il  vaudrait  mieux  sans  doute 
fuir  avec  un  ministre  chéri  au  sein  de  l'Helvétie  ou 
vers  les  rivages  de  Boston,  sur  lesquels  d'illustres 
chevaliers  français  ont  aidé  à  planter  l'étendard  de  la 
liberté. 

H  est  donc  vrai  que  notre  roi  est  obsédé,  trompé 

par  ses  ennemis  et  les  nôtres;  et  qui  irompe  le  roi, 

(  disait  llassillon,  est  aussi  coupable  q^ue  s'il  voulait  le 

\détrOner.  Notre  devoir  exige,  messieurs,  que  nous 

nous  ralliions  autour  de  lu*  pour  le  défendre  et  pour 

televcr  avec  lui  .e  temple  de  la  patrie. 


il  y  a  longtemps,  messieurs,  fœ  le  peuple  est  yitf 

tîme;  bieuôt  on  reconnaîtra  les  sacrificateurs.  Les 
nommerai^je?  Non-  Leurs  noms  ne  souilleront  point 
ma  bouche  ;  mais  je  demande  qu'un  comité  si  U  éta- 
bli pour  counaftre  et  révéler  tous  les  crimes  ministé- 
rieis,  pour  dénoncer  a  la  France  les  auteurs  des 
maux  qui  affligent  la  patrie,  pour  invoquer  ensuite  . 
les  formes  judiciaires  et  livrer  les  coupaiiles  à  la  ri- 
gueur des  lois.  (On  applaudit.) 

La  discussion  s'engage,  et  les  débats  devennîe^ttr^s 
vifs  lorsqu*on  annonce  M.  le  vicomte  deNoaiiles,  qui 
arrive  de  Paris  portant  des  nouvelles  désastreuses.  Il 
eutre  dans  l'Assamblée  entouré  d'antres  dépu.os  qui 
se  pressent  autour  de  lui.  Dos  qu'il  parak  il  se  fait  fa 

Ï»lus  grand  silence.  Il  rend  comnle  de  ce  qu'il  a  vu* 
1  dit  ffue  la  bourgeoisie  de  Pans  est  sous  tes  armej 
et  dirigée  dans  SI  discipline  par  les  ganles-françaisea 
et  les  suisses;  que  I  hôtel  des  Invalides  a  été  (ôpcé) 
qu'on  a  enlevé  les  canons  et  les  fusils;  que  les  famiU 
les  nobles  ont  étéobitgées  de  se  reurerm^r  «liins  leurs 
maisons;  i|ue  la  Bastille  a  été  enlevée  d'assïiut;  qu« 
|}.  de  Launay  qui  en  était  le  gouverneur,  et  qui  avait 
fait  tirer  sur  It^s  citoyens,  a  été  pris,  conduit  à  !• 
Gri^ve,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tels  portée  au 
haut  d'une  pique. 

Ce  récit  pixxiuit  dans  PAssemblée  l'tmpressioii  U 
plus  triste.  Tmite  discussion  cesse. 

On  s'empn  sse  d'envoyer  une  députatîon  vers  le 
roi  pour  lui  peindre  Tétat  cruel  oii  se  trouve  la  capi- 
tale, et  il  est  arrêté  que  M.  le  vicomte  de  Noaillea 
sera  de  la  députa tion  pour  soutenir  par  sa  présence, 
comme  témoin,  les  vérités  qu'on  doit  faire  cutcudre 
au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députalîon.  M.  de  La- 
fayrtte  prend  ^)lace  au  bureau  couinie  vice-prési fient. 
Il  observe  qu'il  est  de  la  dignité  comme  du  devoir  «le 
l'Assemblée  de  ne  nas  interrompre  ses  travaux  et  de 
les  continuer  avec  le  calme  du  courage  que  les  cir- 
constances ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  faites  :  les  unes  pour  éta- 
blir une  corresiMindance,  de  deux  en  i]ciix  heures,* 
entre  Paris  et  I  Assemblée  nationale;  les  autres  pour 
que  l'Assemblée  soit  toufouraen  séance  jour  et  nuit, 
jusqu'après  rétablissement  des  lois  constitutionnel-, 
les,  ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  la  y 
tranquillité  publioue.  ^ 

Pendant  qu'on  aisoutaitces  motions,  on  a  annonoé 
l'arrivée  d'une  députation  de  Paris  portant  des  uott'« 
velles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morue  sileoca 
se  répand  dans  toute  la  salle. 

Après  un  moment  d'attente  les  deux  députés  sont 
introduits,  et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

•  Messieurs,  il  est  Impossible  à  des  cœurs  IVancaîs^ 
vivement  affectés  dans  ce  moment,  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  !e  désonire 
de  nos  idérs  dans  une  circonstance  aussi  désastreuse. 

•  L'établissement  de  la  garde  bourg(*oise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

«  Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  d  est  constant  que  plusieurs 
particuliers  non  enrégimentés  ont  été  désarmés  et 
leurs  armes  apportées,  soit  aux  districts,  soit  h  Vhù* 
tel-de- ville. 

•  Ce  matin  un  escadron  de  hussards  qui  s'est  pré- 
senté dans  le  faubourg  Saint-Antoine  a  répandu  une 
alarme  eénérole  et  excité  la  fureur  du  peuple. 

•  Il  s  est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour 
connaître  les  intentions  du  gouvet*neur.  Sur  lavis 
qui  en  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité  M.  de  RuU 
hièi:es»commandaiit  delà  gardede  Paria»  et  deu^  com- 
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pagnJrt  de  prà^  françaises,  h  n\\pf  an  secours  des 
tiloyens  qii  tm  disait  avoir  étf  attaqu(%  par  1rs  hus- 
sards; &  peiM  étaittiHlS  «mti^  que  tes  hussards 
eut  d'sparu. 

•  Bifutôt  api^,  tme  partie  dti  peuple  a  appris  au 
toniité  qtie  W  gouverneur  lïe  la  Bastille  a\-oit  feil  ti- 
rer !mr  fps  cîtôyeus.  Ce  hi^e  peuple  s't*lalt  emparé 
ÎÊit  trois  Invalides  de  la  Bustilh"  mffl  a  amenés  à  HiO- 
trUde-ville  et  que  le  comité  à  fait  mettre  en  sûreté 
dans  les  prisons  de  Thôlel. 

•r  Le  comité,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  al- 
taîênt  aftÎTrr  à  la  Bastille,  y  a  envoyé  trois  depula- 
iions.  Tune  composée  de  ^î.  l'abbé  Fnuchet,  et  trois 
autres  membres  an  comité,  pour  conjurer  le  marquis 
Ile  Lannay  de  ne  point  Taire  tin^r  le  canon  de  la  Has- 
lille,  et,  afin  de  calmer  le  peuple,  Itti  proposer  de  re- 
nvoie une  garde  bourgeoise. 

•  Ces  mesieiirs,  après  avoir  conm  le  plus  grand 
tianger,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  sucera. 

«  Une  autre  dépuUition  s'y  est  présentée  avec  nn 
ih'apeaUiet  un  tandiour,  et  a'fbit  lesîgttai  de  la  paix. 
t)n  Ta  laîsst^  pénétr<»r  dans  une  cour  de  la  Bastille, 
K  bienttyt  une  di'chargr  a  fait  tomber  A  ses  côtés  des 
icitovrtis  morte  ou  bIfSés. 

•  'M.  de  Comy ,  procureur  dn  roi  et  de  la  ville,  étaît 
^e  cette  df^tation,  et  à  son  retour  a  instruit  le  co- 
mité de  ce  fait. 

•  Nous  sommes  nartrs  snns  avoir  attendu  le  résul- 
tat des  Ht^taiarchcs  de  la  troisième  députation. 

■  iHàis,  nressienrs,  une  lienre  avant  notre  di^part, 
nous  avons  vu  le  spectacle  Iv  plus  alarmant.  Une  par- 
tie Âi  peuple  qui  avait  été  témoin  des  malheurs  ar- 
rivés à  la  Bastilh' sVSt  ptiTléeè  niÔtel-de-ville,  est 
èntfi*e  dnns  la  siilte  du  comité  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  srége  de  la  Bastille. 

»  Dnns  ce  moment,  le  comité  a  jugtî  q^ie  hrilre  dé* 
ftiitl  (^tatt  iH^cesSaltt».  et  que  nous  ne  devions  pas  ner* 
tire  nn  instant  pottr  faire  part  aux  représrntantsde  la 
nation  la  plus  généreuse  de  Tunivers,  dp  la  douletnr 
profonde  de  tous  les  habitanis  de  la  capitale,  rt  les 
hipplier  de  nous  aider  de  leurs  lumitixs  et  de  leur 
patrioltsme. 

•  Pendant  TinteT^âïle  qui  S*est  ^côuU  entre  h  dé- 
piTtatfon  vers  le  gouverneur  de  la  Bastille  et  son  re- 
tour à  rhôtrl-de-ville,  plusieurs  ci tmTUS  armés  ont 
amené  an  comité  deux  courriers,  Tiin  chargé  de  la 
dépéi'he  du  minî«îlèrr  de  la  guerre,  contenant  des  Ict* 
très  adressées  n  M.  de  SombiTuil,  gouverneur  d(*s  In- 
valides, et  à  M.  Berihier,  intendant  de  rhrmée;  Tau- 
tre,  chargé  d^uue  tettne  adressée  ati  gouverneur  de 
la  Bastille. 

■  Le  peuple  demftnflaît  h  grands  Cris  Touverttire 
fte  toirti*  les  lettres;  le  comité  est  parvenu  â  sauver 
la  déjpôche  du  ministre  de  la  gm^rre. 

•  Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille, 
elle  a\*ait^  ouverte  par  le  fieupte  tpii  a  exigé  que  le 
comité  en  fit  lecture;  elle  contenait  ordre  de  tenir 
jtismi'à  la  dernière  exth^té  ;  qu'il  avait  des  forces 
suflisanfes  pour  se  défendre. 

•  Voici,  messieurs,  Tarr^té  que  le  comité  nous  a 
Chargeas  d'hvoir  rhotmenr  de  Vmis  présenter  : 

«  Le  comfté  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  l*hôtei-de-vll1e,  a  arrêté  qu'il  serait  en  cor- 
respondance journalière  avec  l'Assemblée  nationale; 

■  Et  de  députer  M.  Cauilh,  avocat  au  parlement, 
et  M.  Bancal  des  ls<;arts,  ancien  not'iire,  tous  deux 
dlecteUT-s  de  la  ville  de  Paris  et  membres  du  comité; 

«A  reffet  de  peindre  à  l'Assamblée  nntionale  Tétai 
n  alfrcnt  oft  est  la  ville  de  ï*arls,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  Pi^tutililé  des  députntions 
qtri  ont  Aé  envoyées  par  h;  comité  an  gouverneur  de 
la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau,  pour  y 
portér#B8fi!roleB^ftir«t4oai»ifll;r  que  lecauon 


de  la  Bastille  ne  soit  pn.^  dirigé  contre  les  eitofens;  h 
mort  de  plusieurs  citoyens  tu&  par  le  Teu  dé  la  Bat- 
tille,  ta  demande  fbitepar  une  nuiltitude  de  Citoyens 
assemblés,  d*en  niire  le  siège  ;  les  massacres  qui  peu- 
vent en  être  la  suite,  et  de  supplier  rAssemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus 
promptement  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d*é- 
viter  a  la  vil  le  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Eniin,  d'exposer  à  TAssemblée  nationale  que  ré- 
tablissement de  la  milice  bourgeoise  et  les  mesures 
prises  hier,  tant  par  TAssemblée  des  électeurs  que 
par  le  comité,  ont  procuré  i  la  ville  une  nuit  plus 
tranquille  quVlle  n'avait  pu  Tespérer,  d*aprts  le 
nombre  considérable  des  particuliers  qui  sVtainit 
armés  le  dimanche  et  le  lundi  avant  IVtablissement 
de  ladite  milice;  que  parle  compte-rendu  par  dilTé- 
rents  districts,  il  est  coitstant  que  nombre  de  ceis  par- 
ticuliers ont  été  désarmés  et  rumenét  a  Tordre  par  là 
milice  bourgeoise. 

.  Fait  au  comité  le  14  juillet  178&. 

» Si.?në  de  FUsselUt ,  pn^dt  des  mmx;hands  el 
président  du  comité;  Mnrea»  de  SairU^Màr^^ 
Bancal  des  lesarlê.  Ûnuen^  ëuheviiiei  Chi" 
gnard,  Fauchsl  et  Ganitk, 

tKou88ou»igné<<lecteiir  de  Paris,inem^d!i  co- 
mité permanent,  et  député  par  ce  comité  à  TA^sem* 
Idée  nationale,  oertrUons  la  civpie  d^cssnft  elde  i*Aii« 
tne  part^  cmifimne  au  procèfr-verbal  éa  la  délibi^n» 

tiou  dudit  comité. 

«  A  V«rtalllet,  ««  )4  fn^ét  ITM. 

i  Signiî  bancal  des  Tuarti.  »    ^J^ 
M.  ht  HiAhOLls  ne  LafaVettis,  vice-présidenl  s 
Messieurs,  TAssembli'C  nationale,  pénétive  des  mal- 
heurs publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit  dâ 
moyen  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans  ce  mo- 
ment méme^  son  président,  à  lu  tête  d'imedépulation 
nombreuse,  est  chez  le  roi  et  lui  porte  de  notre  part 
les  instances  les  plus  vives  pour  Teloignemcnt  dei 
troupes.  Je  vous  invite,  messieurs^  à  rester  paruu 
houspour  être  témoins  du rapportqui  va  uouflôtre^t. 
Les  députés  prennent  place  et  attendent 
11  est  (lécide,  par  aeclanialion^  qu'une  seconde  dé* 

tmtalîon  ira  sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux 
aîtsel  Tar.  êléi'ii  comiléde  Paris  sous  les  yeux  du  roi* 

M.  le  marquis  de  Mmitesquiou  observe  au*il  est  né* 
cessaire,  avant  de  faire  [)artir  la  seconde  aéputation, 
d'entendre  la  réponse  qui  aura  été  faite  à  la  premièie. 

Les  membres  de  la  seconde  doputation  sont  nom* 
mes,  et  dans  le  moment  mâme  la  première  députation 
rentre. 

51.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  re*> 
met  la  réponse  du  roi  écrite^  dont  la  lecture  est  faite 
a  haute  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  me  suis  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesu 
res  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris.  J'a'> 
vais,  en  conséquence,  donné  ordre  au  prévôt  des 
marchands  et  an)c  ofliciers  municip&iix  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  disposttions  nécessai- 
res, fnstmit  depuis  de  la  formation  d'une  garde  bour  - 
geoise,  j'ai  donné  des  ordres  à  des  ofllciers-généraut 
de  se  mettre  h  la  t^te  de  cette  garde,  alin  de  Taidee 
de  leur  expérience  et  seconder  le  zèle  des  bons  ci  • 
toyeiis.  J'ai  également  ordonné  que  les  troupes  qui 
sont  au  Champ-de-Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  m- 

auictudes  que  vous  me  témoigner  sur  les  déK>rdre« 
e  cette  ville  doivent  t^tre  dans  tooslea  cœurs,  et  af- 
léctent  vivement  le  mien.  * 

Un  longi>t  morne  «ilence  sncGêde  A  la  hnsture  de 
cette  réponse,  et  la  seconde  députation  part  aussltftf 
pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  moment  se  présente  un  m'ambre  de  TAs* 
semblffe,  députe  de  la  noblessci  arrivant  de  Plifis.  Il 
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raconte  une  multitude  d^aventures  qui  lui  sont  arri- 


à  travers  une  multitude  armée  ;  qu'arrivé  à  la  Grève, 
on  lui  a  montré  le  cadavre  d*un  homme  décapité 
qu*on  lui  a  dit  être  M.  de  Latuiay,  en  lui  annonçant 
que  lui-même  allait  bientôt  être  exécute  ;  qu*heufeu- 
sèment  conduit  à  l'hutel-de-ville,  il  a  reçu  du  prési- 
dent du  comité  qui  siège,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert 
les  passages  et  lui  a  facilité  les  moyens  de  se  rendre 
à  l'Assemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre, 
ayant  eu  une  prompte  audience  du  roi. 

M.  rarcheveqae  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole 
et  qui,  après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux 
vœux  de  TAsseroblée,  lui  avait  lu  en  entier  Tarrêté 
pris  à  rhôtel-de-ville»  rend  compte  de  la  réponse 
verbale  de  Sa  Majesté,  qui  porte  en  substance  : 

m  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 

Îlus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
aris;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause. 
Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente 
députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  ■ 

Cette  réponse  ne  paraît  pas  plus  satisfaire  TAssem- 
blée  que  la  première;  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  à  porter  le  calme  dans  la  capitale.  En  consé- 
quence, il  est  décidé  que  demain  matin  il  sera  envoyé 
une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  h  être  agitées 
relativement  à  lobjet de  cette  nouvelle  députation. 
M.  le  président  s'éiant  retiré,  M.  le  vice-président, 
après  avoir  entendu  quelques  discussions,  observe 
que  ce  qui  est  le  plus  mstant,  c*est  de  renvoyer  les 
aéputés  de  Paris  munis  d*une  réponse  de  TAssemblée 
nationale. 

L'Assemblée  prend  aussitôt  l'arrêté  suivant  : 

m  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  extraordinairemcnt  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  ;  elle  ne  cessera  de  les  répéter  et  de  tenter  de 
nouveaux  efforts,  jusau  à  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès 
qu*elle  a  droit  d'attendre,  et  de  la  justice  de  sa  récla- 
mation et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions 
étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouvements.  • 
,  Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin  la  4éli- 
jbération  cesse;  mais  M.  le  vice-président  annonce 
;que  la  séance  tient  toujours,  et  qu'en  cas  de  nécessité 
-  les  délibérations  seront  reprises  d'un  instant  à  l'autre. 

{Du  mercredi  15.) 

L'Assemblée  nationale  reprend  ce  matio  le  cours  de  ses 
délibératintis.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la  salle; 
muis  c*csl  le  silence  de  la  douleur  et  de  Taflliction  qui  ar- 
rÊlcnl  toutes  les  pensées  des  divers  membres  sur  lesroallieurs 
qui  désolent  la  capitale  et  menacent  ton  i  le  royaume.  On  ne 
s*occnpe  point  d'abord,  comme  de  couiume,  de  la  lecture 
des  adresses  des  différentes  vilW'S  et  du  proc^s•  verbal.  Le 
premier  objet  soumis  à  la  délibération  est  d'aviser  à  un 
parti  pour  rétablir  le  calme  dans  Paiis, 

Plusieurs  propositions  sont  successivement  faites  dans 
PAssemblée  ;  aucune  n*est  adoptée. 

Quelques  membres  proposent  de  faire  une  nouvelle 
adresse  au  roi. 

M.  le  marquis  de  Sillery  fait  leclurc  d'un  projet  d'a- 
dr&se,  ainsi  conçu  : 

«Sire,  l'Assemblée  nationale,  péuélrée  de  la  dou- 


leur la  plus  profonde  des  maPienrs^e  la  capitale,* 
déjà  eu  l'honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
retirer  les  troupes  qu'elle  a  rassemblées  aux  environs 
de  Paris. 

•  Il  n'est  plus  temps.  Sire,  de  vous  déguiser  la  vé- 
rité :  un  roi  tel  que  vous  est  digne  de  l'entendre,  et 
l'Assemblée  nationale  va  donner  à  Votre  Majesté  la 
preuve  la  plus  signalée  de  son  patriotisme,  en  lui 
parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

•  Votre  Majesté  est  trompée.  L'Assemblée  nationale 
va  lui  retracer  les  perfides  conseils  que  ses  ministres 
ont  osé  lui  donner.  Ils  ont  dit  à  Votre  Majesté  que  la 
nation  rassemblée  voulait  attenter  à  son  autorité; 
qu'il  existait  un  parti  considérable  qui  voulait  former 
une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale  ;  et 
que  le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur  était  de  ras* 
sembler  vos  troupes  et  de  paraître  avec  l'appareil 
formidable  de  votre  puissance.  Il  vous  ont  fait  enten- 
dre que  Paris  étiit  prêt  à  se  soulever  ;  et  ces  indignes 
conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des  troupes  se- 
rait le  signal  d'une  insurrection  générale,  peut-être 
qu'aujourd'hui  ils  ont  encore  osé  vous  dire  que  la  ré« 
volution  qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée;  et  peut- 
être  chercheront-ils  à  se  faire  un  mérite  auprès  de 
vous  de  la  prévoyancequ'ilsont  de  vous  faire  rassem- 
bler votre  armée.  Ah!  Sire,  voilà  les  perfides  con- 
seils dont  l'Assemblée  nationale  vous  demande 
justice  en  ce  moment.  Les  cruels  veulent  défigurer 
l'autorité  paternelle  que  vous  devez  avoir  sur  vos 
peuples.  Les  Français,  Sire,  adorent  leurs  rob,  mais 
ils  ne  veulent  jamais  les  redouter. 

•  Hier,  Sire,  peut-être  que  si  Votre  Majesté  avnît 
daigné  écouter  les  prières  de  l'Assemblée  nationale, 
l'éloignement  des  troupes  aurait  été  suffisant  pour 
remettre  le  calme  et  rétablir  l'ordre  dans  la  capitale; 
mais,  Sire,  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  hier,  la  Bas- 
tille assiégée  et  prise,  les  exécutions  sanguinaires  qui 
en  ont  été  les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès 
de  fureur  qu'il  est  bien  plus  dilTicile  d'arrêter. 

•  Ce  matin  encore ,  un  convoi  de  farine  qui  se 
rendait  à  Paris,  a  été  arrêté  au  pont  de  Sèvres  :  si 
cette  nouvelle  parvient  à  la  capitale,  elle  va  redoubler 
le  trouble  et  la  colère  des  citoyens. 

•  Non,  Sire,  nous  ne  croirons  jamais  que  cet  ordre 
cruel  soit  émané  de  vous. 

«  Il  est  peut-(Ure  encore  un  moyen  de  calmer  le 
peuple  irrité.  Votre  Majesté  connaît  ceux  qui  lui  ont 
donné  ces  perfides  conseils.  Eloignez  de  vous.  Sire, 
ces  pestes  publiques;  ils  ont  osé  calomnier  ce  ver- 
tueux citoyen  qui  s'était  dévoué  à  votre  gloire  et  au 
bonheur  de  la  nation.  Votre  Majesté  saura  apprécier 
combien  un  ministre  intègre  et  économe  devait  de'- 
plaire  aux  vils  courtisans,  intére ssésaux  déprédations 
et  aux  désordres,  et  qu'une  des  principales  causes  du 
soulèvement  du  peuple  est  l'éloignement  de  ce  mi- 
nistre citoyen,  qui  maintenait  le  crédit  national  par 
la  certitude  où  l'on  était  de  son  intégrité. 

«Si  ces  moyens,  Sire,  ne  remettent  pas  le  calme 
dans  votre  empire,  venez  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  moment  le  plus  glorieux  de  votre  vie 
sera  celui  où  Votre  Majesté,  entourée  de  sa  fidèle  na- 
tion, y  recevra  ces  marques  d'amour  et  de  respect 
dont  elle  est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or, 
Sire!  c'est  au  milieu  de  cette  nation  généreuse  que 
Votre  Majesté  iugera  de  la  perfidie  des  conseils  que 
l'on  n'a  cessé  de  vous  donner  ;  elle  y  verra  la  con- 
sternation de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  elle  sera 
peut-être  étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité. 
Fidèle  à  la  nation  qu'elle  représente,  tidèle  à  ses  prin- 
cipes, fidèle  à  l'amour  constant  qu'elle  a  pour  Votre 
Majesté,  rien  ne  peut  altérer  ni  changer  les  décrets 
qu'elle  doit  prononcer. 

(La  stttltf  on  fwm^proeMii.) 


Pirit.  T]f.  Bwr'  PIm  ,  fM  OtriMUrt ,  S. 
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Présidence  de  U.  Lefranc  de  Pompignan,  arche^ 
véque  de  Vienne, 

8UITB   DB   LA    8BAIfCB  ?ERMAN£?ITE    HU    LU7CDI   13 
JUILLET. 

(SuiU  du  mercredi  15.) 

Suite  de  l'adresse  foiu  roi  prnposée  par  M»  U  rnav" 
quis  de  Sillery, 

■  La  capitaYf.  instruite  do  cette  raarquede  confiance 
du  plus  aimé  des  rois,  se  livrera  avec  tninsport  à  ra- 
meur qu'elle  vous  a  toujours  manifesté,  et  rien  ne 
peut  plus  rétablir  la  paix  oue  lorsque  les  peuples  se- 
ront uiformés  que  raccord  règne  entre  le  monarqtie 
et  TAsseo^blée  nationale. 

•  Daignez,  Sire,  écouter  les  rcttit  que  nous  for- 
mons. Par  quelle  fatalité  Votre  Majesté  ne  serait- 
ell«  inflexible  qn*à  la  voix  de  sa  nation  fidèle?  Les 
flots  desan«:  qui  ont  coûté  empoisonneront  la  vie  du 
meilleur  des  rois,  et  la  nation,  Sire,  va  prononcer 
t'anathème  contre  ceux  qui  vous  ont  douné  ces  con* 
seils  sanguinaires.  • 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression 
dans  Tassembli'e;  cependant  phistieurs  membres  la 
combattent  comme  trop  faible  ;  d'autres  la  réfutent 
par  un  motif  coutraire. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Je  propose  d'ajouter  è 
Padresse  la  phrase  suivante: 

•  Sire,  Henri  IV,  lorsque!  assiégeait  Paris,  faisait 
passer  secrètement  des  blés  à  la  capiUile  ;  et  aujour- 
d'hui, en  temps  de  paix,  on  veut  nnluire  cette  même 
ville  aux  horreurs  de  la  lamine  sous  le  nom  de  Louis 
XVL.  . 

Enfm,  an  mîlien  de  tant  de  propositions  et  ann^s 
divers  débnts  qu'elles  font  naître,  tous  les  mcmores 
s\'iccordent  sur  la  nécessité  d'envoyer  une  députii- 
tton  an  roi  pour  lui  faire  la  deniaiide  ilérntive  du 
renvoi  drs  troupes  à  leurs  garnisons  ;  la  demande 
(Vune  libre  communication  i)our-4e  transport  des 
blés  et  des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de 
Paris,  communication  qui  a  été  arrêtée  par  les 
troupes,  suivant  la  d4'nonciation  qui  en  a  été  faite  par 
M.  Lecoiutre^  Déj^ctciant  à  Versailles;  enfin,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisf'ntsntite  qui  pAt 
permellre  à  l'Assemblée  d'aller  à  Paris  porter  la 
nouvelle  de  l'éloigneinent  des  forces  militaires,  con* 
solider  rétiiblis^enient  des  gardes  bourgeoises,  et 
essayrrde  nip|)elcr  le  bon  ordre  eu  rassurant  le  peu- 
ple sur  ses  erauites  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  Tunanimité.  Il  est  arrêté 
qu'une dépntation  de  vingt-(]uatre  (M'i-soiines  ira  sur- 
ir-champ vers  le  roi ,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
TAssemblée. 

51.  LE  C03ITE  DE  M  RAVE  AU  !  Eh  bien  !  dites  au  roi 
que  les  honles  étrangères  dont  nous  sommes  in- 
vestis ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  priii- 
cess4*s,  des  favoris,  des  favorites ,  et  leurs  cnre5ses, 
et  lems  exhortations,  et  leurs  présents  (1);  dites-lui 
qwe.  ttuile  la  uuit  ces  satellites  étrangers,  gorgi's 
•VorelHe  vin,  ont  pnktit  dans  leurs  cnants  impies 
l'asservissement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux 
l^rutaux  iuvoquttieut  la  destruction  de  l'Assemblée 

(1)La  reine,  l«  comte  d'Artott,  mtdameile  PoK^nie,  etn., 
a>aifiit  ctê  la  veiiie  renilre  vkite  aui  ImnmtcIs  »hrkéB  dêm 
rurim^rie.  A.  M, 

!'•  Série,  —  Tome  h 


nationale;  dites-lui  que  dans  son  palais  même,  des 
courtisans  ont  mélë  leurs  danses  au  son  de  cette 
musique  barbare,  et  que  telle  fut  l'avant-scènc  de  la 
Saint-Barthélémy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénît  la  mé- 
moii-e,  celui  de  ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  ponr 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté 
qu'il  assiégeait  en  personne,  rt  que  ses  conseillers 
(éroces  font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé. 

M.  le  marquis  de  Lafayettc,  vice-président,  est 
chargé  de  présider  la  xléputatron.  L'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  se  repose  entièrement  sur  lui  du  soin 
d'exprimer  à  Sa  Majesté  tous  les  sentiments  de  dou- 
leur et  d'Inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pé- 
nétrés. 

Les  membres  de  la  dépntation  sont  nommés;  et 
ils  se  disposaient  à  sortir,  lorsque  M.  de  Liancourt 
demande  la  parole.  11  dit  qu'il  est  autorisé  à  annon- 
cer à  l'Assemblée  cjue  le  roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, s'est  déterminé  à  venir  au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  que  M.  le  grand-maître  de$ 
cérémonies  va  paraître  pour  l'annoncer  ofBciellc- 
menL 

A  ces  paroles  de  M.  de  Lianeonrt,  fa  majeure  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  fait  retentir  la  Sîille  d'aii- 
plaiidissements  réitérés.  Phwîeurs  orateurs  s'élèvent 
contre  cette  explosion  de  joie  inconsidérée  ;  ils  de* 
mandent  du  silence.  Attendez,  s'e'crient-ils,  que  le 
rot  nous  a  t  fait  connaître  ces  bonnes  dispositiona 

qu'on  nous  annonce  de  sa  part Le  silence  de^ 

peuples  est  la  leçon  des  rois 

On  suspend  tonte  délibération.  —  La  députation 
reste  dans  la  salle. 

En  attendant  l'arrivée  du  roi ,  on  fait  lecture  des 
adresses  de  quelques  villes  et  communautés  du 
r(»yaume,  drs  villes  de  Strasbourg,  Mareille,  Nîmes, 
Cahors,  Guingamp,  La  Roche-Bernard,  Paininnl,. 
Seurre,  du  bourg  de  Ressous  cii  Picardie,  et  ae  la 
commune  de  Boaunc. 

Tontes  ces  adresses  contiennent  l'adhésion  Ta  plus 
formelle  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  natiuiialef 
qui  en  ordonne  le  dépôt  et  l'enregistreuient» 

A  la  fin  de  ces  diverses  lectures,  le  grand-mattre 
des  cérémonies  est  anuuncé.  Entré  dans  la  «aile,  il 
dit: 

•  Messieurs ,  Sa  Majesté  m'a  cfiargé  de  tous  dire- 
'elle  allait  venir  au  milieu  de  vous.  • 
La  députation  déjà  nonunée  pour  porter  an  roi  lo 

réclamation  de  l'Assemblée  nationale  est  cihargëe 
d'aller  dans  la  cour  qui  précède  la  salle ,  recevoir  sa 
Majesté. 

La  députation  sort,  et  T  Assemblée  entend  la  le©. 
tnre  d'une  délibération  de  la  noblesse  de  Viller»* 
Cotterets,  (]ui  révoijue  les  pouvoir^  limités  tfu'elte 
avait  donnés  à  ses  députés,  et  leur  en  donne  d'iliiml-  ' 
tes.  L'Assemblée  applaudit  ù  cet  acte  et  en  ordonne 
le  dépôt 

Le  roi  paraît  \\  l'entrée  de  fa  salfe,  sans  gardes,  ac- 
compagné seulement  de  ses  deux  frères.  11  fait  ijuel- 
|]?ies  pas  dans  la  Siille;  debout,  en  face  de  l'Assi'mblé^, 
il  prononce  d'une  voix  ferme  et  assurée  le  discouiB 
suivant  : 

•  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  ponr  vous  con- 
sulter sur  les  alTaires  les  plus  importantes  de  l'Etst.  ^ 
Il  n'en  est  pas  de  plus  instante,  et  qui  affecte  plus 
«cnsiblement  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux 
qui  régnent  dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
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rient  &vcc  conflancc  au  milieu  de  ses  représentants, 
leur  tduuignersa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  Tordre  et  le  calme.  Je  sais  qu*on 
a  donnt' d'injustes  préventions;  je  sais  qu*on  a  osé  pu- 
blier que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté.  Se- 
rait-il donc  nécessaire  de  vous  rassurer  sur  des  bruits 
aussi  coupables,  démentis  d'âvance  par  mon  caractère 
connu  ?  Eti  bien  I  c'est  moi,  qui  ne  suis  qu'un  avec 
ma  nation,  c'est  moi  qui  me  lie  à  vous  !  Aidez-moi, 
dans  cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  l'Etat  ; 
je  l'attends  de  l'Assemblée  nationale;  le  zèle  des  re- 
présentants de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut 
commun,  m'en  est  un  sûr  earant  ;  et  comptant  sur 
la  fidélité  de  mes  sujets,  j*ai  aonné  ordre  aux  troupes 
de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je  vous  auto- 
rise, et  je  vous  invite  même  à  faire  connaître  mes 
cUspositions  à  la  capitale.» 

Ce  discours  du  roi  est  interrompu  k  diverses  re«- 
prises  par  les  applaudissements  les  plus  vifs. 

M,  le  président  s'avance  vers  le  roi  et  répond  i 

•  Sire,  l'amour  de  vos  sujets  pc»ur  votre  personne 
Mcrée  semble  contredire,  dans  ce  moment ,  le  pro^ 
fond  respect  dû  à  votre  présence,  si  pourtant  un  sou- 
verain peut  être  mieux  respecté  que  par  l'amour  de 
ses  sujets. 

•  L  Assemble'e  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive 
sensibilité  les  assurances  que  Votre  Majesté  lui  donne 
de  l'éloignement  des  troupes  rassemblées  par  ses 
ordres  dans  les  murs  et  autour  de  la  capitale  et  dans 
le  voisinage  de  Versailles  ;  elle  suppose  que  ce  n'est 
pas  un  éioignement  à  quelque  distance,  mais  un 
renvoi  dans  les  garnisons  ou  quartiers  d'où  elles 
étaient  sorties,  que  Votre  Majesté  accorde  à  ses 
désirs. 

•  L'Assemblé  nationale  m'a  ordonné  de  rappeler 
dans  ce  moment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrê- 
tés, auxquels  elle  attache  fa  plus  grande  importance* 
EUe  supplie  Votre  Majesté  de  rétablir  dans  ce  moment 
la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles,  et 
dans  tous  les  temps  une  communication  libre  et  im- 
médiate entre  elle  et  Votre  Majesté.  Elle  sollicite  avec 
instance  l'approbation  de  VotreMajesté  pour  une  dé« 
putation  qu  elle  désire  d'envoyer  à  Paris,  dans  la  vue 
et  avec  I  espérance  qu'elle  contribuera  beaucoup  à 
ramener  Tordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  En- 
fin, elle  renouvelle  ses  représentations  auprès  de 
Votre  Majesté,  sur  les  changements  survenus  dans  la 
composition  de  Votre  conseil.  Ces  changements  sont 
une  des  principales  causes  des  troubles  funestes  qui 
nous  affligent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  Voti*e 
Majesté.» 

Le  roi  reprend  la  parole.  Il  dit  que ,  sur  la  dé- 
putation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  on  connaît 
ses  intentions  et  ses  désirs,  et  qu'il  ne  refusera  ja- 
mais de  communiquer  avec  l'Assemblée  nationale 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croira  nécessaire. 

M.  \t  président  ajoute  que  TAssemblée  demande  depuis 
longtemps  un  libre  accès  auprès  de  Sa  Majesté  ;  que  les 
▼des  intermédiaires  ne  convienDeot  ni  à  la  majesté  du 
tiy^ne  ni  à  celle  de  la  nation. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères,  et  retourne  à  pied  au 
château.  L* Assemblée  entière  se  lève  et  se  précipite  à  ss 
tuile. 

Tous  les  dépotés,  sans  observer  aucun  rang,  les  trois 
ordres  mêlés,  Taccompagnent  ;  ceux  qui  sont  près  de  lui 
forment  une  cbalne  qui  le  préserve  de  la  trop  grande  af- 
floence.  Souvent  elle  est  rompue  par  le  trop  grand  nombre 
de  speclacleurs  qui  tous  veulent  jouir  de  son  aspect  Une 
Ibnime  se  ieUe  à  ses  genoux  et  les  embrasse.  Les  crb  de 
vive  le  roi/  retentissent  de  tous  côiés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres,  les  cris  d*allégresse  et 
la  foule  redoublent,  les  musiciens  contribuent  à  l'enthou- 
aiame  par  une  idée  très  heureuse  ;  ils  jouent  Tair  x  Ok 
pmi'Cn  être  mieux  qu'au  sein  de  $a  famiUef 


Les  députés  devaient  accompagner  le  roi  jusqne  dans 
son  appartement,  passer  devant  lui  et  sortir  par  TÛEil-des 
Bœuf;  mais  le  monarque  était  tout  en  sueur  et  oouveit  dfl 
poussière  :  les  flols  du  peuple  qui  se  précipitait  sur  lui  Ta- 
vaîeiU  extrêmement  fatigué.  Ce  n*éiail  plus  ce  roi  renier* 
mé  dans  son  palais,  ne  mettant  sa  sûreté  que  dans  les  ca- 
nons et  les  armées  ;  c^était  Henri  IV  au  mUieu  de  ses 
troupes  après  la  bataille  d^Ivry  ;  c'était  peut-être  plus  en- 
core, c'était  un  prince  triomphant  de  la  perversité  de  tes 
oouseillers,  de  Tamour-propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  Tescalier  de  la  cour  de  marbre,  les 
députés  se  retirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus 
considérable  ;  les  gardes-du-corps  sans  armes,  sans  ordre, 
égarés  comme  les  autres  par  le  délire  général,  croient  ce- 
pendant qu'ils  doivent  fermer  les  portes  du  petit  escalier. 
Le  roi  se  retourne  et  les  fait  rouvrir. 

Le  roi,  la  rein?,  M.  le  dauphin,  madame  royale  parais- 
sent un  instant  après  sur  le  balcon  :  les  applaudisseraeuis, 
les  cris  de  vive  le  roi!  redoublent. 

Au  milieu  de^  la  joie  commune  chacun  s^empresse  de 
bénir  TAssemblée  naUonale. 

L* Assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle,  M.  le  due  d*Or» 
léans,  qui  avait  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi, 
reçoit  des  applaudissements  universels.  L^attachement  que 
le  peuple  porte  à  ce  prince  avait  été  alarmé;  deiiuis  les 
troubles,  on  Tarait  prié  de  coucher  au  château.  Cest  ainsi 
que  les  ennemis  de  TEtat  croyaient  se  soustraire  à  la  ven- 
geance de  la  patrie,  en  s^assuraiit  d'un  ûtage  aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députaUon  vers  Paris  de  se 
rendre  au  plus  têt  dani  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatie* 
vingt-huit 

Ils  sont  chargés  de  faire  tous  leurs  eflbrls,  d'employer 
tous  leurs  moyens  pour  ramener  le  calme«  pour  consoli- 
der la  garde  bourgeoise,  et  de  faire  publier  dans  tous  les 
quartiers  Tassurauce  donnée  par  le  roi,  que  les  troupes 
vont  sVloigiier  de  Paris  et  de  Versailles. 

La  dépulation  part  avec  promptitude  afin  d^arriver  à 
temps  pour  demander  la  grftoe  et  prévenir  le  supplice  de 
trois  ofliciers  soupçonnés  d'avoir  voulu  empoisonner  les 
gardes-françaises. 

M.  Barnave  fait  ensuite  une  motion  tendant  au  renvoi 
des  ministres,  comme  ne  méritant  pas  la  confiance  du 
peuplt*,  (.t  en  étant  atisolument  indignes;  il  expose  que  les 
citoyen!»  de  Paris  ne  larderont  pas  sans  doute  ù  demander 
leur  éioignement,  et  qu'il  fuul  les  prévenir,  parcequ'ilest 
de  la  dignité  de  TAssemblce  de  ne  pas  paraître  se  laisser 
entraîner  par  l'influence  du  peuple. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  motion  avec  Té<* 
loquence  ei  le  génie  qui  le  distinguent. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tounerre  pense  autrement 

Apn'-s  avoir  demandé  la  iiermission  de  combattre  TopU 
nion  de*;  préopinanis,  il  convient  de  tous  les  principes, 
mais  il  dit  que  dans  une  aussi  belle  journée  il  faut  luisser 
le  roi  dans  la  joie  et  goûter  en  silence  le  bonheur  d'être 
roi  d'une  nation  aussi  fidèle;  qu'U  faut  au  moins  lui  laisser 
^ingt- quatre  heures. 

•  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  je  veuille  prendre  la 
défense  de  pareils  ministres;  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  empêcher  leur  dénonciation  ;  mais,  dans  un 
aussi  beau  jour,  il  n*est  pas  de  la  dignité  de  TAssem" 
blée  de  s'occuper  d*un  ministère  atissi  avili.  • 

Cette  dernière  opinion  remporte. 

Un  membre  de  TAssemblée  donne  lecture  d*un 
arrêté  pris  par  les  électeurs  de  la  ville  de  Paris.  Ils 
supplient  TAsspUi^blée  de  prendre  la  capitale  sous  sa 
protection  et  sa  sauve-garde. 

Un  des  membres  de  TAssemblée  dit  que  MM.  les 
gardes  du  roi  le  chargent  d'offrir,  en  leur  nom,  un 
détachement  pour  accompagner  la  dénutation  qui  va 
à  Paris,  non  pas  qu'elle  ait  besoin  d  être  défendue, 
mais  pour  qu  elle  ait  une  garde  d'honneur. 

L'Assemblée  reconnaît  a  cette  proposttioji  Tesprît 
qui  jusqu]à  présent  caractérise  MM.  les  gardes  du 
corps,  mais  elle  considère  qu'une  députa tion  natio- 
nale, allant  pour  remettre  le  calme  dans  une  ville 
menacée  des  plus  grands  malheurs,  doit  y  entrer 
san$  aucune  apparence  de  forces  militaires.  Elle  ar- 
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tétt  quf  MM.  les  gardes  du  roi  seront  remerciés 
d'une  offre  qui  augmente  pour  eux  Testimc  de  tous 
les  Français,  et  charge  son  président  et  ses  secré- 
taires de  leur  écrire,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte 
de  patriotisme,  et  les  assurer  des  sentiments  de  Tâs- 
semblée  nationale. 

On  se  sépare  pendant  quelques  heures,  et  on  con- 
vient de  rentrer  dans  la  salle  à  huit  heures  du  soir 
pour  recevoir  des  nouvelles  de  la  députa tion,  si  elle 
envoie  des  courriers. 

—  L'Assemblée  se  forme  à  Theure  indiquée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Le  Blanc ,  député 
de  Besançon,  est  mort,  et  que  sa  perte  doit  être  uan- 
tant  plus  sensible  à  l'Assemblée,  qu'elle  a  été  hâtée 
par  la  joie  qu'a  éprouvée  ce  députe,  aussi  instruit  que 
sensible,  en  apprenant  que  le  roi  est  détrompé. 

Il  est  arrête  que  l'Assemblée  ira  au  convoi  de 
M.  Le  Blanc. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient 
personnellement  connaissance  que  la  tranquillité  ré- 
gnait dans  Paris,  et  la  députation  n'ayant  envoyé 
aucun  courrier,  M.  le  président  remet  l'Assemblée  à 
demain,  huit  heures  du  matin. 

SÉANCE  DU  JEUDI   16  JUILLET. 

Un  nembre.de  la  noblesse  annonce  qu*liier  M.  le  mar- 
quis de  Lafayettea  été  nommé  colonel-général  de  lu  mi» 
lice  fcoargeutse;  qu'il  était  resté  à  Paris  pour  prend' e 
dilTérenle^  instructions  à  rbôtel-dc-ville ;  mais  qu*ii  atltnd 
les  onires  de  l'Assemblée  nationaîe  pour  accepter  la  di- 
i;nité  dont  ses  conciloyens  l'ont  honoré. 

La  déférence  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  est  vive* 
ment  aiiplaudie, 

M.  Baillj  avance  ensuite  au  bureau.  De  toutes  parts  il 
s*élc've  des  acclamations  de  joie  et  des  cris  de  réilcitalion* 
Loisqne  ce  premier  moment  d'allégresse  e>t  passé, 
M.  Baiily  annonce  que  Paris  lui  a  fait  Tbonneur  de  le  nom- 
mer maire  de  la  ville  ;  qu*il  a  été  élevé  à  cet  bonneur  par 
acclamation,  et  qu'il  est  prêt  à  recevoir  les  ordres  de  TAs* 
semblée.  (  On  applaudit  vivement^  sans  cependant  prendre 
de  déia>ération.  ) 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  14  et  15  juillet, 
M*  Tarchevêque  de  Paris  rend  compte  de  raccueil  qui  a 
été  Tait  par  les  citovens  de  cetteville  à  la  députation  qui 
y  avait  été  envoyée.' 

M.  Mounier  Tait  lecture  d^un  récit  très  détaillé  de  tout 
ce  qui  s*est  pa^sé  en  celte  occasion  ;  le  voici  : 

•  Messieurs,  les  commissaires  nommés  par  TAs- 

I  semblée  nationale  pour  contribuer  au  rétablissement 
du  calme  dans  la  ville  de  Paris,  sont  partis  hier  de 
Versailles  à  trois  heures  après  midi.  Dans  le  lieu 
même  de  leur  départ,  les  acclamations,  lés  applau- 
dissements commencèrent,  et  dès  ce  moment  ils  ne 
cessèrent  plus. 

•  Pendant  toute  la  route,  le  peuple  se  rendait  en 
foule  sur  leur  passage,  les  comblait  de  bénédictions, 
et  se  livrait  à  tous  les  transports  de  la  plus  vive  allé- 
gresse. Les  militaires  partageaient  les  mômes  senti- 
ments. Ofliciers  et  soldats,  étrangers  et  Français,  tous 
paraissaient  animés  du  mOme  esprit.  Tous  les  re- 
gards exprimaient  l'attendrissement,  toutes  les  bou- 
ches le  patriotisme  et  l'humanité.  Nous  marchions 
au  milieu  d'une  foule  immense,  mais  nous  ne  pou- 
vions y  avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

«  Entrés  dans  Paris,  une  brigade  de  maréchaussée, 
des  gardes  de  la  prévôté  et  un  trompette  qui  nous 
avaient  joints  sur  la  route,  marchaient  devant  nous 
et  annonçaient  Tarrivée  des  députés.  Des  bourgeois 
armés,  mêlés  avec  des  soldats,  nous  environnaient 
pour  former  notre  cortège. 

•  Arrive^  à  la  place  Louis  XV,  nous  descendons  de 
nos  voitures.  Une  garde  nombreuse  nous  escorte  : 
UD  peuple  innombrable  s'offre  de  tous  côtés  à  nos 
regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats  armés  sont 


rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs 
tâchent  de  donner  essor  au  sentiment  qui  les  op* 
presse,  par  tous  les  signes  de  la  plus  vive  affection. 
C'est  pour  eux  une  vive  jouissance  qjie  de  serrer  les 
mains  d'un  des  membres  de  l'Assemolée  nationale. 
L'air  est  incessamment  frappé  des  applaudissements, 
des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  nruit  des  tam- 
bours et  des  instruments  de  musique.  Les  citoyens  se 
félicitent,  s'embrassent  récipro»iuement.  Tous  les 
yeux  sont  mouillés  de  larmes  ;  partout  se  montre 
l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on  s'écrie  ; 
Vive  le  roi ,  vive  la  nation ,  vivent  les  députés! 

«Jamais  fête  publique  ne  fut  aussi  belle,  aussi  tou- 
chante; jamais  on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se 
presser  ainsi  sur  les  pas  de  leurs  reptié^entants,  pour 
contempler,  dans  cette  marche  auguste  et  solennelle^ 
l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de  pa- 
reil exemple.  L'histoire  ne  parviendrajamais  à  retra- 
cer ce  que  nous  avons  vu ,  et  surtout  ce  que  nous 
avons  senti. 

«  Arrivés  à  l'hôtel-de-ville,  quel  beau  spectacle  se 
présente!  La  place  est  couverte  d'une  foule  prodi- 
gieuse de  citoyens  armés  et  nou  armés.  Les  mêmes 
acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salle 
principale,  la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  trans» 
portée  de  joie,  que  le  silence  s'obtient  avec  peine. 
Enfin,  M.  le  marquis  de  Lafayette  annonce  que  le  roi 
est  venu  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  sans 
pompe,  sans  appareil.  11  leur  fait  lecture  du  discours 
que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappelle  les  témoigna- 
ges (Tnmour  et  de  sensibilité  donnés  au  monarque 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  ce  beau  moment 
où  Sa  Majesté  est  retournée  à  pied  au  château,  au 
milieu  de  l'Assemblre  nationale  et  des  habitants  de 
Versailles,  gardé  par  leur  amour  et  leur  inviolable 
fidélité. 

«  On  répond  par  de  nombreux  applaudissements 
et  des  cris  de  vive  le  roi  !  Ensuite  M.  le  comte  de 
Lally-Tolendal  prend  la  parole.  Après  avoir  donné 
au  patriotisme,  à  la  fermeté  des  Parisiens,  un  juste 
tribut  d'éloges;  après  avoir  exprimé  la  douleur 
qu'avaient  éprouvée  les  représentants  de  la  nation 
en  apnrenant  les  malheurs  de  la  capitale;  après 
avoir  aécrit  Içs  scènes  touchantes  de  Versailles,  it 
parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ;  il  parle  du  roi,  de 
ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  un  ton  si 
noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si 
persuasive,  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée, 
aue  l'ivresse  est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie, 

I  amour  du  roi  exaltent  toutes  les  âmes.  L'orateur 
est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qui  l'entourent  :  une 
couronne  de  fleurs  lui  est  offerte  ;  sa  modestie  la  re- 

aousse;  il  en  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale, 
[algré  ses  efforts,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut 
ensuite  le  présenter  au  peuple  assemblé  sur  la  place. 

II  résiste  en  vain  ;  il  est  porté  vers  une  fenêtre,  d'oii 
il  reçoit  les  applaudissements  du  peuple. 

•  Après  le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal, 
M.  l'archevêque  de  Paris  a  fait  de  nouvelles  exhorta- 
tions pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  pro])osé  de 
se  rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour  offrir  à  Dieu  des 
actions  de  grâces. 

«  Le  président  de  l'assemblée  des  électeurs  a  pro- 
noncé un  discours  qui  respirait  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme. 11  a  exhorté  le  peuple  à  oublier  tout  ressenti* 
ment,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

•  M.  le  duc  de  Liancourf  a  annoncé  que  Sa  Ma- 
jesté autorisait  le  rétablissement  de  la  milice  bour- 
geoise. 

•  M.  le  comte  deClermont-Tonnerre  a  parlé  cnsuitS 
avec  beaucoup  de  succès;  ii  a  été  fort  applaudi. 
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•  On  a  d<fe]|ir($  à  Bl.  le  fnarqni»  de  Lafarettè  qii*il 
était  nommé  général  île  U  milice  par  siemie. 

«  Le  grancl  nombre  de  citi^yeiia  i]iii  n^mplissaiont 
la  salle  de  riiôteMe-ville  conjuraient  les  commis- 
saires par  les  plus  vives,  les  plus  pressantes  instances, 
de  demander  le  retour  de  M.  Necker.  lis  ont  exprinm 
le  vœu  de  voir  conlier  à  M.  Bail! y  la  place  de  maire 
de  la  ville.  Cet  excellent  citoyen,  ainsi  que  M.  Tar* 
chevi^que  de  Paris,  ont  reçu' des  témoignages  bien 
flatteurs  et  bien  mérités  de  rafiectiuu  et  de  Testime 
des  Parisiens. 

•  tes  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  se 
'  çont  mis  ensuite  eu  marche  pour  iVglise  Nntn>-Dame, 

dans  le  même  ordre.  On  a  chanté  le  Te  Deum^  et  un 
a  fait  prêter  serment  a  M.  de  l^favelte  de  remplir  fi- 
dèlement les  Toiictions  de  général  U^  serment  a  été 
|)rélé  au  bruit  du  cauon,  des  tambours  et  d*uue  mu- 
sique militaire. 

«  Après  le  T0  Deum,  les  commissaires  se  sont 
rendus  cliez  M.  rarchevé(|ne.  A  mesure  qu'ils  sor- 
taient de  rarchcvéché  ils  étaient  conduits  par  une 
garde  bourgeoise  au  lieu  de  leur  départ,  et  recevaient 
sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  au  milieu 
des  acclamations  des  citoyens. 
.  «  Je  dois  ajouter  que  dans  toutes  les  rues  de  Paris» 
comme  dans  la  snlle  de  Thotel-de-ville,  on  deman- 
dait à  grands  cris  réloignement  des  nouveaux  nii- 
nistrcs  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les  habitants  de 
Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  T Assem- 
blée nationale,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur 
monarque  au  milieu  d'eux  comme  nous  Tavious  eu 
au  milieu  de  nous. 

«  Ainsi ,  Paris  va  jouir  des  douceurs  de  la  paix.  La 
milice  bourgeoise  préviendra  tous  les  désordres;  elle 
sera  commandée  par  Un  héros  dont  le  nom  eM  cher 
i  la  liberté  dans  les  deux  mondes,  mais  par  un  héros 
français  qui  sait  tout  à  la  fois  aimer  son  prince  et 
abhorrer  Tesclavage. 

•  Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les 
maux  que  la  capitale  a  soufferts.  Puisse^t-elle  ne 
jamais  revoir  les  terribles  moments  oà  la  loi  n*a  plus 
d'empire  ;  mais  puisse-t-elle  ne  plus  éprouver  le  joug 
du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  liberté  ;  elle  la 
mérite  par  son  courage  et  son  énergie. 

§  A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répaiidu?  NVst- 
ee  pas  aux  periides  conseillers  qui  ont  pu  surprendre 
la  religion  du  roi,  jusqu'au  point  de  faire  interdire, 
par  des  soldats,  aux  représentants  de  la  nation,  feu- 
trée du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances;  de  transfor- 
mer l'Assemblée  nationale  en  un  lit  de  justice  ;  de 
rassembler  ensuite  a  grands  frais  une  armée,  dans 
un  moment  où  les  finances  sont  dans  le  plus  grand 
désordre,  où  Ton  éprouve  une  affreuse  disette  ;  de 
porter  cette  armée  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  h's 


euer  dos  ministres  vertueux  qui  jouissaient  de  la  con- 
liance  publique;  d'intercepter  le  fmssage  sur  les  rou- 
tes de  Paris  a  Versailles,  et  de  traiter  les  sujets  du 
roi  comme  les  ennemis  de  lEtat? 

•  Sans  doute  il  n'est  aur.un  de  nnn^  qui  n'eût  dé- 
siré de  prévenir  par  tous  les  moyens  possibles  les 
troubles  de  Paris;  mats  les  ennemis  de  la  nation  n'ont 
pas  craint  de  les  faire  naître.  Ces  troubles  vont  ces- 
ser :  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous  consolera, 
elle  consolera  les  Parisiens  de  tons  les  malheurs  pré- 
cédents; et  parmi  les  actes  du  désespoir  du  peuple, 
en  pleji  ant  sur  la  mort  de  plusieurs  citoyens,  il  sera 
peut-être  difficile  de  résister  a  un  sentiment  dt».  sa- 
ti.sf{iction  eu  voyant  la  destruction  de  la  Bastille,  où 
sur  les  ruines  de  cette  horrible  prison  du  despotisme 


s'élHrra  bientôt,  suivant  le  vowi  des  citôvens  fle  Ta» 
ris,  la  statue  d'un  bon  roi,  restaurateur  de  la  liberté 
et  du  lx>nheur  de  la  Franci*.  • 

L' Assemblée  applaudit  vivement  à  ce  récit,  et  eu 
ordonne  rinsertion  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de 
Ully-Tolendnl  soit  prié  de  lire  le  discours  qu'il  a 
prononcé  à  l'hOtel -de- ville.  Toute  l'Assemblée  ré- 
pète cette  demande. 

M.  de  Lally  en  fait  lecture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

■  Ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis,  vos  frèi-es,  vos 
représentants  qui  viennentvousdonnerla  |Kiix.  Dans 
les  ci rcon.^ tances  désastreuses  qui  viennent  de  s'ef- 
(acer,  nous  u'a«'ons  pas  cessé  de  pat  tager  vos  dou- 
leurs ;  mais  nous  avons  partagé  votre  ressentiment; 
il  étnit  juste. 

«8i  quelmie  chose  nous  console  au  milieu  de  l'af- 
fliction  publique,  c'est  l'espérance  de  vous  préserver 
des  malheurs  qui  vous  menaeaient. 

•  On  avait  siMluit  votre  bon  Vol,  on  avait  empoisoh« 
né  son  creurdu  venin  de  la  calomnie,  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bon* 
heur  de  commander. 

•  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
gémi  ;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous  ;  il  s'est 
fié  à  nous,  c'est^h-dire  a  vous  ;  il  nous  a  demandé 
des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres  ;  nous  J'8vq|is 
porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  U  nous  a  dit  q4is 
les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous 
avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voirs'éloi* 
gner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sn  voix  pour  combler 
le  roi  de  bénédictions;  toutes  1rs  rnesiTleutissent  de 
cris  d'allégresse.  11  nous  reste  une  prière  à  vous 
adresser  :  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la 
paît  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes 
généreux,  vous  êtes  Français.  Vous  aimez  vos  fem- 
mes, vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous  ;  tout  est  calme,  tout  est  pai- 
sible. Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  poUce,  de 
vos  distributions,. le  plan  de  votre  défense;  mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous^  et  je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale, les  paroles  de  T^onfiance  que  le  souverain  a 
déposées  dans  le  sein  de  l'Assemblée  :  Je  me  fie  à 
vous,  C'est-là  notre  vœu  ;  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  ■ 

Voilà  le  discours  que  Pal  cru  devoir  prononcer. 
C'est  au  nom  de  l'Assemblée  que  j'ai  parlé,  et  si  j'ai 
reçu  des  applaudissements,ce  n'a  été  que  pour  lui  en 
offrir  l'honimage. 

J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  l'hôtel-de- 
ville,  dans  la  place  de  l'hôtel-de-vllle,  dans  toute  la 
ville  enfin,  pour  demander  l'éloignement  des  minis- 
tres, et  le  retour  de  Phomme  vertueux  qui  est  main- 
tenant éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  bien  servi  la  pa- 
trie, de  M.  Necker  enlln.  Je  n'ai  pu  vous  tnire  le  vœu 
delà  capitale  parceque  mes  concitoyens  m'ont  prié, 
m'ont  conjuré  de  le  déposer  ou  milieu  de  vous  ;  et  je 
ne  cède  qu'à  ma  conscience,  qu'à  mon  devoir,  en 
vous  portant  l'ordre  de  mes  commettants. 

M.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  ;  l'Assem- 
blée ordonne  l'insertion  de  son  discours  au  procès^ 
verbal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture  d'un  discours 
suivi  d'un  projet  d'adresse  au  roi,  tendant  à  lui  de- 
mander le  renvoi  des  ministres  dont  les  conseils 
pervers  ont  causé  dans  la  France  des  scènes  si  désas- 
treuses. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  son  projet  d'adresse; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  nous  venons  déposer  aux  pieds  du  trône 
notre  respectueuse  reconnaissance  pour  la  eonliance 
à  jamais  glorieuse  que  Votre  M.ijesté  nous  a  meutroè» 
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pf  niommage  qui»  nôns  rftidons  &  la  pureté  de  vos 
fntenttniii^,  à  o<*t  amour  de  Iti  justice  qui  vous  distin- 
guo si  (^niiiirinment,  et  qui  donne  h  I  altncIieuuMit  de 
V08  peupl«*s  pour  voire  personne  saci-ëe  le  plussaiut 
et  le  plus  durable  des  motifs. 

•  La  renvoi  des  titiupes  e^t  un  bienfait  inestimable, 
nous  en  connaissons  toute  IVHendue,  mnis  ti  srnd)le 
acquérir  un  nouveau  prix,  paiceque  nous  le  devons 
unicpiemenià  votre  cœur,  à  votre  sollicitude  i»a le r- 
urlle.  Vraiment  dii:;iie  de  tenir  les  réues  de  rEt^t, 
vous  ne  les  avez  pas  abaiHlotinr'es  dans  te  moment  le 
plus  dillicile  à  cenx.qui  voulaient,  en  multipliant  (os 
artinceSy  vous  persuader  de  leur  en  laisser  ia  con- 
duite. 

«Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'autant  plus 
cher  à  vos  fieuples,  qu*il  vous  a  fallu  résister  à  des 
sentiments  et  k  des  nlTections  auxquels  il  est  bonora- 
ble  et  doux  d'obéir  dans  la  carri-  re  d'une  vie  privée. 
Un  des  plus  pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous 
remplissez,  cVst  de  lutter  contre  Tempirc  des  prcfo- 
rences  et  des  habitudes. 

•  Mais,  Sire,  une  funeste  expérience  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres  conseils,  quoiqu'ils  aient  été 
pour  Votre  Majesté  l'occasion  d'exercer  une  grande 
et  rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tran- 
quillité publique,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens, 
le  bien  que  nous  eus  it>ns  d'abord  obtenu  de  la  jus- 
tesse de  votre  esprit  et  de  la  bonté  de  votre  cœur. 

•  11  est  mi^me  certain  que,  sans  ces  perfides  con- 
leils,  ces  truupes,  dont  Votre  Majesté  nous  a  daigné 
accorder  la  retraite,  n'auraient  point  été  appelées. 

•  Us  ont  trompé  Voti-e  Majesté  ;  une  détestible  po- 
litique s'est  flattée  de  vous  compromettre  avec  vos 
fidiMes sujets;  nos  ennemis  ont  espéré  que  des  exc's 
de  notre  part  ou  des  emportements  du  peuple  justi- 
fieraient l'emploi  de^  moyens  dont  ils  avaient  su  se 
prémunir;  ils  ont  espéré  faire  des  coupables  alin  de 
se  donner  des  droits  contre  la  nation  ou  contre  upus  ; 
ils  auraient  surpris  à  votre  religion,  à  votre  amour 
pour  l'ordre,  des  commandements  qui,  pouvant  être 
exécutés  à  l'instant  même,  auraient  créé  dans  la 
France  un  déplorable  état  de  choses,  mis  l'aliénation 
à  la  place  de  la  confianee  et  fait  avorter  toutes  vos 
intentions  généreuses,  parcetpie  heureux  dans  le 
prolongement  du  désordre  et  de  l'anarcliie,  ces  hom- 
mes hautains  et  indépendants  redoutent  une  consti- 
tution et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s'alTrau- 
chir. 

•  Sire,  où  prétendaient- ils  vous  conduire?  où 
aboutissait  le  nian  luneste  qu'ils  avaientosé  méditer? 

«  11  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous,  qu'ils  se 
proposaient  de  disperser  l'Assemblée  nationale  et 
même  de  porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  repré- 
sentants ac  la  nation  ;  ils  auraient  voulu  efl'uccr, 
anéantir  C(  s  nobles,  ces  touchantes  déclarations  de 
votre  boi(phe,  connues,  admirées  de  l'univers  entier; 
ils  aura'ent  voulu  remettre  en  vos  mains  la  puissance 
des  impôts  que  vous  avez  déclaré  appartenir  au  peu- 
le  ;  ils  se  seraient  eflorcés  d'intéresser  les  parlements 
vous  prêter  leur  ministère;  ils  se  seraient  associés 
dans  votre  eapit'ile  avec  des  aventuriers  agioteurs, 
avec  ces  vampires  dont  tout  l'art  est  de  pressurer  vos 
peiqiles  pour  verser  dans  votre  trésor  ce  métal,  à  la 
possession  duquel  aboutissait  cette  atroce  politiuue  ; 
ils  auraient  eniin,  par  impuissance  et  après  une  lon- 
gue suite  de  malheurs,  vu)lé  la  foi  publique,  et  dés- 
honoré votre  règne Vous- nous  ar:étez,  sire,  vo- 
tre humanité  se  révolte  ;  vous  nous  accusez  de  char- 
gifr  de  couleurs  sombres  des  projets  avec  lesquels 
vous  ne  pensez  pas  qu'aucun  homme  ait  élé  assez 
téméraire  pour  vous  approcher. 

•Mail,  Sire,  nous  jugeons  par  ce  qu*ils  ont  fait,  de 
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ce  qu'ils  voulaient  faire  ;  ils  nous  ont  catomniés;  iU 
vous  ont  fait  supnoser  que  l'Assemblée  natitmale  ne 
s'oecnperair  nas  (U's  trav  lUX  dont  elle  était  clisugée; 
ils  vous  ont  tait  déclarer  que  les  vœux  des  peuples 
vtuis  ('tant  connus  pir  leurs  cahiers,  V(ms  fenez  seul 
le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voila  ta 
secret  (le  leur  cœur  et  le  but  unique  de  leurs  désirs. 
Ils  ont  voulu  nous  rendre  inutiles;  ils  ont  voulu 
nous  dissoudre;  ils  ont  voulu  repousser  la  constitu- 
tion et  l'étouffer  dans  son  berceau  même. 

•  Qu'ils  nous  le  disent,  s'ils  l'osent  :  la  nation  nu« 
rail-elle  pris  de  la  coidiance  dans  des  travaux  minis» 
tériels  ?  Eh  !  quels  autres  que  des  ministres  l'ont  con- 
duite à  l'état  désastreux  où  elle  se  trouve?  Aurait* 
elle  oublié  que  nul  inq)ôt  n'est  légal  sans  son  cou* 
seulement;  que  l'emprunt  supposant  l'imiH^t,  ne 
peut  mériter  aucune  conliance  s'il  n'est  oixloiun*  par 
elle  ;  que  la  force  n'est  nu'un  brigandage  lorsqu  ou 
l'emploie  pcuir  arracher  des  contributions,  non-seu« 
leinent  condamnées  par  les  principes,  mnis  solennel- 
lement diH^larées  illégales  par  Votre  Majesté  ? 

«  Il  aurait  donc  fallu  bientOt  convoquer  une  As- 
semblée nouvelle  ;  mais  sur  quel  fondement  les  mi« 
nistres  avaient-ils  pensé  que  nos  successeurs  seraient 
moins  fermes  que  nous,  qu'ils  combattraient  moins 
les  usurpations  fémlales,  qu'ils  réclameraient  moins 
les  droits  du  peuple.  Qu'ils  trahiraient  la  cause  de  ia 
liberté?  Cette  seconue  Assemblée  nationale  aurait 
été  faible  et  timiile,  et  alors  nulle  pour  la  nation, 
elle  n'aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou  ferme 
dans  ses  princii)es,  inébranlable  dans  ses  demandes, 
il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser  de  nouveaux  at- 
tentats. 

«Si  les  ministres  avaient  espéi-é  que  la  banque- 
route pouvait  dispenser  de  recourir  a  la  nation,  la 
première,  la  plus  sacrée  des  iutenticms  de  Votre  Ma^ 
jesté  était  trahie.  Mais  quel  en  eiU  été  le  résultat?  Le 
désespoir  desuns,  rindignationde  tous,  la  haine  de 
l'autorité  auraient  nécessité  des  dépenses  incalcula- 
bles; l'Etat  n'eût  été  délivré  d'un  fardeau  que  pour 
en  porter  un  plus  accablant,  car  on  peut  concevoir 
le  travail  associé  au  courajçe,  réparant  avec  usure  les 
sacrifices  que  le  bien  public  exige  ;  mais  l'industnc 
productive  et  laborieuse  fait  place  à  l'abattement  et 
a  l'oisiveté  partout  où  règne  la  misère.  La  ban 
queroute,  dans  ces  conionctures  fatales,  n'eût  donc 
fait  que  dessécher  tontes  les  sources  de  la  pros|)érité, 
et  ajouter  à  la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et 
plus  oppressive. 

■  Jugez,  Sire,  de  l'avenir  par  le  passé,  et  daignez 
vous  représenter  comment  secomhnraient  dans  cette 
catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue* 
raient-ils  leurs  profusions?  Donneraient-ils  l'exemple 
de  Tobéissance  aux  lois,  du  respect  p(Uir  une  natmn 
généreuse  ?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régenén-r  le 
royaume  qu'ils  ont  cherché  à  étouffer  l'esprit  public 
daiis  sa  naissance,  à  établir  la  déliance  entre  vous  et 
l'Assemblée  nationale,  à  interrompre  le  commerce 
de  sagesse  et  de  bous  conseils  qm  doit  s'établir  entre 
le  peuple  et  son  roi? 

•  Nous  avons  écarté  jusqu'ici  la  suppos'tîon  du 
plus  grand  des  malheurs  ;  mais  nous  ne  le  diss  m  nie- 
rons ])as  :  ces  ministres  auraient  coippromis  le  repoS 
de  votre  règne.  Elaient-ds  bien  sûrs,  ces  artisans  de 
violence,  que  tout  eut  fléchi  sous  l'impétuosité  de 
leurs  mouvements  ;  que  le  désespoir  des  peuides  eiH 
été  facile  à  contenir;  que  vingt-cinq  millions  de 
Français  eussent  subi  les  lois  de  leur  despotisme;  que 
lessôhlats  nationaux,  indifl'érents  à  la  liberté,  indif** 
férents  aux  lois  nui  pourtant  les  protègent  lorsqu'J- 
près  le  service  ils  rentrent  dans  l'ordre  civil,  n'aii- 

'  raient  point  opté  entre  l'obéissance  du  soldat  et  les 


166 


devoirs  du  citoyen?  Avaient-ils  des  pactes  avec  les 
pnnces  étrangers?  Etaient-ils  certains  que  la  politi- 
que offensive,  les  prétentions,  les  anciens  droits,  les 
ialousifs,  les  vengeances  seraient  restées  assoupies? 
n*ont-ils  pas  exposé  le  royaume  h  tous  les  maux  ^ui 
ne  manquent  jamais  de  fondre  sur  un  pays  rempli  de 
discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent 
comme  une  proie? 

•  Vous  avez  daigné.  Sire,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  vous  mi  bien  de  TEtat  :  ainsi,  nous  avons 
le  dépôt  sacré  dé  votre  confiance  et  du  mandat  de  la 
nation,  et  nous  ne  saurions  être  suspects  puisqu'on 
ne  peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien 
public,  essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  !  Sire,  sous 
ce  double  rappoit ,  nous  serions  prévaricateurs  si 
nous  pouvions  vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

«  Votre  sagesse  a  prévenu  les  plus  grands  mal- 
heurs, mais  votre  inaulgence  ne  doit  pas  protéger 
ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas  Tablme  que  vous 
venez  de  fermer. 

•  Il  suffit  quils  aient  voulu  nous  arracher  Taffec- 
tion  de  Votre  Majesté,  il  sufltt  qu*ils  aient  risqué  de 
mêler  votre  nom  aux  calamités  qu'ils  préparaient 
aux  peuples,  pour  que  nous  ne  voyions  jamais  eu  eux 
les  dignes  coopéraleurs  de  vos  sublimes  travaux. 

•  Il  nous  est  impossible  d'accorder  aucune  con- 
fiance ù  un  homme  qui ,  ayant  acquis  des  droits  à 
Timmorlalité  par  la  défense  de  TEtat,  sVst  montré 
prêt  à  tournera  fesclnvage  du  peuple  fart  conserva- 
teur de  la  Liberté  publitpie,  et  qui  nous  a  fait  crain- 
dre pour  nos  foyers  tous  les  maux  que  la  guerre  doit 
en  écarter. 

«  Il  nous  est  impossible  d*accorder  aucune  con- 
fiance à  un  chef  de  la  justice  qui  s'est  montré  le  plus 
ardent  ennemi  d'une  constitution  sans  laquelle  tout 
ordre  judiciaire,  même  avec  des  magistrats  vertueux, 
n*est  qu'un  redoutable  jeu  de  hasaitl,  et  qui,  abusant 
des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les 
presses  du  royaume,  s*est  opposé  de  toute  sa  puis- 
sance à  la  circulation  des  lumières. 

•  Il  nous  est  impossible,  d'accorder  jamais  aucune 
confii^K^  au  ministre  qui,  contre  les  intentions  con- 
nues du  roi,  n'a  pas  craint,  aux  yeux  de  la  nation 
assemblée,  de  proaiguer  les  onlres  arbitraires  à  l'ac- 
tive inquisition,  qui  ne»voit  que  dans  la  perfection  de 
l'espionnage  le  salut  des  empires. 

•  La  nation  croira-t-elle  que  l'harmonie  soit  par- 
faite entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est 
suspect,  si  on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  nos 
travaux,  si  on  croit  qu'il  n'a  cédé  un  moment  à  la 
nécessité  et  à  votre  sagesse  que  pour  nous  envelop- 
per incessamment  de  nouveaux  pièges? 

m  Des  inconvénients  de  toute  espèce  résnltentde  la 
défiance  ouverte  entre  nous  et  les  ministres;  nous 
avons  plus  que  des  soupçons  de  leurs  intentions  hos- 
tiles; ils  ont  plus  que  des  doutes  des  sentiments 
3u*ils  ont  provoqués  dans  nos  cœurs  :  le  prince,  ami 
e  ses  peuples,  doit-il  être  environné  de  nos  enne- 
pais? 

•  Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix  de  vos 
ministres,  ils  doivent  vous  plaire  :  être  agréable  à 
^Dtre  cœur  est  une  condition  nécessaire  pour  vous 
servir;  mais,  Sire,  quand  vou«  considérerez  la  route 
funeste  où  vos  conseillers  voulaient  vom  entraîner, 
quand  vous  songerez  au  mérontentement  de  la  ca- 
pitale qu'ils  ont  assiégée  et  voulu  affamer,  au  sang 
qu'ils  y  ont  faitcoulerl  aux  horreurs  qu'on  ne  peut 
imputer  qu'à  eux  seuls,  toute  l'Europe  vous  trou- 
vera clément  si  vous  daignez  leur  pardonner.  • 

Cette  adresse  est  vivement  applaudie  et  vivement 
appuyée. 


Plusieurs  membres  ajoutent  a  la  demandé  propo* 
sée  par  M.  de  Mirabeau  le  rappel  de  M.  Necker;  cette 
demande  est  appuyée  par  acclamation* 

M.  Barn AVE  :  Quoique  en  principe  il  soit  vrai  que 
l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  demander  ni  le  renvoi 
d'un  ministre,  ni  le  rappel  d'un  autre,  ii  n*e8t  pas 
moins  vrai  cependant  que,  lorsqu'un  ministre  n'a  la 
confiance,  ni  de  la  nation,  ni  de  ses  représentants, 
l'Assemblée  nationale  peut  et  doit  déclarer  qu'elle 
ne  correspondra  point  avec  lui  sur  les  affaires  du 
royaume,  et  qu'alors  le  renvoi  d'un  tel  ministre  de- 
vient nécessaire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
rappel  d'un  ministre  renvoyé,  pafceque,  par  la  même 
raison  qu'on  ne  peut  pas  forcer  l'Assemblée  natio- 
nale à  correspondre  avec  un  conseiller  du  roi  qu'elle 
n'estime  point,  on  ne  peut  contraindre  le  roi  à  re- 
prendre le  ministre  qui  a  pu  lui  déplaire  ;  je  pense 
qu'on  ne  peut  pas  demander  le  retour  de  M.  Necker,  et 
qu'il  faut  se  borner  à  exprimer  a  cet  égard  le  vœu  de 
rAssemblceet  celui  de  la  ville  de  Paris,  si  haute- 
ment proclamé  et  d'une  manière  si  terrible. 

— M.  le  comle  de  Clermont-Tonnerre  aononoe  que  M.  de 
Villedrnil  a  donné  sa  déiuisuon. 

M.  le  pri'>sident  observe  que  celte  nooTelle  ne  doit  pas 
empêcher  la  déclaration. 

Plusieurs  membres  de  la  noblesse  qui  s*élalent  momen* 
tanément  abîmés,  étant  rentrés,  dé|ioseot  sur  le  bureau 
une  déclaration  conçue  en  ce^termes  : 

«  Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  membres  de 
la  noblesse  devaient  à  leurs  commettants  ne  leur  a 

r»ns  permis  jusqu'à  présent  de  prendre  part  à  vos  dé- 
ibérations;  mais  les  circonstances  actuelles,  si  inté- 
ressantes pour  le  bien  public,  sont  trop  impérieuses 
pour  ne  pas  les  entraîner  ;  persuadés  qu'ils  ne  font 
que  prévenir  le  vœu  de  leurs  commettants,  auxquels 
ils  vont  en  rendre  compte,  ils  ont  l'honneur  de  vous 
annoncer  qu'ils  donneront  désormais  leurs  voix  sur 
les  objets  qui  vont  occuper  l'Assemblée  nationale.  • 

Les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu*al« 
tendu  que  la  déclara! ioo  précédente  éUiblit  runanimilé 
absolue  de  TAsseroblée  en  faveur  de  Topinion  par  tête, 
ils  vont  prendre  voix  délibérative  dans  rAssemblée, 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  au  nom  de  presque 
tous  les  mcmbrei  du  clergé,  tiit  une  semblable  décla- 
ra lion. 

M.  Tabbéde  Montesquiou  prononce  ù  ce  sujet  un  discourt 
qui  est  vivemetit  applaudi.  11  dit,  entre  antres  choses,  que 
le  courage  arec  lequel  les  membres  du  clergé  sont  resiéf 
fidèles  à  leurs  mandats,  annonce  à  TAï^semblée  natio- 
nale le  courage  qu*ils  meUront  désormais  à  défendre  les 
principes  et  les  droits  de  la  nation. 

—On  reprend  la  motion  pour  le  renvoi  des  ministres  et  le 
rappel  de  M.  Necker. 

M.  Mounier:  Il  esta  craindre  que  la  demande  faite 
par  le  préopinant  ne  porte  quelque  atteinte  à  la  li- 
berté et  à  la  puissance  que  le  roi  doit  avoir  dans  la 
formation  de  son  conseil  et  du  ministère.  Refuser  sa 
confiance  à  un  ministre  à  qui  le  roi  a  donné  la  sienne, 
serait  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  une  ma-» 
nière  indirecte  d'obliger  le  roi  à  le  renvoyer,  et  un 
tel  droit  dans  l'Assemblée  y  ferait  naître  une  multi- 
tude d'intrigues  pour  faire  tomber  du  ministère  ses 
ennemis,  rt  pour  s'y  faire  porter  soi-même  ;  c'est  là 
un  des  plus  grands  abus  dfu  parlement  d'Angleterre 
et  une  des  causes  qui  potteut  le  plus  d'orages,  soit 
dans  la  constitution,  soit  dans  lo  ministère.  Mon  avis 
est  donc  qu'on  peutdemander  lerappelde  M.  Necker, 
mais  uniquement  parceque  le  roi  a  demandé  hier 
des  conseils  à  l'Assemblée  nntionale  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  que  le  meilleur  qu'elle  puisse  lui  don- 
ner, c'est  le  rappel  de  M.  Necker. 

M,  Barnavb  :  Je  n'ai  point  dit  qu'il  fallait  exiger 


167 


du  roi  le  renvoi  des  ministres,  mais  qu*il  fnllait  Fin- 
yiter  à  les  renvoyer;  que  r  Assemblée  nationale,  par  sa 
puissance  et  par  sa  communion tion  avec  )e  roi,  est 
nécessitée  à  avoir  de  l'influence  sur  ses  ministres, 
et  que  partout  où  il  existe  une  nation  libre,  elle  doit 
avoir  et  peut  exercer  cette  influence. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAC  :  Dans  une  circons- 
tance aussi  urgente,  je  pourrais  éviter  toute  contro- 
verse, puisque  le  préopinant,  obligé  de  convenir 
avec  nous  que  le  roi  nous  ayant  consultés,  nousavons 
le  droit  et  le  devoir  de  lui  proposer  ce  aue  nous  croi- 
rons opportun,  ne  s'oppose  point  â  Taure^e  pour  le 
renvoi  des  ministres.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
jamais  permis  dans  cette  assemblée  de  laisser  sans 
ri'damntion,  violer,  même  dans  un  discours,  les 
principes,  et  de  composer  avec  les  amours-propres 
aux  dépens  de  la  vérité* 

S'il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait 
celle  qui  interdirait  à  TAssemblée  nationale  de  dé- 
clarer au  monarque  que  son  peuple  n'a  point  de 
contiance  dans  ses  ministres.  Cette  opinion  attaque 
à  la  fois  et  la  nature  des  choses,  et  les  droits  essen- 
tiels du  peuple,  et  la  loi  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, loi  que  nous  sommes  chargés  de  statuer  ; 
loi  plus  importante  encore,  s'il  est  possible,  au 
roi  qu'à  sou  peuple,  loi  qui  ne  sera  jamais  librement 
en  exercice  si  les  représentants  du  peuple  n'ont  pas 
l'initiative  de  l'accusation  :  qu'il  kne  soit  permis  de 
m'exprimer  ainsi. 

Hé  !  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédic- 
tions du  peuple  ne  sont-elles  plus  le  jugement  des 
bons  ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation 
qui  est  représentée  s'épuiserait-elle  en  vains  mtir- 
nmres,  en  sléi-iles  imprécations,  pliUôt  que  de  faire 
entendre  le  vœu  de  tons  par  ses  orgaues  as^rmentés? 
Le  peuple  n'a-t-il  pas  placé  le  trône  entré  le  ciel  et 
lui,  afin  de  réaliser,  autant  que  le  peuvi-nt  les  hom« 
mes,  la  justice  éternelle,  et  anticiper  sur  ses  décrets 
du  moins  pour  le  bonheur  de  ce  monde? 

Blîiis  vous  voulez  donc  confondre  les  pouvoirs?... 

Nous  aurons  bientôt  occasion  d'examiner  cette 
théorie  des  trois  pouvoirs,  laquelle  exactement  ana- 
lysée montrera  peut-être  la  facilité  de  l'esprit  hu- 
main a  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  for- 
mules pour  des  arguments,  et  à  se  routiner  vers  un 
certain  ordre  d'idées,  sans  revenir  jamais  à  exami-> 
'ner  l'intelligible  déiinition  qu'il  a  prise  pour  un 
axiûme. 

Les  valeureux  champions  des  trois pouvoirt  tâche- 
ront alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils  enten- 
dent par  cette  grande  locution  des  trais  pouvoirs  ; 
et  par  exemple,  comment  ils  conçoivent  le  pouvoir 
judiciaire  distinct  du  pouvoir  exécutif,  ou  même  le 
pouvoir  législatifsans  aucune  participation  au  pou- 
voir exécutif. 

11  me  suflit  aujourd'hui  de  leur  dire  :  vous  oubliez 
que  ce  peuple,  à  qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 

f pouvoirs,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et  que 
ui  seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c'est  au 
souveram  que  vous  disputez  le  contrôle  des  admi- 
nistrateurs. Vous  oubliez  enfin  que  nous,  1rs  repré- 
sentants du  souverain,  nous  devant  qui  sont  susnen- 
dus  tous  les  pouvoirs,  et  même  ceux  du  chef  ae  la 
naticm  s'il  ne  marche  point  d'accord  avec  nous,  vous 
oubliez  que  nous  ne  prétendons  point  à  placer  ni 
déplacer  les  ministres  en  vertu  de  nos  décrets,  mais 
seulement;!  manifester  l'opinion  de  nos  commettants 
sur  tel  ou  tel  ministre. 

Et  comment  nous  refuseriez-vous  ce  simple  droit 
de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de  les 
accuser,  de  les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d'iniquités  dont,  par  une 


contradiction  palpable,  vous  nous  proposez  de  con<- 
templer  les  œuvres  dans  un  respectueux  silence?  Ne 
voyez-vous  donc  pas  combien  je  fais  aux  gouver- 
neurs un  meilleur  sort  que  vous,  combien  je  suis 
plus  modéré?  Vous  n'admettez  aucun  intervalle  en<> 
tre  un  morne  silence  et  une  dénonciation  sangui* 
naire.  Se  taireou  punir,  obéir  ou  frapper,  voil;^  votre 
système.  Et  moi,  j'avertis  avant  de  dénoncer,  je  ré- 
cuse avant  de  flétrir,  j'offre  une  retraite  à  l'iiiconsi- 
dération  ou  à  l'incapacité  avant  de  les  traiter  de 
crimes.  Qui  de  nous  a  plus  de  mesure  et  d'équité? 

Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  I  Que  d'agitations 
populaires  n'y  occasionne  pas  ce  droit  que  vous  ré- 
clamez] C'est  lui  qui  a  perdu  l'Angleterre L'An* 

gleterre  est  perdue!  Ah  !  grand  Dieu!  quelle  sinistre 
nouvelle?  Eh  !  par  quelle  latitude  s'est-elle  donc 
perdue?  ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  con- 
vulsion de  la  nature  a  englouti  cette  île  fameuse, 
cet  inépuisable  foyer  de  si  grands  exemples,  cette 
terre  classique  des  amis  de  la  liberté?....  Biais  vous 
me  rassurez....  L'Angleterre  fleurit  encore  pour  l'é- 
ternelle instruction  du  monde  :  l'Angleterre  répare 
dans  un  glorieux  silence  les  plaies  qu'au  milieu  d'une 
lièvre  ardente  elle  s'est  faites!  L  Angleterre  déve- 
loppe tous  les  genres  d'industrie,  exploite  tous  les 
filons  de  la  prospérité  humaine,  et  tout-à-l'heure  en- 
core elle  vient  ae  remplir  cne  grande  lacune  de  sa 
constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la  plus  éner- 
gique jeunesse  et  l'imposante  maturité  d'un  peuple 
vieilli  dans  les  affaires  publiques....  Voils  ne  pensiez 
donc  qu'à  quelques  dissen<^ions  parlementaires  (là. 
comme  ailleurs,  ce  n'est  souvent  que  du  partage  qui 
n'a  guère  d'autre  importance  que  l'intérêt  de  la  lo- 

auacité);  ou  plutôt  c'est  apparemment  la  dernière 
issolution  du  parlement  qui  vous  effraie. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de 
ce  grand  événement,  qui  n'est  point  une  révolution, 
comme  vous  l'appelez  ;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  «lue  l'in- 
fluence d'une  Assemblée  nationale  sur  les  ministres 
ne  peut  jamais  être  désastreuse,  parrequ'elle  est 
nulle,  cette  influence,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare  oii  le  roi  d'Angleterre,  étayé  d'une  très  iaible 
minorité,  n'a  pas  craint  de  combattre  la  formidable 
Assemblée  nationale  et  de  la  dissoudre?  Soudain  l'é- 
difice fantastique  d'une  opposition  colossale  s'est 
écroulé  sur  ses  frêles  fondements,  sur  cette  coalition 
cupide  et  factieuse  qui  semblait  menacer  de  tout  en- 
vahir. Eh  !  quelle  est  la  cause  d'un  changement  si 
subit?  c'est  que  le  peuple  était  de  l'avis  du  roi  et  non 
de  celui  du  parlement.  Le  chef  de  la  nation  dompta 
l'aristoeratie  législative  par  un  simple  appel  au  peu- 
ple, à  ce  peuple  qui  n'a  jamais  qu'un  intérêt,  parce- 
que  le  bien  public  est  essentiellement  le  sien.  Ses 
représentants,  revêtus  d'une  invisible  puissance,  et 
presque  d'une  véritable  dictature,  quand  ils  sont  les 
organes  de  la  volonté  générale,  ne  sont  que  des 
pygmées  impuissants,  s'ils  osent  substituer  à  leur 
mission  sacrée  des  vues  intéressées  ou  des  passions 
particulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte  à  l'impulsion  de 
l'opinion  publique;  loin  de  redouter,  invoquons 
sans  cesse  le  contrôle  universel  ;  c'est  la  sentinelle 
incorruptible  de  la  patrie  ;  c'est  le  premier  instru- 
ment auxiliaire  de  toute  bonne  constitution  ;  c'est 
l'unique  surveillant,  le  seul  et  puissant  compensa- 
teur de  toute  constitution  vicieuse;  c'est  leprant 
sacré  de  la  paix  sociale,  avec  laquelle  nul  individu, 
nul  intérêt,  nulle  considération  ne  peut  entrer  en 
balance. 
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M.  MouNiKii  :  Il  faut  empocher  la  r^niiinu  des 

Îiotivoirs;  il  faut  que  TAssembleo  natiotinlc!  ne  cou- 
onde  pas  les  pouvoirs  exécutifet  législatif.  Quand  on 
iiTa  la  constitution  on  posera  des  limites  sacrées  à 
chacun  de  ces  pouvoirs  :  en  aitendatit,  il  n'est  pas  de 
la  dignité  de  la  nation  d'avoir  de  FinQuence  sur  le 
clioix  des  laiuislres. 

M.  LE  COMTE  DR  MiBABBAU  :  Sans  examinor  la  na- 
ture des  pouvoirs  exécutif  et  lé^rislatif,  il  est  certain 
que  la  nation  Q  le  droit  de  contrôler  remploi  que  les 
ministres  font  de  l'autorité  royale. 

M.  Gleise:«  :  Messieurs,  vous  êtes  tous  d'accord, 
mais  aucun  de  vous  n'a  prononcé  le  véritable  mot. 
On  ne  peut  pas  demander  le  renvoi  des  ministres, 
mais  ou  peut  les  dénoncer. 

M.  DE  CtïnMOTT-ToNî^EBiiB  :  Je  erols  mi'il  ne 
convient  pas  de  demander  le  rappel  de  M.  Necker. 
Les  représentants  de  la  nation  ont  fait  pour  ce  mi- 
nistre tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  en  lui  témoignant 
leur  estime  et  leurs  regrets  dans  nn  de  leurs  derrn'ers 
arrêtés  ;  et  le  roi,  qui  a  bien  entendu  à  cet  éçard  et 
les  vœux  de  TAssembléc  nationale  et  celui  de  la  ville 
de  Paris,  les  remplira  sans  doute  de  lui-mi^mc. 

M.  DB  Lally-Tolendal  :  Messieurs,  nous  Ta- 
voris  vu,  nous  l'avons  entendu,  d.'i lis  les  rues,  dans 
les  carrefours,  sur  les  quais,  dans  les  places,  il  n'y 
avait  qu'un  cri,  le  rappel  de  M,  Ncckcr,  Tout  ce 
peuple  immense  nous  priait  de  redemander  M.  Necker 
au  roi.  Les  prières  d'im  peuple  sont  des  ordres;  il 
faut  donc  que  aous  demandions  le  rappel  de  M. 
Necker. 

Cet  avis  réunit  tous  les  esprits.  II  est  décidé 

3u'il  S(Ta  envoyé  une  dépulalion  au  roi ,  pour  lui 
emaiider  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de 
M.  Necker.     . 

La  réduction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  qui  annonce  les  ordies  «le  dé- 
tail donnés  pour  le  prompt  cluigueuientdes  troupes 
de  P.'tris. 

11  lit  ensuite  nne  lettre  de  M.  le  premier  président 
du  pnriemei't  de  Paris,  dont  In  teneur  suit  : 

«  M.  le  présicleiit,  le  parlement  m'a  charj^é  de  faire 
part  »  rAsseml)lée  nationale  d'un  arrêté  qu'il  vient 
de  prendreee  matin. 

«  Je  m'empresse  de  remplir  cette  mission  en  vous 
adressant  une'copiede  cet  arrêt*. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très- 
bumble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  BOCHARD  DE  SaRON.  • 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  : 

«  La  cour,  instruite  par  la  réponse  du  roi,  du  jonr 
d'hier,  à  rAss4*mblée  nat  onale,  do  l'or.lrc  donné  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; 

«  A  arrêté  <iue  M.  le  preuiier  président  se  retirera 
à  l'insUuit  par  devers  ledit  seigneur  roi,  à  l'eflet  de  le 
KMMcrcier  des  preuves  qu'il  vient  de  donner  île  si>n 
amour  pour  ses  pennies,  et  de  sa  conli;ince  dans  ses 
repri^entants,  doat  le  zèle  et  le  iKitriotisnie  ont  con- 
tribué à  ramener  la  tranquillité  publique. 

«  Arrête  que  M.  le  premier  président  fera  part  de 
l'arrêté  de  ce  jour  à  rAs^iembiée  nntionale.  • 

M.  de  Clennout-Tounerre  observe  que  dans  cette 
lettre  le  |uirtemeut  de  Paris  seu)l>le  traiter  de  corps 
i  cori>s  avi'c.  l'Assemblée  nationale;  et  que  puisipie 
M.  le  premier  pn*sideiit  st*  retirait  devers  le  roi,  il 
pouvait  bien  aussi  se  retirer  par  devers  l'Asseiublco 
uationale. 

Celte  observation  estappuvéepar  MM.  lesducs  d'Ai- 
guillon, de  Luyues,  de  Praslbi,  de  la  Rochelqucauld. 


MM.  Duporf,  SnMit-Fargeau  et  Fréteau  tâchent 
d'excuser  lu  compngiu'e,  sur  ce  que,  dans  un  ordre 
si  nouveau,  elle  a  bien  pu  ne  pas  connaître  encore 
toutes  les  convenances. 

Ou  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  M.  le  comte  de  Mirubeau,  lorsqu'on  annonce 
le  renvoi  de  tous  les  ministres. 

Dans  le  moment  il  a  été  r(\solu  d'envoyer  nnedé- 
putation  au  roi,  pour  le  remercier  au  nom  de  l'As- 
semblée nationale. 

On  nomme  les  membres  de  cette  dépnlatîon ,;  avant 
qu'elle  parte,  un  de  MM.  de  la  noblesse  dit  qu'il  esl 
autorisé  à  annoncer  ane,  d'apW'S  les  vœux  des  Pari- 
siens, le  roi  a  résolu  fl'aller  se  montrer  h  eux  dans  la 
capitale,  et  qu'il  invite  l'Assemblée  à  faire  coiuiaftre 
sa  résolution  à  sa  bonne  ville  de  Paris. 

11  est  arrêté  qu'une  députation  partira  dans  l'in- 
stant pour  instruire  la  capitale  de  cette  nouvelle  sa- 
tisfaisante. 

11  est  arrêté  ensuite  mie  le  roi  sera  prié  de  permet- 
tre qu'une  nombreuse  députation  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'accompagne  lors  de  son  entrée  dans  Paris. 

La  dénutiition  déjà  nommée  se  rend  chez  le  roi. 
Elle  est  bientôt  de  retour.  M.  le  président  rapporte 
que  le  roi  accepte  la  députation  proposée  pour  l'ac- 
compagner ;  que  Sa  Majesté,  en  lui  annonçant  le  rap- 
pel de  M.  Necker,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  conli;»nre  en  l'Assemblée  nationale,  lui 
a  remis  la  lettre  qu'elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  elle  invite 
l'Asseiiibiée  nationale  à  la  lui  envoyer  à  Bruxelles, 
où  il  doit  être  encore, 

L'Assembh'e  arrêtequ'ellc  joindra,  à  la  lettre  du 
roi,  une  lettre  signée  par  le  président  cl  par  les  se- 
crétaires. 

La  lettre  est  rédigée  dans  l'instant  et  lue  dans  l'As- 
semblée  qui  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Verraitle«,  le  1 G  juillet  1789. 

«  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  avait di^jii  con- 
signé, dans  un  acte  solennel,  que  vous  emportiez  sou 
esliine  et  ses  regrets  ;  cet  honorable  témoignage  vous 
a  été  adressé  de  six  part,  et  vous  devez  l'avoir  reçu. 

«  Ce  matin  elle  avait  arrête  que  le  roi  serait  stip- 
plié  de  vous  rappeler  an  ministère.  C'était  tout  à  la 
fois  son  vœu  qu'elle  exprimait,  et  celui  de  la  capitale 
qui  vous  réclamait  à  grands  cris. 

■  Le  roi  a  daigné  prévenir  notre  demande.  Votre 
rappel  nous  a  été  annoncé  de  sa  part.  La  reconnais- 
sance nous  a  aussilAt  conduits  vers  Sa  Majesté,  et 
elle  nous  a  doiuié  une  nouvelle  marque  de  confiance, 
en  nous  remettant  la  lettre  qu'elle  vous  a\  Ait  écrite, 
et  en  nous  chargeant  de  vous  l'adresser. 

•  L'Assemblée  nationale,  monsieur,  vons  presse  de 
vous  rendre  au  désir  de  Sa  Majesté;  vos  talents  cl 
vos  vertus  ne  pouvaient  recevoii*  ni  une  récomperiso 
plus  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encouragement. 

•  Vous  justiliet^z  notre  confiance  ;  vous  ne  prélé- 
rerez  pas  votre  propre  tranquillité  a  la  tranquillité 
pid)lique. 

■  Vous  ne  vous  refuserez  pas  aux  intentions  b»nf>. 
faisantes  de  Sa  Ma^estt»  pour  ses  peuples.  Tons  les 
moments  sont  précieux.  La  nation,  sou  roi  et  ses  re- 
présentants vous  attendent. 

"Signé,   JEA.N-CEonr.ES,    archevêque    de 

Vienne,  prrshfcnt  ;  le  comlQ  hk  Lally- 

ToLENDAL,  MotMEn ,  secrclaircs^n 

L'Assemblée  en  ordonne  l'envoi.  Lt»s  deux  lettres 

sont  remises  par  les  secrétaires  à  M.  Dufn'sne  de 

Saint-Léon,  ami  de  M.  Necker,  qui  partù  i'itistani 

pour  Bruxelles. 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent 
membres  qui  doivent  dcinaiu  accouioagiier  U  roi  à 
Paris.  . 


I'«rii.    Pyp.  Hi>ori  Pitfo.  rof  Oaranciere,  P* 
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FRANCE. 

De  Paris,  —  DélaiU  det  circonstances  qui  oui 
amené  la  prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet 
événement  (1). 

Pendant  que  FÂssemblée  nationale  paraissait  s*a- 
bandonner  avec  une  sorte  de  sécurité  aux  sentiments 
d'amour  et  de  confiance  que  les  Français  sont  si 
portés  à  accorder  à  leur  roi,  ce  prince,  jouet  d'une 
mfâme  cabale,  était  près,  sans  le  savoir,  de  couvrir 
de  son  nom  une  des  plus  odieuses  conjurations  que 
rhistoire  ait  transmises  à  la  mémoire  des  hommes. 

Cinquante  mille  hommes,  cent  pièces  de  canon, 
et  six  princes  dirigeant  leurs  coups ,  allaient  ren- 
verser sur  ses  ministres  le  sanctuaire  de  la  liberté, 
et  bouleverser  Tempire  français  de  fond  en  comble. 

Voici  les  détails  avec  lesauels  on  rapporte  le  projet 
qui  paraît  avoir  été  adopte  par  la  cour  : 

L  Assemblée  nationale  devait  être  dispersée,  ses 
arrêtés  déclarés  séditieux,  ses  membres  proscrits,  le 
Palais-Royal  et  les  maisons  des  patriotes  livrés  au 
pillage,  les  électeurs  et  les  députés  aux  bourreaux. 
Tout  était  prêt  pour  consommer  ce  crime.  Des  bri- 
gands arm&  de  haches,  de  torches  et  de  poignards, 
attendaient  leur  proie  ;  la  Bastille  et  les  gibets,  leurs 
victimes. 

La  nuit  du  14  au  15  juillet  avait  été  fixée,  dit-on, 
pour  rinvasion  de  Paris.  Les  Invalides  devaient  feire 
résistance  et  s'opposer  à  Tenlèvement  des  armes  et 
du  canon,  en  faisant  feu  sur  le  peuple.  Au  même  in- 
stant les  brigades  campées  au  Cnamp-de-Mars,  com- 
posées des  régiments  de  Salis-Samade,  Château- 
Vieux  et  Dîesbach ,  suisses  ;  des  hussards  de  Berche- 
ny ,  Estherhasy  et  Royal-Dragons,  devaient  courir  au 
secours  des  Invalides avecde l'artillerie,  tandis  qu'un 
autre  corps  de  troupes  légères  aurait  fondu  sur 
rhôtel-de-ville  et  emevéles  magistrats  et  les  éche- 
rins. 

Au  premier  coup  de  canon,  le  prince  de  Lambesc 
se  serait  transporté  dans  la  rue  Samt-Honoré  avec  le 
régiment  Royal-Âllemand  et  les  autres  régiments  de 

(1)  Tous  les  hittorienfl  d«  la  rëTolation  ont  donné  des  r^ 
lations  direrses  de  ces  ëvënements,  tirées  principalement  des 
jounumi  du  temps  et  des  brochures.  Celle  de  Tsncien  MonU 
teur  nous  parait  la  plus  complète  et  la  plus  eiacte.lt  en  est 
de  même  de.  toutes  les  relations  des  grands  ëTénemenU  on 
des  grandes  journées  qui  s'y  trouTent  insérées.  G*est  que  le 
Moniteur  oe  rendait  jamais  compte  de  ces  journées  que 
quelques  jours  après,  et  lorsqu*il  avait  pu  s'inspirer  de  toutes 
les  Torsions»  entrer  dans  tous  les  détails  disséminés  dans  plu- 
sieurs journaux  et  asseoir  son  opinion  sur  les  (aits.  Les  rela- 
tions du  Moniteur  sont  en  quelque  sorte  des  chapitres  tout 
faits  pour  rhistoire,  et  c'est  là  que  tous  les  historiens  graves 
ont  dû  puiser  leurs  namtions. 

C*est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  qu'une  foule  d'en- 
quêtes, de  procès-verbaui,  de  documents  importants,  de  piè- 
ces curieuses  dont  on  a  formé  une  vaste  collection  de  volu- 
mes, sous  le  titre  de  Mélanges  sur  la  révolution,  se  trouvent 
presque  toutes  dans  l'ancien  Moniteur,  Ainsi,  par  exemple, 
le  long  procès-verbal  des  électeurs  de  Paris  rassemblés  et 
gouvernant  cette  capitale  dans  les  célèbres  journées  qui  pré- 
cédèrent et  suivirent  la  prise  de  la  Bastille,  procès-verbal  qui 
forme  un  grand  volume  in-8<>  dans  la  collection  des  Mélanges, 
se  trouve  en  entier  à  la  fin  du  4emier  trimestre  de  1789. 

Indépendamment  de  la  relation  des  événements  qui  eurent 
lien  k  Versailles  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre,  on 
trouvera  encore  dans  Vancien  Moniteur  la  presque  totalité  de 
Fenquéte  judiciaire  qui  fut  faite  sur  ces  mêmes  journées, 
ainsi  que  la  discussion  k  laquelle  cette  enquête  donna  lieu  : 
ces  pièces  remplacent  ici  S  forts  volumes  des  Mélanges,  ^ 

n  en  est  de  même  du  Livre  rouge,  de  la  Fête  de  lafédé' 
ration,  de  la  Fuite  et  de  Varrestaiion  du  rM,  etc.       L«  6. 

V*  Sérié,  —  Tome  /. 


cavalerie,  le  sabre  à  la  main,  avec  ordre  de  charger 
tout  ce  qui  se  présenterait,  et  de  s'emparer  de  la 
place  de  Grève.  Ce  coup  de  canon  étant  le  signal  pour 
toutes  les  troupes  qui  investissaient  Paris,  Provence 
et  Vintimille  auraient  accouru  de  Neuilly;  Royal- 
Cravatte,  Helmstadt  et  Royal-Pologne,  de  Sèvres  et 
de  Meudon,  et  auraient  été  suivis  de  quatre  régiments 
de  chasseurs  destinés  pour  la  porte  Saint-Antoine  ; 
trois  régiments  allemands  avec  leurs  canons  se  se- 
raient rendus  à  la  porte  d'Enfer;  six  mille  brigands 
auraient  parcouru  la  ville,  forçant  et  bouleversant 
les  maisons  des  bons  citoyens,  et  le  pillage  du  Palais- 
Royal  aurait  été  la  récompense  des  hussards.  Lin* 
cendie  de  Thôtel  de  Bretonvilliers  et  de  quelques 
maisons  de  la  ferme  aurait  augmenté  le  désordre. 
Dans  le  même  temps  les  régiments  de  Besançon  et 
de  la  Père  auraient  foudroyé  Paris  des  hauteurs  de 
Montmartre  avec  cinquante  pièces  d'artillerie. 

Cette  abominable  expédition  faite,  les  troupes  se 
seraient  retirées  à  toutes  les  barrières  pour  s'en  em- 
parer, et  des  batteries  y  auraient  été  dressées  pour 
intercepter  toute  communication  avec  les  provinces. 
^  Le  lendemain  matin,  le  roi  se  serait  transporté  à 
l'Assemblée  nationale  pour  la  dissoudre,  et  les  satel- 
lites de  la  tvranm'e  auraient  chargé  de  fers  les  défen- 
seurs de  la  liberté. 

Tel  est  l'horrible  tissu  de  forfaits,  de  brigandages 
et  d'assassinats  qu'une  troupe  de  scélérats  et  de  fem- 
mes perdues  méditaient  avec  une  joie  barbare  dans 
le  tumulte  de  leurs  exécrables  orgies,  pour  forcer 
Paris  à  capituler  avec  la  tyrannie. 

On  peut  se  tromper  sur  quelques  détails  de  ce  pro- 
jet; mais  toutes  les  dispositions  faites  pour  en  assu- 
rer la  réussite,  le  commencement  d'exécution  qu'il 
a  eu ,  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  existence. 
Le  bon  génie  de  la  France  la  sauva  de  la  rage  des 
conspirateurs.  Trop  ou  trop  peu  de  prudence  trahit 
presque  toujours  le  crime,  et  un  complot  formé  par 
des  Caltltm»  ivres  devait  manquer  de  concert  dans 
l'exécution  :  ce  fut  le  salut  de  TEtat 

De  leur  côté,  les  patriotes  qui  prévoyaient  la  mar- 
che que  la  révolution  allait  prendre,  et  qui  ambition- 
naient l'honneur  de  lui  donner  l'impulsion,  opposè- 
rent une  sainte  conjuration  à  celle  ae  la  tyrannie. 

La  disgrâce  de  M.  Necker  était  un  des  premiers  ac- 
tes nécessaires  à  l'exécution  des  projets  de  la  cour. 
Elle  fut  résolue  et  fixée  à  la  nuit  du  14  au  15.  Nais 
ceux  des  coniurés  qui  investissaient  le  roi  crurent 
faire  un  grand  pas  en  précipitant  le  départ  du  ministre, 
et  dès  le  11,  M.  d'Artois,  secondé  de  M.  de  Breteuil, 
obtiennent  de  la  faiblesse  du  monarque  le  renvoi  de 
M.  Necker,  qui  reçoit  l'ordre  de  sortir  du  royaume 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  tout  le  secret  et 
toute  la  célérité  possibles. 

Il  était  encore  à  table  lorsque  M.  de  la  Luzerne , 
comme  le  dernier  des  ministres  en  rang,  lui  apporta 
la  lettre  du  roi.  Sans  être  troublé  d'un  message  au- 
quel il  devait  si  peu  s'attendre,  il  eut  la  présence 
d'esprit  de  lui  dire  en  le  quittant  :  Sans  adieu,  nous 
nous  reverrons  ce  soir  au  conseil,  et  continua  de 
s'entretenir  librement  avec  M.  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  les  autres  personnes  qui  dînaient  chez  lui. 
Sur  les  cinq  heures,  il  dit  à  madame  Necker,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde,  qu'il  se  sentait  la  tête  em- 
barrassée, et  qu'il  désirait  faire  avec  elle  un  tour  de 
Promenade  :  ils  montèrent  en  voiture.  Au  bout  de 
avenue  de  Saint-CIoud,  le  ministre  dit  au  cocher 
d'avancer  encore,  et  ce  ne  fut  qu'à  une  lieue  de  Ver- 
sailles où  il  ordonna  d'aller  plus  vite  et  a  Saint- 
Oueo;  c'est  dans  ce  lieu,  près  Saint-Denis,  qu'est 
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située  sa  maison  de  campagne/ Il  y  passa  la  nuit  à 
faire  les  préparatifs  de  son  départ,  et  le  !eadeni«ia« 
à  six  heures  du  matin,  il  en  partit  pour  se  ren()re  à 
Bruxelles,  route  la  plus  courte  pour  gagner  la  fron 
tière.  Ce  fut  alors  seulement  qu'il  se  permit  dVn 
instruire  son  beau-frère  et  inadame  la  oaronne  de 
Staè'l,  sa  fille,  en  présence  desquels  il  avait  reçu  la 
veille  l'ordre  de  fuir  comme  un  coupable  ae  ce 
royaume  auquel  il  avait  consacre  son  repos,  ses 
forces,  sa  fortune  et  sa  vie. 

Paria  ne  reçut  que  le  lendemain  (t)  à  midi  cette 
affligeante  nouvelle  ;  encore  celui  qui  l'apporta  au 
Palai»-Boyal  fut-^il  traite  d'insensé  ou  d'émissaire  des 
ennemis  ae  la  chose  publique  ;  il  faillit  même  être 
ieté  dans  un  des  bassins  du  Cirque.  Mais  bientôt  elle 
rut  confirmée  avec  des  détails  qui  ne  permirent  pas 
de  la  révoquer  en  doute. 

U  eonsternation  fut  générale,  l'exil  d'un  seul 
homme  devint  une  calamité  publique.  On  ne  consi- 
dère qu'en  frémissant  cette  disgrâce;  on  la  regarde 
comme  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de 
la  famine,  de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile. 
Les  spectacles  sont  aussitôt  fermés  comme  dans  les 
jours  de  désolation  et  dé  deuil.  Les  ordres  de  sus- 
pendre leurs  jeux  partent  du  milieu  de  tous  les 
groupes  de  citoyens  réunis  par  leur  douleur  com- 
mune, et  ces  ordres  intimés  par  de  simples  citoyens 
sont  respectés.  Au  même  instant  oq  court  en  foule 
au  Palais-Royal,  moins  pour  s'aasut^r  de  la  vérité  de 
l'événement  que  pour  se  réunir  contre  les  efTbrts  de 
la  tyrannie.  LMndignation  était  au  comble,  et  l'on  vit 
des  Franeais  rassemblés  en  grand  nombre,  portant 
sur  leur  front  la  pAleur  du  désespoir  et  sur  leurs 
lèvies  le  fl^missement  de  la  vengeance,  s*apprêtant 
comme  des  lions,  quoique  sans  armes,  à  voler  qu- 
devant  du  péril  pour  sauver  la  patrie.  Dan^  ce  mo- 
ment, on  jeune  homme  (Camille  Desmoulins)  monte 
sur  une  table,  orie  au»  arfM$!  tire  l'épée,  montre 
un  pistolet  et  une  cocarde  verte  (S).  La  foule  qui  le 
regarde  et  Téooute  en  silence,  électrisée  par  son  cou- 
rage, pousse  tout-à«coun  de  violentes  clameurs.  On 
s'anime,  on  s'excite,  et  les  feuilles  des  arbres  arra- 
chées en  un  instant  servent  de  cocardes  à  plusieurs 
milliers  d'hommes  et  donnent  le  premier  signal  de 
l'insurrection  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

Un  ffros  d«  sitoyens  se  rend  au  cabinet  de  Cur- 
tius  (S),  en  enlève ,  du  consentement  de  cet  artiste, 
le  buste  de  H.  Necker  et  eelui  de  M.  d'Orléans  que 
l'on  disait  alors  partager  sa  disgrâce  )  on  les  couvre 
de  crêpes,  et  on  les  porte  dans  les  rues  au  milieu 
d'un  cortège  nombreux,  accompagné  d'hommes  ar- 
més de  bâtons  ferrés,  de  haches,  de  pistolets,  mar- 

(i)  C«  Jour  mine,  dit  le  mutin,  on  «vait  «(Bché  an  eoin 
4««  rnea  4e  mods  pitcvd»,  d^  par  h  roi,  en  grouet  let- 
tre*, pour  exhorter  lei  citajeus  à  rester  ch€«  eax,  à  ne  point 
fte  ra$seinbler,  et  pour  les  prévenir  que  rarriyëe  des  troupes 
dans  les  enTÎrons  de  Paris  et  de  Versailles  a*ëtait  qu*une  sim- 
l>le  précaution  contre  les  brigands.  On  en  connaissait  en  ef- 
fet de  fort  redoutables  I  oiais  on  savait  bien  que  ce  n'était 
pas  de  ceux-là  qu'il  a'agisiait,  et  eet  pUoards  n'en  ioiposèrenl 
à  personne.  A,  M. 

(3)  Caoïille  Besmeulins  arrivait  de  Versailles.  Il  a  raconté 
lui-même  révénement  du  Palais-Hoyal,  et  a  reproduit  le  dis- 
cours qu'il  tint  à  la  foule  rassemblée  autour  de  lui  dès  qu'oq 
Peut  monté  sur  la  table  qui  hil  servit  de  tribune  au  milieu 
de  oe/oTMm,  Camille  a  ensuite  répété  ce  qu'il  avait  dit  et 
Dut  ce  Joup-là»  dans  un  des  numéros  de  son  Vieu^  Cordeiter, 
•lors  qu'il  éuîl  obligé  de  rappeler  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  laeauae  delà  liberté,  tes  auteurs  de  la  volumineuse 
HUioire  de  la  révolution,  par  deux  amis  de  la  liberté^  ont 
reproduit  la  version  de  Camille,  et  on  la  retrouve  dans  l*i//i- 
loire  de  la  révolution  nzt  M.  Mignet.  L.  G. 

(S)  Sculpteur  qui  oA'e  au  public,  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés,  des  cabinets  remplis  de  diverses  effigies  en  cire» 
et  particulièrement  de  celles  de  nos  contemporains  qui  peu- 
vfBt  fiier  l'atteotim  oo  piqQf  r  la  curioûté.  A.  IL 
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chant  sur  plusieurs  Gles  et  formant  une  espace  de 
procession  tumultueuse. 
Cette  cérémonie,  en  même  temps  funèbre,  triom- 

Ï chante  et  ^otesque ,  traversait  la  place  Louis  XV 
orsqu*un  détachement  de  Royal-AUemandctde  dra* 
gons  yient,  le  sabre  haut,  charg;er  cette  troupe  de  ci- 
toyens. La  oeur,  prévoyant  Timpression  aue  ferait 
sur  les  esprits  le  départ  de  M.  Necker,  avait  envoyé 
ses  satellites  pour  prévenir  Teffet  des  premiers  mou- 
vemeQls,  et  avait  fait  ayacieer  Royal-AUemand  et  le 
régiment  des  gardes-suisses,  précédé  de  ses  canons, 
sous  les  ordres  de  M,  Bezenval,  chef  de  cette  eocpédi^ 
tion.  Le  buste  de  M.  Necker  est  brisé,^  et  celui  de 
M*  d'Orléans  échappe  avec  peine  au  sabre  d'uu  dra-> 
gon.  Un  garde-française  sans  armes  perd  la  vie, 


Citait  le  moment  ou  une  multitude  d*habitants  de 
la  capitale,  dispersés  dès  le  matin  dans  le  bois  de 
Boulogne,  tes  guinguettes,  les  maison^  de  plaisance 
et  les  villages  qui  1  environnent,  après  s*(tre  livr^ 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  aux  plaisirs  de  la  belle 
saison,  regagnaient  tranquillement  leurs  foyers,  à 
travers  les  Champs-Çlysées  ;  leur  frayeur  fut  égale 
à  leur  étonnement  en  les  voyant  investis  par  des 
soldats  étrangers  rangés  en  bataille  ;  et  ils  rentrèrent 
à  pas  précipités  dans  la  ville  pour  sHuformer  de  ce 
qui  se  passait. 

Le  prince  de  Lambesc ,  colonel  de  BoyaKAlle- 
mand)  était  alors  avec  sa  troupe  sur  la  place  Louis  XV. 
Le  peuple  indigné  Tassaille  a*une  grêle  de  pierres.  U 
perd  la  tête,s'elanoe  d^ns  les  Tuileries  aycç  quelques 
cavaliers,  et  d'un  coup  de  sabre  blesse  un  <nalbeu- 
reux  vieillard  éperdu  de  frayeur,  M.  Chauvet,  maître 
de  pension,  âge  de  64  ans,  Quelaues  coups  qe  fusil 
et  le  bruit  d'un  coup  de  canon  répandent  la  terreur 
parmi  les  citoyens  paisibles  que  Tagrément  de  la 
promenade  avait  attires  dans  ce  lieu  :  hommes, 
femmes,  enfants,  prennent  la  fuite  dans  le  {dus  grand 
désordre»  et  se  précipitent  à  toutes;  U9  issues  du 
jardin, 

A  cette  yue,  les  cria  redoublés  au^  a,rm4l  mw 
armes!  se  répètent  successivement  du  Pont-Royal 
dans  tout  Paris;  quelques  épées brillent,  le  tôosin 
sonne  dans  toutes  les  paroisses:  on  court  à  Thôtel- 
dc-ville ,  on  se  rassemble,  on  enfonce  quelques  bou- 
tiques d'armuriers;  des  gardes-françaises  s'échappent 
de  leurs  casernes,  se  mêlent  avecle  peuple,  et  dé- 
ployant une  marche  plus  régulière,  impriment  ainsi 
le  premier  mouvement  à  la  révolution.  Basserabîcs 
en  force  près  du  dépôt,  sur  le  vieux  boulevart,  ils  s'a- 
vancent en  bon  ordre,  attaquent  un  détachemeiade 
Royal-Allemand,  et  font  mordre  la  poussièra  à'trois 
cavaliers,  à  la  première  décharge.  Ceux-ci,  quoique 
assaillis,  essuient  le  feu  de  leurs  adversaires  sans  ri- 
poster, et  se  replient  sur  la  place  Louis  XV,  où  était 
le  gros  de  leur  régiment.  Sur  les  onze  heures  du 
soir,  les  gardes-françaises  se  rendent  «u  Palais- 
Royal,  au  nombre  d'environ  douae  cents,  se  con- 
certent entre  eux,  et  sans  officiers  ni  artillerie,  se 
déterminent  à  se  porter  sur  la  place  Louis  XV  pour 
en  chasser  les  troupes  réglées  qui  Toccupaient.  Ils 
sont  encouragés  par  tout  le  peuple  qui  remplissait  le 
jardin.  Cette  petite  armée,  fortifiée  d'un  bon  nombre 
de  Parisiens  déterminés  à  vendre  chèrement  leur 
vie,  se  met  en  marche  à  la  lueur  d'une  quantité  suf- 
Osante  de  Qambeaux  et  de  lanternes.  Mais  les  troupes 
de  la  place  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  faire  plus  de 
résistance  que  sur  les  boulevarts.  Elles  se  retirèrent 
à  Versailles,  et  leur  exemple  ftit  suivi  par  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  troupes  réglées  dans  la  ville,  qu  elles 
évacuèrent  en  même  temps. 

Cependant  des  troupes  de  brigands,  proGtant  des 
ténèbres  de  la  uuit,  s  étaient  répandues  dans  la  ville 
et  les  faubourig;s,  avaient  mis  le  feu  a  la  barrière 
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Lalli,  comte  de  ToUendal,  député  aux  états  généraux. 
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Blanche  eiàplu^eufs  ftulMi  et  ieiiMient  ertindre 
pour  Paris  les  désastres  qu*il  voit  à  ses  portes. 

Des  divÎAODS  de  soldats  du  guet»  de  gardes-fran- 
çaises, des  corps  de  bourgeois  trmës,  et  des  pa- 
trouilles ennemies  parcourent  les  rues.  La  marche 
de  ces  hommes  dont  lea  intentions  étaient  inconnues^ 
le  bruit  des  coups  de  fusil  tirés  par  intervalle,  la  lueur 
des  incendies,  remplissent  la  Tille  d*effroi.  Dans  cette 
nuit  désastreuse,  le  sommeil  ne  descendit  que  sur  les 
yeux  des  enfants  i  seuls  ils  reposèrent  en  paizi  tabdiï 
que  leurs  pères  alarmés  et  leurs  mères  éfdorées 
veillaient  auprès  de  leurs  bereeaux* 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  Versailles  :  toute 
la  ville  était  livrée  a  la  plus  morne  tristesse.  M.  Nec* 
ker  n*y  était  plus»  Un  bouleversement  universel  dans 
tout  le  ministèfe  annonçait  à  tous  les  citoyens  le 
triomphe  et  la  maturité  du  complot  des  ennemis  de 
la  cause  publique,  Breteuil,  LaOelaisière^deBroglie, 
Laporte  et  Foulon«  qid  avaient  eu  le  triste  courage 
de  se  prêter  aux  projets  des  sinistres  conseillers  qui 
égaraient  le  meilleur  des  rois»  étaient  bien  loin  de 
rassurer  les  esprits.  Bnvitron  deux  cents  dépqtésse 
réunirent  sur  les  sept  heures  du  soir  ;  mais  TAssem* 
blée  étant  incomplète,  sans  président,  et  ajournée 
seulement  au  lenaemaint  elle  né  s*occupa  que  de  sa 
douleur  et  de  ses  regrets. 

Les  suppôts  de  la  cour,  au  contraire^  s'applaudis- 
saient de  leur  victoire  ;  ils  se  réjouissaient  de  la 
consternation  et  des  larmes  des  bons  citoyens;  ils^ 
dansaient  au  bruit  d'une  musique  allemande,  et  in- 1 
sultaient,  dans  des  chansons  lascives  et  grossièreté^ J 
les  amis  de  la  liberté.  Mais  leurs  chants  de  triomphe' 
furent  bientôt  interrompus.  Une  fausse  alerte  les  fait 
trembler  à  leur  tour.  Les  communications  avec  la 
capitale  furent  interrompues  ;  ni  les  courriers  de  la 
poste,  ni  les  eens  de  pied,  ni  les  voitures  ne  peuvent 
tranchir  les  narrières.  Le  chemin  de  Versailles  est 
aussitôt  couvert  de  troupes,  lesgardes-du-oorps  eux^ 
mêmes  passent  la  nuit  en  bataille,  le  pont  de  Sèvres 
est  garde  avec  du  canon,  et  Tordre  est  donné  de  le 
rompre  si  Ton  ne  peut  le  défendre  avec  avantage.  Un 
faux  avis  de  l'attaque  de  ce  pont  vient  encore  aug- 
menter l'alarme  du  parti  des  conjurés  royaux» 

Le  lendemain*  un  bruit  sourd  se  répand  jusqu'au 
chef-lieu  du  complot,  de  la  prochaine  arrivée  de  cent 
mille  citoyens  armés,  pour  saisir  les  chefs  et  les  corn*" 
plices.  Les  conjurés  éperdus  nesavent  plus  ciuel  parti 
prendre,  ni  quel  ordre  donner  :  l'exil  précipité  du 
ministre,  l'équipée  du  prince  de  Lambesc,  l'insurrec- 
tion de  Paris,  l'indignation  générale,  la  crainte  de  la 
défection  dés  troupes,  déconcertent  leurs  mesures  et 
arrêtent  toutes  leurs  espérances.  Ils  s'agitent  néan*- 
moins  et  se  livrent  avec  plus  de  fureur  encore  à 
l'espérance  du  succès. 

Versailleset  sesenvirons  recelaient  unenombreuse 
artillerie  et  des  légions  d'étrangers  armés  pour  notre 
perte.  Les  conspirateurs  se  mêlent  parmi  ces  soldats; 
des  femmes  de  la  cour  les  flattent,  les  caressent,  leur 
prodiguent  l'or,  le  vin,  les  oomplaisancest  les  exci* 
tent  au  meurtre  par  l'appdt  des  récompenses  et  du 
butin.  Le  courage  du  peuple  ne  leur  inspire  que  des 
résolutions  atroces;  ils  les  prennent  au  milieu  des 
excès  de  la  crapule  la  plus  dégoûtante^  qui  vinrent 
couronner  tous  leurs  odieux  complots,  et  faire  sUc*- 
céder  le  délire  de  l'ivresse  au  délire  du  crime» 

Pendant  ce  temps*  Paris  s'occupait  de  sa  défense. 
La  multitude t  plus  souvent  le  jouet  et  l'instrument 
du  despotisme  (jue  le  soutien  et  le  vengeur  de  la  li< 
berté,  s'était  déclarée  pour  la  cause  publique»  Mais 
l'ardeur  de  son  zèle  inconsidéré  ne  paraissait  pas 
moins  redoutable  aux  bons  citoyens  que  les  armes 
des  soldats  qui  investissaient  la  ville»  Dès  la  pointe 
1  du  jour,  des  troupes  d'ouvriers  armés  de  bâtons  et 
de  fusils,  de  piques,  sabres,  lanççs  et  piitole^|  s'é^ 


tatént  répandues  dans  divers  mttniérs^  mniftçaàl, 
dans  leur  fureur,  de  brûler  les  hotehdMaHstoerates. 
La  prudence  courageuse  de  quelques  bons  citoyens, 
qui  s'étaient  mêlés  avec  eux  pour  les  contenir,  saufa 
la  capitale  des  mêmes  horreots  que  lui  préparaient 
ses  ennemis,  en  arrêtant  la  fougue  de  cette  ittttltltiide. 
Plusieurs  suppôt»  de  l'ancienne  police  se  joignent 
aussi  à  dessein  aux  brigands  qui  parcourent  la  tillê  * 
munis  comme  eux  de  torches,  de  tiaches,  Ils  les  con- 
duisent d'un  quartier  à  l'autre,  et  donnent  èous 
différents  prétextes  le  change  à  leur  fureur;  ils  cou* 
tribuèrent  aussi  beaucoup  à  contenir  jusqu'au  jour 
cette  multitude  effrénée,  et  sauvèrent  lllôtél  Breteuil 
et  le  Palais-Bourbon,  auxquels  on  était  décidé  à  ne 
pas  faire  de  quartier.  Tout-a-coup  une  heureuse 
pensée  venue  a  un  bon  citoyen  devint  un  foyer  de 
lumière,  et  sauva  la  capitale.  Paris  avait  deux  cents 
mille  bras  pour  le  défendre,  mais  il  n'y  avait  point 
de  têtes  pour  commander.  A  la  voix  de  ce  citoyen 
généreux  les  électeurs  sont  Convoqués:  au  péril  de 
leur  vie  ils  s'emparent  avec  courage  de  rautorité,  et 
les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  six  heures  au  soir,  les 
électeurs  ayant  appris  que  l'hÔtel-de-ville  était 
rempli  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  s'y  sont 
rendus  pour  prendre  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  la  ville.  La  grande  ^lle  était  occupée  par 
une  multitude  immense  de  tous  les  états  et  oe  toutes 
les  conditions. 

Les  électeurs  étaient  d^abord  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  Une  délibération.  Ils  réunirent  leurs 
efforts  pour  calmer  l'effervescence  du  peuple ,  et 
pendant  quelques  moments  la  multitude  fut  conte- 
nue dans  l'enceinte  réservée  aU  public,  personne 
n'osant  encore  franchir  la  barrière  qui  séparait  cette 
enceinte  de  l'autre  partie  de  la  salle  occupée  par  les 
électeurs. 

Mille  Voix  eonfuseê  demandaient  des  armes  et 
l'ordre  de  sonner  le  tocsin.  Sur  les  huit  heures,  une 
patrouille  du  guet  à  pied  rentra  aU  poste  établi  sur 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  multitude,  pressée 
sur  cette  place,  désarma  les  soldats  ;  &  l'instant  même, 
les  cris  pour  obtenir  des  armea  redoublèrent,  et  les 
menacées  de  mettre  le  feu  à  rhôtel-de-VlUe  Àîlatè- 
rent  de  toutes  parts. 

Ces  cris,  retentissant  jusque  daUA  la  grande  salle, 
augmentaient  reffervéscence  qui  y  régnait.  La  bar- 
rière fut  bientôt  franchie,  et  les  électeurs  furent 
pressés  jusque  sur  le  bureau  autour  duquel  ils  s*é- 
taient  rassemblés.  On  teur  demandait  impérieuse- 
ment un  ordre  en  vertu  duquel  les  citoyens  fussent 
autorisés  à  s  armer  pour  repousser  U  dati^r  qui  me 
naçait  la  capitale» 

Plusieurs  rajiports  précipitéii  ont  niil  tthe  Vive 
peinture  de  ce  danger. 

Dans  ce  moment  redoutable,  et  pour  éviter  Tin- 
cetidte  dont  la  menace  devenait  plus  vive  ^  chaque 
instant,  les  électeurs  ordonnèrent  au  concierge  de 
délivrer  les  armes  qui  pouvaient  se  trouver  dails 
l'hôtel-de^ville.  Cet  ordre  ne  s'exécutant  pas  flvet! 
asses  de  promptitude,  le  peuple  a  cherché  lui-même, 
et  bientôt  il  a  découvert  le  dépôt  des  armes  dëd 
gardes  de  là  ville.  Les  portes  furent  enfoncées  soui* 
dain,  et  les  armes  pillées.  L'instant  d'après,  on  vit  un 
homme  en  chemise,  jambes  nues  et  sans  souliers^  le 
fusil  Sur  Tépâulei prendre  la  place  d'un  garde  de  Ville 
désarmé)  et  monter  fièrement  la  garde  à  la  porte  de 
la  salle» 

Le  tumulte  était  toujours  te  même  dahâ  oetté 
salle,  on  demandait  le  tocsih,  des  ârmeâ  et  la  aonvo* 
cation  des  districts. 

Cependant  le  nombre  des  électeurs  s'étant  succès* 
sivement  augmentéi  ils  parvinrent  enfin  à  se  faire 
entendre^  à  obtenfr  quelques  intervalles  de  tranquil* 
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lité,  et  après  de  longs  débats  ils  prirent,  sur  les 
onze  heures  du  soir,  Parréte'  suivant  (1)  : 

«  Sur  les  demandes  pressantes  de  nombre  de  ci- 
toyens alarmés  qui  se  sont  rendus  à  rhôtel-de-ville, 
et  qui  ont  témoigné  leur  appréhension  aux  électeurs 
alors  assemblés;  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte, 
lesdits  électeurs  ont  arrêté  que  les  districts  seront 
sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  électeurs  seront 
envoya  aux  postes  des  citoyens  armés,  pour  les  prier 
de  supercéder,  au  nom  de  la  patrie,  à  toute  espèce 
d'attroupement  et  voie  de  fait. 

•  Signé  Dubu  de  Longehamp,  Dameuve,Foriin^ 
Soulês,  Saint-Félix,  Dameuve  fils,  de  Luigné, 
Bourdon,  Duporl  du  Tertre,  Cuchet,  de  Bon- 
neviUe.  • 

Les  électeurs  confirmèrent,  par  acclamation,  la 
nomination  du  prévôt  des  marchands,  des  échevins, 
du  procureur  du  roi,  et  des  autres  officiers  compo- 
sant le  bureau  ordinaire  de  Thôtel-de-ville.  Ils  pri- 
rent les  mesures  les  plus  sages  pour  assurer  les  sub- 
sistances et  le  bon  ordre.  Sur  la  proposition  d'un 
électeur,  on  créa  un  comité  permanent  (ainsi  nommé 
parceque  son  service  devait  durer,  sans  interruption, 
jour  et  nuit),  et  à  l'instant  furent  nommés,  pour  le 
composer,  le  prévôt  des  marchands,  M.  Ethis  de 
Corny,  procureur  du  roi;  les  quatre  échevins,  le 
greffier  de  la  ville,  deux  conseillers,  un  quartenier, 
MM.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauchet,  Tassin, 
Deleutre,  Quatremère,  du  Mangin,  Ducioz-Dufres- 
uoy,  Moreau  de  Saint-Mér^r,  Des  Issarts,  Hyon,  Le- 
grand  de  Saint-René,  Jeannin,  Gressé  du  Verrier,  de 
La  Vigne,  Bertholio,  Boucher,  Dusaulx,  Chignard, 
Lecouteux  de  Lanoraye,  Ganilh,  Perrier  et  Pérignon. 
Et  comme  le  plan  d'une  milice  bourgeoise  et  d  une 
garde  nationale  avait  déjà  été  arrêté,  on  nomma, 
pour  la  commander  en  chef,  M.  le  marquis  de  la 
Salle,  et  M.  le  chevalier  de  Saudray  pour  le  com- 
mandement en  second.  Le  soir, l'assemblée  générale, 
ou  plutôt  toute  la  commune  convoquée,  confirma  et 
ratifia  ce  qui  avait  été  fait. 

Pendant  que  les  bons  citoyens,  ainsi  occupés  du 
(langer  présent,  se  préparaient  à  repousser  les  maut 
prêts  à  fondre  sur  nous,  toutes  les  boutiques  res- 
tèrent fermées;  le  peuple,  armé  de  bâtons, de  poi- 
gnards, de  lances,  de  piques  grossières  et  informes, 
((ue  les  maréchaux  avaient  forgées  à  la  hâte  pendant 
la  nuit,  se  divisa  et  se  porta  en  même  temps  dans 
divers  endroits  pour  attaquer  les  hôtels  des  princes. 
Un  peloton,,  soupçonnant  que  les  religieux  de  la 
congrégation  connue  sous  le  nom  de  lazaristes 

(1)  Cflt  airété  ■  été  mr-le-champ  eiëcnté,  du  moins  auUnt 
<^u*U  pouvait  rétre.  MH.  de  Luigné,  Chuton,  Soulès  et  Foi^ 
tm,  «ccompaguës  d'un  garde  de  ville  et  précédés  de  deux 
flambeaux,  se  sont  portés  dans  les  rues  de  Saint-Jea»>en- 
Grève,  de  TOrme  Saint^yervais,  de  Saint-Antoine  et  sur  le 
bottlevart.  Là,  ils  se  sont  séparés.  H.  Charton  a  continué  sa 
marche  vers  le  faubourg  Saint>Antoine. 

MM.  de  Luigné  et  Fortin,  restés  seuls,  ont  été  avertis  sur 
le  boulevart  que  la  barrière  de  Glichy  éuit  enfeu;  ils  se  sont 
avancés  vers  cette  barrière  ;  elle  était  en  proie  aux  flammes 
qui  la  dévoraient ,  et  environnée  de  30  à  40  personnes  ar- 
mées de  bâtons. 

MM,  de  Luigné  et  Fortin  rapjportent  que,  sur  la  lecture 
plusieurs  fois  i%pétée  de  l'arrête  des  électeurs,  et  k  Texcep- 
tion  de  quelques  honunes  ivres,  cette  troupe  armée  s*est  dis- 
sipée; qii*après  avoir  renvoyé  les  deux  flambeaux  et  le  garde 
de  TÎUe,  et  décidés  à  regagner  leurs  domiciles  pour  se  ren- 
direle  plus  tAt  possible  k  rassemblée  de  leurs  districts,  ils 
ont  peicoum  le  boulevart  jusqu'à  la  porte  Saint-Martin,  la 
me  Saint-Blartin,  la  rue  Grenéu,  celles  Bourg-l*Abbé,  aux 
Ours,  Saint-Denis,  la  Ferronerie,  Saint-Honoré,  TArbre-Sec, 
le  Pont-Neuf^  la  rue  Dauphine  et  le  carrefour  de  la  rue  de 
Bussy  ;  qu*ils  ont  rencontré  plusieurs  troupes  de  100,  de  150, 
de  100,  de  300  personnes  «rmées  de  fusils  et  autres  armes, 
et  qu'ils  avaient  fait  des  eflbrts  inutiles  pour  les  séparer  et 
les  engager  à  la  paix.  A .  M. 


avalent  du  blé  emmagasiné,  s'achemina  vers  le  cou- 
vent, et  enfonça  à  coups  de  hache  les  portes  de  cet 
asile  de  la  religion  et  de  Thumanité.  Un  vieillard  à 
cheveux  blancs,  courbé  sous  le  poids  des  années, 
tombe  sur  ses  genoux  chancelants,  les  conjure  de 
respecter...  A  peine  a-t-il  le  temps  de  se  relever  pour 
se  soustraire  a  leurs  fureurs  sacrilèges  :  bibliothè- 
ques, tableaux,  fenêtres,  armoires,  cabinets  de  phy- 
sique, tout  est  marqué  de  Tempreinte  du  plus  horri- 
ble désastre;  l'ouragan  se  porte  depuis  le  comble  de 
la  maison  jusque  dans  les  caves ,  oii  le  vin  coulant  à 
profusion  prépare  un  grand  nombre  de  ces  bari)ares 
a  de  nouveaux  crimes,  et  inflige  à  quelques  autres  le 
châtiment  de  tant  d*atrocités.  Une  tretttaine  de  ces 
forcenés,  tant  hommes  que  femmes,  furent  trouvés - 
le  lendemain  noyés  pêle-mêle  ou  expirants  dans  des 
flots  de  vin. 

On  incéndia*mie  grange  ;  on  chargea  cinquante- 
deux  voitures  du  grain  ou  des  farines  qui  garnis- 
saient les  magasins.  On  ne  vola  rien  pour  l'empor- 
ter, ou  pour  le  plaisir  de  voler;  car  un  de  la  troupe 
ayant  (té  pris  en  flagrant  délit,  justice  en  fut  faite  sur- 
le-champ.  Deux  des  plus  grands  et  des  plus  forts, 
ayant  appuyé  leurs  énormes  lances  sur  leurs  épaules, 
formèrent,  pour  ainsi  dire,  une  potence  vivante  à  la- 
quelle le  voleur  fut  incontinent  accroché  et  étranglé. 

Le  reste  escort»les  voitures,  quifiirent  conduites  à 
la  halle,  et  sur  lesquelles  on  fit  monter  quelques-uns 
des  religieux  pour  servîf  d*ornement  à  cette  espèce 
de  triomphe,  et  pour  donner  à  la  capitale  un  spec- 
tacle qui  lui  était  inconnu 

Un  groupe  sejprésenta,  dans  la  même  matinée,  au 

garde-meuble  de  la  couronne,  enleva  des  armes, 
eux  canons  et  plusieurs  armiues  très  précieuses  et 
d'un  grand  prix  (i). 

Dans  Taprès-midi  on  découvrit  au  port  Saint-Ni- 
colas un  bateau  rempli  de  poudres;  il  fut  déchargé 
et  mis  sous  la  sauve-garde  des  bourgeois.  Sur  les  six 
heures  du  soir,  un  convoi  considérable,  destiné  aux 
troupes  du  Champ-dc-Mars,  ajouta  aux  provisions  de 
bouche  qui  devenaient  nécessaires.' 

Comme  toute  communication  entre  Paris  et  Ver- 
sailles était  interceptée,  on  voulut  d'abord  y  mar- 
cher ;  mais  on  craignit,  non  sans  quelque  fondement, 
pour  la  personne  des  sénateurs  qui  se  trouvaient  sous 
te  glaive  des  aristocrates  et  des  perfides  conseillers 
de  notre  monaçqne.  On  resta  donc  dans  la  capitale. 
M.  de  Crosne,  lieutenant  de  police,  homme  £iiblc  et 
pusillanime,  vendu  à  4a  cour,  fut  mandé  à  Thôtel- 
de-ville;  il  annonça  qu'il  avait  donné  ay  roi  la  dé- 
mission de  sa  place  ;  il  assura  qu'il  y  avait  à  Paris 
des  approvisionnements  pour  quinze  jours. 

Les  citoyens  passèrent  une  nuit  un  peu  plus  calme 
que  la  précédente,  toujours  veillant  cependant,  les 
hommes  armés,  les  femmes  assises  sur  des  monceaux 
de  pierres  et  de  pavés  arrachés  dans  leurs  cours  et 
transportés  dans  les  appartements  pour  s'en  servir 
contre  les  agresseurs  et  les  tyrans  de  la  patrie.  Ce 
généreux  dévouement  imposa  aux  troupes  ;  il  leur 
inspira  les  vrais  sentiments  dont  elles  n'auraient  ja- 
mais dû  s'écarter.  On  sut,  dès  l'entrée  de  la  nuit, 
qu'une  portion  des  soldatsétrangers  et  que  tous  les  n^ 
giments  nationaux  devaient  refuser  le  service  à  leurs 
che&,  et  s'étaient  déclarés  pour  leur  commune  patrie, 
à  l'exemple  de  leurs  frères  les  gardes-françaises. 

Pendant  cette  même  nuit,  la  garde  bourgeoise  ar- 
rêta et  désarma  une  quarantaine  de  gens  sans  aveu, 
la  plupart  de  la  troupe  de  ceux  qui,  dans  la  matinée, 
avaient  pillé  la  maison  de  Saint-Lazare;  ils  furent 
conduits  dans  les  prisons. 

Le  bruit  de  ces  événements  se  fit  entendre  dans 
toute  la  ville  comme  un  éclat  de  tonnerre;  les  bou- 

(1)  La  plupart  de  oes  objets  ont  été  reportés  depuis.  A.  U. 
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Réimprtêêion  de  F  Ancien  ihnittmr.  —  T.  1*^,  pn§t  17  t. 


Louis  XVI  se  montre  à  l'une  des  fenêtres  de  la  grande  salle  de  V hôtel  de  ville  ^ 
la  cocarde  nationale  au  chapeau  (17  juillet  1781)}. 
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tiques  et  les  maisons  sont  à  Finstant  fermées,  tous 
les  travaux  interrompus.  Aux  cris  de  la  frayeur  se 
joignent  les  cris  tumultueux  de  plusieurs  troupes  de 
gens  sans  frein,  Taudace  dans  les  yeux,  prêts  a  tout 
oser,  à  tout  commettre,  qui  parcourent  les  rues  et 
les  places  publiques,  et  dont  les  armes  paraissent,  en* 
tre  leurs  mains,  plus  dangereuses  que  celles  des  en- 
nemis. Le  moment  était  crautant  plus  périlleux,  gue 
tous  les  ressorts  de  l'administration  publique  étaient 
brisés,  et  que  Paris  semblait  abandonné  à  la  merci  de 
quiconque  voudrait  8*en  rendre  maître. 

Les  tocsins,  oui  n'avaient  encore  été  que  les  avant- 
coureurs  des  désastres,  ouvrent  alors  les  cœurs  à 
l'espérance  ;  tout  le  monde  s*aborde,  se  salue  ;  con- 
nus ou  inconnus,  ouvriers,  riches,  pauvres,  nobles, 
bourgeois,  se  rapprochent,  se  questionnent,  se  de- 
mandent réciproquement  ce  qu  ils  ont  vu,  ce  qu'ils 
savent,  ce  qu'ils  ont  appris,  et  se  témoignent  ces 
sentiments  de  fraternité  qui,  dans  les  grands  désas- 
tres, rappellent  toujours  les  hommes  aux  saintes  lois 
de  régalité.  Les  églises  se  remplissent  en  un  clin- 
d'œil,  les  citoyens  se  rendent  précipitamment  dans 
leurs  districts.  On  députe  à  Thôtel-âe-ville ,  on  se 
concerte  avec  le  comité  des  électeurs  qui  sW  était 
déjà  rassemblé  dès  la  veille.  La  commune  se  forme; 
on  dépose  le  prévôt  des  marchands  et  les  autres  offi- 
ciers municipaux,  et  on  les  recrée  aussitôt  (1). 
{La  suite  au  numéro  prochain») 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Jf •  Lefrane  de  Pompignan ,  arche- 
vêque de  Vienne. 

SÉANCE  DU  VENDBBDI  17  JUILLET  AU  MATIN. 

M.  le  président  ioTÎte  les  membres  de  TAsseroblée  à  se 
trouver  sur  le  passage  du  roi ,  qui ,  pour  répondre  aux 
vœux  des  citoyens  de  Paris,  se  rend  aujottrd*hui  dans  la 
capitale. 

Tous  les  membres  sortent  de  PAssembl^  ;  le  roi  passe 
au  milieu  d*eux  et  d*une  foule  innomblable,  accompagné 
de  citoyens  armés,  précédé  et  suivi  des  acclamations  de 
tout  le  peuple. 

L* Assemblée  étant  rentrée,  on  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  écrites  par  les  municipalités  de  Nancy . 
de  Chatellerault,  de  Saint-Remi  en*  Provence,  et  de  Lau- 
dernau.  Ces  adresses  contiennent  une  entière  adhésion  aux 
arrêtés  pris  par  1* Assemblée. 

M.  le  président  dit  qu*il  a  écrit  au  premier  président  du 
parlement,  pour  lui  annoncer  que  TAssemblée  avait  pensai 
qu*il  convenait  que  la  communication  de  Tarrété  pris 
par  le  parlement  lui  eût  été  faite  par  une  députation  plutôt 
que  par  une  simple  lettre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  lit  un  projet  de  règlement 
préparé  par  le  comité.  On  demande  qu*il  en  soit  fait  des 
copies  pour  être  envoyées  dans  les  bureaux  ;  ce  qui  est 
ordonné. 

La  séance  est  renvoyée  au  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  17  JUILLET  AU  SOIB. 

On  fait  lecture  d*une  délibération  de  la  ville  de  Besan« 
çon  et  de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expres- 
sions de  la  joie  publique  snr  la  réunion  des  députés  des 
trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  PAssemblëe  s*est  rendue  sur  son  pas« 
sage  pour  recevoir  Sa  Majesté,  qui  est  arrivée  avec  le 
même  cortège  qui  l'avait  suivi  le  matin  lorsqu'il  s*était 
rendu  à  Paris. 

-M*  Salle  de  Choux,  membre  de  la  députation  qui  avait 
V.  accompagné  le  roi  à  Paris,  fait  le  récit  des  témoignages 
^  d*amour  que  Sa  Itfajesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi,  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures,  Ta  traversé  en 

(I)  On  trouvera  le  reste  de  cette  longue  nirration  dinsici 
■uméros  31,  33  et  S3  qui  suivent.  Une  notice  historique  fort 
détaillée  sur  la  Bastille  ae  trouve  aussi  dans  les  n»*  33  et  34. 
Plus  loin,  dans  les  n*>  16,  37,  38,  30,  SO  et  33,  on  trouve 
aussi  la  relation  détaillée  dès  évinemeuts  qui  ont  suivi  la 
^Ue  de  la  BastilU*  L.  G. 


voiture,  sans  gardes,' entouré  de  la  députation  de  TAs- 
semblée  nationale,  entre  deux  haies  de  milice  bourgeoisop 
précédé  et  suivi  de  cette  même  milice,  tant  à  pied  qu*à 
cheval.  Sa  Majesté  a  été  reçue  à  rentrée  de  la  ville  par  le 
corps  municipal  ;  et  M.  Bailly,  remplissant  les  fonctions 
de  prévôt  des  marchands,  lui  a  adressé  le  discours  suivant  ; 
•  Sire,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les  clefs  de  sa 
bonne  ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été 
présentées  à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple; 
ici  c*cst  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi. 

«  Votre  Majesté  vieqt  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  ré- 
tablie dans  sa  capitale  ;  elle  vient  jouir  de  Tamour 
de  ses  fidèles  sujets.  C'est  pour  leur  bonlieur  que 
Votre  Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  qu^elle  va  s*occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  pu- 
blique. Quel  jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Ma- 
jesté est  venue  siéger  en  père  au  milieu  de  cette  fa- 
mille, réunie,  où  elle  a  été  reconduite  à  son  palais 
par  l'Assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re- 
présentants de  la  nation,  pressée  par  un  peuple  im- 
mense! Elle  portait  dans  ses  traits  augustes  l'expres- 
sion de  la  sensibilité  etdu  bonheur,  tandis  qu'autour 
d'elle  on  n'entendait  que  des  acclamations  de  joie,  on 
ne  voyait  que  des  larmes  d'attendrissementet  d'amour. 
Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublieront  ja- 
mais ce  grand  jour:  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie; 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle  en-* 
tre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique;  il 
immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et, 
comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respect  et  de  leur  amour.  » 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel-de- 
ville  à  quatre  heures  vingt  minutes,  accompagné  de 
MM.  le  duc  de  Villeroi,  le  maréchal  de  Beauvau,  le 
duc  de  Villequier  et  le  comte  d'Estaing.  Les  cris  de 
vive  le  roi!  (t)  dont  la  salle  a  retenti  jusqu'à  ce  que 
Sa  Majesté  fut  placée  sur  son  trône,  avaient  un  ca- 
ractère de  bonheur  et  de  sensibilité  qu'aucupes  pa- 
roles ne  pourraient  exprimer.  M.  Bailly  a  présenté 
au  roi  une  cocarde  semblable  à  celle  que  les  citoyens 
ont  adoptée.  Sa  Majesté  Ta  reçue  et  l'a  tenue  cons- 
tamment à  son  chapeau.  L'attendrissement  dont  Sa 
Majesté  était  pénétrée  s'eist  peint  dans  sa  physionomie 
et  dans  tous  ses  mouvements,  d'une  manière  qui 
ajoutait  encore  à  l'émotion  des  assistants. 

Lorsqu'on  a  pu  calmer  ce  tumulte  et  qu'on  a  ob- 
tenu le  silence,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président 
de  rassemblée  des  électeurs,  a  adressé  au  roi  un 
discours  où  il  a  fait  observer  à  Sa  Majesté  combien 
ce  peuple,  qui  faisait  éclater  des  transports  si  vrais  et 
si  universels,  méritait  peu  qu'on  eût  osé  calomnier 
ses  intentions  à  l'égard  de  son  roi.  «Sire,  a-t-il  dit, 
vous  n'avez  plus  qu'à  vous  répéter  cette  grande  et  tou- 
chante vérité  :  Le  trône  des  rois  n'est  jamais  plus  so* 
lide  que  lorsqu'il  a  pour  base  l'amour  et  la  fidéUlé 
des  peuples.  A  ce  titre,  le  vôtre  sera  inébranlable.» 

(1)  Ici  le  Moniteur  est  peu  d*iccord  ayec  la  presque  tota- 
lité des  relations  contemporaines.  Non-seulement  ces  relations 
ne  parlent  pas  de  ces  cris  de  joie,  mais  eUes  disent  au  con- 
traire que  le  roi  fut  accueilli  à  son  arrivée  à  rhiteUd^yilIc 
par  le  plus  morne  silence,  qu*il  dut  passer  sous  une  voûte 
d^épêes  et  de  piques  pour  monter  les  marches  du 
que  ce  ne  fut  que  lorsqu'il  parut  au  balcon  avec 
nationale  à  son  chapeau,  que  le  peuple  cria  vi 
(Voyez  les  Révolutions  de  Paris,  Deux  Amis  de  la  liberté, 
Rabaud  Saint-Etienne,  Ferriires,Toulongeon,  Dulaure,  etc.) 

Le  Moniteur  s*est  ensuite  rectifié  lui-même  en  publiant  la 
relation  des  événements  qui  ont  suivi  la  prise  de  la  Bastille, 
relation  que  Ton  trouTera  dans  les  n*>  S7,  S8,  39,  50  et  33. 
G*est  une  histoire  complète  de  ces  jours  de  vengeances  po- 
pulaires, ainsi  que  des  scènes  sanglantes  dont  la  France  fut 
le  théâtre  pendant  cetto  réaction  du  peuple  contre  ses  ao- 

L.G. 


tous  une  voûte 
I  du  perron,  e^y 
ivec  fa  cocarde^l^ 
a  vive  le  roi!  I 
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H.  Bthis  de  Com y,  eil  qualité  de  {iroGurciir  du  roi 
de  la  ville,  a  pris  la  parole  et.  a  requis  que,  pour 
consacrer  IVpoque  de  ce  grand  jour,  il  fût  élevé  un 
monument  à  Louis  XVI,  régéftérateur  de  la  tiberté 
publique,  restauraleur  de  la  prospérité  nationale^ 
le  pire  du  peuple  franpois. 

Le  roi  a  voulu  parler;  mais  Fémotion  trop  forte 
dont  il  était  pénétré  ne  lui  a  pas  permis  de  pronon- 
cer son  discours.  M.  Bailly  s*e$t  approché  de  Sa  Ma- 
jesté, et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a  dit  que  le  roi 
était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  les  dispositions  au*il  avait  tait 
connaître  à  la  nation,  et  pour  jouir  de  la  présence  et 
de  l'amour  de  son  peuple;  que  Sa  Majesté  désirait 
que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans  la  capi- 
tale; oue  tout  y  rentrât  dans  Tordre  accoutumé;  et 
que,  s  il  survenait  queloue  infraction  aux  lois»  les 
coupables  fussent  livrés  a  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  Sa  Majesté  permet- 
tait de  parler,  M>  le  comte  de  Ully-Tolendal  s'est 
levé,  et  a  dit: 

•  Eh  bien!  citoyens,  êtes-vous  satisfoits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfoits.  Voilà  celui  qui 
vous  a  rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut 
les  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  vos  li- 
bertéSi  vos  propriétés,  sur  ues  fondements  inélnranla- 
bles.  Voilà  celui  qui  vous  a  offert,  pour  ainsi  dire, 
d*entrer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité  ;  ne  se 
réservant  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur,  celle  qui  aoit  à  jamais  lui  appartenir,  et 

r\  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  per- 
•  Ah!  qu'il  recueille  enGn  des  consolations;  que 
son  CŒUr  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  digne  !  Et  ptiisque,  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  Ta* 
mour,  n^étre  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons^lui  que  même  sa  puissance,  que  même  sa 
grandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elles  n'ont 
sacrifié. 

•  Et  vous,  Sire ,  permettez  à  un  sujet  qui  n*est  ni 
plus  fidèle,  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  Test  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d*un  doute. 
Regardez,  Sire;  consolez-vous  en  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoulez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au- 
devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne 
soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour  votre  autorité  lé- 

fitime,  jusqu'à  lu  dernière  goutte  de  son  sang.  Non, 
ire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  ae  démen- 
tir quatorze  siècles  de  fidélité.  Mous  péririons  tous, 
s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous  est 
aussi  sacré  qu  à  vous  et  à  l'auguste  famine  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  Sire, 
croyez  que  nous  n^avons  jamais  porté  à  votre  cœur 
une  attemte  douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ; 
[u'au  milieu  des  calamités  publiques,  c'en  est  une 
e  vous  afiligcr,  même  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne  vous  accuse  ja- 
mais. Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous 
les  troubles  vont  s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na» 
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tien  et  BODchef!  Roi»  sujets,  cftoyêntt  eonfottdons 
nos  cœurs,  nos  vœux,  nos  efforts^  «t  déployons  aux 
yeux  de  rûniveis  le  spectacle  magnifique  d^une  de 
ses  plusbellesnttions,  libre,  heureuse,  triomphante, 
sous  un  roi  juste,  ohéri,  révéré,  qui,  ne  detant  plus 
riea  à  la  force,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son 
amour.  » 

Ces  divers  discours  oui  «té  istetromptil,  S  dMcuu  des 
Irait!  qui  eiprimaient  les  disposlttons  du  peuple  k  Téginl 
de  son  roi,  par  les  Bodamatiiios  de  toute  rassemblée^ 

Le  roi ,  toujours  plus  éosa,  •  pu  S  pcîae  prollèrer  «as 
paroles,  qui  ont  été  répétées  1  Mon  pe^^U  pi^  toyontrê 
compter  sur  mon  amûan 

La  séance  étant  terminée,  le  roi  s*est  montré  par  une 
fenôtre  à  un  peuple  innomblable  rassemblé  dans  fa  place 
de  Gr&re,  à  toutes  les  fenêu^,  et  qui  couvraieut  tous  les 
toits.  Les  cHS  universels  de  vfre  U  rof/ ont  retenti  de  toutes 
parts.  -«Sa  Matesié  est  ressortie  de  ThMel-de-ville,  et  a  re- 
trouvé sur  son  passage  les  mêmes  transports  d^amonr  et 
de  joie. 

—  Ce  rédt  a  souvent  été  Interrompu  par  les  apptaudb- 
semcnts  et  les  acclamations  de  TAssembléew 

Avant  la  fin  delà  séance,  le  maire  de  Poissf  se  présente 
à  TAssemMée,  et  demande  à  être  entendu..  Il  rand  compte 
de  plusieurs  criines  qui  ont  été  commis  à  main  armée  par 
uue  troupe  de  brigands  dans  les  villes  .de  PoiBjr  ci  de 
Sainl-Gcrmain ,  et  supplie  rAssefflbiéa  de  s'occuper  de 
réj^rimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  1* Assemblée  observe  que  cet  objet  n'est 
pas  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif;  qu'il  y  a  un 
pouvoir  exécutif  et  les  tribunaux  judiciaires  chargés  de 
maintenir,  le  repoi  et  la  tranquillité  publics. 

M.  le  président  annonce  que  le  temps  de  sa  présidence 
sera  demain  etpiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer 
demain  dans  leurs  bureau!  fespectidi  pour  procéder  ou 
scrutin,  —  La  séance  est  levées 
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A  lV>uTertttre  de  la  séanoe,  les  membres,  sttrllnvttatton 
du  président,  lOQt  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur 
suffrage  pour  Télection  d*un  nouveau  président. 

On  revient  sur  le  rapport,  fait  dans  la  séance  d*hler,  des 
troubles  de  la  ville  de  Polssy.  Une  troupe  séditieuse  s*est 
emparted*un  citoyen  accusé  d'accaparer  des  grains;  sa 
vie  est  menacée:  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  TAssemblée 
y  envoie  une  députatkm  pour  le  sauver. 

Cette  proposition  est  adoptée*,  douie  membres  sont 
nommés,  et  partent  dans  Tinstant  pour  se  tendre  à  Pobsy 
et  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Tandis  qu'on  procède  au  dépouillement  du  scrutin, 
M.  Bessin,  procureur  au  Chàtelet,  commandant  la  garde 
bourgeoise  du  distiict  de  Saint*Méry,  est  introduit  dans 
rAssemblée,  et  lui  adresse  la  parole  en  faveur  des  maU 
heureux  habitants  du  faubourg  Salnt-Ahtoine,  qui»  depuis 
cinq  jours  qu'Us  avaient  quiuè  leurs  travaux  pour  la  pa- 
trie, étaient  sans  pain. 

•  Messieurs,  s'écrie  M.  Bessin,  vous  étés  les  sau- 
veurs de  la  patrie,  mais  vous-mêmes  vous  avez  des 
sauveurs  !...  Ce  sont  les  hommes  intrépides  qui  vien- 
nent de  prendre  la  Bastille. 

Ces  premières  paroles  fitenl  l'attentloa  de  TAsiembiée. 
Elle  écoute  avec  intérêt  le  récit  que  fait  l'orateur  des 
actions  courageuses  d«s  habitants  du  ftubouiy  SaiDt*An« 
toi  ne;  il  expose  ensuite  avec  chaleur  les  besoins  urgents  qui 
les  tourmentent,  et  le  premier  il  excite  la  générosité  des 
représentants  de  la  nation  en  déposant  sa  bourse  sur  le 
bureau  pour  soulager  à  Tiostant  même  celte  partie  des 
vainqueurs  de  la  Bastille. 

M.  Tarchevéque  de  Paris  appuie  fortsneat  les  repré- 
sentations de  M*  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  compoatol  la 
dépulation  de  Paris  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  procurer  aux  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine les  secours  dont  ils  ont  besolu  (!)• 

(I)  Une  toascrîption  volontaire  fttt  ouverte  dans  le  Jour 
mémo  pirnii  les  mcnthros  do  la  dëpnt«tlon,  et  produisit 
40,000  livres.  M.  de  Juigné,  archevêque,  dontia  pour  u  pari 
aOfOOO  livroi.  A.  II. 


iU 


Od  lit  \fi  rteulUt  4ii  reoeoâemeiil  des  trfOK»  ««rnUnii, 
Fersouno  n'a  réupi  |«  majorité  ahiolii^,  MM.  de  la  I\oche- 
foacauld,  de  Clomont-Tonnerre,  de  MoQte^quIott  el  de 
LlwcQUrtQnt  r^ailç  pins  desaffrvges,  —On  retourne 
nuit  bureiiui  poqr  procéder  è  uq  peoond  sçrullq. 

Des  lettres  aç  M.  le  maréchal  de  Noa|Ue«  apprennent  à 
PAssemblèe  des  détails  très  circonstanciés  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Pois<iy  et  de  Saint-Germain. 

Dans  la  Hiéme  Instant  les  députés  do  DaupMné  eommu- 
uiqoent  des  lettres  qui  leur  anooncent  que  le  renfol  de 
M»  Neoker  a  oausé  un  soulèTament  général  dans  leur  pro> 
Tince;  que  tous  les  habitants  ont  pris  lea  armes  pour  dé- 
fendra i«ar  liberté  9t  f  alla  da  leara  ropr^ntantA. 

—  M.  le  chevalier  de  Boufllers  entre  dans  TAsieinblée 
pour  annoncer  oue  W  peuple  ^ient  da  aç  «Mu  ^  U  porte 
même  de  la  salle»  4e  deui^  hussards  soupçonnés  de  quçl- 
ques  mauvais  de$seioi«  €t  qu'il  parle  de  les  pendre, 

Plusieun  députés  se  précipitent  pour  courir  ^  la  dé- 
fense do  ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  vo- 
lontiers aux  représentants  de  la  nation  qui  les  conduisent 
dans  une  des  salles,  et  donnent  4as  ordres  pour  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  PAssemblée  s*oceupe 
des  moyens  les  plus  prompts  pour  rétablir  et  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

M.  M^rtinean  dl|  que  le  meiUeor  moyen  est  d'établir 
4an»  tous  les  lieui  des  milices  bouffeoiseai 

Quelques  membres  pensent  que  les  maréchaussées  soifi* 
raient  pour  maintanir  Tordre  dans  les  campagnes, 

p*autres  veulent  qu'on  emploie  le  secours  des  tTQupcs, 
et  qu'on  les  répartisse  dans  les  villes  çt  lesçampagnçs* 

M.  de  Volney  et  d'autres  membres  $*oppQ^nt  fortement 
k  eette  dernière  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ee  moment,  dh  M.  de  Volney, 
c'est  rappeler  les  alarmes;  il  faut  employer  ses  propres 
forces,  et  intéresser  les  peuples  k  leur  propre  conseil 
valioq. 

Plusieurs  mimbras»  antre  autrea  MM.  ChapeHer,  Bu- 
loi,  de  Custinaei  l^véqno  dt  MonlpalKer  soutiennent  le 
pr^  d'établissement  de  milices  patriotiques)  ils  font  voir 
les  avantages  qu'elles  (^oçuraront  sous  la  dir«<iliop  des 
ottders  municlpaui:- 

On  discute  quelque  temps  eette  question,  qut  tomhe 
cuvite,  sans  que  l'Assemblée  délibère  à  ce  sujet. 

La  seeond  scrutin  pour  l'élection  du  président  n'a  donné 
la  maiorité  ft  aueun  de  sas  membres.  Le  plus  grand  nom- 
^bra  de  voii  s'est  partagé  entra  MM.  de  la  nocbefoueauld 
«tdaLiancourU 

On  procède  imsQnUnenI  à  un  troisième  i  at  le  résultat 
est  en  fhveur  de  M.  de  Jtîanapurt  qui  a  réuni  ^0  iw 
sur  800U 

On  fait  lecluro  4e  deux  adressas  4ea  vUles  de  Cérames 
dam  le  Cotontin,  et  de  MacheeouU  On  Ut  également  une 
délibération  des  cltovens  de  Qrenoble  qui  protestent  çontie 
la  séance  royale  du  29  luln,  et  adhèrent  à  tous  lç|  arrêtés 
pris  par  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  matin. 
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L9  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  différentes 
adresses  des  villes  de  Valence,  Langres,  Mayenne, 
Laon,  Pontarlier,  Crémieu«  Auray,  de  la  noblesse  et 
des  communes  de  Tbimerais,  de  Saint-Thelo  près 
Ploermel,  et  de  plusieurs  autres  communes.  Toutes 
ces  adresses  se  ressemblent  par  Tadhésion  entière 
qu'elles  expriment  aux  arrêtés  de  TAssembléc  natio- 
nale. De  toutes  parts  on  s'empresse  d'envoyer  à  l'As- 
semblée des  témoignages  de  la  reconnaissance  pu«- 
blique  pour  sa  conauite  sage  et  courageuse. 

M.  l'arcbevéaue  de  Vienne,  en  présentant  H«  le  duc 
de  Liancourt,  ait  : 

«  Messieurs,  vos  sufflragçs  ont  élevé  M.  le  duc  de 
Liancourt  i  la  dignité  de  votre  président.  Je  lui  re- 
mets la  place  que  voua  avez  daigné  me  contier.  C'est 
ma  dernière  fonction.  Elle  est  bien  propre  à  faire  ou- 
blier ou  à  réparer  celles  que  j'ai  cicercées  jusqu'à 
présent.  • 

M.  le  duc  de  Liancourt  s'étant  apiMrocbé  duburean, 
prend  la  parole  : 


«  Measiwrs,  eq  m*hoQorant  de  la  faveur  in&ignt 
dont  j'ose  ici  voua  (aire  mes  respectueux  remercier 
ments,  vous  n'avez  pas  consulté  mes  (oroas  ;  vous 
n'avei  écouté  que  vos  bontés  at  votre  iitdulgence, 
Présider  l'assemblée  la  plus  auguste  du  monde  entier» 
la  présider  dans  des  circonstances  aussi  grandes» 
succéder  aux  dignes  Drédéeesseurs  qui,  à  tant  de  ti- 
tres, ont  mérité  vos  éloges  et  Vuniverselle  approba- 
tion, est  sans  doute  une  tiche  diftiotle  que  je  ne  puis 
me  flatter  de  remplir  dignement.  Mais,  messieurs, 
considérez  et  n'oublies  jamais  que  je  «uif  votre  ou* 
vrage  ;  au  défaut  dos  qualités  qui  peuvent  me  man^ 
(luer  pour  remplir  Qomme  vousaves  droit  deVexiger 
l  honorable  place  que  vous  in*accordes  •  j'ose  au 
moins  vous  assurer  que  personne  ne  porte  plus  sin- 
cèrement que  moi  au  fond  du  co'ur  le  profond 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
le  dévouement  sans  bornes  pour  le  bien  de  notre 
commune  patrie,  une  disposition  plus  entière  à 
tous  les  sacrifices  qui  pourraieul  l'assurer,  un  atta- 
chement plus  fidèle  pour  le  roi»  et  plus  d'horreur 
pour  les  mauvais  citoyens. 

m  Ce  sont,  messieurs,  les  sentiments  qui  vous  ani- 
ment tous  ;  Us  sont  Tâine  de  vos  délibérations  ;  et  je 
sens  qu'ils  sont  fortifiés  en  moi  depuis  que  j'ai  le 
bonheur  d'être  admis  dans  cette  auguste  assemblée, 
que  ie  supplie  de  regarder  avee  indulgence  celui 
qu'elle  a  daigné  élever  par  son  choij^.  «  (Vils  applau- 
dissements,) 

M.  PsTioN  ne  Vii4<cNEuv«  :  La  manière  noble  et 
courageuse  avec  laquelle  M,  l'archevêque  de  Vienne 
a  rempli  ses  fonctions  dans  des  oireonstances  si  criti- 
ques mérite  que  l'Assemblée  lui  vote  des  remeitûe- 
ments. 

Cette  proposition  tsK  viven^nt  applaudie,  et  adop- 
tée unanimement. 

— M.  le  duc  de  Uaneourt,  nouveau  président,  ùiit 
part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  qui  lui  est  parvenue 
de  la  part  de  M.  Dufresne  de  Saint^Léon,  chargé 
d'aller  norte?  à  M.  Necker  les  lettres  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  BUe  estdatée  de  Bruxelles,  du 
18  juillet,  Voici  ce  que  Ui  Dufresne  annonce  : 

•  M.  le  président,  je  suis  arrivé  à  Broielles  avec 
la  dépêche  que  l'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de 
remettre  à  Al.  («iecker,  aujourd'hui  à  midi,  il  en  était 

S^rti  dèe  mercredi  dernier.  M^o  Necker,  qu'une  in- 
isposition  avait  arrêtée,  en  est  aussi  partie  hier.  Je 
vais  me  remettre  en  route  pour  remplir  l'objet  de 
ma  mission,  en  dirigeant  ma  route  sur  Francfort, 
d'après  les  renseignements  qu'on  m'a  doânéi.  J'ai 
cru  devoir  vous  faire  part  de  ce  contre^tempa  par  un 
courrier.  « 

M.  le  président  ajoute  que,  nour  calmer  les  inquié- 
tudes de  la  capitale,  il  a  cru  devoir  faire  passer  cette 
nouvelle  au  comité  permanent  de  Paris. 

M,  Camus ,  qui  était  au  nombre  des  députés  en- 
voyés à  Saint-Germain,  fait  le  récit  de  leur  mission. 
«  Nous  nous  sommes  trsnnN>rtés,  dit-il,  à  Saint- 
Germain  ;  la  foule  n'y  était  plus  ;  Thomassin  venait 
d'être  conduit  à  Poissy.  Nous  nous  sommes  transpor- 
tés à  Poissy;  nous  avons  prié  l'assemblée  municipale 
du  premier  lieu  de  se  tenir  prête  sur  les  deux  heures, 
pour  que  nous  pussions  conférer  avec  elle. 

•  Dans  les  prenûères  rues  de  Poissy,  nous  avons 
trouvé  le  calme;  la  foule  s'était  portée  vers  la  pri- 
son ;  tout  ie  monde  était  armé.  D  abord  nous  avons 
fait  entendre  des  paroles  de  paix,  et  l'on  ne  nous  a 
répondu  que  par  des  cris  effrayants.  De  tous  cdtés  on 
entendait  :  il  fa^i  Upm^n^  ii  /otcl  M  coinier  to 

-  Nous  avons  demandé  les  officiers  municîpanx; 
l'un  était  en  fuite,  Vautre  absent  ;  aucun  n'était  dans 
la  ville, 

«  Nous  nottssommes  adressés  à  un  officier  invalide 
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oui  nous  a  appris  que  jeudi  il  avait  etë  forcé  de 
monter  à  cheval,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  multi- 
tude pour  enlever  Thomassin  ;  que  c'était  un  honnête 
homme,  le  père  de  sept  enfents,  payant  7,000  livres 
de  tailles,  et  qu'il  nourrissait  plus  de  quarante  per- 
sonnes; qu'ils  ont  amené  Thomassin,  les  pieds  et  les 
mains  lia,  à  Poissy,  vendredi  soir. 

«  M.  révêque  de  Chartres  a  monté  sur  une  chaise, 
a  cherché  à  haranguer  la  multitude,  lui  a  représenté 
qu'il  convenait  et  même  ju'il  était  de  l'intérêt 
commun  de  mettre  Thomassin  dans  les  mains  de  la 
justice,  pour  l'interroger  et  connaître  ses  complices. 
Ces  réflexions  ont  paru  toucher  le  peuple.  M.  l'évê- 
que  de  Chartres  a  eu  une  conférence  avec  Thomassin 
pour  s'instruire  de  la  vérité  des  faits. 

•  Pendant  cet  intervalle  tout  a  changé;  le  peuple 
s'est  ranimé,  a  repris  ses  premiers  sentiments  de  fu- 
reur; on  s'écrie  qu'il  faut  le  pendre  à  l'instant.  M.  Té- 
vêque  de  Chartres  recommence  à  parler  au  milieu 
du  peuple,  le  supplie  d'accorder  deux  jours  de  déJai  ; 
enfin  il  demande,  pour  diviser  la  foule,que  quelques- 
uns  d'entre  eux  veuillent  bien  reconduire  les  députés. 

•  Tout  est  refusé  opiniâtrement,  et  déjà  on  prépare 
le  supplice  de  Thomassin.  L'on  nous  en  instruit;  le 
malheureux  est  tiré  de  la  prison  ;  c'est  alors  que 
M.  l'évêque  de  Chartres,  à  notre  tête,  se  précipite 
aux  genoux  de  tous  ces  furieux,  que  nous  leur  de- 
mandons grâce. 

•  Thomassin  est  à  genoux  d'un  côté,  les  députés  y 
sont  de  l'autre  ;  c'est  dans  cette  attitude  suppliante 
que  nous  demandons  inutilement  la  vie  de  la  malheu- 
reuse victime.  On  le  conduit  au  pied  d'un  mur  où 
sont  fichés  des  anneaux  pour  attacher  des  bêtes  de 
somme.  Thomassin  y  est  attaché;  dans  cet  intervalle 
on  va  chercher  la  potence  et  le  confesseur. 

•  C'est  là  l'heureux  événement  qui  l'a  sauvé.  Les 
habitants  de  Poissy  écoutent  les  cris  de  leur  con- 
science, ils  s'intimident,  le  remords  les  saisit,  ils  ne 
veulent  pas  que  le  crime  souille  leur  ville  ;  les  habi- 
tants de  Saint-Germain  et  de  Poissy  se  divisent  ;  Tho- 
massin se  réfugie  dans  la  prison.  La  discorde  aug- 
mente, et  l'on  consent  que  Thomassin  parte  avec 
nous,  mais  en  nous  sommant  de  le  remettre  dans 
les  mains  de  la  justice ,  en  nous  menaçant  de  nous 
pendre  nous-mêmes  s'il  n'était  pas  exécuté.  Une  pa- 
reille menace  ne  nous  épouvante  pas;  Thomassin 
monte  dans  la  voiture  de  M.  de  Chartres,  et  c'est  à  ce 
prélat  qu'il  doit  la  vie  ;  c'est  a  son  éloquence  persua- 
sive que  nous  devons  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  sur  des  furieux. 

•  A  peine  sommes-nous  en  marche,  que  l'on  nous 
épouvante;,  que  l'on  nous  fait  craindre  que  le 
peuple  ne  tire  sur  la  voiture  de  M.  l'évêque  de 
Chartres. 

«  Plusieurs  habitants  de  Poissy  nous  accompa- 
gnent et  nous  font  prendre  par  des  chemins  détour- 
nés, pour  éviter  Saint-Germain. 

■  Après  une  marche  très  lente,  très  pénible,  et 
surtout  après  bien  des  alarmes,  et  non  pas  sans  des 
rencontres  de  quelques  femmes  qui  voulaient  nous 
accabler  de  pierres,  nous  sommes  entin  arrivés  à 
Versailles. 

«  Nous  avons  été  déposer  Thomassin  à  la  prison  ; 
le  juge  a  été  appelé,  et  nous  y  avons  fait  notre  décla- 
ration. 

•  A  peine  avions-nous  terminé  cette  opération, 
que  quelques  furieux,  sans  armes,  sont  venus  nous 
trouver  pour  nous  rappeler  notre  parole  et  nous 
sommer  ae  la  tenir.  Nous  leur  avons  fait  donner  un 
extrait  de  notre  déclaration,  enles  assurant  que  la  jus- 
tice allait  en  décider.  • 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  A  Rome  on  décernait  une 
couronne  civique  à  celui  qui  avait  sauvé  la  vie  à  un 
citoyen  ;  je  demau***  que  l'assemblée  vote  des  remer- 


ciements à  M.  l'évêque  de  Chartres  et  aux  aulres  dé- 
putés. —  L'Assemblée  applaudit  unanimement  à 
cette  proposition. 

M.  le  président  est  chargé  de  remercier,  au  nom 
de  l'Assemblée,  M.  l'évêque  de  Chartres  et  les  autres 
députés,  et  de  donner  les  éloges  mérités  à  leur  zèle 
intrépide  et  à  leur  dévouement  généreux. 

M.  Camus  avait  passé  un  fait  très  étonnant,  et  un 
membre  en  a  fait  part.  La  multitude  s'est  plainte  de 
ce  que  l'Assemblée  voulait  sauver  Thomassin  en  fa- 
veur de  ses  richesses. 

L'Assemblée,méprisant  cette  vilecalomaîe.passe; 
Tordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  rapport  fait  il  v  a 
quelques  jours  par  M.  Merlin  sur  la  deputation  et  les 
pouvoirs  de  MM.  les  évêquesd'Ypres  et  de  Tournay. 
Plusieurs  membres  soutiennent  la  validité  de  leur 
élection.  M.  Simon  de  Voel  la  défend  par  des  faits 
historiques,  par  des  principes  du  droit  public  et  féo- 
dal, concernant  les  pairies,  et  par  une  ordonnance 
du  royaume  donnée  sous  François  I«r  en  faveur  des 
habitants  de  la  Flandre. 

M.  Bouche  :  Ces  deux  députés  n'étant  point  habi- 
tants ni  naturels  français,  prêtant  un  serment  à  un 
souverain  étranger,  et  ne  le  prêtant  au'à  lui,  ne  doi- 
vent et  ne  peuvent  pas  être  admis  à  1  Assemblée  des 
représentants  de  la  nation  pour  coopérer  à  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  eux. 

Après  une  discussion  assez  longue,  on  va  aux 
voix  :  408  voix  contre  288  prononcent  l'exclusion  de 
ces  deux  évêques. 

—  M.  le  premier  président  du  grand  conseil  fait  de- 
mander d'être  introduit  dans  l'Assemblée,  pour  par- 
ler au  nom  de  sa  compagnie  et  présenter  un  arrêté. 
Il  s'élève  des  débats  sur  la  manière  dont  il  convient 
de  le  recevoir. 

M.  Bouche  :  Ce  magistrat  ne  pouvant  parler  me 
comme  député  d'un  corps,  il  doit  être  debout  et  dé- 
couvert. 

M.  FiiÉTBAU  :  Quand  un  individu  se  présente  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  il  parait  devant  ses  lé^s- 
lateurs  et  doit  y  être  dans  une  attitude  qui  exprime 
le  respect;  mais  des  ^ands  corps  de  magistrature 
qui  représentent  le  roi  méritent  quelques  égards  de 
plus  que  desimpies  individus. 

11  est  arrêté  que  le  premier  président  parlera  de- 
bout, et  qu'ensuite  on  lui  offrira  un  siège  à  la  droite 
et  au-dessous  du  président  de  l'Assemblée. 

Il  est  introduit,  et  après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
un  arrêté  de  sa  compagnie,  il  dit  : 

•  Messieurs,  le  grand-conseil  m'ayant  chargé  de 
porter  au  roi  les  témoignages  âe  sa  reconnaissance 
pour  les  preuves  que  Sa  Majesté  vient  de  donner  à 
son  peuple,  de  sa  sensibilité,  de  sa  confiance  et  de 
son  amour,  on  m'a  imposé  l'honorable  devoir  de  re- 
mettre aux  représentants  de  la  nation  l'arrêté  que  la 
compagnie  a  pris  à  ce  sujet. 

•  Çuel  nouvel  ordre  de  choses  et  de  prospérité , 
messieurs,  ne  nous  annonce  pas  la  déclaration  vrai- 
ment paternelle  que  le  roi  a  laite  au  milieu  de  vous, 
qu'il  ne  veut  plus  faire  qu'un  avec  la  nation!  Cette 
prospérité  nous  est  donc  assurée,  puisque  nous  Fat- 
tendons  du  concours  de  cette  auguste  assemblée,  du 
zèle  patriotique  qui  l'anime  ;  zèle  dont  l'heureux  effet 
a  été  défaire  succéder  presqu'en  un  instant,  et  com- 
me par  un  espèce  de  prodige,  la  confiance  et  le  calme 
au  plus  effrayant  ora^e.  • 

M.  LE  Président  à  l'orateur  :  L'Assemblée  natio- 
nale reçoit  avec  plaisir,  monsieur,  les  témoignages 
de  respect  du  grand  conseil.  Elle  est  assurée  ae  mé- 
riter toujours  Ta  reconnaissance  des  compagnies  qui 
désirent  aussi  sincèrement  que  la  vôtre,  la  véritable 

Prospérité  du  royaume  ,  le  bien  du  Deuole  et  le 
onheur  du  roi. 


Paris.  Tf  p.  Henri  Ploa ,  rao  G«rMcière ,  •. 
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Du  20  au  23  Juillet  1789. 


FRANCE, 

De  Paris.  —  Suite  des  détails  qui  ont  amené  ta 
prise  de  la  Bastille,  et  relation  de  cet  événement. 

Les  dloyens  de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  tout 
iige,  tous  les  Français  qui  se  trouv(?nt  dans  la  capi- 
t  il(*,  se  font  inscrire  sur  la  liste  des  soldats  de  la  ])a- 
Irie,  et  se  di^corent  de  la  cocarde  verte.  Il  est  statué 

a  ne  chaque  district  formera  des  patrouilles  Dour  gar- 
er la  Tille  (1),  qu'on  s'incorporera  avec  les  origands, 

(I)  Du  i^  juillet.  —  Les  électeurs  arrêtent  : 

1®  Qae  tous  les  citoyens  rassemblés  à  rhôtcl-de-YÎlle  te 
retireront  dès  ii  présent  <Isns  leurs  districts  respectifs; 

SO  Que  M.  le  lieutenant  de  police  sera  invité  à  se  rendre 
sur-le-champ  k  rhdtcl*^e-tille  pour  donner  les  détails  qui 
lui  seront  demandés  ; 

-  V*  Qu*il  sera  établi  dès  ce  moment  un  comité  permanent 
composé  de  penonnes  qui  seront  nommées  par  rassemblée, 
et  dont  le  nombre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  ainsi  qu^ils 
trouveront  convenir  ; 

4^^  Qu'il  sera  établi  sur-le>cbamp  une  correspondance  entre 
le  comité  permanent  et  les  districts; 

50  Qu*il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  cbsque 
district  de  former  un  état  nominatif,  d*abord  de  SOO  citoyens 
(lequel  nombre  sera  augmenté  successivement);  que  ces  ci- 
toyens doivent  être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes  ; 
qu'ils  seront  réunis  en  corps  de  milice  parisieune,  pour  veil- 
1er  à  la  sûreté  publique,  suivant  les  inatnwUons  qui  seront 
données  3i  cet  effet  par  le  comité  permanent; 

6®  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront 
•Mant  de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  &  ThMel-de-ville, 
p««r  pourvoir  tant  k  Tobjet  des  subsistances  qu*ii  Torgani- 
«atkm  et  au  service  de  la  milice  parisienne  ; 

1®  Qu*au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusils,  pistolets,  sabres, 
epdes  ou  autres  armes,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le-champ 
daas  les  différents  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  remet- 
tre aui  chefs  desdits  districts,  7  être  rassemblés  et  ensuite 
ëialribués,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi,  aux  différents  ci- 
lojens  qui  doivent  former  la  milice  parisienne; 

SP  Que  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu'i  augmen- 
ter te  tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  Teflet  des  mesures 
Bcoessaires  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  tous  les 
citoyens  seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  attroupe- 
Mcttts  dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  ; 

90  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront 
priés  de  sanctionner,  par  leur  approbation  particulière,  ce 
qui  vient  d*étre  arrêté  par  rassemblée  générale  ; 

10®  Et  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  impHmé,  lu,  pu- 
blié et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  rassemblée 
'  Ta  choisir  et  nommer  pour  former  le  comité  permanent,  en 
attendant  que  rassemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  Ta- 
près>midi  ae  cette  même  journée,  ait  de  son  côté  choisi  et 
nommé  les  membres  qu'elle  doit  a<i(ioindre  à  ceux  nommés 
par  l'assemblée  générale* 

Et  à  l'instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  co- 
,  mile  permanent, 

fif .  le  prévêt  des  marchands. 

il.  de  Cornjr,  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

Jl/Jf.  BitJfaull,  Sageret,  Vergtie,  Bouen,  échevins. 

il.  Veytardy  greffier  en  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartenier. 

im.  le  marquis  de  la  Salle,  l'abbé  Fauchet,  Tassith  de 
Xeuire,  Quatremkre,  Dumangin,  Girou,  conseillers;  Diufos 
flu  Fresiwy,  Bancal  des  ItsarU,  Hyon,  Legraiîd  de  Saint-. 
René,  Jeanin,  électeurs. 

il.  Grêlé,  citoyen. 
I       il.  Moreau  de  Saint-Méry,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  juillet,  après-midi,  on  publia  Tarrêté 
•taivant ; 

I  Arrêté  du  comité  permanent  établi  par  Vassemblée  générale 
^  de  ce  matin,  i^  Juillet  1789. 

La  notoriété  des  désordres  et  les  excès  commis  par  plu* 

!'•  Série.  —  Tome  U 


afin  de  les  de'sarmer  sans  effort,  et  que  le  prévôt  des 
marchands  avisera  aux  moyens  de  fournir  prompte- 
ment  des  fusils  et  des  munitions  de  guerre. 

Après  cet  arrêté,  les  drapeaux  de  la  ville  furent 
déployés,  on  fit  des  décharges  de  canons  pour  tenir 
les  citoyens  en  alerte,  on  établit  des  tranchées, 
des  barricades  dans  les  faubourgs  et  dans  quel- 
ques rues  du  centre,  on  posta  partout  des  corps 

sieurs  attroupements  ayant  déterminé  rassemblée  çénérala 
à  rétablir  sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  ordonné  ca 
qui  suit  : 

t®  Le  fonds  de  la  milice  parisienne  sera  de  48,000  citoyens, 
jusqu'à  nouvel  ordre  ;    ■ 

9®  Le  premier  enregistrement  fait  dans  chacun  des  soixante 
districts,  sera  de  200  nommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivants; 

3**  Ces  soixante  districts,  réduits  en  seixe  quartiers,  forme- 
ront seiie  légions  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier, 
dont  douze  seront  composées  de  quatre  bataillons,  également 
désignés  par  le  nom  des  districts,  et  quatre  de  trois  batail- 
lons seulement,  aussi  désignés  de  la  même  manière  ; 

4<*  Le  fonds  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compagnies; 

1»^  Chaque  compagnie  sera  de  280  hommes,  dont  la  com- 
position sera  portée,  dès  le  premier  jour,  à  50  hommes,  pour 
compléter  successivement  les  300  hommes  demandés  à  chaque 
district  à  reflet  de  commencer  le  service; 

6^  L'état-major  sera  composé  d*un  commandant^général 
des  seixe  légions,  d'un  commandant-général  en  second,  d'an 
roaior-général  et  d'un  aide>major^général  ; 

1^  L*état-miÛor  particulier  de  chacune  des  seixe  légions 
sera  composé  d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant  en 
second,  d'un  major,  de  quatre  aides«major  et  d'un  adjudant; 

8^  Chaque  compagnie  sera  pommandée  par  un  capitaine  en 
premier,  un  capitame  en  second,  deux  lieutenants  et  deux 
sous-lieutenants. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergents,  dont  le 
premier  sera  sergent-mi^or,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent 
cinquante-huit  factionnaires  et  de  deux  tambours. 

9^  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général, 
le  commandant-général  en  second,  le  major-général,  l'aide- 
major-général  et  les  état^^majors  de  chacune  des  seize  lé« 
gions,  sur  les  désignations  et  renseignements  qui  seront  adres- 
sés par  les  chefs  des  districts. 

Quant  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent  lesdites 
légions,  ils  seront  nommés  par  chaque  district  ou  par  des  com- 
missaires députés  11  cet  effet  dans  chacun  des  districts  et 
quartiers. 

Marques  distinctiveu 

10®  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  com- 

Eose  cette  milice  parisienne  porte  une  marque  distinctive, 
M  couleurs  de  la  ville  ont  été  adoptées  par  rassemblée  gé- 
nérale; en  conséquence,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et 
rouge.  Tout  homme  qui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde  sans 
avoir  été  enregistré  dans  l'un  des  districts,  sera  remis  ii  la  jus- 
tice du  comité  permanent.  Le  grand  état-major  réglera  les 
distinctions  ultérieures  de  tout  genre; 

1 1*'  Le  quartier-général  de  la  milice  parisienne  sera  con« 
stamment  k  l'hêtel-de-ville  ; 

12^  Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront 
séance  au  comité  permanent  ; 

13^  n  y  aura  seize  corps-de-garde  principaux  pour  chaque 
légion  et  soixante  corps-de-garoe  particuliers  correspondant  à 
chaque  district  ; 

ÏA^  Les  patrouilles  seront  portées  partout  ou  il'fera  né- 
cessaire, et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  lea 
chefs  ; 

150  Les  armes  prises  dans  les  corps-de-garde  y  seront  lais- 
sées par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de 
son  service,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables; 

160  D'après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers  voudra  bien, 
tant  que  les  circonstances  l'exigeront,  s'astreindre  à  faire  son 
service  tous  les  quatre  jours. 

FaitàThêtel-de-villc,  1c  15  juillet  1789. 
Signe,  ne  Flcsselles,  prévôt  des  marchands,  etc.  A.  U, 
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»lo-gardc,  et,  en  moins  de  trtntc-six  heures,  Paris 
présenta  Timage  d'une  ville  de  guerre  et  vit  dans  son 
('i)ceinte  au  moins  cent  mille  hommes  qui  se  divisè- 
rt^nt  par  compagnies,  nommèrent  des  commandants, 
et  veillèrent  a  la  tranquillité  publique. 

Les  intrépides  gardes-françaises  viennent  aussi,  au 
nombre  d'environ  trois  mille,  se  ranger  sous  les 
étendards  de  la  patrie,  pour  partager  les  périls  et  di- 
riger les  efforts  ae  ses  défenseurs.  Leurs  chefs  avaient 
depuis  quelque  temps  pénétré  les  sentiments  qui  les 
animaient,  et  chercné  les  moyens  de  rendre  leur  pa- 
triotisme inutile  à  la  capitale,  et  peut-être  funeste  à 
ceux  qui  réprouvaient.  On  prétexte  d'abord  Tordre 
de  les  réunir  au  camp  de  Saint-Denis,  et  on  leur  or- 
donne d*y  aller  sans  armes.  C'était  les  envoyer  à  la 
boudierie;  ils  refusent  de  marcher.  A  l'hôpital  du 
Gros-Caillou,  on  fait  entendre  à  leurs  canonniers 
qu'il  est  important  qu'ils  aillent  garder  l'hôtel  de 
Richelieu,  considéré  en  ce  moment  comme  quartier- 
général  ;  et  dès  qu*ils  sont  partis,  on  cherche  à  en- 
'  clouer  leurs  canons.  Quelques-uns  d'entre  eux,  res- 
tés à  l'hôpital,  s'aperçoivent  de  la  manœuvre  et  vont 
.  avertir  leurs  camarades  :  ils  quittent  aussitôt  Vhôtel 
de  Richelieu.  Le  sixième  bataillon  abandonne  ses  ca- 
sernes, tous  courent  à  l'hôpital ,  d'où  ils  transportent 
leurs  canons  dans  leur  poste  de  la  rue  Verte. 

A  cette  nouvelle,  quelques  officiers  se  mettent  pru- 
demment à  la  tête  de  la  troupe  pour  y  maintenir 
l'ordre,  et  se  rendent  au  milieu  de  Paris  avec  un 
train  considérable  d'artillerie.  On  venait  de  faire,  au 
même  instant,  au  port  Saint-Nicolas,  la  découverte 
d'un  bateau  charge  de  cinq  milliers  de  poudre,  ce  qui 
fut  une  véritable  con(}uête  pour  l'armée  parisienne. 
Cette  poudre ,  conduite  en  triomphe  i  Vhôtel-de- 
ville  où  elle  est  déposée  dans  une  salle  basse,  est 
confiée  à  la  surveillance  de  l'abbé  Lefcbvre,  que  Ton 
charge  d'en  faire  la  distribution  (1). 

On  surprit  aussi  dans  le  même  moment  un  convoi 

de  farine  destiné  pour  le  camp  du  Champ-de-Mars; 

'  il  fut  conduit  à  la  halle  pour  être  distribué  aux  bou- 

langersi  ce  qui  donna  au  peuple  quelques  instants  de 

joie. 

Sur  4cs  cinq  heures  et  demie  de  l'après-midi,  le 
comité  de  la  ville  nomma  une  députation  pour  aller 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris. 

Le  courage  des  Parisiens  répondait  à  la  fermeté 
de  l'Assemblée  nationale:  il  s'affermissait  d'heure 
en  heure.  Les  districts  étaient  dans  la  plus  grande 
,  activité,  distribuaient  chacun  dans  leur  arrondis- 
sement des  patrouilles  nombreuses,  et  faisaient  fa- 
briquer cin€{uante  mille  piques;  la  place  de  Grève 
ne  désemplissait  pas;  des  hommes  de  tout  âge,  de 
tout  état,  des  armes  de  toute  espèce, des  députations 
de  toutes  les  parties  de  la  capitale  pour  en  demander 
au  prévôt  des  marchands,  des  voitures  chargées  de 
butin  prises  sur  les  ennemis,  d'autres  arrêtées 
comme  suspectes  et  conduites  en  triomphe  à  l'hô- 
tel-de- ville,  offraient  sur  cette  place  (2)  un  spec- 

(1)  Cette  dangereuse  commission  mit  plusieurs  fois  ce  brara 
et  respectable  abbë  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Le  jour  même 
en  tira  un  coup  de  fusil  sur  les  tooDeaiu  dont  il  était  gardien, 
et  un  coup  de  pistolet  sur  sa  propre  personne.  Pendant  la 
nuit,  la  porte  de  la  salle  qui  lui  servait  de  magasin  lut  brisée 
sous  ses  yeux  k  coups  de  nscbe  qui  faisaient  feu  sur  les  clous 
dont  elle  était  garnie.  Enfin  un  homme  ivre  entra  peu  de 
temps  après  dans  ce  magasin  ou  plut6t  cette  mine,  située 
sous  la  salle  des  électeurs  toi^ours  remplie  de  citoyens,  y 
entra,  la  pipe  à  la  bouche,  et  centinna  de  fumer  sur  les  l>a- 
rUs  ouverU,  malgré  les  plus  instantes  représenUtions  ;  heu« 
reusement  Tabbé  s'avisa  de  lui  acheter  sa  pipe  allumée  qu'il 
lança  dans  la  cour.  A.  M. 

(1)  La  Teitare  de  U.  de  Ltnibeio  j  fat  brûlée;  sa  malle 


taclc  que  Ton  ne  pouvait  contempler  sans  éprou- 
ver une  sorte  d'émotion  et  de  frémissement  iuvoloii* 
taires. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans 
inquiétude.  La  sombre  illumination  des  rues,  la  mar- 
che rapide  des  cohortes  nombreusesqui  parcouraient 
la  ville  en  silence,  les  accents  lugubres  qui  avertis^ 
saient  par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amoncelés  sur 
beaucoup  de  fenêtres,  tout  présentait  Tidëe  d'un 
danger  d'auUnt  plus  terrible  qu*on  ne  pouvait  en 
mesurer  l'étendue.  ..^ 

Le  jour  parut.  Les  rép:impnts  campés  aux  Champs- 
Elysées  s'euient  retirés  pendant  les  ténèbres  ;  mais 
on  ignorait  et  le  vrai  motif  et  le  lieu  de  leur  retraite.  -  ' 
On  ^attendait  à  tout  moment  à  une  attaque  :  on  ne 
parlait  que  de  troupes  qui  venaient  assaillir  la  capi- 
tale (1).  La  garde  nationale,  quoique  formée  de  la 
veille,  comptait  déjà  près  de  cent  cinquante  mille 
défenseurs;  mais  ces  défenseurs,  pour  la  plupart, 
étaient  sans  armes  :  celles  dont  on  s'était  emparé 
chez  les  armuriers  n'étaient  qu'une  bien  &ible  res- 
source pour  cette  immense  multitude. 

Depuis  yinet-quatre  heures  les  enclumes  reten- 
tissaient sous  Tes  coups  redoublés  du  marteau.  Tout 
le  fer  est  forgé  en  instruments  de  carnage  ;  le  plomb 
bout  dans  les  chaudières  et  s'arrondit  en  balles  ;  des 
batteries  sont  dressées  dans  les  postes  les  plus  expo- 
sés à  l'attaque  et  les  plus  favorables  à  la  défense  ;  des 
faux  tranchantes,  des  lames  acérées  sont  fixées  au 
bout  de  longues  perches  ;  des  haches  pesantes,  de 
lourdes  massues  arment  des  bras  nerveux  ;  dans  les 
rues,  dans  les  promenades  etsur  les  places  publiques, 
des  guerriers  ae  tous  les  âges,  des  machines  de  mort 
de  toutes  les  formes  ;  l'ardeur  impétueuse  de  la  Jeu- 
nesse, les  clameurs  menaçantes  du  peuple,  une  foule 
de  citoyens  se  portant  avec  une  curiosité  inquiète 
des  districts  à  rhôtel- de -ville,  de  Thôtel-de-ville 
aux  districts;  dans  toutes  les  assemblées,  le  tumulte, 
la  méliancc,  l'agitation  et  l'incertitude  ;  au  Palais- 
Royal,  les  motions  les  plus  violentes  se  succédant 
avec  une  effrayante  rapidité,  les  orateurs  les  plus  vé- 
héments montés  sur  des  tables,  enflammant  rimagi- 
nation  de  leurs  auditeurs  qui  se  pressent  autour  d'eux 
et  se  répandent  ensuite  dans  la  ville  comme  la  lave 
brûlante  d'un  volcan  ;  dans  l'intérieur  des  maisons, 
rafHiction  des  épouses,  la  douleur  des  mères,  les 
pleurs  des  enfants  ;  au  milieu  de  cette  confusion  uni- 
verselle, le  tocsin  sonnant  sans  interruption  dans  la 
cathédrale,  au  palais  et  dans  toutes  les  paroisses,  des 
tambours  battant  la  générale  dans  tous  les  quartiers, 
de  fausses  alertes,  des  cris  répétés  aux  armes,  aux 
armes  !  partout  l'appareil  de  la  guerre,  la  désolation, 
des  mouvements  convulsifis  et  le  sombre  courage  du 
désespoir  :  tel  est  l'horrible  tableau  que  Parisofl^it 
le  14  juilleL 

Le  comité  des  électeurs  était  permanent  nuit  et 
jour  à  l'hôtel-de-ville.  Il  s'occupait  deTorganisation 
de  l'armée  patriotique  tandis  que  des  districts  tra^ 
vaillalent  à  lui  procurer  des  moyens  de  défense. 

fut  cependant  sauvée,  et  Ton  porta  sur  le  boreau  des  élec« 
teurs  les  effets  qu^elle  contenait.  A.  M. 

(I)  A  deux  heures  du  malin  on  était  vena  donner  Palerte 
à  rh6tel-de-Tille.  iS,000  hommes,  diaaitpon,  descendent  de 
la  rue  Saint-Antoine  vers  la  place  de  Grève ,  et  I*h6tel-de- 
Yille  ne  peut  manquer  d^étre  forcé.  *-  c  H  ne  le  sera  pas, 
répondit  un  des  électeurs,  M.  Le  Grand  de  Samt^René,  car  jo 
le  ferai  sauter  à  temps.  »  Aussitôt  il  ordonne  aux  gardes  de  la 
ville  de  lui  apporter  sis  barils  de  poudre  et  de  les  déposer 
dans  le  cabinet  voisin  de  la  salle  commune.  Les  malinten* 
lionnes  polirent  et  se  retirèrent  tu  premier  baril  qui  fut  ap« 
porté.  A.  M. 
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M.  de  la  Salle  (1)  est  nommé  commandant,  sur  le  re- 
fus de  M.  le  duc  d'Aumont.  Les  cocardes  vertes  sont 
Sroscrites  en  haine  de  M.  d*  Artois,  que  Ton  re^ar-» 
ait  comme  un  des  principaux  chefs  de  la  conjuration, 
et  dont  la  maison  portait  cette  couleur.  Les  rubans 
rose  et  bleu,  couleurs  de  la  Tille,  sont  adoptés  pour 
marques  distinctives  des  soldats  citoyens. 

Les  capitaines  et  officiers  sont  désignés  ;  on  se  ras* 
semble  sur  les  places,  dans  les  jardins  ;  on  s*y  forme 
en  troupes  qui  s'appellent,  les  unes,  volontaires  du 
Palais-Royal;  les  autres,  volontaires  des  Tuileries, 
de  la  Bazoche,  de  1* Arquebuse.  Mais  on  noanquait 
toujours  de  fusils  et  de  munitions. 

Des  députatioDs  continuelles  accouraient  deman- 
der qu'on  distribuât  les  armes  qui  se  trouvaient  dans 
les  dépôts  publics.  Le  prévôt  des  marchands  prorli- 
guait  les  promesses,  n*en  effectuait  aucune,  et  conti- 
nuait d'aigrir  les  esprits  déjà  violemment  indisposés 
contre  lui.  Cependant  le  moment  était  pressant;  on 
prend  le  parti  de  s*en  procurer  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  et  plus  de  trente  mille  hommes  suivent  aux 
Invalides  M.  Ethis  de  Corny,  chargé  par  le  comité 
d*cn  demander  au  gouverneur. 

Dès  le  dimanche,  cet  officier-général  avait  l'ordre 
de  se  tenir  prêt,  et  toute  la  journée  du  lundi  ses  sol- 
dats restèrent  sous  les  armes.  N*ayant  reçu  depuis 
aucun  ordre  ultérieur,  il  leur  permit  le  mardi  matin 
de  prendre  quelques  heures  de  repos. 

Ce  fut  dans  ce  moment  qu'arriva  le  procureur  du 
roi  de  la  ville*  Il  fait  part  au  gouverneur  de  l'objet 
de  sa  mission.  M.  de  Sbmbreuil  répond  qu'il  n'a  pas 
d'armes  ;  et  tout  en  causant  avec  M.  de  Corny,  le  re 
conduit  à  la  grille.  A  peine  est-elle  ouverte ,  que  le 
peuple  se  précipite  en  foule  dans  l'hôtel  et  court  à 
la  recherche  d'un  magasin  plus  précieux  en  ce  mo- 
ment que  les  plus  riches  trésors.  Mais,  quelques  jours 
auparavant,  tes  armes  en  avaient  été  soigneusement 
enlevées  et  cachées  sous  le  dôme  et  dans  d'autres  ré- 
duits secrets.  Un  heureux  hasard  en  découvre  une 
partie  à  la  multitude.  Le  reste  cède  à  l'activité  de  ses 
recherches.  Des  tigres  affamés  tombent  avec  moins 
de  rapidité  sur  leur  proie* 

On  se  précipite  avec  fureur  dans  le  souterrain  ob- 
scur qui  recelait  le  dépôt  principal;  fusils,  sabres, 
baïonnettes  et  pistolets  sont  enlevés  en  un  instant  : 
on  se  porte  aussi  à  tous  les  corps-de-garde ,  et  on 
s'empare  de  toutes  les  armes  qui  s'y  trouvent.  Vingt- 
huit  mille  fusils  et  vingt  pièces  de  canon  sont  le  fruit 
de  cette  expédition.  Tout  heureuse  qu'elle  fut,  elle 
devint  Éatale  à  plusieurs  citoyens  qui  furent  ou  étouf- 
fés dans  la  foule,  ou  victimes  de  la  violence  avec  la- 
quelle on  s'arrachait  les  armes. 

-  Le  gouverneur  avait  des  soldats  et  de  l'artillerie  ; 
il  aurait  pu,  avant  de  se  rendre,  faire  mordre  la  pous- 
sière à  des  milliers  de  bourgeois,  mais  il  aurait  à  la 
fin  sùccoDd)é.  Il  prit  donc  le  sase  parti  d'épargner 
le  sang  des  citoyens,  celui  de  ses  oraves  vétérans,  et 
ne  tenta  point  d^opposer  à  des  forces  supérieures  une 
résistance  inutile.  Combien  il  dut  s'applaudir  de  sa 
prudence  lorsqu'il  fut  témoin  de  l'incursion  générale 
dans  les  cours  et  les  corridors  de  l'hôtel  !  Quelle  di- 
gue eût-il  pu  opposer  à  la  rapidité  de  ce  torrent  !  Que 
de  victimes  ileûtentraîoéesaansson  cours  si  l'on  eût 
tenté  de  l'arrêter  !  Cependant  M.  de  Sombreuil  ayant 
eu  le  courage  de  refuser  les  clefs,  disant  que  son 
honneur  et  son  devoir  de  gouverneur  Tobhgeaient 

(1)  Ea  accepUDi  c«  poste  p^illeui,  il  jura,  •au  hësiter, 
que  M  fortune  et  ta  Tte  aerAieat  au  service  de  la  commune. 
Il  sacrifia  la  premicre,  et  courut  cent  fois  risque  de  It  S6- 
condc.  A.  V. 


de  les  garder,  le  peuple  lui  sot  gré  de  sa  fermeté,  le 
respecta  lui  et  ses  vieux  guerriers,  ne  fit  aucun  d^ât 
dans  l'enceinte  de  son  gouvernement,  et  posa  même 
une  garde  nombreuse  pour  prévenir  les  désordres 
que  la  multitude,  toujours  croissante,  pouvait  occa* 
sionner. 

On  distribue  siir4e-champ  les  canons  k  différents 
postes  ;  on  en  traîne  quelques-uns  à  l'hôtel-de^ville, 
et  on  leur  laisse  à  tous  des  sentinelles.  Au  même  in- 
stant des  légions  d'hommes  armés  inondent  le  champ 
des  Invalides,  le  boulevart  et  les  rues  voisines,  ou 
s'avancent  en  corps  d'armée  jusque  dans  le  centre 
de  la  ville,  tandis  qu'une  cohorte  nombreuse  reste 
immobile  et  ran^e  en  bataille  en  face  des  troupes 
campées  au  Champ-de-Mars.  La  contenance  de  ces 
nouveaux  guerriers,  l'air  de  satisfaction  répandu  sur 
leurs  visages,  et  qui  perce  à  travers  la  sueur  et  la 
poussière  dont  ils  sont  couverts,  annoncent  aux  pa* 
triotes  que  cette  prise  d'armes  est  une  victoire  qui 
va  décider  de  toutes  les  autres. 

Le  despotisme  menaçait  encore  du  haut  des  rem- 
parts de  la  Bastille.  De  Launay,  ministre  de  ses  ven- 
geances, était  chargé  de  la  garde  de  ces  affreux  don- 
jons ;  frémissant  au  seul  nom  de  liberté,  tremblant 
de  voir  tarir,  avec  les  larmes  de  ses  victimes,  cet  or, 
objet  de  ses  désirs  et  le  prix  de  leurs  tourments  et  de 
sa  barbarie,  l'avare  et  tâche  satellite  de  la  tyrannie 
s'entourait  depuis  longtemps  d'armes  et  de  canons. 

Depuis  l'émeute  du  faubourg  Saint- Antoine,  il 
s'occupait  sans  relâche  de  ses  préparatifs  de  défense. 
Quinze  pièces  de  canon  bordaient  ses  tours,  et  trois 
pièces  de  camiiagne  placées  dans  la  grande  cour,  en 
face  de  la  porte  d'entrée,  présentaient  une  mort  as- 
sui'ée  aux  téméraire.s  qui  oseraient  l'assaillir.  400 
blscaïens  (1),  14  coffrets  de  boulets  sabotés  (2),  1500 
cartouches,  des  boulets  de  calibre,  et  250  barils  de 
poudre  du  poids  de  125  livres  chacun,  composaient 
ses  munitions.  Cette  poudre  avait  été  transportée  de 
l'Âi-sendl  à  la  Bastille  par  les  Suisses  de  Salis-Samade, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet.  Dès  le  10  du  même"^ 
mois,  il  avait  fait  monter  sur  les  tours  six  voitures 
de  pavés,  de  vieux  ferrements,  et  des  boulets  qui 
n'étaient  pas  de  calibre,  pour  défendre  les  approches 
du  pont,  dans  le  cas  où  les  munitions  viendraient  à 
manquer,  et  où  les  assiégeants  s'approcheraient  assex 
pour  que  le  canon  ne  pût  ))lus  les  atteindre.  Queloues 
nuits  auparavant,  il  avait  eu  la  précaution  de  faire 
tailler  d'un  pied  et  demi  les  embrasures,  pratiquer 
des  meurti-ièrcs,  réparer  tous  les  ponts-levis,  et  en- 
lever tous  les  garde-fous,  pour  qu'ils  ne  pussent  pas 
favoriser  le  passage  du  fosse  lorsque  lesponts  seraient 
levés.  Dans  son  logement  même,  une  fenêtre  fermer» 

Îiar  des  madriers  de  chêne  assemblés,  à  rainures  et 
anguettcs,  offrait  six  ouvertures  propres  à  recevoir 
le  canon  d'un  fusil  ;  une  jalousie  négligemment  bais- 
sée en  dérobait  la  vue.  Il  avait  retiré  du  magasin 
d'armes  donze  fusils  de  rempart  ou  amusettes  du 
comte  de  Saxe,  portant  chacun  une  livre  et  demie  de 
balles,  et  en  avait  fait  préparer  six  pour  sa  défense. 
Quatre-vingt-deux  soldats  invalides,  dont  deux  ca- 
nonniers  de  la  compagnie  de  Monsignv,  et  trente- 
deux  Suisses  du  régiment  de  Salis-Samade,  comman- 
dés par  M.  Louis  de  Fine,  lieutenant  de  grenadiers, 
composaient  sa  garnison.  Tel  était  l'état  de  ses  forces 
le  mardi  14  juillet.  Mais  les  munitions  de  guerre  lui 
avaient  fait  oublier  les  provisions  de  bouche  :  elles 
consistaient  en  deux  sacs  de  farine  et  un  peu  de  riz. 
H  ne  manquait  pas  de  bois,  mais  il  n'avait  d'autre 
four  qu'un  petit  tour  à  pfttisserie,  et  d'autre  eau  que 

(I)  Belle  grosse  comme  une  bille  de  billard» 
(3)  Boulet  qui  porto  avec  lui  sa  cartouche. 
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cellft  que  fonniissnient  des  canaux  par  le  moyeu  d'un 
bassin  extérieur,  faible  ressource  doiit  on  pouvait  ai- 
sément le  priver. 

H  est  nécessaire,  pour  rintelligence  des  détails,  de 
dounci'  une  idée  de  la  forteresse  elle-même. 

Le  château  de  la  Bastille  était  composé  de  huit 
grosses  tours  rondes,  dont  les  murs  avaient  environ 
six  pieds  d'épaisseur  ;  elles  étaient  jointes  par  des 
massifs  de  maçonnerie  épais  de  neuf  pieds,  l/entrée 
se  trouvait  à  droite  de  rextrémité  de  la  rue  Saint-An- 
toine ;  au-dessusde  la  première  porte  était  un  magasin 
considérable  d'armes  de  différentes  espèces,  qui  de- 
puis peu  avaient  été  transportées  aux  Invalides,  à 
la  réserve  de  600  fusils  que  le  gouverneur  flt  rentrer 
quelque  temps  auparavant  dansl'intérieur  même  de  la 
Bastille,  et  de  quelques  armures  anciennes  qui  furent 
pillées  par  le  peuple.  A  cdté  de  cette  porte  était  un 
corps-de-garde  où  Ton  plaçait  chaque  nuit  deux  sen- 
tinelles  pour  répondre  et  ouvrir  aux  personnes  (jvà 
se  présentaient.  Cette porteconduisait  à  une  première 
cour  extérieure  dans  laquelle  étaient  les  casernes  des 
invalides,  les  écuries  et  remises  du  gouverneur.  On 
pouvait  également  arriver  à  cette  cour  par  l'Arsenal  ; 
une  porte  à  côté  de  laquelle  était  un  autre  corps-de- 
garde,  un  fossé  et  un  pont-levis  qu'on  appelait  le 
jiont  de  VÀvaneé,  la  séparait  d'une  seconde  cour 
dans  laquelle  se  voyait  l'hôtel  du  gouverneur.  En 
l'ace  de  cet  hôtel  était  une  avenue  longue  de  17  toises, 
dont  le  côté  droit  était  bordé  par  un  corps-de-logis 
ou  se  trouvaient  une  cuisine  et  une  salle  de  bains. 
Ce  bâtiment  était  construit  sur  un  pont  dormant  qui 
traversait  le  grand  fossé  et  sur  lequel  s'abaissait  un 
pont-levis.  Au-delà  était  encore  un  antre  corps-de- 
prde;  c'est  par  là  que  l'on  arrivait  à  la  grande  cour 
intérieure,  après  avoir  franchi  une  grille  de  fer  qui 
servait  de  retranchement  à  la  sentineïle  dont  la  con- 
signe était  de  ne  pas  laisser  approcher  d*elle  les  pri- 
sonniers à  la  distance  de  trois  pas.  Cette  grande  cour 
avait  102  pieds  de  lon^  sur  72  de  large  ;  elle  était  en- 
vironnée des  tours  dites  la  Liberté^  de  la  Berlau- 
dièrê,  de  la  Baxinière,  de  la  Comté,  du  Trésor  et  de 
la  Chapelle,  et  des  massifsqui  joignaient  ces  six  tours 
oui  s'élevaient  à  la  hauteur  de  73  pieds  S  pouces  en 
dedans. 

Cette  cour  était  terminée  par-un  bâtiment,  qu'une 
inscription  en  lettres  d'or  sur  un  marbre  noir  an- 
nonçait avoir  été  construit  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  le  ministère  de  M.  de  Saint-Florentin,  par  M.  de 
Sartine,  alors  lieutenaut  de  police,  pour  le  logement 
des  officiers  de  Tétat-major,  et  qui  séparait  la  grande 
cour  de  la  cour  du  Puils;  celle-ci  était  environnée 
des  tours  du  Puits  et  du  Coin,  et  des  massifs  corres- 
pondants, et  avait  72  pieds  de  long  sur  42  de  large. 
CVtait  la  basse-cour  du  chAteau.  Un  bastion  qui  ser- 
vait autrefois  de  promenade  aux  prisonniers,  et  dr- 
jvuis  quelques  années  de  potager  au  gouverneur, 
était  joint  au  fort  par  une  espèce  de  galerie  qid  com- 
muniquait au  chemin  de  ronde. 

La  forteresse  était  environnée  entièrement  d'un 
large  fossé  toujours  à  sec,  excepté  dans  les  temps 
pluvieux  ou  lorsque  la  rivière  était  haute.  Une  forte 
ninçonnerie  de  36  pieds  de  hauteur  couvrait  sa  sur- 
face latérale  extérieure,  à  laquelle  était  scellée  une 
galerie  de  trois  pieds  et  demi  de  largeur  qui  régnait 
dans  tout  le  contour  de  cette  espèce  de  contrescarpe. 
Ou  y  arrivait  par  des  cas  de  souris  ou  par  des  esca- 
liers placés  à  droite  et  a  gauche  du  pont.  Cette  galerie 
formait  ce  qu'on  appelait  le  chemin  de  ronde,  par- 
cc(|ue  des  ofliciers  et  des  sergents  y  faisaient  de  fré- 
iiucntes  rondes,  surtout  la  nuit,  pour  s'assurer  de 
la  vigilance  des  quatre  sentinelles  qui  y  étaient  pla- 
cées. 


Au  sommet  des  tours  était  une  terrassse  prolongée 
le  long  des  massifs  par  lesquels  ces  tours  se  commu- 
niquaient, et  au  bord  de  latiuelle  régnait  un  parapet. 

Tel  était  ce  fameux  château  de  la  Bastille,  qui, 
sans  être  bien  fort^  dit  Saint-Foix,  est  un  des  plus 
redoutables  de  l'Europe. 

M.  de  Laiinay  fit  prendre  les  armes  à  la  garnison 
le  lundi  13,  â  deux  heures  du  matin,  et  la  fit  rentrer 
dans  l'intérieur.  Les  portes  du  quartier  furent  fer- 
mées :  la  compagnie  y  laissa  tous  ses  effets.  Deux 
soldats  invalides  sans  armes  furent  chargés  de  veil- 
ler à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes  don- 
nant sur  l'Arsenal  et  la  rue  &iint- Antoine  On  établit 
des  factionnaires  à  tous  les  postes,  et  douze  hommes 
furent  placée  sur  les  tours  pour  observer  ce  qui  se 
passait  au-dehors. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  on  tira  sept  coups  de 
fusil  à  balle  sur  ces  observateurs,  ce  qui  donna  l'a- 
larme ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Dans  la  matinée  du  14,  plusieui*s  députations  vin- 
rent demander  an  gouverneur  des  armes  et  la  paix. 
Il  les  assura  de  ses  bonnes  intentions  et  les  reçut  au 
gouvernement,  après  avoir  donné  au  peuple  des  ota- 
ges pour  leur  sûreté. 

Une  grande  partie  de  Tétat-major  était  d'avis  qu'il 
ne  prît  aucune  mesure  hostile.  Mais  excité  par  les 
conseils  perOdes  de  M.  Louis  de  Flue,  commandant 
des  Suisses,  par  les  ordres  de  M.  de  Bezenval  et  les 

fnomesses  de  M.  de  Flesselles,  il  se  décida  à  employer 
a  violence.  On  avait  fait  jurer  les  Suisses  qu  ils  fe- 
raient feu  sur  les  invalides  s'ils  refusaient  d'obéir  au 
gouverneur;  et  pour  étouffer  la  voix  de  la  patrie  qui 
criait  à  nos  braves  vétérans  qu'ils  étaient  Français, 
on  leur  avait  tellement  prodigué  la  boisson  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  ivres. 

A  midi  on  vient  annoncer  au  district  de  Saint- 
Louis-de-la-Culture  que  la  direction  des  canons  pla- 
cés sur  les  tours  jelte  l'alarme  dans  toute  la  capitale  ; 
on  assure  eu  même  temps  que  le  sié^e  de  la  forteresse 
est  décidé,  et  qu'il  va  commencer -(1). 

(La  suite  au  numéro  prochain,) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  20  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  du  grand-conseil,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Le  conseil,  pénétré  des  preuves  d'amour  et  de 
confiance  que  le  roi  vient  de  donuer  i  son  peuple,  et 
en  particulier  à  la  ville  de  Paris,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  du  calme  que  son  auguste  pré- 
sence y  a  ramenés  ; 

«  A  arrêté  que  H.  le  premier  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  à  l'eflet  de  lui  porter  le  présent 
arrêté,  comme  un  hommage  de  la  reconnaissance  de 
son  grand-conseil  pour  ses  soins  paternels. 

«  Ar^'éte  en  outre  que  copie  du  présent  sera  remise 
par  M.  le  premier  président  à  l'Assemblée  nationale, 
dont  le  zèle  et  les  démarches  patriotiques  ont  pro- 
curé à  la  nation  le  bien  inestimable  de  la  ti*anquillité 
publique.  » 

L'Assemblée  applaudit,  et  il  est  décidé  que  cet  ar- 

(i)  II  est  cerUtn  que  U  prise  de  le  BMlille  était  pn^ëe, 
et  qae  la  veille  des  plans  d>ltaqtic  avaient  été  tracés.  Dès  le 
matin  du  jour  qu'elle  Tut  emportée,  ces  mots  :  à  la  Bastille, 
h  la  BasiUlel  volaient  de  bouche  en  bouche^  d*uae  exirémité 
i  l'autre  de  la  ville.  A.  If.    ' 
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ftHc  cl  ïe  discours  de  M.  le  premier  président  seront 
insérés  dans  le  procès-verbal. 

MM.  les  députés  des  administrateurs  et  actionnai- 
res de  la  caisse  d'escompte  font  demander  la  permis- 
sion d*entrer. 

L'Assemblée  ordonne  qu'ils  soient  introduits.  Alors 
entrent  MM. 

-  Boseary,  président  de  Tadministration  de  la  caisse 
d'escompte. 

Coitin,  administrateur. 

Lavoisier,  idem. 

Marignier,  commissaire  des  actionnaires. 

Moêneron,  idem. 

Le  Roi  de  CamiUy,  idem;  placés  derrière  le  bu- 
reau, ils  parlent  en  ces  termes  : 

•  Nosseigneurs,  députés  par  les  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte,  nous  Tenons  tous  présenter  le 
juste  tribut  de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance  ; 
a  peine  échappés  aux  dangers  accumulés  sur  la  tête 
des  paisibles  habitants  de  la  capitale,  il  est  glorieux 
pour  nous,  nosseigneurs,  d'être  les  interprètes  des 
sentiments  de  nos  commettants  pour  l'auguste  As- 
semblée à  laquelle  la  patrie  doit  son  salut.  • 

lis  donnent  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  la  laissent  sur  le  bureau. 

M.  le  président  leur  répond  : 

«Messieurs,  l'Assemblée  nationale  reçoit  aTec 
d'autant  plus  de  satisfaction  la  dépulationueMM.  les 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  qu'elle  a  l'heu- 
reuse confiance  de  n'avoir  jamais,  dans  toutes  ses  dé- 
marches et  ses  arrêtés,  eu  d'autre  but  que  le  salut  et 
le  bien  de  l'Etat,  Ters  lequel  elle  ne  ci*ssera  jamais 
de  diriger  toutes  ses  pensées.  Elle  a  vu  avec  plaisir 
que,  dans  les  moments  de  trouble  qui  viennent  d'a- 
giter la  capitale,  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  sus- 
pendu ses  paiements. 

>  Etle  désire  avec  transport  arriver  au  moment  où 
elle  pourra  achever  l'œuvre  complète  de  la  consoli- 
dation de  la  dette,  et  va  s'occuper  sans  relâche  de  ce 
travail,  dont  cependant  la  délibération  ne  peut  que 
suivre  celle  de  la  constitution.  •  (On  applaudit.) 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Comme  je  compte 
soumettre  demain  à  l'Assemblée  un  travail  urgent 
sur  la  situation  actuelle  de  la  caisse  d'escompteje  de- 
mande que  les  directeurs  et  commissaires  de  la  caisse 
soient  autorisés  à  venir  entendre  la  lecture  de  mon 
travail,  et  qu'ils  soient  invités  à  fournir  des  mémoi- 
res, et  à  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leurs  se- 
cours. 

M.  LE  Prbside!<it  :  J'observe  que  les  réparations  à 
faire  dans  la  salle  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  de- 
main une  assemblée  générale  ;  la  lecture  de  ce  tra- 
vail doit  être  différée  à  un  autre  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  demande  alors  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

RIM.  les  députés  de  la  caisse,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  est  faite,  promettent  de  donner  tous  les  ren- 
seignements et  mémoires  sur  le  commerce,  le  crédit 
public  et  la  caisse  d'escompte. 

L'Assemblée  répond  à  ces  offres  par  des  applaudis- 
sements réitérés. 

M.  LE  COMTE  DE  Lallt-Tolendal  '.  Mcssicurs,  ap- 
pelé par  TOUS  à  des  fonctions  bien  importantes,  sans 
doute,  je  m'y  dérobe  un  instant  pour  élever  la  voix 
dans  cette  enceinte,  et  y  venir  déposer  les  alarmes  de 
ma  conscience. 

La  paix  règne  enfin  dans  la  capitale  ;  chaque  jour 
TOUS  la  voyez  se  raffermir  de  plus  eu  plus  ;  mais  cha« 


que  jour  au-  si  l'on  apprend  que  la  commotion  va  se 
lîiire  éprouver  successivement  dans  les  autres  villes,' 
si  l'on  ne  prend  des  mesures  pour  l'arrêter  dans  les 
villes  lointaines.  *  ^ 

Saint-Germain  a  vu  écloré  une  révolte  terrible  ; 
peu  s'en  est  fallu  que  nos  députés  ne  fussent  la  vie* 
time  de  leur  patriotisme  et  de  leur  humanité  ;  peu 
s'en  est  fallu  qu'ils  ne  tombassent  sous  le  fer  sacri« 
lége. 

Pontoise  est  menacé  des  mêmes  désordres.  Ils 
existent  déjà  dans  la  Normandie,  dans  la  Bourgogne. 
Et  ces  détails  ne  sont  point  imprudents  puisqu'ils 
sont  connus. 

Gardons-nous  de  croire  qu'ils  sont  étrangers  à  la 
nation,  et  n'allons  pas  nous  armer  de  stoïcisme  pour 
ne  faire  que  des  lois  quand  le  meurtre  répand  le  car- 
nage autour  de  nous. 

C'est  à  nous  à  nous  opposer  aux  torrents  de  sang 
qui  sont  prêts  à  couler. 

Quand  le  roi  est  venu  nous  dire  de  ramener  la 
paix,  de  sauver  l'Etat,  invoquer  notre  autorité,  se- 
rait-il juste  de  l'abandonner  et  de  ne  pas  lui  suggé- 
rer un  seul  moyen  à  la  place  de  ceux  qu'il  a  ré* 
prouvés? 

Il  est  plus  que  temps  de  raffermir  l'autorité  publi- 
que, de  resserrer  les  liens  de  la  société,  sans  lesquels 
une  société  se  dissout  nécessairement.  J'oserai  donc 
vous  proposer,  messieurs,  de  faire  une  proclamation 
dont  je  vous  soumets  le  projet,  après  laquelle  vous 
vous  livrerez  infatigablement  a  ta  constitution.  Le 
voici  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que ,  depuis 
le  premier  instant  oïl  elle  s'est  formée,  elle  a  fait  ce 
qu'elle  a  pu,  ce  qu'elle  a  dA  pour  lui  mériter  la  con- 
fiance des  peuples;  qu'elle  a  déjà  établi  les  premiers 
fondements  sur  lesauols  reposent  la  félicité  publique 
et  la  régénération  ae  TElat;  que  le  roi  a  dd  obtenir 
inrcillement  la  conliance  de  ses  fidèles  sujets;  qu'il 
es  a  invités  non-seulement  à  réclamer  leurs  droits 

mais  que,  sur  la  demande  de  TAssemblée,  il  a  encore 
écarte  tous  les  sujets  qui  pourraient  lui  porter  om- 
brage ;  qu'il  a  éloigné  les  troupes,  banni  les  conseil- 
lers dont  la  présence  était  un  objet  d'inquiétude  et 
d'alarme  pour  la  nation,  rappelé  ceux  dont  elle  sol- 
licitait le  retour  ;  ou'il  est  venu  au  milieu  de  la  na- 
tion, avec  l'abanoon  d'un  père,  lui  demander  des 
secours  pour  sauver  l'Etat  ;  qu'il  s'est  confondu  avec 
les  représentants  de  la  nation; 

•  Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les 
représentants,  et  après  la  réunion  de  tous  les  ordres, 
l'Assemblée  va  s'occuper  sans  relâche  du  grand  tra- 
vail de  la  constitution  ; 

•  Que  les  troubles  nouveaux  qui  pourraient  sur- 
venir ne  pourraient  qu'y  être  contraires  ; 

«  Que  tout  citoyen  doit  frémir  aux  mots  de  trou- 
bles qui  toujours  entraînent  des  proscriptions  arbi- 
traires, la  désertion  des  villes,,  l'émigration  du 
royaume,la  division  des  familles,  enfin  tous  les  ren- 
versements de  l'ordre  social  ; 

•  L'Assemblée  nationale  a  invité  et  invite  tous  les 
Français  à  la  paix,  à  l'amour  de  l'ordre,  au  respect 
des  lois,  à  la  conliance  qu'ils  doivent  avoir  dans  leurs 
représentants,  à  la  fidélité  dans  le  souverain.  Dé- 
clare que  quiconque  se  porterait  à  eiifVeindre  tous 
ces  devoirs  sera  regardé  comme  un  mauvais  citoyen  ; 

«  Déclare  que  tout  homme  soupçonné,  accusé,  ar- 
rêté, doit  être  remis  dans  les  mains  du  juge  naturel 
qui  doit  le  réclamer  ; 

«  Déclare  enfin ,  en  attendant  Torganisation  qui 
pourra  être  fixée  pour  les  municipahtés,  qu'elle  les 
autorise  à  former  des  milices  bourgeoises,  en  leur  re-  - 
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commandant  d'apporter  la  plus  sévère  attention  i 
cette  formation,  et  de  n'admettre  que  ceux  qui  sont 
incapables  de  noire  à  la  patrie  et  capables  de  la  dé« 
fendre.  > 

M.  Dupont,  déjnUé  d$  Nenumn  :  Dans  toutes  les 
circonstances  difnciles,  on  ne  doit  point  céder  à  un 
premier  mouvement  :  nne  sage  lenteur  doit  toujours 
influer  sur  le  choix  du  moyen.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  se  livrer  à  des  méditations  profondes,  de  ren- 
voyer à  des  bureaux  Texamen  d*une  chose  qui  n*en 
est  pas  susceptible;  vous  n*étes  pas  sans  doute  divi- 
sés :  je  vous  en  coupure  par  tout  ce  que  vous  avez  de 
vertu,  de  courage  et  de  patriotisme,  délibérons  sur- 
le-champ. 

Un  religieux  de  Tordre  de  Sainte-Geneviève  ob« 
serve  aue  la  motion  de  M.  Lally-Tolendal  ne  tend 
qu*à  rétablissement  de  la  milice  dans  les  villes  seu- 
lement; mais  qu'il  fout  étendre  cet  établissement 
même  sur  les  campagnes. 

M.  Fermont  :  J'assure  FAssemblée  que  la  province 
de  Bretagne  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité  à 
l'aide  des  milices  bourgeoises  qu'on  y  a  établies  ;  il 
irest  pas  besoin  d'y  envoyer  de  proclamation,  sur- 
tout celle  qui  est  proposée  et  qui  contient  des  ex- 
{iressions  plus  propres  à  soulever  les  peuples  qu'à 
es  calmer.  Je  demande  que  la  proposition  soit  ren- 
voyée aux  bureaux  pour  y  être  discutée  après  mûre 
réflexion. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TOULONGEON  *.  J'appulC  la  mo- 

tiou,  et  je  deman^  qu'on  ajoute  k  la  proclamation 
un  projet  d'instruction  pour  diriger  la  formation  des 
milices  bourgeoises. 

M.  ***  :  On  doit  de  la  reconnaissance  à  tous  les  ci- 
toyens qui  se  sont  armés  pour  conquérir  et  défendre 
la  liberté  de  la  nation.  Quanta  la  sanction  du  roi,  je 
pense  qu'on  ne  peut  la  lui  demander  pour  aucun  rè- 
glement quelconque  qu'après  que  la  constitution 
sera  achevée.  Je  crois  qu'il  suffit,  et  je  propose  d'en- 
voyer dans  les  provinces  nos  procès-verbaux  depuis 
mercredi,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à  la  pabc. 

M.  RoBBSPiEEEB  (1)  :  H  faut  aimer  la  paix,  mnis 
aussi  il  faut  aimer  la  liberté.  Avant  tout,  analysons 
la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle  présente  d'abord  nne 
disposition  contre  ceux  qui  ont  déibndu  la  liberté. 
Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  aue  de  se  soule- 
ver contre  une  conjuration  horrible  formée  pour 
perdre  la  nation?  L'émeute  a  etc  occasionnée  à 
Poissy  sous  prétexte  d'accaparements;  la  Bretagne 
est  en  paix,  les  provinces  sont  tranquilles,  la  procla- 
mation y  répandrait  Taiarmc  et  ferait  perdre  la  con- 
fiance. Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous 
a  dit  que  les  ennemis  de  TEtut  seront  encore  dégoû- 
tés de  l'intrigue  ? 

HM.  de  Custine  et  l'évêque  de  Chartres  parlent 
successivement.  Ils  sont  d'avis  qu'on  s'occupe  d'un 

(l)  L*aocieo  Moniteur  est  le  leal  journal  contemporain 
dans  lequel  le  nom  de  Robespierre  n*ait  pas  été  estropié,  au 
commencement  de  U  session  de  la  Constituante.  Cet  nomme 
célèbre  était  si  peu  connu  alors  que  ceux  des  journalistes  qui 
savaient  son  nom  récriTaient  de  plusieurs  manières,  dont  au- 
cune n*ét«it  U  vraie.  Ainsi  Mirabeau,  dans  son  Courrier  de 
Provence,  Tappela  longtemps  RoberUpierre ;  Pmdhomme  le 
désignait  sous  le  double  nom  de  Robert^Pierre,  d'antres  Ro» 
bcrt  (Pierre),  etc.  Au  reste,  le  Moniteur  n'est  plus  exact  que 
psrceque  cette  partie  est,  comme  on  sait  déjk,  une  réimpres- 
sion qui  remonte  k  Tan  IV,  époque  où  il  n*éuit  plus  permis 
d'ignorer  comment  s*écrivait  le  nom  du  plus  influent  des 
membres  du  célèbre  comité  de  snlut  publie.  On  se  rappellera 
qiM  le  nom  de  Bonaparte  fut  aussi  estropié  pendant  long- 
temps; que  les  uns  l'écrivaient  Bonaparte,  d'eutras  Bone* 
forlég  et  <fM  hihméme  signait  «Ion  Buonaparit^      L.  6« 


projet  de  ré{;lement  pour  ramener  la  tranquillité,  et 
qu'on  autorise  la  formation  des  milices,  sous  rin^[)ec» 
tion  de  l'autorité  légitime. 

MM.  Fréteau,  de  Grillon  et  d'autres  membres  par« 
lent  de  la  nécessité  d'établir  des  milices  nationales; 
ils  écartent  le  reste  de  la  motion. 

M.  DE  Gleizen  :  Le  zèle  de  M.  de  Lally  (%âle  «on 
éloquence  ;  mais  rappelons  ce  que  des  hommes  éolai- 
rés  ont  si  souvent  repété  :  aue  le  plus  grand  danger 
qui  environne  une  assemblée  dmibérante,  c'est  la 
magie  de  l'éloquence. 

Comment  blâmer  des  hommes  qui  sa  sont  armés 
pour  la  liberté?  Gomment  parlei*  de  troubles  aux 
provinces  qui  iouissent  de  la  plus  parlaite  tranquil- 
lité? M.  de  Lally  parle  de  la  sanctioi^du  roi;  mais 
peut-on  la  lui  demander  avant  que  la  constitution 
lui  ait  adressé  le  droit  de  la  donner?  J'insiste  pour 
qu'on  imprime  les  procès-verbaux  des  séances,  et 
qu'on  les  envoie  dans  les  provinces. 

M.  Legrand  :  J'observe  qu'il  faut  joindre  à  l'éta* 
blissement  de  la  milice  bourgeoise  un  règlement  de 
discipline,  pour  que  le  chef  de  la  milice  soit  choisi 
à  la  pluraiilé  des  suffrages,  et  que  son  élection  ne 
réside  pas  dans  la  volonté  de  quelques  magistrats  de 
municipalité  vénale,  qui  ne  peuvent  défendre  les 
intérêts  d'un  peuple  qu  ils  ne  représentent  pas. 

M.  *'*  :  Il  est  une  autre  difficulté  ;  c'est  que  toute 
milice  bourgeoise  est  du  ressort  de  l'autorité  exécu- 
trice; qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pouvoir  l'éta- 
blir dans  le  royaume. 

M.  *"  :  Je  trouve  trois  obstacles  insurmontables  à 
la  motion  de  M.  de  Lally  :  le  premier,  c'est  de  décla- 
rer rebelle  tout  homme  qui  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  ;  le  second,  c'est  de  hasaraer  une 
question  intiuiincnt  douteuse  :  M.  de  Lally  propose 

3ue  la  proclamation  soit  |)ul)liée  dans  toutes  les  villes, 
u  consentement  du  roi.  Nous  ignorons  encore  si 
cette  sanction  est  nécessaire  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. Le  troisième  enfin,  c'est  que  ce  serait  alarmer 
toutes  les  provinces  où  le  calme  et  la  paix  régnent 
encore. 

M.  DE  Blesau  ,  dipvilé  de  Bretagne  :  G'est  ici  que. 
Ton  sent  la  grande  vérité  que  les  législateurs  nous 
ont  apprise  :  dans  le^  affaires  publiques,  on  doit  tou- 
jours être  en  garde  contre  le  charme  de  l'éloquence, 
et  jamais  l'éloquence  n'exerce  un  empire  plus  puis- 
sant que  quand  elle  égale  le  zèle  et  la  pureté  des 
sentiments  de  l'orateur. 

L'on  vous  a  représenté  les  provinces  disposées  à 
en  venir  aux  armes  <  le  sang  prêt  à  couler;  hier  nous 
avons  reçu  un  courrierde  la  province,  et  nous  avons 
appris  que  tout  y  est  tranquille.  L'on  vous  a  dit  que 
M.  de  Thiars,  arrivant  de  Bretagne,  apportait  de^ 
nouvelles  affligeantes;  M.  de  Thiars  n'a  pas  été  en 
Bretagne. 

Et  qu'importe  à  présent  la  révolte  de  Saint*Ger- 
main  et  de  Poissy  ?  Sont-ce  là  ces  grandes  révohi- 
tions  dont  on  veut  nous  effrayer?  Sont-ce  là  les 
maux  qui  bientôt  vont  nous  affliger?  Paris  est  sous 
les  armes  ;  mais  faut-il  mettre  sur  le  même  rang  des 
citoyens  qui  courent  aux  armes  pour  défendre  la 
patne  et  quelques  perturbateurs  du  repos  public? 

N'alarmons  pas  nos  citoyens  en  leur  représentant 
la  nécessité  d'établir  une  milice  bourgeoise,  en  leur 
faisant  craindre  des  maux  imaginaires,  en  leur  don- 
nant le  change  sur  des  émeutes  populaires  et  une 
révolution  légitime  et  nécessaire;  en  plaçant  sous 
leurs  yeux  le  séditieux,  armé  par  la  licenoe,  à  côté 
du  citoyen ,  armé  pour  la  liberté. 

M.  BuzoT,  drpu(^  d^EvrexLX  :  ht  devoir  d'un  ci- 
toyen est  d'exposer  son  opinion  telle  qu'elle  est  dans 
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fion  cœur,  avec  la  franchise  et  le  courage  qui  doivent 
]fî  mettre  au-dessus  de  toutes  les  censures.  L*on  a 
virement  applaudi  à  la  motion  de  M.  de  Lally-Tolen- 
dal  ;  je  Tai  écoutée  dans  le  silence  de  la  réflexion,  et 
je  n*ai  pas  été  entraîné  par  Texemple.  11  propose  de 
déclarer  mauvais  citoyen  et  rebellé  tout  nomme 
armé  indistinctement»  Devons-nous  donc  oublier  le 
généreux  courage  des  Parisiens  qui,  en  prenant  les 
armes,  nous  ont  rendu  la  liberté ,  ont  expulsé  les 
ministres,  fait  taire  Tintrigue,  ont  dirigé  les  pas  du 
roi  dans  cette  Assemblée? 

Hier,  nous  applaudissions  à  leur  grandeur  d'ûme, 
à  leur  héroïsme;  aujourd'hui  nous  les  appellerons 
des  rebelles  ;  nous  les  punirons  d*avoir  sauvé  la  pa- 
trie ;  nous  leur  ferons  regretter  les  éloges  que  notre 
reconnaissance  leur  aura  prodigués  ? 

Mais  ce  n*est  pas  tout  encore  :  qui  nous  répondra 
que  le  despotisme  ne  puisse  pas  renaître  auprès  de 
nous?  quel  sera  même  le  garant  de  son  euticre  des- 
truction? Et  si  un  jour  il  rappelait  ses  forces  pour 
nous  terrasser,  quels  seraient  les  citoyens  qui  s'ar- 
meraient à  temps  pour  la  cause  de  la  p«itrie?  Quels 
seraient  les  hommes  courageux  qui  oseraient,  pour 
défendre  TEtat,  braver  Topmion  publique  et  se  dé- 
vouer à  rignominie,  triste  partage  d*un  rebelle  ? 

L*on  nous  propose  de  consacrer  la  maxime  la  plus 
impie  des  gouvernements  despotiques  :  ils  ne  se  sou- 
tiennent que  par  la  force  et  qu'en  punissant  comme 
factieux  tout  homme  qui,  usant  des  droits  de  la  na- 
ture, défend  sa  vie,  ses  biens  et  sa  hberté. 

Bst-ceà  nous  à  devenir  de  vils  instruments  de  In 
tyrannie,  de  consacrer  ses  injustices  et  la  yiolation 
des  droits  de  la  nature?  Et  si  tel  était  cepend.mt 
notre  aveuglement,  aurions-nous  encore  le  droit  de 
nous  plaindre  de  resclarage  dans  lequel  nous  gémi- 
rions? 

M.  de  Lally*Tolendal  demande  à  répondre  aux  ob- 
jections que  Ton  vient  d'élever  contre  sa  motion  ;  il 
obtient  la  parole. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  Je  ne  me  permets  de 
prendre  la  parole  que  parccque  je  crois  que  ma  con- 
science meTordonnc,  et  qu'il  est  d'un  besoin  urgcut 
que  la  motion  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous  propo- 
ser soit  admise  sans  délai,  soit  avec  l'amenueinent 
que  j'f  apporte,  soit  avec  ceux  que  l'on  vous  a  indi- 
qués. 

J'ai  remarqué  que  Ton  a  toujours  répondu  à  ce 
queje  n'ai  pas  dit. 

D'abord  l'on  a  cherché  à  vous  surprendre  en  pré- 
tendant que  ce  s^ait  alarmer  la  capitale,  aue  ce  se- 
rait la  ji^er  rebelle  ;  mais  je  n'ai  pas  parle  de  la  ca- 
pitale. 

Au  reste,  si  Ton  pense  qae  l'on  en  puisse  tirer  la 
moindre  induction  contre  la  capitale,  je  propose 
ramenderaent  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale  dé- 
clare, qu'après  l'invitation,  quiconque  manquerait  à 
ses  devoirs,  sera  jugé  mauvais  citoyen.  > 

Cet  amendement  doit  &ire  ceaser  toutes  les  alar- 
mes. 

L'on  a  encore  beaucoup  parlé  de  la  sanction  royale , 
on  a  prétendu  que  j'en  faisais  une  obligation  pour  la 
suite. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  du  terme  sanction  ;  j'ai 
employé  le  mot  consentement,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. Par-là,  je  ne  compromets  pas  les  droits  de 
l'Assemblée  ;  la  question  reste  encore  indécise.  Il 
m'a  paru  nécessaire  de  présenter  aux  peuples  l'union 
des  deux  pouvoirs. 

L'on  a  objecté  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'é- 


tablir une  milice  bourgeoise:  que  c'était  usurper  et 
compromettre  les  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  a-t-on  oublié  que  le  roi  nous  a  conBé  le  soin 
de  rappeler  la  paix  parmi  nous,  de  rétablir  le  calme? 
Ne  nous  a-t-il  pns  laissé  par-la  tous  les  moyens  pos- 
sibles et  nécessaires  pour  la  sûreté  des  citoyens? 

Quant  aux  dangers  relatifs  au 'pouvoir  exécutif, 
c'était  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  avant-hier 
d'en  créer  de  votre  propre  mouvement,  c'est  eneore 
la  proposition  queje  vous  fais  aujourd'hui,  puisque 
le  roi  s'en  rapporte  &  votre  prudence. 

Le  erand  objet,  c^est  de  faire  reparaître  la  liberté 
des  lois  qui  est  anéantie  ;  c'est  de  faire  revivre  cette 
force  publique  qui  prévient  les  désordres  et  qui  est 
la  sauve-garde  de  toute  société. 

L'on  veut  cependant  que  nous  soyions  tranquilles 
qiiand  un  incendie  général  ga^ne  toutes  les  pro- 
vinces; lorsqu'en  Bretagne  les  citoyens  s'arment  de 
toutes  parts  ;  tandis  qu'en  Normandie  de^  ruisseaux 
de  sang  coulent;  tandis  qu'en  Bourgogne  le  peuple 
se  porte  aux  plus  grands  excès,  poursuit  ic  comman- 
dant, homme  respectable,  comme  un  traître  et  un 
criminel  ;  quand  l'innocent  expire  chargé  de  la  haine 
publique.  Et,  d'un  autre  côté,  on  veut  rester  inquiets 
quand  les  troupes  sont  éloignées,  quand  des  minis- 
tres perfides  sont  bannis  de  la  présence  du  roi,  quand 
les  Gdèles  ministres  qui  ont  toute  la  conGance  de  la 
nation  sont  rappelés  !  Je  ne  conçois  pas  comment  ob 
peut  allier  tant  de  sécurité  à  tant  de  terreur. 

Un  roi  citoyen  nous  forée  d'accepter  notre  liberté, 
et  je  ne  sais  pourquoi  on  veut  la  lui  arracher  comme 
ù  un  tyran. 

Si  j'insiste  sur  ma  motion,  c'est  que  l'amour  de 
ma  i>atrie  me  presse;  c'est  que  je  cède  à  l'impulsion 
de  ma  conscience;  et  si  le  sang  doit  couler,  au  moins 
je  pourrai  me  laver  les  nuiins  de  celui  qui  est  prêt  de 
se  répandre. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Lallv  qui ,  dans  le 
premier  mouvement,  avait  été  applaudie,  qui,  quand 
elle  a  été  discutée,  cessait  d'être  approuvée,  n'a  trouvé 
presque  plus  de  partisans  dans  les  commanes. 

Les  derniers  mots  de  son  discours  ont  été  blâmés 
hautement;  cependant,  au  milieu  des  murmures; 
quelaues  applaudissements  se  sont  fait  entendre  du 
côté  ae  la  noolesse. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la  mo- 
tion aux  bureaux.  L'Assemblée,  consultée  par  assis 
et  levé,  l'arrête  ainsi. 

— M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  commandant-général  de  la  milice  pari- 
sienne. U  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale.  L'Assem- 
blée applaudit  et  ordonne  le  dépôt  de  la  lettre. 

M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  qu'attendu 
les  réparations  à  faire  dans  la  salle,  les  bureaux  s'as- 
sembleront demain  et  se  réuniront  ensuite  à  l'église 
de  Saint-Louis. 

La  séance  est  levée. 

SEANCE  DU  MABDI  21  JUILLET. 

Le  matin  l'Assemblée  se  forme  en  bureaux  et  discute 
divers  objets  jusqu'à  midi  ;  alors  elle  se  réunit  dans  1*6- 
glise  Saint-Louis. 

Elle  commence  ses  opérations  par  la  lecture  des  p^oc^9- 
verbaux  des  séances  des  16 ,  17, 18  et  20. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  la  moUon  proposée 
bîer  par  M.  de  Lally,  n'ayant  pas  encore  été  suffisamment 
discutée,  est  renvoyée  &  une  autre  séance. 

— On  fak  lecture  d'une  délibération  prise  par  les  trois 
ordres  de  la  ville  de  Lyon*  Sur  la  nouvelle  de  la  disffrdce 
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tl  de  TexII  de  M,  Nccker  cl  de  M.  Montmorin,  et  des  dis- 
postlion»  hostiles  dirigées  contre  la  capitale,  les  citoyens 
se  ioot  tons  assemblés,  sans  distinction  d^ordre,  d^éiat  ni 
de  condition;  et  ainsi  réunis,  ils  ont  pris  une  délibéra- 
tion par  laquelle  ils  prolestent  contre  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  minislèrc,  adhérent  à  tous  les  arrêtés  pris  par 
TAssemblée  nationale,  lui  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu*elle  a  fait;  promettent  obéissance  aux  lois 
qu'elle  donnera  à  la  France,  et  jurent,  sur  Tautel  de  la 
patrie,  de  défendre  leur  liberté  et  leurs  justes  droits  avec 
Je  courage  le  plus  inébranlable,  rocomniDiulant  di's  II  pré- 
sent à  la  France  entière  les  familles  des  généreux  citoyens 
qui  pourraient  se  sacrifier  pour  elle. 

Celte  adresse  est  Tifement  applaudie,  et  le  dépôt  en  est 
ordonné. 

--M.  Tabbé  de  Castellas,  doyen,  comte  de  Lyon,  au  nom 
des  députés  de  cette  fénéchaussée,  réitère  à  PAssemblée 
la  renonciation  à  toute  exemption  pécuniaire  faite  par  le 
clergé,  la  noblesse  et  les  bourgi!ois  de  la  ville  de  Lyon  ;  il 
demande  qu*it  en  soit  fait  mention  dans  le  procts-verlMil. 
On  applaudit  à  cette  démarche,  et  on  en  ordonne  une 
mention  honorable. 

—  M.  le  premier  président  de  la  cour  des  monnaies  de- 
mande à  {tre  introduit  ;  il  est  reçu  de  la  même  manière 
que  H.  le  premier  président  du  grand  conseil,  et  dit  : 

•  Messeigneurs,  la  France  n'oablîcra  jamais  ce 
que  votre  vigilance  et  votre  zèle  ont  fait  pour  la 
tranquillité  oe  la  capitale. 

«  La  cour  des  monnaies  m*a  chargé  de  vous  oflrir 
Tcxpression  de  sa  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  devons-nous  pas  attendre,  niessieurs,  de  la  réu- 
nion de  tant  de  lumières  et  de  vertus  !  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  TaiTêté 

Iiris  par  cette  cour  le  20  du  courant,  et  le  dépose  sur 
e  bureau.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ce  jour,  la  cour  assemblée  en  la  manière  ac- 
coutumée, un  de  Messieurs  a  dit  que  TAsscmblée 
nationale  ayant  obtenu,  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  seigneur  roi,  réloigoemcnt  des  troupes  et  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique,  il  croit  qu*il 
est  du  devoir  de  la  cour  d^olTrir  audit  seigneur  roi, 
et  à  TAssemblée,  Texpression  respectueuse  de  sa  re- 
connaissance, pourquoi  il  priait  la  cour  d*en  déli- 
bérer. 

•  La  matière  mise  en  délibération,  la  cour  a  arrêté 
que  M.  le  premier  président  se  retirera  incessaro- 
nictit  par-oevers  le  seigneur  roi  pour  le  remercier 
d'avoir  accordé  toute  sa  confiance  aux  représentants 
de  la  nation,  et  d*avoir  dissipé  les  alarmes  de  la  ca- 
pitale, en  y  ramenant,  par  sa  présence,  le  calme  et  la 
sécurité. 

•  A  pareillement  arrêté  aue  M.  le  premier  prési- 
dent se  retirera  par-devers  rAssemblee  nationale,  à 
IViïet  de  lui  faire  ses  remerciements  d'avoir  inter- 
posé ses  bons  offices  auprès  du  seigneur  roi  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  dans  la  capitale. 

«  Fait  en  la  cour,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  Moussier.  • 

De  longs  applaudissements  suivent  celte  lecture. 

M.  I.E  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  d*autantplus  de  plaisir  les  liomma;;es  des  cours 
supérieures,  qu'ils  lui  sont  une  assurance  nouvelle 
fie  leur  entier  dévouement  à  la  chose  publique;  elle 
me  charge,  monsieur,  de  témoigner  a  la  cour  des 
monnaies  sa  satisfaction  particulière. 

—  On  fait  le  rapport  des  pouvoirs  vérifiés  de  M.  le 
marquis  de  Boniiay,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Ni  vernois  et  Donziois,  pour  remplacer  M .  Du- 
mas d*Anlezy,  qui  avait  donne  sa  démission.  M.  de 
Botinay  est  admis  sans  réclamation. 

—  Une  dépulation  de  Saint-Germain-en-Laye  se 
|»rcs(Mite;  elle  est  introduite. 


M.  Jauixatn,  a\i  nom  de  la  dépulation  :  Mc^ 
sieurs,  nous  venons  offrir  à  l'Assemblée  l'hommage 
du  plus  profond  respect,  de  l'entier  dévouement  et 
de  ta  plus  parfaite  reconnaissance  des  habitants  de 
Saint-Germain. 

Vos  députés  sont  des  anges  de  paix  ;  ils  ont  rétabli 
dans  notre  ville  la  tranquillité  publique.  Nous  vous 
apportons  les  pièces  justiOcatives  de  l'innocence  du 
malheureux  Sauvage,  qui  a  été  victime  de  la  dernière 
émeute,  et  nous  vous  supplions  d'effacer  les  préjugés 
défavorables  que  cette  scène  horrible  a  pu  vous  don- 
ner sur  le  compte  des  habitants  de  Saint-Germain. 

Une  foule  d'étrangers  attroupés,  qui  s'étaient  jetés 
dans  notre  ville,  avaient  médité  la  mort  de  cet  iufor- 
tuué.  Nous  étions  nommés  pour  le  juger,  et,  au  mo- 
ment où  son  innocence  allait  être  reconnue,  ces  bri-- 
gands  l'ont  arraché  de  nos  mains  et  .l'ont  assassiné. 

D'un  autre  côté,  nous  touchons  au  moment  d'é- 
prouver les  horreurs  de  la  famine  ;  il  n'y  a  pas  dans 
notre  ville  de  quoi  nourrir  les  habitants  plus  de  douze 
jours.  Menacés  par  des  brigands,  nous  avons  levé 
dans  notre  sein  une  milice  composée  de  cinq  à  six 
cents  jeunes  gens  déterminés  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ar- 
més. Nous  vous  supplions  de  nous  faire  donner  des 
armes  pour  nous  défendre,  et  de  prévenir  la  disette 
dont  notre  ville  est  menacée. 

M.  LE  Président,  à  la  députation  :  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  jamais  douter  que  des  Français  ne 
soient  de  bons  citoyens  ;  elle  a  donc  toujours  cru 
que  les  habitants  de  Saint-Germain  n'étaient  pas  cou- 

Ï tables  des  torts  que  quelques  gens  mal-intentionncs 
eur  avaient  reprochés. 

Quant  à  la  demande  des  armes,  c'est  au  ministre 
de  la  province,  messieurs,  que  vous  devez  vous 
adresser,  ainsi  que  pour  l'approvisionnement  de  vo- 
tre ville.  Le  comité  des  subsistances  va  cependant 
donner  à  ce  dernier  objet  tous  les  soins  qui  peuvent 
dépendre  de  lui. 

— M.  le  président  invile  le  bureau  chargé  du  régie* 
ment,  et  celui  de  constitution,  à  s'assembler  ce  soir, 
et  à  donner  à  leur  travail  toute  l'activité  qui  est  en 
leur  pouvoir,  afin  qu'il  puisse  être  promptement sou- 
mis à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  23. 

SÉANCE  DU  jeudi  23  JUILLET  AU  MATlIf. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  adresse  des 
communes  de  Bordeaux,  accompagnée  de  5,000  si- 
gnatures et  d'une  adhésion  des  90  électeurs  de  la 
même  ville. 

On  lit  diverses  antresadressesdes citoyens  deRiom, 
de  Sancoins  en  Nivernois,  de  la  commune  du  Havre, 
et  des  citoyens  négociants  des  diverses  provinces  du 
royaume,  assemblés  en  foire  à  Beaucaire. 

Toutes  ces  adre^cs  expriment  des  sentiments  de 
respect,  de  confiance  envers  l'Assemblée  nationale, 
et  annoncent  les  résolutions  et  les  dispositions  les 
plus  patriotiques. 

La  noblesse  du  Maine  et  celle  de  la  municipalité  de 
Dombes  ont  envoyé  à  leurs  députés  les  pouvoirs  les 
plus  illimités. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
qu'il  a  reçues  de  diverses  villes  qui  aemandent  des  se 
cours  pour  dissiper  des  troupes  de  brigands  qui,  sous 
prétexte  de  la  disette  des  grains,  infestent  le  pays  et 
causent  des  soulèvements.  Il  donne  communication 
de  la  réponse  qu'il  fait  à  ces  difTorentrs  dcmaiides, 
en  annonçant  que  le  roi  a  donné  des  ordres  et  pris 
des  mesures  pour  assurer  à  ces  villes  la  Irauquillilé 
publique. 

{La  suite  au  numéro  prethain.) 


^     -  <|Pari<.  T|p.  Vnri  Mot,  nif  OiraMlèri*  •. 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMPS. 


Prise  de  la  Bastille  (14  juillet  1789). 
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on 

Du  23  JuiLUBT  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  — -  Suite  des  détails  des  eireonstancâs  qui 
ont  amené  la  prise  de  la  BasUUe,  et  relation  de 
cet  événement. 

11.  Tburiol  de  la  Rosière,  dépatë  par  le  district  vers 
le  goaremeiir,  s'y  rend  aussitôt  accompagné  de 
deux  soldats  citoyens  qui  s'arrêtent  au  pont  de  TA- 
Tancé.  11  entre  seul  et  lui  dit  :  «  Je  Tiens,  au  nom  de 
la  nation  et  de  la  patrie,  vous  représenter  que  les 
canons  que  Ton  voit  braqués  sur  les  tours  de  la 
Bastille  causent  beaucoup  d'inquiétude  et  répan- 
dent l'alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  tes 
faire  descendre,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
acquiescer  à  la  demande  que  je  suis  chargé  de  vous 
en  iaire  • 

•  Cela  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  lui  répond  le 
gouverneur;  ces  pièces  ont  de  tout  temps  été  sur  les 
tours,  je  ne  peux  les  en  faire  descendre  qu'en  vertu 
d'un  ordre  du  roi.  Instruit  déjà  des  alarmes  qu'elles 
causent  dans  Paris,  ne  pouvant  pas  les  foire  ôtcr  de 
dessus  leurs  affûts,  je  les  ai  fait  reculer  et  sortir  des 
embrasures.  • 

Le  député  ayant  obtenu  avec  peine,  et  à  la  prière 
•de M.  Losme,  major  de  la  place,  ta  liberté  d'entrer 
dans  la  cour  intérieure,  somma  les  officiers  et  les 
soldats,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  de  faire 
changer  la  direction  des  canons  et  dese rendre.  Tous, 
aur  nnvitation  mt*mc  du  gouverneur,  jurèrent  de  ne 
Iaire  aucun  usage  de  leurs  armes  si  on  ne  les  atta- 
quait. M.  Thuript  monte  ensuite  sur  les  tours  avec 
M.  de  Launay.  Parvenus  au  sommet  de  celle  qui 
dominait  l'Arsenal,  ils  découvrent  un  peuple  im- 
mense accourant  de  toutes  parts  et  le  faubourg 
Saint-Antoine  qui  s'avançait  en  masse.  Le  gouver- 
neur pHlit,  et  saisissante.  Thuriot  par  le  bras  :  — 
•  Que  faites-vous,  monsieur?  vous  abusez  d'un  titre 
sacré  pour  me  trahir?  • — «Et  vous,  monsieur, si  vous  ^ 
continuez  sur  le  même  ton.  Je  vous  déclare  que  l'un 
de  nous  va  bientOt  tomber  dans  ce  fossé.*  De  Launay 
5e  tut. 

Alors  la  sentinelle  qui  était  sur  cette  même  tour 
vint  leur  dire  que  l'on  se  préparait  à  attaquer  le  gou- 
vernement, et  qu'il  n'y  avait  point  de  temps  à  perdre, 
et  conjura  M.  Thuriot  de  se  montrer.  Celui-ci  s'a- 
vancesur  le  rebord,  et  de  nombreux  applaudissements 
partent  du  jardin  del' Arsenal.  II  jette  ensuiteun  coup- 
d'œil  sur  les  canons;  on  les  avait  retirés  environ  ae 
quatre  pieds  des  embrasures  :  mais  il  observe  que 
leur  direction  était  la  même,  et  qu'on  les  avait  mas- 
qua. 

Descendu  de  la  tour  avec  le  gouverneur,  il  le 
presse  de  nouveau  lui  et  ses  soldats  de  se  rendre  au 
rœn  de  la  patrie. 

Les  solaats  cédaient  ;  mais  leur  chef,  éperdu  de  ce 
qu'il  venait  de  voir  et  d'entendre,  tantOt  lesretenait, 
tantôt  hésitait. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  désespérant  de  vaincre 
sa  résistance,  et  craignant  de  perdre  des  moments 
prée  eux,  prend  le  parti  de  se  retirer  d'abord  à  son 
district,  ensuite  à  rhôtel-de-ville. 

Un  nombre  assez  considérable  de  citovens  vint 
alors  se  présenter  devant  la  Bastille  pour  aemander 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Comme  ils 
étaient  la  plupart  sans  défense,  et  n'annonçaient  au- 
cune intention  hostile,  M.  de  Launay  les  accueille; 
et  fait  baisser  le  premier  pont-levis  pour  les  recevoir. 
Les  plus  détermméss'avançent  pour  lui  faire  parfdu 

!'•  Série.  —  Tome  U 


motif  de  leur  misssion.  Mais  à  peine  sont-ils  entrés 
dans  la  première  cour,  que  le  pont  se  relève,  et  qu'un 
feu  roulant  de  mousqueterie  et  d*artillerie  fait  mor- 
dre la  poussière  à  une  partie  de  ces  infortunés  qui  ne 
peuvent  ni  se  défendre  ni  se  sauver.  Ceux  qui  les 
attendaient  au-dehors.  révoltés  d'une  si  lâclie  per- 
fidie, courent  sur-le-cnamp  à  rbdtel-de-ville  rendre 
compte  et  demander  vengeance  de  cette  barbarie. 

Mais  bientôt  une  immense  multitude  armée  de  fu- 
sils, de  sabres,  d'épées,  de  haches,  se  précipite  dans 
les  cours  extérieures  en  criant  :  La  Bastille  I  la  Bas^ 
tille  !  en  bas  la  troupe  l  s'adressant  aux  soldats  placés 
sur  les  tours.  En  même  temps  deux  hommes^  dont 
l'un  est  M.  Louis  Tournay,  ancien  soldat  au  régiment 
Dauphin,  montent  sur  le  toit  du  corps-dengarde  qui 
était  à  côté  du  petit  pont-levis,  malgré  les  cris  et  les 
menaces  de  la  garnison  de  la  forteresse.  Le  brave 
Tournav  descend  seul  dans  la  cour  du  gouverne- 
ment, ei  va  au  corps-de-garde  chercher  les  clefo  da 
pont-levis.  Nelestrouvantpa$,il  demande  unahadie, 
Ftrise  les  verrous  et  les  serrures,  pendant  que  de 
l'autre  côté  on  travaillait  avec  la  même  ardeur  à  en- 
foncer les  portes.  Les  ouvrages  de  l'Avancé  cèdent  à 
jeurs  efforts,  et  les  deux  ponts-levis  sont  baissés.  Deux 
invalides,  qui  étaientsortis  le  matin  pour  aller  prendre 
les  vivres  que  leurs  femmes  leur  apportaient,  es- 
saient en  rentrant  de  les  relever  :  mais  l'intrépide 
Tournay  et  Aubin  Bonnemère,  ancien  soldat  deRoyal- 
Comtois,  infanterie,  qui  l'avait  courageusement  se- 
condé dans  l'enfoncement  des  portes,  fondent  sur 
eux  et  les  mettent  en  fuite.  L'énorme  machine  re» 
tombe  avec  fracas,  et  dans  sa  chute  écrase  un  homme 
et  en  blesse  un  autre. 

A  la  première  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
dont  le  nom  réveille  les  idées  de  lettres-de-oachet, 
d'opprobre  et  d'oppression,  les  têtes  s'allument,  la 
fureur  les  transporte,  et  l'audace  s'élève  soudaine- 
ment au  niveau  de  la  terreur  imprimée  si  longtemps 
par  ce  nom  formidable.  La  foule  des  assaillants  aug- 
mente de  moment  en  moment  ;  elle  se  grossit  de  ci-  . 
toyens  de  tout  âge. de  tout  sexe,  de  toutes  conditions, 
d\)niciers,  de  solaats,  de  pompiers  (1),  de  femmes, 
d'abbés,  d'artisans,  de  journaliers,  la  plupart  sans 
armes,  et  rassemblés  confusément  ;  toas«  mus  par  une 
impulsion  commune,  s'élancent  des  différents  quar^ 
tiers  de  Paris  et  se  précipitent  par  cent  chemins  ^- 
vers  à  la  Bastille.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  placé 
sous  l'artillerie  du  fort,  plus  animé  encore  en  raison 
de  sa  proximité,  y  afQue  tout  entier.  On  y  voit  aussi 
accourir  des  gens  de  la  campagne,  des  étrangers  et 
des  guerriers  récemment  arriva  de  différents  pays. 
Un  jeune  Grec,  sujet  du  grand-seigneur,  y  contemple 
notre  enthousiasme,eten  revient  Français.  Plusieurs, 
dès  qu'ils  apprirent  l'attaque  de  la  Bastille,  s'y  por- 
tèrent par  aifférents  motifs,  quelques-uns  dans  l'es* 
poir  du  pillage;  on  en  fit  justice.  D'autres  ne  s'y 
rendirent  que  pour  secourir  les  blessés,  soustraire 
à  la  fureur  des  assiégeants  des  parents,  des  amis,  ou 
ceux  dont  ils  avaient,  pendant  leur  captivitë,  furti- 
vement reçu  ées  consolations  ;  de  sorte  qtte  l'huma- 
nité, la  reconnaissance  et  la  piété  filiale  y  furent 
exercées  au  risque  de  la  vie. 

Cependant  on  combattait,  on  mourait  autour  da 


(1)  Les  pompîen,  dont  le  cèle  l'esl  toi4oaif  fait  I 
tV  portèrent  de  leur  propre  mouTenent.  Ou  Tonlat  Weni- 
ployer  k  mouiller  les  amorces  des  ouiods  braqués  sur  lea 
tours,  mais  la  hauteur  était  t^Ile  qw  I*  Jel  d*eaii  oe  pottvail 
au  plus  7  retomber  qu^en  vapeur.  A.  M» 
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pont^leris  (l);  des  femmes  »  volant  au  secours  de 
leurs  e'poux,  y  sont  blessées.  Une  d*entre  elles  qui 
ïi*y  cherchait  que  la  guerre  et  la  victoire  fut  depuis 
mise  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille» 

Cependant  le  peuple  se  jette  en  foule  dans  la  cour 
du  gouvernement,  et  court  au  second  pont  pour  s'en 
emparer,  en  faisant  une  décharge  de  mousquetcrie 
sur  la  troupe.  Elle  riposte  par  un  feu  vif  et  soutenu 
qui  force  les  assaillants  a  se  retirer  en  désordre,  les 
uns  sous  la  voûte  de  la  porte  de  bois,  dans  la  cour 
de  rOrme,les  autres  sous  celle  de  la  grille,  d*où  ils 
ne  cessent  de  tirer  sur  la  pIate*forme,  sans  néau- 
moins  oser  s*approcher  pour  attiquer  le  second  pont. 
-  Il  y  avait  une  heure  que  durait  cette  attaque,  Ioi*s- 
qu'on  entendit  du  côté  de  TArsenal  le  bruit  du  tam- 
bour et  de  grands  cris.  On  voit  entrer  au  même  in* 
stant  dans  la  cour  de  l'Orme^  par  la  cour  des 
fùudrei  et  talpélres,  un  drapeau  escorté  par  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés.  Une  grosse  troupe 
s'avance  alors  vers  la  cour  du  gouvernement,  et  crie 
aux  ennemis  de  suspendre  leur  feu,  que  ce  sont  des 
députés  de  rhôtel-de-ville  qui  veulent  parler  au 
gouverneur.  Aussitôt  on  arbore  un  pavillon  blanc 
sur  la  plate-forme  des  tours ,  et  les  signes  de  paix  et 
d'appel  se  multiplient  par  les  chapeaux. 

Sur  cette  invitation  amicale,  M.  de  Corny,  accom- 
pagné de  MM.  Francotay,  La  Fleurie,  Miliy,  Beau- 
bourg, Piquot  de  Sainte-Honorine,  Boucheron,  Cou- 
lans.  Six,  Joannot  qui  portait  le  drapeau,  et  précédé 
d'un  tambour,  se  met  en  marche  vers  la  voûte  qui 
conduit  vers  le  pont  de  l'Avancé.  Un  homme  du 
peuple  leur  fait  rcmarouer  une  pièce  de  canon  qui 
s'avançait  dans  une  emnrilsiire  des  tours  et  que  l'on 
pointait  sur  la  cour  de  l'Orme  :  tout  le  monde  leur 
crie  de  ne  pas  se  confier  aux  promesses  perfides  qu'on 
-semblait  leur  faire. 

•  M.  Francotay  seul  (2)  s'avance  avec  le  tambour 
et  le  drapeau  jusqu'au  pied  du  fossé,  tandis  que 
Jf .  de  Comy  et  ses  collègues  restent  sous  la  voûte» 
Plusieurs  des  assaillants  se  jettent  sur  lui  et  le  con- 
jurent avec  les  plus  vives  instances  de  ne  pas  s'ex- 
{loser  ainsi  au  feu  de  l'ennemi.  Mais  l'intrépide  pa- 
triote les  presse  aussi  vivement  de  s'éloigner  eux- 
inémes,  leur  observe  qu'ils  ne  peuvent  rien  contre 
la  forteresse  dont  l'artdlerie  va  les  foudroyer;  qu'il 
peut  demeurer  seul,  qu'il  ne  présume  pas  avoir  rien 
à  craindre. — «  Non ,  lui  répond  un  de  ceux  qui  étaient 

.  (1)  Uo  citoyen,  qnî  chargeait  en  silence  et  tirait  depait 
une  heure,  reçoit  du  haut  des  tours  une  balle  dana  la  poitrine. 
Il  chancelle,  on  court  à  aon  aide.  La  tête  penchée  sur  les 
bras  de  ceux  ^i  le  soutiennent  :  —  a  Mes  amis,  leur  dit-U 
cl^une  Toîz  eiptrante,  je  me  meurs;  mais  tenes  bon,  tous  la 
prendre!,  a  Et  il  rend  le  dernier  soupir. 

Dans  cette  même  attaque,  le  nommé  Bernard  fut  foudroyé 
ée  irente-deui  eoups.  Il  est  vraisemblable  qu'il  reçut  la  dé- 
charge entière  d'une  des  amusettes  chargée  à  mitraille.  A.  M. 

(t)  Le  patriotisme  et  le  courage  de  cet  électeur  méritent 
d*autant  plus  d'éloges  et  de  reconnaissance,  que  sa  modestie 
êemblo  ravoir  dérobé  aux  recherches  de  tous  ceux  qui  ont 
▼oulu  recueillir  des  détails  sur  la  célèbre  journée  du  44  juil- 
let. Ce  fut  lui  qui,  sur  le  récit  d*un  jeune  homme  qui  avait 
eu  un  bras  fracassé  à  la  Bastille,  d'où  il  arrivait  tout  couvert 
de  son  sang,  engagea  rhôicl-dc-ville  à  envoyer  une  députa- 
lion  au  gouverneur  pour  lui  demander  par  quel  ordre  il  fai- 
tait  feu  sur  le  peuple»  M.  de  Flesselles,  qui  le  redoutait  et 
qui  cherchait  vraisemblablement  à  se  débarrasser  d'un  en« 
■emi  aussi  dangereux,  lui  demanda  d'un  ton  «^ui  portait  le 
4éiî,  s'il  accepterait  la  commission  d'aller  à  la  Bastille.  Il  ré- 

Eondit  aIBnnativement,  sans  balancer,  et  demanda  des  col- 
»gues.  Après  avoir  exposé  sa  vie  pour  ses  concitoyens,  il  re- 
tint les  servir  de  ses  conseils  a  rh6tel-de-ville,  où  il  fit  ou- 
vrir, k  aon  retour,  malgré  la  résistance  du  prév6t  des  mar^ 
chauds,  la  dépêche  d*un  courrier  qui  venait  d'être  arrêté 
près  de  l'Arsenal;  cette  dépêche  contenait  la  fameuse  lettre 
de  II.  de  Betenval  à  M.  de  Launaf*  A.  M. 


tirésents,  nous  ne  voulons  |nis  vous  abandonner; 

nouêpérirom  ou  nous  mangerons  tous  ces  b là,  • 

Les  assiégés  lui  font  alors  essuyer  une  déchaîne  de 
mousquetcrie  qui  étend  deux  hommes  à  ses  côtés,  et 
l'oblige  de  se  retirer  au  milieu  du  sifflement  des 
balles  au*il  voyait  pleuvoir  sur  la  muraille  attenant 
à  la  voûte  sous  laquelle  il  fut  rejoindre  la  députa- 
tion.  Pénétrée  d*horreur  et  d'indignation ,  elle  re- 
prend le  chemin  de  rhôtel-de-ville  avec  une  très 
petite  partie  de  ceux  qui  l'avaient  accompagnée. 

Le  peuple  furieux  court  au  noot  en  poussant  de 
grands  cris;  mais  le  feu  de  la  place  en  écarte  encore 
la  multitude.  Une  partie  se  retire  à  peu  de  distance, 
et,  tandis  que  ceux  qui  avaient  des  fusils  tiraient  sans 
relâche  sur  les  bas-officiers  postés  sur  la  plate-forme, 
une  autre  troupie  brisait  à  coups  de  hacne  les  portes 
du  quartier,  qui  ne  tarda  pas  à  être  livré  au  pillage. 

Une  seconae  députation  de  la  ville  vient  presenter 
au  gouverneur  le  vœu  du  comité  permanent,  et  tâ- 
cher d'arrêter  l'effusion  du  sang. 

Elle  portait  iedécret  qui  ordonnait  au  commandant 
de  remettre,  sans  verser  le  sang  des  citoyens,  cette 
place  sous  la  garde  de  la  cité. 

M.  l'nbbé  rauchct  était  à  sa  tête,  et  se  pn^nta 
sous  le  feu  de  l'artillerie. 

On  lui  répondit  par  des  dédiarçes.  La  députation 
s'avança  trois  fois  avec  une  intrépidité  toujours  nou- 
velle ;  trois  fois  la  réponse  à  ses  sommations  paisibles 
ne  fut  donnée  çiue  par  des  tubes  foudroyants.  Une  se- 
conde députation,  avec  un  signal  plus  intelligible  en- 
core, s'il  est  possible,  avec  un  drapeau  incliné, n'eut 
pas  plus  de  succès* 

Les  députés,  ne  pouvant  se  faire  entendre  des  en- 
nemisau  milieu  du  tumulte  du  combat,  donnent  aux 
citoyens  armés  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne, 
considérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force 
miiitaire^ui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  charge 
les  députes  qu'il  envoie  a  M.  le  marquis  de  Launav, 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  garderont  de  concert  avec 
les  troupes  oui  s*y  trouvent  actuellement,  et  qui  se- 
ront aux  ordres  de  la  ville. 

«  Fait  à  l'hOtel-de-ville ,  ce  14  juillet  1789. 
•  Signé  de  Flessei.les,  prévôt  des  marchands  et 

président  du  comité;  de  la  Vigne,  président  des 

électeurs,  • 

L'abbé  Fauchct  se  retira  ensuite  avec  MM.  de  la 
Viffne,Cliignard  et  Bottidout,  ses  co-députés,  et  vint 
à  I  uôtel-dc-ville  rendre  compte  de  sa  mission. 

Les  assaillants,  furieux,  amènent  trois  voitures  dt 
paille,  nieltcnt  le  feu  au  corps-de-garde  avancé,  an 
gouvernement  et  aux  cuisines.  Les  assiégés  tirent  en 
ce  momeut  un  coup  de  canon  à  mitraille,  le  seul,  a 
les  en  croire,  qui  soit  parti  de  la  Bastille  pendant  cinq 
heures  de  couioat.  La  plate-forme  et  les  créneaux  re* 
tcnti^saientdu  bruit  de  la  mousgueterie,  et  les  ofli- 
ciersde  l'état-major  eux-mêmes Ui^entle  coup  de  fusil. 

Les  Suisses,  qui  étaient  demeurés  dans  la  oour« 
avaient  pratique  un  trou  dans  le  tablier  du  grand 
pont-Ievis,  d'où  ils  faisaient  sur  les  assiégeants  des 
décharges  continuelles  d'un  fusil  de  rempart,  qui  tua 
à  lui  seul  plus  de  combattants  que  toutes  les  pièces 
d'artillerie  et  de  niousqueterie  ensemble. 

L'inccndiedurait  encore,  lorsqu'on  vit  arriver  dans 
la  cour  un  détachement  do  gardes^rançaises  composé 
ru  grande  partie  des  grenadiers  de  Rufleville  et  des 
fusiliers  de  la  compagnie  de  Lubersac,  commandés 
par  MM.  Wargnier  etLabarthe  ;  le  premier,  sergent- 
major  ;  l'autre,  sergent  de  grenadiers,  et  une  trou])e 
nombreuse  de  bourgeois  sous  les  ordres  de  M.  Uul* 
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Kn,  h  qui,  a'une  toîx  nnamme ,  ils  «raient  ééffré 
r honneur  du  commandement.  C'était  lui  qui  venait 
«le  décider  la  marche  des  gardes-françaises,  occupés 
depuis  une  heure  des  moyens  d'attaquer  la  Bastille 
avec  succès.  •  Mes  amis,  leur  avait-il  dit,  êtes-vous 
citoyens?  marchons  à  la  Bastille;  on  y  égorge  nos 
amis,  nos  frères;  nous  avons  la  patrie  à  venger,  des 
traîtres  à  punir;  pourrions*noiis  douter  de  la  vie* 
toire?* 

A.  ces  mots,  ces  braves  guerriers  se  précipitent  sur 
ses  pas,  et  marchent  à  la  forteresse  avec  trois  pièces 
de  canon;  ils  les  renforcent  de  deux  autres  qu'ils 
rencontrent  près  de  l'Arsenal.  Quelques  invalides, 
qui  avaient  rendu  les  armes  le  matin,  se  joignent  à 
eux,  et  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l'Orme.  Deux  piè- 
ces âe4,  un  canon  plaqué  en  argent,  venant  du  garde- 
meuble,  et  un  mortier,  sont  dressés  en  batterie  et  di« 
rigés  sur  les  embrasures  du  fort  pour  empêcher  ses 
manœuvres.  On  en  place  deux  autresprès  de  la  pompe 
et  du  passage  de  Lesdiguières,  Bientôt  on  les  amène 
ï  la  porte  qui  communique  au  jardin  de  l'Arsenal,  et 
Ton  entre,  dans  la  dernière  eour,  malgré  le  feu  conti* 
Auel  des  assiégés. 

L'éjiaisse  fumée  de  l'incendie  des  bâtiments  et  celle 
qui  s'élevait  de  la  paille  enflammée  avaient  été  quel- 
que temps  Êivorables aux  Parisiensqu'elle  dérobait  à 
la  vue  des  ennemis^^liais  les  charrettes  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvant  à  l'entrée  de  la  seconde 
coiu*,  en  bce  du  uont-dormant,  fermaient  l'entrée  du 
fort  et  coupaient  le  passage  aux  assiégeants.  M.  Elie, 
officier  au  régiment  de  la  reine,  inianterie;;  suivi  de 
trois  ou  quatre  autres  citoyens,  s'avance  hardiment 
au  milieu  du  feu  et  parvient  à  en  (^carter  une  ;  la  se- 
conde résiste  à  leurs  elForts.  Biais  le  nerveux  et  intré- 
Îiide  Réole,  marchand  mercier  près  Saint-Paul,  retire 
ui  seul  cette  voiture  brûlante,  après  avoir  vu  tom- 
ber morts  à  ses  côtés  deux  de  ses  oraves  camarades. 
Deux  canons  sont  aussitôt  braqués  en  face  du  mnd 
pQUt,  et  l'attaque  recommence  avec  une  nouvelle  fu- 
reur. Pendant  ce  temps,  une  foule  de  peuple  forçait 
rhdtel  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  orisait  des 
Glisses  de  munitions,  et  en  portait  aux  combattants. 
11.  Clouet,  régisseur,  est  arreté  ;  son  uniforme  le  fiii- 
lant  prendre  pour  M.  de  Launay,  on  allait  l'immoler 
a  l'instant  même,  lorsqu'uncitoycu  intrépide,M.  Cho- 
lat,  se  présente  et  vient  à  bout  de  suspendre  les  pre- 
miers mouvements  de  la  fureur  du  peuple.  On  le 
traîne  à  l'hôtel-de-ville,  où  M.  de  Sandray  ne  lui 
sauve  une  seconde  fois  la  vie  qu'au  péril  de  la  sienne, 
et  en  recevant  sur  la  tête  un  coup  de  sabre  dont  il  est 
grièvement  blessé.  Tandis  que  les  uns  croient  le  gou- 
verneur entre  leurs  mains,  d'autres  s'emparent,aans 
l'une  des  cours  de  la  Bastille,  d'une  jeune  personne 
également  intéressante  par  sa  grâce  et  par  sa  can- 
deur. L'ayant  amenée  près  du  premier  pont  :  «  C'est 
la  tille  de  M.  de  Launay  !  «s'^ent  cesrarieux  ;  qu'il 
rende  la  place,  ou  qu'il  voie  sa  fille  expirer  dans  les 
flammes.  Une  paillasse  va  lui  servir  de  oûcher  ;  on  y 
met  le  feu,  l'infortunée  s'évanouit.  Le  père  de  ma- 
demoiselle de  Monsigny,  c'est  le  nom  de  la  jeune  pep- 
sonne»  voit  du  haut  des  tours  sa  fille  près  d*être  brû- 
lée vivante  ;  il  allait  se  précipiter,  lorsqu'il  fut  atteint 
et  renversé  de  deux  coups  de  feu.  Le  généreux  Au- 
bin Bonnemère,  indigné  d'un  pareil  attentat,  quitte 
son  poste,  écarte  la  foule  homicide,  enlève  la  vic- 
time, la  remet  en  mains  sûres  et  revole  au  com- 
bat (1),  C*est  ainsi  q^ue  des  actes  de  violence  qui  au- 
raient quille  la  gloire  de  ce  jour,  si  grand  dans  la 

(f  )  Vue  eonronne  cWîqoe  et  un  sabre  forent  la  r^compente 
de  ce  tertaens  citoyen  ;  elle  lui  fut  dëcemëe  publiquement 
^  rhôtoMe-vUle ,  le  5  février  1790,  La  couronne  fut  préten* 
tée  par  M  le  naire  h  nadeneiaelle  de  lionnfnji  qui  lapoi^ 


révolution^  fournissaient  le  plus  souvent  des  traili 
d'héroïsme. 

Une  scène  plus  terrible  allait  se  passera  rArsenat. 
Un  perruçiuier,  ivre  ou.  forcené,  muni  de  deux  tisons 
enflammés,  s'occupait  à  mettre  le  feu  au  magasin  des 
salpêtres.  Le  brave  J.-B.  Humbert,  oui  eut  la  gloire 
de  monter  le  premier  sur  les  tours  de  la  Bastille,  et 
qui  arrivait  alors  de  môtel-des-Invalides,  accourt 
aux  cris  d'une  femme,  frappe  le  forcené  d'un  coup  de 
crosse  de  fusil  dans  l'estomac,  et  le  terrasse;  puis, 
saisissant  avec  intrépidité  un  tonneau  de  salpêtre 
déjà  enflammé,  le  renverse,  réussit  à  l'éteindre,  et, 
après  avoir  chassé  quelaues  brigands  qui  avaient 
forcé  les  archives  et  brise  les  armoires,  sous  prétexte 
de  chercher  de  la  poudre,  il  court  rejoindre  tes  cott<» 
rageux  patriotes  qui  attaquaient  la  Bastille. 

Jamais  on  ne  vit  plus  de  prodiges  de  bravoure 
dans  l'armée  la  plus  aguerrie  que  n'en  fit  en  ce  jour 
cette  multitude  sans  chef,  d'individus  de  toutes  les 
classes,  d'ouvriers  de  toute  espèce  qui,  mal  armés 
pour  la  plupart,  et  n'ayant  jamais  manié  d'armes, 
affrontaient  le  feu  des  remparts  et  semblaient  insul-» 
ter  aux  foudres  que  lançaient  leurs  ennemis.  Bour* 
gcois,  artisans,  soldats,  animés  de  la  même  ardeur, 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  remplis^ 
saient  les  cours  de  la  Bastille  sous  le  feu  de  la  gar-> 
nison,  et  s'approchaient  si  près  des  tours,  que  de 
Launay  lui-même  fit  souvent  usage  des  pavés  et  au-« 
très  dâ)ris  qu'il  avait  fait  monter  sur  la  plate-forme. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  la  confusion  insépa- 
rables d'une  action  si  tumultueuse,  leur  mousquete-* 
rie  était  si  bien  dirigée  et  tellement  secondée  par  les 
bourgeois  de  la  rue  et  du  faubourg  Saint-Antoine, 
qui,  des  étases  les  plus  élevés  de  leurs  maisons,  fal* 
saient  des  aécharges  continuelles  sur  le  haut  de  la 
Bastille,  que  les  assiégés  n'osaient  plus  mettre  la 
tête  au-denors  du  parapet  des  tours.  Leur  artillerie 
fut  également  bien  servie  :  M.  Cholat,  marchand  de 
vin,  qui  commandait  une  pièce  de  canon  placée  dans 
le  jardin  de  l'Arsenali  ménta  les  plus  grands  éloges, 
ainsi  que  M.  Georget,  canonnier  oe  la  marine,  arrivé 
de  Brest  dans  la  matinée  du  14,  et  qui  fut  blessé  à  la 
cuisse. 

Le  découraeement  était  général  dans  la  forteresse. 
Les  Suisses  exhortaient  cependant  le  gouverneur  à 
la  résistance  ;  mais  l'état-maior  et  les  bas-officiers  le 
sollicitaient  vivement  de  rendre  la  place,  et  il  sentait 
lui-même  qu'il  lui  était  impossible  de  la  défendre, 
la  disette  absolue  de  vivres  ne  lui  permettant  pas 
même  de  soutenir  plus  lon^mps  le  siège.  Les  as-» 
saillants  ayant  abattu  le  premier  pont,  et  amené  leurs 
canons  en  face  du  second,  ne  pouvaient  manquer  de 
s*emparerdu  fort.  De  Launay  aurait  pu  sans  doute 
opposer  à  la  prise  du  premier  pont  une  plus  vigou* 
reuse  résistance  ;  mais,  plus  digne  d'être  geôlier  que 
commandant  d'une  place  de  guerre,  il  perdit  la  tête 
dès  qu'il  se  vit  bloqué  par  le  peuple  en  furie,  et  se 
hâta  de  se  réfugier  derrière  la  masse  énorme  de  ses 
bastions,  où  il  espérait  pouvoir  attendre  en  sûreté 
les  secours  qui  lui  étaient  promis  pour  le  soir  même 
par  M.  de  Bezenval  et  par  M.  de  Flesselles. 

Incertain  et  flottant  entre  la  crainte  et  l'espérance, 
il  prit  le  parti  le  plus  dangereux  de  tous,  celui  de 
n'en  prenore  aucun;  celui  des  âmes  faibles  qui,daii§ 
des  crises  orageuses,  paraissent  poussées  par  une 
force  irrésistible  vers  la  catastrophe  qu'elles  cher** 
chent  le  plus  à  éviter.  Au  reste,  dans  la  position  o^ 

4e  n  main  nir  la  tête  de  ion  libérateur,  et  embellît  par  ms 
larmes  ce  triomphe  de  «a  reconnaisance. 

Un  citoyen,  M.  Binot,  qui  arait  été  témoin  de  ta  lireirourê 
et  de  rhumanitë  de  M.  Bonnemère,  termina  cette  fête  atten- 
drÎMante  en  offrant  &  ce  hérot  «ne  rente  iriagère  reveraîbto 
MIT  la  tète  detoa éooiiae.  A  M. 
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il  se  troinrait,  de  que1é[iie  bÔté  qu'il  se  tournât,  il  ne 
pouvait  apercevoir  que  ides  abîmes. 

Trompe  dans  son  attente,  effirflyë  des  efforts  in- 
croyables et  de  i'aehamenient  de  la  multitude,  tour- 
mentiS  de  remords,  il  ne  prend  plus  conseil  que  de 
son  désespoir,  et  au  moment  où  un  porte^clés  distri* 
buait  du  vin  aux  soldats,  il  saisit  la  mèche  d'une  des 
pièces  de  canon  de  la  cour  intérieure,  et  va  droit  à  la 
sainte-barbe  pour  y  mettre  le  feu.  Un  bas-officier, 
M.  Ferrand,  lui  présente  sa  baïonnette  et  le  repousse. 
Il  descend  alors  à  la  tour  de  la  Liberté,  ot  l'on  avait 
mis  en  dépôt  une  partie  des  poudres  qu'il  avait  fait 
venir  dans  la  nuit  du  i%  au  13  ;  mais  M.  Béquard, 
autre  bas-officier,  l'oblige  de  se  retirer,  et  prévient 
un  acte  de  démence  qui  aurait  coûté  la  vie  à  des  mil* 
liers  de  citoyens,  fait  sauter  la  Bastille/les  maisons 
▼oiidnes  et  une  partie  du  faubourg  SaintrAntoine. 

Lé  gouverneur,  hors  de  lui-même,  demande  alors 

rir  grace  un  seul  baril  de  poudre.  Enfin,  il  s'adresse 
la  ^rnison,  et  lui  demande  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
se  faire  sauter  que  de  s'exposer  à  être  égorgé  par  le 
peuple  à  la  fureur  duquel  on  ne  pouvait  plus  se  pro- 
mettre d'échapper.  •  Remontons,  dit-il,  sur  les  tours, 
et  s'il  faut  mourir,  rendons  notre  mort  funeste  à  nos 
ennemis;  écrasons-les  sous  les  débris  de  la  Bas- 
tille. • 

Mais  les  soldats  lui  râ>ondent  qu'ils  aiment 
mieux  mourir  que  de  faire  périr  un  si  grand  nombre 
de  leurs  concitoyens,  et  qu'une  plus  longue  résis- 
tance étant  désormais  impossible,il  faut  faire  monter 
le  tambour  sur  la  plate-ibrme  pour  rappeler,  arbo- 
rer un  drapeau  blanc  et  capituler.  On  bat  donc  la 
chamade,  et  on  arbore  le  draj^eau  blanc  sur  la  tour 
de  la  Bazinière.  C'était  trop  tard.  Le  peuple,  irrité 
de  la  lâche  trahison  du  gouverneur  qui  avait  fait 
tirer  sur  ses  députés,  ne  voit  qu'un  nouveau  piège 
dans  ces  démonstrations-de  paix,  et  s'avance  tou- 
jours, fkisant  des  décharges,  Jusqu'au  pont  de  l'in- 
térieur. 

L'officier  suisse,  adressant  la  parole  aux  assatllanls 
à  travers  une  espèce  de  créneau  qui  se  trouvait  au- 
pès  du  pont-levis,  leur  demande  à  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre.  —  Non,  non  /  lui  crie-t-on. 
II  fait  passer  alors  par  la  même  ouverture  un  papier 
que  l'éloignement  empêchait  de  lire,  en  criant  quê 
Von  vonUdi  bim  $ê  rendre^  H  on  promeflail  de  ne 
pat  mauaerêf  la  troupe, 
j  Un  particulier  court  chercher  une  planche,  on  la 
/  pose  sur  le  parapet,  plusieurs  personnes  se  mettent 
dessus  pour  faire  le  contre-poids  ;  le  brave  inconnu 
s'avance;  il  est  prêt  à  saisir  le  papier,  mais  il  tombe 
dans  le  fossé,  frappé,  selon  quelques-uns.  d'un  coup 
de  fiisil,  et  meurt  victime  de  son  zèle.  M.  Maillara, 
fils  d*un  huissier  au  Gnfitelet,  sans  s'effrayer  de  la 
mort  du  premier,  s'avance  courageusement  sur  cette 
planche  longue  et  étroite,  prend  le  panier  et  le  re- 
met entre  les  mains  de  M.  Huliin,  qui  le  lut  à  haute 
voix.  En  voici  le  eontenu  :  iVotu  awme  vingt  millier$ 
de  poudre,  nous  ferorn  êauter  la  garnison  et  tout 
U  quartier^  si  tous  n'aeeeptei  pas  la  eafilulation, 
— -  Foi  d'officier,  nous  Vaeeeplons,  dit  M.  HuUin  ; 
baissek  vos  ponts»  Mais  le  peuple  furieux  se  récrie 
au  seul  nom  de  caj^tulatton,  et  fait  avancer  trois 
pièces  de  canon. 

Onallait  tirer,  déjà  les  rangs  s'ouvraient  pour  lais- 
ser passer  les  boulets,  lorsque  l'ennemi,  voyant  que 
Ton  voulait  abattre  le  grand  pont,  hit  baisser  le  pe- 
tit pont-Ievis  de  passage  qui  est  sur  la  gauche  de 
l'entrée  de  la  forteresse.  Malgré  le  nouveau  danger 
gui  naissait  de  cette  manœuvre,  MM.  Elle,  Hulun, 
Maillard,  Reole,  Humbert,  Tournay ,  François,  Louis 
Morip  et  plusieurs  autres  le  remplissent  a  l'instanti 
après  l'avoir  fixé  en  fermant  les  verroux. 


tes  garde»<4«ttçal8es,  eonservant  leur  sftog^frokr 
au  sein  du  péril,  forment  une  barrière  de  l'autre  côté 
du  pont  pour  empêcher  que  la  foule  des  assiégeants 
ne  s'y  porte;  acte  de  prudence  qui  sauva  la  7ie  à  de» 
milliers  de  personnes  qui  se  seraient  précipitées  dans 
les  fossés. 

Environ  deux  minutes  après,  un  invalide  vint  oa« 
vrir  la  porte  située  derrière  le  pont-levis,  et  deman** 
da  ce  qu'on  voulait.  «Qu'on  rende  la  Bastine,»lui  ré«4 

rmdit-OB.  Alors  il  laisse  entrer.  Les  vainc[iiears  font 
l'instant  baisser  le  grand  pont;  il  n'était  point  esH 
core  i  son  repos,  que  le  brave  Âmé  s'y  élance  an 
risque  de  se  briser  les  jambes,  pour  faire  contre«poidt 
et  empêcher  qu'on  ne  le  relevât. 

Lesinvalidesétaientraneésà  la  droite,  etlesSoisse» 
à  la  gauche;  leurs  armes  étaient  dépcuées  le  long  do 
mur.  Ils  ôtèrent  leurs  chapeaux,  battirent  de»  mains 
et  crièrent  bravo  aux  assiégeants  qui  aceouraient  en 
foule  dans  le  fort.  Les  premiers  entréi  abordent  les 
vaincus  avec  humanité,  sautent  au  cou  ôm  officiers 
de  l'état-major  en  signe  de  paix  et  de  réconciliation, 
et  prennent  possession  de  la  place  comme  rendue  par 
capitulation.  Mais  ceux  qui  les  suiv.ent,  ne  respirant 
que  carnage  et  vengeance,  la  traitent  comme  prise 
d'assaut.  Quelqttessoldat8{dacéBsurlesplates-formes, 
ignorant  leur  défiiite,  ayant  en  ce  moment  fait  quel-^ 
ques  décharges,  le  peuple  transporté  de  fureur  sa 
Jette  sur  les  invalides,  et  les  accable  de  mauvais  tvai^ 
tements.  Un  d'entre  eux  est  massacré  ;  le  malheureux 
Béquart,  ce  brave  officier  qui  avait  si  bien  mérité  do 
la  ville  de  Paris  en  arrêtant  le  bras  du  gouverneur 
lorsqu'il  voulait  Caire  sauter  la  Bastille,  et  qui  n'fr* 
vait  pas  même  tiré  une  seule  fois  dans  cette  journée, 
est  percé  de  deux  coups  d'épée  et  fraj^  d  on  coup 
de  sabre  qui  lui  abat  le  poignet. 

On  porte  en  triomphe,  dans  toutes  les  mes  de  la 
ville,  cette  même  main  à  qui  tant  dedtoyens  doivent 
leur  salut;  lui-même  est  arraché  du  fort  et  traîné  à 
la  Grève.  La  multitude  aveuglée,  qui  le  prend  pour 
un  canonnier,  l'attache  à  un  gibet,  où  il  expire  avec 
le  nommé  Asselin,  victime  comme  lui  de  cette  fatale 
méprise. 

On  fait  prisonniers  tous  les  officiers  de  l'état-ma- 
ior,  on  se  jette  en  foule  dans  leur  logement,  on  eq 
brise  les  meubles,  les  portes,  les  croisées.  Dans  ce 
désordre  général,  ceux  qui  étaient  dans  la  cour  tfrent 
sur  ceux  qui  sont  dans  les  appartements  et  sur  les 
plates-formes  ;  plusieurs  même  sont  tues.  Le  vail- 
lant Humbert  reçoit  un  coup  de  fusil  sur  la  plate- 
forme :  un  de  ses  amis  est  tué  dans  ses  liras.  Alors  \é 
brave  Amé,  élevant  sur  sa  baïonnette  son  bonnet  de 
grenadier,se  présente  au  bord  du  parapet, ets'expose 
lui-même  à  recevoir  la  mort  pour  faire  cesser  le  feu. 

MM.  Maillard,  Cholat,  le  grenadier  Arné  et  plu- 
sieurs des  assaillants  se  disputent  l'honneur  d'avoir 
arrêté  M.  de  Lannay.  Il  notait  point  en  uniforme, 
mais  vêtu  d'un  frac  gris  avec  un  ruban  ponceau  ;  il 
portait  à  sa  main  une  canne  h  épée  dont  il  voulait  se 
percer  le  sein,  et  que  l'intrépide  Amé  lui  arracha. 
MM.  HuUin,  Elle  et  quelques  autres  se  chargèrent  de 
sa  garde,  et  parvinrent  à  le  Caire  sortir  de  la  Bastillei 
nonsanséprouverles  mauvais  traitements  du  peuple, 
dont  le  en  général  le  condamnait  A  la  mort.  Ilspri- 
rent  le  chemin  de  l'hôtel-de-ville,  escortés  d*une 
troupe  nombreuse.  M.  Elie,  en  uniforme,  ouvrait  la 
marche,  portant  la  capitulation  à  la  pointe  de  son 
épée  :  après  lui  venait  M.  Legris,  garde  des  imposi^ 
tions  royales,  qui,  ce  jour-là  et  les  suivants,  se  ^ 
snala  par  des  actions  de  valeur  ;  ensuite,  M.  Mail- 
lard, portant  le  drapeau  ;  puis  le  gouverneur,  tenu 
par  MM.  Huliin  et  Arné.  Immédiatement  après  mar- 
chait M.  de  l'Epine^  clerc  de  M.  Morin,  procureur  au 
parlement* 
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Telle  était  Tescorte  de  M.  de  Launay .  fresque  tous  j 
cêtix  qui  ia  composaient  pensèrent  être  les  victimes 
de  racnamement  de  la  multitude  contre  le  prison^ 
nier,  et  de  leur  zèle  à  le  défendre  de  la  fureur  géné- 
rale. Les  uns  lui  arrachaient  les  cheveux,  d'autres 
lui  présentaient  leurs  épées,  et  voulaient  le  percer. 

Le  malheureux,  saisi  des  angoisses  de  la  mort,  di- 
sait d'une  voix  éteinte  à  M.  Rullin  :Ah!  momieur, 
wms  m'aviêM  jyromit  de  ne  pat  m'abandonner  ;  res^ 
Ux  aeee  mùi  jusqu'à  l'hétel-^de-vHle!  D'autres  fois, 
s'adressantà  M.  Elle  :  Est-ce  là  ce  que  vous  m' aviez 
fnmisî  ah  !  monsieur ^  ne  m'ahandannei  pas! 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Is  duc  de  Lianeourt. 

•fJITB  DE  LA  8BAHCB  DU  JIUDI  SS  JUaLBT,  AU  MATIN. 

M.  le  président  fait  lecture  4*un  avis  qui  loi  a  été  en- 
voyé par  le  ministre,  et  qui  lui  annonce  que  des  grains 
venus  de  Barbarie  par  les  soins  de  M.  Necker,  pour  Tap- 
provlsionnementde  Paris,  sont  arrivés  josqu*à  Montlbèiy, 
toujours  escortés  par  des  troupes;  il  demande  qu'attendu 
que  les  troupes  ont  été  retirées  depuis  Montlbéry  jusqu'à 
Paris,  on  prenue  des  moyens  pour  Taire  arriver  ces  grains 
de  ee  posie  jusqu'à  Paris,  en  les  faisant  eseorter  par  des 
milices  nationales.  H.  le  président  ajoute  qu'il  a  fait  passer 
cet  avis  do  ministre  à  M.  le  marquis  de  LafayettOb 

—  On  introduit  deux  députations,  l'une  de  la  vUie  de 
Chartres,  et  l'autre  de  Saumur.  Elles  portent  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  la  rccounui^sance  de  ces  deux  villes, 
du  dévouement  de  leurs  concitoyens  au  bien  commun  de 
la  patrie,  et  de  l'adhésion  la  plus  parfaite  à  tous  les  arrêtés 
des  représentants  de  la  nation. 

V.  le  président  répond  à  ces  deux  députations  t  •  Vous 
êtes  InstraHs,  messieurs,  des  sentiments  paternels  avec  les- 
qneb  le  roi  a  cédé  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale }  vous 
ne  poavci  douter  do  xèle  des  représentanu  de  la  nation  t 
ils  ont  droit  d'exiger  que  les  provinces  aient  une  entière 
confiance  dans  l'heureux  accord  qui  règne  entre  le  roi  et 
TAssemblée  nationale,  et  que  le  plus  grand  cahne  en  soit 
la  preuve  :  c*est  le  vœu  de  tous  les  citoyens,  t 

M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  fiiit  de* 
mander  d'être  admis.  Il  est  Introduit;  et  après  avoir  pré* 
sente  à  TAsseipblée  nationale  les  respects  et  les  remercie- 
ments de  sa  compagnie,  il  dépjose  sur  le  bureau  un  arrêté 
pris  par  cette  oour.  On  de  MM,  les  secrétaires  en  fait  Iec« 
lare.  Il  est  eonçu  en  ces  termes  : 

Du  SO/n^Uel  1789.  —  •  La  conr,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  vivement  touchée  des  témoignages 
d'amour  et  de  bonté  que  le  roi  est  venu  donner  à  sa 
bonne  ville  de  Paris  et  à  tons  ses  fidèles  sujets; 

«  Considérant  combien  les  derniers  actes  de  zèle  et 
de  patriotisme  de  l'Assemblée  nationale  ont  concouru 
au  succès  des  déterminations  paternelles  du  monar- 
que pour  le  rétablissement  du  calme  dans  la  capi* 
taie: 

«  A  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
h  l'instant  pardevers  ledit  seigneur  roi,  à  l'effet  de 
lui  exprimer  la  vive  reconnaissance  de  la  cour;  et 
qu'il  se  retirera  pardevers  l'Assemblée  nationale,  et 
lui  exprimera  le  respect  dont  la  cour  est  pénétrée 
pour  les  représentants  de  la  nation,  dont  les  travaux 
éclairés  vont  assurer  à  jamais  le  bonheur  de  la  na- 
tion. * 

M.  LE  PRBsmsNT  :  Monsieur;  l'Assemblée  natio- 
nale voit  avec  plaisir  la  justice  et  le  respect  que  le 
fmrlement  de  Paris  rend  a  ses  décrets.  Le  chef  de  Ill- 
ustre compagnie  qui,  la  première,  a  eu  le  bonheur 
€t  le  courage  de  prononcer  hautement  le  vœu  de  la 
convocation  des  Etits-Gdnéràux,  doit  Jouir  d'une 
douce  satisfaction  en  étant  introduit  dans  cette  au- 
guste Assemblée. 
Une  des  plus  essentielles  occupations  des  représen- 


tants de  la  nation  sera  de  faire  rendre  aux  lois  le  res- 
pect auquel  est  intéressé  le  bien  général  et  particu«> 
lier;  et  ils  acquerront,  par  ces  succès,  un  titre  de 
plus  ft  la  reconnaissance  de  tous  les  citovens  hon<« 
nétes  et  vertueux,  particulièrement  à  celle  des  tri- 
bunaux. 

La  réunion  sincère  de  tous  les  ordres,  l'hommage 
fait  à  la  chose  publique,  nar  chacun  de  nous,  des  usa- 
ges jusqu'ici  respectés,  aes  opinions  anciennes,  des 
prétentions  privées,  les  utiles  démarches  qui  en  ont 
été  le  résultat,  ne  doivent  laisser  aux  bons  citoyens 
aucun  doute  du  zèle  pur  et  infatigable  avec  lequel 
l'Assemblée  nationale  est  dévouée  sans  réserve  au. 
grand  œuvre  de  l'heureuse  régénération  de  l'empire, 
avec  lequel  elle  s'occupe  du  bonheur  de  la  nation  la 
plus  généreuse  et  du  roi  le  plus  digne  de  son  amour.' 
L'Assemblée  nationale  y  voit  encore  Theureux 
présage  que,  dans  cette  grande  circonstance,  aucun(^ 
classe  de  citoyens  ne  laissera,  par  des  considération^ 
particulières,  étouffer  en  elle  le  sentiment  piu:  et  gé- 
néreux du  patriotisme.  (On  applaudit.) 

Ensuite  M.  le  premier  président  de  la  chambre  de^ 
comptes  entre,  et  dit  : 

«  Admis  à  l'honneur  de  paraître  devant  les  augus- 
tes représentants  de  la  nation,  je  me  trouve  heureux, 
messieurs,  d'avoir  à  vous  offrir  l'hommage  des  sen- 
timents qui  animent  la  chambre  des  comptes,  et  dont 
elle  m'avait  chargé  d'être  l'interprète  auprès  du 
trône. 

•  Rendez  le  oalme  à  nos  tristes  foyers  ;  voua  êtes 
notre  esooir  ;  la  patrie  gémissante  vous  implore  com^ 
me  des  aivinités  tutélaires. 

«  Nos  cœurs,  notre  reconnaissance  décernent  déjà 
la  palme  du  patriotisme  à  vos  vertus,  à  votre  coii-i 
rage;  couronnez  vos  travaux,  et  puisse  le  bonheur 
puDlic  être  bientôt  votre  ouvrage  et  votre  récom-* 
pense! 

«  La  chambre  des  comptes,  messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  par  ma  voix,  tous  les  renseigne^ 
ments  qu  elle  pourra  vous  donner  lorsque  vous  vous 
occuperez  des  finances.  • 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  qui  a  été  déposé  sur  le 
bureau,  et  qui  est  conçu  ainsi  qu'il  stiit  : 

Du  18  fuiUêt  17S9.— «La  chambre,  sur  le  récit  de 
ce  qui  s'est  passé  hier,  a  arrêté  que  M.  le  premier 
président  ira,  dans  ce  jour,  porter  au  pied  dû 
trône  ses  respectueuses  félicitations  sur  le  rétablisse- 
ment du  calme  dans  la  capitale,  que  Ton  doit  à  là 
loyauté  et  à  la  présence  du  roi. 

«  La  compagnie  se  repose  sur  M.  le  premier  prési<* 
dent,  pour  exprimer  dignement  les  sentiments  oui 
l 'animent  ;  elle  le  charge  de  faire  part  de  son  arrêté 
à  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  offrir  l'hommage 
de  tous  les  renseignements  qu'elle  peut  lui  donûer^ 
lorsqu'elle  s'occupera  des  finances. 

•  Arrête  en  outre  que  deux  de  MM.  Iesconseillers« 
mattres  se  transporteront  incessamment  à  l'hôtel* 
de-ville,  pour  remettre  à  MM.  de  la  commune  une 
copie  de  la  présente  délibération.  • 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  l'Assemblée  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  de  la  chambre  des  comp- 
tes. Le  bonheur  de  la  nation  est  le  seul  but  des  re« 
présentants  de  la  nation  ;  c'est  le  seul  btit  de  leurs 
travaux.  Elle  voit  dans  l'offre  de  renseignements  sur 
les  finances,  que  lui  tait  la  compagnie  que  vous  pré« 
sidez,  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de  se  rendra 
utile  à  l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  y  aura  recours  avec  con- 
fiance, et  ne  doute  pas  d'y  trouver  les  moyens  de  ser- 
vir le  désir  impatient  dont  elle  est  animée  de  termi- 
ner l'ouvrage  important  du  rétablissement  des  fi- 
nances. 


too 


A  In  suite  (le  c^s  doux  lUputalious,  on  en  annonce 
une  de  la  cour  des  aides. 

M.  le  premier  président  de  cette  cour  entre,  et  re- 
met un  arrêté  sur  le  bureau  ;  il  prononce  le  discours 
suirant  : 

«  Messieurs,  la  cour  des  aides,  créée  par  la  nation 
assemblée,  croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  sa- 
cré, si  elle  différait  à  vous  offrir  Tbommage  de  son 
respect. 

«  Elle  a  rempli  constamment  Thonorablc  mission 
qui  fut  donnée,  en  1355,  aux  généraux  des  fîuuuces. 

•  Tant  que  son  zèle  n*a  point  été  aiTété,  tant  que 
sa  voix  n'a  point  été  étouffoe  parles  ennemis  du  bien 
public,  les  peuples  ont  été  heureux  ;  mais  ces  jours 
fortunés  se  sont  écoulés  promptement. 

«  Des  augmentations  d'impôts,  une  répartition  ar- 
bitraire, des  extensions  abusives,  dos  vexations  de 
tous  les  çenres,  tout  présentait,  depuis  longtemps, 
un  désordre  qui  ne  pouvait  subsister. 

•  Toujours  fière  de  son  illustre  origine,  la  cour  des 
aides  n'a  jamais  cessé  d'invoquer  l'Assemblée  de  la 
nation  à  qui  elle  devait  son  existence  :  ce  vœu  fut  le 
premier  dont  elle  osa  frapper  les  oreilles  d'un  jeune 
roi  avide  de  la  vérité  tant  qu'il  ne  consulta  que  son 
cœur. 

•  Les  maux  publics  ont  été  portés  à  leur  comble 
par  les  ennemis  de  la  patrie  ;  un  nouveau  cri  s'est 
bit  entendre  :  la  France  n'a  vu  de  remède  à  ses  mal- 
heurs que  dans  l'Assemblée  de  la  nation  ;  ses  vœux 
enfin  ont  été  exaucés  ;  la  force  de  la  nécessité  a  brisé 
les  obstacles  qu'on  a  semés  sur  cette  heureuse  con- 
vocation ;  et  tous  les  Français,  à  travers  les  nuages 
gui  couvrent  encore  notre  norizon,  croient  entre  voir 
ici  le  soleil  de  la  félicité  publique. 

«  La  cour  des  aides,  messeigneurs,  unit  sa  voix  à 
celle  de  tous  les  citoyens  patriotes.  Elle  ne  vientpoint, 
par  ma  bouche,  vous  offrir  ses  lumières  et  ses  ser* 
vices;  elle  attendra  les  ordres  de  cette  auguste  As- 
semblée, lorsque  s'occupant  du  soulagement  des 
peuples,  elle  daignera  descendre  dans  les  détails  des 
impositions,  des  perceptions,  des  réfiartitions,  et  en- 
fin de  la  législation  qui  régit  ces  différents  objets  : 
heureuse  que  vous  daigniez  sanctionner  l'estime  pu- 
blique qm  a  toujours  marché  à  ses  côtés,  parce- 
qu'elle  a  toujourssuivi  la  route  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur. 

«  Qu'il  me  soit  permis  aussi,  messeigneun,  de  re- 
garder comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  celui  où 
j  ai  l'honneur  d'être  Torganc  de  la  cour  des  aides  au- 
près de  cette  auguste  Assemblée  ;  elle  devient  d'au- 
tant plus  chère  a  la  nation,  qu'elle  vient  de  cimenter 
l'amour  du  roi  pour  ses  peuples  et  leur  fidélité  à  sa 
personne  sacrée. 

«Elle  m'a  chargé,  messeigneurs,  de  vous  témoi- 
gner son  respect  et  de  vous  offrir  ses  remerciements 
sur  les  mesures  que  votre  sagesse  et  votre  fermeté 
>ou$ont  inspirées  pour  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  dans  la  capitale  :  c'est  l'objet  principal  de 
la  mission  dont  ma  compagnie  m'a  honoré,  et  de 
son  arrêté  que  je  demande  la  permission  de  remettre 
sur  le  bureau.  • 

'    Lecture  est  faite  de  Tarrêté  de  cette  cour  ainsi 
qu'il  suit  : 

Du  22  juillet  1789. 

4  Ce  jour,  les  chambres  assemblées,  la  cour  a  ar- 
tété  que  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le 
jour  pardevers  rAssemblée  nationale,  à  l'effet  de  lui 
témoigner  son  respect  et-lui  offrir  ses  remerciements 
8«ir  les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  fermeté  lui  ont 
suggérées  pour  concourir  au  rétablissement  de  la 
Ptiix  dans  la  capitale. 

•  Siffné  Vivien  nu  Goubcbk.  t 


M.  i.F.  PiriiDRNT  :  L'Assemblée  nationale  se  rap-i» 
pciit:  avec  satisfaction  que  la  cour  des  aides  doit  s;>a 
origine  au  vœu  national  exprimé  par  les  Etats-Géné- 
raux de  ce  royaume  ;  elle  reçoit  avec  plaisir  le  témoi* 
gnage  de  son  respect  et  l'offre  des  renseignement^ 
qu'elle  fait  par  votre  organe  ;  elle  me  charge,  mon- 
sieur, dcrvous  en  donner  l'assurance. 

— L'Assemblée  a  paru  voir  avec  satisfaction  ces  dif« 
férentes  députations  ;  elle  a  applaudi  aux  discours 
qui  ont  été  prononcés. 

—Un  membre  rend  compteàl'Assembléedes  scènes 
tragiques  qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Paris,  dont 
MM.  Foulon  et  Berthier  ont  été  les  malheureuses 
victimes.  De  nouveaux  troubles  agitent  ta  capiUile  ; 
les  divers  districts  sont  divisés  entré  eux  d*opiuions 
et  d'intérêts. 

M.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  ponr  re- 
produire le  projet  de  proclamation  qu'il  avait  déjà 
présenté.  On  se  rappelle  que  ce  projet  avait  été 
renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n'est  pas  plus  iàvorable-r 
inriit  accueilli  aujourd'hui,  malgré  les  différents 
amendements  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal 
lni-u)éme  que  par  plusieurs  autres  membres. 

Dès  la  première  phrase,  on  s'arrête  ;  on  ne  veut 

Eoûit  entendre  le  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de 
ally-Tolendal,  comme  proscriptions  arbitraires» 
émigrations  du  royaume,  désertion  des  villes,  divi- 
sion des  familles,  etc.  ^ 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  y  substitua 
la  phrase  suivante  : 

«  Tout  citoyen  doit  frémir  au  mot  de  trouble  qui 
entraîne  après  soi  le  renversement  de  l'ordre  social.  • 

D'autres  soutiennent  la  motiou. 

M.  MouNiER  :  Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à 
adopter  ce  que  propose  M.  de  Lally.  La  proclamatioa 
est  infiniment  plus  avantageuse  que  le  silence,  dans 
les  circonstances  actuelles.  La  puissance  législative 
doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  eeia  réus- 
sit, comme  il  y  a  apparence,  vous  n'aurez  qu'à  vous 
louer  de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas,  ait 
moins  vous  iaites  votre  devoir  ;  et  cette  considéra- 
tion doit  l'emporter  sur  toute  autre.  Je  conclus  donc 
à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lally-TolendaK 

Un  membre  observe  qu'il  faut  distinguer  deux 
classes  de  citoyens  dans  Paris  :  les  uns  qui  mangent 
leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front,  les  autresqui  sont 
dans  l'aisance.  11  faut  ramener  ceux-là  dans  l'ordre 
et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Jc  commcuce  par  dé-> 
clarer,  ({u'à  mon  sens,  les  petits  moyens  compromet- 
traient inutilement  la  dignité  de  l'Assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres 
de  Paris  ;  la  première  et  la  principale,  c'est  qu'aucune 
autorité  reconnue  n'y  existe,  c  est  que  le  dissenti- 
ment le  plus  marqué  s'établit  entre  les  districts  et  le^ 
électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  l'administra- 
tion de  la  ville  sans  le  consentement  formel  de  la 
commune,  mais  autorisés  par  un  péril  imminent.  A 
présent  qu'ils  ne  peuvent  pas  méconnaître  le  prin- 
cipe, qu'ils  sentent  que  ce  consentement  est  absolu- 
ment nécessaire,  ils  ont  encore  des  assemblées;  ils 
ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  par  les  dis- 
tricts de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne 
resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent  ; 


continuation  a  été  nécessitée  par  les  circonstances, 
mais  dont  le  fruit  est  devenu  nul,  parceque  les  créa» 
teurs  et  les  créés  ne  sont  que  de  simples  particuliers» 
sans  délégation,  sans  confiance,  et  que  leur  pouvoir 
a  cessé  au  moment  oh  leur  mission  d'électeur  a  été 
consommée. 
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De  là  résulte  que  les  districts  né  s^accordent  point, 
ne  marchent  point  ensemble;  que  durant  cette  anar- 
chie il  est  impossible  d'égaliser  le  fardeau,  de  pro- 
portionner les  contingents  et  les  secours  ;  qu'il  faut 
au  plus  tôt  réunir  lesoistricts  ;  qu'on  le  fera  aisément 
par  rinterventioii  de  quelques  députés  conciliateurs; 
que  la  commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  munieipaU^ 
lé  (1)  dont  rétablissement  assurera  la  subordination 
et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d'autant  plus  importantes, 
qu'elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
élément  d'une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot, 
le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le  peuple  entier 
au  gouvernement  et  de  préserver  les  droits  de  tous 
les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance ,  que 
celle  où  Ton  peut  faire  un  si  grand  bien,  sans  com- 
poser avec  cette  foule  de  prétentions,  de  titres  ache- 
tés, d'intérêts  contraires  que  l'on  aurait  à  concilier, 
à  sauver,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  !  Quelle 
heureuse  circonstance,  que  celle  oii  la  capitale,  eu 
élevant  sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d'une 
élrctiou  libre,  faite  par  la  fusion  des  trois  oraresdans 
la  commune,  avec  fa  fréquente  amovibilité  des  con- 
seils et  des  emplois,  peut  offrir  à  toutes  les  villes  du 
royaume  un  modèle  a  imiter  ! 

M.  MouNRR  :  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau  s'il  a 
entendu  autoriser  toutes  les  villes  à  se  municipaliser 
à  leur  manière? Cet  objet  est  du  ressort  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  il  serait  trop  dangereux  de  créer 
des  Etats  dans  l'Etat,  et  de  multiplier  des  souverai- 
netés. 

M.  LB  COMTE  DE  MiRABEAD  :  Le  préoplnant  se 
trompe  sur  mes  intentions.  Ma  pensée  est  précisé- 
ment que  l'Assemblée  nationale  uedoit  pas  organiser 
les  municipalités.  Nous  sommes  charges  d'empé^cher 
4]u*aucune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  individu  n'at- 
tente à  la  liberté  :  toute  municipalité  peut  avoir  be- 
soin de  notre  sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir 
^e  garant  et  de  sauvegarde. 

Toute  municipalité  doit  être  subordonnée  au  grand 
principe  de  la  représentation  nationale  :  mélange  des 
trois  ordres,  liberté  d'élection,  amovibilité  d'oflices; 
voilà  ce  que  nous  pouvons  exiger  ;  mats  quant  aux 
détails,  ils  dépendent  des  localités,  et  nous  ne  devons 
point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 
ils  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs 
Etats  qu'ils  offrent  à  la  population,  et  ils  laissent  à 
tous  ces  Etats  le  choit  du  gouvernement  qu'illeur 
|>Iaira  d'adopter,  |)0urvu  qu'ils  soient  républicains  et 
qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  dé- 
puté par  district,  pour  établir  un  centre  de  correspon- 
dance entre  toutes  les  assemblées,  afin  de  les  accor- 
der et  de  les  faire  marcher  ensemble  :  il  demande 
aussi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  finies,  et  oue  toute  assemblée  re- 
vêtue de  fonctions  municipales  doit  être  établie  du 
consentement  de  tous. 

Cette  motion  est  applaudie  (2). 

(t)  C'était  la  premiiro  fois  que  ce  mot  ëtai:  pr<»lcr<  dans 
t*Aucinblée«  A.  M, 

(3)  Cest  ici  le  lieo  de  placer  quelques  rëflctioiu  de  M.  le 
comte  de  Virabeaii  aor  les  êvënemenU  des  jours  précédents} 
il  les  regarde  loî-néme  comme  la  morale  publique  h  tirer 
.des  catastrophes  oui  avatent  affligé  Paris.  Elles  sont  extraites 
de  la  dix-hoitième  lettre  de  M.  de  Mirabeau  à  ses  commetUnU. 

«  Que  Ton  compare  le  nombre  des  innocents  sacrifiés  par 
les  méprises  et  les  sanguinaires  maximes  des  tribunaux,  les 
Tengeaneei  ministërieUcs  exercées  sourdement  dans  le  don- 
jon de  Vincennes,  dans  les  cachots  de  la  Bastille  ;  qu'on  les 
compare  avec  los  soudaines  et  impétueuses  vengeances  de  la 


M.  DE  LÀLtT-ToLENbÀL  '.  les  coups  terribles  por* 
tés  par  un  ministère  coupable  ont  amené  ces  catastro» 
phes  effrayantes.  Il  ne  faut  pas  s'abuser  :  le  peuple 
demande  vengeance,  mais  il  faut  de  la  subordination; 

multitude,  et  qu*aprè8  on  décide  de  quel  côté  se  trouTe  la 
barbarie  !  Au  moment  où  cet  enfer,  créé  par  la  tyrannie  pour 
le  tourment  de  aea  TÎctîmes,  sVst  ouvert  ans  yeux  de  la  ca« 
pitale;  au  moment  où  tous  les  citoyens  ont  été  admia  à  de^ 
cendre  dans  ces  lugubres  souterrains,  i  peser  les  fers  de 
leurs  amis,  de  leurs  défeitseurs;  au  moment  où  les  feuilles 
de  ces  archives  d*iniquité  sont  tombées  dans  toutes  lesnuiins, 
certes  il  faut  que  le  peuple  soit  essentiellement  bon,  pour 
que  cette  révélation  des  atrocités  des  ministres  ne  Tait  pas 
rendu  aussi  cruel  qu*eux-mémes  et  n*ait  pas  bit  verser  plus  de 
sang...  La  colkre  du  peuple,,,  Abl  si  la  colère  du  peuple  est 
terrible,  e*est  le  san^-froid  du  despotisme  qui  est  atroce  ; 
ses  cruautés  systématiques  font  plus  de  malheureux  en  un 
jour  que  les  insurrections  populaires  n*immoIent  de  victime» 
pendant  des  années. 

M  Voyei  combien  de  causes  avaient  préparé  les  matériaui 
de  celte  explosion!  Tous  les  dénis  de  justice,  toutes  les  io^ 
suites,  tous  les  scandales  ;  des  ministres  chéris,  exilés;  le  re- 
but du  mépris  public  inauguré  à  la  tète  de  ceux  qui  les 
remplacent;  le  sanctuaire  des  lois  profané;  TAssemblée  na- 
tionale compromise  et  menacée  ;  des  tronpea  étrangères,  de 
rartiUerie  ;  la  capitale  au  moment  d*étre  auiégce  on  envahie; 
lea  apprêts  d*une  guerre  civile,  que  dia-je?  d'une  horrible 
bottcnerie  où  tous  les  amis  du  peuple,  connus  ou  soupçonné^ 
devaient  tomber  surpris,  désarmes,  sous  le  glaive  des  tôt 
data,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  deux  cents  ans  d'opprea* 
sion  publique  et  particulière,  politique  et  fiscale,  Tdodale  et 
judiciaire,  couronnés  par  la  plus  horrible  conjuration  dont  les 
fastes  du  monde  garaeront  k  jamais  la  mémoire...  Voilé  cft 
qui  a  provoqué  le  peuple...  il  a  puni  un  petit  nombre  de 
ceux  que  le  cri  public  lui  désignait  comme  auteurs  de  sea 
maux  ;  maia  qu'on  nous  dise  s'il  n*eût  pas  coulé  plus  de  sang 
dans  le  triomphe  de  nos  ennemis  ou  avant  que  la  victoire  lut 
décidée.  On  craint  souvent  le  peuple  en  raison  du  mal  qu'on 
lui  a  Tait;  on  eat  forcé  de  l'enclialner,  parcequ'on  l'opprime, 
et  aea  persécuteurs  le  calomnient  pour  calmer  leurs  remords; 
ceux  qui  s'étaient  arrangés  pour  ne  redouter  aucun  tribunal 
tremblent  devant  le  sien  ;  il  existe  trop  de  coupables  pour 
quM  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreurs. 

■  Si  les  scènes  qui  ont  eu  Heu  è  Paris  s'étaient  passées  k 
Constantinople,  les  hommes  les  plus  timorés  diraient  :  le  peu- 
ple s'est  fait  justice.  La  mesure  était  au  comble,  la  punition 
d'un  visir  deviendra  la  leçon  dea  autres.  Cet  événement, 
loin  de  nous  paraître  extraordinaire,  exciterait  k  peine  notre 
attention. 

■  Nous  ferions  un  volume  si  nous  voulions  démontrer  par  des 
exemples  que,  dans  ces  moments  de  rigueur,  les  gouverne- 
ments ne  font  que  moissonner  les  fruits  de  leurs  propres  ini- 
quités. On  méprise  le  peuple,  et  l'on  veut  qu'il  soit  toujours 
doux,  toujours  impassible  I  non  ;  c'est  une  instruction  qu'il 
faut  tirer  de  ces  tristes  événements;  l'injustice  des  autres 
classes  envers  le  peuple  lui  fait  trouver  la  ju  tice  dans  sa  bar- 
barie même. 

«  Nous  ne  craindriona  pas  de  blesser  utilement  la  délica* 
tesse  de  la  sensibilité  en  exposant  les  circonsUnces  doulov- 
rcuses,  les  tourments  dont  la  mort  de  ces  tristes  victimes  a 
été  accompagnée.  Mais  ces  cruautés  sont  loin  d'atteindre 
aut  solennelles  férocités  que  des  corps  de  justice  exercent 
sur  des  malheureux  que  les  vices  des  gouvernements  condui- 
sent au  crime.  Félicilon»>nous  auc  le  peuple  n'ait  pas  appris 
tous  ces  rallinements  de  la  barbarie,  et  qu'il  ait  laissé  k  des 
compagnies  savantes  l'honneur  de  cesabomioablea  inventiona. 

«  Après  ces  réflexions  que  nous  avons  cru  nécessaires  daas 
un  moment  où  l'humanité  même  égare  la  réflexion,  nous  nous 
hAtons  de  dire  que  toute  l'Assemb'ée  nationale  a  bien  senti 
que  la  continuation  de  cette  formidable  dictature  exposait  la 
liberté  publique  autant  que  les  complots  de  ses  ennemis. 

«  La  société  serait  bientôt  dissoute  si  la  multitude,  s*accoU« 
tumant  au  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  ma- 
gistrats, et  bravait  l'autorité  des  lois.  Au  lieu  de  courir  k  la 
Uberté,  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l'ablae  de  la  scrv  • 


lue,  et  dans  le  sein  de  ranarchie  un  despote  même  parait  na 


tude,  car  trop  aouvcnt  le  danger  rallie  k  la  domination  ab» 

sauveur. 

•  Telle  est  la  révolution  singulière,  tels  sont  les  faits  consi- 
gnés pour  nos  annalea,  dont  ma  narration  tardive,  mais  sûre, 
ambrasse  l'ensemble  et  manifeste  les  principaux  ressorts.  Tant 
de  chingcjncnts  extraordiniircii  la  oipitilc  pa>s.itit  «lu  «ivt» 
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autrement  oa  n'aurait  qnittë  le  joug  et  la  tyrannie 
du  ministèret  que  pour  retomber  soua  le  glaire  de 
Farbitralité,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d'esprit, 
de  grandes  idées,  et  être  un  tyran.  (L'orateur  paraît 
fixer  M.  de  Mirabeau On  murmure.)  Par  exem- 
ple, Tibère  pensait,  et  pensait  profondément;  Louis XI 
sentait,  et  sentait  Tivement. 

•  M.  PniEiiE  :  Je  voudrais  que  non  seulement  l'As- 
temblée  assurât  le  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeance 
des  coupables,  mais  qu  elle  les  poursuivît  elle-même. 

M.  Camus  ;  J'adopte  en  partie  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  il  faut  conférer  avec  les  élus  de 
la  commune  de  Paris;  ils  peuvent  mieux  «{ue  tous 
autres  donner  des  renseignements  nécessaires,  etc. 
6i  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vœux  de  TAssem- 
blée,  comme  il  est  indubitable,  11  en  résultera  les 
plus  grands  avantages. 

M.  GouY  d'Arcv  :  Les  premiers  coups  frappés  par 
le  peuple  sont  dus  h  rcffcrvescence  qu  inspire  néces- 
sairement Vaneantissement  du  despotisme  et  la  nais- 
sance de  la  liberté.  Il  n'était  guère  possible  qu*un 
pruple  oui  venait  de  briser  le  joue  sous  leauel  il  gé- 
missait aepuis  longtemps  n'immolât  à  sa  fureur  ses 
«premières  victimes  ;  mais,  messieurs,  des  scènes  san- 

flanles  et  révoltantes  viennent  de  se  renouveler 
ans  la  capitale;  ehl  dans  quel  temps?  Lorsque  le 
'roi  et  l'Assemblée  nationale  la  croyaient  dans  le  plus 
grand  calme;  lorsqu'on  avait  droit  de  l'attendre ;lors- 
que  pour  l'obtenir,  ce  calme  précieux.  Sa  Majesté  est 
venue  au  milieu  des  représentants  de  la  nation  leur 
demander  de  lui  aider  a  sauver  l'Etat;  qu'il  s'en  rap- 
portait à  leurs  lumières,  qu'il  se  fiait  à  eux  ;  lorsqu  il 
a  écarté  de  sa  personne  les  ministres  suspects,  et  rap- 
pelé ceux  que  la  nation  voyait  avec  plaisir  autour  au 
souverain;  lorsau'il  a  été  dans  Paris  avec  Tabandon 
et  la  confiance  d  un  père  1  quelle  cruauté  1 

Le  gouverneur  d*un  fort  pris  d'assaut,  d'an  fort, 
gouffre  de  la  liberté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre 
sort;  tombé  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la 
.liberté,  d'un  peuple  nombreux  qu'il  avait  voulu  sa- 
crifier au  despotisme,  il  a  eu  ce  qu'il  méritait. 

Mais  ai^ourd'hui,  messieurs,  rien  ne  peut  j ustifier 
la  fureur  où  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux  indi- 
'vidus  :  ils  étaient  coupables,  sans  doute  ;  mais  il  fal- 
lait les  juger  légalement  ;  il  fallait  écouter  les  repré- 
sentations de  ce  digne  citoyen  appelé  par  le  vœu  de 
ses  concitoyens  à  remplir  la  place  de  maire.  En  vain 
M.  Bailly  a-t-il  représenté  que  les  coupables,  arrêtés 

potisme  k  la  liberté,  de  U  plus  affreuse  terreur  fc  Tëut  le 
>  plus  tranquille,  la  milice  bourgeoise  rétablie,  la  Bastille  prise 

•  d'assaut,  une  oonspiration  avortée,  dea  conseillers  j^errers 
dissipés,  une  puissante  faction  obligée  de  fuir,  les  ministres 
eailes  clandestinement,  rappelés  avec  éclat,  leurs  successeurs 
prévensnt  leur  ignominie  par  une  prompte  démission,  le  roi 

•  ijuHs  avaient  trompé  nous  rendant  sa  coimanee  et  nous  rede- 
mandant la  nAtre,  venant  te  montrer  h  son  peunle  pour  re- 
cueillir la  Toii  publi<|ue  et  nous  assurer  qu'il  est  a  nous  ;  teus 

.  ces  événements  prodigieui  en  eui-mémea  et  pr^soue  incroja- 
blespar  leur  rapidité,  ne  demeureront  pas  ■térSles,  et  leurs 
effets  sont  incalculables.  Qu*on  ne  se  flaile  pas  que  tous  les 
olMtacles  sont  surmontés,  que  Taristocratie  n^a  plus  d*espoir, 

.  et  le  pouvoir  arbitraire  plus  de  ressources.  Carthege  n*est  pas 
détruite;  il  reste  une  foule  de  moyens  de  croiser  nos  opéra- 
tions, de  susciter  des  divisions  dans  une  assemblée  que  le 

-danger  a  réunie,  de  nous  tendre  même  le  piège  d'une  con- 
stitution qui,  avec  des  apparences  spécieuses,  n'aurait  point 
de  solidité,  de  faire  nattre  dans  l'Etat  des  troubles  funestes 
qui  armeraient  les  campagnes  contre  les  villes,  les  provinces 
contre  les  provinces,  de  semer  la  défiance  entre  les  peuples 
et  ses  représentants  pour  anéantir  le  fruit  de  leurs  travaut. 
Il  faut  toute  notre  vigilance,  tout  notre  fêle;  il  faut  le  sa- 
erifice  de  tous  les  amours-propres,  il  faut  le  concours  de 
toutes  les  lumières  de  la  nation,  peur  arriver  au  noble  but 
d'une  eoutitatîea  politique*  »  A.  M. 


à  la  clameur  publique,  n*édiapperuent  point  k  la 
punition  qu'ils  méritaient;  que  la  vengeance  qu'on 
en  voulait  tirer,  pour  être  retardée,  n'en  serait  que 
plus  complète;  qu'on  aurait  révélation  de  leurs  com- 
plices, etc.,  rien  n*a  été  écouté. 

On  n*a  répondu  que  par  des  cris  épouvanUibles, 
disons  mieux,  par  des  hurlements  :  il  faut  Ui  peu- 
dT€  !  Un  peuple  immense,  altéré  de  sang,  a  demandé 
les  victimes,  menaçant  de  se  faire  raison  par  la  mous* 
queterie  et  lé  canon, si  on  n'obéissait, sion  ne  les 
lui  livrait  sur-le-champ.  Elles  ont  été  arrachées  des 
bras  des  électeurs  et  assassinées  mille  fois. 

Le  tableau  de  cette  catastrophe,  quelque  effrayant 

2u'il  fût,  serait  toujours  auAiessous  de  la  réalité* 
roira-t-on  que  dans  un  siècle  aussi  éclairé,  dans  un 
siècle  de  lumières,  on  s'est  porté  jusqu'à  déchirer  les 
entrailles  d'un  homtne  et  porter  son  «œur  an  bout 
d'une  lance,  porter  la  tête  d'un  autre  en  triomphe 
dans  les  rues,  et  traîner  son  cadavre  dans  toute  la 
capitale  !  Croira-t-on  que  des  cris  de  joie,  d'allé- 
gresse, d'enthousiasme  étaient  poussés  à  k  vne  de 
ces  démembrements  d'un  homme;  qu'on  formait 
autour  des  danses,  au  son  des  instruments! 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  soit  seulement 
cette  classe  d  hommes  qu'on  qualifie  de  peuple,  qui 
s*est  portée  à  ces  excès  :  un  nombre  infini  de  citoyens 
accompagnait  la  populace,  l'encouraçeait,  l'animait, 
et  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  se  laver  les  mains 
dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  J'envisage  les  suites  funestes 
de  ces  excès  atroces.  Le  peuple  peut  s'accoutumer  à 
ces  spectacles  sanglants^  se  faire  un  jeu  de  répandre 
du  sang;.  La  barbarie  peut  devenir  une  habitude;  les 
proscriptions  seront  éternelles,  des  haines  particu- 
lières peuvent  servir  de  prétexte,  etc. 

Je  n  entends  pas  ici  vous  effrayer;  mais,  mesneurs, 
je  dois  vous  dire  ce  que  je  sais  ;  il  existe  une  liste  de 
proscrits  :  soixante  personnes  y  sont  couchées,  et 

Plusieurs  des  honorables  membres  de  cette  Assem* 
lée  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu  il  faut  prendre  sur-le-champ  les 
movens  les  n)us  efficaces  et  les  plus  prompts  pour 
arrêter  ce  desordre. 

M.  Desmeuniers  retrace  aussi  les  événements  san- 
glants qui  se  sont  passés  hier  à  Paris;  il  donne  des 
éloges  aux  vues  sages  des  districts  de  cette  ville,  qui 
ne  n^Iigcnt  rien  pour  y  ramener  le  bon  ordre  et  la 
paix  ;  il  propose  un  projet  de  proclamation  qui  est  le 
même  que  celui  proposé  par  M.  de  Lallv  avec  quel- 
ques modifications.  11  ajoute  :  Je  vous  demande  au 
nom  de  la  capitale,  au  nom  des  malheurs  publics, 
de  délibérer  oans  l'instant  sur  cette  proclamation, 
qui  doit  être  faite  à  Paris  et  à  dix  lieues  aux  environs* 

M.  DB  Lallt-Tolbtidal  :  Je  n'avais  pas  présenté 
avec  tant  d'instance  un  projet  de  proclamation,  pour 
demander  que  l'on  fixâtia  puissance  de  la  loi  de  toutes 
partséparseet  fugitive.  Pour  cela,  les  moments  sont 
précieux.  Le  peuple  a  de  longues  et  grandes  injures 
a  venger,  je  serai  an  besoin  le  dénonciateur  de  ses 
ennemis;  mais  pour  la  punition  des  coupables,  il 
faut  que  la  loi  seule  instruise,  juge  et  conaamne.  Je 
me  suis  trompésnr  plusieurs  dispositions  de  ma  pro- 
clamation ;  j'ai  recueilli  vos  lumières,  j'ai  ajpplaudi 
a  votre  sagesse,  j'ai  réformé  ce  projet,  j'en  ai  adouci 
auelques  expressions.  Ce  n'est  plus  qu'un  récit  fidèle 
de  ce  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ont  fait; 
c'est  une  invitation  à  la  paix  ;  c'est  un  avis  paternel. 
Pour  peu  que  ce  plan  ne  convienne  pas  à  l'Assem- 
blée, j'y  renonce  ;  mais  je  supplie  qu'on  adopte  un 
plan  quelconque,  c'est  un  objet  trop  intéressant  pour 
Tabandonner. 

{La  ndlê  au  numéro  prochain.) 
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PRAIfGE; 

Dé  Parti,  —  SuUé  àêi  détails  des  circonslaificeè 
qui  ont  àmefié  la  prise  dé  là  SaslUle^  el  rekuion 
de  êei  évinenienL 

Mais  la  fureur  de  la  foule  allait  toiljotits  crbissërit, 
et  son  areugle  ressentiment  n'épargnait  (msis  ceux  qui 
escortaient  M.  de  Launaj.  M.  de  rBpiné  reçut  sur  la 
tête  un  coiin  de  crosse  de  ftisil,  et  fut  contraint  d'a- 
bandonner Vescorte  &  l'orme  Saint-Gervais.  Huliin 
lui-même,  malgré  sa  rigueur  et  sa  grande  teille,  ne 
i)ut  résister  ^  la  violence  de  la  multitude.  Epuiaé.  par 
[es  efforts  qu'il  avait  faits  pour  ledéfendre)  accable  de 
mauvais  traitements,  il  fut  forcé  de  quitter  son  pri- 
sonnier â  la  brève  pour  prendre  un  peu  de  repos.  A 
peine  ëtaifc-il  assis,  oue,  retournant  les  yeux,  il  aper- 
çoit la  télé  de  M.de  Launav  suspendue  au  baut  d'une 
pique.  Les  dernières  paroles  qu'il  prononça  furent  : 


le 


ches  de  l'hôtel-de-ville. 

M.  dé  Losihé,  son  major,  honune  plein  de  tertns 
et  d'humanité,  qiii  semblait  avoir  été  envoyé  par  le 
ciel  comme  un  ange  consolateur  dans  ces  antres  té- 
nébreux, séjour  de  douleur  et  de  larmes  ;  M.  de  Los- 
me,  aussi  cnéri  des  prisonniers  que  M.  de  Lauiiay  en 
était  détestë,j)artagea  son  malheureux  sort.  Maië  des 
traits  d'héroïsme  et  de  reconnaissance  signalèrent 
tes  derniers  instants  d'une  vie  que  mille  actions  ver- 
tueuses avaient  honorée. 

Le  gouverneur  venait  d'être  éeorgéi  L'infortuné 
major  était  d^&  sur  la  place  de  Grève,  et  le  peuple 
l'entraînait  avec  une  fureur  capable  de  glacer  tons 
les  cœurs.  Tout-à-coup  unjeune  homme  se  pi-édpite 
dans  ses  bras  ;  Àrrttes^  s'écrie-t-il|  arrêtez^  voue 
allez  immoler  le  meilleur  de»  hommei;j*ai  été  cinq 
ans  à  la  Boêlille,  où  il  fi$t  mon  eoneolateur^  fnon 
ami,  mon  père.  C'était  M.  de  Pelleportaûij  renfermé 
dans  cette  prison,  avait  trouvé  dans  l'iiumanité  du 
sensible  de  Losme  un  adoucissement  à  sa  captivité. 
Frappé  des  paroles  et  de  l'action  du  jeune  homnie,  lé 
malheureux  militaire  lève  les  yeux,  et  lui  dit  avec 
un  sang-froid  vraiment  héroïque  dans  l'affireuse  po- 
sition où  il  se  trouvait  :  Jeune  homme^  qu'àllex- 
vow  faire?  RetireM-vOUs  t  vom  allez  vous iacrifier 
sans  me  sauver  * 

La  multitude  rugissante  n'écoutait  en  effet  que 
sa  rage,  ne  voyait  que  sa  victime,  ne  respirait  que  sa 
mort.  M.  de  Pelleport,  oubliant  qu'il  est  sans  ^rmes, 
écarte  la  foule  avec  ses  mains  :  Oai,s'écrie-t-il,otti, 

f'e  le  défendrai  envers  et  contre  tous,  A  ces  mots,  un 
orcene  lui  décharge  un  coup  de  hache,  qui  lui  fait 
sur  le  col  une  large  blessure;  il  allait  lui  en  po^er 
un  second  sur  la  tête,  lorsqu'il  est  renversé  lui- 
même  par  le  chevalier  de  Jean,  qui  avait  flcedmpà^tlé 
M.  de  Pelleport.  Mais  celui-ci  est  aussitôt  assailli  de 
toutes  parts,  frappé  de  coups  de  sabre,  percé  de 
baïonnettes:  il  saisit  enfin  un  fusil  et  renverse  tout 
ce  qui  se  présente  ;  on  le  lui  arrache^  et  ce  n'est  que 
par  des  prodlçes  de  force  et  de  valeur  qu'il  parvient 
a  échapper  à  la  ra^é  du  peuple  et  à  la  moft.  Il  gagne 
avec  peine  l'escalier  de  rhôtel^e-tille,  où  il  tombe 
sans  connaissancei  Cependant  M«  de  Losme  avait  été 
massaèré  en  ftice  de  l'arcade  Saint-Jean  ;  sa  tête  avait 
été  coupée  et  mise  au  bout  d'Ufle  pique,  comme  celle 
du  gouverneur,  et  cëssatiglants  trophées  étaient  por- 
tés aans  tous  leâ  quartiers  de  la  ville. 

V  Série.  —  Tome  L 


M.  de  Miray,  aide-mâiori  avait  été  tué  dans  la  rue 
des  Tournelles,  et  M.  de  Persarti  lieutenant  de  la 
compagnie  des  invalides^  sur  le  port  au  blé.  C'est 
dans  là  poche  dé  cet  officier  que  l'Qn  trouva  là  croix 
de  $âiht-Louis  qui  fut  attachée  à  la  hoUtonnière  de 
M.  Dubois,  alors  msilier  au  régiiqent  din  gardek- 
fl-àricaises.  t*ersùadé  que  ce  SQUtles  belles  actions 
nui  Honorent,  et  lidn  les  décoratipnSi  il  se  contenta  de 
1  avoli*  méi-itéé.  et  la  fit  rendre  le  S  septembre^  par 
son  district,  à  M.  de  Lafayette.   . 

Le  reste  de  la  gafnison  de  la.B^stille  attendait  en 
tremblant  la  décision  de  son  sort.  LesSuissfai  avaieht 
échappé  à  là  première  dialeur  du  ressentiment  du 
peuple;  comme  ils  étaient  concerts  de  âarraùx  de 
toile,  bii  les  prit  pour  des  prisçnniprsi  D'ailleurs, 
pendant  le  combat  ils  étaient  restés  dans  la  eour,  bù 
lis  faisaient,  il  est  vrai,  un  feu  continuel,  tant  par  les 
meurtrières  que  par  des  trous  qu'ils  avaient  pratiqués 


Elle  tomba  tout  entière  sur  les  inalheureux  invalides  ; 
ils  ftirent  conduits  à  là  Grève.  Saisis  Q*horreur  i,  la 
vUe  de  deUx  de  leurs  caiuaradeâ  suspendus  au  gibet 
fatal,  accablés  d'injures,  abreiivés  d^mndiâtionSftils 
sottt  pt'é^entés  à  un  officier  de  ville  :  «Vous  avez  fait 
feu  sur  vos  cOncildvens,  leur  mt-il,  vous  méritez 
H'êti-e  (léhdus,  et  vbus  le  sei*e2  sur-lê-champ.  • 

tJn  cri  universel  prononce  le  même  jugement 
tdutre  tous  les  défeUseurs  de  la  Bastille,  ei  demande 
leur  supplice.  Mais  les  gardes- françaises,  aussi  hu- 
tnaltls  ddUs  \i  victoire  que  terribles  dans  le  combat, 
siipplieUt  le  peuple  de  leur  accorder,  pour  prix  de 
leurs  services,  ta  Vie  de  Ieuràprisonniers..On  applau- 
dit à  cette  générosité  :  là  veiiçeance  publique  et.  par- 
ticulière est  désartbée,  tout  code  à  la  voix  des  soldats 
de  la  patrie,  et  les  cris  réj^tês  grdeé  l  grdce  I  font 
retentir  la  place  de  Grève« 

M.  Marqué,  sergent  des  grenadiers  des  gardes, 
couronne  par  un  nouveau  trait  d'humanité  cet  acte 
de  clémence  :  il  fait  placer  au  milieu  du  dé^ehement 
qu'il  commandait  vingt-deux  invalides  et  on£e 
Suisses  de  Salis  )  et  pour  les  soustraire  aux  clameurs 
insultantes  de  la  multitude ,  les  coniuit  pat  la  phice 
des  Victoires  jusqu'aux  casernes  de  la  Nouvelle- 
France  j  itialgre  le  peunle  qui  voulait  qu'oii  les  pl-o- 
menât  dans  le  PalaiS-Royai. 

Ces  infortunés  trouvant  soiis  les.  tentes  de  leurs 
vainqueurs  de  la  nourriture,  un  asilei  du  reposa  et 
partent  le  lendemain  matin  pour  aller  reioindi'e 
leurs  corps  respectif.  Urie  douzaine  de  Suisses  s'en« 
rOlèrent  depuis  son^  les  drdpeâut  dé  là  patrie. 

Cependant  U  fureur  du  peuple  n'était  point  assou- 
vie, et  une  nouvelle  victiinef  conduite  de  l'Arsenal 
à  rhôtel-de-ville«  allait  lui  être  immolée^  C'était 
M.  de  Montbarey^  anciennement  miiiistre  de  \t 
guerre  ;  il  était  prêt  à  périt  uns  yetlx  de  sofl  éptîUsé 
défaillante. 

^oussé  d'Une  cttfétfiîté  de  là  salle  jUsctii'aii  bu- 
reau {les  électeurs,  il  y  est  froissé  de  manière  à  pou^ 
voir  a  peine  respirer,  et  vingt  hommes  armés  le  re« 
tiennent  immobile.  Vingt  autres  appuient  leurs 
baïonnettes  sur  Id  poitrine  de  M.  de  la  Salle,  qui  IttI 
tendait  les  bras. 

Ce  digUe  comniànddUt  ue  désespère  pourtant  pds 
de  le  sauver;  il  presse  et  !$olIicite  tour  à  tour  ceux 
oui  serraient  si  étroitement  leur  proie,  et  cem  qui 
1  assaillaient  lui-même  ;  il  parvient  à  foire  lâcher 
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prise  aux  uns,  à  relerer  les  baTonnettes  des  autres  ; 
et  saisissant  à  propos  ce  moment,  d'un  bras  vigou- 
reux c^nlève  M.  de  Montbarey  du  milieu  de  ceux  qui 
Tentourent,  et  lui  fait  un  rempart  de  son  corps.  Ce 
coup  de  théâtre  fait  tant  d'impression,  qu'on  les  ap 
plaudit  tous  deux,  et  que  les  clameurs  sont  aussitôt 
converties  en  acclamations  redoublées. 

De  son  côté,  le  brave  Elie,  du  haut  de  Tespèce  de 
trophée  où  l'avaient  placé  ses  compagnons,  tendait 
la  main  à  ceux  qui,  du  milieu  des  piques  et  des 
baïonnettes,  imploraient  son  secours.  Apercevant 
parmi  les  captifs  des  enfants  jusqu'à  ce  jour  employés 
au  service  mtérieur  de  la  Bastule  :  •  Grâce,  dit-il, 
srâce  aux  enfiints  !  »  Ces  paroles  furent  le  signal  de 
ramnistie  générak. 

Blie  régnait  en  souverain,  et  continuait  &  calmer 
les  esprits.  Ses  cheveux  hérissés,  son  front  couvert 
de  sueur,  l'épée  ou'il  tenait  fièrement,  faussée  en 
trois  endroits,  le  désordre  de  ses  vêtements,  impri- 
maient à  sa  personne  un  air  martial  qui  imposait  à 
la  multitude. 

Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui  ;  on  ne  perdait 
pas  une  de  ses  paroles.  ■  Citoyens,  disait-il,  gardez- 
vous  surtout  d'ensanglanter  les  lauriers  dont  vous  ve- 
nez de  ceindre  ma  tête ,  ou  reprenez  v  aimes  et  vos 
couronnes.  Avant  d'aller  voir  tomber  les  créneaux 
de  la  Bastille,  car  le  soleil  les  verra  crouler  demain, 
que  tous  ces  prisonniers,  plus  malheureux  que  cou- 
pables, jurent  ici  détrefiaèles  à  la  nation.»  Le  ser- 
ment fiât  aussitôt  prêté  solennellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  l'assemblée. 

Les  assiégeants  restés  dans  la  place  (1) ,  après  avoir 
exhalé  leur  premier  feu,  partagent  les  sentiments 
d'humanité  de  leurs  frères  d'armes,  et  se  dispersent 
dans  les  flancs  de  la  forteresse.  Avides  de  juger  par 
leurs  yeux  de  tout  ce  que  la  renommée  publiait  sur 
les  mystères  de  ces  tours  affreuses,  ils  se  jettent 
comme  des  vautours  sur  les  entrailles  de  leur  ré- 
cente proie,  ils  en  sondent  les  profondeurs  et  en 
parcourent  toutes  les  sinuosités.  Les  uns  remplissent 
les  sombres  escaliers,  montent  sur  les  plates-formes, 
lèvent  les  mains  au  ciel,  insultent  aux  canons  qui 
recelaient  encore  les  foudres  dirigées  contre  eux,  et 
les  tournent  contre  les  ennemis  qui  oseraient  ap- 
procher du  faubourg  ;  enfin  ils  ébranlent  et  renver- 
sent d'énormes  pierres  dont  le  roulement  retentit  et 
donne  au  loin  le  signal  de  la  victoire. 

D'autres  forçaient  la  chambre  du  consf-il,  de  ce 
conseil  impie  ou  des  esclaves  de  la  faveur,  gagés  par 

(1  )  De  ce  nombre  éuit  le  jeune  Gndio,  flgë  de  dix-«ept  »n$. 
Tan  des  héros  de  cette  journée.  «  Ah!  menieurB,  disait-il  le  len- 
demain ,  an  comité  permanent  de  Th^tel-de-ville ,  figurev- 
Touf  combien  je  fut  malheoreux  quand  je  TÎa  toute  la  ville 
courir  h  la  Baatille.  On  y  Toulait  tout  tuer^  tout  renverser, 
et  mon  père  et  mon  oncle  étalent  dans  la  forteresse. 

m  Dieu  m*a  conduit.  l\  m'a  dit  :  Prends  un  fusil  et  va  te 
mêler  aux  combattants.  Hors  de  moi-même,  j*ai  pris  un  fu- 
sil, j*ai  fait  comme  les  antres.  Le  premier  pont  est  forcé,  on 
allait  bient6t  forcer  l'autre.  0  mon  père  !  0  mon  oncle  !  C'est 
bien  ici,  messieurs»  que  la  voix  de  Dieu  s'est  fait  entendre  I 
le  lui  obéis  pour  la  seconde  fois.  Je  court  chercher  une  re- 
dingote» un  tablier  et  un  grand  chapeau.  De  retour,  je  par- 
•  viens  fc  renrendre  ma  place.  Le  dernier  pont  baisse,  j*enlre, 
je  me  précipite.  J'aperçois  mon  oncle  qui  me  montre  mon 
père.  On  tirait  encore,  et  je  tremblait  pour  ses  jours;  je  l'a- 
borde, n  p&lit,  lui  qui  n'eutjamaupeur.  — 0  mon  fils,  re- 
tire-toi, onëis  k  ton  père.  H  me  prend,  il  me  serre  la  main 
et  la  repouMe. 

«  Je  lui  dis  deux  mots;  il  me  conduisit  dans  un  cachot.  Ce 
fut  là  qu'après  m'étre  dëihabillé,  j*6tai  Tuniforme  de  ce  bon 
père,  que  je  le  revêtis  de  la  redingote  et  du  chapeau  que 
j^avais  apportés;  je  lui  attachai  ensuite  le  tablier,  et  nous  sor- 
tîmes sans  être  reconnus.  —  Lequel,  de  mon  père  ou  de  moi, 
est  le  plus  heureux  T  je  vous  le  demande,  messieurs,  —  n'est- 
ce  pas  moi  T  »  A.  M. 


la  haine,  jugeaient  sans  lois,  faisaient  exécuter  sans 
remords.  Plusieurs  étant  entrés  dans  la  chapelle,  un 
prêtre  s'écrie  :  «  C'est  ici  le  lieu  saint,  la  maison  du 
Seigneur!  •  Les  vases  sacrés  sont  respectés,  et  ils 
n'emportent  qu'un  tableau  représentant  saint  Pierre 
aux  tiens,  oh  tous  les  attributs  de  l'esclavage  étaient, 

§ar  un  raffinement  de  cruauté,  mis  sous  les  yeux 
es  malheureux  qui,  ne  trouvant  plus  de  pitié  sur  la 
terre,  venaient  implorer  la  compassion  au  ciel.  En 
sortant  ils  détruisent  à  coups  de  pierre  le  cadran  de 
l'horloge  placée  dans  la  cour  qui  servait  de  prome- 
nade aux  prisonniers.  Les  supports  de  ce  cadran  re- 
présentaient deux  esclaves  courbés  sous  le  poids  de 
leurs  chaînes  :  c'était  sous  le  ministère  de  M.  de  Sar- 
tine  qu'on  avait  imaginé  cette  décoration  digne  du 
ministre  et  de  cet  affreux  séjour. 

Le  plus  grand  nombre  parcourait  en  tumulte  les 
prisons,  descendait  dans  les  cachots,  en  ébranlait 
avec  fracas  les  doubles,  les  triples  portes  ferrées, 
aussi  épaisses  que  les  portes  extérieures  des  cita- 
delles, et  forçait  à  coups  redoublés  ces  froides  cata- 
co^mbes  enveloppées  des  ténèbres  et  du  silence  de  la 
mort  ;  car,  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  on  avait  ou- 
blie les  malheureux  enfermés  dans  l'a  forteresse,  et 
l'on  portait  en  triomphe  les  clés  des  verroux  sous 
lesquels  ils  gémissaient. 

Tandis  que  tout  était  en  combustion  depuis  le 
comble  jusqu'au  fond  des  cachots,  l'or,  l'argent,  les 
archives  étaient  au  pillage.  Tout  est  ravagé,  dévasté  : 
une  foule  de  documents,  de  manuscrits,  de  registres 
sont  jetés  des  tours  dans  les  fossés,  dans  les  cours, 
dispersés,  foulés,  ^arés,  et  tombent  entre  les  pre- 
mières mains  qui  veulent  les  ramasser  (1).  On  en- 
lève d'anciennes  armes ,  efirayantes  par  leurs  formes 
aussi  bizarres  que  meurtrières,  et  jusqu'à  des  chaînes. 
On  emporte  aussi  de  funestes  entraves  dont  quel- 
ques-unes, usées  par  le  frottement  journalier,  exci- 
tent le  frémissement  de  l'indignation  en  rappelant  la 
multitude  des  infortunés  dont  elles  ont  fait  le  tour- 
ment habituel.  On  découvre  un  vieux  corselet  de 
fer  inventé  pour  retenir  un  homme  par  toutes  les 
articulations  et  le  retenir  dans  une  immobilité  éter- 
nelle. Plusieurs  autres  machines  non  moins  cruelle- 
ment combinées,  non  moins  destructives,  sont  expo- 
sées au  grand  jour  ;  mais  personne  n'en  peut  deviner 
ni  les  noms,  ni  l'usage  direct.  C'était  le  secret  des 
Phalaris  de  Versailles,  c'était  celui  des  bourreaux 
et  de  ceux  qui  les  payaient.  Bnfin,  à  l'exemple  des 
vainqueurs  qui  sortirent  du  fort  les  premiers,  por- 
tant a  leurs  mains  des  témoignages  de  leur  victoire, 
tous  ceux  qui  restèrent  et  arOuèrent  de  toutes  parts, 
n'en  sortaient  qu'avec  quelques  dépouilles  du  mons- 
tre qae  l'on  venait  de  terrasser.  Mais  personne  n'eut 
l'intention  de  s'approprier  cet  infime  butin  (2). 

On  trouva  sept  prisonniers  que  l'on  conduisit  en 

(1)  On  a  depuis  formé  un  d^pAt  renierai  pour  réunir  tous 
les  fragments,  et  de  ces  milliers  ae  lambeaus  épars  sont 
sortis  nombre  de  brochures  et  de  volumes  sur  la  Bastille,  sous 
tous  les  titres,  sous  toutes  les  formes,  qui,  en  piquant  la  cu- 
riosité, ont  porté  à  son  comble  l'indignation  publique,  ils  ont, 
de  plus,  fait  bénir  l'heureuse  révolution  qui  délivrait  la 
France  de  ce  monument  de  servitude,  lis  ont  révélé  au  grand 
jour  et  Phorreur  des  lettres  de  cachet  et  les  ordres  sangui- 
naires du  cardinal  de  Richelieu,  et  les  violences  arbitraires 
eiercées  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI  par  les  ministres,  et 
mille  autres  actes  secreude  tyrannie  esercés  par  leurs  sup» 
p^ts  les  lieutenants  de  police  Saint-Florentin,  SarUne,  Le» 
noir  et  leurs  complices.  A*  M. 

(9)  Le  jour  même  et  les  jours  suivants,  tout  ce  ^uî  éuit 
sorti  de  ce  repaire  fut  rapporté,  soit  à  rhôteMe-ville,  soit 
dans  les  districts.  Des  hommes  pauvres  rendirent  jusqn^à  l'arw 
gent  monnsyé  qu'on  y  foulait  aux  pieds.  «  Nous  ne  sommes 
point  des  voleurs,  disaient-ils,  malade  bons  citoyens,  a  A.  M* 


D'APRÈS  DUPLE88I8*BERTIAUX. 


Tjp.  Il«iiri  l'Ioa. 


^néimjnvênon  de  r.-tmden  Uomitmir.  —  T.  I ,  pa|«    lOA. 
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triomphe  au  Palais-Royal.  Ces  infortunés  étaient 
dans  une  espèce  de  ravissemenl,  et  se  croyaient  ber- 
cés par  les  illusions  d'un  son^  dont  le  charme  ne 
serait  q[ue  momentané.  Mais  bientôt  ils  aperçoivent 
le  cher  sanglant  de  leur  bourreau,  suspendu  à  la 
pique  fatale,  au  haut  de  laquelle  on  lisait  en  eros 
caractères  :  De  Launay,  gouverneur  de  la  Baslille , 
perfide  et  traUre  envere  le  peuple.  Ils  détournent  la 
Tue,  et,  les  yeux  baignés  des  pleurs  de  la  reconnais- 
sance, ils  lèvent  les  mains  vers  le  ciel  pour  bénir 
leurs  libérateurs  et  les  premiers  instants  de  leur 
liberté. 

Les  clés  de  la  forteresse  furent  remises  à  M.  Brissot 
qui,  peu  d*années  auparavant,  avait  lui-même  été 
jeté  oans  ces  antres  du  despotisme,  et  trois  mille 
nommes  furent  envoyés  pour  earder  ces  odieuses 
tours,  en  attendant  qu'un  arrête  de  la  ville  eût  con- 
firmé le  vœu  du  peuple  qui  demandait  leur  destruc- 
tion. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  une  foule  d'actions 
de  courage  qui,  dans  cette  journée,  étonnèrent  les 
plus  braves  militaires  eux-mêmes.  Il  n*est  pas  sur- 
prenant que  l'on  montre  de  l'héroïsme  lorsque  Ton 
combat  pour  les  deux  choses  les  plus  chères  à  tous 
les  hommes,  la  patrie  et  la  liberté.  Ces  deux  senti- 
ments remplissaient  alors  tous  les  cœurs.  Nous  nous 
bornerons  a  citer  quelques  traits  qui  prouvent  que 
ce  n'est  point  une  valeur  brutale  qui  caractérise  les 
guerriers  plébéiens  qui  remportèrent  cette  victoire, 
et  que  Ton  retrouve  chez  eux  cette  élévation  et-cette 
délicatesse  de  sentiments  que  l'éducation  même 
donne  si  rarement  à  ces  hommes  qui  se  disent  mnds. 
Telle  est  cette  modestie  du  mnadier  Arné,  de  Dôle 
en  Franche-Comté,  qui,  oublié  dans  la  nomination 
aux  places  de  la  nulice  soldée,  ne  songe  pas  à  se 
plaindre,  et  n'est  pas  étonné  de  se  retrouver  simple 
grenadier  après  des  exploits  pour  lesquels  le  fils  d'un 
ci-devant  duc  et  pair  n'eût  pîas  trouvé  dans  les  hon- 
neurs militaires  ae  récompense  suffisante  :  tel  est  cet 
amour  filial  qui  lui  fait  trouver  dans  sa  modiaue 
paie  des  moyens  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père 
et  de  sa  mère.  Telle  est  cette  réponse  de. M.  Delau- 
rière,  son  compatriote,  qui  ayant  en  la  gloire  de 
s'emparer  du  drapeau  de  la  Bastille,  le  porte  à  la 
ville ,  demande  un  reçu,  et  interrogé  sur  son  nom  : 
«Faites-le, dit-il, au  nom  des  grenadiers  du  troi- 
sième bataillon.  » 

Un  citoyen  amené  du  siéjge,  tout  sanglant  et  la 
main  gauche  estropiée,  faisait  inscrire  son  nom  sur 
la  liste  des  vainqueurs  et  enregistrer  ses  blessures. 
Comme  il  gardait  le  silence  sur  le  bras  droit  qu'il 
portait  en  echarpe,  on  en  paraissait  surpris.  «  Ce 
n'est  rien,  dit-il,  ce  n'est  qu'un  coup  de  feu  dans  les 
chairs,  mais  les  doigts  remuent.  J'entends  donc  que 
ce  bras  ne  soit  point  dans  votre  procès-verbal.  • 
C'était  un  indigent  qui  parlait  ainsi  ! 

On  vit  à  la  Bastille  une  jeune  fille  de  dix-huit  ans 
combattre,  sous  des  habits  d'homme,  à  côté  de  son 
amant,  dont  elle  ne  voulut  jamais  se  séparer.  La 
femme  d'un  charbonmer,  après  le  siéee,  s'élance  au 
milieu  des  morts,  nomme  son  fils,  cnerche  à  le  re- 
connaître, retourne  les  cadavres ,  et,  sur  l'étonne- 
ment  qu'on  lui  témoignait  de  sa  curiosité  :  «Quoi  ! 
dit-elle,  dans  quelle  place  plus  glorieuse  pourrai-je 
le  chercher?  s'il  a  donné  sa  vie  pour  la  patrie,  n'estr 
il  pas  bien  heureux  ?  » 

La  prise  de  la  Bastille  a  coûté  la  vie  à  quatre- 
vinçt-dix-huit  des  assiégeants;  quatre-vingt-trois 
restèrent  sur  la  place,  et  quinze  périrent*  de  leurs 
blessures;  soixante-treize  furent  blessés  ou  estropiés. 
Les  assises  ne  perdirent  qu'un  homme  pendant  le 


combat;  quatre  officiers  et  quatre  soldats  furent 
pendus  ou  égorgés  après  l'action. 

Les  sept  prisonniers  qui  se  trouvèrent  au  château 
de  la  Bastille  au  nioni%ut  de  sa  prise  sont  :  MM.  Pu- 
jade,  Béchade,  la  Rocne,  la  Caurege,  accusés  de  falsi 
fication  de  lettres-de-change  acceptées  par  MM.  Tour- 
ton  et  Ravel,  et  Galet  de  Santerre,  banquiers.  S'ils 
étaient  innocents,  leur  détention  était  tyrannique  ; 
s'ils  étaient  coupables,  elle  devenait  abusive.  Ils  nt 
devaient  point  être  soustraits  à  leur  juridiction  natu 
relie. 

M.  de  Solages.  arrêté  en  1782,  à  la  réquisition  de 
son  père,  pour  dérangement  d'affaires,  enfermé  d'à* 
bora  a  Vmcennes,  et  transféré  à  la  Bastille.  Pendant 
sept  ans  de  prison,  il  n'avait  pas  reçu  une  seule  lettre 
de  sa  famille,  ni  de  ses  amis,  quoiqu'il  écrivit  fré* 
quemment.  Il  ignorait  que  son  père  était  mort  ;  que 
M.  Leuoir  n'était  plus  lieutenant  de  police;  qu'il  y 
avait  eu  une  assemblée  de  notables,  et  que  les  Etats- 
Généraux  se  tenaient  à  Versailles.  Ayant  demandé  a 
son  porte-clés  la  cause  des  coups  de  fusil  qu'il  en-  . 
tendait  de  sa  chambre,  on  lui  dit  que  le  peuple  était 
révolté  à  cause  de  la  cherté  du  pain.  Le  district  de 
l'Oratoire,  où  il  fut  conduit,  l'a  pris  sous  sa  sauve- 
garde, et  en  a  répondu. 

M.  Tavernier,  fils  naturel  de  M.  Paris  Duvemey, 
frère  de  Parts  Montmartel.  Il  y  était  détenu  depuis 
le  4  août  1759,  et  commençait  à  croire  qu'il 
n'existait  plus  sur  la  terre  d'autres  humains  que  ses 
geôliers. 

Enfin  M.  Whyte,  conduit  à  la  Bastille  lors  de  l'é- 
vacuation du  donjon  de  Vincennes.  On  ne  sait  pas 
depuis  combien  d'années  durait  sa  détention,  on  ne 
sait  même  au  juste  qui  il  est  ;  c'est  ce  prisonnier  qui 
fut  promené  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  Il  avait 
peraula  tête,  ainsi  que  le  précédent;  et  les  électeurs 
lurent  obligés  de  les  faire  transférer  à  Charenton, 
peu  de  jours  après  leur  délivrance. 

Notice  hUtorique  iur  la  Boitille, 

Ce  fdt  Charles  Y  qui  jeta  les  fondements  de  la 
Bastille.  Ce  n'était  d'abord  que  deux  tours  jointes 
par  une  arcade  et  destinées  à  défendre  l'entrée  de 
Paris.  Ces  deux  premières  tours  étaient  celles  du 
Trésor  et  de  la  Chapelle. 

Quelque  temps  après,  on  en  fit  élever  deux  autres, 
qui  furent  nommées  dqmis  la  tour  de  la  Liberté  et 
la  tour  de  la  Bertaudière. 

Vers  l'an  138S,  Charles  VI  fit  construire  les  quatre 
autres,  les  réunit  entre  elles  par  un  mur,  les  entoura 
d'un  large  fossé,  détourna  le  chemin  à  gauche 
comme  il  existe  encore  aujourd'hui,  et  d'une  simple 
bastille  qu'elle  était  dans  l'orieine,  on  en  fit  une  vé- 
ritable forteresse,  tomposée  de  huit  glrosses  tours 
rondes  et  jointes  par  aes  massifs  de  maçonnerie  de 
neuf  pieds  d'épaisseur.  En  1553  on  y  ajouta  un  bas- 
tion entier  à  orillons,  dont  en  voit  encore  les  fonde- 
dements. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  en  dissertations  sur 
l'origine  des  noms  donnés  à  ces  tours.  Quelques-uns 
sont  évidemment  tirés  de  leur  usage,  tel  que  celui  des 
tours  de  la  Chapelle  et  du  Tirésor.  Tout  le.  monde 
sait  que  Henri  IV  fit  déposer  dans  cette  dernière  les 
sommes  immenses  qu'il  réservait  pour  l'exécution 
de  ses  grands  desseins.  D'autres,  telles  que  celles  de 
la  Bazinière  et  de  la  Bertaudière  furent  nommées  du 
nom  de  ces  deux  prisonniers.  Quant  à  la  tour  de  la 
Liberté,  elle  dut  cette  dénomination  sans  doute  à 
une  de  ces  plaisanteries  léonines,  si  familières  aux 
tyrans  accoutumés  à  joindre  l'insulte  à  la  barbarie. 

11  paraît  qu'elles  ne  tardèrent  pas  longtemps  à 
servir  de  prisons,  car  Hugues  Aubriot,  prévôt  des 
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ip9rA»iM]f ,  qui  tu  Ma«  w  pmnière  pieirele  H  avril 
1370,  y  fut  enferme  en  1881,  et  ;  finit  ses  jours,  se-: 
Ipu  plq^i^ui^  histo^pus.  L9  Bastille  devint  donc  fu- 
neste à  son  fondateur,  comme  le  gibetde  Monti^ucoii 
à  Eneuerrand  de  Marigny ,  et  les  eagçs  de  fçx  à  rëvé- 
que  qe  Yerduu,  q\x\  en  fut  Tinventeur.  Ainsi,  piir  une 
sage  loi  de  la  ?rovi4ence,  ces  hommes  crueU  qui 
s*exercent  à  ajouter  de  nouveaux  mau3^  &  la  coupe 
d'am^tqme  que  jii  n^iturc  a  répi^n^uesur  la  viehu- 
Draine,  sont  couunupémcnt  livres  eux-mêfqfs  pux 
supplices  et  aux  tourments  qu'ils  avaient  imagipés 
pour  leurs  semtila^les. 

Cette  forteresse  était  depuis  longteu^p^  plus  redou- 
table à  rinnocence,  au^  lumières,  au  courage  et  au 
civisme,  qu'aux  ennemis  de  l'Etat.  En  1589,  Bussy- 
le-Cierç  eut  Finsolence  d'y  mener  le  parlement.  Les 
troupes  de  cette  compagnie  s'eu  emparèrept  elles- 
mêmes  en  1649,  pendant  Ta  guerre  de  la  Frpiide  ;  et  le 
fameux  conseiller  Broussèl  en  eut  le  gouyemement. 

Heureuse  la  nation,  si,  guidée  par  ie$  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  qpî  <>nt  diirigf  eu  |789  les  citoyens  de 
Paris,  elle  avait  alors  (}étrnit  j^isQU^  dpns  ses  fonde- 
ments ce  boulevprt  du  despotisme,  ce  repaire  téné- 
breux de  la  tyrannie,  dans  rombre  auquel  elle  a  si 
longtemps  forèé  nos  fers,  insqUé  à  l'humanité,  fait 
verser  tant  de  larmes  et  répandu  tant  de  sang  4ans  le 
silence  et  là  uuit  de  ses  cachots. 

Chaque  tour  était  une  prison  i  cipq  étages.  Les 
cachots  et  les  calottes,  on  appelait  ainsi  les  chambres 
placées  immédiatement  sous  tes  plates-formes,  étaient 
tes  plus  a&euses  de  toutes.  En  été,  une  chaleur  brû- 
lante |  en  hiver,  un  froid  excessif,  en  rendaient  le  sé- 
jour également  insupportable.  Un  ancien  créneau, 
^ui  servait  de  fenêtre,  pratiqué  dans  un  mur  épais  de 
six  pieds,  assez  large  en  dedans,  mais  s'étrécissant 
vers  le  dehors,  au  point  de  n^avoir  pour  ouverture 
sur  les  fossés  qu'une  longue  fente  de  deux  à  trois 
pouces  de  large,  et  fermée  à  son  extrémité  la  plus 
étroite  par  de  grosses  ffrilles  de  fer,  laissait  à  peine 
pénétrer  dansce^  chambres  une  faible  lueur. 

Presque  toutes  les  prisons  des  autres  étages  des 
^Qura  étaient  des  polygpnes  irréguliers,  de  quinze  à 
5eize  pieds  de  djafpètrat  sur  qninzeà  vingt  pieds  d*é-. 
I^vation  ;  ee  qui  )es  rendait  plus  supportables  que  le^ 
calottes;  quelauesrUn.es  même  avaient  plusieurs  fe- 
nêtres; mais  elles  étaient  presque  entièrement  mas- 
quées pî|f  l'épîiiiseur  des  mur^.  Cette  épaisseur, 
augmentant  à  mesure  que  I  pn  se  Ptipproehait  du  sol, 
allongeait  les  embrasures,  et  le  prisonnier  recevait 
9insi  d'smtant  u\ms  de  tumière  qu'il  était  plus 
éloigné  ae  lejnr  ouyertnre, 

(Tuejqnefpis  ipeme  le  gflUFûnicur,  jaloux  de  eette 
aifila  cl^r^^i  lui  en  Interpepti^it  encore  uqe  partie 
«u  adaptant  e^térieyjrepient  ««  ces  fenêtres  des  hottes 
en  p)ancneS|  qui  lui  dérobaient  le  peu  de  vue  dont  il 
pouvait  JQmr  m  Paris  ou  sur  la  campagne,  et  ne 
laissait  arf  iyef  jpsqu  à  lui  qu'un  jour  qu)  se  plongeait 
obliquement  Ans  sa  phamure*  Ces  espèces  de  meur- 
trières étaient  de  plus  garnies,  a  di£férents  points  de 
leur  prpfgndeuf  4^  ^nx  et  quelquefois  trpis  grosses 
grilles  de  fef. 

Chaque  prison  ét^it  fermée  par  deu¥  portes  épais- 
sesdedeux  à  trpis  poueeSiUont  quelque^unes  avaient 
(les  guicnets.  (,'inténeur  de  plusieurs  était  recouvert 
rie  fer,  et  leurs  lourds  verrpux  et  leurs  serrures  énor- 
mes faisaient  retentir  tonte  la  tour  d*un  bruit  affreui 
quand  on  les  ouvrait  ou  qufin4  on  )es  fermait. 

Chacnne  de  ces  posons  était  numérotée,  et  les  in- 
fortunés étaient  appelés  du  nom  de  la  tour  où  ils 
étaient  enfermés,  joint  au  numéro  de  leur  chambre. 
L'entrée  de  cnaqpe  tour  était  fermée  pomme  celle  des 
prjspps  ;  il  y  avait  n^ême  des  pprtes  de  sûrptr^  dans  les 

igpaUers,  de  ^tupce  ef)  distende, 


Les  cachots  étaientenfoneës  de  dix-neuf  pieds  au* 
dessous  du  niveau  de  la  cour,  cinq  pieds  environ  au» 
dessus  du  niveau  des  fossés.  Us  n'avaient  d*autre  ou- 
verture qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  les 
mêmes  fossés. 

Le  malheureux  habitant  d'un  de  ces  lieaz  horrj- 
blés,  privé  d'air  et  de  la  clarté  du  jour,  plonçé  dans 
une  atmosphère  infecte  et  humide,  au  milieu  d'un  li*> 
mon  où  pullulaient  les  crapauds,  entouré  de  rats  et 
d'araignées,  y  trouvait  bientôt  la  fin  desa  déplorable 
existence.  L'ameublement  de  ces  antres  hideux  con- 
sistait en  une  énorme  pierre  recouverte  de  paille, 
qui  servait  de  lit  siu^  prisonniers, 

Excepté  les  cac)iots,  toutes  les  prisons  avaient  ou 
despoêles,  ou  des  cheminées,  mais  elles  étaient  très 
étroites,  fermées  au  bas,  à  l'extrémité  supérieure,  et 
quelquefois  de  distance  en  diststnce,  par  de  grosses 
barres  de  fer. 

Leurs  meubles  ordinaires  étaient  un  lit  de  serge 
verte  avec  rideaux,  paillasse  et  matelas  ;  une  ou  deux 
tables, deux  cruches,  un  chandelier; fourchette, cuil- 
lère et  gobelet  d'étain  ;  deux  ou  trois  chaises  ;  Rassor- 
timent d'un  briquet  ;  rarement,  et  par  laveur,  de  pe- 
tites pincettes  et  une  pelle  à  feu  très  faibles;  enfin  deux 
très  grosses  pierres  au  lieu  de  chenets.  Les  murs 
étaient  nus  et  seulement  variés  ça  et  là  par  des  noms 
de  prisonniers,  des  dessins  au  charbon  ou  à  l'ocre, 
des  vers,  des  sentences  et  autres  expressions  du  long 
ennui  des  habitants  de  ces  tristes  lieux. 

La  Bastille  pouvait  contenir  environ  cinquante  pri- 
sonniers logés  séparément;  elle  pouvait  en  contenir 
jusqu^à  cent,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  la  même 
chambre.  Quand  il  n'y  avait  pas  d'appartements  va- 
cants, on  donnait  aux  nouveau-venuS  un  simple  lit 
de  sangle  que  l'on  plaçait  dans  de  petites  cellules  pra- 
tiquées auprès  des  fosses  d*aisance,  jusqu'à  ce  que  le 
commissaire  de  la  Bastille  en  eût  ordonné  autrement. 

Le  bâtiment  neuf,  qui  séparsiit  la  cour  du  puits  de 
la  grande  cour,  était  destiné  au  logement  de  l'état- 
major;  le  bas  était  occupe  par  les  cuisines,  offices, 
laverie,  eto.,  qui  avaient  une  sortie  dans  Tarrière- 
CQur,  et  par  des  logements  d^officiers  subalternes  et 
de  porte-clés.  A  droite,  au  premier,  sur  la  salle  du 
conseil,  était  ^appartement  du  lieutenant  de  roi;  au 
second,  celui  du  major;  au  troisième,  celui  du  chi- 
rurgien. Le  veste  de  ces  trois  étages  était  occupé  par 
un  certain  nombre  de  chambres  destinées  aux  pri- 
sonniers très  distingués  et  aux  malades  qu'on  voulait 
ménager. 

C'est  là  qu'ont  demeuré  successivement,  à  une  épQ- 
aue  assez  répente,  M.  le  cardinal  de  ^ohsi^  et  M.  de 
dainte-^ames.  D^ns  4es  temps  qe  presse,  toutes  les 
pièces  de  ce  corps-4e-lQgis,  les  apticham))res,  les 
chambres,  |es  c^pinets  men)e  des  ofQciers  de  l'état- 
miyor,  étaient  remplis  de  pnsqnniers. 

D^ns  le  fqpd  d'une  des  tpurs  ae  la  pastille,  neminée 
la  tour  de  la  Liberty  j[sans  poute  que  c'était  par  iro- 
nie qu'on  l'appelait  ainsi ,  car  elle  était  la  plus  aus- 
tère, ]a  plps  infecte,  la  plus  noire  des  huit  qui  com- 
posaient cette  forteresse),  se  trouvait  la  chambre  i\cs 
Oubliettes. 

Le  malheureux  prisonnier  qui  devait  périr  par  ce 
supplice  était  tiré  (te  son  cachot  et  conduit  par  le  gou- 
verneur dans  là  chambre  dite  le  dexnier  mo(.  Cette 
sombre  et  vaste  dpmeiu'e  n'était  i^ciajrée  que  par  la 
triste  lueur  d'une  lampe,  dont  les  reflets  suffisaient 

Sour  laisser  apercevoir  que  les  mprs  4e  pe  séjour 
'horreur  étaient  garnis  de  poignards,  de  piques, 
d'épées  et  d'énormes  chaînes.  A  cet  affreux  aspect» 
son  âma  éprouvait  une  terreur  subite. 

Un  ministre  arrogant,  la  fureur  dans  les  yeux,  le 
reproche  à  la  bouche,  insultait  encore  à  sa  douleur, 
et,  par  de§  questions  captieuses»  Ghercbait  i  trouver 
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de  nouvelles  victimes  à  sa  férocité.  Cette  vaine  for- 
malité remplie,  Tinfortiinc  captif  était  remis  entre  les 
mains  du  gouverneur,  qui,  sur  un  signe  d'intelli- 
gence, le  conduisait  aux  Oublif  ttes.  Cette  chambre 
n'oCfrait  rien  de  sinistre,  rien  d'effrayant  ;  elle  était 
éclairée  par  pli^  de  cinquante  bougies  ;  des  fleurs 
odoriférantes  y  répandaient  \ip  parfum  délicieux. 

l'ingénieux  tyran  qui  en  avait  ordonné  les  ap- 
prêts avait  calculé  froidement  que  ce  serait  rendre 
la  mort  plu$  cruelle  an  malheureux  que  de  lui  rn 
déguiser  les  âpprocl^e^  sou^  de  trompeuses  appa- 
rences. 

{La  lutlf  nu  pfpehain  numéro.) 

ASSEIttBLÉE  NATIONALE. 
fr^side^ce  de  If.  k  ffiff  ff <  ^a^€^^f^. 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  IfATIIf. 

Plusieurs  membres  continuent  de  di^uter  les  mo- 
tions de  M.  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lally. 

MM.  1ç  duc  de  Levis  et  le  marqi^is  de  Sillery  en 
proposent  d*autres  dont  le  but  est  pareillement  de 
tâcher  de  dissiper  les  troubles  et  de  ramener  les  es- 
prits à  h  paix. 

M.  Maloubt  :  La  proclamation  de*  M.  de  Lally, 
pure  dans  ses  motifs,  modifiée  dans  ses  principes,  ne 
me  parait  plus  susceptible  de  difficultés  ;  je  pense 
seulement  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  attroupements,  suivant  1^  demande  des  of- 
ficiers municipaux Quelques  membres,  en  s*op- 

posant  à  rétablissement  nés  milices  bourgeoises,  ont 
craint  les  suites  d*un  armement  général.  Ces  craintes 
sont  bien  fondées.  La  résistance  à  Toppression  est 
légitime  et  honore  une  nation  :  la  licence  l'avilit. 
Une  insurrection  nationale  contre  le  despotisme  a  un 
caractère  supérieur  à  la  puissance  d^  fois,  s^ns  pn 
profaner  la  dignité.  Mais  lorsqu'un  grand  intérêt  a 
fait  un  grand  soulèvement,  alors  le  nlus  léger  pré- 
texte suuit  pour  réveiller  les  inquiétudesdu  peuple  et 

le  porter  à  aes  excès C'est  de  tels  malheurs  qu'il 

est  instant  de  prévenir,  et  tel  est  l'objet  de  la  procla- 
mation, avec  l'addition  aue  j'ai  proposée.  La  chose 
presse,  notre  silence  muitipherait  lés  abus  ;  vouloir 
attendre  que  la  constitution  les  arrête,  c'est  dire  que 
la  puissance  publique  doit  disparaître  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  soit  promulguée Le  peuple  se 

Slaint,  eh  bieii  !  qi^'il  Résigne  les  coupables,  us  ne 
oivent  point  éphapppf  ^  |fi  §^vf^pté  qes  Iqjs  ;  mais 
c'est  (levant  lestriounan^  cj'u'jls  doivent  être  pour- 
suivis; c'est  au  prdcureijF-g^'ner^l  du  parlement 
que  les  plainfe^  et  dén^nP^â^PP^  dpjyènt  être  adres- 
sées. 

M.  Legrand  :  Les  bons  citoyens  attendent  tout  de 
vous.  Leur  poiiQ^ppeep  votre  sagesse  n  a  p^s  dp  bor- 
nes. 11  faut  faire  une  proclamation  pour  myiter  le^ 

citoyep^  ^  la  paix  et  au  rjsspect  poqr  la  Iqj Mais 

je  crois  aussi  qu'il  faut  joinore  à  cel|e  de  M.  de  Lally 
Te  plan  çlonné  par  M.  de  Mirabeau  pour  l'établisse- 
ment d'une  municipalité. 

M.  Laville-Lei^qux  :  f^a  motion  de  ^.  de  Mira- 
beau est  dangereuse,  impQlitique  et  contraire  à  la 
dignité  dp  rÂssemb(ée.  Bile  serait  compromise,  si 
elle  allait  s'occuper  de  vider  les  discussions  qui  divi- 
sent les  districts  et  les  électeurs,  et  leur  proposer 
dans  ce  moment  des  plans  de  municipalité  qu'elle  ne 
doit  tracer  que  dans  la  constitution.  ' 

M*  LE  cuR^  Grégoire  :  En  adoptant  la  proclama- 
tion, je  propose  qu^on  ajoute  un  moyen  qiii  autre- 
fois ;  féujsiy  cejjjî  4'^gagef  tquç  |es  pasfpur§  de 


toutes  les  provinces  du  royaume  i  tranquilliser  les 
peuples  au  nom  de  la  religion,  en  leur  envoyant  di- 
rectement cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas 
être  dans  ce  moment  au  milieu  de  ses  paroissiens, 
pour  leur  faire  entendre  des  paroles  de  paix  et  dé 
confiance  dans  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ? 

M.  l'évéque  de  Chartresparle  avec  cette  sensibilité 
d'âme,  ce  caractère  de  paix  et  de  bonté  dont  il  sait 
donner  la  (eiutp  ^  tous  spi|  discours.  «Mop  cœqr  se  sou- 
lève, dit-il,  au  récit  des  scènes  affreuses  (jui  §p  pas- 
sent dans  Paris.  Il  faut  y  porter  remède;  les  moyens 
les  plus  prompts  me  paraissent  les  meilleurs.  J'invite 
et  j  exporte  r^sseqiblce  à  s  ep  pccuppr.  • 

Les  mots  de  liste  de  proscription,  proiioncés  pai 
uq  des  préopinauts,  fpnt  impression  sur  beaucoup  de 
membres.  Plusieurs,  et  fnâme  ou  poum-ait  dire  le  plus 
grand  nombre,  sont  d'avis  d'établir  un  tribunal  quel- 
conque, capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M-  Camus,  en 
admettant  également  l'urgence  d'un  tribunal. 

M.  DE  YoLN^T  :  J'observe  qu'il  existe  maintenant 
trois  pouvoirs  dans  la  capitale  :  p  l'assemblée  des 
électeurs;  2olp  comité  permanent;  3<>  la  puissance 
naissante  des  élusses  communes.  Il  paraît  c[u'il  existe 
parmi  les  membres  oui  composent  ces  différents  pou- 
voirs l'ambitipn  de  priper,  si  naturelle  à  l'homme  : 
de  ce  copfljt  de  pouvoip  il  pourrait  rési;ltpr  les  plus 
grands  inconyénients  \\\  faut  do^c  établjf  pn  trmu- 
nal  qui  ramène  tout  à  l'ordre. 

1^.  ||A|tN4YE  :  |1  np  f^ut  pas  se  laisser  trpp  alarmer 
par  lès  pr^gps,  jusépprables  (}ps  mquvemeuts  d'une 
révolution.  L'ol\jpt  principal  est  de  faire  la  consti- 
tution et  d'assurer  la  liberté;  pour  cela,  deux  institu- 
tions sont  d'abord  nécessaires,  les  ffardes  bourgeoises 
et  des  municipalités  bien  organisées;  ensuite  il  faut 
assurer  une  justice  légale  pour  les  crimes  d'Etat  ; 
alors  le  peuple  s'apaisera  et  rentrera  de  lUi-piéme 
dans  l'ordre." 

—  On  fait  lecture  d'pn  arrêté  pris  par  les  électeurs 
de  Pans,  le  22  juillet,  qui  ordptiqp  que  toutes  per- 
sonnes ^rrêtée§  sur  Ip  spppçoq  de  prime  4e  lèsp-nîj- 
tion  seront  conduite^  ^  U  pnsoQ  dp  fa|^{)aYe  Saint- 
()pf  m^in  ;  qi^e  deux  él^pteurs  seront  chargé  de  faire 
part  à  rÀssemblée  nationale  de  cette  disposition,  et 
dp  l'eqgager  à  pf oponcer  sff r  le  tribpu^l  qiii  devra 
jilgpr. 

—M.  Pufrespoy ,  suppléqp^t  ^e  Paris,  député  d'un  des 
districts  de  cette  ville,  est  introduit;  il  dit  ap'il  est 
cl]argé  de  defp^pdpr  que  l'A^pp^blée  pa|iQpalp  auto- 
rise I  ^'reptiqp  4»^P  M*»|3pn3}  fornoje  cje  çoi:ifante  jiir^, 
pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après  avoir  prête 
seripf  nt  eptf p  Ips  mains  de  MBi.  Bailly  ef  ^e^afeyette, 
procéderaient  contre  les  apcuses  par  uge  iiïstj-uction 
publifjqp,  poqfprpîénjeqt ]^  j-açfëtié  flp'U  §i  laissé  sur 
Ip  bufeau- 

L' As^mWép  dflibèrp  swf  ces  deip^  4§p[);|9|des  ;  plu- 
sieurs meçîprps  Ips  cpjpbat^ppj. 

Mi  de  Vîrîeu  et  plusieurs  autres  disent  que  cpséta* 
bljssemerits  sont  de  yeritiiljles  comniisslonç,  Joinours 
tyrannifiucs  et  fomoursodieusi^s,  qu'il  ^^\  indigne 
q'une  Assi^iuînéc  le ^'lil a tïve  d'autoriser;  qu'il  nest 
pas  ncressair*^  d'étîjljlir  de  nouveaux  tribunaux; 
qiie  la  Fr^ince  a  dfs  kjjs^  des  mngislrats  et  une  puis- 
^ncè  exî.TUti'icc  ;  qu'il  m  s'agit  que  de  leur  redon- 
ner l'ai^tîtité  et  rcnergje  que  les  derniers  troubles 
ont  afimhlics.  Us  coiiduent  h  l'admission  duprqjpt 
prppos (' p [3 r M .  i\p  tfi\\\*. 

M.  p^  l>|oi)iTMQ|ipifcY  :  le  w'ai  pas  cette  fermeté 
stotque  qui  regarda  i^S  événements  actuels  comme 
de  simples  accidents.  Il  faut  prendre  un  parti  ;  il  faut, 
saps  0^\^  inviter  |eç  citoyens  i  la  paix  et  au  respect 
des  lois;  i|p  p|p5  Ippg  çilpupe  upu9  compromettrait, 
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et  mettrait  la  chose  publique  en  danger.  Je  conclus 
pour  le  projet  de  proclamation. 

On  propose  divers  amendements.  On  veut  aller 
aux  voix,  mais  on  renvoie  les  motions  et  les  amen- 
dements a  la  discussion  dans  les  bureaux,  et  on  con- 
vient que  TÂssemblée  se  réunira  ce  soir  à  sept  heures, 
pour  prendre  une  délibération  définitive. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET  AU  SOIR. 

les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discaler  séparé- 
ment les  motiODS  agitées  dans  la  séance  da  matin.  A  huit 
heures  ils  se  sont  réunis  en  Assemblée  générale. 

Quelques  membres  rendent  eompte  de  Topinion  de  leurs 
bureaux  respectif. 

M.  Tabbé  Grégoire  rappelle  la  proposition  faite  ce 
matin,  tendant  à  ce  qu'on  employât  rinterrentlon  des 
curés. 

M.  Santerre  demande  que  les  tribunaux  reçoi?ent  par 
la  proclamation  une  injonction  de  poursnifre  les  coupa- 
bles, pour  qu^ils  soient  punis  selon  les  lois  établies. 

M.  Long  :  Cédons,  messieurs,  cédons  a  Tordre 
naturel  des  choses,  en  réclamant  im  tribunal  com- 
posé de  magistrats  et  de  jurés;  il  existe  des  crimes, 
il  faut  les  punir;  faites  annoncer  cette  résolution, 
pt  vous  verrez  renaître  le  calme  ;  alors  vous  invite- 
rez le  peuple  à  rentrer  dans  Tordre^  et  votre  procla- 
mation ne  sera  plus  que  Texpression  même  de  ses 
vœux,  et  le  retour  d'une  confiance  qu'il  n'avait  per- 
due que  parceque  les  lois  ont  été  muettes. 

M.  Pétion  propose  rétablissement  des  jurés» 

La  discussion  allait  s*engager  de  nouTcau.  Plusieurs 
membres  demandent  à  aller  aux  toIz,  tant  sur  la  motion 
de  BL  de  Lally  que  sur  les  amendements. 

L'Assemblée,  consultée  par  assis  et  leté,  adopte  la  mo- 
tion a?ee  Vamendement,  qui  porte  que  l'Assemblée  dé- 
clarera qu'elle  va  s'occuper  de  la  recherche  des  agents  de 
Tautorité,  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  et  d'établir 
un  comité  pour  reoefoir  les  dénonciations  contre  les  au- 
teurs des  malheurs  publics,  sauf  une  noufelle  rédaction 
qui  sera  fidte  avant  que  la  séance  soit  IcTée. 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s'occuper 
de  son  travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  proclamation  est  présentée  et  lue  à  l'Assem- 
blée. On  y  fut  qudqoes  légers  changements  sur  les  ob- 
serTations  de  quelques  membres,  et  elle  est  enfin  approuvée 
et  arrêtée  en  la  manière  suiTante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  mie,  depuis 
le  premier  instant  où  elle  s'est  formée,  elle  n'a  pris 
aucune  résolution  qui  n'ait  dû  lui  obtenir  la  con- 
fiance des  peuples; 

•  Qu'elle  a  aéjà  établi  les  premières  bases  sur  les- 
quelles doivent  reposer  la  liberté  et  la  félicité  publi- 
ques; 

•  Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  que  ja- 
mais a  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets  ; 

«Quenon-secdementil  les  a  invités  lui-même  à 
réclamer  leur  liberté  et  leurs  droits,  mats  que,  sur  le 
vœu  de  rAssemblée,  il  a  encore  écarté  tous  les  sujets 
de  méfiance  qui  pouvaient  porter  l'alarme  dans  les 
esprits; 

«  Qu'il  a  éloigné  de  sa  capitale  les  troupes  dont 
l'aspect  ou  l'approche  y  avaient  râ>andu  l'enroi; 

«  Qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui 
étaient  un  objet  d'inquiétude  pour  la  nation; 

«  Qu'il  a  rappelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour  ; 

«Qu'il  est  venu  dans  l'Assemblée  nationale,  avec 
Tabandon  d'un  père  au  milieu  de  ses  enfants,  lui  de- 
mander de  l'aider  à  sauver  l'Etat; 

•  Que,  conduit  par  les  mêmes  sentiments,  il  est 
.allé  dans  sa  capitale  se  confondre  avec  son  peuple,  et 
dissiper  par  sa  présence  tontes  les  craintes  qu'on 
avait  pu  concevoir; 

•  Que,  dans  ce  concert  par&it  entre  le  chef  et  les 
rcpr^ntants  de  la  nation»  aprèsia  réunion  consom- 


mée de  tous  les  ordres,  l'Assemblée  s'occupe  et  ne 
cessera  de  s'occuper  du  grand  objet  de  la  constitu- 
tion; 

«  Que  toute  méfîaAce  qui  viendrait  actuellement 
altérer  une  si  précieuse  harmonie  ralentirait  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée,  serait  un  obstacle  aux  inten- 
tions du  roi,  et  porterait  en  même  temps  une  funeste 
atteinte  à  l'mtéret  général  de  la  nation  et  aux  intérêts 
particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

•  Qu'enfin  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  fré- 
mir à  la  seule  idée  de  troubles  dont  les  suites  si  dé- 
plorables seraient  la  dispersion  des  familles,  l'inter- 
ruption du  commerce;  pour  les  pauvres,  la  privation 
de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  tra- 
vail ;  pour  tous,  le  renversement  de  l'ordre  social; 

«  Invite  tons  les  Français  à  la  paix,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  à  la  confiance 
({u'ils  doivent  à  leur  roi  et  a  leurs  représentants,  et 
à  ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
véritable  liberté; 

«  Déclare,  ouant  aux  dépositaires  du  pouvoir  oui 
auraient  cause  ou  causeraient,  par  leurs  crimes,  les 
malheurs  du  peuple,  qu'ils  doivent  être  accuçés,  con- 
vaincus et  punis,  mais  qu'ils  ne  doivent  l'être  que 
par  la  loi ,  et  qu'el  le  doit  les  tenir  sous  sa  sauve-garde , 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  que  la 
poursuite  des  crimes  de  lèze-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation;  que  l'Assemblée,  dans  la 
constitution  dont  elle  s'occupe  sans  relâche,  indi- 
quera le  tribunal  devant  lequel  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être 
jugée  suivant  la  loi  et  après  une  instruction  publique  ; 

•  Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  en- 
voyée ,  par  tous  les  députés,  à  tous  leurs  commettants 
respectifs.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI    24  JUILLET  AU  MATIN. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des  adresses 
des  villes  d'Arras,  Marseille,  Moulins,  Chaions-aur-Marne, 
Saint-Pons  en  Languedoc,  Luxeuil,  Lure,  Gien-sur-Loire, 
Saiute-Ménehould,  Boulai,  Romans,  Coocameau,  Niort, 
Clameey,  Caussade  en  Querc^,  Castdnau  de  Mouratier, 
Saint-Georges,  Vienne  et  plusieurs  autres  villes  et  baillia- 
ges. Ces  adresses  contiennent  l'expression  des  mêmes 
sentiments  que  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  envoyées  ù 
l'Assemblée. 

^  Après  la  lecture  des  procèa-verbaux  des  deux  séances 
d'hier,  M.  Pabbé  Gouttes,  curé  d^Argillière,  fait  le  rap- 
port de  la  députation  de  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  évéque 
de  Strasbourg,  pour  le  bailliage  d'Hagneoau  ;  et  de  celle 
de  M.  Tabbé  Boug,  nommé  son  suppléant. 

M.  le  cardinal  de  Rohan,  nommé  d*abord  par  acclama- 
tion par  tous  les  membres  du  clergé  du  bailliage  d'Hague- 
nau,  est  ensuite  élu  par  la  voie  régulière  do  scrutin.  Le 
lieutenant-général  du  bailliage  lui  apprend  son  élection; 
il  répond  en  ces  termes  : 

•  Ma  santé  ne  me  permet  pas  d'accepter,  les  gens 
de  l'art  ne  m'en  font  pas  espérer  une  meilleure  de 
plusieurs  mois;  je  ne  renonce  pas  cepeadantà  aller 
aux  Etats-Généraux.  • 

M.  TabbéBoug,  nommé  son  suppléant,  consulte  M.  le 
garde-de-sceaux,  qui  répond,  le  34  mal,  que  la  lettre  do 
M.  de  Rohan  contient  un  refus  exprès;  qu'un  dôpuié 
absent  et  qui  ne  peut  pas  se  rendre  doit  être  remplacé 
par  son  suppléant,  sans  qu'il  puisse  Jamais  plus  iSûre  valoir 
les  droits  de  son  élection* 

M.  le  cardinal  est  instruit  de  la  réponse  de  M.  le  garde- 
des-sceaux.  Il  était  à  Saveme,  où  il  s*empresse  de  consi- 
gner devant  un  notaire  sa  protestation  contre  oetledédsion; 
et  il  fait  connaître  son  intention  d*aUer  aux  Etats-Gé- 
néraux, lorsque  les  causes  qui  Peu  empêchent  auront 
cessé. 

Un  règlement  du  8  mai  avait  décida  qu^ui  suppléant 
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ne  serait  admis  à  remplacer  un  député  que  dans  le  eas  de  ! 
mort  de  eelui^,  ou  d*uDe  démission  formelle. 

M.  le  cardinal  n*a  point  donné  sa  démission  ;  il  est  vrai 
qu*il  n*a  pas  accepté  expressément,  mais  il  a*est  réservé  la 
faculté  d*aller  aux  Etats-Généraux*  lorsque  sa  maladie» 
qui  tenait  plutôt  à  des  causes  politiques  que  physiques» 
lui  pennettrait  de  se  rendre  à  son  poste. 

M.  le  rapporteur  dit  que  la  majorité  des  membres  du 
comité  est  d'avis  qu*il  faut  écrire  à  M.  le  cardinal,  pour  sa- 
voir 8*il  accepte  on  s*il  refuse  la  dépatation. 

M.  Tabbé  Boug  défend  lui-même  sa  cause  dans  un  dis- 
cours asses  long. 

M.  ***  :  La  loi  doit  être  une  barrière  insarmonta- 
ble,  et  rien  ne  peut  et  ne  doit  autoriser  à  la  franchir. 
Il  faut  donc  que  désormais  chaque  ministre  soit  res- 
ponsable» non-seulement  des  maux  qu'il  fait»  mais 
encore  de  la  suspension  du  bien  qu'il  empêche  de 
faire  aux  autres,  et  toute  tyrannie  doit  être  marquée 
au  sceau  de  la  réprobation. 

Trop  longtemps  le  cardinal  de  Bohan  a  gémi  sous 
le  çlaive  du  despotisme  ;  il  est  temps  de  nriser  les 
chaînes  d*un  prélat  qui  brûle  de  partager  avec  tous 
les  pénibles  fonctions  de  votre  sacré  mmistère,  et  de 
contribuer  par  ses  efforts  à  la  régénération  du 
royaume  et  au  grand  œuvre  de  la  constitution. 

En  vain  M.  Boug  a-t-il  prétendu  qu'il  ne  s'agissait» 
dans  les  articles  du  règlement,  que  de  ceux  qui 
avaient  déjà  exercé  la  deputation.  Un  mandataire, 
a-t-il  dit,  n'est  censé  mandataire  que  lorsqu'il  est 
chargé  de  mandats;  un  député  ne  doit  conséquem- 
ment  être  réputé  tel  que  lorsqu'il  a  exercé  la  deputa- 
tion. Cet  argument»  tout  spâieux  qu'il  est»  ne  peut 
arrêter  l'Assemblée. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  vivement  les 
prétentions  de  M.  l'abbé  Boug.  Il  fait  ce  dilemme  : 
M.  le  cardinal  a  accepté  ou  non  accepté.  Dans  ces 
deux  cas»  les  prétentions  du  suppléant  sont  mal  fon- 
dées. 

S'il  a  accepté,  pourquoi  M.  Boug  vient^il  se  présen- 
ter? S'il  ne  Ta  pas  fait,  si  sa  non-accéptation  était 
commandée,  donc  ce  refus  n'en  est  pas  un.  Le  droit 
du  garde-des-sceaux  est  absolument  nul  ;  il  n'avait 
pas  droit  de  prononcer  sur  une  pareille  qiiestion. 

On  remarque  que  la  cause  de  M.  le  cardinal  trouve 
de  nombreux  partisans  parmi  les  députés  des  com- 
munes, qui  le  considèrent  comme  une  victime  de  la 
tyrannie.  Ils  observent  que  son  silence  même  ne  peut 
être  interprété;  qu'il  faudrait,  de  la  part  de  ses  com- 
mettants, une  acceptation  formelle  de  son  refus; 
qu'il  a  bien  soin  d'agir  ainsi,  puisqu'il  a  protesté  lé- 
galement contre  l'injustice  qu'on  lui  faisait  de  le  pri- 
ver d'un  droit  qu'il  ne  devait  qu'an  choix  de  son 
clergé  pour  le  représenter  aux  Etats  et  stipuler  ses 
intérêts. 

Ces  observations  nesont  pas  également  goûtées  des 
membres  de  la  noblesse  et  du  haut-clergé.  —  Au 
moins  remarque-t-on  qu'ils  craignent  d'énoncer  un 
avis  contraire  aux  sentiments  de  la  cour.  Un  grand 
nombre  des  premiers  quittent  les  gradins  pour  ne  pas 
délibérer. 

M.  HÉBBARD  :  On  a  conclu  que  M.  le  cardinal 
n'ayant  point  accepté,  il  y  avait  un  refus  formel.  Ré- 
torquez l'argument  :  il  a  été  forcé  de  ne  pas  accep- 
ter; donc  cette  espèce  de  refus  est  une  vraie  accepta- 
tion. Il  a  consigné  l'acte  de  son  acceptation  par  sa 
réclamation  entreles  mains  du  président  de  son  ordre. 

La  déclaration  de  M.  le  cardinal,  de  ne  point  re- 
noncer à  la  faculté  d'entrer  aux  Etats-Généraux,  mi- 
lite contre  les  prétentions  du  suppléant  et  contre  ses 
procédés. 

Jamais  une  maladie  n'a  exclu  un  homme  des  droits 
librement  acquis  par  le  vœu  de  ses  commettants  à  les 
représenter  aux  Etats-Généraux  et  à  y  stipuler  leurs 


intérêts;  c'est  vouloir  perverthr  les  intentions  des 
commettants,  et  dire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ce  qu'ils 
ont  voté;  c'est  une  absurdité  énorme. 

Je  conclus  donc  que,  ni  M.  le  lieutenant-général, 
ni  le  suppléant,  ni  le  garde-des-sceaux,  ne  pouvaient 
aller  contre  le  vœu  du  clergé  d'Alsace. 

M.  de  Montmorency  dit  qu'il  est  chargé  par  ses 
commettants  de  réclamer  contre  la  lettre  d'exil  qw 
retient  H.  le  cardinal.  Il  pense  qu'un  pareil  ordre  n  , 
peut  pas  empêcher  un  député  de  se  rendre  à  une  Ai^ 
semblée  libre. 

M.  de  Saint-Fargeau  conclut  pour  l'admission  de 
M.  de  Rohan,  attendu  qu'il  n'a  pas  refusé  formelle- 
ment. «  Je  m'applaudis,  ajoute-t-il,  d'avoir  opiné 
deux  fois  pour  le  soustraire  aux  vexations  du  pou- 
voir arbitraire.  • 

M.  l'abbé  d'Eymar  prononce  en  sa  faveur  un  long 
discours. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  le  président  les 
recueille  :  657  voix  contre  37  prononcent  l'admis- 
sion de  M.  le  cardinal  de  Bohan  et  la  réjection  de 
M.  l'abbé  Boug. 

M.  Hébrard  fait  le  rapport  de  la  deputation  de  la 
Bretagne.  Nousallonsracontersuccinctementles  faits. 

Les  communes  et  le  clergé  du  second  ordre  de 
cette  province,  en  vertu  des  règlements  particuliers 
faits  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux,  s'é- 
taient assemblés  par  bailliages  pour  nommer  leurs 
députés  respectif.  Le  diocèse  de  Saint-Pol-de-Léon 
fut  le  seul  qui  ne  s'assembla  pas. 

Pendant  que  les  communes  et  le  clergé  du  second 
ordre  procédaient  à  leurs  élections,  la  noblesse  et  le 
haui^lergét  assemblés  à  Saint-Brieuc ,  protestaient 
contre  la  nomination  des  députa  qui  serait  faite 
aotrement  qu'en  corps  d'état. 

La  noblesse  n'a  point  nommé  sesdéputés;  le  clergé 
n'a  point  complété  sa  d^utation.  Le  comité  a  pensé 
que  les  élections  faites  par  les  communes  et  par  une 
partie  du  clergé  étaient  valides,  et  que  les  députés 
élus  devaient  être  admis  dans  l'Assemblée. 

M.  de  Beaumetz  s'élève  contre  la  prétention  des 
provinces  qui  disent  que  les  députations  doivent  être 
faites  en  cwrps  d'étai.  La  Bretagne»  dit-il,  n'est  pas 
la  seule  où  l'aristocratie  a  soulevé  de  telles  préten- 
tions.... Tous  les  citoyens  aujoufd'hui  ont  tes  mê- 
mes droits;  ce  n'est  pas  un  corps  particulier  qui  doit 
jouir  de  l'avantage  oe  la  représentation  au  préjudice 
de  l'universalité  des  citoyens;  c'est  la  Bretagne  en- 
tière qui  demande  à  être  représentée  et  qui  doit  ob- 
tenir ce  droit.  Il  conclut  pour  l'admission  de  la  de- 
putation. 

M.  DE  Glbizen,  député  de  Bretagne  :  Messieurs» 
la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  la  protes- 
tation d'une  partie  du  clergé  et  delà  noblesse  de  Bre« 
tagne,  contre  la  deputation  du  clergé  et  du  peuple 
de  cette  province,  eût  été,  ces  jours  derniers,  bien 
plus  intéressante  pour  nous.  Agités  tour  à  tour  par 
l'espoir  et  la  crainte,  nous  l'eussions  attendue  avec 
plus  d'ardeur  encore  et  de  sollicitude.  Vous  n'avez 
plus,  messieurs,  de  dangers  à  courir.  Votre  patrio- 
tisme et  votre  courage  les  ont  dissipa.  Vous  avez 
triomphé,  par  une  constance  inébranlable,  de  tous 
les  obstacles  qui  s'opposaient  au  bien  public.  La 
constitution  est  censée  faite  ;  oui,  messieurs,  elle  est 
censée  faite,  puisque  le  roi  s'en  est  remis  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
calme  dans  son  royaume,  et  créer,  pour  ainsi  dire, 
la  félicité  générale,  d'où  dépend  son  propre  bonheur. 
Le  serment  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  prêter 
avec  vous  se  trouve  donc  rempli. 

Si  vous  pouviez  juffer  invalides  les  titres  qui  nous 
appellent  a  partager  les  fonctions  et  les  travaux  dont 
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TOUS  allei  TOUS  occuper  pendant  le  reste  de  U  ses- 
sion, nous  aurions  toujours  eu  la  gloire  d*êtrfe  asso- 
ciés aux  périls  qui  tous  metmçaleht,  et  nous  joui- 
rions, en  retouifttattt  dans  notre  prorlnce,  de  la  douce 
satisfaction  de  présetiter  à  ttos  concitoyens  lé  tableau 
fidèle  de  votre  hérdïcjue  fermeté  et  de  tos  tërtus. 

Pénétrer  de  Tadmiration  qu'elles  hous  oiil  inspi- 
rée, noUs  leur  dli-iotis  dtec  transport.  àVèC  enthou- 
siasme :  Nous  avons  vu  l'Asseniblëe  là  tiltls  atiguste 


la  félicité  de  vingt-tinq  millions  d^hobiUie^. 

Nous  leur  diridnâ  î  Braves  Brebhs,  vous  venez  Je 
proclamer  leâ  arrêtés  dé  rÂssemblée  nationale,  et 
celui  même  qui  concerne  la  perception  et  la  durée 
de  rimpôt.  Cet  hoinmagé  tendu  solennellement  à 
ses  décrets  prouve  que  vous  unissez  pour  toujours 
vos  destins  à  beUx  de  la  France. 

Loin  de  songer,  en  effet^  à  détruire  vos  droits^  vos 
franchises,  l'Assemblée  nationale  veut,  au  contraire, 
les  étendre  et  les  consacrer  par  une  constitution  gé- 
nérale nour  tout  le  royaume  ;  sous  cette  puissante 
égide,  ils  ne  seront  que  plus  inviolables. 

Nous  leur  dirions  :  Oubliez,  s'il  est  possible,  Jus- 
qu'au nom  même  qui  vous  enorgueillit;  il  désieue 
sans  doute  un  peuple  invincible,  il  exprime  le  oe- 
soin  impérieux  de  la  liberté,  il  caractérise  le  plus  ar- 
dent amour  de  la  patrie.  Mais  ces  sentiments  sont 
aussi  vi£s,  aussi  exaltés  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  qu'ctt  Bl-etagne. 

Considérez,  ou  plutdt  essayez  de  croire  ce  qu*ont 
failles  intrépides  conquérants  de  la  Bastille!  Ah  i  le 

Ïilus  beau  nom,  celui  qui  rallie  aujourd'hui  toutes 
es  provinces,  et  que  vous  êtes  dignes  dé  porter,  o'est 
lenonlde  tranç&iâ! 

Cependant,  messieurs,  nous  osons  nous  flatter 
d*être  honores  de  vos  suffrages  et  de  voir  conUrmer 
notre  élection.  Ceux  qui  ont  proscrit  d'avance  les 
antiques  usages  contraires  aux  droits  de  rhomnie  et 
du  citoyen ,  ne  peuvent  pas  faire  cause  commune 
avec  les  privilégiés  de  Bretagne.  L'Assemblée. la  plus 
juste,  la  plus  patriotique,  ne  rejettera  pas  la  deputa- 
tion  d'une  erande  province  parcequ'un  petit  nom- 
bre d'individus  a  rerusé  d'y  concourir,  et  que  pour  la 
première  fbis  depuis  des  siècles  le  peuple  a  choisi 
ses  représentants.  (On  applaudit.) 

Les  députés  de  Bretagne  sortent  de  la  salle. 

L'Assemblée  délibère  sur  Id  protestation  de  la  no- 
blesse et  d'une  partie  du  clergé.  Elle  est  unanime- 
ment déclarée  mal  fondée. 

MM.  les  députés  de  Bretagne  sont  invités  à  rentrer 
dans  la  salle.  Ils  reparaissent  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

M.  CoroUer  demande  que  VAssemblée  invite  le 
clergé  de  Bretagne  à  compléter  ses  députations,  et 
la  noblesse  à  nommer  ses  députés. 

M.  Chapelier  apptiie  cette  demandé.  If  dit  que  le 
haut  clergé  laisse  sans  influence  et  sans  députation 
le  clergé  qui  est  le  plus  occupé  et  le  plus  utile. 

M.  LE  GURé  DE  Sot;<»ES  :  11  n*y  a  pas  de  haut  clergé, 
il  n'existe  qu'un  ordre  du  clergé. 

M.  Chapelier  :  Je  me  suis  servi  d'une  expression 
vieillie  depuis  peu.  Je  dis  donc  qu'une  partie  du 
clergé  ne  peut  pas  priver  l'autre  de  son  droit  de  re- 
présentation. 

L'Assemblée  décide  que  les  quatre-vingt-quatre 
députés  des  communes  et  les  vingt  du  cierge  déjà 
nommés  jouiront  de  leur  droit,  et  que  le  diocèse  de 
Léon  et  la  noblesse  pourront  procéder  à  rélcctlon 


de  leurs  députés,  en  se  conformant  aux  réglementa. 
—Une  dépuUtion  de  la  ville  de  Rouen  se  présente. 

L'orafettr  de  la  difp^îatiûn  :  Nos  seictneurS.les 
députés  des  ofliciers  municipâut  et  les  électeurs  de 
la  commune  de  RoUëU  apportent  à  vos  pieds  l'hom- 
mage du  respect  et  de  l'admu-âtion  d'une  des  plus 
importantes  cités  du  Royaume  :  daignez  le  recevoir 
avec  bonté. 

Daisnez  aussi,  faosseigneursi  agréer  1  adhésion 
fëirmeue  et  entière  que  leurs  commettants  donnent 
avec  reconnaissance  aux  sentiments ,  aux  principes  et 
aiti  arrêtés  de  cette  auguste  As^eriibléé. 

En  mettant  les  créancier^. de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde dé  l'honneur  et  de  la  ïojauté  du  peuple  fran* 
çais  )  vous  avez  rétabli  U  connance ,  soutenu  le  cré- 
dit,  et  c'est  un  grand  avantage  sut-  les  ennemis  de  la 
nation .VotrfeCouràgeusfe  persévérance, voire  inébran- 
lable fermeté,  votre  ardent  patriotisme  ont  éloigné 
ces  perlides  conseillers  qui  soulevaient  les  citoyens 
contre  les  citoyens ,  ces  fauteurs  du  despotisme ,  q^i 
usiirpnient  l'autorité  du  Souverain  sous  prétexte  de 
ta  défendre  ;  et  voUs  âVez  contribué  par  votre  puis- 
sante influence  aU  rappel  d'ùu  ministre  que  ses  ta- 
lents et  Ses  vertus  rendent  si  cher  à  la  France. 

De  erànds  obtaclés,  nosseigneurs,  vous  écartaient 
du  but  qu'il  faut  atteindre;  niais  ce  que  vous  avez 
fait  garantit  le  succès  de  ce  qUl  vous  reste  à  faire. 

Comnient  reconnaître  tant  de  bienfaits ï  Nos  âmes 
sont  brûlantes  de  zèle  et  de  dévouement;  mais  l'im- 
patience  de  notre,  amour  était  réduite  à  attendre  du 
teUipS  roccâsion  de  manifester  notre  reconnaissance. 

Une  seule  s'est  présentée,  nosseigneurs  :  nous  l'a- 
vons saisie  avec  transport.ijohre  vilje  était  livrée  aux 
horreurs  d'une  émeute  ;  des  navires ,  des  chariots 
chargés  de  gbainS  et  de  farines  destinés  pour  la  capi- 
tale, étaient  attaqués , forcés  et  pillés  :  alors,  nous 
osons  l'attester,  nous  craignions  plus  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  de  Versailles  que  pour  le 
nôtre;  la  famine  aurait  augmenté  lès  troubles  ;  ils  se 
seraient  étendus  dans  les  provinces  ;  l'Etat  entier 
pouvait  être  bouleversé. 

Ces  dangers  affreux  ont  armé  nos  concitoyens. 
Deux  corvettes  vont  au-devant  des  navires,  et  les 
convoient  jusque  dans  notre  port.  De  là  leurs  cargai- 
sons sont  expédiées  par  terre  ou  par  eau ,  sous  une 
escorte  respectable  :  le  patriotisme  la  dirige  et  l'anime. 
Une  compagnie  de  volontaires  vient  de  se  former,  et 
toujours  prête  à  protéger,  jusqu'à  leur  destination , 
les  objets  relatifs  à  votre  subsistance^ 

Ce  service  i  nosseigneurs  ^  n'est  qu'un  devoir  : 
nous  ne  le  rappelons  que  parce  qu'il  peuttratlquilliser 
votre  sollicitude.  (On  applaudit.) 

M.  LE  PRÊsit^i^T  :  L'Assemblée  nationale  a  appris 
avec  peine  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville  de  Rouen, 
et  elle  a  vu  avec  satisfaction  que  vous  avez  ramené 
le  calme  dans  cette  importante  cité,  par  l'ordre  qui 
doit  en  faire  espérer  la  durée.  Continuez,  messieurs, 
y  adonner  vos  soins  ;  c'est  votre  premier  devoir  :  des 
succès  heureux  de  cette  nature  récompenseront  tou- 
jours complètement  des  Français  de  toutes  léUrs  pei- 
nes. Les  précautions  saees  et  vigilantes  que  vous  avez 
prises  pour  la  sûreté  de  i'ap|itovisionnenient  de  Paris, 
vous  ont  mérité  l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  me  charge  de  vous  l'exprimer. 

On  demande  l'insertion  au  procès- verbal  du  dis- 
cours de  la  députation  de  Rouen.  Cette  demande  est 
adoptée. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  proclamabon  ten- 
dant à  inviter  les  citoyens  à  là  paix,  il  n'est  fait  an* 
cune  observation. 

{ta  suite  au  prochain  numéro.) 
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FaAiNCE. 

De  Paris.  —  Fin  des  délails  des  circonstances  qui 
onl  amené  la  frise  de  la  Baslille,  et  relation  de 
cet  événement» 

A  peine  le  prisonnier  et  son  conducteur  ëtaient-ils 
arrivée  dans  ce  nouvel  appartement,  qu'ils  s'as- 
seyaient Tan  et  Tautre.  La  conversation  était  adroi- 
tement amenée  sur  un  sujet  intéressant,  la  détention 
de  rinfortuné.  L'hypocnte  çouverneur  lui  laissait 
entrevoir  au*ii  jouirait  bientôt  de  sa  liberté.  Cet  es- 
poir imprévu  ranimait  son  courage  ;  il  croyait  en- 
core exister  avec  des  hommes,  et  saisissait  avec  avi- 
dité l'illusion  d*un  bonheur  inespéré.  Mais  dès  l'in- 
stant que  son  bourreau  s'apercevait  (^*il  reprenait  un 
peu  de  calme,  il  donnait  Taffrcux  signal,  et  bientôt 
une  bascule,  pratiquée  dans  le  parquet,  s'ouvrait  et 
faisait  disparahre  rinfortuné,  qui  tombait  sur  une 
roue  garnie  de  rasoirs,  que  des  agents  secrets  fai- 
saient mouvoir,  et  qui,  en  terminant  sa  vie,  déchirait 
impitoyablement  ses  membres  par  lambeaux.  L'in- 
sensible témoin  de  cette  horrible  catastrophe  ne  quit- 
tait cet  antre  de  cruautés  qu'après  avoir  entendu  les 
derniers  soupirs  de  sa  victime.  (Extrait  d'une  note 
trouvée  à  la  Bastille.) 

On  voit  encore,  ajoute  l'éditeur  de  cette  note,  de 
ces  oubliettes  au  château  de  Loches  en  Touraine,  au 
château  d'Angers,  au  Plessis-les-Tours,  demeure  du 
fanatique  et  cruel  Louis  XI.  Ce  fut  ce  roi  féroce,  qui 
apjpelait  k  bourreau  son  compère,  et  qui  lit  périr  se- 
crètement plus  de  4,000  personnes,  qui  fut,  dit-on, 
le  barbare  inventeur  des  oubliettes  de  la  Bastille.  L'im- 
placable Catherine  deMédicis,  mère  de  Charles  IX,  roi 
de  France,  avait  aussi  ses  oubliettes.  Elle  aimait  à  as- 
sister aux  exécutions  ;  sa  rage  n'était  assouvie  qu'au 
moment  où  les  ministres  secrets  de  ses  cruelles  vo- 
lontés lui  apportaient  les  têtes  des  proscrits.  Son  in- 
génieuse cruauté  avait  fait  construire  un  mécanisme 
odieux  qui  tranchait  la  tête  sans  le  secours  d'aucun 
bras  ;  il  suffisait  de  fave  passer  le  prisonnier  par  un 
certain  endroit  et  de  monter  la  machine. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulut  suivre  des!  beaux 
exemples  ;  il  eut  également  ses  oubliettes  ;  il  en  avait 
de  particulières  dans  son  château  de  Ruelles,  près  Pa- 
.  ris.  Ce  ministre  avait  encore  renchéri  sur  les  barba- 
res raffinements  de  ses  prédécesseurs;  celles  qu'il  lit 
construire  étaient  des  puits  à  plusieurs  chambres, 
dont  quelques-unes,  remplies  d'eau,  étaient  dispo- 
sées de  manière  à  inonder  facilement  les  autres.  C'é- 
tait là  que  périssaient  des  milliers  d'hommes,  qui 
n'étaient  ni  blasphémateurs,  ni  parricides,  ni  incen- 
diaires, des  hommes  qui  n'avaient  aue  le  seul  mal- 
heur de  déplaire  aux  ministres  ou  à  leurs  maîtresses. 

Il  est  certain  que  Louis  XI,  le  cardinal  de  Richelieu 
et  d*autres  de  cette  trempe  immolèrent  secrètement 
à  leurs  soupçons  une  foule  de  victimes,  et  qu'ils  in- 
yentèrcnt  de  nouveaux  instruments  de  destruction  ; 
la  tradition  s'accorde  sur  ce  point  avec  les  mémoires 
des  contemporains.  Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  nous 
oblige  de  dire  que  ces  infernales  machines  n'existaient 
plus  à  la  Bastille,  ou  du  moins  qu'on  n'en  a  trouvé 
aucun  vestige.  Il  en  est  de  même  de  ces  exiges  de 
fer(l),  autre  invention  du  Néron  de  la  France,  dont 
quelques-unes  existent  encore  dans  d'autres  antres 
consacrés  jadis  au  despotisme,  dans  retendue  du 

(I)  Ccf  cages  éuient  longnes  do  hiiil  pieds  »ur  sii  de 
large  et  fallci  de  solives  reeouvérlcs  de  fer.         A.  M. 

!'•  SéiHe.  —  Tome  /. 


royaume.  M.  de  Boulainviiliers  assure  avoir  vu  celle 
dans  laquelle  ce  tyran  retint  pendant  onze  ans  le  car- 
dinal de  la  Balue,  presque  aussi  scélérat  que  lui,  qui 
voulut  le  trahiraprès avoirété son  complice.  Ccbonr- 
reau  couronné  avait  trouvé  le  moyen  ne  rendre  plus 
insupportables  encore  qu'ils  ne  le  furent  depuis  les 
cachots  de  la  Bastille,  en  faisant  creuser  dans  leur  mi- 
lieu et  revêtir  en  maçonnerie  un  cône  ou  grand  pain 
de  sucre  renversé,  au  fond  duquel  la  victime,  retenue 
par  son  propre  poids  et  ne  trouvant  aucune  assiette, 
ne  pouvait  avoir  un  instant  de  repos.  Mais  il  ne  res* 
tait  plus  aucune  trace  de  ces  horreurs  lors  de  la  prise 
delà  Bastille;  l'appareil  même  de  la  question  en 
avait  été  enlevé,  et  la  chambre  à  deux  planchers  que 
l'on  a  trouvée  dans  la  tour  du  Trésor,  et  dans  la- 
quelle on  avait  pratiqué  deux  très  grandes  ouvertu- 
res donnant  sur  le  fossé,  servait  de  dépôt  pour  des 
papiers  intéressants,  et  quelquefois  aussi  pour  les  in- 
terrogatoires. Il  y  avait  de  même  un  autre  dépôt  dans 
les  tours  de  la  Chapelle,  que  Ton  appelait  le  Pilon, 
où  l'on  mettait  tous  les  ouvrages  saisis,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  eût  on  brûlés  ou  vendus  après  la  avoir  àé- 
âiirés,  espèce  de  vente  qui  se  faisait  tous  les  cinq  i 
six  ans* 

Nous  ne  prétendons  pas,  par  ces  observations,  di- 
minuer l'horreur  que  doit  inspirer  un  établissement 
auquel  rien  ne  peut  être  comparé  que  la  sainte  Inqui- 
sition, et  nous  allons  voir,  par  l'exposition  du  r^ime 
intérieur  de  cette  odieuse  maison  de  tyrannie,  que 
la  mort  lente  que  l'on  y  faisait  subir  aux  malheureux 
qui  j  étaient  détenus  était  plus  cruelle  peut-être  que 
les  roues  armées  de  rasoirs  de  Louis  XI  et  les  bûchers 
des  inquisiteurs. 

Arrêtons  un  instant  nos  regards  sur  l'entrée  d'un 
prisonnier  dans  ces  sombres  aemeures*  Nous  allons 
transcrire  ici  un  écrivain  qui  a  longtemps  fémi  lui- 
même  sous  la  verge  du  despotisme  oans  le  donjon  de 
Vineennes,  et  dont  l'éloquent  ouvrage  sur  les  pri- 
sons d'Etat  et  les  lettres-de-cachet  a  peut-être  donné 
à  ces  affreux  tombeaux  qui  engloutissaient  les  vi* 
vants,  cette  violente  secousse  qui  a  enfin  ébranlé 
leurs  masses  énormes,  et  les  a  fait  écrouler  à  la  voix 
de  la  philosophie,  comme  les  murs  de  Jéricho  au  son 
de  la  trompette  sacrée. 

«  C'est  ordinairement  la  nuit,  dit  M.  de  Mirabeau, 
que  le  prisonnier  y  est  plongé;  car  on  s'accoutume 
en  France  à  la  méthode  espagnole,  qui  du  moins  est 
une  sorte  d'hommage  que  le  despotisme  rend  à  l'opi- 
nion publique  et  à  l'équité.  Il  craint  d'exciter  trop 
souvent  l'indignation  ou  la  terreur;  il  craint  que  le 
soleil  n'éclaire  ses  violences.  La  faible  lueur  d'une 
lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  pas  du  captif. 
Deux  conducteurs,  semblables  à  ces  satellites  infer- 
naux que  les  poètes  placent  dans  le  Ténarc,  guident 
sa  marche.  Des  verrous  sans  nombre  frappent  ses 
oreilles  et  ses  regards  ;  des  portes  de  fer  tournent 
sur  leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  retentissent 
de  cette  lugubre  harmonie.  Un  escalier  tortueux, 
étroit,  escarpé,  allonge  le  chemin,  et  multiplie  les 
détours  ;  on  parcourt  de  vastes  salles  ;  la  lumière 
tremblante  qui  perce  avec  effort  dans  cet  océan  de 
ténèbres,  et  laisse  apercevoir  partout  des  cadenas, 
des  verrous  et  des  barres,  augmente  l'horreur  d'un 
tel  spectacle  et  l'effroi  qu'il  inspire.  Le  malheureux 
arrive  enfin  dans  son  repaire;  il  y  trouve  un  grabat, 
deux  chaises  de  paille  et  souvent  de  bois,  un  pot 
presque  toujours  ébréché,  une  table  enduite  de 
graisse et  quoi  encore?...  Rien**.  Imaginez  Teflet 
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quê  produit  sur  son  âme  lê  premier  coup  d*tei)  qu'il 
Jette  autour  de  lui. 

•  Mais  bientôt  le  gouverneur  fait  une  utile  diver- 
«on.  Il  commande  auxporte-clës  de  fouiller  le  nou- 
veau-venu, et  leur  en  donne  Tezemple,  afin  qu'ils  le 
fassent  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude,  il  faut  Ta- 
vouer,  on  ne  s'attend  point  à  voir  un  chevalier  de 
^int-Louis  remplir  un  tel  office,  et  Fëtonnement 
extrême  que  ce  spectacle  excite  cause  peut-être  une 
distraction  salutaire.  • 

Le  malheureux  patient  était  déponillë  de  tous  ses 
effets,  argent,  montre,  bijoux,  dentelles,  tout  lui 
était  enlevé,  de  peur  au'il  ne  les  employât  a  corrom- 
pre quelqu'un.  On  lui  ôtait  aussi  son  couteau,  ses  ci- 
seaux, et  on  lui  disait  froidement  qu'on  craindrait,  en 
les  lui  laissant,  qu'il  ne  les  employât  à  se  couper  la 
gorge,  ou  à  assassiner  ses  geôliers.  Cette  longue  cé- 
rémonie était  souvent  interrompue  par  des  plnisante- 
ries  et  des  gloses  sur  chaque  pièce  contenue  dans 
l'inventaire  du  malheureux.  •  Non,  s'écrie  Fauteur 

3UC  nous  avons  di^jà  cité,  ie  ne  puis  soutenir  ce  ton 
'ironie  ;  j'ai  le  cœur  serre  d*indignation  et  de  dou- 
leur, quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d*un  tel 
moment.  • 

Suivait  une  injonction  laconique  et  hautaine  d*é- 
Titer  le  bruit  le  plus  léger...  C'est  ici  la  maison  du  si- 
lence, disait  le  commandant...  Hélas  !  le  malheureux 
auquel  il  parlait  se  demandait  si  ce  n'était  pas  plu- 
tôt celle  de  la  mort.  Après  ces  tristes  préliminaires, 
le  prisonnier  était  livré  à  lui-même. 

Quatre  geôliers  ou  domestiques  étaient  au  service 
des  prisonniers;  service  qui  se  bornait  à  leur  porter 
à  manger.  On  les  appelait  porte-clés.  En  effet,  les 
clés  les  charseaient  beaucoup  plus  que  les  plats  et 
les  mets  qu'ils  contenaient.  &i  l'on  se  rappelle  que 
cha({ue  tour  avait  cinq  étages,  que  chaque  prison 
avait  deux  portes  fcrmi^es  chacune  à  trois  clés  énor- 
mes, que  l'entrée  de  la  tour  l'était  de  même,  on  con- 
cevra quel  était  le  trousseau  de  ces  portc-clés,  dont 
chacun  avait  les  prisonniers  de  deux  tours  dans  son 
département. 

«  Une  physionomie  austère,  dit  M.  de  Mirabeau, 
un  imperturbable  silence,  un  cœur  inacccessible  à  la 
pitié,  sont  les  vertus  de  cet  état;  mais,  il  faut  en  con- 
venir, le  chef  l'emportait  sur  eux  en  perfections  de 
ce  genre  comme  en  autorité.  En  vain  le  prisonnier 
interrogeait-il  :  une  négation  simple  était  l'unique 
réponse  qu'il  recevait.  «Je  n'en  sais  rien*  ;  voilà  lafor- 
mule  des  porte-clés,  comme  -  C'est  ou  ce  n*est  pas  la 
règle,*  était  celle  du  maître-geôlier.  11  est  impossible 
de  se  peindre  la  situation  d  un  homme  en  ces  pre- 
miers moments.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle; 
un  malheur  connu  navre  le  cœur;  mais  enOnon 
s'efforce  d'y  remédier  ou  de  prendre  son  parti  ;  mais 
un  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans  bornes  aux 
égarements  de  la  douleur,  ou'aggrave  en  quelque 
sorte  l'espoir,  en  nous  einpêcnant  de  nous  en  affran- 
chir. L'incertitude  tourmente  et  déchiresans  relâche, 
et  la  solitude  et  l'ennui  enveniment  la  blessure.  « 

Les  heures  de  repas  étaient  sept  heures  pour  le 
déjeûner,  onze  heures  pour  le  dîner,  six  heures  pour 
le  souper.  Ces  trois  époques  étaient  ordinairement 
les  seuls  instants  qui  interrompissent  la  solitude  des 
prisonniers;  et  ces  instants  étaieat  des  plus  rapides, 
car  les  porte-clés  ne  faisaient  guère  que  dqioser 
nromptement  leur  fardeau,  couper  à  la  kâte,  s'il  le 
fallait,  les  morceaux  avec  un  couteau  à  lame  arron- 
die, oui  était  bien  vite  refermé,  et  s'empressaient  de 
fuir  de  ces  tours  redoutables,  au  bas  desquelles  une 
•eotinelle  attendait  leur  sortie. 

Ces  moments»  les  seuls  peut-être  oili  l'infortuné 
nlitairt  attendît  quelques  distradioosy  devenaienU 


par  la  sordide  et  cruelle  avarice  du  gouverneur,  une 
partie  de  son  supplice.  Une  livre  de  pain,  une  bou- 
teille de  mauvais  vin,  une  soupe  fade  et  sans  goût, 
des  viandes  de  la  pins  basse  qualité  et  mal  apprêtées  ; 
en  maigre,  des  mets  au  beurre  fort  ou  à  l'nuile  de 
réverbère  :  le  tout  servi  sur  une  vaisselle  d'étain, 
dont  la  malpropreté  faisait  bondir  le  cœur  ;  tel  était 
l'ordinaire  du  château  de  la  Bastille  que  l'on  aurait 

Su  appeler  le  ckdlàou  de  la  faim,  s'il  est  vrai,  comme 
I.  Lmguet  l'assure,  qu'il  y  avait  tel  prisonnier  qui 
n'avait  pas  plus  de  quatre  onces  de  viande  par  repas: 
lésinerie  barbare  dont  les  subalternes  eux-mêmes 
gémissaient  quelquefois  (1). 

La  nation  payait  cependant  assez  chèrement  le 
geôlier  galonné  de  ces  obscures  prisons.  Outre  des 
appointements  considérables,  le  roi  lui  paissait  chaque 
jour  quinze  places  mortes  à  10  liv.,  ce  qui  faisait 
150  livres  par  jour  de  bénéfice  net.  Un  tarif  réglait 
la  dépense  des  prisonniers  pour  la  table,  le  blanchis- 
99ge  et  la  lumière  selon  leur  état.  Un  prince  du  sang 
était  à  50  livres  par  jour;  un  maréchal  de  France  a 
S6  livres;  un  lieutenant-général  à  24  hvres;  un  con- 
seiller au  parlement  à  15  livres  ;  un  juge  ordinaire, 
un  prêtre,  un  financier,  à  10  livres;  un  bon  bour- 
geois, un  avocat,  5  livres;  un  petit  bourgeois  à  3  li- 
vres, et  les  membres  des  moinures  classes  a  2  livres 
10  sous  :  c'était  le  taux  des  gardes  et  des  domesti- 
ques. Voilà  ce  que  chaque  prisonnier  coûtait  au  roi, 
selon  sa  condition. 

Qu'on  ajoute  les  revenus  immenses  que  le  gou- 
verneur retirait  de  la  location  des  fossés  de  la  Bas- 
tille et  des  boutiques  qui  les  environnaient,  et  que 
l'on  se  fasse,  s'il  est  possible,  une  idée  de  ce  marquis 
de  Launay,  qui  avait  la  lâche  atrocité  de  commettre 
encore  des  vexations  de  tous  senres  sur  les  malheu- 
reux qui  languissaient  dans  les  fers,  et  d'aggraver 
par  d'odieuses  rapines  les  maux  de  leur  captivité! 

11  y  avait  à  la  Bastille  une  bibliothèque  léguée  aux 
prisonniers  par  un  étranger  qui  y  était  mort  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  On  en  prêtait  les  livres  à 
quclmies-uns,  et  l'on  permettait  aux  plus  reçom- 
inandels  d'y  aller  en  choisir  eux-mêmes.  Mais  on  re- 
fusait à  plusieurs  ce  soulagement  de  l'esprit;  on 
craignait  qu'ils  ne  fussent  pas  assez  ntilheureux.  >  Je 
laisse  à  penser,  dit  l'iinteur  de  Pouvrage  sur  les  pri- 
sons d'Etat,  ce  qii'est  le  têtc-à-tôte  de  ces  barreaux, 
sans  distraction  (Vaucune  espèce,  et  la  longueur  des 
vingt-iiuatre  divisions  du  jour,  quand  la  douleur 
chasse  le  sommeil,  quand  on  ne  peut  s'entretenir  ni 
avec  les  vivants  ni  avec  les  morts.  • 

Avant  que  le  régime  de  la  Bastille  fût  porté  aux 
excès  de  rigueur  oii  il  était  parvenu,  on  accordait 
aux  prisonniers  tous  Ifs  adoucissements  compatibles 
avec  la  sûreté  de  la  prison.  On  allait  à  peu  près 

3uand  on  voulait  se  promener  sur  les  tours.  Le  jar- 
in  du  bastion  offrait  une  autre  promenade  égale- 
ment en  plein  air  et  où  la  vue,  sans  être  bien  variée, 
laissait  moins  de  prétexte  et  de  crainte  à  l'inauièteet 
'soupçonneuse  poiilitiue  des  gouverneurs.  On  écrivait, 
on  recevait  des  lettres  et  même  des  visites  du  dehors. 
Le  gouverneur  et  les  officiers  de  l'état-maior  allaient 
visiter  les  prisonniers,  dînaient  dans  leur  chambre  ou 
les  invitaient  avenir  dans  la  leur  ;  ils  étaient  prescpie 
leurs  amis  :  ilsles  gardaient,  mais  ne  les  tourmentaient 
pas.  C'est  qu'alors  la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient 
détenus  étaient  des  ennemis  du  gouvernement,  qni 
s'en  assurait,  mais  ne  les  haïssait  pas.  Mais  sons  le 
dernier  rèene,  cette  forteresse  fut  remplie  non  d'en- 
nemis de  l'Etat,  mais  d'ennemis  des  ministres,  de 
leurs  fovoris,  de  leurs  maîtresses  ou  de  leurs  coni-^ 

(1)  BHe  s^éteiMlûl  fur  tout.  Par  exemple,  on  ne  donnait 
II  priMHiniera  <|ae  six  petites  bûchei  par  jour  poor  M  ré- 
^    éêBM  tenrt  leurs  glaciales.  A*  M* 
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mis.  De  cette  différence  dans  les  motifii  de  l'empri- 
sonnement, en  résulta  une  très  grande  dans  le  trai- 
tement. La  haine  est  cruelle,  et  la  vengeance  se 
plaît  à  appesantir  le^  fers  de  ses  victimes  et  à  leur 
faire  savourer  ses  poisons.  La  méfiance  naçiuità  la 
suite  des  abus  d'autorité,  et  le  despotisme,  effrayé  lui- 
même  de  ses  proores  attentats,  couvrit  sa  ferocitë 
de  la  nuit  du  mystère.  Dès-lors  toute  communication 
avec  le  deborsfut  interdite;  toute  conversation  même 
avec  ses  compagnons  de  misère,  ou  avec  les  agents 
subalternes  de  la  tyrannie,  devint  criminelle.  Les  of- 
ficiers cessèrent  de' visiter  leurs  captifs,  ou  ne  les  vi- 
rent plus  que  pour  tendre  des  pièces  à  leur  bonne 
foi,  et  acheter  par  de  basses  délations  la  contiance 
de  leurs  supérieurs.  Alors  toutes  les  lettres  durent 
passer  par  tes  mains  du  major,  qui  les  envoyait  à  la 
police:  et  c'était  après  avoir  subi  un  nouvel  examen 
qu'on  les  remettait  ù  leur  adresse»  ou  qu'on  les  sup- 
primait. Les  réponses  devaient  de  même  être  adrea* 
sées  à  la  police,  qui  les  faisait  tenir  au  major,  et  ce- 
lui-ci en  donnait  communication  au  prisonnier. 

Les  visites  étaientirrëvocabLement  interdites  avant 
rinterrogatoire,  que  Ton  né  daignait  souvent  faire 
qu'au  bout  de  plusieurs  semaines,  et  même  de  plu- 
sieurs mois.  On  fistsait  descendre  l'accusé  dans  la 
salle  du  conseil.  Il  y  trouvait  des  commissaires,  tels 
que  le  lieutenant  de  police,  un  conseiller  d'Etat,  un 
maître  des  requêtes,  etc.  Souvent  le  premier  n'arri- 
vait qu'à  la  tin  de  l'interrogatoire;  des  faits  bien 
constants  prouvent  même  que  fréquemment  il  s'en 
dispensait  totalement,  et  cependant  il  signait  tou- 
jours. 

Ces  vils  instruments  des  vengeances  ministérielles, 
prostituant  les  fonctions  sacrées  de  la  magistrature, 
descendaient  lâchement  au  mensonge  et  employaient 
les  menaces,  les  insultes,  les  promesses,  les  cajole- 
ries, selon  les  personnes  et  les  circonstances,  pour 
arracher  aux  inibrtunés  qu'on  leur  livrait  des  aveux 

?ii  pussent  les  perdre  et  prolonger  leur  détention, 
ueiauefois  on  joignait  la  cruauté  à  la  fourberie. 
Ainsi  lé  canlinal  de  Richelieu,  voulant  tirerdeLapor- 
te,  valet  de  chambre  de  la  reine  Anne  d'Autriche, 
ce  qu'on  prétendait  qu'il  devait  savoir  de  cette  prin- 
cesse, on  lui  donna  un  billet  qu'on  avait  eu  l'inso- 
lence d'arracher  à  cette  malheureuse  reine,  par  le- 
quel elle  lui  marquait  qu'elle  avait  dit  la  vérité, 
qu'ainsi  il  pouvait  en  faire  autant.  Ensuite  on  lui  fit 
subir  un  interrogatoire. 

L'infôme  magistrat,  après  avoir  essayé  en  vain  et 
le  pertide  patelmage,  et  les  promesses,  et  le  ton  de 
l'intérêt»  passe  tout-à-coup  aux  menaces,  ivre  un  pa- 
pier de  son  sac,  et  le  lui  montre  en  disant  :  «  Voilà 
un  arrêt  qui  vous  condamne  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire  ;  c'est  ce  que  vous  vaut  votre  opi- 
niâtreté. «Et  sur-le-champ  il  le  fait  descendre  à  la 
chambre  de  la  question  :  on  lui  en  fait  voir  en  détail 
tous  les  instruments  ;  on  lui  explique  au  long  l'usage 
des  ais,  des  coins,  des  cordages  ;  on  lui  dépeint  les 
cruelles  douleurs,  le  tiraillement  des  chairs,  lésera- 

Ïuements  des  os,  l'aplatissement  des  genoux,  etc. 
'est  ainsi  qu'à  plus  d'une  époque  on  a  préparé  les 
prisonniers  de  la  Bastille  à  l'interrogatoire  qu'on  leur 
faisait  subir. 

Le  chevalier  de  Rohan,  grand-veneur  de  France, 
ayant  été  arrêté  en  1674,  sur  le  soupçon  qu'avaient 
donné  des  lettres  surprises  dans  ses  équipages,  qu'il 
voulait  livrer  le  Havre  aux  Anglais,  fut  mis  à  la  Bas- 
tille. Un  nommé  de  la  Tuanderie,  son  entremetteur, 
dont  on  voulut  aussi  se  saisir,  se  défendit,  lit  feu  et 
fut  tué  sur  la  place.  Des  gens  attachés  au  grand- ve- 
neur allèrent  plusieurs  fois  le  soir  crier  autour  de  la 
Bastille  dansdcs  porte-voix  :  la  Tuanderie  est  morl^ 


ei  n'a  rien  dit.  Mais  le  chevalier  de  Rohan  ne  les  en- 
tendit  pas  ;  cependant  il  n'avoua  rien. 

Les  commissaires  n'en  pouvant  rien  tirer,  loi  di« 
rent  que  le  roi  savait  tout,  qu'il  n'attendait  que  son 
aveu  pour  lui  accorder  sa  grâce.  L'infortuné  se  fia  à 
cette  promesse,  convint  de  son  crime,  et  eut  la  tête 
tranchée. 

Dans  1  e  temps  de  raSaire  des  parlements,  un  homme 
est  arrêté;  il  est  soupçonné  d'avoir  des  complices 
qu'il  ne  veut  i)as  révéler.  On  le  précipite  dans  un  ca- 
cnot.  L'horreur  de  ce  lieu  où  il  n'avait  d'autre  so- 
ciété que  des  rats  gros  comme  des  chats,  c'est  l'ex- 
pression du  porte-elés  lui-même,  lui  fait  avouer  tout 
ce  qu'il  sait,  peut-être  même  ce  qu'il  ne  sait  pas,  et, 
sur  sa  simple  déposition,  quatorze  personnes  sont 
conduites  le  lendemain  à  la  Bastille.  Telle  est  la  jus- 
tice, telles  sont  les  formes  et  la  procédure  des  des- 
potes. 

Après  les  interrogatoires  on  permettait  quelquefois 
de  recevoir  des  visites  à  ceux  pour  qui  des  parents  et 
des  amis  puissants  sollicitaient  cette  faveur  avec  de 
grandes  instances.  Et  qu'était-ce,  grand  Dieu!  que 
cette  faveur  si  rare?  Celui  qui  avait  ia  permission  de 
voir  un  prisonnier,  arrivait  muni  d'une  lettre  du  lieu- 
tenant de  police,  adressée  au  gouverneur,  au  lieute- 
nant du  roi,  ou  au  major,  dans  lacfuelle  le  nombre 
et  la  durée  des  entrevues  étaient  fixés.  Elles  se  fai- 
saient en  présence  d'un  ou  deux  témoins  qui  se  te- 
naient entre  le  prisonnier  et  la  personne  qui  venait 
le  voir.  Cette  personne  ne  pouvait  lui  parler  d'au- 
cun objet  relatif  à  sa  détention,  hors  le  cas  d'une- 
procédure  entamée,  dans  lequel  on  obtenait  quel- 
quefois un  conseil,  avec  qui  l'on  pouvait  conférer. 

Ainsi  les  victimes  que  la  tyrannie  s'immolait  en 
silence,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  absolument 
isolées  du  reste  des  nommes  et  comme  transportées 
dans  un  autre  univers,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
jii  les  secours  de  leurs  frères  ni  les  consolations  de 
l'amitié.  Eu  vain  une  mère  éplorée,  eu  vain  une 
tendre  épouse  parvenaient  à  franchir  le  seuil  redou- 
table; de  ferouches  satellites,  comme  des  génies  mal- 
faisants, se  trouvaient  entre  elles  et  le  triste  objet  de 
leur  douleur  vertueuse;  elles  ne  pouvaient  presser 
dans  leurs  bras  l'époux,  le  fils  qui  leur  était  ravi. 
L'effroyable  despotisme  s'interposait  comme  une 
barrière  invincible  entre  leur  caur  et  celui  de  Tin- 
fortuné  ;  la  terreur  tenait  leur  langue  glacée,  et  sus- 
pendait leurs  larmes. 

Si,  par  une  faveur  particulière,  on  accordait  à  un 
prisonnier  un  domestique  pour  le  servir,  si  par 
quelque  raison  de  défiance  on  lui  donnait  un  garde 
pour  le  surveiller,  le  domestique,  le  garde  lui- 
même,  partageait  dès-lors  les  rigueurs  de  sa  prison, 
et  sa  captivité  n'avait  d'autre  terme  que  celle  du 
malheureux  avec  qui  on  l'enfermait.  Tant  le  pou- 
voir arbitraire  redoutait  jusque  dans  ses  agents  la 
voix  douce  et  puissante  de  la  nature!  Quelquefois  cet 
adoucissement  n'était  qu'un  nouveau  piège  que  Ton 
tendait  au  captif. 

Les  malheureux  ont  besoin  de  s'épancher;  la  seule 
vue  d'un  homme  qui  souffre  les  mêmes  maux  inspire 
tant  de  confiance!  On  plaçait  donc  auprès  du  pri« 
sonnier  un  espion  adroit,  qui,  par  une  feinte  com- 
passion, s'insinuait  dans  son  âme  et  lui  dérobait  ses 
secrets  pour  les  revendre  ensuite  aux  tyrans  aussi 
vils  que  celui  qu'ils  mettaient  en  œuvre. 

Tout  était  à  la  Bastille  l'objet  d'un  trafic  honteui 
et  de  basse  spéculation.  Le  geôlier,  décoré  d'une 
croix  de  Saint-Louis,  qui  avait  vendu  son  honneur  et 
sa  probité  aux  ministres,  et  abdiaué  pour  de  l'ar- 
gent les  sentiments  et  la  qualité  d  homme,  ne  son* 
geait  qu'aux  moyens  d'assouvir  la  soif  brûlante  de 
For  dont  il  était  dévoré.  11  pillait  lâchement  lei  pri«» 
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ftanniers,  il  pillait  Jusqu*à  ses  satellites.  Lorsque  le 
roi  donnait  un  garde  à  un  captif,  soit  pour  le  sur- 
yeiiler,.  soit  pour  le  servir,  il  lui  allouait  une  solde 
de  30  sous  par  jour  :  de  Launay  ne  lui  en  allouait 
que  25.  Le  bastion  o&ait  aux  malheureux  ha* 
bitants  de  la  Bastille  une  promenade  agréable  et 
un  air  salubre.  L'avare  gouverneur  s'en  ht  un  pota- 
ger, et  ayant  calculé  qu*u  lui  ranporterait  davantage 
lorsqu'il  ne  servirait  plus  dejaram  d'agrément,  l'en- 
trée en  fut  interdite  aux  prisonniers.  Bientôt  la  plate- 
forme leur  fut  également  fermée.  Il  fallait  qu'ils  y 
fussent  accompagna  d'un  subalterne  ou  d'un  porte- 
clés;  ce  service  leur  était  pénible  ;  d'ailleurs,  il  au- 
rait pu  donner  lieu  k  quelque  conversation,  et  tonte 
conversation  était  un  crime  :  on  aurait  pu  parler  de 
l'horreur  de  cette  caverne  infernale  et  révéler  les 
mystères  d'iniquité  du  redoutable  génie  qui  s'y  re- 
paissait du  sang  des  hommes.  Restait  donc  pour  toute 
ressource  la  cour  intérieure.  C'est  (k  que  le  prison- 
nier, entouré  de  sentinelles,  environné  de  tristes 
murs  sans  fenêtres,  dans  un  morne  silence  que  rom^ 
pait  la  seule  horloge,  ou  la  voix  d'un  satellite  qui  ne 
se  faisait  entendre  que  pour  donner  des  ordres  ou  in- 
timer des  défenses,  venait  pendant  une  heure  braver 
le  soleil  ou  la  pluie,  une  chaleur  étouffante  ou  un 
froid  insupportable,  et  défforçer  dans  un  air  sans 
circulation  les  vapeurs  méphy  tiques  qu'il  avait  respi- 
rées  pendant  vingt-trois  neures  dans  son  obscure 
prison.  Encore,  dans  ces  moments  même  de  distrac- 
tion, lui  faisait-on  ressentir  l'influence  du  pouvoir 
arbitraire. 

Dans  un  des  massifs  qui  réunissaient  les  tours,  était 
auprès  de  la  chapelle  un  étroit  boyau  que  l'on  nom- 
mait le  eabinet.  Comme  tout  [irisonnier  devait  être  * 
invisible  aux  étrangers,  et  réciproquement,  dès  que 
quelqu'un  était  sur  le  point  de  traverser  la  cour  :  «au 
cabinet  !  «s'écriait  aussitôt  une  sentinelle,  et  il  fallait 
s'enfermerdans  la  prison  décorée  de  ce  nom.  La  cour 
étant  devenue  l'unique  chemin  delà  cuisine  et  des  lo- 

Sements  de  l'état-major,  les  pourvoyeurs,  les  ouvriers 
e  toute  espèce,  les  personnes  qui  venaient  voir  les 
officiers,  tout  passait  par  cette  cour,  que  personne 
autrefois  ne  traversait  sans  nécessité,  passe  l'heure 
où  s'y  rendait  le  premier  promeneur  qui,  par  ce 
moyen,  n'était  pas  retenu  sans  cesse  dans  le  triste  ca- 
binet. M.  de  Launav  avait  trouvé  un  expédient  pour 
ne  pas  troubler  si  fréquemment  la  promenade,  c*é 
tait  de  la  suppi-imer  entièrement  les  jours  où  il  don- 
nait à  diner,  où  ses  gens  devaient  aller  sans  cesse  de 
la  cuisine  à  son  hôtel.  Ainsi  les  malheureux  prison- 
niers étaient  les  victimes  des  plaisirs  même  de  leurs 
geôliers. 

Un  mémoire  de  M.  Linguet  k  sa  sortie  de  la  Bas- 
tille, et  le  ridicule  qu'il  versa  à  pleines  mains  sur  ses 
absurdes  tyrans,  amena  plusieurs  changements.  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  transcrire  ici  un 
morceau  cité  par  l'auteur  de  la  Boilille  dévoilée. 

•  La  baignoire  de  M^^  la  gouvernante  étant  placée 
dans  l'intérieur  du  chftteau,  pour  y  parvenir  il  faut 
traverser  la  cour.  11  faut  que  l'on  porte  l'eau,  que  lo^ 
laquais  entrent  et  sortent,  et  chaque  voie  entraîne 
pour  le  promeneur  un  ordre  du  cabinet.  Ensuite 
viennent  les  femmes  de  chambre  ;  il  faut  porter  le& 
chemises,  les  serviettes,  les  pantoufles  de  madame  ; 
tout  serait  perdu  si  le  reclus  apercevait  le  moindre 
de  ces  secrets  d'Etat.  Chaque  importation  produit 
donc  encore  un  ordre  du  cabinet.  Enfin  arrive  ma- 
dame elle-même  ;  elle  n'est  pas  légère,  sa  marche  est 

,  un  peu  lente,  l'espace  k  parcourir  est  assez  long;  la 
'  sentinelle,  pour  faire  sa  cour  et  prouver  son  exacti- 
tude, crie  :  •  au  cabinet  !•  du  plus  loin  qu'il  l'aperçoit. 

•  Il  faut  fuir  et  rester  au  cabinet  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rendue  à  sa  baignoire,  et,  quand  elle  sort,  sa  re- 


traite est  accompagnée  des  mêmes  formalités.  Le  re- 
clus a  de  même  a  supporter,  dans  le  cabinet,  la  mal- 
tresse, les  femmes  de  chambre  et  les  laquais. 

•  De  mon  temps,  la  sentinelle,  dans  un  de  ces  pas 
sages,  ayant  oublié  de  hurler  le  signal  de  la  fuite,  la 
moderne  Diane  fut  vue  dans  son  déshabillé.  J'étais 
TActéon  du  jour;  je  n^essuyai  point  de  métamor- 
phose, mais  le  malheureux  soldat  fut  mis  en  prison 
pour  huit  jours  ;  j'en  entendis  donner  l'ordre.  Ail- 
leurs les  bains  donnent  de  la  santé  ou  préparent  des 
plaisirs;  une  gouvernante  de  la  Bastille  n  a  point  de 
crise  de  propreté  qui  n'en  entraîne  plusieurs  de  dé- 
sespoir. • 

Cette  plaisanterie  fit  changer  la  baignoire  de  place  ; 
elle  fut  transportée,  ainsi  que  les  cuisines,  dans  une 
cour  extérieure.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  réforme  que  pro- 
duisit ce  mémoire.  Deux  figures  enchaînées  par  leçon, 
par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les  pieds, 
servaient  d'ornement  au  cadran  de  Thorloge  du  châ- 
teau, et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout  antour  du 
cartel  en  manière  de  guirlande,  venaient  au  bas  for- 
mer un  nœud  énorme.  Linguet  s'éleva  avec  force 
contre  cette  cruauté  insénieuse  qui  mettait  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  prisonniers  des  emblèmes  de  leur 
triste  situation,  et  ces  deux  figures  furent  mises  en 
liberté.  •  Si  chaque  prisonnier,  dit  l'auteur  de  la  Bai- 
HUe  dévoilée ^  avait  eu  le  talent  de  M.  Linguet,  et  eu 
avait  fait  l'usage  qu'il  en  a  fait  dans  cette  occasion, 
chacun  aurait  pour  ainsi  dire  démoli  une  pierre  de  la 
Bastille,  et  depuis  longtemps  cette  prison  d'Etat 
n'existerait  plus.  • 

Ces  tristes  promenades  n'étaient  accordées  qu'à  un 
petit  nombre  de  prisonniers  privilégiés;  les  autres, 
séparés  de  l'univers  entier,  privés  ue  toute  commu-r 
nication  avec  quiconque  n'était  pas  agent  de  leurs  ty- 
rans, dans  l'ignorance  la  plus  profonde  et  du  sort  des 
personnes  qui  leur  étaient  chères  et  de  leur  propre 
destinée,  à  la  merci  d'un  barbare  qui  regardait  leur 
esclavage  comme  une  partie  de  sa  propriété,  et  qui 
trafiquait  de  leurs  larmes  et  de  leurs  tourments,  fré- 
missant au  bruit  des  formidables  clés,  ayant  tou- 
jours à  craindre  un  supplice  au  lieu  d'une  visite,  un 
mets  meurtrier  au  heu  d'un  mets  nourrissant, 
voyaient  s'écouler  dans  une  agonie  douloureuse  et 
prolongée  leur  misérable  existence. 

La  religion  même  offrait  en  vain  à  la  plupart  de 
ces  malheureux  ses  consolations  si  puissantes  sur  le 
cœur  des  infortunés.  11  y  avait  une  chapelle  à  la  Bas- . 
tille,  et  l'on  y  disait  la  messe;  mais  c'était  une  fa- 
veur que  d'être  admis  à  l'entendre,  et  cette  faveur 
n'était  accordée  qu'à  douze. 

Dans  le  mur  d'un  des  côtés  de  cette  chapelle, 
étaient  pratiquées  six  petites  niches,  dont  chacune 
ne  pouvait  contenir  qu'un  prisonnier,  et  ceux  aux- 
quels on  accordait  la  permission  de  s'y  rendre  n'y 
avaient  ni  air  ni  jour.  Du  commencement  du  canon 
à  la  communion  du  prêtre,  on  ouvrait  un  rideau 
qui  couvrait  une  étroite  lucarne  vitrée  et  grillée,  à 
travers  laquelle,  comme  dans  un  tuyau  de  lunette, 
dit  M.  Lingiiet,  on  entrevoyait  le  célébrant. 

Le  chapelain  disait  la  nie^e  tous  les  jours  à  neuf 
heures,  et  six  prisonniers  pouvaient  v  aller.  Les  di- 
manches et  fêtes,  il  y  en  avait  une  seconde  à  dix  heures, 
où  il  pouvait  y  avoir  six  autres  assistants.  Enfin,  entre 
midi  et  une  heure,  se  disait  celle  du  gouverneur,  où 
des  prisonniers  privilégiés  obtenaient  seuls  la  gntee 
de  se  rendre.  Du  moment  où  le  prêtre  montait  à 
Tau  tel,  jusqu'à  celui  où  il  en  descendait,  on  plaçait 
une  sentinelle  à  la  porte  de  la  chapelle. 

On  n'interdisait  pas  la  confession  aux  prisonniers  ; 
mais  pour  étouffer  en  eux  le  sentiment  de  la  con- 
fiance, et  les  priver  des  douceurs  que  l'homme  mal- 
heureux, soit  innocent,  soit  coupable,  peut  trouver 
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à  épancher  son  cftur,  en  présence  de  la  Divinité, 
dans  le  cœur  charitable  d*un  mÎDisire  des  autels,  et 
i  échapper  un  instant  à  la  fureur  des  méchants  qui 
le  persécutent,  en  se  réfugiant  en  esprit  dans  un 
monde  meilleur,  et  en  demandant  au  père  des  hom* 
mes  les  consolations  que  les  hommes  lui  refusent,  le 
confessciu*  de  la  Bastille  était  un  membre  de  Tétat* 
major,  à  900  livres  de  gages. 

Telle  est  la  vie  que  Ton  mène  dans  ces  sépulcres 
appelle  châteaux,  où  les  chagrins  rongeurs  et  les  pâ- 
les maladies,  et  la  triste  et  précoce  vieillesse,  ont 
lixé  leur  demeure,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent 
que  pour  aller  dans  cet  asile  sûr,  où  1  on  brave  la 
tyrannie,  oik  Ton  dépouille  la  douleur,  où  la  super- 
stition même  perd  ses  craintes,  où  Dieu,  nlus  indul- 
gent et  plus  juste  que  les  hommes,  paraonne  à  nos 
faiblesses  et  punit  nos  tyrans;  où,  plongés  dans  un 
étemel  sommeil,  les  malheureux  cessent  de  se  plain- 
dre, les  médiants  de  persécuter,  les  amants  de  se 
consumer  dans  d'inutiles  [désirs  et  de  répandre  des 
plenrs. 

Ceuxqn*un  destin  plus  propice  rend  à  la  société,  à 
leur  famille,  à  leurs  amis,  reçoivent  en  sortant  de  la 
prison  un  traitement  qui  leur  rappellerait  à  jamais  le 
souvenir  de  Thomme  auquel  ils  échappent,  si  ses  nro- 
cédés  n'étaient  pas  déjà  meifaçablement  gravés  aans 
leur  mémoire.  Il  recommence  la  précaution  de  fouil- 
ler, bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 
nrend  des  sûretés  si  viles,  que  pour  celui  qui  se  voit 
forcé  de  les  souffrir.  Après  une  recherche  exacte,  que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui-même, 
il  sollicite,  il  exige  le  serment  que  le  captif  sur  le- 
quel il  exerce  ce  dernier  empire  ne  révélera  jamais 
la  ténébreuse  histoire  de  la  prison  dont  il  sort. . .  (Ex- 
trait des  leUret-dê'Caehei,  )  Ainsi  le  despotisme 
frappait  et  humiliait  encore  sa  victime  au  moment 
même  où  elle  échappait  à  sa  rage. 

Puisse  cette  image  terrible  augmenter  dans  tous 
les  cœurs  le  saint  amour  de  la  liberté,  faire  tomber 
ces  tours  sourcilleuses,  ces  châteaux  de  Ham,  de 
Pierre-en-Gise,  de  Joux,  des  fies  de  Sainte-Margue- 
rite, etc...  ;  ces  murs  de  Charenton,  de  Saint-Ouen, 
du  Mont-Saint-Michel,  et  tous  ces  monuments  de 
despotisme  qui  déshonorent  encore  le  sol  libre  des 
Francs!  Que  tous  ces  ténébreux  mystères  soient  enfin 
au  grana  jour,  et  que  l'on  ne  reconnaisse  plus  en 
France,  dans  les  prisons  mêmes,  que  Tempire  des 
lois,  de  la  raison  et  de  rhumanitél 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

SUITE  DB  LA  8ÉANCB  DU  VENDREDI  34  imULET. 

M.  Dubois  de  CsANcé  :  Le  travail  de  la  constitu- 
tion devant  bientôt  être  présenté  à  la  discussion  de 
TAssemblée,  il  importe  de  faire  promptement  véri- 
fier les  pouvoirs  des  députés  non  véntiés,  et  juger 
ceux  sur  lesquels  il  y  a  des  contestations,  parceque 
nul  ne  peut  voter  comme  député  simplement  pré- 
•amé. 

Cette  observation  est  appuyée.  Voici  ce  qui  est  ar« 
rété  à  ce  sujet  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  :  lo  Qu*aneans  de 
ceux  de  MM.  les  députés  présents  qui  n'auraient  pas 
encore  envoyé  leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérifica- 
tion, sTil  en  est  dans  ce  cas,  les  remettront  au  bureau 
sous  vingt-quatre  heures  ; 

30  Que  le  comité  de  vérification  sera  autorisé  a 
produire,  sous  le  délai  de  quatre  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  une  liste  exacte,  par  ordre  alphabétiaue 
de  bailliages,  des  noms  de  tous  les  membres  de  la- 


dite Assemblée,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés; 
que  cette  liste  sera  imprimée  et  servira  seule  A  l'ap- 
pel lorsqu'il  sera  nécessaire  de  recueillir  les  voix» 
et  que  ceux  qui  n'y  seront  pas  compris  n'auront  pas 
droit  de  séance. 
La  séance  est  levée* 

SEANCE  DU  VENDREDI  21  JUILLET  AU  80DU 

Un  membre  demande  que  le  eoraité  de  eonstUntlon  soit 
chargé  de  rendre  compte  Ineessamment  de  sod  UtitaiU 
Plofieurs  membres  appuient  cette  demande.  En  conté- 
quence^  il  est  arrêté  que  le  comité  de  oonstitation  rendra 
compte  de  ses  opérations  lundi  prochain ,  et  que  les  mem- 
bres qui  le  compoMOt  seront  in?ltés  à  mettre  quelques 
parties  de  leur  travail  en  eut  d^ètre  présentées  le  même 
jour  à  rczamen  et  à  la  discussion  des  bureaux. 

—  M.  Gauthier  fait  le  rapport  de  la  contestation  éierée 
contre  les  députés  des  communes  de  Perpignan  déjà  éliub 
Leur  éledion  est  maintenue  sans  réclamation, 

— Un  membre  propose  l'établissement  d*uneomité  chargé 
de  recevoir  les  mémoires  qui  seraient  présentés  sur  le 
commerce,  et  de  préparer  les  discussions  de  ces  matières. 

Om  renvoie  la  discussion  de  cette  motion  à  la  prochaine 
réance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  25  JUILLET. 

MBf.  les  secrétaires  rendent  compte  des  adresses  des 
villes  de  Brionne  en  Normandie,  de  Morlaii,  de  Beouvais, 
de  Poaiivy,  de  Saiut-Malo,  d*Ambert  en  Auvergne,  d*Aii- 
tonne,  dUssoudun,  d'Abbeville,  de  Chûlons-snr^Saéne  et 
de  plusieurs  autres  villes.  Toutes  expriment  les  sentiments 
du  plus  vif  patriotisme  et  d'admiration  pour  la  conduite  de 
TAssemblée  nationale. 

—  Bf.  le  président  dit  à  TAssemblée  qnlder  an  soir,  an 
sortir  de  la  séance,  un  député  de  la  commune  de  Paris 
lui  a  remis  une  leUre  signée  de  divers  membres  du  comité 
permanent  de  celte  ville,  avec  un  paquet  contenant  trois 
lettres  ouvertes  et  une  autre  cachetée,  à  Tadresse  de  M.  le 
comte  d'Artois;  ensemble  le  procè»»verbal  dressé  par  le 
district  des  Pctits-Augustins,  d'après  lequel  il  parait  que  ces 
pièces  ont  été  saisies  dans  la  nuit  du  )2  au  23,  sur  M.  le  baron 
de  Gaslelitau ,  passant  sur  le  Pont-Royal.  M.  le  président 
ajoute  qu'il  a  respecté  Tinviolabilité  du  secret  des  lettres, 
qu'il  ne  s'est  permis  d'en  lire  aucune,  et  qu*ayaot  pris 
sur  lui  d*lnterpréter  les  sentiments  de  l'Assemblée,  ne 
pouvant  dans  ce  moment  la  consulter,  U  a  renvoyé,  en 
présence  de  plusieurs  de  MM.  les  députés,  les  paquets  et 
le  procès-vrrbal  au  comité  permanent.  Il  dit  qu*il  peiiâe 
que  l'Assemblée  ne  veut  ni  ne  peut  se  mêler  des  détails  de 
la  police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  districts. 

Quelques  députés  élèvent  la  question  de  savoir  si  TAssenh 
blée  a  ou  n'a  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  ces  paquets. 

Plusieurs  membres  invoquent  le  princi|)e  de  l'inviolabi- 
lité du  secret  des  lettres  conBées  à  la  poste. 

D'autres  en  convenant  du  principe,  pensent  qa*il  peut 
être  modifié,  et  qu'on  doit  admettre  une  exception  dans  le 
cas  où  les  lettres  seraient  soupçonnées  d'être  écrites  par 
des  ennemis  et  &  des  ennemis  de  la  liberté  nationale. 

M.***:  Les  lettres  interceptées  sont  de  M.  de  Castel- 
nau,notre  ambassadeurs  Genève;  Tune,  à  l'adresse  de 
M.  d'Artois,  a  été  ouverte  avecdeuxautres;  une  qua- 
trième a  été  déchirée  par  lui,  mais  les  fragments  ont 
été  rassemblés.  Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand 
jour  sur  les  conspirations  oui  se  trament.  ïen  de- 
mande le  renvoi  à  un  comité. 

M.  DE  Cbastenai  :  Je  demande  que  toutes  les  let- 
tres interceptées,  depuis  les  troubles,  à  Paris  ou  dans 
les  provinces,  soient  remises  dans  un  dépôt  sûr,  pour 
être  présentées  à  l'Assemblée  nationale  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

M.  ***,  membre  de  la  commune  .'Quoique  je  rende 
justice  a  la  délicatesse  des  sentiments  de  M.  le  prési* 
dent;  que  je  sois  pénétré  de  respect  pour  lui,  et  in- 
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titfiêmènt  pertaadë  de  \â  poreté  de  ses  ihtentions  et 
de  la  droiture  de  son  cœur,  les  circonstances  af« 
freuses  où  nous  nous  trouvons,  circonstances  oui 
intéressent  la  li|)f  rtë  publique,  me  forcent  de  de* 
mander  à  M.  le  président  si  le  paquet  lui  arait  été 
adressé  comme  individu  ou  comme  président  :  dans 
le  premier  cas,  ii  pouvait  suivre  l'impulsion  de  son 
cœur;  mais  dans  le  second,  il  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  renvoyer;  il  devait  attendre  la  décision 
de  TAssemblée  nationale;  par  la  conduite  qu'il  a  te* 
nue,  il  laisse  rAssemblée  en  proie  a  une  incertitude 
d'autant  plus  poignante,  que  cet  envoi  a  été  fait  par 
M.  Baillv,  qui  s'en  serait  dispensé«8'il  ne  l'avait  cru 
essentiel  et  nécessaire  à  l'Assemblée. 

Je  conclus  à  ce  que  tous  les  papiers  relatifs  aux 
circonstanees  présentes  soient  communiqués  à  T  As- 
semblée nationale;  qu'ils  soient  déposés  dans  un  de 
DOS  bureaux,  qui  en  rendra  compte  a  l'Assemblée. 

Messieurs,  tout  l'univers  a  les  yeux  ouverts  sur 
nous,  et  la  France  attend  et  a  droit  d'attendre  de  la 
sagesse  de  TAsscmblée  qu'elle  sera  en  garde  contre 
tout  ce  qui  pourrait  préjudicier  h  la  chose  publique, 
et  nuire  cl  préjudicier  à  la  liberté.  11  est  de  la  der- 
nière importanced'étre  en  garde  contre  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  la  moindre  chose  contre  l'intérêt 
général. 

L'exi)érience  nous  a  convaincus  de  ce  que  nous 
avions  a  craindre  des  complots  et  des  menées  sourdes 
de  ces  hommes  qui  croient  encore,  même  à  présent. 

Sue  des  usages,  des  droits  établis  contre  toute  jus- 
ce  et  toute  raison,  doivent  avoir  leur  plein  et  en- 
tier elTfet,  parcequ'on  compte  dos  siècles  depuis  ré- 
tablissement et  la  vigueur  de  ces  usages. 

Craignez,  messieurs,  craignez  que  les  préjugés, 
les  calomnies  ne  cherchent  encore  a  vous  confondre 
et  à  vous  abatti'e,  et  que  les  auteurs  des  complots 
formés  contre  nous,  pour  se  venger  de  notre  pré- 
voyance, ne  cherchent  encore  de  nouveaux  moyens 
pour  triompher  de  nous. 

M.  le  prétideat.  Interpellé  dans  la  motloti  du  préopinant, 
répond  a?ec  le  sang-rroid  qui  caractérise  la  pureté  de  ses 
intentions  et  de  son  cœur  :  cju^il  a  bien  cru  devoir  ren« 
voyer  le  paquet  arrêté  entre  les  mains  du  baron  Castelnau; 
mais  qu*il  n  pensé,  et  que  toute  1* Assemblée  pensera  sans 
doute  comme  lui;  qu*en  le  faisant  remeUre  à  la  personne 
respectable  qui  Tavait  envoyés  l'Assemblée  sera  toujours 
maîtresse  de  se  prononcer. 

L*Assemblée  applaudit  à  son  président  ;  et  rhonorable 
préopinant,  craignant  que  eet  applaudissement  général  ne 
soit  une  improb^itton  indirecte  de  sa  moUou,  demande  à 
en  relire  le  commencement ,  dans  lequel  U  rendait  hom- 
mage aui  sentiments  et  à  la  vertu  de  M.  le  président. 

Cet  hommage ,  ou  plutôt  celte  justice,  que  Tauteur  de  la 
moUon  rendait  à  M*  le  président,  parait  flatter  TAssemblée 
nationale. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  sur  la  motion  du 
préopinant  :  Y  a-t-il  lieu  &  délibérer  ou  non? 

M.  le  président  avait  proposé  de  décider  la  question  par 
assis  et  levé,  mais  la  cliose  reliée  indécise,  M.  de  Devialis 
a  prouvé  que  M.  le  président  ne  pouvait  prononcer. 

On  voulait  aller  aux  volt  pur  appel  nominal  ;  mais  cette 
manière  de  voter  est  trop  longue  et  très  fatiguante  ;  on 
ii*a  pas  cm  devoir  Tadopter. 

Pendant  ces  diseussions  et  ces  débals,  M.  Gouj  d*Arcy 
a  demandé  la  parole  avec  une  espèce  d*opiniètrelé,  et  il  a 
semblé  plutôt  Textorquer  que  Toblenir.  U  propose  le  pro- 
têt d*arrété  suivant  : 

•L* Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les  évé- 
nements actuels,  a  arrêté  et  arrête  :  que  tous  les  papiers 
relatifs  aux  circonstances  doivent  être  mis  en  dépôt,  cl 
communiqué^  •  quand  le  cas  Texigera ,  à  TAssembléc  na- 
tionale. » 

M.  Cahi»  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  et  je 
ne  fonde  snr  le  vœu  formel  des  cahiers  pour  l'invio* 
labilité  du  secitt  des  lettres. 


L'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  rexemple 
d*une  violation  manifeste  du  secret  de  la  poste,  de* 
mandé  unanimement  par  tous  les  cahiers,  sans  com- 
battre par  sa  conduite  contradictoire  le  vœu  una- 
nime de  tous  les  cahiers. 

Ce  serait  vouloir  mettre  aux  prises  le  législateur 
et  la  loi;  annuler  et  anéantir  conséquemment  les 
décrets  de  l'Assemblée. 

Ces  raisons  doivent  déterminer  à  ne  pas  admettre 
l'avis  du  préopinant.  Je  regarde  une  lettre  cachetée 
comme  une  propriété  commune  entre  celui  qui  Ten- 
Toieet  celui  qui  aoit  la  recevoir,  ou  qui  déjà  Ta  reçue  ; 
et  Ton  ne  peut,  sans  aller  ouvertement  contre  les 
droits  les  plus  sacréSy  se  porter  à  rompre  les  sceaux 
des  lettres. 

M.  Goût  d'Abct  :  Dans  un  état  de  guerre,  il  est 

fïcrrais  de  décacheter  les  lettres  ;  et  dans  ces  tetnps  de 
crmentalion  et  d'orages,  de  calomnies  et  déminées, 
nous  pouvons  nous  regarder  et  nous  sommes  réel- 
lement dans  un  état  de  guerre. 

Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  de  connartre 
les  auteurs  de  nos  maux;  et  pour  pouvoir  parvenir 
à  cette  connaissance,  il  faut  nécessau-ement  employer 
les  mêmes  moyens  qu'on  emploie  à  la  guerre  ;  l'on 
doit  être  autorisé  à  niterccpter  et  i  décacheter  tous 
paquets,  lettres,  adresses,  venant  de  pays  ou  de  per- 
sonnes suspectes,  et  on  doit  regarder  comme  telles 
tous  personnes  en  fuite. 

II  est  essentiel,  il  est  de  la  première  importance, 
que  le  peuple  sache  les  ennemis  qu'il  a  à  combattre, 
et  plus  essentiel  encore  de  faire  connaître  à  ce  mente 

Ïieuple  que  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut 
'intéresser. 

(On  pourrait  dire  de  ces  deux  motions«  que  la  pre- 
mière est  plus  honnête,  et  la  seconde  plus  sûre.  Mais 
hélas  !  tout  ce  qui  nous  est  arrivé  et  tout  ce  qu'on 
peut  craindre  encore  de  la  fureur  des  aristocrates, 
qui  voient  enfin  tomber  ce  droit  suprême  qu'ils  pré^^ 
tendaient  avoir  sur  leurs  sembUibles,  autorise  la  ma* 
tion  de  M.  Gouy  d'Arcy.  ) 

M.  l'évêque  de  LANonte  :  Aprfes.une  grande  ft»r- 
mentation  dans  sa  patrie  et  une  guerre  civile,  le  grand 
Pompée  eut  la  générosité  et  la  grandetir  d'âme  de  li- 
vrer au  feu  toutes  les  lettres  qui  auraient  pu  encore 
proroger  le  souvenir  des  événements  funestes  et  des 
malheurs  de  la  patrie. 

H  est  permis  d'ouvrir  les  lettres  d'un  homme  sus- 
pect à  la  patrie  ;  mais  on  ne  peut  regarder  comme  tel 
t|u'un  homme  dénoncé. 

Je  conclus  donc  qu*il  est  plus  conforme  û  la  géné- 
rosité de  la  nation  de  suivre  l'exemple  du  Romain,  et 
«u'il  faut  précipiter  dans  les  flatnmes  les  papiers  dont 
il  est  question. 

Un  membre  ajoute  que  si  Tinsurrection  n*a  pu  être  jus- 
tiOée  par  aucun  droit,  c*est  qu*il  n*y  a  pas  de  tribunal 
propre  à  poursuivre  un  crime  de  lèse-nation  ;  mais  que, 
dans  le  moment  actuel,  lorsque  la  paix  parait  le  mieux 
consolidée,  et  qu*il  n'existe  plus  de  scbismr,  plus  do  division, 
tout  Indifido  qneleooque  doit  être  décrété  et  Jugé  confor* 
mément  à  la  loi« 

Que  le  sieur  Castelnau  ne  porte  en  sa  personne  aucun 
caractère  de  réprobation  t  qu'on  n*a  eonnatesauce  d'aucun 
décret  contre  lui;  qu'il  faut  donc  disUnguer  entre  les  pa« 
picrs  pris  eoue  tes  mains  f  et  ceux  pris  au  moment  de 
l'insurrection. 

M.  Dul>oiiT  :  Rien  n'est  plus  funeste  et  plus  préju- 
diciable à  l'ordre  de  la  société,  aue  le  droit  de  nou-t 
voir  violer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'in- 
Tiolabilité  du  secret  des  postes  ;  je  le  sais,  par  expé- 
rience, non  pas  personnelle,  mais  dans  la  personne 
d'un  ministre  qui  avait  les  intentions  pures  et  le 
eœur  droit;  je  le  nomme  hautement  :  M.  Tuigdt  a 
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iïé  victime  d'une  eoiTCspondance  funeste  qui  pre- 
nait sa  cause  dans  le  droit  que  le  ministre  s'était  ar- 
rogé de  violer  le  secret  des  postes,  et  de  ptfnétrer 
tous  les  cœurs,  pour  empêcher  les  mécontents  de  se 
plaindre  de  l'injustice  et  du  despotisme  du  minis- 
tère. 

11  est  indigne  d'une  nation  qui  aime  la  justice,  et 
qui  se  pique  de  loyauté  et  de  franchise,  d'exercer  une 
telle  inquisition. 

M.  tB  COMTE  DB  MIRABEAU  :  Bsl-C6  à  un  peuple  oui 
▼eut  devenir  libre  à  emprunter  les  maximes  et  les 
procédés  de  la  tyrannie?  peut-il  lui  convenir  de  bles- 
ser la  morale,  après  avoir  été  si  longtemps  victime 
de  ceux  qui  la  violèrent?  Que  ces  politiques  vulgaires 
oui  font  passer  avant  la  justice  ce  que,  dans  leurs 
étroites  combinaisons,  ils  osent  appeler  Ftid'ltf^ptt- 
blique  ;  que  ces  politiques  nous  disent  du  moins  quel 
intérêt  peul  colorer  cette  violation  de  la  probité  na- 
tionale. Qu'apprendrons-nous  par  la  honteuse  inqui- 
sition des  lettres?  de  viles  et  sales  intrij^ues,  des 
anecdotes  scandaleuses,  de  méprisables  frivolités. 
Croit-on  crae  les  complots  circulent  par  les  courriers 
ordinaires?  croit-on  même  que  les  nouvelles  politi- 
ques de  quelque  importance  passent  par  cette  voie? 
Quelle  ^nde  ambassade,  quel  homme  charge  d'une 
négociation  délicate  ne  correspond  pas  directement, 
et  ne  sait  pas  échapper  à  l'espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C'est  donc  sans  aucune  utilité  qu'on  violerait 
les  secrets  des  familles,  le  commerce  des  absents,  les 
conGdences  de  l'amitié,  la  confiance  entre  les  hom- 
mes. Un  procédé  si  couoablè  n'aurait  pas  même  une 
excuse,  et  Ton  dirait  ae  nous  dans  l'Europe  :  en 
Fl-ance,  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  publique,  on 

Î^rive  les  citoyens  de  tout  droit  de  propriété  sur  les 
ettres  qui  sont  les  productions  du  cœur  el  le  trésor 
de  la  confiance.  Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a  été 
impunément  violépar  eeux  mêmes  que  la  nation  avait 
déiéeués  pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 

Ï^ar  Te  fait,  que  les  plus  secrètes  communications  de 
'âme,  les  conjectures  les  plus  hasardées  de  l'esprit, 
les  émotions  (l'une  coIitc  souvent  mal  fondée,  les  er- 
reurs souvent  redressées  le  moment  d'après,  pou- 
vaient être  transformées  en  dépositions  contre  de^ 
tiers;  que  le  citoyen,  l'ami,  le  fils,  le  père,  devien- 
draient ainsi  les  juges  les  uns  des  autres,  sans  le  sa- 
voir; qu'ils  pourront  périr  un  jour  l'un  nnr  l'autre; 
car  l'Assemblée  nationale  a  drclaré  qu'elle  ferait  ser- 
vir de  base  à  ses  jugements  i\(ts  communications 
équivoques  et  surprises,  qu'elle  n'a  pu  se  procurer 
que  par  un  crime. 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  dclcnntnalion  el  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

— M.  Barrèrc  de  VIeuuc  fiiil  le  rapport  de  la  dèputation 
des  curés  de  Béarn, 

.  D'après  ravis  du  eomUé,  TAs^enibiéc  admet  les  députés 
nommés,  quoique  la  cooslitulion  du  Béam  semble  n*ad« 
mcClre  d^autredéputation  que  celle  faiie  en  eorp9  d"itat$. 

— Bf.  Sakmion  fait  aussi  le  rapport  des  secondes dépnta- 
f ions  nommées  par  le  pays  d'Aonis  et  par  la  Tille  de  Mont- 
pellier. Elles  sont  rejetées.  Néanmoins  les  membres  de  ces 
secondes  dépntations  obtiennent,  comme  suppléanb*  la 
permission  d*assistcr  aux  assemblées,  sans  séance  oi  voix 
detibératiTe,  à  la  tribune  des  suppléinCs» 

— >IJne  députation  de  la  ville  de  Dieppe  est  hitnidalie.  Db 
de  ses  membres  fait  lecture  de  Tadresse  des  habitants  de 
cette  ville,  ainsi  qu'il  soit; 

•  Nosseigneurs,  réunis  après  des  efforts  longtemps 
infructueux,  les  représentants  de  la  commune  de  la 
▼ille  de  Dieppe  ont  arrêté,  d'une  voix  unanime,  de 
déposer  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  nationale, 
comme  dans  celui  de  la  patrie,  les  sentiments  de  son 
•dmiratioB  et  de  sa  reconnaisscnoe. 


■  Pénétrés  de  la  vérité  des  principes  qui  doivent 
être  la  base  de  la  constitution  d'un  peuple  libre,  ils 
n'ont  pu  lire  qu'avec  enthousiasme  vos  sublimes  ar- 
rêtés des  17,  18  et  20  du  mois  dernier.  11  les  regar^ 
dent,  avec  la  France  entière,  comme  les  premiers 
fondements  de  son  bonheur,  le  palladium  de  sa  li- 
berté; ils  y  adhèrent  d'esprit  et  de  cœur,  comme  à 
tons  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
nécessaire. 

•  Convaincus,  nosseigneurs,  qu'un  ministre  hon- 
nête homme  et  citoyen  est  le  présent  le  plus  pré. 
cieux  aue  le  ciel,  dans  sa  bonté,  puisse  faire  à  un  roi 
juste,  les  fidèles  Dieppois  ont  déploré  la  disgrâce  de 
ceux  qui  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour  entretc* 
nir,  dans  le  cœur  du  meilleur  des  rois,  le  feu  sacré 
de  l'amour  qu'il  avait  voué  à  ses  peuples,  dont  on 
osait  calomnier  l'attachement  et  la  fidélité.  Un  jour 
de  plus,  peut-être,  et  le  sang  de  nos  frères  allait  cou* 
1er  sur  les  échafauds ,  leurs  cendres  se  confondre 
avec  celles  des  ennemis  des  lois  et  de  la  patrie,  et  le 
Français  être  réduit  a  dévorer  en  silence  des  larmes 
qui  auraient  passé  pour  de  nouveaux  crimes  I 

•  Ils  se  sont  évanouis  comme  un  songe,  ces  jours 
de  tristesse  et  de  deuil  ;  tous  les  obstacles  sont  sur- 
montés, toutes  les  difficultés  vaincues.  Votre  coura- 
geuse fermeté  a  franchi  la  barrière  qui  nous  rendait 
te  trône  inaccessible  ;  vous  avez  déchiré  le  voile 
épais  qui  dérobait  au  monarque  Taugnste  et  sainte 
vériré.  lise  précipite  dans  vos  bras;  des  cris  d'allé- 

tresse  se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  des  larmes 
'attendrissement  etde  joie  coulent  ae  tous  les  yeux... 
Les  descendants  de  ces  fidèles  Dieppois,  qui  donnè- 
rent au  grand  Henri  des  témoignages  si  éclatants  de 
zèle  et  d'amour,  renferment  dans  un  seul  mot  les 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  pour  te  prince  qui 

l'a  pris  pour  modèle Deifuez  proclamer  qu'ils  le 

chérissent  comme  leur  liberté,  et  le  respectent  comme 
vos  décrets. 

-  Encore  quelques  efforts  généreux,  nosseignetu^, 
et  le  peuple  français  est  le  premier  peuple  de  l'uni-» 
vers  ;  son  roi,  le  plus  puissant  des  monarques;  et  ce 
grand  ouvrage,  le  fruit  de  votre  patriotisme  et  de  vos 
lumières,  transmet  vos  noms  immortels  à  la  postérité 
la  plusreculée.  Nos  descendants,  libres  et  heureux  par 
vous,  fixant  leurs  regards  sur  l'histoire  de  ces  jours 
mémorables,  s'écrieront,  dans  les  transports  de  leur 
admiration  et  de  leur  reconnaissance  :  nos  ancêtres, 
sans  patrie,  gémissaient  sous  un  jouff  insupportable; 
étouffé  par  les  intérêts  particuliers.  I  intérêt  général 
était  oublié  ou  méconnu.  La  voix  ae  la  raison  s'est 
fait  entendre  :  bientôt  tous  les  ordres  de  TEtatsc  sont 
réunis;  les  ministres  des  autels  ont  donné  les  pre- 
miers le  grand  exemple  des  sacrifices;  une  brave  no 
blesse  s'est  empressée  de  marcher  sur  leurs  pas,  el 
représentants  d'un  grand  peuple,  tous  animés  du 
même  esprit,  tous  dirigés  vers  le  même  but,  ont  tra 
vaille  de  concert  à  la  régénération  de  cet  empire. 
L'autorité  royale  devait  être  une;  quelques  mains 
ambitieuses  et  perfides  paraissaient  vouloir  y  portt-r 
atteinte,  en  la  partageant  :  leurs  criminelles  entre- 
prises ont  été  repoussées  :  la  majesté  du  trône  a  re- 
pris tout  son  éclut,  et  maintenant  le  peuple  français 
vit  heureux  sous  son  ombre  et  à  l'abri  des  lois.  • 

M.  LE  PaésiDENT  :  L'Assemblée  nationale  voitavec 
plaisir  le  zèle  des  différentes  villes.  Elle  voit  avec  sa- 
tisfaction les  respects,  les  félicitations  et  les  remer- 
ciements de  la  ville  de  Dieppe. 

—  M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  la  municipaUté  deVesoulyen 
date  du  23  juillet.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

•  Nosseigneurs,  la  ville  de  Yesoul  ne  veut  poiot 
affliger  l'Assemblée  nationale  par  le  récit  de  tous  les 
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désordres  portés  à  Texcès  dnnsson  bailliage  ;  les  dià- 
traux  brûlés,  démolis,  pillés  au  moins  ;  toutes  les 
archives  enfoncées,  les  registres  et  les  terriers  en- 
levés, les  dépôts  violés,  les  plus  horribles  menaces 
et  des  violences  extrêmes. 

•  La  ville  de  Vesoul  se  borne  à  conjurer  TAssem- 
blée  nationale  de  rendre  un  décret  gui  puisse  rame- 
ner la  tranquillité  publique  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  qui  semblent  douter  de  la  vérité  des  der- 
niers imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  comman- 
dants des  provinces. 

•  Un  arrêté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la 
partie  saine  du  peuple  et  des  campagnes  ;  mais  com- 
me il  s*est  forme  en  même  temps  des  bandes  de  gens 
sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que  TAssemulée 
nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pour  les  contenir. 

<  Telle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante 
de  la  ville  de  Vesoul,  représentée  par  les  membres 
du  comité  qu'elle  a  nommé  pour  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

•  Signé  le  comte  de  Schombert  db  Saladih  ; 

JACQUES  DE  Fleurt,  maire,  • 

M.  PiNELLE,  dé^vUé  de  Franehe-Comté  :  Je  de- 
mande la  parole  pour  faire  part  à  TAssemblée  d'une 
adresse  contenant  le  récit  d*un  événement  affreux 
qui  est  arrivé  au  château  de  Quincey . — Je  voudrais 
pouvoir  dérober  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la 
catastrophe  sanglante  arrivée  dans  le  château  de 

Juincey  ;  je  frissonne  d'horreur  :  j'ai  à  vous  parler 
un  forfait  enfanté  par  la  noirceur  même  ;  mais,pour 
vous  instruire  des  détails,  ie  crois  devoir  vous  lire  le 
procès-verbal  de  la  maréchaussée  du  lieu. 

«Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.,  certi- 
fions, etc.  que  nous  nous  sommes  transportés  à  Quin- 
cey; que  nous  avons  trouvé  auprès  d*un  homme  mou- 
rant, M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que  M.  de  Memmay, 
seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Vesoul 
et  aux  troupes  qui  y  sont  en  garnison, au*à  l'occasion 
de  révéncment  heureux  auquel  toute  la  nation  pre- 
nait part,  il  traiterait  tous  ceux  qui  voudraient  se 
rendre  à  son  château,  et  leur  donnerait  une  fête  ; 
mais  que  M.  de  Memmay  s'était  retiré,  et  avait  dit 
que  sa  présence  pourrait  diminuer  la  gaîtéde  la  fête  ; 
et  avait  prétexté  pour  ce,  qu'il  était  protestant,  no- 
ble et  parlementaire  :  l'invitation  de  M.  le  parlemen- 
taire avait  attiré  une  foule  de  personnes,  tant  citoyens 
3ue  soldats,  qu'on  avait  conduits  à  quelque  distance 
u  château  ;  que  pendant  qu'on  se  livrait  à  la  joie  et 
h  la  ffaîté,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  al- 
lait al)OUtir  à  une  mine  creusée  dans  l'endroit  où  le 
peuple  était  à  se  divertir;  qu'au  bruit  de  l'explosion 
ils  s^étaient  transportés  au  château,  qu'ils  avaient  vu 
des  hommes  flottant  dans  leur  sang,  des  cadavres 
ëpars,  et  des  membres  palpitants.  » 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  brigadier  et  lé- 
galisé par  le  lieutenant-général. 

Cette  barbarie,  exercée  contre  le  droit  des  gens, 
ourdie  par  l'hypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  abomi- 
nable, a  mis  tout  le  pays  en  combustion.  On  s'est 
armé  de  toutes  pièces,  on  s'est  jeté  sur  les  châteaux 
voisins;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  de  frein  lors- 
qu'il croit  qu'on  mérite  sa  fureur,  s'est  porté  et  se 
porte  encore  aux  derniers  excès,  a  brûlé,  saccagé  les 
chartriersdes  seigneurs,  les  a  contraints  de  renoncer 
à  leui-s  droits,  a  détruit  et  démoli  différents  chiiteaux, 
incendié  une  abbaye  de  l'ordre  de  Cîteaux.  Madame 
la  baronne  d'Andeiau  n*a  dû  son  salut  qu'à  une  es- 
pèce de  miracle. 

Le  corps  municipal,  présidé  par  M.  le  marquis  de 


Joubert,  a  pris  toutes  les  mesures  que  pouvait 
dicter  la  sagesse  pour  arrêter  les  suites  funestes  d'une 
telle  fermentation.  Mais  les  moyens  sont  insufGsauts 
dans  une  province  comme  la  nôtre,  oix  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  à  dix  hommes  au  moins  oui 
ont  servi,  et  qui  savent  conséquemment  manier  les 
armes. 

Je  prie  doncl' Assemblée  de  prendre  en  considé- 
ration la  triste  situation  ou  se  trouve  le  pays  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  représentant,  et  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  apporter  remède  au 
mal.  Je  crois  qu'il  serait  bon  et  avantageux,  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publique  : 

10  D'établir  une  garde  bourgeoise  ; 

20  D'établir  un  comité  permanent,  aux  fins  d*a- 
viser  aux  moyens  les  plus  eflicaces  d'arrêter  ce  dé- 
sordre ; 

30  Pour  apaiser  les  esprits  et  faire  tout  rentrer 
dans  l'ordre,  il  feut  que  rAssemblée  nationale  fesse 
une  déclaration  qui  sera  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression,  et  qui  sera  lue  au  prune  dans  toutes 
les  paroisses  du  bailliage,  par  laquelle  déclaration 
l'Assemblée  assure  au  peuple  que  la  punition  sera 
proportionnée  au  crime,  et  que  la  tête  du  coupable 
n'écnappera  pas  à  la  vindicte  publique. 

11  conclut  par  dire  qu'il  faut  ajouter  un  amende- 
ment relatif  aux  maux  actuels. 

Celte  adresse  et  cette  motion  ont  excité  dans  l'âme  de 
tous  les  auditeurs  des  sentimeDls  d'cxécralion  contre  fau- 
teur d'un  pareil  forfait. 

On  prie  M.  Pinelle  de  rédig^er  sa  motion ,  qui  est  a  jour« 
née. 

Plusieurs  motions  sont  foites  pour  demander  U  puni- 
tion  des  coupables. 

M.  le  comte  de  Sérenl  fait  la  motion  que  M.  le  président 
soit  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi,  pour  obtenir  un  ordre  de 
Sa  Majesté  qui  enjoigne  k  tous  les  ministres  résidant  au« 
prés  des  cours  élraiig^res,  de  faire  la  recherche  du  coupa- 
ble, d'obtenir  qu'il  soit  arrCaé,  et  que  le  juge  royal  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis  soit  autorisé  à  informer 
contre  le  criminel,  quel  qu'il  soit,  à  le  décréter  et  juger 
définilîTement 

M.  de  Baumetz  obserTe  que  le  premier  préddent  du 
parlement  de  Besançon  lui  a  assuré  que  les  poursuites 
sont  commencées,  et  que  celte  cour,  non  moins  indignée 
que  les  autres  citoyens,  a  déjà  envoyé  des  commissaires. 

M.  Gabat  L*Amil  :  Il  faut  que  la  poursuite  du  ju- 
gement des  coupables  soit  surveillée  par  l'Assemblée 
nationale,  puisque  le  crime  lui  a  été  dénoncé.  Le  par- 
lement de  Besançon  a  déjà  fait  des  diligences;  ne  lui 
faisons  pas  l'injure  de  penser  qu'il  ne  s'empressera 
pas  de  le  punir.  Le  coupable  qui  vous  est  désigné 
sera  juge  par  son  corps  ;  le  premier  privilège  national 
est  d'être  jugé  par  ses  pairs. 

Un  député  de  Franche-Comté  représente  la  nécessité  de 
saisir  fe  premier  juge  de  la  connaissance  de  cette  affaire. 
Le  peuple  demande  la  vengeance  des  lois;  il  faut  donc  rlei 
juges  qui  aient  sa  confiance.  Mais,  aioute>l*il,  la  conduite 
du  parlement  de  Besançon,  lors  de  la  convocation  des 
ordres  pour  la  dépntalion  aux  Etats-Généranx,  a  exdlé 
dans  ta  province  an  mécontentement  général,  et  ce  mé- 
contentement est  CD  partie  cause  des  troubles  qui  déchirent 
cette  province* 

M.  Barnafe  et  plusieurs  autres  membres  font  des  obser- 
vatioos  sur  l'abua  des  jusUces  souveraines.  11  y  a  des  lois 
générales,  disent-ils,  qui  permettent  aux  juges  natureb 
d'informer  et  de  décréter;  il  faut  suivre  ces  lois,  et  laisser 
nn  libre  cours  à  l'ordre  naturel  des  juridictions. 

Quelques  députés  observent  que  s'il  est  vrai,  comme 
tout  semble  Tannoncer,  que  le  coupable  est  un  membre  da 
parlement  de  Besançon,  le  fuge  royal  n'osera  faire  au- 
cune poursuite  qui  tendrait  à  le  compromettre  Tîs-à-vts  dtf 
celte  cour. 

(La  suite  au  prochain  numét»,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préiidenee  de  Jf .  le  duc  de  Liancourt, 

SmTB  DB  LA  séANCB  OU  Î5  JUILLET. 

M.  TaoNCHET  :  Nous  devons  procurer  une  justice 
prompte,  une  justice  qui,  par  ses  formes,  puisse 
assurer  la  tranquillité  publique  et  mériter  la  con* 
fiance  de  la  province.  Sans  vouloir  faire  injure  k  au- 
cun tribunal,  il  me  semble  que  tous  n'ont  pas  la 
confiance  publique.  Le  juge  royal  a  bien,  suivant  les 
règles  générales,  le  droit  ainlormer  et  de  décréter  ; 
mais  il  existe  dans  quelques  parlements  des  usages 
ou  des  règlements  qui  gênent  les  fonctions  des  juges 
inférieurs  dans  certaines  matières.  Dans  ces  circon- 
stances,!* Assemblée  peut  demander  au  roi  des  lettres- 
patentes  ^ui  autorisent  les  premiers  juges  à  pronon- 
cer définitivement,  nonobstant  tous  usages,  règle- 
ments et  privilèges  qui  pourraient  exister  dans  la 
province,  sauf  Tappel  a  telle  autre  cour  du  royaume 
qu'il  plaira  au  roi  d'indiquer. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  Il  u'est  pas  de  la  dignité 
de  TÂssenihlée  d'entrer  dans  le  détail  des  formes  ju« 
diciaircs.  Elle  doit  demander  qu'on  poursuive  les 
coupables;  mais  le  pouvoir  exécutif  doit  seul  réguler 
les  formes  suivant  lesquelles  la  poursuite  sera  faite. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  et  plusieurs  autres  mem- 
bres disent  que  les  arrêts  de  règlement  ne  sont  pas 
des  lois  ;  qne,  dans  le  moment  où  elles  vont  reprendre 
tout  leur  empire,  elles  ne  peuvent  pas  plier  devant 
de  simples  arrêts  de  règlement,  qui  ne  peuvent  pas 
soustraire  les  membres  des  cours  souveraines  à 
l'ordre  public  et  à  Texécutton  des  ordonnances  du 
royaume. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Sérent  rappelle  sa  motion  ;  on  y  fait  nuelques 
changements.  Elle  est  mise  aux  voix  et  aaoptèe  à 
une  grande  majorité.  Elle  est  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ucture  fiiite  d'une  lettre  de  la  ville  de  Vesoul, 
en  date  du  22  juillet,  adr^sée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  d'un  procès-verbal  dressé  le  20  dij  même 
mois,  par  un  brigadier  et  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée, à  la  résidence  de  Vesoul,  dont  l'expédition 
a  été  remise  sur  le  bureau:  l'Assemblée  nationale, 
délibérant  sur  les  deux  pièces,  après  avoir  entendu 
le  récit  de  révénement  arrivé  le  10  du  même  mois 
au  chtlteau  de  Quiucey,  près  de  Vesoul,  a  arrêté  que 
le  président  se  retirera  nar-dcvers  le  roi,  pour  lui 
témoigner  l'horreur  et  rindignutiun  dont  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  ont  été  saisis  en  apprenant 
un  crime  aussi  horrible,  pour  supplier  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  soit  fait  incessamment  toutes  pour- 
suites nécessaires  pour  rechercher  les  auteurs  et 
complices  de  ce  forfait  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient 
déjà  retirés  en  pays  étranger,  supplier  Sa  Majesté 
d'enjoindre  k  ses  ministres  de  les  reclamer,  afm  aue 
les  coupables  soient  punis  par  les  supplices  qu  ils 
méritent.  • 

Une  députation  des  ju^es  de  la  juridiction  consu- 
laire de  Paris  est  introduite. 

Le  CoMul  parle  la  parole  :  la  juridiction  con- 
sulaire de  Paris,  en  se  présentant  devant  cette  auguste 
Assemblée,  a  pour  but  de  vous  offrir  les  sentiments 
dont  elle  est  pénétrée  ;  ce  sont  ceux  de  l'admiration, 
du  respect  et  de  la  reconnaissance.  Puissent,  nossei- 
gneurs, nos  sollicitations,  nos  hommages  et  nos  ac- 
tions de  grâces  vous  être  agréables. 

!»•  Série.  —  Tome  U 


Le  commerce,  cette  branche  si  importante  d'où 
dépend  la  prospérité  d'un  Etat,  et  dont  nous  sommes 
les  représentants  par  nos  fonctions,  le  commerce 
attend  tout  de  la  haute  sagesse,  de  la  prudence  con- 
sommée, du  courage  magnanime,  du  dévouement 
patriotique  qui  jnsqu'à  présent  ont  dirigé  vos  tra- 
vaux. Les  seuls  vœux  que  nous  ayons  à  former  pour 
le  bonheur  de  la  nation,  c^est,  nosseigneurs,  qu'elle 
puisse  toujours  avoir  des  représentants  aussi  respec- 
tabl(»  et  qui  méritent  autant  de  confiance. 

M.  LE  PaésiDBNT  :  L'Assemblée  nationale,  dont  le 
devoir  est  de  veiller  sur  tous  les  intérêts  de  ce  vaste 
empire,  prendra  dans  une  considération  continuelle 
la  prospérité  et  l'extension  du  commerce  français. 

Elle  s'appliquera  particulièrement  à  prévenir,  par 
tous  les  moyens  nue  sa  sagesse  saura  lui  indiquer, 
les  faillites  qui  depuis  longtemps  ont  inquiété  le 
commerce  et  pourraient  compromettre  la  réputation 
de  loyauté  qui  a  toujours  si  essentiellement  et  si 
avantageusement  distingué  la  nation  française. 

L'Assemblée  nationale  agrée  Thommage  de  votre 
respect,  messieurs,  et  elle  me  charge  de  vous  assurer 
qu'elle  en  est  satisfaite. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  deLafayette  lui  n 
mandé  que  Paris  était  calme  dans  ce  moment  ;  mais 
que  la  sécurité  n'y  est  pas  parfeitement  rétablir, 
et  qu'on  soupçonne  des  étrangers  de  fomenter  les 
troubles. 

Les  bureaux  sont  invités  à  s'assembler  ee  soir. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  27  lUILLBT. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  rend  compte  des 
adresses  des  villes  de  Mâcon ,  de  la  Ferté-sous- Jouarrc , 
de  Montélimart,  Montreuil,  Saint-Claude,  du  Havre, 
de  Gap,  Orléans  et  Chftlons-sur-Mame.  Ces  adresses 
avaient  été  à  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par 
les  députés  respectifs  de  ces  villes.  Sur  la  demande 

3u'ils  en  ont  faite,  il  leur  en  a  été  donné  acte,  et  le 
épôt  en  a  été  ordonné. 

— M.  le  Président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers  le 
roi,  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  le 
crime  affreux  commis  auprès  de  Vesoul;  que  Sa 
Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  partageait  l'indigna- 
tion générale,  et  qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  am- 
bassadeurs dans  les  cours  étrangères  d'empêcher 
qu'aucun  asile  fut  accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand 
délit. 

Ensuite  M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Mont- 
morin  lui  a  fait  parvenir  une  lettre  écrite  par 
M.  Necker.  On  fait  lecture  de  cette  lettre,  que  nous 
transcrivons  : 

«Me^ieurs,  sensiblement  ému  par  de  longues 
agitations,  et  considérant  déjà  de  près  le  moment  où 
il  est  temps  de  songer  k  la  retraite  du  inonde  et  des 
affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus  suivre  que  de  mes 
vœux  ardents  le  destin  de  la  France  et  le  bonheur 
d'une  nation  à  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de 
liens,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez 
honoré.  U  est  hors  ue  mon  pouvoir,  il  est  au-dessus 
de  mes  faibles  moyens  de  répondredignement  à  cette 
marque  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre  bien- 
veillance ;  mais  je  dois  au  moins,  messieurs,  vous  al- 
ler porter  l'hommage  de  ma  respectueuse  reconnais- 
sance. Mon  dévouement  ne  vous  est  pas  nécessaire  ; 
mais  il  importe  k  mon  bonheur  de  prouver  au  roi  et 
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à  la  nation  française  qne  rien  ne  peut  ralentir  un 
zèle  qui  fait  depuis  longtemps  Tinterêt  de  ma  vie.  • 

Les  plus  yife  applaudissements  suivent  la  lecture 
de  cette  lettre. 

—  On  reproduit  les  motions  faites  dans  la  séance 
de  samedi,  relatives  au  dépôt  des  papiers  su^ects, 
pour  être  examinés  par  un  comité  secret. 

M.  le  Président  dit  qu*ayant  appris  samedi  au  soir 
que  le  vœu  des  bureaux  était  ou  pouvait  être  de  ré- 
clamer les  papiers  qu'il  avait  envovés  à  THôtel-de- 
Ville,  il  avait  écrit  à  M.  Baillypourle  prévenir  de  la 
demande  qui  pourrait  lui  être  raite,  et  qu41  a  chargé 
M.  'Guillotm  ae  la  lettre  d*avis. 

M.  GuiLLOTiN  :  N'ayant  trouvé  ni  M.  le  maire,  ni 
M.  le  commandant,  j'ai  remis  cette  lettre  an  comité 
permanent,  à  une  heure  après  minuit  ;  j*ai  appris  que 
tes  papiers  étaient  au  grefie,  à  la  disposition  de.  TÂs- 
semblée  nationale. 

M.  Blin  :  J'ai  appris,  et  c*est  M.  Bailly  qui  me  Ta 
dit,  que  la  seule  lettre  qui  peut  intéresser  TAssem- 
blée  est  celle  que  M.  de  Castelnau  a  déchirée  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  dont  on  a  rassemblé  les 
morceaux  ;  il  est  intéressant  de  renvoyer  chercher 
de  suite. 

M.  Fréteau  observe  que  TAssemblée  ayant  fait  dé- 
poser à  la  ville  toutes  les  pièces  de  conviction  que 
l'on  a  pu  rassembler,  il  ne  faut  pas  en  diviser  celle-ci. 

Un  membre  de  la  noblesse,  développant  la  rigidité 
des  principes,  regarde  cette  discussion  comme  un 
acte  de  violation  du  secret  des  lettres  ;  il  dit  qu'il  ne 
faut  pas  suspendre  le  moment  de  la  constitution. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  de  Castelnau.  La  voici  : 

A  Versailles,  le  96  juillet. 

•M.  le  Pr&ident,  dès  que  j'ai  appris  que  l'on  avait 
mis  sous  vos  yeux  les  lettres  aue  l'on  a  prises  sur 
moi,  j'ai  écrit  à  M.  le  comte  d'Orsay,  pour  qu'il  vous 
engage  lui-même  à  ouvrir  les  lettres. 

«  En  recevant  les  ordres  du  ministre,  lors  de  mon 
di^art,  je  lui  ai  demandé  un  délai  de  douze  jours  ; 
mon  dessein  était,  dans  cet  intervalle,  de  passer  par 
le  Hainaut,  et  de  me  rendre  ensuite  auprès  de  mon- 
seigneur le  comte  d'Artois,  auquel  je  suis  attaché  par 
ma  charçe  et  par  les  liens  de  la  reconnaissance. 

«  Les  lettres  ne  contiennent  que  des  compliments 
de  la  part  de  M.  le  comte  d'Orsay,  etc.,  etc. 

«  P.  S.  M.  le  comte  d'Orsay  a  demandé  un  rendez- 
vous  à  M.  le  président  ;  il  ne  s'y  est  pas  rendu.  • 

Un  membre  fait  la  récapitulation  de  différentes  mo- 
tions tendant  à  ce  que  les  papiers  ne  soient  point 
renvoyés»  et  prétend  qu'on  n'en  doit  écouter  aucune. 

L'orage  est  encore  sur  nos  têtes,  dit-il  ;  les  dan- 
gers augmentent  tous  les  jours.  Doit-on  prendre  des 
ménagements  avec  des  individus  qui  ont  tramé  la 
perte  de  la  nation  ?  Tous  les  fléaux  nous  poursuivent 
et  nous  menacent  ;  et  ils  amèneront,  si  l'on  ne  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires,  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  conclus  donc  qu'il  faut  que 
le  paquet  soit  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  RoBESPiBBRB  !  L'Asscmbléc  peut-elle  et  doit- 
elle  refuser  des  pièces  dénoncées  par  l'opinion  pu- 
blique, envoyées  par  le  maire  de  la  capitale  comme 
des  pièces  essentiellement  intéressantes  et  nécessai- 
res aux  éclaircissements  de  la  plus  fatale  conspiration 
qui  fut  jamais  tramée?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  ména- 
gements pour  les  conspirateurs  sont  une  trahison  en- 
vers le  peuple. 

M.  *••  :  Le  premier  principe  et  le  principe  fonda- 
mental de  tout  intérêt  social  est  l'intérêt  des  peu- 


ples. Quelle  est  la  conséquence  que  l'on  en  doit  tf* 
rer  ?  la  voici  :  Le  premier  et  le  plus  grand  des  dévoies 
d'une  assemblée  de  législateurs,  est  de  l'assurer,  oe 
salut  Toute  autre  considération  doit  être  subordon- 
née à  celle-ci.  Quoique  le  vœu  unanime  de  nos  ca 
hiers  soit  que  le  secret  de  la  poste  soit  inviolable, 
nous  ne  pouvons  et  ne  devons  croire  que  l'intention 
de  nos  commettants  soit  qu'il  faille  respecter  cette 
inviolabilité  aux  dépens  de  leur  salut  et  de  leur  li* 
berté.  Le  plus  impérieux  de  nos  devoirs  est  donc  de 
les  leur  assurer.  Ne  serait-il  pas  ridicule  et  absurde, 
en  eifet,  de  croire  que  nos  commettants  ne  pensent  et 
ne  veulent  pas  faire  marcher  avant  toute  autre  con- 
sidération tout  ce  oui  intéresse  le  salut  et  la  liberté 
commune  et  indiviauelle  ? 

En  vain  me  dirait-on  qu'il  n'est  pas  de  la  loyauté 
de  la  nation  de  pousser  les  choses  plus  avant;  en 
vain  me  dirait-on  que  nous  jouissons  du  calme  :  qui 
peut  répondre  que  la  conspiration  est  étouffée?  qui 
peut  répondre  des  suites?  Peut-être  le  mal  est-il  plus 
grand  que  jamais. 

Raçpelez-vous  d'ailleurs  que  vous  avez  promis  la 
punition  des  coupables  ;  eh  !  comment  y  parvenir,  si 
vous  vous  ôtez  tous  les  moyens  d'instruction?  Or, 
n'est-ce  pas  de  gatté  de  cœur  vous  en  priver,  que  de 
renoncer  à  des  papiers  qui  peuvent  vous  en  donner? 

M.  DB  Clcrmont-Tonnerre  :  De  tous  ces  papiers, 
il  n'y  a  que  la  lettre  lacérée  dont  on  pourrait  tirer 
quelque  induction.  Occupons-nous  d'objets  plus  es- 
sentiels :  examinons  les  causes  des  désordres  actuels. 
Les  tribunaux  nous  envoient  des  députations.  nous 
font  présenter  leur  hommage  ;  mais  que  font-ifs  pour 
coopérer  au  bien  public,  et  remettre  ^out  dans  l'or- 
dre? Ils  gardent  le  silence  !  Que  ce  silence  est  coupa- 
ble, que  ce  silence  est  alarmant  I 

Enfin  l'on  va  aux  voix,  et  cette  question  se  ter- 
mine par  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  et  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Nogent-sur-Seine,  qui 
instruisent  l'Assemblée  de  l'arrestation  de  M.  l'abbé 
de  Calonne,  à  son  passage  dans  cette  ville.  Voici  en 
substance  ce  qu'ils  apprennent  : . 

«M.  l'abbé  de  Calonne,  suppléant  du  clergé  du 
bailliase  de  Melun,  passait  par  Nogent.  Il  avait 
change  de  costume.  Arrêté  par  la  milice  nationale, 
il  a  d&laré  s'appeler  de  Héraut^  et  aller  aux  eaux  de 
Spa. 

>  La  milice  a  reconnu  M.  l'abbé  de  Calonne  sous 
son  double  déguisement.  Pressé  vivement,  il  a  dé- 
claré son  véritable  nom,  et  a  dit  qu'il  n'avait  changé 
d'habit  qu'à  cause  des  circonstances,  et  pour  n'être 
pas  insulté  dans  sa  route.  Il  a  été  arrêté.  On  a  trouvé 
sur  lui  plusieurs  lettres  à  son  adresse,  en  français  et 
en  anglais,  et  quelques  chansons.  Dans  ces  circon- 
stances, la  milice  et  les  habitants  de  Nogent  onljug 
convenable  de  retenir  M.  l'abbé  de  Calonne  jusqiTà 
ce  que  l'Assemblée  nationale  se  fût  expliquée  fur 
son  sort.  • 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Il  est  certain  que 
M.  l'abbé  de  Calonne  a  été  arrêté  légalement  ;  il  était 
sans  passeport;  il  était  dans  un  déguisement;  enfin 
il  porfe  un  nom  qui  prête  à  la  suspicion.  C'est  aux 
juges  à  décider  du  sort  de  M.  l'abbé  de  Calonne 

Un  membre  prétend  qu'il  faut  faire  avant  tout  la 
constitution  ;  qu'on  ne  doit  songer  à  M.  l'abbé  de 
Calonne  que  quand  elle  sera  arrêtée  et  déterminée. 

Un  autre  membre  propose,  attendu  le  caractère  de 
M.  de  Calonne,  attendu  qu'il  est  suppléant  aux  Etats- 
Généraux,  de  lui  rendre  la  liberté;  que  d'ailleurs 
tout  citoyen  doit  être  accuse  pour  être  arrêté. 
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Cette  qaestMHi  allait  se  tertnfiMr  lorsipfene  a  été 
suspendue  par  une  motion  de  M.  de  Volney. 

M.  DE  YoLNBT  :  Vous  avez  dû  observer  que  depuis 
huit  jours  nous  ne  nous  occupons  point  des  affaires 
de  l'Etat.  Pendant  ti*ois  jours  on  s'est  occupé  du  tu- 
multe de  Paris  ;  après,  de  celui  de  Saint-Germain  ; 
enfin,  de  la  proclamation. 

11  me  semble  que,  pour  ne  pas  nous  transformer 
ici  en  lieutenants  de  police  du  royaume,  pour  ne  pas 
nous  jeter  dans  unaédale  immense,  il  convient  aé- 
tablir  un  comité  auquel  seront  renvoyées  toutes  les 
affaires  d'administration  et  de  police. 

Le  même  parti  a  lieu  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre, dans  le  congrès  d'Amérique.  J'irais  peutnitre 
encore  plus  loin,  en  observant  que  j'ai  pris  des  ren- 
seignements sur  les  alarmes  que  nous  donne  l'Angle- 
terre. Une  personne  qui  en  arrive  m'a  assuré  qu'il 
n*y  a  qu'une  flotte  dans  la  Baltique,  pour  maintenir 
la  balance  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.  Dans  ce 
moment-ci  le  parlement  d'Angleterre  ne  s'occupe 
que  d'un  déficit  d'un  million  sterling,  d'après  la  oe- 
claration  de  M.  Pitt,  ce  qui  équivaut  a  25  millions  de 
notre  monnaie. 

— M.  de  Boufilers  propose  une  autre  motion  :  celle 
de  déclarer  à  toutes  les  municipalités  l'incompétence 
de  l'Assemblée  [>our  connaître  toute  affaire  de  police 
et  d'administration. 

II.  Gaiat  :  Je  félicite  FAngleterre  de  n'être  pas 
asêêx  imfnoràle  pour  profiter  des  circonstances  mal- 
heureuses oh  nous  nous  trouvons. 

— Un  membre  lit  le  projet  de  lettre  suivant  qui  est 
adopté  : 

•  Quoiaue  l'Assemblée  nationale  ne  doive  pas Voe- 
cuper  de  la  police  et  de  l'administration  judiciaire  du 
royaume,  elle  me  charge,  M.  le  président,  de  vous 
dire  que  la  détention  de  M.  l'abbé  ae  Caloune  ne  peut 
être  continuée  à  moins  qu'il  ne  soit  accusé  d'un  délit.» 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cettedernière 
phrase,  qu'ils  disent  dangereuse,  en  ce  qu'elle  pour- 
rait provoquer  des  accusations  contre  M.  l'abne  de 
Calonne. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

— Une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Péronne  rend  compte  de  l'arrestation  de  M.  l'abbé 
Maury  à  son  passag;e  dans  cette  ville,  qui,  sous  pré- 
texte d'aller  solliciter  de  nouveaux  pouvoirs  de  ses 
commettants,  paraissait  vouloir  prendre  une  route 
opposée  à  celle  qui  devait  le  ramener  à  l'Assemblée 
nationale.  Les  officiers  municipaux  de  Pcronne  et  la 
garde  bourgeoise  ont  jugé  pruaent  de  s'assurer  de  sa 
personne,  en  attendant  ^ue  l'Assemblée  nationale  ait 
lait  connaître  ses  intentions. 
'  H.  l'abbé  Maury  a  écrit  aussi  à  M.  le  prudent, 
pour  l'instruire  des  motifs  de  son  voyage,  et  de  sa 
détention  à  Péronne.  Il  rend  justice  aux  habitants  de 
Péronne,  qui  ont  eu  pour  lui  tous  les  égards  qu'il 
pouvait  en  attendre. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  plusieurs  membres 
se  lèvent  et  réclament  l'exécution  de  l'arrêté  du 
23  juin,  qui  déclare  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés. 

M.  i.*ABCHEviQUB  DB  VIENNE  :  Eu  quclquelieu  que 
les  députa  de  l'Assemblée  nationale  se  trouvent  dans 
le  royaume,  ils  sont  toujours  environnés  de  leur  in- 
violabilité. Si  M.  l'abbé  Maury  n'a  eu  d'autre  objet, 
dans  son  voyage,  que  d'aller  faire  changer  ses  pou- 
voirs, il  le  déclarera  :  s'il  a  voulu  fuir,  il  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

MM.  liounier,  le  marquis  de  Montesquieu ,  Fréteau, 
de  Lally  et  plusieurs  autres  piembres  demandent  la 


liberté  de  M.  l'abbé  Maury.  Ils  le  considèrent  comme 
député  et  comme  citoyen.  Sous  le  premier  rapport, 
sa  personne  est  inviolanle  ;  sous  le  second,  toute  dé- 
tention qui  n'est  pas  commandée  par  une  accusation 
légale  est  injuste  et  tyrannique. 

Tous  les  avis  se  réunissent  à  autoriser  M.  le  prâii- 
dent  à  écrire  aux  officiers  municipaux  de  Péronne  la 
lettre  suivante  : 

•  Le  devoir  de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  géné- 
ral de  ses  commettants  exigeant  ici  sa  présence» 
MM.  les  officiers  municipaux  uoiventlaisser  àM.  l'ab- 
bé Maury  toute  la  liberté  nécessaire  pour  se  rendre 
à  l'Assemblée  nationale,  eto.  » 

On  reçoit  deux  députations  : 

Celle  du  Châtelet  de  Paris»  et  celle  de  la  ville  de 
Pontoise. 

M.  le  lieutenant  civil  est  reçu  dans  l'enceinte,  il 
parle  fort  bas,  et  dépose  sur  le  bureau  l'arrêté  sui* 
vant: 

Arrêté  du  ChdUlel  de  Paris,  du  25;ufUef  1789. 

«  Ce  jour,  la  compagnie  assemblée,  par  continua- 
tion de  l'assemblée  du  23,  dans  laquelle  il  a  été  ar- 
rêté au'il  serait  fait  une  députetion  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale  ; 

•  A  arrêté  que  M.  le  prévôt  de  Paris  et  M.  le  lieu- 
tenant civil  se  retireront  par-devers  le  roi,  pour  re- 
mercier Sa  Majesté  des  marques  de  bonté  et  de  con- 
fiance qu'elle  vient  de  donner  à  sa  ville  de  Paris,  et 
lui  renouveler  l'hommage  de  sa  fidélité  et  du  dé- 
vouement de  son  Châtelet  ;  et  qu'ils  se  présenteront 
à  l'As^mblée  nationale  pour  lui  exprimer  sa  recon- 
naissance des  bons  offices  qu'elle  a  rendus  à  la  capi- 
tale, la  prier  de  les  continuer,  et  l'assurer  du  respect, 
de  la  vénération  de  la  compagnie,  et  de  sa  pleine 
confiance  dans  l'étendue  des  lumières  et  la  sagesse  de 
l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation.» 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  se  rap* 
pelle  avec  plaisir  c^ue  le  Châtelet  de  Paris  a  opposé 
une  fermeté  salutaire  aux  attentats  portés  l'année 
dernière  aux  droits  de  la  nation.  Ce  souvenir  hono- 
rable lui  est  un  titre  certain  à  l'approbation  des  re- 
présentants de  cette  nation,  et  vous  êtes  un  garant , 
messieurs,  de  la  satbfaction  qu'ils  reçoivent  de  vos 
respects  et  de  vos  hommages. 

L'on  donne  des  sièges  à  M.  le  lieutenant  civil  et  à 
M.  le  prévôt  de  Paris. 

M.  le  Président  fait  introduire  ensuite  la  députe- 
tion de  la  ville  de  Pontoise.  Le  maire  de  cette  ville 
exprime  à  l'Assemblée  les  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance  qui  animent  ses  habitants.  11  remet 
un  arrêté  qui  est  lu  et  beaucoup  applaudi. 

M.  le  Président  témoigne  à  la  députation  la  satis- 
faction de  l'Assemblée  pour  la  démarche  et  les  bons 
sentiments  des  habitants  de  la  ville  de  Pontoise. 

— M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  au  nom  du  comité 
chargé  de  préparer  un  projet  de  constitution  natio- 
nale, rend  compte  des  premiers  travaux  de  ce  co- 
mité. 

M.  l'archevâque  de  Bordeaux  :  Messieurs,  voua 
avez  voulu  que  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour 
rédiger  un  projet  de  constitution  vous  présentât  dès 
aujourd'hui  au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  one  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  même  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d*accélérer 
la  marche  commune  s'est  à  chaque  instant  lait  sentir 
à  notre  cœur  comme  au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  atten- 
due par  tous  nos  cooMAettantSy  et  les  événement! 
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survenus  depuis  notre  réunion  la  rendent,  de  mo- 
ment en  moment  plus  instante  et  plus  inoispensa- 
I)le  ;  elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français 
sur  des  bases  inébranlables,  les  préserver  des  dangers 
d'une  funeste  fermentation^  et  assurer  le  bonheur 
des  races  futures. 

Jusau*è  ces  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire 
Jusqu*à  ces  derniers  moments,  ce  vaste  et  superbe 
empire  n'a  cessé  d'être  la  victime  de  la  confusion  et 
de  Tindétermination  des  pouvoirs.  L*ambition  et 
rintrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incer- 
taine des  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire  n*est 
qu*une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre,  dont  le 
résultat  a  toujours  été  ou  Paccroissement  d  un  fatal 
despotisme,  ou  rétablissement,  peut-être  plus  fatal 
encore,  de  la  prépondérance  et  de  Taristocratie  des 
corps,  dont  le  joug  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuple^  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n*out  été, 
jusqu'à  présent,  que  Teffet  du  caractère  ou  des  talents 
personnels  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres,  ou  en- 
core des  combinaisons  fortuites  que  les  vices  du  gou- 
vernement n*ontpu  détruire.  Le  temps  est  arrive  où 
nne  raison  éclairée  doit  dissiper  d'anciens  prestiges; 
elle  a  été  provoquée,  cette  raison  publique  ;  elle  sera 
secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut  que  le  bon* 
heur  de  la  nation  qu'il  se  fiiit  gloire  de  commander; 
elle  le  sera  par  Ténergie  que  tes  Français  ont  mon- 
trée dans  ces  derniei*s  temps  ;  elle  le  sera  par  les  sen- 
timents patriotiques  qui  animent  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d*ordre  et  de  corps  :  loin 
de  nous  tout  attacliement  à  des  usages  ou  même  à 
des  droits  que  la  patrie  n'avouerait  pas  1 11  n^est  rien 
qui  ne  doive  Ûechir  devant  Tintérêt  public  ;  eh  ! 
quelle  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 
nHviléges  abusifs  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à 
Laisser  son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  bon- 
heur de  SCS  sujets  comme  la  règle  et  la  mesure  de  ses 
prérogatives  et  de  son  autorité! 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien 
propres  à  échaufTor  notre  zèle;  il  ne  faut  pas  d'efforts 
pour  se  livrer  à  l'empressement  du  patriotisme,  et 
s'abandonner  à  ses  pressantes  inspirations  ;  com- 
bien, au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans  !  combien  d'imposants  motif^ 
nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous  préserver 
d'une  dangereuse  précipitation!  C*est  en  votre  nom, 
messieurs,  qu'il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  ;  c'est  à 
tracer  les  premiers  fondements  de  rédiiice  que  vos 
mains  onéreuses  vont  élever  â  la  liberté,  et  avec  elle 
à  la  dignité  de  l'homme  et  à  la  félicité  publique , 
que  vous  nous  ave«  appelés;  c'est  devant  vous  que 
nous  avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  représentants 
d'un  grand  empire  ;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  at- 
tend de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité;  c'est  pour  la  postérité  qui,  tous  les  jours, 
commence;  qui,  dans  un  moment,  nous  demandera 
compte  de  nos  travaux  ;  c*est  par  ces  considérations 
que  nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservir  à  une 
méthode  sévère,  et  réunir  h  une  méditation  profonde, 
sur  les  bases  mêmes  de  la  constitution,  l'etudé  des 
volontés  exprimées  par  nos  commettants. 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  Texa- 
men  de  ces  volontés,  consignées  dans  les  cahiers 
que  nous  avons  pu  consulter.  M.  le  comte  de  Cler- 
mont-Tonnerre  va  vous  présenter  le  travail  raisonné 
dont  it  a  bien  voulu  se  chargei-.  pour  vous  feife  Con- 
naître l'esprit  général  de  vos  cahiers. 
'    Nous  avons  surtout  Uni  ur^sn  «Itention  sur  les  arti- 


cles que  nos  commettants  nous  ont  plus  spëoialement 
recommandés,  et  qu'ils  regardent  avec  justioe  Oomma 
nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces 
différentes  vues  exigeaient  l'établissement  des  moment 
suffisants  pour  les  accomplir*^  qu'il  fallait  déterminer 
et  définir  les  divers  pouvoirs  institués  pour  le  main* 
tien  de  l'ordre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et, 
en  même  temps,  le  préserver  de  toute  invanon  ;  que 
la  constitution  de  l'empire  devait  présenter  un  en- 
semble imposant,  dont  toutes  les  parties,  liées  et 
eorrespondanles  entre  elles,  tendissent  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  celle  de  tous 
les  individus;  et  qu'enfin  nous  remplirions  mal  votre 
attente  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes,  et  dénuées  des  précautions  capables 
d'en  garantir  pour  toujours  l'exécution;  et  c'est 
sous  ces  rapports  importants  que  s'est  présenté  à 
nous  l'ouvrage  que  tous  nous  ave2  confié. 

Et  d'abord,  nous  avons  jugé,  d'après  voua,  que  la 
Constitution  devait  être  précédée  d'une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  non  que  cette 
exposition  pût  avoir  pour  objet  d'imprimer  à  ces 
vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent  de  la 
morale  et  de  la  raison,  qu'elles  tiennent  de  la  natufe, 
qui  les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  auprès  du 
germe  de  la  vie,  qui  les  a  rendues  inséparables  de 
l'essence  et  du  caractère  d'homme;  mais  (i'est  à  ces 
titres  même  que  vous  aves  voulu  «pie  ces  principes 
ineffaçables  fussent  sans  cesse  présenta  à  nos  yeux 
et  à  notre  pensée  :  vous  avea  voulu  qu'a  chaque 
instant  la  nation  que  nous  avons  l'honneur  de  repré* 
senter  pût  y  rapporter,  en  rapprocher  chaque  ar* 
ticle  de  la  constitution ,  dont  elle  s'est  reposée  sur 
nous  ;  s'assurer  de  notre  fidélité  à  s'j  conrormer,  et 
reconnaître  l'obligation  et  le  devoir  qui  naissent 
pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintiennent 
infailliblement  tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que 
ce  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre 
la  crainte  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez 
prévu  que  si,  dans  la  suite  des  âges,  une  puissance 
quelconque  tentait  d'imposer  des  lois  qui  ne  seraient 
pas  une  émanation  de  ces  mêmes  principes,  ce  tvpe 
originel  et  toujours. subsistant  dénoncerait  à  l'in- 
stant à  tous  les  citoyens,  ou  le  crime  ou  l'erreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  ddns  une  autre  hémi- 
sphère, devait  de  préférence  se  transporter  d'abord 
parmi  nous.  Nous  avons  concouru  aux  événements 
qui  ont  rendu  à  l'Amérique  septentrionale  sa  liberté  : 
elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous  devons 
appuyer  la  conservation  de  la  nôtre  ;  et  c'est  le  Nou- 
veau-Monde, oh  nous  n'avions  autrefois  apporté 
que  des  fers,  qui  nous  apprend  aujourd'hui  a  nous 
garantir  du  malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Les  membres  de  votre  comité  se  sont  tous  occupés 
de  cette  importante  déclaration  des  droits.  Ils  ont 
peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus  dans  l'ex- 
pression et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru  réunir  les 

■"" -^  '«iàfail 

lue  de 
.  .  de  M.  Moiinier  vous  sera  de 
même  communiquée* 

La  première,  s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la 
nature  de  l'homme  dans  ses  premiers  éléments*  et  la 
suivant  sans  distraction  dans  ses  développements  et 
dans  ses  oombinaisons  sociales,  a  l'avantage  de  ne 
laisser  échapper  aucune  des  idées  qui  ei^aînent 
les  résultats,  ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmesi  On  y  retrouve  et  la  précision  et  la  sévérité 
d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de  son  sujet  ;  peut* 
être  en  y  découvrant  l'empreinte  d'une  sagactié  aussi 
profonde  que  rare,  trouverei-vous  que  son  inconré- 


différents  caractères  des  autres.  On  vous  a  déjà  fait 
connaître,  par  la  voie  de  l'impression,  cel 
M.  l'abbé  Sieyès;  celle  d( 
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nient  est  dans  sa  perfection  même,  et  que  le  génie 
liartioalier  qui  Ta  dictée  en  stipposerait  beancotip 
plus  qu*il  n*est  permis  d*en  attendre  de  l'unitersalitë 
dé  ceux  qui  doivent  la  lire  et  Tentendre.  G*est  par 
déférence  pour  ces  réflexions  que  M.  Tabbë  Sieyes  a 
dispos^  les  principes  de.  son  ouvrage  en  résultats 
courts  et  plus  faciles  à  saisir. 

Celle  de  M.  Monnier  est  formée,  d*aprèsles  mêmes 
observations,  sur  la  nature  de  Thomme.  L*encbaîne» 
ment  des  résultats  s'y  fait  moins  apercevoir.  Ce  sont 
des  formules  pleines,  mais  détachées  les  unes  des 
autres  ;  les  personnes  exercées  les  liront  aisément,  et 
sufipléeront  les  vides  laissés  entre  elles«  Les  autres  les 
retiendront  plus  facilement,  et  ne  seront  pas  effrayées 
ou  j>ar  la  fatigue  d*en  suivre  attentivement  la  gêné- 
ration,  ou  par  la  crainte  de  mal  choisirt  dans  une 
suite  ae  propositions,  celles  où  réside  le  résultat  qui 
les  intéresse^  Vous  retrouverez,  dnus  le  projet  de 
M.  Mounier,  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été  présentées 
par  M.  de  Lafayette,et  qui  ont  reçu  vos  éloges;  et 
M.  Mounier  a  paiement  eu  soin  de  consulter  les  di- 
vers projets  remis  par  plusieurs  membres  distingués 
de  cette  Assemblée. 

Vous  déciderez,  messieurs,  entre  ces  deux  genres 
de  mérite,  tous  deux  si  recommandables.  Vous  pèse- 
rez ce  que  l'on  doit  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
t)cnétrants,  et  ce  que  l'on  doit  i  la  simplicité  des 
autres.  Peut-être  croirez-vou s  devoir  concilier  cette 
double  obligation  ;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  convieudia  à  tous,  comme  elle  sera  .l'ouvrage  de 
tous. 

Nous  joignons  a  ces  deux  projets  de  déclaration 
des  droits  de  Thorome  et  du  citoyen  le  projet  du 
premier  chapitre  de  la  constitution,  sur  le  principe 
du  gouvernement  français.  Ici,  nous  avons  été  guidés 
et  éclairés  par  une  antique  tradition  et  par  Tuniver^ 
salité  de  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par  le  se- 
cours dé  vos  lumières,  et  nous  vous  le  présenterons 
ensuite,  plus  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de 
la  constitution.  Nous  avons  cru  pouvoir  l'en  déta- 
cher pour  le  moment,  afin  que  vous  puissiez  recon- 
naître si  nous  avons  rendu  avec  fidélité  les  principes 
de  vos  commettants  sur  des  objets  d*une  aussi  haute 
importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le  plus  tôt 
nu*il  sera  possible,  de  nos  vues  pour  rorganisation 
au  pouvoir  législatif,  celle  du  pouvoir  d'administra- 
tion ,  celle  du  pouvoir  judiciaire,  celle  du  pouvoir 
militaire,  et  enfin  celle  d'une  instruction  publique 
et  nationale. 

Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  a  nous  faire  part  de  leurs 
idé^  sur  ces  différents  objets,  et  nous  croyons  de- 
voir fixer  spécialement  leur  attention  sur  deux 
questions  importantes,  qui  sont  relatives  â  la  com- 
position et  à  l'organisation  du  corps  législatif,  et 
dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses  consé- 
quences. 

On  demande  d*abord  si  le  corps  législatif  sera  pé- 
riodique ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers,  il  fhut  ravouef,  ne 

{larle  que  de  la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimu* 
erons  cependant  pas  que  Topinion  unanime  du  co- 
tnitë  est  pour  la  permanence. 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pou- 
vait être,  sans  danger,  condamné  au  sdenceet  à  Tin- 
action  pendant  aucun  intervalle  de  temps  ;  que  lui 
seul  a  le  droit  dMnterpréter  ou  de  suppléer  les  lois 
oit'il  a  portées  :  que  se  reposer  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif de  cette  double  fonction,  ce  serait  compli(pier  en- 
aemble  deux  forces  que  Vintérét  public  exige  que 


l'on  sépare;  que  commettre  cette  *  autorité  &  des 
corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  mniheur  encore, 
exposer  tout  à  la  ibis  et  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou- 
voir législatif  à  une  invasion  redoutable  de  leur 
part  ;  qu'enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  paf 
délégation  d'aucun  genre ,  et  devant  néanmoms 
être  actif,  il  restait  uniquement  à  rendre  permanente 
l'Assemblée  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire  agir. 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ait  pensé  que  cette 
Assemblée  â(\t  être  perpétuelle,  mais  seulomient  tou- 
jours en  mesure  pour  se  formor,  toujoui-s  continuant 
SCS  séances,  ne  se  renouvelant  (juc  dans  ses  membres, 
que  dans  une  proportion  de  nombre  et  de  temps 
qu'il  paraîtra  convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  sur  la 
composition  même  du  corps  législatif;  sera-t-il 
constitué  en  une  seule  chambre  ou  en  plusieurs  ? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une 
chambre  unique,  peuvent  s'appuyer,  avec  une  juste 
confiance,  sur  l'exemple  de  celle  dans  laquelle  nous 
sommes  réunis,  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si 
sensibles.  Elles  allèguent  encore  que  c'est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi,  et  qu'elle  ne  se  montre 
jamais  mieux  que  dans  une  seule  chambre  ;  que  tout 
partage  du  corps  législatif,  en  rompant  son  unité, 
voudrait  souvent  impossibles  les  meilleures  institu- 
tions, les  réformes  les  plus  salutaires;  qu'il  intro- 
didrait  dans  le  sein  de  la  nation  un  état  do  lutte  et 
de  combot,  dont  l'inertie  politique  ou  de  funestes 
divisions  pourraient  résulter;  qu'il  exposerait  aux 
dangers  rrune  nouvelle  aristocratie,  que  le  vœu, 
comme  l'intérêt  national,  est  d'écarter. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage 
du  corps  Ir^^islatif  en  deux  chambres  est  nécessaire  ; 
qu'à  la  vérité,  dans  le  moment  d'une  régénération, 
on  a  dil  préférer  l'existence  d'une  seule  c'.iambre; 
qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  obstacles  de  ti  ut 
genre  dont  nous  étions  environnés;  mais  que  deux 
chambres  seront  indispensables  pour  la  conservation 
et  la  stabilité  de  la  constitution  que  vous  aurez  dé- 
terminée ;  qu'il  faut  deuK  chambres  pour  prévenir 
toute  surprise  et  toute  précipitation ,  pour  assurer  la 
maturitédes  délibérations;  que  l'intervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  sans 
force  contre  la  masse  irrésistible  des  volontés  natio^ 
nales,  portées  par  une  seule  chambre  ;  que  devant 
tendre  surtout  a  fonder  une  constitution  solide  et  du- 
rable, nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui, 
en  réservant  toute  la  réalité  de  l'influence  au  corps 
législatif,  intéresserait  le  monarque  à  saisir  les  occa- 
sions de  la  modifier,  et  exposerait  l'empire  à  de  non  • 
velles  convulsions  ; 

Que  l'activité  du  corps  législatif,  en  accélérant  sa 
marche  sans  utilité,  l'expose  à  des  révolutions  trop 
subites»  inspirées  par  une  éloquence  entraînante,  ou 
par  la  chaleur  des  opinions,  ou  enfin  par  des  intri- 
gues étrangères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux;  que  ces  révolutions  précipita 
conduiraient  bientôt  au  despotisme  ou  à  r anarchie  \ 
que  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  même  celui  de  l'A- 
mérique, démontrent  1  utilité  de  deux  chambres,  et 
répondent  suffisamment  aux  objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvénients.  Ils  ajoutent  néan 
moins  qu'en  partageant  le  corps  législatif  en  deux 
chambres,  ce  doit  être,  sans  égard  aux  distinctions 
d'ordre,  qui  pourraient  ramener  les  dançers  d'au 
tant  plus  redoutables  de  l'aristocratie,  qu'ils  auraient 
le  sceau  de  la  lr«^nlité,  mais  en  faisant  ressortir  leur 
différence  de  T influence  que  l'on  attribuerait  à  chn« 
cune  d'elles,  et  de  la  nature  même  de  leur  consti- 
tution. 
I      C'en  est  assez,  messieurs,  pour  vous  faire  connaître 
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les  principaux  rapports  de  la  question  qui  exerce  en 
ce  moment  tos  commissaires  ;  elle  est  susceptible  des 

Ï^lus  grands  déTeloppenients,  et  chacun  de  ces  déve- 
oppements  est  susceptible  lui-môme  des  réflexions 
les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les  modi- 
liera  avec  l'application  qu'ils  exigent.  Nous  aurons 
rempli  envers  vous  un  premier  devoir  en  la  provo- 

3uant,  et  nous  en  remplirons  un  autre  en  accélérant 
c  plus  en  plus  nos  travaux.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  entend,  par  Torganc  de  M.  de  Cler- 
mont  Tonnerre,  un  autre  rapport  du  comité  de  con- 
stitution, contenant  le  résumé  des  cahiers  relatif  à 
cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  Cledmont-Tonnerre  :  Mcssîenrs, 
Yous  êtes  appelés  à  régénérer  Fempire  français  ;  vous 
apnortez  à  ce  grand  œuvre  et  votre  prêpre  sagesse 
et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus  grand 
nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  présenterons  en- 
suite, et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et 
celles  qu'il  a  pu  ou  pourra  recueillir  encore  dans  les 
divers  plans,  dans  les  diverses  observations  qui  lui 
ont  été  ou  oui  lui  seront  communiquées  ou  remises 
par  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 

C'estdela  première  partie  de  ce  travail,  messieurs, 
que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

Nos  commettants,  messieurs,  sont  tous  d'accord 
sur  un  point  :  ils  veulent  la  régénération  de  l'Etat  ; 
mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissepient  d'une  constitution  dis- 
tante depuis  quatorze  siècles,  et  qui  leur  a  paru  pou- 
voir revivre  encore,  si  l'on  réparait  les  outrages  que 
lui  ont  faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections 
de  l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt  public. 

D'auti*es  ont  regardé  le  régime  social  existant 
comme  tellement  vicieux,  qu'ils  ont  demandé  une 
constitution  nouvelle,  et  qu'a  l'exception  du  gouver- 
nement et  des  formes  monarchiques ,  qu'il  est  dans 
le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  et 

au'ils  vous  ont  ordonné  de  niaiutenir,  iU  vous  ont 
onné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une 
constitution,  et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et 
sur  la  distinction  et  constitution  régulière  de  tous 
les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l'empire  français. 
Ceux-là,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier  cha- 

Sitre  de  la  constitution  devait  contenir  la  déclaration 
es  droits  de  l'homme,  de  ces  droits  imprescripti- 
bles, pour  le  maintien  aesqucis  la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  si  constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi 
dire,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  cahiers 
qui  désirent  une  constitution  nouvelle,  et  ceux  qui 
ue  demandent  que  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  re- 
(;ardent  comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées 
sur  les  principes  du  gouvernement  monarchique,  sur 
Texistence  du  pouvoir  et  sur  l'organisation  du  corps 
législatif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national 
il  lïmpôt,  sur  l'organisation  des  corps  administratifiSi 
et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers  ob- 
jets, et  vous  offrir  sur  chacun  d'eux ,  comme  déci- 
sions, les  résultats  uniformes,  et  comme  questions  à 
examiner,  les  résultats  différents  ou  contradictoires, 
que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il 
nous  a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillement. 

10  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabilité 
de  la  personne  sacrée  du  roi,  et  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne de  mille  en  mâle,  sont  également  reconnus  et 


consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers,  et 
ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

20  Le  roi  est  également  reconnu  comme  déposé* 
taire  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif; 

30  La  responsabilité  de  tons  les  agents  de  l'auto* 
rite  est  demandée  généralement; 

40  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pou* 
voir  législatif,  limité  par  les  lois  constitutionnelles  et 
fondamentales  du  royaume  ;  d'autres  reconnaissent 

2ue  le  roi,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  d'Etat»- 
rénéraux  à  l'autre,  peut  faire  seul  les  lois  de  police 
et  d'administration,  qui  ne  seront  que  provisoires, 
et  pour  lesquelles  ils  exigent  l'enregistrement  libre 
dans  les  cours  souveraines.  Un  bailiiase  a  même 
exigé  que  l'enregistrement  ne  pût  avoir  lieu  qu'avec 
le  consentement  des  deux  tiers  des  commissions  in- 
termédiaires des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  né- 
cessité de  UL  sanction  royale  pour  la  promulgation 
des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  ca- 
hiers le  reconnaît  comme  résidant  dans  la  représen- 
tation nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction  royale, 
ci  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des  capitu- 
laires,  lexfil  eontentu  populi  et  eansliiulione  régit, 
est  presque  généralement  consacrée  par  vos  com- 
mettants. 

Quanti  l'organisation  de  la  représentation  natio- 
nale, les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro- 
noncer se  rapportent  à  la  convocation,  ou  à  la  durée, 
ou  k  la  composition  de  la  représentation  nationale, 
ou  au  mode  de  délibération  que  lui  proposaient  vos 
commettants. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que 
1rs  Etats-Généraux  ne  pouvaient  être  dissous  que 
par  eux-mêmes;  les  autres,  que  le  droit  de  convo- 
quer, proroger  et  dissoudre,  appartenait  au  roi,  sous 
la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution,  de  faire  sur- 
le-champ  une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  périodi- 
cité des  Etats-Généraux,  et  ils  ont  vonlu  que  le  re- 
tour périodioue  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de 
rinléréldes  dépositaires  de  l'autorité  ;  d'autres,  mais 
en  plus  petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux,  de  manière  que  la  séparation  des 
membres  n'entraînât  pas  la  dissolution  oes  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naître  une  se- 
conde question  :  Y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  de 
commission  intermédiaire  pendant  rintervalie  des 
séances?  La  miyorité  de  vos  commettants  a  reeardé 
l'établissement  d'une  commission  interméaiaire 
comme  un  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition,  les  uns  ont  tenu  k  la  sé- 
paration des  trois  ordres;  mais,  k  cet  égard,  l'exten- 
sion des  pouvoira  qu'ont  déjà  obtenue  plusieurs  re- 
présentants laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude 
pour  la  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres  dans  une  même  chambre  ;  d'an- 
tres, la  suppression  du  clergé  et  la  division  de  ses 
membres  dans  les  deux  autres  ordres:  d'autres,  que 
la  représentation  de  la  noblesse  fût  double  de  celle 
du  clersé,  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égalet 
à  celle  des  communes. 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux 
premiers  oitlres,a  demandé  l'établissement  d'un  troi- 
sième, sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes;  il  a  été 
également  demandé  que  toute  personne  exerçant 
charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  pût  pas  être 
députée  aux  Etats-Généraux;  enfin, rinviolabilité  de 
la  personne  des  députes  est  reconnue  par  le  plus  grand 
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nombre  des  baffiîuges,  et  n*est  contestée  par  ancnn. 
Quant  au  mode  de  délibération,  la  question  de  To- 
pmion  par  tête  et  de  l'opinion  par  ordre  est  résolue  ; 
quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers  des  opi- 
nions pour  former  une  résolution, 

La  nécessité  du  consentement  national  à  TimpCt 
est  généralement  reconnue  par  vos  commettants, éta- 
blie par  tons  vos  cahiers  ;  tous  bornent  la  durée  de 
rimpOt  au  terme  que  vous  lui  aurez  Oxé,  terme  qui  ne 
pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d*une  tenue  à  l'autre; 
et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet- 
tants le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  ros  as- 
semblées nationales. 

L'emprunt,  n'étant  qu'un  impôt  indirect,  leur  a 
paru  devoir  être  assujéti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  ter- 
me ceuxçiui  auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la 
lette  nationale,  et  ont  cru  qu'ils  devaient  être  perçus 
Jusqu'à  son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratiis,  ou  états-provin- 
ciaux, tous  les  caniers  vous  demandent  leur  établis- 
sement, et  la  plupart  s^en  rapportent  à  votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  pro- 

f»riété  sont  réclamés  avec  force  par  toute  la  nation 
ran^ise  ;  elle  réclame  pour  chacun  de  ses  membres 
l'inviolabilité  des  propriétés  particulières,  comme 
elle  réclame  pour  elle-même  l'inviolabilité  delà  pro- 

Sriété  publique  ;  elle  réclame,  dans  toute  son  éten- 
ue,  la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d'éta- 
blir à  jamais  la  liberté  nationale  ;  elle  réclame  la  li- 
berté de  la  presse,  ou  la  libre  communication  des 
pensées;  elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  let- 
tres de  cadiet,  qui  disposaient  arbitrairement  des 
personnes,  et  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste,  l'une  des  plus  absurdes  et  des  plus  infâmes  in- 
ventions du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations,  nous 
avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modifications 
particulières  relatives,  et  aux  tettres^-cachet,  et  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse;  vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  Phonneur  français, 
qui,  par  son  horreur  pour  la  honte,  a  quelquefois 
méconnu  la  justice,  et  qui  mettra  sans  doute  autant 
d'empressement  à  se  soumettre  à  la  loi,  lorsqu'elle 
commandera  aux  forts,  q|u'il  en  mettait  à  s'y  sous- 
traire lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les  fiiibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si 
souvent  outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du 
régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  lut  longtemps  la  compagne  de  l'esclavage,  re- 
connaîtra lui-même  que  le  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  liberté  est  le  retour  de  l'ordre,  de  la  décence  et 
du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a 
cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui 
traite  de  la  constitution  ;  vous  y  trouverez  sans  doute 
toutes  les  piesresfondamentales  de  l'édifice  que  vous 
êtes  charges  d'élever  à  tonte  sa  hauteur;  mais  vous 
V  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  com- 
binaisons politiques,  sans  lequel  le  régime  social  pré- 
sentera toiyours  de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués,  mais  ne  sont  pas  en- 
core distingués  avec  la  précision  nécessaire.  L'orga- 


ces  résultats* 

La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c'est  vous  qu'elle  a 
chargés  de  son  affranehisscmont;  le  gonic  de  la  France 


a  précipité,  pour  ainsi  dire,  la  marche  de  Tesprit  pu- 
blic; il  a  accumulé  pour  vous,  en  peu  d*heurrs,  l'ex- 
périence que  l'on  pouvait  à  peine  attendre  de  plu- 
sieurs siècles.  Vous  pouvez,  messieurs,  donner  une 
constitution  à  la  France;  le  roi  et  le  peuple  la  de- 
mandent; l'un  et  l'autre  l'ont  méritée. 

RésuUat  du  dép<nùUement  dês  eakiert* 

Prineipei  avouéi» 

Art.  I*%*Le  gouTemcment  français  est  on  goa?erae- 
ment  monarchique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  môle  en  mfllc. 

IV.  Le  roi  est  déposilaire  da  pouvoir  cxécutiC 

V.  Les  agents  de  Tautorité  sont  responsables. 

\U  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulga- 
tion des  loîa. 
VIT.  La  nation  h\i  la  loi  avec  la  sanction  rojale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  ù  Tcm- 
pront  et  à  Timpôr. 

IX.  L*imp6t  ne  pent  être  accordé  que  d'une  tenue  d'B  • 
tals-Généraui  à  Taotre. 

X.  La  nropriété  sera  sacrée. 

XL  La  liberté  individaelle  sera  sacrée. 

QuesUoiu  sur  lesquelles  l'universalité  des  cahiers  ne 
s'est  point  expliquée  d'une  manière  uniforme. 

Art  I*'.  Le  roi  a-t-n  le  ponvoîr  législatif,  limité  par  les 
lois conslitationnenis  du  royaume? 

IT.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lob  provisoires  de  police, 
et  d^administration,  dans  riutervalle  des  (caucs  des  £Uit$- 
Générnux  ? 

m.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  renregislremenl  liLrc 
drs  conrs  souveraines? 

lY.  Les  Etats-Généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que 
par  eux-mêmes? 

V.  Le  rot  peut-H  seul  con?oqucr,  proroger  et  dissoudrt 
les  Etats-Généraux? 

VF.  En  cas  de  dissolution ,  le  roi  esl-il  obligé  de  fairo 
snr-Ie-chLmp  une  nouvelle  convocation? 

vn.  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanents  ou  pé- 
riodiques ? 

VIII.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il,  ou  n*y  aurat- 
il  pas  une  commission  intermédiaire  ? 

IX.  Les  denx  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une 
même  chambre? 

X.  Les  deux  chambres  seront-cUcs  formées  sans  dis- 
tinction d'ordre  ? 

XI.  Les  membres  de  Tordre  du  clergé  seront-ils  répartis 
dans  les  deux  autres  ordres? 

XTT.  La  représentation  du  clergé,  delà  noblesse  et  des 
communes  scra-t-elle  dans  la  proportion  d'une,  deux  et 
trois? 

XIII.  Sera-t'll  établi  on  troisième  ordre,  sous  le  titre 
d'ordre  des  campagnes? 

XI V.  Les  personnes  possédant  charges,  emplois  on 
places  à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux  Etats- Gé- 
néraux.' 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour 
Tormcr  une  résolution  ? 

XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  ex- 
tinction ? 

XVI L  Les  letties-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  roo- 
dinées? 

XVIII.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-ellc  indéflistc  ou 
modifiée? 

M.  Mounier  lit  ensuite  nu  projet  contenant  les  premiers 
articles  de  la  constitution,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  co- 
mité. 11  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Nous,  les  représentants  de  la  nation  française, 
convoqués  par  le  roi,  réunis  en  Assemblée  nationale 
en  vertu  des  pouvoirs  oui  nous  ont  été  confies  par 
les  citoyens  a&  toutes  les  classes,  chargés  par  eux 
snccialement  de  fixer  la  constitution  de  ut  France,  et 
driissurçr  la  prospérité  publique,  déclarons  et  éta 
blissoiis,  par  l'autorité  de  nos  commettants,  comme 
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Conilitution  d$  Vemipitê  français,  les  maximes  cl 
règles  fondamentales  et  la  forme  du  gouvernement, 
leRes  qu'elle»  seront  ci-après  exprimées;  et  lors- 
qu'elles auront  été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi, 
on  ne  pourra  changer  aucun  des  articles  qu  elles 
renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens  qu'elles  auront 
déterminée*  • 

CBAPITBB  PREMIER. 

Déelar<HUm  dêt  drùiU  de  Vkomme  et  du  eitoytn. 

Art  I".  Tous  lit  homniM  ont  nn  ptnelioBt  tovincible 
Ters  la  recherche  du  bonheur  i  cVsl  pour  y  parteuïr  par 
la  réunion  ds  leurs  efforU,  qu*ili  col  Ibnné  des  sociétés  et 
établi  des  gouvsrnemetKs.  Tout  gouTemement  doit  donc 
aToir  pour  but  la  félicité  publique. 

IL  Los  conséquences  qui  résultent  de  celte  férilé  tn* 
contesUblc  sont  que  le  fou?eniemeiilexlsiepourrinié- 
rét  de  ceux  qui  sont  toovernés,  et  non  de  cens  qui  gou- 
vcnienl  ;  qu'aucune  fonction  publique  ne  peut  être 
considérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui  l'exercent;  que 
le  principe  de  toute  souveraineté  réiide  dans  la  oalîon,  et 
que  nul  corps,  nul  individu  M  peut  avoir  une  autorité  qui 
n'en  émane  expressément. 

in.  La  nature  a  fait  les  bommes  libres  et  égpux  en 
droiu;  Ici  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées 
sur  rutillté  commune. 

IV.  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le 
libre  et  entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et 
morales. 

V.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  fa- 
cultés, choque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans 
ses  semblables  le  libre  exercice  des  leurs. 

VL  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  les 
hommes  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dan»  l^esercice  de  ses 
facultéit,  liniiié  uniquement  par  le  droit  semblable  dont 
Jouissent  les  autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  coosisU  h  respecter  le  droit 
d'autrnl.  .  .    .  ^ 

IX.  Le  Muvcmcment,  pour  procurer  la  félicité  géné- 
rale, doit  donc  prolépcr  les  droits  et  prescrire  les  devoirs. 
Il  ne  doit  mettre  ou  libre  exercice  des  facultés  humaines 
d'autres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires 
pour  en  assurer  la  jouissance  à  tous  tes  citoyens,  et  em^ 
pi  cher  les  actions  nuisibles  fc  la  société.  11  doit  surtout 
garantir  les  droiU  imprescriptibles  qui  appai  tiennent  à 
tous  les  hommes,  tels  que  !a  liberté  personutUe,  là  pro- 

firiété,  la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la 
ibre  communication  de  ses  pensées,  cl  la  résistance  à 
Toppre^sion. 

X.  C'est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour 
tous  les  citoyens,  que  les  droits  doivent  Cire  protégés,  les 
devoirs  tracés,  et  les  actions  nuisibles  punies. 

XI.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  5  d'autres  lois 
qu'4  celles  qu'ils  oui  librement  consenties  par  eux  ou  par 
leurs  représentants  ;  et  cVst  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

XII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis; 
et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas.  .     . . 

XI IL  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits 
antérieurs  à  sa  publication  ;  et  si  elle  était  rendue  pour 
déterminer  le  jugement  de  ces  faits  antérieurs  t  elle  serait 
oppressive  et  tyrannîque. 

XIV.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l'empire 
de  la  lot,  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  el  judiciaire,  doi- 
vent être  distincU.  Leur  réunion  dans  les  mCmcs  mains 
meilratl  ceux  qui  en  seraient  les  dépositaires  au-dessus 
de  toutes  les  lois,  et  leur  permettrait  d'y  substituer  leurs 
volontés. 

XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux 
lois,  et  y  trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou 
injures  qu'ils  auraient  soulTerts  dans  leurs  biens  ou  dans 
leurs  personnes,  ou  pour  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient 
dans  l'exercice  de  leur  liberté. 

XVI.  Il  est  i^rmis  à  tout  homme  de  repousser  la  force 
par  la  force,  à  «oins  qu'elle  ne  soit  employée  en  vertu  de 
bloi. 


XVIT.  Nul  ne  peut  tire  arrêté  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  de  lu  loi,  avec  les  formes  qu'elle  a  piescrilct,  cl  dans 
les  rns  qu'elle  a  prévus. 

XVI IL  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le 
ressort  qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais 
déterminées  par  les  lois,  et  elles  doivent  être  absolument 
semblables  pour  tous  les  citoyens,  quels  que  loit  leur  rang 
et  leur  fortune* 

XX.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à  la  pro* 
tection  de  l'Etat,  doit  concourir  à  sa  prosjiérilé  et  eooUrt* 
buer  aux  frais  nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens» 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur  Ott  exemption, 
quel  que  soit  son  rang  ou  son  emploi. 

XXL  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  et  ne 
trouble  pas  le  culte  puMIe. 

XXIL  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l'SUt 
dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  patrie,  en 
renonçaut  aux  droits  utlacbés  dans  la  première  à  leur  qua- 
lité de  citoyen. 

XXIII.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la 
conciliant  avee  les  moyens  propres  h  assurer  ta  punition 
('e  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  répandre  des 
discoun  sédiueu»  ou  des  calomnies  oontre  des  paiti- 
entiers. 

CHAPITRE  U. 

Princtpa  du  gouvernement  françaU* 

Art.  !•'•  Le  gooTemeraent  français  est  monarchiques 
il  est  essentiellement  dirigé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  point  d'au- 
torité sapérieure  h  la  loL  Le  roi  ne  règne  mie  par  elle  ;  et 
quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  Il  ne  peut  exi- 
ger l'obéissance. 

IL  Le  pouvoir  légistalif  doit  être  exereé  par  l*aiiemblée 
des  représenta  nia  d«  la  nation ,  conjointement  avee  le  mo- 
narque, dont  là  sanction  est  n^oaisaire  pour  l'étaMisieButt 
des  lois. 

IIT.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par 
le  roi I  et  les  jiigvts  aiiiqueh  II  est  confié  ne  peuvent  être 
dépossédés  de  leur  office  pendant  le  temps  6xé  par  la  loi, 
autrament  que  pa*"  ^  ^^^  légales. 

V,  Aucune  taxe*  impôt,  charge  «  droit  ou  subside  ne 
peuvent  Ctre  établis  sans  le  oonsenlcment  libre  et  volon- 
taire des  représentants  de  la  nation. 

YI.  Les  représentants  de  la  nation  doivent  surveiller 
remploi  des  subsides;  et  en  conséquence,  les  administra- 
teurs des  dealers  publics  doivent  leur  en  rendre  un  compte 
exact. 

VIL  Les  ministres,  les  autres  agents  de  l'autorité  royale, 
sont  responsables  de  toutes  les  Infractions  qu'ils  commet- 
tent envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient 
reçus  ;  el  ils  doivent  en  êlre  punis  sur  les  poursuites  des 
représentants  de  la  nation. 

VIII.  La  France  étant  une  terre  libre,  l'esclavage  ne 
peut  y  être  toléré,  cl  tout  esclave  est  affranchi  de  plein 
droit  dès  le  moment  où  il  est  entré  en  France.  Les  for- 
malités introduites  pour  éluder  cette  règle  seront  Inutiles 
à  l'avenir,  et  aucun  prétexte  ne  pourra  désormais  s'op- 
poser à  la  liberté  de  l'esclave. 

IX.  Les  citoyr>ns  do  toutes  les  classes  peuvent  être 
.admis  h  toutes  Ws  charges  el  emplois,  et  ils  auront  la  fa- 

cuité  d'acquérir  toute  espèce  de  propriété  tcrnloriaie,  sans 
Cire  tenus  de  poyer  à  l'avenir  aucun  droit  d'incapacité  ou 
de'  franc-flef. 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  em« 
porianl  dérogeanoe. 

XI»  Les  emprisonnements,  exils,  eontralntes,  enlèrcv 
ments  actes  de  violence  en  vertu  de  lettrc»-de-eaebt  t  on 
ordres  arbitraires  seront  à  jamais  proscrits;  tous  ceux  qni 
auront  conseillé,  solliciléi  exécuté  de  pareils  ordres  seront 
poursuivis  comme  criminels  et  puni  s  par  une  délentioa  qui 
durera  trois  fois  autant  que  celle  qu'ils  auront  oocasionnèct 
el  de  plus  par  des  dommages-intérêts. 
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De  Parié,  —  Ëvémminlt  gui  onl  $uivi  la  pris9  tff 
la  BaHiUÊ. 

Hal^  les  succès  du  peuple,  la  vigilance  la  plus 
attentive  pouTait  à  peine  arrêter  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  ils  s'efforçaient  de  tourner 
Contre  lui-même  et  ses  précautions  et  seg  avantages. 

Des  patrouilles  armées  parcouraient  les  rues  pour 
veiller  a  la  sûreté  générale  et  particulière  :  des  trou- 
pes de  mauvais  citoyens  infestaient  en  même  temps 
ta  ville,  et  sous  prétexte  de  la  garder,  cherchaient  à 
la  vendre  aux  tyrans.  Des  soldats  quittaient  en  foule 
leurs  drapeaux,  et  venaient  se  réunnr  sous  Tétendard 
de  la  patrie ,  tandis  que  des  bataillons  ennemis  s'in- 
troduisaient dans  nos  murs  et  cherchaient  à  nous 
surprendre. 

Un  détachement  de  hussards  et  de  dragons,  entré 
dans  Paris  le  jour  même  de  la  nrise  de  la  Bastille, 
afavance  Jusque  sur  le  Pont-Neuf.  Leur  chef  8*arrête 
en  &c»  de  la  statue  d'Henri  lY,  et  dit  au  peuple  : 
•  Messieurs,  nous  Venons  nous  réunir  à  vous  comme 
à  nos  frères,  nous  combattrons  pour  vous,'et  je  vous 
annonce  que  vous  allez  avoir  tout  le  rc^ment  des 
dragons,  tous  les  hussards  et  Boval-Allemand,  ca- 
valerie. »  Cependant,  soit  terreur  à  la  vue  de  tant  de 
bourgeois  armés ,  soit  remords  d'une  conduite  si 
lâche,  leur  air  morne  et  sombre  annonçait  le  trouble 
de  leur  âme,  et,  malgré  leurs  témoignages  de  zèle  et 
d'amitié,  on  se  défia  de  leurs  intentions.  Un  citoyen 
perçant  la  foule,  dit  à  Tofficier  :  •  Quel  gage,  mon- 
sieur, nous  donnerez-vous  de  votre  iidénté,  si  vous 
venez  en  armes  vous  réunir  à  nous?  La  soumission 
doit  être  la  première  preuve  de  votre  bonne  foi  : 
commencez  donc  par  mettre  pied  k  terre,  et  remettes 
vos  armes  pour  les  recevoir  des  mains  de  la  nation.  • 
L'ofiicier  garde  le  silence,  les  hussards  et  les  dra- 
gons refusent  de  quitter  leurs  armes  et  leurs  che- 
vaux :  présentite  a  rhôtel-de-ville,  ils  refusent  de 
nouveau  de  mettre  bas  les  armes,  et  sont  alors  ren- 
voyés sous  bonne  escorte  jusqu'à  la  barrière. 

Dans  le  même  temps,  un  particulier  se  présentait 
au  comité,  offrait  une  somme  de  500^000  livres  et 
6,000  hommes  de  troupes,  si  on  voulait  le  nommer 
commandant-général  de  la  milice  parisienne^  et  cet 
homme  avait  été  quatre  ans  auparavant  l'artisan  de 
la  ruine  de  MM.  Toiirton  et  Ravel,  et  entretenait  des 
liaisons  avec  MM.  de  Flesselles  et  de  Launay.  11  re- 
çut du  prévôt  des  marcK^nds  une  épée  qu'il  lui  avait, 
oit-on,  donnée  lui-même,  pour  la  recevoir  ensuite 
de  ses  mains.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  le  remercia  de 
ses  offres, et  il  se  mit,  par  une  prompte  retraite, 
hors  de  la  portée  de  la  reconnaissance  de  la  multi- 
tude, qui,  malgré  ses  offres  brillantes,  crut  voir  plu- 
tôt en  lui  un  traître  à  punir  qu'un  patriote  à  récom- 
penser. 

Une  plus  grande  victime  allait  être  immolée  k  la 
ftireur  du  peuple.  M.  d'.  Flesselles,  prévôt  des  mar^ 
ehands,  était  suspect  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
On  le  soupçonnait  de  conserver  avec  les  ennemis 
des  relations  criminelles,  et  de  n'être  resté  à  la  tête 
de  Tadministration  de  la  ville  que  pour  avoir  plus  de 
moyens  de  la  trahir.  Il  fatiguait  de  courses  inutiles 
les  nombreuses  députations  qui  venaient  lui  deman* 
der  des  armes,  leur  distribuait,  pour  les  apaiser, 
quelques  cornets  de  mauvaise  poudre,  et  les  envoyait 
miccessivement  dans  des  couvents  situés  à  de  grandes 
distances  les  uns  des  autres,  leur  assurant  qirils  re- 
liaient de  grands  dépôts  de  fusib.  Il  engagea  quel- 
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ques  districts  à  aller,  pendant  la  nuit  du  18  au  14«  , 
faire  des  perquisitions  aux  GhartreuXi  dans  l'espoir  y 
sans  doute  que  les  cohortes  ennemies  qui  rôdaient 
autour  de  la  ville  pourraient  pénétrer  dans  le  visle 
enclos  de  ces  religieux,  y  égorger  les  soldats  ôtoyens 
ou  se  mêler  avec  eux,  etaurprendre  Paris  i  la  fiaveor 
des  ténèbres.  Il  en  adressa  quelques  autres  à  la  Ba»^ 
tille,  leur  promettant  que  M«  de  Launay  leur  donn^ 
rait  ce  qu*ils  désiraient. 

Le  district  de  Saint-Barthélémy,  i  qui  il  avait  dit» 
dans  la  soirée  du  lundi,  qu'il  avait  400  fùsila  à  son 
service,  Tenvoya  sommer  de  tenir  sa  parole  le  lende- 
main dès  legrand  matin  ;  mais  aulieudela  tenir^ilré^ 
pondit  qu'iTallait  ordonner  qu*onfit.  pour  cedisiriot, 
400  hallebardes  :  comme  si  des  hallebardes  pouvaient 
suppléer  à  des  fusils,  comme  si  le  temps  ftéoflssaire 
pour  les  &briquer,  n'eût  pas  donné  eux  ennemis  le 
loisir  de  massacrer  les  Parisiens  sans  défense  I 

Toute  la  ville  murmurait;  le  cri  général  l'aeensaît 
de  trahison:  pour  s'en  convaincre,  on  résolut  de 
s'attacher  k  ses  pas  et  de  surveiller  sa  conduite.  Dès 
le  lundi  soir  les  portes  de  la  ville  furent  gardées;  les 
voitures  des  nobles,  qui  sortaient  en  foule  pour  n'être 
pas  les  témoins  ou  les  victimes  de  la  catastrophe  qui 
se  préparait,  furent  arrêtée;  nombre  de  courriers 
furent  conduits  à  l'hôtel-de-ville,  les  letties  ouvertes 
et  les  paquets  décachetés.  Les  lumières  goe  l'on  ac- 
quérait de  toutes  parts  contribuaient  i  augmenter 
les  soupçons  contre  le  chef  du  comité  permanent» 

Pendant  le  siège  de  la  Bastille,  il  pi^dait  conune 
à  l'ordinaire  l'assemblée  de  l'hôtel-de-ville;  dissi- 
mulant ses  noirs  chagrins,  et  se  flattant  peut-être  d'é- 
chapper à  la  vengeance  publique,  il  s'efibrçait  de 
montrer  une  sorte  d'assurance,  ouvrait  des  IettreS| 
les  lisait  hautement,  et  satisfaisait  ainsi  la  curiosité 
de  la  multitude.  Elle  était  tellement  avide  db  nou- 
velles découvertes,  et  préoccupée  d'alarmes  sans 
cesse  renaissantes,  qu'elle  iMuraissait  ne  plus  penser 
ni  à  la  Bastille,  ni  au  prévitt  des  marchandsi  ce  qui 
donna  i  celui-ci  quelques  instants  d'espérance.  Mais 
tout-à-coup  des  cns  perçants,  «telotré/  vietair$  «I  U- 
befiél  viennent  l'assaillir  :  c  était  la  prise  de  la  Bas- 
tille annoncée  au  peuple  par  le  retour  des  vainqueurs 
qu'on  apercevait  dans  le  lointain.  Cependant  aucune 
nouvelle  certaine  d'une  conquête  aussi  importante 
n'était  parvenue  à  l'hôtel-de-ville,  on  en  doutait  en- 
core, et  M.  de  Flesselles  conservait  assez  de  sang- 
froid,  malgré  l'altération  visible  de  ses  traits.  Mais 
bientôt  la  ooucle  de  col  du  Gouverneur,  offerte  par 
une  main  sanglante  ;  l'apparition  des  cleflietdu  ara- 
peau  de  la  Bastille;  celle  d'un  combattant  qui  en 
portait  le  règlement  à  la  baïonnette  de  son  fùâl  ;  les 
canonniers  que  l'on  traînait  à  sa  suite  :  le  bmve  Elie, 
porté  sur  les  bras  des  compagnons  de  sa  victoirei 
couronné  de  lauriers,  environné  de  captift  et  de  tro- 
phées composés  de  tous  les  instruments  de  la  tyran- 
nie, offrirent  la  preuve  incontestable  de  cette  victoire 
signalée. 

M.  de  Flesselles,  tremblant  alors,  ne  peut  plus  dis- 
simuler ses  craintes,  et  une  lettre  trouvée  dans  la 
poche  du  gouverneur  décida  sa  perte;  elle  ne  lais- 
sait aucun  doute  sur  sa  perfidie  :  Tamuêe  le$  Pari^ 
Wena,  lui  écrivait-Il,  OfOêû  dêi  eœardei  €t  dêi  pto* 
m$iiêi(leMM  6ofi  juiqn'au  t(Hr,  et  tout  awre»  du 
renfori» 

A  la  vue  de  cette  lettre,  le  prévôt  des  marchands  in- 
terdit peut  à  peine  balbutier  quelques  mots.  Des  mem^ 
bres  du  comité  cherchent  en  vain  à  couvrir  l'hoir 
reur  de  son  crime  :  une  voix  s'élève  :  8&rl€X,  If.  de 
FUêiêUei,  vous  iU$  tMi  iroAitê,  «^  Je  tûii  Mefi| 
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«MMteiiff ,  oueje  ne  voui  fiais  pat,  répondit-il  en 
enaageant  de  couleur,  et  je  me  relire. 

Il  sort  en  effet,  et  descend  Tescalier  de  ThOtel-de- 
▼ille,  accompagné  de  plusieurs  personnes  chargées 
de  r(rf)seryer. 

Il  leur  parlait  de  très  près  et  avec  beaucoup  d'agi- 
tation :  meêsiewrg^  leur  disait-il,  vous  verres  chez 
moi  çueUee  ont  été  mes  raismis  ;  quand  vons  seres 
à  la  moMon,  je  vous  expliquerai  tout  cela Ce- 
pendant, ilcnerchaitàs  entourer  de  son  escorte  com- 
me d'une  sauvegarde,  pour  échapper  à  la  curiosité 
inquiète  d*un  peuple  irnté. 

11  avait  déjà  traversé  la  Grève,  lorsqu'un  jeune 
homme,  enivré  d'une  fureur  brutale,  qui  le  suivait 
Vês  à  pas,  et  n'épiait  que  le  moment  de  le  sacrifier  à 
la  vindicte  pubhque,  arrête  sa  marche  au  coin  du 
<niai  Pelletier,  et  lui  présentant  son  pistolet  perpen- 
iicalairement  :  Traître»  lui  dit-il,  tu  n'iras  pas  plus 
ioin!  Le  magistrat  chancelle  et  tombe  percé  en  expi- 
rant de  mille  autres  coups,  que  la  foule  pressée  qui 
l'environne  fait  pleuvoir  encore  sur  son  cadavre. 
On  lui  tranche  la  téte,et  on  la  porte  en  triomphe  avec 
celle  de  de  Launay,  son  complice. 

L'approche  des  ténèbres,  les  chants  d'allégresse 
et  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui  se  pressait 
avec  une  joie  barbare  autour  de  ces  sanglantes  dé- 
pouilles, et  chargeait  d'imprécations  ces  têtes  coupa- 
bles, les  canons  de  la  Bastille  que  Ton  traînait  préci- 
pitamment aux  postes  les  plus  exposés,  les  patrouilles 
doublées  et  même  triplées,  tout  annonçait  qu'à  cette 
mémorable,  mais  orageuse  journée,  allait  succéder 
une  nuit  aussi  orageuse  et  peut-être  plus  funeste. 

Paris  venait  de  se  montrer  trop  ouvertement  con- 
tre la  cour,  pour  n'avoir  pas  tout  à  craindre  de  son 
ressentiment.  On  cachait  tout  au  roi,  on  lui  assurait 
que  tout  était  tranquille  dans  la  capitale;  on  con- 
kiaissait  son  amour  pour  le  peuple,  et  on  écartait  avec 
soin  de  ses  yeux  l'affreux  tanieau  des  forfaits  que  Ton 
méditait,  et  l'horrible  situation  d*un  million  d*hom- 
ines  oui  ne  trouvaient  plus  de  ressource  que  dans 
leur  désespoir. 

A  sept  heures  du  soir,  entra  dans  son  appartement 
M.  Berthier,  intendant  de  Paris.  Le  roi  va  au-devant 
de  lui  :  —  •  Eh  bien!  M.  Berthier,  quelle  nouvelle? 
Que  iaît-on  à  Paris?  où  en  sont  les  troubles?  •— 
«Mais,  Sire,  tout  va  assez  bien,  il  s'est  manifesté 
quelques  légers  mouvements  qu'on  est  bien  vite  par- 
venu à  réprimer  ;  ils  n'ont  pas  eu  de  suites.  • 

Le  roi,  dans  la  plus  profonde  i^orance  des  événe- 
ments, paraissait  être  dans  rinlune  persuasion  que 
tout  suivait  à  Paris  Tordre  accoutumé.  Quoique  les 
spectacles  fussent  constamment  fermés,  on  lui  en 
avait  montré  la  feuille  chaque  jour,  et  la  liste  des 
nièces  jouées  le  dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Pour 
rabuser  eneore  davantage,  on  faisait  aussi  imprimer 
tous  les  jours  un  cours  des  effets  publics,  ou  il  les 
voyait  s'élever  graduellement  depuis  le  renvoi  de 
BL  Necker. 

A  l'entrée  de  la  nuit,  le  bruit  se  répand  que  les 
ennemis  se  présentent  aux  portes  de  Paris,  qu'on  en 
a  TU  à  la  barrière  d'Enfer.  Quinze  cents  bourgeois 
accourent  à  cette  barrière,  conduits  par  des  gardes- 
françaises  et  précédés  de  quelques  pièces  de  canon; 
ils  font  quelques  décharges  de  mousquelerie,  et  les 
troupes  disparaissent. 
Tous  les  premiers  étaees  sont  aussitôt  illuminés  ; 
;  femmes,  vieillards  et  enfants  veillent  pour  la  garde 
À  de  leurs  foyers,  tandis  que  le  reste  des  citoyens  se 
J  rassemble  dans  divers  corps-de-garde,  sur  les  quuis 
et  les  places  publiques,  pour  prévenir  toute  surprise. 
A  minuit,  un  cri  universel  retentH  dans  toutes  les 
rues  ;  Auœ  armes  !  l'ennemi  est  dans  les  faubourgs! 
En  une  demi-heure  tous  les  habitants  sont  armes* 


une  partie  est  distribuée  dans  les  différents  postes,  le 
reste  marche  à  la  découverte. 

Les  alarmes  succèdent  aux  alarmes,  on  prête  Pe- 
reille  toute  la  nuit,  on  s'attend  à  quelque  chose  do 
sinistre. 

'  On  sait  que  trente  mille  soldats,  dispersés  danspltt» 
sieurs  camps,  menacent  la  capitale  ;  on  sait  que  des 
agents  secrets  du  despotisme  travaillent  dans  son 
enceinte  même  à  préparer  leurs  torches,  à  aiguiser 
leurs  poignards,  et  qu'ils  sont  prêts  à  porter  partout 
le  fer  et  le  feu. 

On  sonne  sans  interruption  dans  toutes  les  parois- 
ses; le  son  lueubre  du  tocsin  n'est  interrompu  quo 
par  le  fracas  de  l'artillerie,  que  le  silence  de  la  nuit 
rend  plus  épouvantable  encore,  et  par  ces  cris  pro* 
longes  d*un  ton  lugubre  :  Ne  vous  couchez  pas!  soi» 
gnex  vos  lampions:  nous  avons  besoin  de  voir  très 
clair  cette  nuit. 

Les  rues  sont  barricadées,  des  excavations  profon* 
des  sont  faites  à  l'entrée  des  barrières  pour  fermer  le 
passage  à  la  cavalerie;  les  fenêtres  restent  ouvertes, 
on  Y  attend  l'ennemi  nour  l'écraser  sous  une  grêle 
de  pierres  et  sous  le  poios  des  meubles,  s'il  ose  péné- 
trer dans  la  ville.  Toutes  ces  précautions  furent  le 
salut  des  citoyens  que  l'on  avait  espéré  de  surpren- 
dre dans  leur  sommeil,  et  d'ensevelir  dans  leur 
triomphe. 

La  première  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  fut 
regardée  à  Versailles  comme  une  imposture.  L'ap- 
pareil menaçant  des  tours  de  cette  forteresse,  l'en- 
semble de  ses  fossés,  de  ses  grilles,  de  ses  murailles 
et  de  ses  bastions,  le  respect  d'effroi  mêlé  au  senti- 
ment d'horreur  qu'on  éprouvait  en  l'abordant,  tout 
confirmait  encore  l'idée  qu'elle  était  imprenable.  Ce 
ne  fut  que  sur  le  rapport  bien  authentique  de  plu- 
sieurs courriers,  dépéciiésà  toute  bride,  que  l'on  crut 
enfin  à  la  réalité  de  la  victoire  remportée  par  les  Pa- 
risiens. 

Les  conjurés,  remplis  de  consternation  et  de  fureur, 
prennent  alors  le  parti  désespéré  d'employer  les  der- 
nières violences,  de  réduire  en  cendre  l'Assemblée 
nationale,  et  de  se  noyer  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. On  fait  partir  courrier  sur  courrier  pour  les 
divers  lieux  où  les  troupes  sont  cantonnées  ;  mais 
elles  se  refusent  à  tant  de  crimes,  et,  dans  la  nuit  du 
mardi  au  mercredi,  le  maréchal  de  Broglie  vint  an- 
noncer qu'il  ne  pouvait  exécuter  l'ordre  au'il  avait 
reçu  d'investir  de  canons  la  salle  des  Etats-Généraux, 
les  canonniers  ayant  déclaré  qu'ils  n'obéiraient  pas. 
Eh  bien!\uï  dit-on,  pressez  le  bloct{s  de  Paris,  Le 
général  répond  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  Tar 
niée  pour  1  exécution  de  ce  projet* 

Depuis  deux  jours  on  avait  commencé  à  arrêtei 
les  convois  de  vivres  qui  se  rendaient  à  Paris,  et  il 
parait  qu'on  avait  formé  le  projet  atroce  de  le  réduire 
par  la  lamine,  si  l'on  ne  pouvait  le  dompter  par  les 
armes. 

M.  le  lieutenant  de  police,  mande  à  l'hôtel-de-ville 
le  lundi  13,  avait  déclaré  au  comité  qu'il  y  avait  en- 
core  des  vivres  pour  quinze  jours,  et  donné  sa  dé- 
mission. 

Placés  entre  le  fer  des  ennemis  et  la  famine  plus 
cruelle  encore,  les  patriotes  ne  se  laissèrent  pas  abat- 
tre. «  Si  le  pain  nous  manque,  disaient-ils,  nous  irons 
à  Vei-sailles  en  demander  à  notre  roi  ;  c'est  notre 
père,  il  nourrira  ses  enfants;  Si  les  aristocrates  qui 
ont  juré  notre  mort  veulent  arrêter  notre  marche, 
nous  placerons  à  notre  tête  leurs  mères,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants, et  nous  leur  dirons:  Si  vousaves 
oublié  que  la  nature  nous  fît  hommes  comme  vous, 
souvenez-vous  du  moins  que  vous  êtes  époux  et 
pères,  et  qu'il  vous  faudra  répandre  votre  propre 
snng,  ce  San!;  qui  vous  donne  tant  d'orgueil,  avant 
de  verser  le  neutre.  ■ 
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Cependant  l'Assemblëe  nationale  arait  continué 
la  séance  tonte  la  nuit  du  lundis  et  travaillait  à  for- 
mer nn  comité  chargé  de  présenter  un  plan  de  con- 
stitution, au  milieu  des  lésions  années  pour  renver* 
scr  tontes  les  lois  et  éteinore  jusqu'à  leur  nom,  dans 
le  sang  du  corps  législatif  de  1  Etat.  Le  président  avait 
remis  au  roi  Farrété  du  13,  et  il  avait  répondu  qu'il 
iœamineraii  ce  que  cet  arrêté  cûnienaiL 

Â  cette  réponse,  M.  le  comte  de  Mirabeau  se  lève  et 
montre  la  nécessité  d'insister  sans  délai  sur  le  renvoi 
des  troupes.  Il  était  alors  cinq  heures  du  soir.  M.  de 
Noailles,  qui  arrivait  de  Paris,  se  présente  à  l'Assem- 
blée, fait  le  rédt  de  la  prise  de  THÔtel  des  Invalides, 
et  ajoute  que  la  BaatiUe  est  assiégée. 

La  première  impulsion  fut  daller  tous  ensemble 
au  roi,  pour  éclairer  sa  conscience,  et  lui  présenter 
le  tableau  de  ces  horreurs;  mais  après  quelques  mo- 
ments de  réflexion,  on  résolut  d'envoyer  une  dépu- 
tation  nombreuse  pour  réclamer  l'éloignement  absolu 
des  troupes,  et  pour  parler  au  roi  avec  cette  éner- 
gique venté,  d*autant  plus  nécessaire  que  tous  ceux 
qui  l'entouraient  conspiraient  à  le  tromper. 

L'audience  fut  longue,  et  l'attente  cruelle.  Deux 
personnes  envoyées  par  les  électeurs  de  Paris  expo- 
sèrent, dans  l'intervalle,  a  l'Assemblée  tous  les  évé- 
nements de  cette  journée.  Quand  ils  furent  au  mo- 
ment où  le  pertide  de  Launay  laissa  entrer  dans  la 
Bastille  une  députation  nombreuse  de  citoyens,  qui 
venaient  sans  armes  traiter  de  la  paix,  pour  les  assas- 
siner, et  frapper  du  feu  de  ses  batteries  le  peuple  qui 
attendait  le  retour  de  ses  négociateurs,  la  salle  re- 
tentit d'un  crf  douloureux  d'indignation,  oui  appe- 
lait la  vengeance  du  ciel  et  des  hommes  sur  la  tête  du 
coupable. 

La  lettre  de  M.  Bezenval  à  M.  de  Launay,  oilk  il  lui 
recommandait  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  ex^ 
trémité,  en  lui  promettantdes  secours,  fut  une  preuve 
de  plus  de  Tatrocité  du  complot  des  ministres. 

Enfin  la  députation  rapporta  la  réponse  du  roi. 
Au  travers  des  inquiétudes  du  monarque,  on  y  voyait 
percer  Fart  de  ceux  qui  le  conseillaient  (1). 

A  peine  cette  réponse  eut-elle  été  lue,  qu'une  se- 
condfe  députation,  précédée  par  l'arche  véque  de  Paris, 
se  rendit  chez  le  roi  pour  en  obtenir  sans  ambigiûté 
le  renvoi  des  troupes.  Il  revint  bientôt  aprèst  chargé 
d'une  réponse  où  Ton  reconnaissait  encore  l'ascen- 
dant des  imposteurs  que  le  roi  devait  bientôt  connaî- 
tre (2). 

Cette  r^nse  nébuleuse  fut  loin  de  rassurer  l'As- 
semblée. Elle  résolut  de  prolonger  la  séance  toute 
la  nuit,  soit  pour  se  présenter  à  ses  ennemis  dans  ses 
fonctions  sacrées,  comme  autrefois  le  sénat  romain 
aux  Gaulois,  soitpour  être  toujours  à  portée  de  ten- 
ter un  dernier  eflK^rt  auprès  du  trône,  et  de  secourir 
la  capitale. 

Rien  ne  peut  exprimer  l'anxiété  de  sa  situation.  Ses 
membres,  inquiets  sur  leur  sort  parcequ'à  leur  sCreté 
personnelle  était  lié  le  salut  de  la  France;  angoissés 
sur  les  événements  de  la  capitale,  sur  les  convulsions 
des  provinces,  sur  les  horreurs  de  la  famine  prête  à 
consumer  ce  que  la  guerre  civile  aurait  épargné,  à 
peine  pouvaient-ils  suftire  aux  sentiments  de  tant  de 
maux.  On  vit  les  députés  de  la  nation  convoqués  par 
le  roi,  en  proie  aux  inquiétudes  et  aux  angoisses  lés 

S  lus  dévorantes  ;  des  vieillards  cherchant  une  heure 
e  repos  sur  des  tables  et  des  tapis  ;  les  plus  délicats 
couchés  sur  des  bancs;  tous*voyantle  glaive  sus- 
pendu sur  eux  et  s\ir  la  patrie,  tous  craignant  un  len- 
demain plus  affreux  encore. 

(I)  Voyei  cette  réponse  du  roi  dans  le  Moniteur  du  10  m 
fSJiullet. 

(t)  Cette  nouvelle  rëpome  de  LouU  XVI  k  la  teconde  d^ 
poution  de  VAitemMée  a%  trouTC  textoellcinent  dans  le  ira- 
■éfo  du  15  m  t5  juillet. 


Le  15,  on  reprit  la  séance  de  bonne  heure»  et  OB 
s'occupa  d'une  adresse  au  roi. 
Une  députation  sortait  pour  porter  cette  adresse, 

S  and  elle  fut  arrêtée  par  M.  de  Liancourt,  qui,  ef- 
yé  du  déluge  de  maux  que  des  ministres  tyrannî- 
ques  assemblaient  sur  la  tSte  du  roi  et  sur  te  nation 
entière,  était  allé  pendant  la  nuit  se  jeter  aux  pieds 
du  monarque.  Il  lui  avait  exposé  le  v&itable  état  des 
choses,  et  donné  les  instructions  que  lui  suggérait 
son  zèle,  en  lui  présentant  le  danger  imminent  qu^ 
courait  lui-même  et  toute  la  fiimiue  royale,  s*il  n  at^ 
rêtait  l'effet  des  mesures  hostiles  que  le  conseil  avait 
foit  prendre.  Ce  dévouement  généreux,  appuyé  de 
l'autorité  de  M<miieur,  qui  l'avait  accooipagné,  pro« 
duisit  tout  l'effbt  qu'on  devait  en  attendre  snr  le 
cœur  d'un  prince  qui  jusqu'alors  n'avait  en  besoia 
que  de  connaître  la  justice  et  la  vérité  pour  les  em- 
brasser avec  courage,  et  à  qui  nul  sacrifice  n'avait 
jamais  coûté,  lorsque  le  bonheur  des  peuples  y  était 
mtéressé.  M.  de  Liancourt  s'était  aussi  adressé  à 
M.  d'Artois,  et  lui  avait  dit  :  Prince,  votre  tête  est 
proscrite,  et  j'ai  lu  l'affiche  de  cette  horrible  pros- 
cription. Ce  qui  l'avait  &it  reculer  d'efiroi,  et  décidé 
à  ne  plus  s'opposer  aux  intentions  paternelles  du  roi. 

M.  de  Liancourt  annonça  donc  à  l'Assemblée  la 
prochaine  arrivée  de  Sa  Majesté,  qui  venait  rendre 
a  la  nation  le  calme  et  te  paix.  A  cette  nouvelle,  les 
transports  de  la  joie  succédèrent  à  la  plus  profonde 
tristesse.  Un  membre  de  l'Assemblée  modéra  cepen- 
dant ces  prémiers  mouvements,  en  observant  que 
cette  allégresse  formait  un  contraste  choquant  avee 
les  maux  q6e  le  peuple  avait  déjà  soufferts.  •  Qu'un 
morne  respect,  dit-il,  soit  le  premier  accueil  mit  an 
monarque  dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des 
peuples  est  la  leçon  des  rois.  • 

L  Assemblée,  émue  par  ces  paroles,  retombait  dans 
la  sombre  consternation  dans  laquelle  elle  était  plon- 
gée depuis  trois  jours,  lorsque  le  roi  parut  dans  te 
salle ,  sans  gardes ,  sans  pompe,  presque  sans  autre 
cortége  que  celui  de  ses  frères.  Il  s'arrête  â  queloues 
pas  de  la  porte,  ayant  devant  lui  toute  l'Assemblée • 
Là,  debout  et  découvert,  il  parla  avec  un  ton  de  di- 
gnité qui  ftit  accompagné  de  démonstrations  d'at* 
tendrisement  (1). 

Son  discours  fut  trois  fois  interrompu  par  les  plus 
bruvantes  acclamations.  Le  président  derAssemblée 
y  répondit  avec  dignité  :  il  remerda  le  roi  des  pa- 
roles de  paix  qu'il  venait  d'apporter  aux  représen- 
tants de  la  nation,  et  de  Tordre  qu'il  avait  donné  aux 
troupes  de  se  retirer.  11  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renvoi  des  ministres  diers  à  la  nation  était  la  pre- 
mière cause  des  troubles,  et  par  lui  renouveler,  au 
nom  de  l'Assemblée,  la  demande  d'une  communica- 
tion toujours  libre,  toujours  immédiate  avec  sa  per- 
sonne. —  >  La  communication  entre  l'Assemblée  et 
moi,  répondit  Sa  Majesté,  sera  toujours  libre,  je  ne 
refuserai  jamais  de  vous  entendre.  ■ 

Le  roi  sortit,  et  l'Assemblée  entière,  sanss'être  con*' 
certée,  mais  pénétrée  des  mêmes  sentiments  pour  le 
monarque,  se  précipite  sur  ses  pas  ;  et  les  députés  des 
trois  oidres  se  tenant  par  la  main,  comme  pour  l'en- 
chaîner dans  des  liens  d'amour  et  de  concorde,  rac- 
compagnent iusqu'au  château,  aux  acclamations 
d'une  multitude  immense  qui  se  pressaitautour  d'eux, 
montait  jusque  sur  les  statues  avec  lesquelles  elle 
formait  dfes  groupes  nombreux,  ou  se  tenait  suspen- 
due aux  grilles  pour  contempler  de  plus  près  ce  spec- 
tacle intéres»nt.  L'air  retentissait  ae  vive  (0  rot' ?  de 
bénédictions,  de  vœux  pour  sa  prospérité  ;  c'était  le 
délire  de  la  joie. 

Au  milieu  du  chemin,  nnelémme  se  fiiit  jour  à  tra- 
vers des  députés,  dérange  asaes  brusquementM.d'Ai^ 


(t)  Le  dîtcoun  que  la  roi  preuonçe  dmi  celte 
ctt  iMit  entier  dan  le  ihmi$eur  da  le  joillst. 
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toif  liiii  nurcliait  déYÉtat  le  roi,  et  se  jetant  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  :  •  Ah!  Sire,  8'écria-t«elle,  ahl  mon 
loi  i  ce  que  yona  Yenesde  faire  est-iibienaincàre?De 
leni-oe  pas  eomme  il  y  a  qnime  jonia?  »  <^  4  Oui, 
lui  r^ond  le  prinea,  oui,  ma  bonne,  oela  dnrera  tou» 
joun  ;  jamais,  jamais,  je  ne  diangerai  d'avis....  jus« 
qn*à  mon  dernier  soupir.  • 

On  arrire  an  ohAteau  :  un  tableau  ëcalement  at» 
tendriaaant  vient  fixer  tous  les  regards.  La  reine,  pla« 
eée  fur  le  balcon  ^i  fonne  le  fond  de  la  ftiouie  sur 
la  cour  de  marbre,  tenait  le  prinoe  royal  oana  ses 
braa,  le  pressait  contre  aon  sein,  et  présentait  au 
peuple  eet  enfant,  alors  l'espoir  d'une  crande  nation. 

Le  roi  s'empressa  d'entrer  dana  aa  chapelle,  et  de 
rendre  à  Dieu  de  solennelles  actions  de  grâces,  de  lui 
•voir  conserver  Tamour  de  son  peuple  au  milieu  des 
terreurs  et  des  calamités.  Le  temple  retentit  de  nou« 
veaux  cris  de  joie,  et  le  peuple  mêle  aux  diants  reli* 
gieux  les  accents  de  aa  reconnaissance  pour  ce  mor* 
tel  bienfoisant,  qui  se  montrait  l'image  touchante 
de  la  Divinité,  consolatrice  des  malheureux. 

La  capitale  était  toujours  tràs  agitée;  les  disposi* 
tiona  pacifiques  de  la  cour  y  étaient  ignorées,  et  les 
têtes  sanglantes  et  livides  que  l'on  promenait  encore 
dana  les  rues  le  mercredi  matin  entretenaient  la  fu- 
reur du  peuple.  Un  citoyen  sensible,  ému  de  cet  hor* 
nble  spectacle,  osa  bire  entendre  au  milieu  du  tu- 
multe la  voix  de  l'humanité,  et  les  eaux  de  la  Seine 
emportèrent  an  loin  ces  affreux  trophées. 

Les  électeurs,  aasemblésà  Thôtel-de-ville,  tra- 
vaillaient sans  relâche  et  sans  interruption  à  assurer 
la  cause  de  la  lâiolé,  devenue  celle  de  la  patrie.  Ils 
crurent  ne  pouvoir  mieux  la  servir  qu'en  mettant  à 
la  téta  des  bravas  cohortes  armées  pour  cette  noble 
conquête  celui  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
poitr  elle  aux  champs  de  rAmérique,  et  qu'en  con- 
fiant les  rênes  de  l'administrstion  générale  de  Paria 
au  citoyen  vertueux  et  éclairé  qui  avait  déployé  une 
prudence  si  courageuse  à  la  tête  de  l'Assemblée  na- 
tionale,et  si  glorieusement  triomphé  des  efforts  com- 
binés du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  Le  titre  de 
prévôt  dea  marohands,  désormais  odieux,  et  ne  con- 
venant plus  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  commen- 
çait à  s'établir,  fut  supprimé.  M.  Bailly  fut  nommé 
maire  de  Paria,  et  M.  de  Labyette  eommandant-gé- 
fiéral  de  la  garde  nationale. 

Les  troupes  campées  au  Champ-d»«llara  a'ëtaient 
retirées  pendant  la  nuit,  laissant  leurs  tentes  et  la 
plus  grande  partie  de  leurs  bagagea,  etquatre*vingtr 
quatre  députésde  l'Assemblée  nationale  s'avançaient 
Ters  Paris,  an  milieu  d'un  peuple  immense  qui  bop- 
dait  en  haie  le  chemin  de  Versailles,  et  leur  prodiguait 
lea  félicitations,  les  remerciements  et  les  plus  tendres 
liommages. 

Un  autre  spectacle  lea  attendait  dans  la  capitale. 
Touases  dtoyens  transformés  en  soldats; 'plus  de 
cent  mille  hommes  armés  de  faux,  de  piques,  de 
iMches,  de  croissans,  et  de  mille  autres  instruments 
des  arts  devenus  tout4-coup  des  instruments  de 
mort;  les  cris  de  l'allégresse  et  les  accents  de  la  re- 
eonnaissance  au  milieu  de  l'appareil  effrayant  des 
guerres  civiles  ;  des  guerriers  tout  dégoûtant  encore 
du  sang  des  oppresseurs  de  la  cité,  prodiguant  aux 
défenseurs  de  la  liberté  lea  démonstrations  les  plus 
▼ives  et  les  plus  afliBCtueuses  ;  toutes  les  fenêtres  des 
otages  même  les  plus  élevés,  bordées  de  vieillards,  de 
femmes  et  d'enfants,  qui  des  mains,  qui  des  yeux  et 
de  la  voix,  applaudissaient  aux  pères  de  la  patrie; 
un  million  de  bouchea  ftdsant  retentir  les  airs  des 
cris  de  vive  le  roil  vive  la  nation!  la  France  tout 
entière  paraissant  rassemblée  pour  assister  à  cette 
fête  que  le  plus  beau  del  venait  embellir  ;  l'ivresft 
.de  l'amour,  de  la  joie,  lea  épanehementa  de  l'amitié, 
de  la  fraternité  animant  toutee  les  physionomias,  et 


se  reproduisant  sous  milles  formes  diiféreiiles  paktni 
le  tumulte  dea  armes,  le  bruit  des  tambours  et  les 
préparatifii  dea  combats;  voili  le  tableau  que  Paria 
offrit  aux  députés. 

Ils  deacenmrent  à  la  bairièro  de  la  Conférânoe,  et 
se  Tendirent  à  pied  à  l'hôtel-de-ville,  au  milieu  des 
bénédictions,  des  éloges  et  des  careasea  même  de  la 
multitude  qui  les  appelait  les  sauveurs,  les  libéra* 
teurs  de  la  France,  les  martyrs  de  la  patrie  et  de  la 
liberté.  Un  grand  nombre  dea  habitanta  les  plua  dis& 
tingués  les  y  attendait.  On  décerna  des  couronner 
civiques  à  MM.  Bailly,  Tarchevêque  de  Paris  et  M.  de 
La  Rochefoucauld.  On  ne  pouvait  se  lasser  d*applan« 
dir  M.  de  Laiayette  et  l'abbé  Sieyès,  on  les  emora» 
eait  en  versant  dea  larmes  d'admiration  et  de  joie,  of 
préaentait  des  palmes,  noble  firuit  de  leur  éloquence^ 
a  MM.  de  Glamont-TonneiTe  et  de  Lally-ToiendaK 

Après  ces  démonstrations  touchantes  du  patrie» 
tisme  des  Parisiens,  M.  de  Lafayette  prit  la  parole  : 

•  Messieurs,  voici  enfin  le  moment  le  plus  désiré 
par  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  était  trompé,  et  il 
ne  Test  plus  ;  il  est  venu  ac^ourd'hui  au  milieu  de 
nous  sans  cet  appareil  imposant  dont  les  princes 
s'environnent,  et  qui  est  si  inutile  aux  bons  rois,  n 
nous  a  dit  gu'il  avait  donné  ordre  aux  troupes  de  se 
retirer.  Ouolions  nos  malheurs,  ou  plutôt  ne  nous 
les  rappelons  que  pour  en  éviter  à  jamais  de  pa- 
reils. • 

11  lut  ensuite  le  discours  du  roi.  Les  applaudisse- 
ments qui  se  firent  entendre  de  la  salle  furent  bien- 
têt  répétés  par  la  foule  qui  remplirait  la  Qrève,  les 
quais,  les  rues  et  les  places  voismes.  ' 

«  Messieurs,  reprit  ensuite  M.  de  Lally,  avec  cette 
douce  sensibilité  qui  formait  le  caractère  distinctif  de 
son  éloquence,  ce  sont  vos  concitoyens,  vos  amis, 
vos  frères,  vos  représentants,  qui  viennent  vous  don- 
ner  la  paix.  Dans  les  droonstances  désastreuses  qui 
viennent  de  s'effacer,  nous  n'avons  pas  cessé  de  par- 
tager vos  douleurs,  mais  nous  avons  aussi  partagé 
votre  ressentiment;  il  était  juste.  Si  quelque  chose 
nous  console  au  milieu  de  raffliotion  publique,  c'est 
l'espérance  de  vous  préserver  des  malheurs  qui  vous 
menacent  encore. 

«  On  avait  séduit  votre  bon  roi  ;  on  avait  empoi- 
sonné aon  cœur  du  venin  de  la  calomnie  ;  on  lui  avait 
fait  redouter  cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bon- 
heur de  commander. 

•  Nous  sommes  allés  lui  dévoiler  la  vérité  :  son 
cœur  a  eémi;  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous, 
il  8*est  fié  à  nous,  c'est-à-dire  à  vous;  il  nous  a  de- 
mandé des  conseils,  c'est-à-dire  les  vêtres.  Nous 
l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  11  nous  a 
dit  que  les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer,  et 
nous  avons  eu  le  plaisir  inexprimable  de  les  voir  s*é- 
loigner.  Le  peuple  a  fait  entendre  sa  voix  pour  com- 
bler le  roi  de  bénédictions,  toutes  les  rues  retentis- 
saient des  cris  d'sllégresse.  Il  nous  reste  une  prière 
à  vous  adresser.  Nous  venons  vous  apporter  la  paix 
de  la  part  du  roi  et  de  FAssemblée  nationale,  vous 
êtes  généreux,  vous  êtes  Français  :  vous  aimez  vos 
femmes,  vos  enfants,  la  patrie  ;  il  n'y  a  plus  de  mau- 
vais citoyens  parmi  vous  ;  tout  est  calme,  tout  est 

Saisible.  Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  pohce, 
e  vos  distributions,  le  plan  de  votre  défense.  Mais 
maintenant  la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je 
finis  en  vous  adressant,  au  nom  de  TAssemblée  na- 
tionale, les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a 
déposées  dana  le  sein  de  FAssemblée  :  Je  me  (le  à  eom. 
C'est  là  notre  vœu  :  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  « 

M.  de  Clermont-Tonnerre  et  M.  de  Lianeonrt  ne 
a*expriment  pas  avec  moins  de  noblesse  et  de  persua- 
aion.  «  Dites  au  roi,  répondit  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  au  nom  de  la  ville,  qu'il  acquiert  aujourd'hui 
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le  litre  de  père  de  lea  i^jets;  ane  oeuz  qui  loi  ont 
Inspiré  dee  temon  Tont  trompé  ;  dites-lu  que  nous 
eommee  prêts  à  tomber  à  ses  pieds;  dites-lui  enfin 
que  le  premier  roi  du  monde  est  celui  qui  •  Thon- 
neur  de  régner  sur  les  Françsis,  • 

Les  soldsts  s'spproohèrent  sprès  ces  discours,  et 
remirent  leurs  dnpesux*  en  signe  de  psix,  entre  les 
mains  de  MM*  de  Lally  et  de  Lisncourt.  L*sroh'eylmie 
de  Paris  narla  ensuite  avec  une  tendresse  paternelle 
des  maineurs  qui  avaient  affligé  la  capitale,  et  se 
rendit  i  la  cathédrale,  accompagné  des  envoyés  de 
TAsBemblée  nationale,  au  mineu  des  applaudisso* 
ments  d*une  armée  innombrable  de  citoyens,  pour 
chanter  un  Ta  Dnm»  en  actions  de  grâces  du  jour 
de  bonheur  et  de  paix  qui  venait  de  luire  après  des 
Jours  de  malheur  et  d'alarmes. 

Bn  sortant  de  réalise  de  Notre-Dame,  le  peuple 
mêla  à  ses  cris  de  ioie  Texpression  de  deux  autres 
vœux. L'un  était  de  voir  un  roi  qu'il  chérissait; 
Vautre  était  le  retour  d'un  ministre  [latriote  que  la 
cabale  aristocratique  avait  rendu  victime  de  sa  fidé- 
lité pour  le  roi,  de  son  xële  pour  la  cause  pubUque 
et  de  son  amour  pour  la  nation. 

(la  ê^tê  au  no  prochain,) 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  if,  le  duc  de  Liancaurt. 

StJITB  ni  LA  SÉAMCB  DU  tUNOl  27  JUltLR. 

Xn,  Le  roi  pourra  Déanmoins,  quand  il  le  jujera  con- 
venable, donner  l'ordre  d*eoiprifonner,  en  fluisant  remettre 
tel  personnes  arrêtées  dans  les  prisons  ordiniires,  et  an 
poufoir  destrttmnaux  compétents,  avant  TeipfraUon  dn 
délai  de  ving^quatre  benrts,  nuf  au  détenv,  si  Temprl* 
■onncnant  est  reconnu  Inlastt ,  à  poursuivre  las  ministres 
ou  autrm  agents  qui  auraient  ecoselllé  remprisonoeBsent, 
•u  qui  auraient  pu  j  contribuer  par  las  oréras  qa*ils  an* 
raient  transmis» 

XIIL  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conserva* 
lion  et  IHndépendance  du  nouvoir  exécutif,  U  doit  Jouir 
des  diverses  prérogatives  qm  seront  diaprés  détaillées. 

XIV.  Le  roi  est  le  chei  de  la  nation  ;  il  est  une  portion 
Intégrante  du  corps  législatiL  n  a  le  pouvoir  exécutif  sou* 
▼erain  ;  U  est  charsé  de  maintenir  la  sûreté  du  rojaume 
an  dehors  et  dans  rintérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de 
ftlra  rendre  la  lusUee  en  son  nom  dans  les  tribnnanxt  de 
faire  punir  les  délUst  de  proenrer  les  secours  des  lois  à  tous 
ceux  qiû  les  réclament  ;  de  protéger  les  droits  de  tous  les 
âtiijans  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  suivant  les  lois 
et  la  présente  constitution. 

Xv.  La  penonne  du  roi  est  Inviolable  et  sacrée.  Elle  ne 
peut  être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

XVI.  Les  oflienses  commises  envers  le  roi,  la  reine  et 
rhérltier  présomptif  da  la  couronne,  doivent  être  plus  lé- 
vèrement  punies  par  les  lois ,  que  celles  qui  coneement  ses 
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IVII.  Le  lol  est  le  dépositaire  de  la  force  pubHqve  i  11 
«t  le  chef  sopréma  de  toutes  les  forces  de  terra  et  de  mer. 
Il  a  k  droit  eiclusif  da  lever  des  troupes,  de  régler  leur 
marche  et  leur  discipline,  d*onlonner  les  fortifications  né» 
cessaires  pomr  la  sûreté  des  frontières  :  de  dire  construire 
des  arsenaux,  des  ports  et  havres;  de  recevoir  et  d*en* 
Toyer  des  ambassadeurs,  de  contracter  dm  alliances  i  de 
faire  la  paix  et  la  guerre. 

XVIIIt  Le  roi  peut  paiser,  pour  Tavantage  de  ses  su- 
jets, des  traités  de  commerce  i  mais  Ils  doivent  être  ratifiés 
par  le  oorpa  législatil,  toutes  les  fois  que  leur  exécution 
nécessite  de  nouveaux  droits,  de  nouveaux  règlements  ou 
et  nouvelles  Qhlivatîons  pour  les  sujets  français. 

XIX«  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  ;  mais 
Il  ne  peut  faire  aucun  cliangement  k  sa  valeur  sans  le  con* 
sentement  du  corps  législatit 

XX.  A  lai  seul  appartient  le  droit  de  donner  des  let- 
tres de  grSce  dans  les  cas  où  les  lois  permettent  d'en  ac- 


rooMt  Bsals  il  ne  peut  allénar  aneuat  partie  de  an  da* 
maines,  ni  céder  à  une  ptd«ance  étrangèra  aoennt 
portion  du  territoire  soumis  à  son  auUtrilé,  ni  acquérir 
une  domination  nouvelle ,  sans  k  couseotemeni  du  corps 
législatiC 

XXII.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  11  le  Juge  néonsaire» 
Pexportatlon  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu 


XXL  II  a  Tadrainislrallon  de  tous  les  Ueusdelacott* 


corps 
législatif,  prcDoncar  la  snrséaaea  d*aueune  disposition  des. 
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XXIV.  Le  roi  est  le  malira  absolu  du  chdx  de  ses  ml* 
nistres  et  des  membres  de  son  conseil. 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  publlci  il  or% 
donne  et  règle  l«  dépenses  conformément  aux  coiîdltions 
prescrites  par  les  lois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps  l^islatlf 
dans  rintamlle  des  sessions  ou  des  termes  fixés  pour  les 
ajoamemenis. 

XXVIL  11  a  le  droit  de  régler  dans  son  conseilt  aveel^ 
concours  des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne 
Tadminiitration  du  rojaume,  en  se  cooformant  aux  lois 
générales  qui  seront  rendues  sur  cette  matière. 

XXVIII.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  Il  a  la  dis* 
position  desgraom,  des  récompenses,  la  nominatlop  des 
dignités  et  emplois  ecclésiastiques,  drils  et  militaires. 

XXIX.  L*indirislbilité  et  Phérédité  du  tiCne  sont  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  et  de  la  félicité  pnbHque,  et 
sont  inhérentes  à  la  véritable  monarchie.  La  eonranne  est 
héréditaire  de  branebe  en  branche,  par  ordre  de  primogé* 
nitura ,  et  dans  la  Ugne  masculine  seulement*  Les  femmes 
et  leurs  descendants  en  sont  exclus. 

XXX*  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meuit  iaauisi  c'est-à- 
dire  que,  par  la  seule  force  de  la  loi,  toute  faulorité  royale 
est  transmise,  Inconiinent  après  la  mort  du  monarque,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  lui  succéder. 

XXaL  a  revenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être 
considérés  comme  majeurs,  qn*à  Tflge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

XSCXIL  Pendant  la  mlnoilté  des  rois ,  ou  en  cas  de  dé- 
mence constatée,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un  ré* 
gant. 

XXXin.  La  régauoa  sera  4éfiMed*apita  les  mémmrè* 
gles  qui  fixent  la  succession  à  la  courenne,  é^esuàidirs 
qu'elle  appaitiandra  da  plein  droit  h  rhéritler  pi^omptif 
du  tréttCf  pourvu  qu'U  soit  m^r  i  et  dans  U  cas  où  il 
serait  mineur,  elle  passera  à. celui  qui,  immédiatement 
après,  aurait  le  plus  de  droit  k  la  succession*  Il  exercera  la 
régence  Jusqu'au  t^ime  où  elle  devra  expirer,  quand  même 
le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  dans  Tin* 
tervalle. 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  Jamais  avoir  la  garde  du 
roi  t  elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  Indiqués  par  le 
testament  de  son  prédécesseur.  A  défaut  de  cette  Indice- 
tlott,  la  garde  d'un  roi  mineur  appartiendra  k  la  rdne- 
mèrai  celle  d'un  roi  en  démeaoe  appavtiendrah  à  son 
épousai  et  k  leur  défaut,  les  représentants  do  la  nation 
clioisiralent  la  personne  à  qui  cette  garde  serait  oonfiée. 
Le  régent  serait  choisi  de  la  même  maaièreb  dans  le  cas  où 
il  n'eiisterait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  succéder. 

XXXV.  Les  régents  qui  seront  nommés  dans  le  cas  de 
démence  ne  pourront  iaire  aucune  nomination  ou  con- 
cession ,  ni  donner  aucun  consentement  qui  ne  puissent 
être  révoqués  par  le  roi  revenu  en  état  de  santé,  ou  par 
son  successeur. 

Ces  différents  rapports  sont  vivement  applaudis. 
L'Assemblée  en  ordonne  Timpreasion  et  laaistribu* 
tion  aux  bureaux. 

«-  M.  la  président  fait  faire  lecture  d*une  lettre 
écrite  par  M.  de  Montmorin,  qui  a  envoyé  une  lettre 
de  M.  le  duc  de  Dorset.  ambassadeur  a Ansleterre, 
pour  être  communiquée  a  rAssemblée.  Ces  ueux  let- 
tres sont  conçues  en  ces  termes  : 

Veruîlles,  le  Vt  juillet  17S0. 

«  M.  le  président,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
m'a  prié  instanunent  d'avoir  l'honneur  de  vous  corn» 
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muniquer  la  lettre  ci-jointe.  J'ai  cru  d^autant  moins 
IiouToir  me  refuser  à  ses  instances,  qu'il  me  prévint, 
en  effet,  yerbalement  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  d*un  complot  contre  le  port  de  Brest.  Ceux 
qui  le  méditaient  demandaient  quelques   secours 

gour  Texpédition,  et  un  asile  en  Angleterre  ;  M.  Tarn- 
assadeur  ne  me  donna  aucune  indication  relative 
aux  auteurs  de  ce  projet,  et  m*assura  qu*ils  lui  étaient 
absolument  inconnus.  Les  recherches  que  j*ai  pu 
faire,  d'après  des  données  aussi  incertaines,  ont  été 
aussi  infructueuses,  comme  elles  devaient  Têtre,  et 
j'ai  été,  dans  le  temps,  obligé  de  me  borner  à  enga- 
ger M.  le  comte  de  la  Luzerne  à  prescrire  au  com- 
mandant de  Brest  les  précautions  les  plus  multipliées 
et  la  vi^lance  la  plus  exacte. 

•  J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  etc. 

«  Signé  le  comte  de  Montmobin.  • 
Paris,  ce  16  joinet  1789. 

•  Monsieur,  il  m*est  revenu  de  plusieurs  côtés 
qu'on  cherchait  à  insinuer  que  ma  cour  avait  fomenté 
en  partie  les  troubles  qui  ont  affligé  la  capitale  de- 
puis quelque  temps;  qu'elle  profitait  de  ce  moment 
pour  armer  contre  la  France,  et  que  même  une  flotte 
était  sur  les  côtes  pour  coopérer  hostilement  avec  un 
partf  de  mécontents.  Tout  dénués  de  fondement  que 
sont  ces  bruits,  ils  me  paraissent  avoir  gagné  l'As- 
semblée  nationale;  et  le  Courrier  nationaly  qui  rend 
compte  des  séances  des  23  et  24  de  ce  mois,  laisse  des 
soupçons  gui  me  peinent  d'autant  plus,  que  vous  sa- 
vez, monsieur,  combien  ma  cour  est  éloignée  de  les 
mériter. 

«  Votre  excellence  se  rappellera  plusieurs  conver- 
sations que  j'eus  avec  vous  au  commencement  de 
juin  dernier;  le  complot  affreux  qui  avait  été  pro- 
posé relativement  au  port  de  Brest;  Tempressement 
que  j'ai  eu  à  mettre  le  roi  et  ses  ministres  sur  leurs 
gardes;  la  réponse  de  ma  cour  qui  correspondait  si 
fort  à  mes  sentiments,  et  qui  repoussait  avec  horreur 
la  proposition  qu'on  lui  faisait  ;  enfin  les  assurances 
d'attachement  qu'elle  répétait  au  roi  et  à  la  nation. 
Vous  me  fîtes  part  alors  de  la  sensibilité  de  Sa  Ma- 
jesté à  cette  occasion. 

•  Comme  ma  cour  a  infiniment  à  cœur  de  conser- 
ver la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  les  deux 
nations,  et  d'éloigner  tout  soupçon  contraire,  je  vous 
prie,  monsieur,  de  donner  connaissance  de  cette  let- 
tre, sans  aucun  délai,  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale.  Vous  sentez  combien  il  est  essentiel 

Sour  moi  qu'on  rende  justice  à  ma  conduite  et  à  celle 
c  ma  cour,  et  de  chercher  à  détruire  l'effet  des  insi- 
nuations insidieuses  qu'on  a  cherché  à  répandre. 

•  Il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse  messentiments,  qu'elle  rende  justice  à  ceux 
de  ma  nation,  et  à  la  conduite  franche  qu'elle  a  tou- 
jours eue  envers  la  France,  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'en  être  l'organe. 

«  J'ai  d'autant  plus  à  coeur  crue  vous  ne  perdiez 

Sas  un  seul  instant  à  foire  ces  aémarches,  que  je  le 
ois  à  mon  caractère  personnel,  a  ma  patrie,  et  aux 
Anglais  qiii  sont  ici,  afin  de  leur  éviter  toutes  ré- 
flexions ultérieures  à  cet  é^ard. 

•  Tai  l*honneur  d'être  bien  sincèrement,  etc. 

•  Signé  DoRSET.  • 

L'Assemblée  ordonne  que  ces  deux  lettres  seront 
annexées  au  procès- verbal,  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l'impression,  et  charge  M.  le  présidfent 
d'écrire  à  M.  de  Montmorin ,  pour  lui  témoigner  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée. 

SiAIfCB  DU  MARDI  28  JUILLET. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès-ver- 
baux des  séances  do  25  et  du  27.  Ensuite  ils  rendent 


compté  des  adresses  envoyées  à  rAssembléê  natio- 
nale  par  les  citoyens,  officiers  municipaux  et  com« 
munes,  soit  des  trois  ordres  réunis  des  villes  de 
Montpellier,  Dôle,  Bourbonne-les-Bains,  Mortagne, 
Libourne,  Granville,  Montélimart,  Cusset,  Puy-en« 
Velay,  Bayeux,  Nevers,  Châlons -sur-Marne,  Lons, 
Dijon,  Limoges,  Montbrison,  Nérac,  Salins,  Gray, 
Bourg-en-Bresse,  Nfmes,  Clamecy,  Saint-Diez,  Cler- 
mont-Ferrand,  Ponthieu,  Laval,  Guâ^t,  Calais, 
Nancy,  Quimper,  et  de  plusieurs  autres- 
Ces  aoresses  sont  rédigées  dans  le  même  esprjt 
que  toutes  celles  déjà  envoyées.  L'Assemblée  té- 
moigne sa  satisfaction  par  ses  applaudissements  réité- 
rés. Elle  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

—  On  rend  compte  des  délibérations  ou  arrêtés  de 
la  noblesse  des  divers  bailliages ,  qui  s'empressent 
de  donner  à  leurs  députés  les  pouvovs  les  puis  éten- 
dus. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  vérification, 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  remis  par  un  grand 
nombre  ae  députés  des  divers  ordres  et  de  aivers 
bailliages.  Sur  l'avis  du  comité ,  l'Assemblée  juge 
valables  les  pouvoirs  de  ces  divers  députés. 

—  On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  adres- 
sée à  M.  le  duc  de  Liancourt ,  président  de  l'Assem- 
blée. 

SoissoDt,  le  tS  jaillet  1789. 

•  Monsieur  le  duc,  peut-être  êtes  vous  déjà  instruit 
de  l'événement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du 
désespoir.  Un  courrier  arrivé  de  Crespy  à  une  heure 
et  demie  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brieands 
a  coupé  les  blés  cette  nuit  dans  la  plaine  de  Bémisy. 
Actuellement,  six  heures  du  soir,  u  arrive  des  cour- 
riers de  Villers-Colerets,  Pierre-Fonds  et  Attichy, 
où  cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci  ;  elle 
fauche  les  grains  en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands 
au  nombre  de  4,000.  Nous  n'avons  que  25  hussards 
qui  viennent  de  partir  pour  aller  à  leur  poursuite. 
Le  régiment  d'infanterie  ne  peut  que  garaer  la  ville 
et  les  environs  ;  vous  sentez,  M.  le  duc,  le  besoin 
que  nous  avons  de  eavalerie  et  de  troupes  légères  ; 
nous  comptons  sur  vos  bontés  pour  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  dont  les  suites 
seront  plus  terribles  que  celle  du  fléau  de  la  grêle 
que  nous  avons  éprouvé  l'année  dernière. 

•  Mous  sommes,  etc. 

«  Signé  Clamgt,  maire,  Dblabat,  etc.,  etc.  • 

M.  le  président  annonce  qu'il  se  propose  de  faire 
à  cette  lettre  la  réponse  suivante  : 

•  Vous  sentez  a  quel  point  je  suis  pénétré,  Mes- 
sieurs, du  désastre  affreux  dont  vous  me  faites  part; 
je  me  suis  sur-le-cliamp  porté  chez  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  chargé  actuellement  du  département  de 
la  guerre,  et  lui  ai  demandé  les  secours  qu'il  pour- 
rait procurer  à  votre  malheureux  canton.  Il  m'a  pro- 
mis de  m'envoyer  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  contenus  dans  ce  paquet. 

«Je  me  suis  sur-le-champ  transporté  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  laquelle  j'ai  rendu  compte  de  vos 
malheurs  et  de  mes  démarches  ;  elle  vous  a  plaintS( 
partaçé  vos  malheurs,  et  approuvé  ma  conduite* 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  de  Liancourt.  • 

Cette  réponse  est  approuvée. 

—  M.  le  président  reproduit  à  la  discussion  la  pro- 
position d'une  garde  d'nonneur  offerte  à  l'AsseniDlée 
nationale  par  les  habitants  de  Versailles.      ^ 

Cet  objet  occupe  très  longtemps  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Les  uns  observent  que  la  présence  des  troupes 
avait  effarouché  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  a 
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fait  tous  ses  efforts  pour  les  éloigner,  mais  que  la 
bonne  police  demande  qu'elle  ait  des  gardes  libres, 
infiniment  préférables  à  des  troupes  soudoyées. 
Les  autres  disent  qu*on  n*a  qu'à  se  louer  de  la 

garde  de  la  prévôté,  qu'il  fout  s'en  tenir  à  elle»  ou 
u  moins  les  admettre  l'une  et  l'autre. 

Un  membre  observe  qu'en  admettant  cette  garde 
d'bonneur,  l'Assemblée  nationale  relève  le  courage 
des  citoyens,  et  qu'il  ne  feut  pas  les  confondre  avecla 
carde  de  la  prévôté.  Cette  dernière  réflezion  excite 
les  murmures. 

On  finit  par  admettre  l'une  et  l'autre  garde. 

«—  On  rend  compte  d'une  lettre  écrite  à  l'Assem- 
blée par  M.  l'Hermite,  curé  des  Trois-Valois,  datée 
de  Nancy,  accompagnée  d'un  mémoire  intitulé: 
Exemple  frappant  det  aUu  de»  Ultreê-de-eachel, 
ou  mémoire  du  curé  des  Trois-  Valois,  présenté  au 
roi  et  à  nosseigneurs  des  Etats-Généraux^  pour  de- 
mander justice  des  persécutions  qu'il  a  essuyées , 
notamment  par  neuf  ans  d^exil,  dont  quatre  de  pri- 
son, de  la  part  de  son  évéque^  M,  de  Chaumont  de 
la  Galaisiére ,  évéque  et  comte  de  Saint- JHez  en 
Lorraine, 

— Plusieurs  autres  mémoires,  lettres  et  pétitions, 
de  divers  particuliers  ou  communes,  sont  fus  et  en- 
voyés à  des  comités. 

Plusieurs  membres  observent  que  si  l'Assemblée 
s'occupe  de  tous  ces  objets  de  détail,  tout  son  temps 
sera  absorbé  par  la  lecture  seule  de  ces  lettres  et 
mémoires. 

—  M.  de  Yolney  obtient  la  parole  pour  reprendre 
la  motion  ({u'il  avait  déjà  faite  sur  rétablissement 
d'un  comité  des  rapports,  composé  de  trente  person- 
nes chargées  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  police. 

M.  DE  VoLNEY  :  L'objet  de  la  motion  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  mettre  hier  sous  les  yeux  étant 
d'économiser  votre  temps,  je  me  bornerai  à  la  dis- 
cussion très  rapide  qu'elle  exige. 

11  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si,  sur 
les  moindres  objets  il  faut  toujours  délibérer  en 
masse  de  douze  cents  personnes,  jamais  nous  ne  rem- 
plirons le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
nous  rendant  ici. 

Ma  motion  me  paraît  donc  indispensable  pour  re- 
médier à  cet  abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'un 
vœu  général;  l'utilité  en  est  évidente.  Vous  en  avez 
vous-mêmes  reconnu,  messieurs,  la  liécessité,  en 
formant  différents  comités,  et  surtout  le  comité  de 
véiification;  permettez-moi  de  vous  le  proposer 
pour  exemple  Vous  avez  remarqué  que,  s'il  fallait 
Youi  entretenir  tous  de  chaque  rapport,  la  vérilica- 
tion  des  pouvoirs  serait  interminable,  et,  pour  abn^ 
ffer,  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  en 
taire  le  rapport.  Jes^^^s  hi<;n  i^ue  plusieurs  personnes 
ont  soutenu  le  contraire  ;  mais  soutenir  un  pareil  pa- 
radoxe, c'est  dire  qu'une  table  des  matières  est  plus 
longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  mie  je  vous  propose,  vous 
serez  maîtres  de  vous  taire  aonner  des  détails  ncces- 
Stiires  à  votre  religion  ;  si  la  matière  n'est  que  lé- 
gère, aloris  vous  renverrez  au  comité.  Je  suppose  une 
lettre  écrite  à  M.  le  président,  il  vous  en  fait  part  ;  si 
elle  annonce  de  grands  intérêts,  vous  vous  en  consti- 
tuerez juges  ;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  di- 
gne de  vos  moments,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  pro- 
pose, vous  seriez  toujours  exposés  a  la  multituae  de 
lettres,  de  requêtes  et  d'avis  qui  nous  enlèveront  tous 
nos  moments. 

Qu'importe  les  communications  qui  existent  entre 
Trianon  et  le  château  de  Versailles?  qu'importe  tous 
le&  complots  qui  existent  contre  nous?  s'ils  sont 
réels,  il  y  auia  toujours  assez  de  bons  citoyens 


pour  nous  en  fiiire  part;  s'ils  ne  sont  qu'enfantés  pal 
la  peur,  faut-il  qu'ds  deviennent  notre  seule  occu- 
pation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts,  c(p 
n'est  pas  à  nous  d'examiner  les  pierres  et  les  angles 
qui  la  composent;  le  bien  général,  la  constitutioui 
voilà  notre  travail  ;  hâtons-nous  de  le  consommer 
Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieun 
membres;  il  convient  aussi  à  cause  des  bureaux  ou  ; 
des  généralités.  1 

Je  vais  relire  ma  motion. 
•  L'Assemblée  nationale,  attendu  les  distractions 
et  les  retards  qu'apportent  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée et  à  l'œuvre  important  de  la  constitution  les  af« 
fairesde  détail,  qui  se  multiplient  de  jour  en  jour,  ar- 
rête qu'il  sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyé 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration,  et  qu'il  en 
sera  fait  ensuite  rapport  à  l'Assemblée,  s'il  y  a  lieu.  • 
Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le  rap- 
port se  £asse  à  toutes  les  séances,  à  une  heure  fixe. 

Un  autre,  que  Ton  fixe  un  jonr  seulement  dans  la 
semaine  pour  ce  rapport. 

Plusieurs  appuient  le  second  amendement  et  re- 
jettent le  premier.  Chaque  député  arrive,  disent-ils, 
dans  la  salle,  avec  des  idées  neuves,  et  ce  rapport  les 
ferait  perdre. 

D'autres,  mais  en  petit  nombre,  combattentla  mo- 
tion. Toutp  affaire  d'administration  et  de  police  est 
du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  c'est  usurper  ce  se- 
cond pouvois  que  d'ériger  un  tribunal  qui  en  dé- 
cidera. 

Un  autre  propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
changer  les  mots  police  et  administration,  et  de 
mettre  en  place  affaire  qui  ne  concernerait  pas  la 
constitution.  En  adoptant  ces  mots,  dit-il,  on  raffer- 
mit le  pouvoir  exécutif.  Et  dans  quel  moment  sa 
force  et  son  activité  ont-elles  été  plus  nécessaires? 
Les  provinces  se  soulèvent  ;  lepeuple  refuse  de  payer 
les  impôts  ;  toute  la  France  gémit  dans  l'anarchie. 

M.  Hermand  atta(iue  l'établissement  de  ce  comité. 
Il  dit  que  ce  serait  donner  de  la  consistance  à  de  pe« 
lits  objets  de  détail,  qui  ne  méritent  pas  d'occuper 
l'Âsseuiblée. 

M.  Bouche,  en  adoptant  cet  établissement,  propose, 
par  amendement,  que  le  comité  soit  autorisé  à  ren* 
voyer  aux  ministres  la  connaissance  de^  objets  qu'il 
jugerait  être  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  combat  l'amendement  de  M.  Bouche. 
11  dit  qu'il  ne  faut  pas  laisser  au  comité  la  faculté  de 
déterminer  les  cas  du  renvoi  au  ministre,  des  de- 
mandes et  pétitions  à  l' Assebblée  ;  que  ce  serait  ac- 
coi-der  au  comité  une  influence  qui  pourrait  devenir 
dangereuse,  dont  il  serait  facile  d  abuser  ;  que  ses 
seules  fonctions  devaient  se  bonier  à  examiner,  i 
rendre  compte,  et  que  le  droit  de  décider  devait  ap- 
partenir k  l'Assemblée  seule.  U  a  proposé  ensuite 
quelques  changements  dans  les  termes  oe  la  motion. 
M.  de  Custine  veut  que  l'Asseniblée  s'occupe  direc* 
tement  de  tous  les  objets  de  détail.  En  conséquence, 
il  propose  qu'il  soit  tenu  des  séances  de  relevée,  qui 
seraient  destinées  à  cet  objet. 

M.  Guillaume  regarde  comme  très  inutile  l'éta- 
blissement de  ce  comité.  Renvoyons,  dit-il,  un  certam 
nombre  d'adresses  à  chaque  bureau,  et  chacun  en 
fera  le  rapport  à  son  tour. 

M.  Dupont  de  Nemours  s'oppose  à  la  motion  par 
des  vues  et  des  considérations  générales.  Les  législa- 
teurs, dit-il,  ne  doivent  s'occuper  que  de  faire  des 
lois,  et  ils  doivent  s'interdire  la  connaissance  des  af- 
faires auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  pourvoir  par  des 
lois  générales. 

L'on  rappelle  aussi  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
Sillerv,  qui  tend  à  une  proclamation  sénérale  dans 
tout  le  royaume,  proclamation  dans  laquelle  l'As- 
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semblëe  déclarerait  son  incompétence  pour  décider 
sur  les  affaires  d'administration  et  de  police  ;  qu'elle 
inviterait  aussi  toutes  les  provinces  à  envoyer  âu 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  en  dépend. 

M.  Dupont  insiste  pour  cette  motion,  TÂisemblée 
ne  devant  pas,  selon  lui,  se  charger  d'afftirei  sur  let- 
quelles  elle  ne  pourrait  statuer  par  aucune  loi. 

La  discussion  était  déjà  épuisée,  toutes  les  Idées 
étaient  communiquée8«  oonnues,  répétées;  M.  de 
Yolney  demande  à  relire  sa  motion,  pour  Caille  part  à 
r  Assemblée  du  changement  qu'il  j  a  apporté  d  après 
le  vœu  général  : 

•  Etablir  un  comité  des  rapports,  auquel  seront 

renvoyés  tous  les  mémoires,  plaintes  et  adresses 

pour  en  fiiûre  le  rapport  à  l'Assemblée,  s'il  y  a  lien.  • 

L*on  va  aux  rois  stir  la  motion,  saoi  Hier  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Bile  passe  ft  la  grande  majorité. 

CotaMe  on  va  aux  folx  lur  le  nombre,  et  sur  la  question 
de  lavoir  li  ee  eomité  sera  eempoaé  pat  boieaus  ou  gé- 
nérâmes» 

Quant  au  nombre,  tout  le  monde  parait  d*Beeotd  pour 
trente  personnes  ;  il  n*y  a  de  débita  que  pour  laToir  il 
on  prendra  les  nembrea  dau  les  bureaux  ou  dana  les  gé- 
néralités. 

Ceux  qui  proposent  Sélection  par  généralités  disent  que 
les  malheurs  arrivés  dans  les  provinces  nécessitent  des  d^ 
tails  locaux  que  les  penonnea  seules  de  la  province  pour- 
latent  donner. 

Nonobstant  ees  féflexloni,  Topinion  par  bureaux  rem- 
porte* 

'  EnOnTon  examine  la  dernière  question.  Bans  quel  tempe 
le  bureau  fera-t-U  son  rapport  2  le  fcra-t*il  une  fois  par  sc- 
mainel  le  frri<Mi  tous  les  Jottri  avant  les  séanceiP 

Il  est  décidé  qu*il  Se  fêta  dans  des  assemblées  estrsoro 
dinalrei,  tenues  le  loir  après  les  bureaux  (i)* 

M.  Doport,  qui  avait  demandé  la  parole  depuis  pluileuts 
jours,  Tobtient  aujourd'hui. 

M.  DuFOXT  :  Messieurs,  ie  partage  avec  les  autres 
membres  de  l'Assemblée  le  désir  qu'ils  manifestent 
de  s'occuper  promptement  de  la  constitution,  et  Je 
4)résenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce  point.  Mais  les 
-nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  Jour  des  pro- 
vinces, nous  pressent  de  délibérer.  Les  événements 
désastreux  du  Soissonnais  et  le  complot  de  Brest 
rendraient  notre  silence  coupable.  Les  destins  de  la 
France  nous  sont  confia  :  elle  attend  de  noos  son 
•alut  ;  nous  lui  devons  compte  des  moyens  que  nous 

emploierons On  trame  des  complots  contre  la 

.chose  publique,  nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne 
^eit  pMâtre  question  de  renvoi  devant  les  tribunaux  : 
voua  me  dispenserez  d'entrer  dans  aucune  discus- 
•sion  ;  il  faut  acquénr  d'affreuses  et  d'indispensables 
•connaissances.  C'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 
'  Nous  apprendrons  des  vérités  terribles,  mais  indis- 
pensables. Vous  me  dispenserez  ici  de  toute  discus- 
îAùA  i  mettons  la  plus  grande  activité;  que  l'œil  de 
^Botre  surveillance  soit  ouvert  de  tous  côtés. 
-    Je  me  résume,  et  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considéranttouslesmaux 
qui  nous  environnent,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera 
établi  une  commission  de  quatre  personnes,  qui  se* 
ronl  chargées  spécialement  d'entendre  le  rapport  et 
les  indices  sur  raffairede  Brest  etautres  semblables.  » 

(()  Cetl  afns  qu'a  été  établi,  observa  dans  ton  Journal 
H.  Rabaud,  un  nouveau  comité  qni,  par  son  établissement, 
prouve  ta  droit  Inoeaseotabto  qu'ont  les  Btat*^ën^r«ni  eo 
.Fraact  de  prendre  pari  aua  aflkires  de  l'admliilatration.  Ces 
exemples  aet  droiu  natiouMii  m  trouvent  prineipalement . 
dans  iea  assemblées  sous  Charteasagne  ;  iltse  trouveront  ailni 
dans  tes  états  tenus  sous  Louis  XVI.  Il  est  digoo  par  ses  ver- 
'tus  d'être  placé  k  cM  du  concju^rant  du  Nord,  et  dans  les 
intervalles  on  trouve  les  anneaux  d«  cette  clutne  qui  semble 
placer  létts  loé  yeux  de  la  postérité  deux  princes  qui,  par  des 
verUif  bcUiquenses  ou  par  des  sentiments  d'humanité,  ont 
été  #1  oerest  les rasUHraumada  la maoaraUa  fraaçaîse.  A.  M. 


La  motion  de  M«  Dnport  esttrks  applaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  desol^eli 
aussi  intéressanU  ne  soient  coniiésqu'à  unpetttnon» 
bre  de  personnes. 

D'autres,  tout  en  rendant  justice  à  tous  tes  hono- 
rables membres,  insinuent  qu'il  serait  dangereux  de 
confier  des  choses  si  essentielles  è  quatre  penonnes 
seulement,  et  concluent  pour  que  cette  conmiasioti 
soit  composée  de  douse  membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  commisrioa,  mais  ut 
tribtmal  provisoire. 

M.  AtwttLL,  député  âê  Colmar:  Mes  efforts  jpour 
réloienemen t  des  troupes,  l'alarme  et  Teffiroi  quelles 
nous  inspiraient,  vous  bisaient  croire  que  la  nation 
était  en  danger,  que  voi»  aviez  tout  â  craindre  dans 
le  temple  même  de  la  liberté;  que  des  mains  force- 
nées  Je  me  tais;  mais  hélas!  croyez-vous  être 

dans  une  position  moins  critique  aujourd'hui?  et 
moi  Je  dis  et  Je  soutiens  que  nos  malheurl  ont  aug- 
menté. Que  d'indices,  que  de  preuves  de  ce  que  j'a- 
vance 1  le  port  de  Brest  menacé,  nos  moissons^rdues, 
les  brigands  répandus  sur  la  surface  de  la  France? 

8iui  les  a  appelés?  Je  neveux  foire  aucune  appUca- 
on  ;  mais  a  existe  un  principal  moteur.  Vous  l'avei 
nommé  alors,  et  votre  prudence  vous  a  fait  deviner 
ses  associés. 

Ces  papiers  saisis  Sur  M.  de  Casteinau  me  rappel- 
lent qu'il  en  existait  d*autres.  Le  14,  la  frayeur  et 
l'horreur  s'emparèrent  de  vos  âmes,  et  vous  fîtes 
alors  la  proclamation  que  Tinstruction  du  crime  de 
lèse-nation  appartiendrait  à  ses  renréscutants. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à  laisser 
échapper  des  papiers  qui  peuvent  vous  conduire  a 
nndice  des  trames  horribles  dont  nous  avons  pensé 
être  les  victimes?  On  doit  déposer  ces  papiers, 
pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissements  néces* 
saires;  on  doit  en  dresser  procès-verbal,  et  c'est  à 
des  commissaires  choisis  parmi  vous,  à  qui  voua  de- 
vez confier  ce  dépôt. 

Bn  agissant  ainsi,  vous  aplanissez  les  difficultés, 
vous  irez  plus  vite  à  la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  que  nous  sommes  en  garde 
contre  eux,  pour  (aire  écneoir  leurs  ténébreuses  me- 
nées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré 
toute  la  somme  de  bonheur  qu'il  était  en  notre  pou- 
voir ,  que  nous  avons  poursuivi  ses  ennemis;  même 
quand  nos  travaux  ne  seraient  pas  couronna  de  suc- 
cès, il  nous  bénira. 

En  vain  prétexterait-on  ici  l'inviolabilité  des  let- 
tres. Eh  !  de  qui  sont-elles  ces  lettres  ?  de  ces  hommes 
dénoncés  par  la  voix  publique. 

Cette  inviolabilité  peut-eite  entrer  en  compensation 
avec  le  salut  de  la  patrie  1 

Quoi  donc  !  le  secret  des  lettres  des  personnes  sus- 
pectes est-il  plus  sacré  que  le  salut  commun  ?  Je  dis 
suspectes  :  tout  peuple,  en  effet,  chez  qui  la  patrie 
n'est  pas  un  mot  vide,  regarde  comme  traîtres  les  ci- 
toyens qui  abandonnent  la  patrie. 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles, 
et  que  le  souverain  pourrait  s'en  aUirmer  ;  que  la 
paix  est  faite.  Comme  si  jamais  on  eût  été  en  guerre 
avec  le  souverain  1  Anatheme  éternel  contre  Thomme 

Î[ui  en  aurait  pu  même  concevoir  l'idée  I  La  nation, 
e  roi  ne  font  qu'un  :  c'est  le  roi  qui  l'a  dit  :  il  l'a  dit 
en  épenchant  son  cœur  dans  voire  sein ,  il  l'a  dit 
lorsqu'il  vous  demanda  de  lui  aider  k  sauver  l'Etat  : 
combattons  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  assurons^nous, 
Interceptons  leur  correspondance,  et  portons  partout 
des  yeux  si  pénétrants  et  si  actiCs,  que  nous  rédfuisions 
les  restes  de  la  cabale  k  rester  dans  tme  inaction 
craintive. 

{La  sniie  ou  numéro  prochain.) 


fui:  TfP*  a«wi  PUa,  rae  AarMeiire. 
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Du  29  JuiiLSii  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  — r  Suite  des  événements  qui  ont  suivi  la 
prise  de  la  BaslilU, 

Ils  partirent  avec  le  m^me  cortège  et  le  même 
concert  de  louangcaet  de  bénédictions,  remportant 
'de  leur  vovage  la  douce  satisfaction  de  pouroir  an- 
noncer à  rÂssemblée  nationale  et  au  roi ,  qu*ils 
avaient  trouvé  à  Paris  des  légions  de  guerriers  péné- 
tn*s  de  respect  et  de  tendresse  pour  le  monarque,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  pour  les  représeii- 
tants  de  la  nation,  pleins  de  soumission  pour  leurs 
décrets,  et  bien  convaincus  que  les  lois  sont  la  sauve- 
garde de  la  liberté. 

Aux  transports  de  joie  du  peuple  de  Paris  succédè- 
rent bientôt  de  nouvelles  inmiietudes.  On  était  plein 
de  confiance  dans  la  parole  au  roi  et  dans  le  patrio- 
tisme de  TAssemblée  nationale.  Mais  les  mmistres 
conspirateurs  étaient  toujours  à  la  tête  des  affaires, 
et  on  redoutait  leur  perfidie  ;  les  troupes  n'avaient 
pas  encore  évacué  les  environs  de  Paris  ;  il  leur  fal- 
lait, disait-on,  quelques  jours  pour  se  reposer  de 
leurs  fatigues,  pour  se  remettre  en  marcne  avec 
ordre  et  remporter  leur  bagage. 

Deux  nouveaux  régiments  étaient  arrivés  le  matin 
même  à  Saint-Denis;  un  convoi  de  farine  y  avait  été 
arrêté  par  les  ordres  d'un  bomme  très  connu,  et 
le  conducteur  lui-même  était  venu  en  faire  sa  décla- 
ration. 

Le  bruit  se  répand  que  toutes  ces  démarches  paci- 
fiques ne  sont  qu'un  nouveau  piège  des  conjurés  ; 
que  le  roi  est  trompé  le  premier;  que  cette  nuit  mêuie 
est  destinée  à  l'invasion  de  la  capitile.  On  se  fortifie 
encore  plus  que  la  veille  ;  on  barricade  les  ponts  et 
les  principales  rues;  on  place  des  batteries  aux  ave- 
nues les  plus  exposées  ;  le  tocsin  rappelle  tous  les 
citoyens  souale^  armes  ;  une  illumination  plus  géné- 
rale et  plus  soignée  que  les  nuits  précédentes  éclaire 
toute  la  ville  ;  on  multiplie  les  patrouilles,  on  re- 
double de  précautions. 

Une  tentative  faite  sur  la  Bastille  vient  encore  irri- 
ter les  soupçons.  Un  servent  des  gardes,  à  la  tête  de 
deux  compagnies,  s'était  présenté  devant  ce  fort, 
présumant  sans  doute  qu'il  allait  sur-le-champ  s'en 
rendre  maître.  Mais  lé  brave  ofGcier  bourgeois  qui  y 
commandait  fit  tourner  contre  lui  les  baïonnettes. 
Surpris  de  cette  résistance  inattendue,  le  sergent  fit 
volte-face  avec  sa  troupe,  et  chercha  son  salut  dans 
une  prompte  retraite.  Un  corps  de  citoyens  se  voua 
dès-lors  à  la  garde  de  cetle  forteresse,  sous  le  nom  de 
VoUmlaires  de  la  Baslille, 

Le  jeudi  soir  on  vint  donner  avis  a  l'Hôtel-de- 
Ville  qu'un  détachement  de  dragons  et  de  hussards 
s'était  avancé,  par  des  chemins  aétournés,  jusqu'aux 
barrières  de  Belleville  et  de  Ménilmontant,  et  quNls 
avaient  dessein  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit 
pour  enlever  les  pièces  de  canon  qu'on  y  avait  bra- 
quéoe.  One  patrouille  de  soixante  volontaires  marche 
tonte  ta  nuit  pour  surveiller  et  défendre  ce  poste  en 
cas  d'attaque.  Ils  rentrèrent  le  lendemain  dans  la  ville 
sans  avoir  rencontré  d'ennemis. 

Une  des  principales  sources  de  méfiance  était  Tex- 
tréme  confusion  qui  ne  pouvait  manquer  de  résulter 
d'une  foule  de  mouvements  précipites,  et  d'un  ordre 
de  choses  auquel  on  était  si  peu  accoutumé.  Il  arri- 
vait souvent  que  le  mot  de  l'ordre,  soit  distraction  ou 
malentendu  de  ceux  qui  le  donnaient  ou  le  recevaient, 
n'était  pas  le  même  pour  toutes  les  patrouilles,  ce 
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qui  occasionnait  des  actions  asseï  vives  entre  celles 
qui  se  rencontraient  avec  des  mots  différents. 

Souvent  aussi  de  mauvais  citoyens  se  réunissaient 
en  corps  de  patrouille,  soit  pour  reconnaître  s'il  se 
rait  possible  de  surprendre  la  ville,  soit  pour  exercer 
impunément  leurs  brigandages.  On  en  surprenait 
plusieurs  tous  les  jours,  on  les  désarmait  aussitôt,  et 
onle8conduisaitàrHôtel-de-Ville.Lesbonscitoyens, 
alarmés  d'une  fermentation  qui  allait  occasionner  de 
nouveaux  troubles,  sentaient  que  le  seul  moyen  de  la 
calmer  était  d'en  détruire  le  prétexte  et  In  cause. 

On  envoya  donc  une  nouvelle  députation  à  l'As- 
semblée  nationale,  pour  la  supplier  d'envoyer  quel- 
(]ues-uns  de  ses  membres  à  Pans,  pour  en  apaiser  le5 
inquiétudes  en  confirmant  le  renvoi  des  nodveaux 
ministres,  le  rappel  de  M.  Necker,  et  en  promettant 
que  le  roi  se  rendrait  le  lendemain  dans  la  capitale. 

Ces  nouvelles,  généralement  répandues  à  Paris, 
étaient  prématurées;  mais  elles  ne  tardèrent  pas  à  se 
réaliser.  En  effet,  l'Assemblée,  reconnaissant  que  le 
roi  seul  a  le  droit  de  nommer  ses  ministres,  mais  en 
même  temps  convaincue  que  partout  où  une  nation 
libre  existe,  elle  doit  avoir  de  l'influence  sur  les 
agents  immédiats  de  l'autorité,  et  que  cette  influence 
lui  était  nécessairement  inhérente,  et  par  sa  propre 
puissance  et  par  sa  communication  avec  le  roi,  et 
que  la  nécessité  des  circonstances  lui  prescrivait  im- 
pérativement d'en  faire  usage,  avait  décidé  à  l'una- 
nimité des  suffrages  de  demander  l'éloignement  des 
ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker.  Bientôt  on  ap- 

Krit  qu'ils  avaient  prévenu  la  demande  de  l'Asscm- 
lée,  en  donnant  tous  leur  démission.  Le  roi  voulut 
ce  jour-là  donner  aux  représentants  de  ses  peuples 
une  nouvelle  marque  de  confiance  ;  et  M.  l'archevê- 
(ine  de  Vienne  apporta  sur  les  dix  heures  du  soir,  â 
l  Assemblée,  une  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  Necker. 
Pénétrée  d'une  vive  reconnaissance  pour  cette  atten- 
tion du  souverain,  elle  résolut  aussitôt,  et  par  accla- 
mation, de  joindre  à  la  lettre  du  monarque  des 
témoignages  de  ses  sentiments  et  de  ses  vœux  pour 
le  retour  d'un  ministre  à  qui  tous  les  cris  de  l'envie 
ne  sauraient  enlever  le  mérite  de  deux  grands  bien- 
faits, le  premier  d'avoir  osé  soutenir  dans  le  conseil 
le  droit  qu'avaient  les  communes  de  prétendre  à  un 
nombre  dTe  représentants  égal  à  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis;  le  second,  d'avoir  convoqué 
avec  des  formes  sa^es,  quoique  imparfaites,  les  Etats- 
Généraux,  au  milieu  des  clameurs  de  l'aristocratie, 
des  horreurs  de  la  disette  générale  et  des  rigueurs  de 
l'hiver  le  plus  désastreux  ;  elle  lui  écrivit  aonc  pour 
riiiviter  à  reprendre  le  ministère» 

Le  roi  avant  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'intention 
où  il  était  ae  se  rendre  le  lendemain  à  Paris,  elle  fit 
partir  sur-le-champ  une  députation  pour  lui  porter 
cette  heureuse  nouvelle  et  ramener  le  calme  dans 
son  sein  ;  et  comme  si  tous  les  triomphes  eussent  et  é 
réservés  pour  cette  journée,  les  dissidents  des  deu  x 
premiers  ordres  avaient  déclaré  le  matin  qu'ils  s'é  • 
taient  trompés;  ou'ilsen  faisaient  volontiers  l'aveu  a 
la  nation,  et  (|u  ils  allaient  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  députes.  Cette  déclaration  fut  suivie  des  plus 
vifs  applaudissements. 

On  fut  aussitôt  instruit  à  Paris  des  intentions  que 
le  roi  venait  de  manifester  à  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  on  connaissait  les  perfidies  de  la  cour,  et  Ton 
ne  pouvait  croire  à  la  sincérité  des  promesses  du  mo- 
narque. Tout  contribuait  aussi  à  renforcer  les  soup- 
çons et  les  défiances  auxquels  étaient  livrés  lesPari- 
I  siens,  et  plusieurs  nouvelles  découvertes  les  entra» 
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tenaienl  ikos  ces  dispositiûns.  Ils  avaient  surptisdani 
des  chariots  des  amas  d'armes  enfouies  dans  de  la 
paille,  de»  personnnages  déguisés,  de  grands  Sei« 
eneurs  rddantpar  la  viUesous  des  haillons;de  préten- 
dues laitières  emportant  de  Paris  des  vases  remplis 
d'or;  des  dragons,  des  hussards  dévoués  a  la  cour, 
sous  des  habits  de  paysans,  prêts  à  revêtir  d^s  uni- 
rormesde  gaixles-franniises,  fabriqués  pour  un  coup 
de  main  et  introduits îurliveuient.  Jeudi  matin  on 
attendait  le  roi  :  on  apprend  qu*il  ne  viendra  point, 
et  le^  soupçons  augmentent.  On  annonce  que  ce  sera 

E*  our  vendredi,  et  personne  ne  veut  le  croire.  Le§ 
ourgeois  dans  les  districts  disaient  froidement  entre 
fnx:«Si  le  roi  ne  vient  pas  demain,  nous  n*avoiï$ 
4u*un  parti  à  prendre:  c'est  de  nous  former  en  quatre 
corps de  vingt  mille  hommes,  et  de  marcher  droit  à 
Versailles  :  i^ou^  prendrons  le  roi  et  lui  ferons  de  nos 
<çorps  un  rempart  impénétrable  ;  nous  chasserons 
cette  tourbe  d  aristocrates,  tous  les  bas  courtisans 
qui  le  trompent  et  s'enrichissent  de  nos  dépouilles, 
et  nous  ne  laisserons  pas  pierre  sur  pierre  au  château 
dé  Versailles.  •  Tçus  les  postes  sont  fortifiés  avec 
plus  de  soin  encore,  et  tous  les  citoyens  passent  la 
nuit  dans  la  plus  inquit  te  surveillance. 

La  nouvelle  dc'putation  de  l'Assemblée  nationale 
n'arriva  à  Paris  qu'à  deux  heures  après  minuit.  Elle 
T  fut  reçue  avec  les  mêmes  démonstrations  de  ten- 
dresse et  de  respect  A  trois  heures,  les  ordres  furent 
donnés  à  tous  les  districts,  et  avant  sept  heures  du 
matin,  plus  de  cent  cinquante  mille  citoyens  étaient 
sous  les  armes.  Cette  nombreuse  milice  s'étendait 
depuis  Passy  jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville,  et  formait  la 
haie  sur  deux  ou  trois  hommes  de  hauteur,  par  le 
chemin  le  plus  long,  c'est-à-dire  par  la  place 
Louis  XV,  la  rue  Saint-Honoré,  etc. 

L'Assemblée  nationale  avait  noipmé  deux  cent  qua- 
rante de  ses  membres  pour  accompagner  le  roi,  et 
plusieurs  autres  s^y  joignant  volontairement,  le  nom- 
bre des  députés  qui  l^nvironnaient  fut  de  trois  à 
quatre  ceçts,  tous  sous  le  costume  distinctif  des  trois 
onlres.  $*étant  avancés  jusqu'à  la  placé  Louis  XV, 
ofliciers  et  soldats  de  la  milice  bôurgçoise  quittent 
leurs  rangs  pour  se  mêler  avec  eux.  Les  communi- 
cations interroinp\ies  avaient  mis  entre  l'Assemblée 
et  Paris  une  distance  de  cent  lieues,  et  les  événe- 
ments de  trois  jours,  l'intervalle  d'un  siècle.  On  se  re- 
voyait donc  comme  au  retour  çl'un  périlleux  voyage, 
et  après  une  longue  absence  ;  on  avait  de  part  et 
d*autre  mille  questions  à  se  faire. 

C'était  un  spectacle  bien  neuf,  bien  piquant,  que 
de  voir  les  boîirg^eois,  les  ouvriers  et  artisans,  circu- 
ler confusément  a  travers  les  ducs^  les  cordons  bleui^ 
les  cardinaux,  et  les  grands  de  l'empire,  s'entrete- 
nant  familiè^ment  avec  eux  et  leur  donnant  le  bras. 
L'égalité  de  l'Age  d'or  paraissait  descendue  sur  la 

Elace  Louis  XV.  On  s'adressa  principalement  à  M.  de 
iancourt,  (lui  avait  éclairé  et  décidé  le  roi. 
Cependant  !a  consternation  était  au  château.  On 
prêtait  auxParisiens  les  intentions  les  plus  sinistres  ; 
les  plus  modérés  dbaient  qu'ils  garderaient  le  roi  et 
ne  lui  permettraient  plus  de  retourner  à  Versailles  ; 
d'autres  pensant  qu'il  né  fallait  qu'un  instant,  qu'une 
tête  exaltée... qu'un  scélérat  soudoyé.... employèrent 
les  prières  et  les  larmes  pour  détourner  le  prince 
^un  voyage  dont  les  suites  pouvaient  être  si  funestes. 
Mais  lé  roi,  convaincu  qu'au  risque  de  tout  événe- 
ment il  éjifà\\f  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  et  le  salut  de  TEtat,  qu'il  allât  à  Paris,  que  le 
refus  de  se  rendre  aux  instances  de  sa  capitale  pou- 
vait entrahier  des  conséquences  plus  malheureuses 
encorç  que  ce](les  que  Ion  redoutait,  et  que,  si 
chaque  citoyen  doit  a  son  souverain  le  sacrifice  de 
la  viCi^e  ÇQUYçrain  \i^-m.éiQ^  49^t  égalei;neut  à  la 


patrie  Te  sacrIDce  delà  «ennetfot  somd  à  toutes  les 
craintes^  se  confia  à  son  peuple  et  au  bon  génie  de  I9 
France,  et,  malsré  les  instances  de  la  reine,  se  mon- 
tra feorme  et  inébranlable.  «  J'ai  promis,  dil^  ;  mee 
intentions  ont  été  pures,  je  m'y  confie.' Le  peuple 
doit  savoir  que  je  l'aime  ;  il  fera  d'ailleurs  de  moi  ce 
qu'il  voudra.  • 

Il  partit  de  Versailles  à  neuf  heures;  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  palpitait.  Un  sentiment  invo< 
lontaire  de  trouble  et  aeffroi  s'était  emparé  de  leur 
âme. 

L'Assemblée  nationale  se  ren4it  sur  sou  passage 
au-devnnt  de  la  salle,  faisant  des  vœux  pour  fa  pros- 
périté d'un  monarque  si  di^ne  de  trouver  lé  Don- 
neur. La  milice  bourgeoise  de  Versailles  composait 
seule  toute  sa  garde  :  elle  l'escorta  jusqu'à  Sèvres  où 
elle  fut  relevée  par  la  bourgeoisie  parisienne,  à  la- 

Suelie  elle  voulut  se  joindre,  de  sorte  que  le  cortège 
u  roi  fut  d'environ  20,000  hommes  pendant  la 
route. 

Cependant  le  temps  s'écoulait,  le  roi  ne  venait 
point  ;  on  ne  savait  (uie  i)enser  de  ce  retard.  Quel- 
ques jeunes  gens  à  cneval,  pour  satisfaire  à  l'impa- 
tience géntTule,  s'étaient  détachés  les  uns  après  les 
aulros  sur  la  route  de  Versailles  pour  aller  a  la  dé- 
couverte. Les  premiers  qui  revinrent  dirent  qu*ils 
n'ayaient  rien  vu,  et  il  était  alors  près  de  deu^  \tevk' 
res^  les  seconds  annoncèrent  que  le  roi  venait  très 
lentement,  parcequ'il  était  à  chaque  instant  arrêta 
On  avait  jusqu'à  ce  moment  douté  de  i'airivée  du 
roi  :  on  commençait  à  n'y  plus  croire.  Les  soupçoi^ 


enlevé.  Toutes  les  suppositioi^s  étaient  a^miçesdans 
ces  moments  4e  crise,  où  rien  ne  paraissait  invrai- 
semblable. Un  cavalier  au  grand  galpp  viept  entin 
donner  diversion  aux  plu$  sombres  inquiétudes  eu 
apportant  la  nouvelle  que  le  roi  était  au  Potit^<f«- 
jour.  A  trois  heures,  un  tourbillojn  de  poussière 
annonce  dans  le  lointain  son  arrivée.  Chacuu  re- 
tourne aussitôt  à  sa  il  le  reprendre  son  poste. 

La  garde  à  cheval  ouvrait  la  marche;  venaieot 
ensuite  les  gardes-françaises*  précédées  des  e4anQn$  et 
du  drapeau  de  la  Bastille;  suivaient  les  député^  dé- 
filant deux  à  deux  sur  une  double  colonne  ;  un 
corps  nombreux  d'infanterie  bourgeoise  marchait 
après  les  députés;  un  nombreux  détachement  de  ca- 
valerie volontaire  précédait  le  commandant-généra^, 
M.  de  Lafayette,  que  Ton  remarquait  à  cheval  au 
centre  du  cortège,  répée  nue  à  la  main  ;  la  earde  de 
Paris,  la  musique  de  la  ville,  les  dames  de  la  Halle, 
vêtues  de  blanc,  couvertes  de  rubans  aux  couleurs 
nationales,  et  portant  à  leurs  mains  des  fleurs  et  des 
branches  de  laurier,  faisaient  partie  de  l'escorte  jus- 
qu'à la  voiture  du  roi  :  elle  était  environnée  de  quei- 
ques  cent-suisses  sans  costume  et  sans  armes,  mêlés 
et  confondus  avec  le  cortège.  Le  monarque  était  ac- 
compagné de  MM.  de  Cosse,  d'Estainc,  ae  Beauveau 
et  de  Yilleroi.  A  l'entrée  de  la  barrière,  il  fut  reçu 


Iar  le  corps  municipal,  ayant  en  tête  M.  Bailly,  qui 
ui  présenta  les  clés  de  la  ville  sur  un  plat  d'argeot* 
et  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

•  Sire,  l'apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sa 
bonne  ville  de  Paris  :  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  élé 
présentées  à  Henri  IV.  U  avait  reconquis  son  peuple  : 
ici  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis  son  roi.  Votre  Ma- 
jesté vient  louu*  de  la  paix  qu'elle  a  rétablie  dans  sa 
capitale  :  elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles 
sujets.  C'est  pour  leur  bonheur  que  Votre  Miqeslé 
a  rassemblé  près  d*elle  les  représentants  de  la  na- 
tion, et  Qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à  poser  les 
base$  4e  U  lit«rlé  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
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Jour  mémorable  tjitt  cdul  où  VoItp  Mnfestë  est  veiliie 
giéger  en  pi're  au  milieu  de  cette  famille  réunie,  ori 
elle  a  été  n'conduite  à  son  palais,  par  TAssemblée 
nationale  entière,  gardée  par  les  représentants  de  la 
nation,  pressée. par  un  peuple  immense.  Elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  Texpression  de  la  sensibilité 
et  du  bonheur,  tandis  qu*autour  d'elle  on  n'enten* 
dait  que  des  déclamations  de  joie,  on  ne  voyait  que 
des  larmes  d*attendrissement  et  d'amour.  Sire,  ni 
rotre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublieront  jamais 
cegrandjdur;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchSe; 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  éternelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  uniçiue; 
il  immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour, 
et  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient  faits  pour  moi, 
la  première  fonction  de  la  place  où  m'a  conduit  le 
vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous  porter  l'exprès- 
sion  de  leur  respect  et  de  leur  amour.  • 

Le  roi  entra  dans  Paris  précédé  et  suivi  d'environ 
trois  mille  jeunes  ^ns  k  cheval  et  d'un  bien  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  à  pied.  Quatre  cents 
gardes  du  corps,  sans  autres  armes  que  leur  épée, 
qui  s'étalent  ap^cochéft  dé  la  ville  comme  simples 
spectateurs,  furent  consignés  aux  portes  :  quatre  seu- 
lement avaient  obtenu  quelques  heures  auparavant 
la  permission  d'entrer.  Le  prince  n'avait  pour  tout 
équipage  que  deut  voitures  à  huit  chevaux,  en  y 
comprenant  la  hernie,  qui  était  la  première.  Il  allait 
au  petit  pas;  ses  voitures,  ses  die  vaux,  sa  suite 
étaient  de  la  plus  gratidii  simplicité.  Jamais  roi  de 
France  ne  fit  une  entrée  si  peu  magnifique  et  si  in- 
téressante à  la  fois  (1). 

Ce  n'est  plus  un  maître  imposant  et  terrible,  fas- 
tueusement  traîné  dans  un  char  éclatant  d'or  et  de 
luxe,  environné  comme  d'un  mur  d'acier  par  ses 
soldats  sévères  et  ses  gardes  orgueilleuses;  c'est  le 
plus  grand,  le  plus  chéri  des  monarques  qui  vient 
sans  aucun  afipareil  au  milieu  de  son  peuple,  comme 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants. 

Le  teint  de  ce  bon  roi  était  moins  animé  ^u'à  l'or- 
dinaire, et  sa  pâleur  donnait  une  expression  vrai- 
ment attendrissante  à  sa  physionomie.  Sa  taille  avan- 
tageuse était  encore  relevée  par  la  simplicité  de  son 
eostume,  et  son  air  de  mélancolie  ajoutait  quelque 
chose  de  touchant  au  sentiment  de  bonté  répandu 
lur  tous  ses  traits.  11  s'appuyait  de  temps  en  temps 
lur  la  barre  qui  était  devant  lui ,  et  promenant  à 
droite  et  à  gauche  des  regards  inquiets,  il  paraissait 
frappé  de  cet  appareil  nouveau  d'armes  et  de  soldats 
de  toute  espèce  qui  s'offrait  à  ses  yeux,  de  quelque 
cdté  qu'il  les  portât. 

Une  partie  de  l'Assemblée  nationale,  en  costume 
de  cérémonie,  marchait  à  pied  autour  de  sa  voiture, 
avec  un  air  triste  et  a^ité  ;  tous  les  visages  et  tous  les 
cœurs  parai^ient  froids  et  glacés,  ce  qui  donnait  à 
toute  cette  pompe  quelque  chose  de  lugubre  qui  en 
augmentait  encore  l'intérêt.  Les  plaies  étaient  si 
profondes,  si  récentes,  l'avenir  si  incertain,  qu'on 
était  généralement  plus  disposé  à  se  livrera  la  crainte 
qu'à  s'^andonner  a  la  joie. 

On  répétait  sans  cesse  les  crii  de  vive  la  nation: 

1)  A  !a  hauteur  des  Champs-Elysées,  aiu  moment  du  pat* 
l:ige  de  la  voiUire  du  roi  et  sur  la  même  direction,  une  femme 
ftttirëe  dans  la  foule  par  la  curiositë  Tut  étendue  morte  d*ua 
«oup  de  Teu,  ii  c&té  de  sa  fille  ;  Feiplosion  presque  simultanée 
de  dem  ou  trois  coups  de  fusil  fit  conjecturer  quHls  étaient 
tirés  du  palais  Bourbon,  situé  de  Tautre  oôté  de  la  rivière  ; 
^pie  e'était  un  artifice  des  ennemis  de  la  chose  publique  pour 
exciter  du  tumulte  et  occasionner  quelque  événement.  Mais 
Il  est  plus  vraisemblable  quMls  étaient  Teffet  de  la  maladresse 
et  de  l'inexpérience  de  tant  dMiommes  qui  maniaient  des  ar-r 
■ses  pour  la  première  fois  ;  ce  qu'il  y  a  dé  certain,  c*est  que 
Ift  malbcureusa  victime  de  cette  journée  fut  tuée  par  un 
lira*benrre  ni  ooo  par  ttoa  Iballd,  A.  M* 


!  on  n  y  |6T^att  point  ce  tribut  accoutumé  d*a« 
r  et  d'all'ection  que  les  Français  aiment  tant  à 
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payer  à  leur  souverain.  La  musique  qui  précédait  et 
suivait  sa  voiture  ne  joua  point  d'autre  air  pendant 
tout  le  temps  qu'il  fiit  à  Paris  que  celui  du  ^uafuor 
de  Lucile  :  Où  peut-on  être  mieusc  qu'au  sein  de  $a 
famiilê? 

En  passant  près  le  Pont-Neuf,  le  roi  trouva  sur  son 
passage  une  nombreuse  artillerie.  Mais  à  l'embou- 
chure et  à  la  lumière  de  chaque  canon  étaient  placés 
des  bouquets  magnifiques  avec  des  écriteaux  qui 
portaient  :  •  Votre  présence  nous  a  désarmés  ;  à  votre 
vue,  les  fleurs  naissent  sur  les  foudres  meurtrières 
dont  vos  ennemis  et  les  nOtres  nous  avaient  forcéi 
de  nous  armer.  • 

Arrivé  à  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville  à  tra«- 
vers  des  milliers  de  piques  et  d'épées  nues  qui  fai^ 
saient  voûte  au-dessus  de  sa  tête,  le  roi  s'assit  sur  lé 
trône  ^ui  lui  était  préparé,  aux  acclamations  de  tous 
les  assistants  qui  répétaient  avec  transport  :  Vive  lé 
roil  vive  le  roit 

Lorsque  Ton  fut  parvenu  à  calmer  ce  premier 
mouvement,  on  fit  lecture  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations de  la  ville,  contenant  la  création  de  l«1 
ganle  bourgeoise  de  Paris,  la  nonlination  de  M.  de 
Lafayette  à  la  place  de  commaridant-général,  et  celle 
de  M.  Bailly  à  la  dignité  de  maire. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  fit  ensuite  un  discours 
plein  d'énergie  et  de  vérité  :  •  Quel  spectacle,  dit-il. 
que  celui  que  donne  aujourd'hui  un  roi-citoyen,  uii 
roi  qui  vient  de  faire  revivre  les  lois  et  ne  régner 

3ue  par  elles  !  Quel  bonheur  pour  le  roi  que  de  jouir 
u  spectacle  touchant  des  transports  d'amour  de  son 
peuple  !  Le  voilà,  sire,  ce  peuple  qu'on  a  osé  si  indi- 
gnement calomnier  devant  vous.  (A  ces  mots,  le 
prince  mit  la  main  droite  sur  son  cœur  en  faisant 
une  inclination.)  Votre  naissance  vous  a  élevé  sur 
le  trône,  vous  le  devez  aujourd'hui  è  vos  vertus  per- 
sonnelles. Votre  règne  sera  l'époque  de  la  liberté,  et 
si  le  trône  des  rois  n'a  jamais  de  base  plus  solide  que 
lorsqu'il  repose  sur  l'amour  et  la  fidélité  des  peuples, 
le  vôtre  est  inébranlable.  • 
M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi  de  la  ville, 

S  reposa  ensuite,  pour  éterniser  ce  jour  mémorable, 
'élever  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  démolie 
un  monument  à  Louis  XVI,  régénéraleur  de  la  li- 
berté publique,  restaurateur  de  laprospérité  natio- 
nale, père  du  peuple  français. 

Deux  fois  le  roi  parut  vouloir  prendre  la  parole  * 
mais  son  âme  était  trop  vivement  émue  :  l'expression 
de  sensibilité  qui  animaittoute  sa  physionomie, quel- 
ques larmes  qui  vinrent  mouiller  ses  paupières,  sed 
regards  de  bonté,  son  silence  même ,  exprimaient 
avec  la  plus  persuasive  éloquence  les  sentiments  qu'il 
éprouvait. 

M.  Bailly  s'étant  alors  approché  du  trône  du  mo- 
narque, comme  pour  prendre  ses  ordres,  parla  ainsi  : 
•  Messieurs,  le  roi  est  venu  pour  calmer  les  inquié- 
tudes qui  pouvaient  Subsister  encore  sur  les  disposi- 
tions qu'il  avait  fait  connaître  à  la  nation,  et  pour 
jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son  peuple.  Sa 
Majesté  désire  que  la  paix  et  le  calme  se  rétanlissent 
dans  la  capitale^  que  tout  y  rentre  dans  l'ordre  ac- 
coutumé, et  que  s'il  survient  qùeloues  infVactions 
aux  lois,  les  coupables  soient  livrés  a  la  justice.  ^ 
M.  de  Lally-Tolendal  prenant  ensuite  la  parole  ; 
«Eh bien!  citoyens,  êtes- vous  satisfaits?  Le  voilà 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  a  deux 
jours  nous  le  proférions  au  milieu  de  vous.  Jouissez 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits.  Voilà  celui  qui  vous 
a  renou  vos  Assemblées  nationales,  et  qui  veut  les 
I  perpétuer.  Voilà  celui  qui  a  voulu  établir  voi  Ibcrtéa 
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Tos  propriët^  3ur  des  fondements  inébranlables. 
Voila  celui  qui  yous  a  offert,  pour  ainsi  dire,  d*en~ 
trer  avec  lui  en  partage  de  son  autorité,  ne  se  réser- 
vant que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  votre  bon- 
heur, celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que 
ymis-mémes  devez  le  conjurer  de  ne  jamais  perdre. 

«  Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'id  la  paix  dont  il 
est  si  digne;  et  puisque  surpassant  les  vertus  de  ses 
prédécesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  Ta- 
mour,  n'être  gardé  que  par  Tamour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles,  ni  moins  généreux  que  notre  roi,  et 
prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  même  sa  gran- 
deur, ont  plus  gagné  mille  fois,  qu'elles  n*ont  sa- 
enfîé. 

«  Et  vous,  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni 
plus  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  le  voilà  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
enivre,  et  dont  les  sentiments  pour  votre  jpersonne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l  objet  d'un  doute. 

•  Regaraez,  Sire,  consolez-vous  en  regardant  tous 
ces  citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux, 
écoutez  leurs  voix,  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui 
volent  au  devant  de  vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul 
homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  pour 
votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
desonsane. 

•  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n*estpas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réserve  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité.  Nous  péririons 
tous,  s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste  famille  que 
nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

«  Croyez,  Sire,  croyez  que  nous  n'avons  jamais 
porté  à  votre  cœur  une  attemte  douloureuse  qui  n'ait 
déchiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une 
plainte  qui  vous  avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne 
vous  accuse  jamais.  Enfin  tous  les  chagrins  vont  dis- 
paraître, tous  les  troubles  vont  s'apaiser;  un  seul 
mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  vertueux 
roi  a  rappelé  ses  vertueux  conseils. 

«  Périssent  les  ennemis  publics  qui  voudraient  en- 
core semer  la  division  entre  la  nation  et  son  chef! 
Roi,  sujets,  citoyens,  confondons  nos  cœurs,  nos 
vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux  de  l'uni- 
vers le  spectacle  magnifique  d'une  de  ses  plus  belles 
nations,  libre,  heureuse,  triomphante,  sous  un  roi 
juste,  chéri,  révéré,  qui  ne  devant  pi  us  rienà  la  force, 
devra  tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  > 

Le  roi,  toujours  plus  ému,  plus  attendri,  ne  put 
proférer  que  ces  paroles  :  MonpeupU  peut  toujours 
compter  sur  mon  amour. 

M.  Bailly  lui  présenta  la  cocarde  aux  trois  couleurs. 
Le  roi  accepta  ce  signe  de  l'insurrection  de  ses  sujets, 
en  décora  son  chapeau,  ettous  lesassistants  crièrent 
vive  le  roi!  11  fut  obligé,  pour  répondre  à  la  vive  im- 
patience de  la  multitude  qui  remplissait  la  Grève,  de 
paraître  à  une  des  fenêtres  et  de  montrer  son  cha- 
peau paré  descouleurs  patriotiques.  A  cette  vue,  tous 
tes  citoyens  enchantés  ae  la  nouvelle  alliance  que  le 
roi  contractait  avec  eux,  se  livrent  à  leurs  transports 
si  longtemps  retenus,  et  des  cris  de  vive  le  roi!  se  pro- 
pagent aussitôt  jusqu'aux  extrémités  de  la  ville.  Le 
bruit  du  canon  se  mêlant  à  ces  acclamations,  le  cli- 

guetis  des  armes,  le  balancement  des  drapeaux,  les 
infares,  le  son  des  tambours,  tout  annonce  que  le 
meilleur  des  princes  reçoit  en  ce  moment  les  témoi- 
gnages les  plus  éclatants  de  fidélité. 


Le  rôi  confirma  pour  la  forme  Télection  populaire 
du  maire  et  du  commandant-général,  et  sortit  de 
l'Hôtel-de-Ville  au  milieu  des  acclamations  et  des 
transports  bruyants  de  la  joie  universelle. 

Son  départ  fut  un  vrai  triomphe.  Les  Parisiens 
étaient  ivres  de  leur  amour  pour  lui;  sa  voiture  était 
entourée  de  citoyens  de  toutes  les  classes  ;  les  uns 
étaient  derrière  le  carosse,  ceux-ci  à  la  portière» 
d'autres  sur  le  siège  du  cocher;  il  y  en  avait  jusque 
sur  l'impériale. 

LesdéputésderAssembléenationale  quiTenviron- 
raient  disaient  au  peuple  :  •  Chérissez  votre  bon  roi, 
il  a  dit  que  son  peuple  pouvait  toujours  compter  sur 
son  amour.  • 

D'autres  répétaient  :  «  Prenez  confiance  en  votre 
prince*  il  ne  respire  que  votre  bonheur,  il  vous  rend 
M.  Necker,  nous  avons  vu  nous-mêmes  la  lettre 
qu'il  lui  écrit,  et  vos  représentants  ont  joint  leurs 
prières  aux  vœux  de  votre  souverain.  » 

Le  peuple  s'écriait  :  •  Vive  la  nation  et  la  liberté  ! 
vive  le  roi  et  M.  Necker!  vive  notre  roi,  notre  ami, 
notre  père  !  • 

Le  prince  attendri  souriait  à  tout  le  monde,  et  pa- 
raissait aussi  joyeux  qu'il  avait  paru  triste  à  son  ar- 
rivée. Les  citoyens  armés  renversaient  leurs  armes 
en  signe  de  paix;  le  monarque  lui-même  renversa  le 
fusil  d'un  de  ceux  qui  bordaient  la  haie,  aux  applau- 
dissements de  la  multitude  enchantée. 

H  reprit ,  à  la  barrière ,  le  cortège  qui  l'avait 
amené  jusqu'à  Paris,  et  vit  à  Sèvres,  avec  le  plus 
grand  plaisir,  tous  ses  gardes-du-corps  accourir  de 
la  montagne  où  ils  s'étaient  rassemblés,  pour  lui  of- 
frir leurs  services  accoutumés.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  détachèrent  pour  porter  au  château  la  nouvelle 
de  son  retour.  La  reine ,  qui ,  pendant  tout  son 
voyage,  avait  reçu  de  ses  nouvelles  d'heure  en  heure, 
n'en  était  pas  moins  plongée,  ainsi  que  toute  la  cour, 
dans  de  mortelles  inquiétudes.  En  apprenant  son 
arrivée,  elle  parut  sortir  à  l'instant  d'une  profonde 
léthargie,  prit  le  dauphin  dans  ses  bras,  et  courut 
avec  l'auguste  enfant  se  jeter  dans  ceux  de  son 
époux. 

Depuis  trois  jours  les  grands,  les  favoris ,  les  mi- 
nistres et  leurs  agents  s'enfuyaient  en  tremblant  de 
ce  royaume  qu'ils  avaient  voulu  sacrifier  à  leur  am- 
bition cruelle,  à  leur  orgueil.  Le  maréchal  de  Bro- 
glie  allait  cacher  à  Luxembourg  la  honte  dont  il 
avait  couvert  sa  vieillesse.  Foulon,  depuis  si  long- 
temps la  terreur  de  la  France,  Foulon,  qui  disait 
qu'il  voulait  faucher  Paris  comme  Ton  fauche  un  pré, 
s  efforçait  d'échapper,  par  une  mort  simulée ,  a  la 
vengeance  de  ses  condtovens,  et  faisait  enterrer 
sous  son  nom  un  de  ses  valets  qui  venait  de  mourir 
dans  sa  terre  d*Houvion. 

Mme  (le  Polignac,  travestie  en  femme  de  chambre, 
cherchait  à  tromper  dans  sa  fuite  les  regards  du  pu- 
blic. Le  superbe  Breteuil,  l'infSme  Lenoir,  le  faible 
Barentin,  le  lâche  Villedeuil,  l'ambitieux  Vidaud  de 
la  Tour,  mettaient  leur  tête  à  couvert  par  une  prompte 
retraite.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes,  qui  pré- 
tendaient mai*cher  égaux  aux  autres  souverains  de 
l'Europe,  allaient  chez  l'étranger  mendier  un  asile. 
Un  prince  attaché  au  roi  par  les  sentiments  de  son 
cœur  et  par  les  plus  tendres  liens  de  la  nature  s'é- 
loignait pendant  le  silence  de  la  nuit,  et  à  la  faveur 
des  ténèbres,  de  ce  palais  des  rois  ses  aïeux,  de  ce  pa- 
lais où  il  avait  reçu  la  naissance,  et  se  dérobait,  avec 
ses  jeunes  enfants,  au  ressentiment  de  ces  mêmes 
Frnnç^iis  dont  il  avait  longtemps  été  l'idole.  Le  resté 
de  la  tourbe  des  conjurés  courait  chercher  une  pro- 
tection dans  le  corps  d'armée  campé  à  Saint-Deuis, 
qui  était  composé  de  sept  à  huit  régiments  et  de  toute 
1  artillerie.  Cette  division,  déjà  harassée  de  la  fiitîgue 
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d'âne  marche  précipitée,  avait  beaucoup  souffert  de 
la  faim  ;  elle  était  alors  en  route  pour  retourner  eu 
Lorraine,  où  étaient  ses  quartiers,  et  elle  couvrit  la 
retraite  des  conspirateurs  titrés  qui  trouvèrent  un 
refuge  sous  le  feu  de  ses  canons. 

Les  Parisiens,  en  terrassant  Fhydre  de  Faristocra- 
tie,  avaient  encore  préservé  la  France  d'un  fléau 
presoue  aussi  redoutable.  Nos  tyrans,  pour  nous  pu- 
nir d  avoir  tenté  de  secouer  leur  joue,  avaient  résolu 
de  nous  livrer  à  la  discrétion  de  M.  de  Galonné, 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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M.  LE  MABQUis  DB  GouT  i>*Ab€T  :  Il  Semble  que 
tout  conspire  contre  le  bonbeur  de  la  France.  Des 
ennemis  infatigables  dans  leur  persécution  se  répan- 
dent de  tous  cotés  pour  accroître  nos  maux;  la  cons- 
piration de  Brest  n*est  que  trop  véritable,  ce  port  a 
été  sur  le  point  d*étre  livré  aux  Anglais.  Dans  des 
temps  de  famine,  on  coupe  les  blés;  après  tous  ces 
désastres  peut-on  douter  que  nous  n'ayionsdes  enne- 
mis externes  et  internes? 

Pour  arrêter  ces  conjurations  Ton  doit  prendre 
toutes  les  mesures  nécesssires.  Et  la  première  de 
toutes  est  le  dépôt  des  lettres,  et  j*appuia  de  toute  ma 
force  la  motion  de  M.  Rew'])cll. 

J'appuie  encore  la  motion  de  M.  Duport  ;  surtout 
le  nombre  de  quatre  me  paraît  suftisaul.  Il  faudrait 
même  qu'ils  fussent  inconnus;  le  secret  est  impor- 
tant, nécessaire. 

L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures. 

M.  le  marquis  de  Gouy  portait  si  loin  les  précau- 
tions, qu'elles  devenaient  impraticables. 

Le  silence  étant  rappelé,  il  a  repris  en  ces  termes  : 

Je  ne  me  fusse  pas  risqué  d'indiquer  à  une  si  au- 
guste Assemblée  une  cbose  impossible  comme  un 
moyen  raisonnable.  J'ai  proposé  le  secret  sur  les 
commissaires,  parceque  j'ai  le  moyen  de  le  procurer. 

Je  propose  que  ce  soir,  dans  les  bureaux,  on  nom- 
mera au  scrutin,  dans  l'Assemblée,  trente  personnes, 
lesouelles  se  réduiront  entre  elles  à  quinze. 

Ces  quinze  membres  choisiront,  non  pas  parmi 
eux,  mais  dans  toute  l'Assemblée,  hors  d'eux,  les 
quatre  qui  doivent  composer  la  commission. 

Je  préférerais  cependant  que  le  nombre  fût  porté 
à  six,  car  il  faudra  qu'ils  se  transportent  de  ville  en 
ville  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  persécu* 
leurs  et  les  perturbateurs  de  la  nation. 

Lorsqu'ils  auront  découvert  les  coupables,  qu'ils 
auront  recueilli  les  preuves  de  leur  crime,  ils  en  fe- 
ront le  rapport  à  l'Assemblée. 

11  fondrait  encore  que  les  six  personnes  formas- 
sent entre  elles  un  comité  auquel  on  remettrait  les 
lettres  interceptées. 

(Cette  dernière  phrase  a  encore  excité  quelques 
rires,  car  il  est  impossible  de  remettre  des  lettres  à 
une  personne  que  l'on  ne  connaît  pas.) 

Voici  l'arrêté  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  présumant  que  les  mal- 
heurs qui  affligent  le  royaume  ne  proviennent  que 
des  complots  externes  et  internes  ;  qu'il  est  de  la  sû- 
reté de  rEtat,  qui  est  la  loi  suprême,  de  chercher  les 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  connaissance  des  au- 
teurs dont  les  complots  ne  sont  que  trop  certains;  ar- 
rête que  tous  ceux  qui  saisiront  des  lettres  adressées  à 
des  personnes  en  fuite  ou  sous  la  eardc  de  la  justice, 
•eront  autorisés  à  les  déposer  à  i'hûtel-de-viile  de 


Paris,  dans  les  mains  de  M.  le  maire  ou  du  commaiN 
dant  de  la  milice  de  Paris,  auxquels  seuls  se  feront 
connaître  les  membres  du  comité.  • 

M.  LE  CBEVALiEB  DE  BouPFLEBS  :  Ce  uVst  pas  saiii 
une  espèce  d'étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'id 
qu'on  vous  a  proposé  de  sang-froid  la  violation  des 
lettres;  et  qu'en  voudriez-vous  faire,  messieurs?  Nul 
tribunal  ne  pourrait  les  recevoir,  et  vous  pourries 
vous  détermmer  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous 
pourriez  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de 
vos  commettants  et  cette  foi  publique  dont  vous  êtes 
les  apûtres,  dont  vous  êtes  les  garants?  De  telles  me- 
sures sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous  appartient- 
il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L'on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  saisies  par  le 
droit  de  la  guerre  ;  mais  où  est  la  guerre  ?  contre  qui 
la  faisons-nous?  où  sont  nos  ennemis? 

L'on  nous  cite  des  traits  d'histoire.  En  voici  un  qui 
est  celui  de  la  générosité,  et  qui  doit  être  le  nôtre. 

Philippe  est  en  guerre  avec  Athènes  ;  le  courrier 
qui  portait  des  dépêches  au  roi  de  Macédoine  est  ar- 
rêté, mais  bientôt  après  relâché  ;  les  dépêches  ne  sont 
pas  décachetées,  et  Philippe  les  reçoit  telles  qu'on  les 
lui  avait  envoyées. 

Dans  quel  temps  la  noblesse  d'un  si  bel  exemple 
nous  touchera-t-elle  ;  dans  quel  temps  céderons- 
nous  à  la  force  d'un  si  beau  trait,  si  ce  n'est  dans  un 
temps  où  vingt-cinq  millions  d'hommes  se  réunissent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plantés  sur  les  ruines 
des  remparts  des  prisons?  Ou  bien  ne  faudra-t-il  plus 
rappi'ler  parmi  nous  que  des  temps  de  désolation  et 
de  proscription,  ne  plus  s'occuper  que  de  délation  et 
d'accusation? 

Nous  n'avons  d'autre  danger  à  craindre  que  celui 
de  la  discorde.  H  existe  quand  les  citoyens  sont  di- 
visés et  se  rendent  les  ennemis  les  uns  des  autres. 
L'Etat  n'a  de  sûreté  que  dans  les  principes  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité. 

Les  Parisiens,  enivrés  de  leur  liberté,  se  reposent 
sur  les  vertus  de  leur  maire  et  de  leur  colonel  ;  imi- 
tons leur  exemple,  livrons-nous  à  In  confiance,  à  la 
générosité,  et  ne  descendons  pas  de  la  hauteur  de 
nos  fonctions  pour  suivre  sur  les  routes  du  royaume 
des  fuyards  qui  dérobent  leur  tête  au  glaive  de  la 
justice,  mais  qui  ne  peuvent  éviter  le  supplice  des 
remords.  Ne  substituons  pas  à  l'inquisition  ministé- 
rielle une  inquisition  d'état.  Le  public  deviendra 
avide  de  nouvelles,  et  le  peuple  deviendra  avide  de 
sang. 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous 
de  les  avoir  éloignés,  d'avoir  purgé  la  France  de  leur 
présence.  Laissons-les  s'agiter  au  loin  et  lancer  des 
traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  nous,  ne  son- 

§eons  qu'à  la  félicité  publique,  abandonnons  le  salut 
e  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  sain- 
tes lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de 
les  publier. 

M.  DE  Castellanb  :  Vous  avez  promis  vengeance 
aux  malheurs  du  peuple  :  nous  ne  connaissons  pas  les 
auteurs  des  crimes;  mais  nous  sommes  bien  assurés 
des  forfaits. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  Brest,  «les  désor- 
dres déplorables  de  Soissons  ne  nous  les  manifestent 
que  trop.  Les  brigands  qui  infestent  les  environs  de 
Soissons  sont  sans  doute  soudoyés  par  ceux  qui  re- 
doutent la  constitution.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
coupables;  mais  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur 
ceux  qui  ont  été  associés  aux  plus  coupables  minis- 
tres. Cela  seul,  sans  doute,  ne  les  rend  pas  coupables, 
mais  au  moins  il  faut  remplir  l'attente  du  peuple,  et 
préserver  la  France  des  malheurs  dont  elle  est  m 
nacée. 
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Je  ne  pense  pas  gnll  faiHe  d^  Inquisiteur^;  ce  se-  I 
rail  un  remède  qui  tournerait  en  mal,  mais  un  co- 
niitë  oui  informera  publiquement;  la  publicité  con«- 
vient  a  nos  démarches  et  a  notre  caractère.   . . 

Quatre  personnes  sont  sullisantes»  le  nombre  en 
doit  être  petit. 

Rien  n'empêche  donc  de  nommer  les  commissaires, 
et  surtout  de  les  nommer  promptement. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  existe  trois  pouvoirs 
qui  concourent  à  rétablissement  de  la  société.  Le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
uidiciaire.  Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  dans 
la  main  d'un  seul,  le  despotisme  existe;  s*il  est  dans 
la  main  d'un  tyran,  la  patrie  peut  le  combattre;  mais 
s'il  est  dans  la'  main  même  de  la  patrie,  alors  elle  se 
déchire  elle-même,  aucune  force  ne  peut  la  rappeler 
à  l'ordre. 

On  BOUS  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  pronon- 
cera sur  le  sort  des  coupables;  on  nous  propose  d'é- 
tablir une  espèce  d*inquisition  secrète  pour  dévoiler 
les  crimes. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pa- 
reils; leur  jugement  frappait  comme  réclair.  Le  sang 
a  coulé  avec  profusion,  et  les  vengeances  étaient  plu- 
tôt le  signal  (;ui  dirigeait  le  glaive  du  bourreau  que 
Tordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doil  avoir  un  pareil  ré- 
gime? si,  parmi  ses  habitants,  donlla  douceur  et  l'a- 
ménité forment  le  principal  caractère,  on  doit  élever 
un  pareil  monument?  Si  la  liberté  était  bannie  de  la 
terre,  elle  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Comment  peut-on  demander  un  établissement  aussi 
révoltattt,  immoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se 
faire  entendre,  qui  ne  pourront  se  défendre?  Voilà 
de  ces  principes  qui  répugnent  à  l'honneur,  à  la  dé- 
licatesse, à  1  humanité  ;  nous  venons  les  détruire  et 
non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  (jne  m'ont  imposé  mes  commet- 
tants, c'est  de  rétablir  la  liberté  publique,  et  je  ne 
suis  pas  venu  pour  l'attaquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d'établir  une  commission, 
elle  doit  être  publique  comme  les  fonctions  des  com- 
missaires. D*après  mes  prémisses  il  eM  facile  devoir 
que  je  rejette  toute  commission  secrète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  nn, 
il  ne  serait  que  provisoire,  il  ne  serait  qu'une  véri- 
table commission  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  serait 
différente  de  celles  <pie  les  ministres  nomment  à  leur 
gré  nour  perdre  leurs  enilemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante 
comme  elles,  et  établie  d'après  les  mêmes  principes. 
Dira-t-on  qu'elle  ne  sera  pas  dangereuse,  parce- 
qu'elle  sera  nommée  par  la  nation?  maisjedis  qu'elle 
en  deviendra  plus  dangereuse.  Le  despotisme  de  la 
multitude  est  le  plus  funeste  de  tous. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pou- 
voir que  nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  ju- 
ger? Qui  pourra  nous  rappeler  à  nos  principes?  Non, 
n  est  dnrigereux  de  réiinir  dans  nos  mains  tous  les 
pbiivoirs.  toute  Vdutonté.  Je  ne  pense  pas  enfin 
qu'on  puisse  former  une  commission,  un  comité  de 
recherche». 

M.  Chapei JEB  :  11  me  semble  que  jusqu*ici  l'on  n'a 
pas  saisi  le  véritable  point  de  la  motion  ;  l'on  s'é- 
carte, Ton  parle  de  tribunal,  de  la  violation  du  se- 
cret. Ce  ne  sont  pas  les  objets  qui  vous  sont  proposés. 
De  quoi  s'agit-il  donc?  de  former  un  comité  pour  re- 
cevoir les  informations  sur  des  personnes  suspectes, 
de  tous  les  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes  les 
provinces,  voudront  donner  des  détails.  Ces  preuves 
seront  remises  ensuite  à  un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets,  je  m'attache  aux 


principes  de  la  morélè  xXûvl  l^roit\mMlc.^a  ttolii^ 
tiott  d'un  secret  est  un  crime,  et  la  sAreté  publique 
ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la  vertu;  cessons  donc 
de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion  qui  ne 
peut  alarmer  notre  conscience,  qui  s'accorde  avee 
nos  scmpiileJB  et  l'intérêt  de  la  patne.  Point  de  tribu- 
nal,  point  d'interception  de  lettres;  nos  registres na 
doivent  pas  être  souillés  par  de  pareilles  décisions. 

Les  idées  de  M.  Chapelier,  eipotées  a? ëc  simplidlé,  ra« 
mènent  toutes  les  opîntons. 

MM.  ,de  CriUon  eLRewbell  retirent  leur  moUon,  comme 
rentrant  dans  celle  de  M.  Duport. 

Dès  ee  moment,  la  ilisenasion  sVst  Inmée  à  cette  der* 
niëre. 

M.  LE  ttuc  DE  Larochêfougauld  :  L'espèce  de  dé- 
nonciation qui  vous  a  été  b\lt  hier  doit  vous  prouver 
la  nécessité  d'établir  un  comité  de  recherches.  Quant 
au  nombre  des  commissaires,  il  doit  être  borné  à 
quatre.  Ce  choix  demandera  une  attention  scrupu- 
leuse, intëgiité,  fermeté  et  beaucoup  de  lumières.  Il 
serait  imprudent  de  confier  une  charge  aussi  imper* 
tante  à  un  plus  grand  nombre  de  commissaires. 

M.  n'ÂNDRé  :  Quatre  commissaires  ne  suffn-aieat 

Eas;  j'en  demande  douze,  par  la  raison  que  ce  now- 
re  (toit  inspirer  plus  de  confiance. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  en  faveur  et  contra 
Pélablissiement  de  ce  comité. 

Les  débals  sont  très  longs  et  très  vi^  Après  beaucoup 
d'agitation,  on  demande  &  aller  aux  voix  sur  la  molioiî  de 
M.  Duport. 

Une  trt:s  grande  ma|brité  Padopté,  sauf  quelques  dian» 
geinents. 

En  conséquence.  Il  est  arrêté  qne  le  comité  dMofonna^ 
tiens  sera  composé  de  doute  membres  pris  Indifféremment 
sur  toute  l'Assemblée  sans  distinction  d'ordres;  que  le 
clioix  en  sera  fait  dans  la  forme  observée  pour  les  secré* 
taires,  et  que  les  membres  seront  renouvelés  ou  réélus 
tous  les  mois. 

On  élève  la  question  de  sa?olr  si  ce  comité  sera  pet^ 
maneut. 

Ici  on  a  beaucoup  divagué.  On  a  parlé  de  prendre  nn 
bureau  pour  ce  comité  :  on  a  parlé  de  secourir  tous  les 
prisonniers  d'Etat. 

Enfin,  en  se  rapprochant  de  la  question,  l'on  a  dit  quMl 
fuUait  qu'il  fût  permanent,  pour  qne  les  quatre  commis- 
saires fussent  plus  à  même  de  connaître  les  preuves  des 
déliu.  L*on  a  dit  qu'il  devait  changer  tous  les  mois  à  cause 
de  rimportanoe  de  ses  fonctions. 

Enfin  il  est  décidé  que  le  comité  diangeia  tous  les 
mois. 

M.  Dupont  de  Kemours,  au  nom  du  comité  des  sobsio 
stanceSb  rend  compte  d*une  rcquùledes  habitants  de  la 
ville  d*Houdan,  qui  demandent  une  diminution  sur  le  ptîx 
du  sel. 

Cette  demande  est  renvoyée  ait  moment  où  PAssemblée 
s'occupera  de  TlmpAt  du  sel. 

M.  dé  Pui^ieui  demande  ft  lire  un  projet  d'àttOté;  Il  te 
présente  comme  le  seul  qu'on  poisse  prendre  dans  la  cir- 
constance actuelle.  11  est  ainsi  eoncu  : 

«  L'Assembl(*e  nationale,  considérant  que  le  paie- 
ment des  impOts  ne  peut  être  refusé  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  jusqu'au  moment  où,  par  une 
répartition  plus  jiiste,  par  une  perception  douce  des 
impôts  moins  one^reux,  rAssembloe  pourra  procurer 
le  soulagement  des  peuples;  que  le  refus  des  imnOts 
paraît  être  la  cause  cfes  malheurs  publics,  TAsseniDlée 
invite  la  nation  à  payer  comme  par  le  passé  tous  les 
impôts  qu'elle  a  continués  par  son  arrêté  du  17.  • 

Ce  projet  d*arr£té  est  vivement  combattu.  D*on  côté  oa 
dit  :  TAssemblée  doit  ordonner  ;  de  l'autre,  elle  ne  doit  pas 
annoncer  le  soulagement  du  peuple,  puisque  l'Etat  etf 
tellement  obéré,  que  le  produit  des  impôts  actuels  serai 
peine  suffisant  pour  payer  les  dettes  du  roi. 

Au  milieu  de  tousees  débats,  on  demande  qiie  Pexamen 
de  rarréié  wlt  tenvoté  à  loar  tfatt  loi  bnrtaaa* 
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Celle  proporftton  rst  adoplée»  d^prb  le»  riflexions  de. 
M.  FréleaUf  qui  a  observé  que  Tanvlé  que  l'oa  proposait 
'  de  prendre  était  trop  important  pour  le  rejeter  ou  l^ad- 
mettre  en  ce  moment,  et  surtout  k  la  fin  d*uAe  séance. 

Lépremier  président  du  bureau  des  Gnances  de  Paris  est 
kHroduR.  II  parie  en  ces  termes  : 

•  M.  le  président  et  tnesseigneurs,  le  bureau  des 
finances  m*a  député  vers  cette  aug;uste  Assemblée 
pour  avoir  l*honneur  de  lui  présenter  son  respect  et 
sa  reconnaissance  de  Hutérét  qu'elle  a  pris  aux  alar- 
mes de  la  capitale,  et  de  ses  soins  pour  les  dissiper. 
Comment  la  nation  pourrait-elle  aésormais  borner 
ses  YŒux  de  félicité  et  de  nrospénté,  puisque  ses  re- 
présentants, messeiçneurs,  réunissent  pour  les  fixer 
sur  le  royaume  un  me  sans  bornes  et  les  plus  gran- 
Ics  lumières? 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  messeigneurs  la 
permission  de  remettre  sur  le  bureau  rarreté  de  ma 
compagnie.  • 

Cn  de  MM.  les  secrétairea  lait  (ectttre  di|procèa^Terbal, 
qui  est  conçu  ^  ces  termes  : 

Uu  iomidi  S5  juOiii  1780. 

•  Ce  jour,  le  bureau  des  finances  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  un  des  membres  a  dit  que  le 
roi  ayant  adopté  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité 
publique,  qui  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté  par  l'As- 
semblée nationale,  il  estimait  devoir  proj)oser  à  la 
comoiienie  de  présenter  audit  seigneur  roi  et  à  l'As- 
sembla nationale  son  respect  et  sa  reconnaissance. 

•  Sur  quoi,  le  bureau  délibérant,  a  arrêté  que  M.  le 

Ïiremier  [urésident  se  retirera  incessiimmentpar-devers 
e  roi,  pour  offrir  audit  seigneur  roi  le  respect  et  la 
reconnaissance  de  la  compagnie,  d'avoir  dissipé,  par 
son  auguste  présence  dans  la  capitale,  l'ciTroi  qui  y 
était  r(^andu,  et  de  s'en  être  rapporté  aux  représen- 
tants de  la  nation  sur  les  moyens  d'assurer  la'paix  et 
la  félicité  de  ses  sujets. 

«  A  arrêté,  en  outre,  que  ledit  sieur  premier  prési- 
dent se  retirera  aussi  pa^devers  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  lui  présenter  le  respect  et  la  reoonnais- 
aance  de  la  compagnie,  d'avoir  rappelé  et  rétabli  le 
calme  dans  Paris,  par  son  intervention  auprès  du  roi, 
et  de  s'occuper  avec  un  zèle  infotigable  du  bonheur 
de  la  nation.  •  (On  applaudit.) 

M.  LE  PaésiDENT,  à  la  d/jmtation  :  IMonsieur,  les 
hommages  que  reçoit  de  toutes  parts  rÀssemblée  na- 
tionale lui  sont  d'autant  plus  agréables,  que  portant 
tous  l'assurance  d'une  adhésion  entière  à  ses  princi- 
pes et  à  ses  démarches,  ils  portent  nécessairement 
les  vrais  caractères  du  patriotisme,  du  dévouement  à 
la  chose  publique.  L'Assemblée  nationale  est  assurée 
de  trouver  en  vous,  monsieur,  ces  généreux  sentir 
ments,  et  reçoit  avec  plaisir  l'hommaee  respectueux 
que  le  bureau  des  finances  de  la  ville  de  Paris  lui 
présente* 

M.  Dupnisel, député  da  Perche,  a  entretenu  r Assemllée 
des  troubles  qui  agitent  celte  province  ;  et  il  fait  une  mo- 
tion relative  i  la  perception  des  impôts  actuels. 

Cette  motion  a  été  appuyée;  mai;* ,  d'après  i'observot  on 
de  quelques  membres,  die  a  été  ajournée* 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MSacaEDl  29  iUflXET* 

A  rouverture  de  la  séance,  M.  le  pitsident  annonee  qoa 
M.  Necker  est  enOn  rendu  au«  vcua  de  toute  |a  Firnce. 
La  saJle  retenUt  d'applaudiss^inepta  »«  d'acdainatlooi 
réitérés. 

M&f.  les  secrétaires  rendent  compta  éet  adresses  des 
villes  de  Brioude,  Lamballe,  Ga];),  Cosae-snr- Loire,  Dun- 
kerque,  Quimperlé,  Apt ,  Yalosne,  Salnt-Brieue,  Fonte- 
najp-le-€omte,  Chaony,  Charost,  Tarascon,  Monléliniart, 
BriaoçoD,  MoDoontour,  Annonay,  Saiol-Mareelin  et  autres. 

If.  te  présiOeqt  r«^)irf  T^asôbbl^  9ff  tel  Inquiétudes 


que  lui  avalent  causées  lea  nonvella  recties  hier  des  dé- 
vastations commises  dans  le  Soîssonnais  ;  il  dit  que,  sur  de 
faui  rapports,  on  avait  jeté  l'alarme  dans  ce  pays ,  et  que 
tout  ce  qtf*oB  avait  raconté  ou  qu'on  paraissait  craindre^ 
est  dénué  de  IbndemenL 

11.  de  Grosbois,  premier  président  du  parlement  de 
Besançon  et  député  de  la  noblesse,  prend  la  parole,  et  dit 
qu*il  est  chargé  par  sa  oompagnie  ie  remettre  à  rassem- 
blée nationale  on  arrêté  relatif  aux  troubles  de  la  Franche" 
Comté.  Il  demande  qu'il  en  soit  fiiit  lecture» 

L'arrêté  est  lu  comme  il  suit  : 

E^rtrait  du  regiilre  des  déHMralion*  du  parlement 
de  Beiançon.  -^Âla  séance  du  23  juiUei  17S9. 

•  Ce  jour,  la  cpur,  les  chambres  assemblées,  après 
lecture  de  l'arrêté  de  la  précédente  séance,  qui  a  été 
approuvé,  M.  le  président  Camus  a  £ait  lecture  du 

Ïirocès-verbal  dressé  par  MM.  les  commissaires  è 
'exécution  de  l'arrêt  rendu  a  la  précédente  séance, 
contenant  les  raisons  nui  les  ont  empêchés  de  donner 
suite  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et  a  proposé  à  MM.  de 
délibérer. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  «l  a  été  arrêté 
que  copies  en  forme  dudit  procès-verbal  seront  en- 
voyées à  M.  le  président,  en  le  priant  et  le  chargeant 
de  les  faire  parvenir  au  roi  et  a  TAssemblée  natio- 
nale. 

«  Arrêté,  en  outre,  que  M.  le  premier  président 
demeurerait  chargé  expressément  4e  $upplter  le  roi 
et  l'Assemblée  nationale  de  pourvoir  le  plus  promp- 
tement  possible  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désor- 
dres qui  affligent  la  province,  tels  que  les  démoli- 
tions de  châteaux,  incendies  de  dépôts  publics  et 
d'archives  particulières,  attroupements  et  excès  com- 
mis contre  4ifférentes  personnes,  soit  dans  leurs  do- 
miciles, soit  sur  les  chemins  publics,  malgré  tous  les 
soin9  que  l'autprité  civile  et  militaire  et  les  commu- 
nes des  villes  y  ont  apportés  jusqu'à  présent. 

•  La  cour  a  arrête,  de  plus,  que  mondit  sieur  le 
premier  président  demeure  chargé  d'assurer  |e  roi 
et  l'Assemblée  nationale  de  sa  confiance  la  plus  en- 
tière dans  les  mesures  et  les  moyens  qu'ils  croiront 
devoir  employer  pour  le  bonheur  de  la  nation,  et 
pour  assurer  a  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la  sûreté 
de  leurs  personnes,  ainsi  que  la  propriété  de  leurs 
biens  ;  dâ:larant  qu'ejle  attend  et  qu  eik  désire  l'é- 
tablissement de  toutes  les  lois  et  décrets  que  leur 
siagesse  leur  dictera ,  a  u ^quelles  la  cour  déclare  qu'elle 
sera  aussi  inviolablement  attachée  qu'elle  Ta  été  jus- 
qu'à présent  à  celles  dont  Te^éisutioi^  lui  a  été 
oonfié?.* 

M.  de  Grosbois  eherche  ft  àbsiper  les  préjugés  déHiYO» 
rabTes  qu*on  avait  semés  dans  PAisemblée  sur  le  compte  de 
cette  compagnie. 

M.  BuBEAU-DE-PcsT  :  Mon  intention  n^est  pas  de 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  des  sentiments 
que  le  parlement  de  Besançon  exprime  à  TAsseinbléé 
nationale  ;  mais  je  crois  devoir  oWrver  que  la  con«« 
fiance  publique  ne  parle  pas  en  laveur  de  cette  cour; 
que  pour  la  faire  renaître,  elle  doit  retirer  Tarrêté  du 
27  janvier;  arrêté  par  lequel  le  parlement,  en  cher- 
chant è  maintenir  les  abus  des  anciens  Etats-Géné- 
raux sur  leur  convocation  et  letir  composition,  dé- 
clarait que  les  députés  ne  pouvaient  rien  innoyer  sur 
cet  objet;  ({ue  les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  dé- 
roger aux  immunités  de  la  province,  et  que  les  im* 
pdts  devaient  être  consentis  par  Tes  ^tats  dç  la  pro- 
vince, et  enregistrés  au  parlement. 

M.  GouRDAN  :  C'est  dans  Iç  défaut  d^  confiance 
des  peuples,  dans  les  sentiments  qui  animent  pette 
cour,  qu'on  doit  chercher  la  cause  des  désordres  qui 
déchirentcette province.  Cette  cour,  comme  douziè^io 
paf  ^ement|i  s>st  déclarée  gardjenqe  des  maxii^H  (n* 


235 


tiolables  du  royaume.  Qu*elle  se  rende  digne  de  la 
coutiance  de  la  proyince,  et  Tordre  y  renaîtra. 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  donne  de  nouveaui  détails 
sur  les  iroublet  et  les  défaslations  qui  se  commettenl  dans 
.  cette  province.  Vesool,  dit-il,  a  été  forcé;  trois  abbayes 
ont  été  détraites,  onie  chùteaai  minés  Le  parlementa 
enToyé  une  commission  sur  les  lieui ,  mais  elle  n^a  pas  été 
reçue.  Cette  cour  ne  jouit  pas  de  la  confiance  qui  seule 
peut  assurer  Teropire  des  lois  Un  arrêt  a  évoqué  Talfaire 
de  Quincey.  Cet  arrêt  est  illégal ,  puisque  le  coupable  est 
encore  inconnu,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  la  connais- 
sance, rinstrnction  appartient  au  premier  juge...«.  Il  y  a 
bien  d'autres  choses  ft  dire;  mais  il  n'y  a  qu^un  moyen, 
c'est  la  suppression  du  parlement. 

Après  quelques  débats,  on  demande  le  renroi  de  oeUe 
affaire  au  comité  dfs  rapports 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Une  lettre  de  lord  Georges  Gordon,  écrite  à  TAssem- 
blée  en  anglais,  est  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  fait  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  du  règlement  corrigé  et  rédigé  d'après  les  obscr^ 
vations  des  trente  bureaux.  Quelques  articles  donnent  lieu 
à  la  discussion. 

M.  Bouche  propose  de  nommer  un  membre  de  chaque 
bureau  pour  fixer  les  articles  contestés,  et,  en  attendant, 
d'admettre  provisoirement  le  règlement. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  des  sulTrages  ù  la  moitié 

{»1us  un  est  vivement  combattu.  Quelques  membres  veu- 
ent  une  pluralité  graduée. 

MM.  Démeusniers,  Target,  de  Toulongeon  et  Lanjui- 
nais  ont  oombaUu  la  pluralité  graduée,  comme  incompa- 
tible avec  le  bien  public,  et  tendant  à  empêcher  la  réforme 
dfs  abus. 
M.  Frèteau  demande  l'ajournement  de  cette  discussion. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  n'ai  pas  cessé  un 
moment  de  croire  que,  quel  que  soit  le  règlement  de 
police  qu'on  nous  propose,  il  sera  susceptible  d'in- 
convénients. Eh!  quelle  institution  humaine  n'en  a 
pas?  Mais  il  me  paraît  en  eënéral  composé  avec  as- 
sez de  sagesse,  et  pénétré  (fun  assez  bon  esprit,  pour 
que  je  désire  son  adoption  au  moins  provisoire,  et 
sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  suggérer 
l'expérience  de  chaque  jour.  Toute  loi  est  par  sa  na- 
ture révocable  a  la  volonté  de  celui  qui  Ta  faite.  Le 
principe  contraire  serait  l'apothéose  des  préjugés,  la 
proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  éléments 
de  l'orore  doivent  être  admis  le  plus  tôt  possible, 
lorsqu'on  veut  travailler  à  un  plan  digne  de  gouver- 
ner les  hommes,  et  capable  d'opérer  notre  bonheur. 

Hâtons-nous  d'adopter  une  police  mielconque,  en 
attendant  que  l'habitude  des  assemblées,  le  dépouil- 
lement des  préjugés  et  nos  propres  observations 
nous  donnent  une  police  perfectionnée. 

Cependant,  poiu*  vous  ôter  les  regrets  que  deux 
des  préopinants  voudraient  vous  donner  sur  l'adop- 
tion de  la  pluralité  simple  que  prescrit  le  règlement, 
j'examinerai  en  peu  de  mots  celui  des  pluralités  gra- 
duées, que  l'on  vous  propose  d'y  substituer.  Si  vous 
consultez  la  nature  des  choses,  vous  verrez  que  toute 
réunion  d'hommes  en  société  doit  être  gouvernée  par 
le  vœu  de  la  pluralité  de  ses  membres.  C'est  là  une 
condition  nécessaire  de  toute  association,  sans  la- 
quelle vous  la  vouez  à  l'inertie  ou  à  des  troubles 
toujours  renaissants*  Ceux  qui  s'opposent  à  cette  loi 
sont  séduits  par  l'espèce  de  fraveur  que  leur  cause 
ridée  de  voir  la  prépondérance  d'un  seul  suffrage  dé- 
cider les  questions  les  plus  importantes.  Mais  qu'ils 
ne  s'y  trompent  pas;  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  suffrage 
qui  décide,  c'est  la  comparaison  de  la  somme  de  ceux 
qui  disent  out',  avec  la  somme  de  ceux  qui  disent 
tiON.  Dans  le  cas  ofk  ces  deux  sommes  seraient  éga- 
les, il  n'y  aurait  point  de  décision,  ou  plutôt  il  v  en 
aurait  une  ;  car  alors  la  loi  ancienne  serait  préférée 
à  la  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme  dos  oui 
surpasse  celle  des  non^  alors  la  loi  nouvelle  doit 


l'emporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste,  le 
moindre  poids  sufiit  pîour  la  faire  pencher  de  l'un  des 
deux  côtes. 

A  la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub- 
stitue  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  le  plus 
grand  de  tous  les  daiigera,  celui  de  transporter  à  la 
minorité  des  su&ages  l'influence  que  le  bien  géné- 
ral donne  incontestablement  à  la  majorité.  Nous 
sommes  ici  douze  cents  :  dans  le  système  de  la  plu- 
ralité, six  cent-un  sufliront  pour  faire  adopter  une 
résolution  contre  le  vœu  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  qui  ne  voudraient  pas  qu'elle  tût  prise,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  préféreraient  a  l'état  de 
choses  qu'on  vous  propose  l'état  de  choses  où  nous 
sommes,  tant  que  la  résolution  proposée  n'a  point 


Suivez  l'avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de 
la  pluralité,  substituez-y  une  loi  qui  exige  plus  des 
trois  quarts  des  suffrages  pour  former  une  résolution 
légale.  Qu'arrive-t-iï?  Qu*alors  trois  cents  auront 
plus  de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf 
cents  n'en  auront  pour  la  détruire  ;  que  tant  qu'une 
proposition  n'aura  pas  pour  elle  neurcent  une  voix, 
elle  sera  sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que 
le  vœu  de  neuf  cents  qui  veulent  d'une  manière,  sera 
soumise  celui  de  trois  cents  qui  veulent  d'une  autre. 

Dans  ce  système,  messieurs,  que  devient  la  jus- 
tice? Que  devient  le  vœu  commun?  Comment  alon 
pourrait-on  dire  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale?  Hors  du  principe  clair  et  fécond  de  la 
pluralité  simple,  je  ne  vois  qu'une  rénovation  sourde, 
mais  très  effective,  des  ordres,  du  veto  et  de  tous  ces 
mouvements  contradictoires  qui  désorganisent  la 
société. 

L'avis  de  M.  Mirabeau  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages. 

M.  l'étéque  de  Chartres  :  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion provisoire  dii  règlement.  Vous  allez  vous  occu- 
per clés  objets  les  plus  importants.  Si  vous  ne  déli- 
bérez que  sur  un  régime  provisoire,  on  dira  que  vous 
avez  suivi  des  formes  vicieuses  et  précaires;  vous 
soumettrez  ainsi  vos  délibérations  à  une  critique. 

M.  de  Lally-Tolendal  appuie  cet  avis,  et  il  fait 
quelques  observations  sur  les  articles  contestés. 

Le  comité  proposait  !<>  un  changement  dans  la 
manière  de  prendre  les  voix  ;  c'était  la  voie  des  re- 
censeurs; 

20  L'établissement  d'un  comité  de  quatre  person- 
nes chargées  de  faire  la  révision  des  procès-verbaux; 

30  D'imprimer  les  motions  qui  seraient  faites  par 
les  divers  membres; 

40  De  Gxer  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  des  vo- 
tants. 

Ces  quatre  articles,  après  de  longs  débats,  sont 
mis  successivement  aux  voix. 

La  voie  des  recenseurs  est  rejetée,  presqiie  unani- 
mement, de  même  que  l'établissement  d'un  comité 
de  révision. 

L'article  relatif  à  l'impression  des  motions  est  mo- 
difié, et  l'impression  sera  bornée  aux  motions  qui 
regarderont  la  constitution,  la  législation  ou  les  fi- 
nances. 

L'article  qui  fixe  la  majorité  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  des  votants  est  encore  discuté. 

M.  de  Bousmard  veut  qn'im  article  de  constitution 
ne  puisse  passer  en  force  de  loi  que  quand  la  majo- 
rité, non  des  votants,  mais  des  membres  ayant  droit 
de  voter,  l'aura  adopté. 

M.  de  Boufllers  propose  de  déclarer  que  l'Assem- 
blée ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'elle  sera  formée 
de  plus  de  la  moitié  des  membres. 

(La  êuUe  au  numéro  proehain.) 


Ftrii.  Tfp.  Htvl  Mt*»  rat  Oanadèrt,  • 
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FRANGE. 

pe  Parii.  —  Suite  de$  événemenU  qui  ont  suivi  la 
priée  de  lu  Bailille» 

Cet  ex-mînîstre  faisait  déjà  tous  ses  prëparatifs 

S  OUI*  foudre  siir  la  France  ;  il  allait,  disnit-iljfeprou- 
re  les  rênes  de  TEtat.  Dé\ï  il  engloutissait  en  es- 
pérance les  trésors  échappés  à  sa  rapacité,  et  se  fai- 
sait de  nos  malheurs  une  joie  cruelle.  Son  hôtel  était 
illuminé  à  Londres  le  jour  môme  où  le  départ  d*un 
administrateur  citoyen  nous  plongeait  dans  la  dou- 
leur. Il  s*avançait  lui-même,  préeéaé  d'un  libelle  eau 
tieux,  oùTenvie  avait  distille  tous  ses  poisons,  où  la 
câloumie  avait  épuisé  son  art  perGde  pour  égarer  l'o- 
pinion publique. 

Plein  de  confiance  dans  ses  calculs  ardGcieux,  il 
$c  flattait  de  ravir  Famour  du  peuple  au  plus  popu- 
laire des  ministres,  en  représentant  comme  dé|u*eda« 
teur  des  fonds  publics  celui  qui,  dans  le  poste  le  plus 
lucratif  de  l'administration,  n'avait  voulu  d'autre  sa- 
laire de  ses  travaux  que  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion, et  de  rendre  odieux,  comme  accapareur  de 
grains,  celui  dont  le  génie,  semblable  à  la  Provi* 
once,  toujours  agissante  quoique  invisible,  nourris- 
sait vingt-cinq  millions  d'hommes  dans  une  année  de 
disette,  et  maintenait  l'abondance  en  dépit  de  la  fa- 
mine prête  a  nous  dévorer.  Mais  son  triomphe  ne  fut 
pas  long;  abhorré  de  ses  concitoyens,  méprisé  des 
Anglais,  il  se  vit  obligé  tValler  à  Bruxelles,  rendez- 
vous  des  fuffiliCs,  chercher  des  consolations  auprès 
ae  ses  complices,  ou  plutôt  partager  leur  honte  et 
leur  désespoir. 

Tous  les  hommes  poursuivis  par  la  vengeance  pu- 
blique ne  purent  pas  également  se  soustraire  par  la 
fuite  au  ressentiment  du  peuple.  M.  Foulon  et  M.  Ber- 
thier,  uitendant  de  Paris,  sou  gendre,  offrirent  tous 
deux  aux  administrateurs  tyranniques  un  effrayant 
exemple  des  réactions  terribles  des  opprimés  sur  les 
^oppresseurs. 

Le  premier,  néaveeune  âme  dure,  une  ambition 
ardente,  une  avarice  insatiable,  versé  dans  toutes  les 
pratiques  de  l'art  des  traitants,  imbu  de  toutes  les 
maximes  du  génie  fiscal,  n'était  pas  moins  détesté 
des  étrangers  que  de  ses  concitoyens.  Intendant  de 
l'armée  durant  la  guerre  de  1756,  il  avait  désolé  nar 
ses  concussions  la  Westphalie  et  la  Hesse,  et  désho- 
noré le  nom  français  par  des  cruautés  inouïes.  Il  se 
feisait  honneur  de  l'atrocité  de  ses  principes,  et  l'on 
entendait  souvent  de  sa  bouche  les  maximes  des  ty- 
rans, m  Un  royaume  bien  administré,  disait-il,  est  ce- 
lui où  le  peuple  broute  l'herbe  des  champs.  Si  Jamais 
je  suis  ministre,  je  ferai  manger  du  foin  aux  Fran- 
çais, •  Celte  jactance  de  barbarie  avait  révolté  contre 
lui  la  nation  entière.  A  chaque  révolution  dans  le 

{gouvernement,  on  redoutait  d'y  voir  entrer  M.  Fou- 
on,  et  son  adjonction  à  M.  de  Broglie  dans  le  minis- 
tère contribua  beaucoup  à  irriter  les  Parisiens,  nui 
crurent  voir  en  sa  personne  la  verge  de  fer  dont  les 
aristocrates  voulaient  les  châtier. 

Dh  les  premiers  jours  de  la  révolution  il  se  crut 
penlu  et  se  hâta  de  publier  qu'il  n'avait  point  ac- 
cepté la  place  qui  lui  avait  été  offerte  ;  bientôt  même 
il  fit  courir  le  bruit  de  sa  mort  et  se  lit  enterrer  avec 
une  pompe  convenable  à  ses  immenses  ricliesses. 

11  partit  alors  pour  Viry,  terre  appartenant  à  M.  de 
Sartincs,  et  résolut  de  s'v  tenir  caché.  Mais  ses  mo^ 
nopoles  odieux  tenaient  éveillée  siu*lui  l'indignation 

i'«  Série.  —  Tome  U 


publique.  Ses  vassaux  le  détestaient;  ils  furent  let 
premiers  à  le  rechercher,  et  il  ne  tarda  pas  à  être  d^ 
celé  par  un  de  ses  gens. 

11  fut  arrêté  par  les  paysans, dont  il  était  abhorré; 
ceux-ci  demandèrent  une  escorte  aux  Parisiens  pour 
le  conduire  dans  la  capitale,  et,  après  avoir  exercé 
sur  lui  des  rigueurs  inouïes,  lui  mirent  un  collier 
d'orties,  un  bouquet  de  chardons,  une  botte  de  foin 
derrière  le  dos,  et,  en  cet  état,  l'amenèrent  le  t% 
juillet,  dès  le  grand  matin,  à  rhAtel-de-viilev  où  le 
comité  s'empressa  de  l'interroger. 

Quelle  part  avait-il  eue  à  la  conjuration?  Jusqu'à 
quel  point  était-il  coupable?  C'est  ce  que  t*on  ignore 
encore. 

Le  comité  voulait  l'envoyer  à  rÀbbayeSaint-6er> 
main  et  faire  instruire  son  procès;  mais  une  foule 
immense  remplissait  la  Grève  et  demandait  à  grands 
cris  son  supplice.  11  ne  pouvait  sortir  de  l'hôtel-de- 
ville  sans  être  mis  en  pièces;  on  le  sentait;  on  l'j 
garda  toute  la  matinée  et  une  partie  de  l'après-midi. 

Dans  cet  intervalle, plusieurs  membresdu  cooiité« 
M.  Bailly  lui-même,  essayèrent  de  faire  entendre  au 
peuple  la  voix  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l'huma- 
nité. «M.  Foulon  était  coupsèle  sans  doute; mais 
peut-on  condamner  un  citoyen,  quelque  coupable 
qu'il  puisse  être,  avant  de  l'avoir  convaincu  de  son 
crime?  11  était  nommé  ministre  ;  ainsi  il  était  vrair 
semblablement  un  des  chefs  de  la  conjuration.  Quel 
avantage  ne  serait-ce  pas  de  le  conserver  pour  en  ti- 
rer les  lumières  que  l'on  cherchait  sur  cet  abomi- 
nable complot?  Vous  avez  conquis  votre  liberté,  vous 
vous  êtes  honorés  devant  l'Europe  entière,  vous 
avez  faitavecvotre  roi  unenouvellealliance,vousavez 
juré  la  paix,  et  l'Assemblée  nationale  en  a  été  le  garant. 

«  Au  nom  de  la  patrie  que  vous  chérissez  sans  doute, 
au  nom  de  votre  roi  qui  vous  a  prodigué  tant  de 
marques  de  son  amour,  au  nom  de  vos  repr^entants 
crui  ont  tant  de  droits  à  votre  reconnaissance,  au  nom 
de  votre  propre  gloire,  citoyens,  nous  vous  en  conju- 
rons, ne  violez  pas  vos  serments,  n'enfreignez  pas  ja 
paix  publique,  ne  déshonorez  pas  votre  victoire  en 
vous  souillant  du  sang  d'un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans,  que  son  âge,  il  est  vrai,  ne  peut  déro- 
ber au  supplice,  mais  dont  la  tête  ne  doit  tomber  que 
sous  le  glaive  des  lois.  • 

Tous  ceux  qui  pouvaient  entendre  le  discours  du 
maire  cédaient  à  l'autorité  de  la  raison,  si  puissante 

Ear  elle-même,  et  qui  le  devient  encore  plus  dans  la 
ouche  d'un  homme  qu'on  révère.  Mais  la  foule,  îra- 
{)a  tien  te  de  vengeance,  et  craignant  qu'on  ne  lui  en- 
evât  sa  victime,  demandait  avec  fureur  qu'on  la  lui 
montrât,  s'irritait  de  la  lon^ueut  des  délibérations 
de  l'hAtel-dc-ville,  et  poussait  par  intervalle  des  cris 
capables  de  glacer  tous  les  cœurs.  Enfin  une  troupe 
de  forcenés  se  précipite  sur  la  garde,  la  disperse, 
franchit  les  portes  de  la  salle  d'assemblée,  et  vient 
saisir  au  milieu  du  comité  le  malheureux  Foulon, 
éperdu  de  frayeur. 

«  Certes,  dit  M.  de  Lafoyette,  Je  ne  puis  blâmef 
votre  colère  et  votre  indignation  contre  cet  homme  1 
je  ne  l'ai  jamais  astimé;  je  l'ai  toujours  reg<irdé 
comme  un  grand  scélérat,  et  il  n'est  aucun  supplice 
trop  rigoureux  pour  lui.  Vous  voulez  qu'il  soit  puni, 
nous  le  voulons  aussi,  et  il  le  sera  ;  mais  il  a  des 
complices,  et  il  &ut  que  nous  Ips  connaissions.  Je 
vais  le  faire  conduire  à  l'Abbaye  Saint-Germain  :  là, 
nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  condamné,  se» 
Ion  les  loiSt  à  la  mort  infâme  qu'il  n*a  que  ttop  nié" 
ritée.  ■ 

as 


Cmutituante,  20«  2tv. 


234 


Tout  le  inonde  applaudit  au  discours  du  géni^raU 
8oit  pour  montrer  son  innocence,  soit  par  un  mou- 
Tement  involontaire,  M.  Foulon  battit  aussi  dos 
mains.  Aussitôt  le  peuple  s*écrie  :  lU  sont  de  conni- 
vence; iU  veulent  le  iauver  !  On  le  saisit,  et  ûéjh  il 
est  porte  a?ec  la  rapidité  d'une  flèche  sous  la  fatale 
lanterne. 

.  Tout  était  prêt  pour  son  supplice.  On  lui  ordonne 
de  se  mettre  à  genoux  et  de  demander  pardon  à  Dieu, 
à  la  nation  et  au  roi.  Il  obéit.  Un  homme  du  peuple 
lui  donna  sa  main  à  baiser  ;  il  s*y  prête  sans  résis- 
tance :  il  se  soumet  à  tout,  demande  grâce  à  la  mul- 
titude, la  supplie  de  renfermer  et  de  lui  laisser  la  vie. 
Mais  on  Taccable  d'humiliations,  de  mauvais  traite- 
ments ;  enfin  on  lui  passe  la  coitle  fatale,  on  le  sus- 
pend :  la  corde  casse,  il  tombe  sur  ses  genoux  et  im- 
plore la  pitié  du  peuple.  On  l'attache  de  nouveau,  la 
corde  casse  une  seconde  fois.  Quelques-uns  des  assis- 
tants, pressés  par  un  sentiment  d'humanité ,  pré- 
sentent alors  des  sabres  pour  abréger  son  sunplice  ; 
mais  on  le  prolonge  pendant  plus  d'un  quart  dlieure, 
en  lui  disant  attendre  une  corde  neuve:  Elle  arrive 
enfin,  et  termine  ses  affreuses  angoisses.  11  offre  quel- 

aies  moments  à  la  hauteur  du  réverbère  un  specta- 
e  aussi  nouveau  que  terrible,  et  retombe  entre  les 
mains  de  ses  bourreaux,  qui  se  disputent  son  cadavre 
comme  des  b^tes  féroces,  le  dépouillent,  s'arrachent 
à  i'envi  des  lambeaux  de  ses  vêtements,  lui  mettent 
une  poignée  de  foin  dans  la  bonche,  promènent  sa 
tête  ensanglantée  au  bout  d*une  pique,  et  traînent 
dans  la  fançe  son  corps  nu,  mutilé  et  couvert  des 
empreintes  ce  leur  barbarie. 

La  tireur  du  peuple  n'était  pas  encore  assouvie* 
M.  Berthîer,  intendant  de  Paris,  venait  d'être  arrêté 
à  Compiègne,  et  un  électeur  avait  été  envoyé  avec 
quatre  cents  cavaliers  pour  s'en  emparer.  Cet  admi- 
nistrateur, depuis  longtemps  odieux  au  peuple  par  ses 
rapines  et  ses  vexations,  était  accusé  d^avoir  été  un 
des  principaux  agents  des  conspirateurs.  Son  porte- 
feuille avait  été  surpris;  on  y  avait  trouvé,  disait- 
on,  le  signalement  des  citoyens  les  plus  zélés  pour 
la  cause  publique.  On  lui  reprochait  d'avoir  eu  fa  di- 
rection du  camp  de  Saint-Denis  ;  on  le  chargeait  d'a- 
voir fait  à  ses  agents  secondaires  la  distribution  de 
sept  à  huit  mille  cartouches,  d'un  grand  nombre  de 
balles  et  de  douze  cents  livres  de  poudre.  11  s'était 
donné  de  grands  mouvements  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale  ;  mais  il  était  connu  depuis  long- 
temps par  ses  spéculations  sur  les  grains»  par  des  ac- 
caparements, des  monopoles.  Quelques  personnes  le 
soupçonnèrent  même  d  avoir  eu  part  à  la  coupe  des 
blés  en  verd,  qui  servait  à  la  fois  ne  prétexte  pour  le 
rassemblement  des  troupes  près  Paris,  et  de  moyen 
pour  faire  hausser  le  prix  du  grain  auquel  il  était  si 
intéressé.  Les  soupçons  devinrent  des  certitudes  pour 
le  peuple  qui  ne  balança  pas  à  le  croire  crimmel, 
parcequ'on  le  savait  capable  de  l'être  ;  et  sa  mort  fut 
Jurée. 

Il  arriva  le  soir  même  de  l'exécution  de  son  beau- 
père  ;  circonstance  qui  rendit  sa  perte  inévitable.  La 
multitude  était  échauffée  par  un  premier  meurtre  ; 
elle  ne  respirait  que  le  carnage  et  brûlait  de  se 
baigner  dans  le  sang  de  ses  ennemis.  Les  outrages, 
les  mépris,  les  imprécations  publiques  l'avaient  suivi 
le  long  de  sa  route.  On  le  faisait  descendre  dans  les 
villes  et  les  villages  pour  l'exposer  aux  regards  avides 
et  aux  insiiltes  d'une  foule  oe  citovens  de  toutes  les 
classes,  indigna  de  ses  excès  et  de  la  tyrannie  de  son 
administration.  11  marchait  environnéde  l'exécration 
générale.  La  haine  est  ingénieuse;  pour  porter  au 
cpmble  les  tourments  de  cet  intendant  déprédateur, 
elle  lui  présenta  le  spectacle  de  ses  forfaits»  elle  l'en- 


toura de  ses  crimes,  pour  ajouter  aux  convulsions  de 
la  terreur  les  déchirements  des  remords. 

II  approchait  de  Paris,  quand  une  charrette  au  mi- 
lieu d'un  village  se  présente  devant  sa  voiture  :  des 
verges  de  bois,  chargées  d'inscriptions,  y  étaient  dis- 
posées par  étapes.  On  le  contraint  de  les  lire;  elles 
offraient  le  tableau  de  sa  vie  ;  il  était  affreux. 

Jl  a  volé  le  roi  et  la  France,  —  Il  a  dévoré  la 
substance  des  peuples.  —  lia  été  l'esclave  des  riches 
et  le  tyran  des  pauvres, — Il  a  bu  le  san§  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin.  -^  lia  trompé  le  roi,  ^11  a  trahi 

sapatrie 

Après  cette  lecture,  les  assisUmts  s'arment  de  ces 
verges  fatales,  comme  les  furies  de  leurs  torches,  in- 
vestissent la  chaise  de  poste,  et  le  malheureux  Ber- 
thîer marche  quelque  temps  au  milieu  de  cet  horrible 
cortège. 

Il  conserva  dans  la  route  assez  de  sang-fniid,  et 
s'entretint  même  avec  une  apparente  trancjuillité 
avec  rélecteur  qui  l'accompagnait.  Il  se  flattait  peut- 
être  qu'il  serait  transféré  de  lliôtel-de- ville  è  la  pri- 
son de  l'Abbaye,  où  son  procî*s  lui  serait  fait  dans  les 
rè^çles,  et  qu'il  pourrait ,  par  son  crédit ,  ses  rela- 
tions, et  peut-être  même  a  l'aide  des  formes  de  la 
justice,  échapper  à  la  vengeance  des  lois. 

Jamais  il  ne  se  vit  rien  de  pareil  au  spectacle  qu'of* 
frit  son  entrée  dans  Paris.  Plus  de  cinq  cents  cava- 
liers en  armes  formaient  sa  garde;  des  soldats  de 
divers  corps ,  des  bourgeois  couronnés  de  lauriers 
suivaient  ou  précédaient  sa  voiture  avec  des  tambours 
et  des  drapeaux  ;  des  femmes  chantaient  et  dansaient 
au  son  de  la  musique  militaire  ;  un  peuple  immense 
bordait  les  rues,  toutes  les  fenêtres  étaient  remplies 
de  spectateurs.  On  eût  dit  de  la  pompe  d'un  triom- 
phe ;  mais  c'était  le  triomphe  de  la  vengeance  et  de 
la  fureur.  Les  accents  de  la  rage  se  mêlaient  aux 
chants  de  la  victoire,  et  les  menaces  de  la  colère  à 
l'expression  bruyante  de  la  joie  cruelle  de  la  muiti-* 
tude.  L'intendant  sur  son  char,  dont  on  avait,  dès  la 
barrière,  enlevé  la  partie  supérieure ,  afin  qu'il  fût 
exposé  à  tous  les  regards,  et  entre  deux  hommes  qui 
marchaient  à  ses  cotés,  lui  appuyant  la  baïonnette 
sur  le  cœur,  considérait  cette  terrible  scène  avec 
une  sorte  de  stupeur  qu'on  prenait  pour  de  la  séré- 
nité, tandis  que  l'électeur  haranguait  le  peuple  pour 
retenir  ses  transports  et  conserver  la  vie  de  son  pri- 
sonnier. 

Auprès  de  Saint-Méry,  on  lui  présenta  la  tête  saa-^ 
glante  de  son  beau-père.  Les  monstres  oui  la  por- 
taient voulurent  la  lui  faire  baiser,  et  marcher  devant 
lui  avec  cette  horrible  dépouille;  mais  l'humanid 
de  M.  La  Rivière  (c'est  le  nom  de  l'électeur)  écarta 
cet  objet  funeste.  A  cette  vue,  le  malheureux  fut 
glacé  d'effroi  ;  ses  yeux  perdirent  leur  vivacitéi  il 
pâlit,  il  sourit,  tous  ses  sens  furent  bouleversés. 

Il  se  remit  cependant.  Arrivé  à  l'hôtel-de-ville,  on 
l'interroge  sur  sa  conduite  et  sur  ses  desseins.  •  J*ai 
obéi  à  des  ordres  supérieurs,  répond-il  avec  assu- 
rance ;  vous  avez  mes  papiers  et  ma  correspondance, 
vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  •  On  insiste.  •  Je 
suis  très  fatiffué,  reprend-il  ;  depuis  deux  jours  je  n'ai 
pas  fermé  l  œil  ;  faites-moi  donner  un  lieu  oîi  je 
puisse  prendre  queloue  repos.  »  On  délibère.  Les 
clameurs  du  peuple  font  retentir  l'édifice  et  épou- 
vantent ses  iuêes.  On  lui  annonce  qu'on  va  le  iaire 
conduire  à  l'Abbaye.  11  y  consent.  Mais  comment  l'y 
transporter  à  travers  ces  flotsd'une  multitude  irritée 
qui  mugissait  comme  la  mer  en  courroux,  et  mena» 
çait  d'engloutir  tout  ce  qui  s'opposerait  à  sa  rage! 

M.  Bailly  se  hasarde  et  se  présente  à  la  foule.  Tout 
ce  que  la  raison,  l'éloauence,  l'humanité,  la  saine 
politique  purent  dicter  oe  sentiments,  d'expressionSp 
de  raisonnements,  fut  en  vain  mis  en  usage. 
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-M.  de  LÀfayette  aeeonrt,  se  jette  i  genoux,  et 
prosterné  devant  le  peuple,  implore  sa  miséricorde  ; 
e*ëtait  conjurer  la  foudre  et  les  tempêtes.  Les  dis- 
cours et  les  prières  ne  font  qu'exciter  sa  furie.  D'af- 
freuses imprécations  annoncent  que  sa  rage  est  au 
comble,  et  en  font  redouter  les  derniers  excès.  Lin- 
fortuné  descend  au  milieu  d'une  ^de  nombreuse. 
•  Ce  peuple  est  bizarre  a?ec  ses  cns,»  dit*il  en  fré- 
nrissanta 

A  peine  il  a  passé  le  senîl  de  rhôtel-de-rille 

son  escorte  est  dispersée ,  dix  mille  bras  le  saisissent, 
et  il  se  trouve  transporté  sous  le  fetal  réverbère.  Une 
corde  neuve  Tattendait.  k  cette  vue  sa  fureur  s'al- 
lume, il  arrache  un  fusil  et  fond  sur  la  foule  enne- 
mie qui  se  presse  autour  de  lui  pour  le  mettre  en 
(nièces,  n  tombe  frappé  de  cent  coups  de  baïonnettes. 
I  respirait  encore;  un  monstre  de  férocité,  un  canni- 
bale plonge  sa  main  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles 
palpitantes,  lui  arracne  le  coeur,  et  porte  cet  affreux 
trophée  au  comité,  muet  d'épouvante,  et  interdit  de 
ce  prodige  de  barbarie.  Ce  cœur  est  ulacé  à  la  pointe 
d'un  coutelas  et  promené  dans  la  ville  avec  la  tête  du 
proscrit,  aux  acclamations  d'une  troupe  d'effrénésqui 
vint  encore  charger  ce  hideux  tableau,  et  soulever 
d'un  nouveau  saisissement  l'âme  froissée  des  citoyens, 
en  mettant  sous  leurs  yeux  Teffravante  image  des 
festins  abominables  de  ces  hordes  féroces,  plus  aau- 
yages  que  lés  climats  qui  les  ont  vus  nattre* 

Il  paraît  que  le  peuple  fut,  sans  le  savoir,  l'instru- 
ment aveugle  de  la  vengeance  des  ennemis  particu- 
liers de  l'intendant,  ou  de  la  cruelle  prudence  de  ses 
complices.  Des  électeurs  remarquèrent,  des  fenêtres 
de  l'hôtel-de-ville,  plusieurs  personnes  répandues 
dans  la  place,  qui  paraissaient  être  Tâme  des  diffé- 
rents groupes  et  diriger  leurs  mouvements.  II  est  à 
Î^résumer  que  des  personnages  plus  coupables  que 
ui  peut-être,  et  int^essés  à  son  silence,  excitèrent 
la  multitude  à  lui  donner  la  mort  pour  prévenir  les 
informations  et  les  éclaircissements  qu'on  aurait  pu 
tirer  de  ses  dépositions. 
M.  Berthier  était  père  de  hnit  enfants,  tous  recom- 

mandables  par  leurs  moeurs,  leurs  talents,  et  par  la 

5 lus  heureuse  physionomie.  Loin  de  le&humilier  par 
es  souvenirs  aécnirants,  la  nation  s'empressera  sans 
doute  de  les  consoler  dans  leur  malheur,  et  de  les 
distraire  des  excès  auxquels  se  livra,  dans  un  jour  de 
tumulte  et  d'effervescence,  un  peuple  naturellement 
^nsible  et  généreux,  mais  indigné  d'une  foule  de 
trahisons  successives  et  de  deux  siècles  d'oppression. 
On  a  prétendu  que  le  dragon  qui  arracha  le  cœur 
à  M.  Berthier  avait  à  venger  sur  cet  intendant  la 
mort  d^in  père,  victime  de  sa  tyrannie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ses  camarades,  outrés  d'un  tel  excès  de  narba- 
rie,  lui  déclarèrent  qu'il  s'était  rendu  indigne  de  la 
vie,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  le  combattre  succès- 
si vement  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  lavé  la  honte  dont 
il  avait  souillé  leur  corps ,  en  purgeant  l'univers 
d'un  monstre  tel  que  lui.  Il  se  battit,  et  fut  tué  la  nuit 
même. 

M.  de  Lafayette,dé8espéré  d'avoir  été  réduit  à  être 
k  spectateur  passif  de  cette  scène  de  férocité,  voulait 
donner  sa  démission  ;  maisN.  Bailly  le  conjura  de  ne 
pas  augmenter  la  douleur  des  bons  citoyens,  et  con- 
serva à  la  patrie  et  à  la  garde  nationale  de  Paris  un 
général  aussi  précieux  par  la  pureté  de  ses  principes 
que  par  son  e^tpérience  dans  l'art  militaire,  et  ses 
eonnaissances  profondes  dans  l'art  plus  difKcile  en- 
core de  préparer  et  soumettre  les  peuples  au  régime 
de  la  liberté. 

L'effrayant  t'ibleau  de  Paris,  en  ce  jour  d'horreur 
et  de  sang,  fit  frémir  tous  les  bons  citoyens.  Ils  té- 
moignèrent hautement  qu'ils  détestaient  ces  pro- 
-  scriptionst  ces  vengeances  soudaines  et  impétueuses» 


à  regardes  attentats  du  despotisfne  et  de  ses  téné- 
breuses cruautés. 

La  dictature  de  la  multitude  peut,  en  effet,  devenir 
phis  ibrmidable  pour  la  liberté  publique  que  tous  les 
complots  de  ses  ennemis ,  parceque  les  crimes  de  la 
tyrannie  arment  tons  les  citoyens  contre  le  tyran,  et 
les.appellentà  la  liberté;  au  lieu  que  la  force  dun 
peuple  accoutumé  au  sang,  étant  aveugle  dans  sou 
principe,  est  irrésistible  par  sa  masse,  menace  imMs* 
tinctemeut  tous  les  individus,  et  tend  à  dissoudre  la 
société,  en  détruisant  la  sûreté  personnelle  qui  en  est 
le  premier  lien. 

-  Alors,  pour  sauver  1^  peuple  de  ses  excès,  et  réta- 
blir rat^orité  des  lois  et  des  magistrats,  on  est  con* 
traint  de  le  précipiter  dans  la  servitude  et  de  le  char* 
ger  de  fers ,  comme  le  frénétique  que  l'on  veut 
préserver  de  sa  propre  fureur.  Le  daneer  rallie  à  la 
domination  absolue,  et  dans  le  sein  de  l'anarchie  un 
despote  même  paratt  un  sauveur.  L'intérêt  de  la 
cause  commune  exige  donc  que  la  force  populaire 
soilcontenue  dans  de  justes  bornes,  que  tous  ses 
mouvements  soient  réglés,  et  tous  ses  écarts  réprimés 
par  la  loi. 

La  paix  semblait  renaître  à  Paris,  mais  le  contre- 
coup de  la  terrible  impulsion  que  la  capitale  avait 
reçue  se  faisaitressentir  dans  toutes  les  provinces  jùfr* 
qu  aux  extrémités  du  royaume.  A  la  première  nou- 
velle de  la  conspiration  formée  contre  la  liberté  pu- 
blique, tous  les  citoyens  devinrent  soldats,  tous  les 
soldats  devinrent  citoyens. 
.  A  Rennes,  la  jeunesse  prit  les  armes,  s'empara  de 
l'arsenal,  des  principaux  postes,  et  leva  l'étendard 
de  la  liberté.  M.  de  Langeron,  qui  y  commandait,  fit 
marcher  aussitôt  contre  la  bourgeoisie  les  régiments 
d* Artois  et  de  Lorraine,  infanterie,  et  les  dragons 
d'Orléans  ;  mais  lorsque  les  deux  troupes  furent  en 
présence,  elles  crièrent  de  concert,  vive  la  nation! 
Huit  cents  soldats  passèrent  sous  les  di*apeaux  de  la 
ville;  le  reste  retourna  dans  ses  casernes,  après  avoir 
juré  de  ne  jamais  tremper  ses  mains  dans  le  sang 
français.  Cependant  Inôtel -de-ville  assemblé  or- 
donna de  suspendre  la  levée  de  tous  impôts  pour 
le  roi,  et  de  toutecontribution  au  profit  désseigneurs; 
et  des  députés  partirent  pour  faire  part  de  cet  arrêté 
à  toutes  les  villes  de  Bretagne,  et  les  inviter  à  se  réu- 
nir pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elles  s'ar- 
mèrent aussitôt,  et  quarante  mille  hommes  étaient 
prêts  à  voler  au  secours  de  l'Assemblée  nationale. 
^Le  commandant  effrayé  demanda  deux  nouveaux  ré- 
giments ;  mais  instruit  de  leurs  dispositions  patrioti- 
ques, il  se  hâta  de  donner  un  contre-ordre.  Bientôt  il 
est  contraint  lui-même  de  sortir  de  la  province.  Eu 
vain  il  demande  à  se  décorer  des  couleurs  civiques  : 
on  lui  refuse  cet  honneur,  et  on  lui  déclare  que  la 
Bretagne  ne  veut  pas  être  souillée  plus  longtemps 
par  la  présence  d'un  suppôt  de  la  tyrannie. 

La  jeunesse  de  Saint-Malo  ne  montra  pas  moins 
d'ardeur  pour  la  conquête  de  la  liberté.  Indignée 
bien  plus  qu'effrayée  des  lâches  complots  des  enne- 
mis du  peuple,  elle  résolut  de  venir  partager  les  pé« 
rils  des  représentants  de  la  nation,  et  de  contribuer 
à  leur  triomphe  ou  de  périr  avec  eux.  Elle  devait 
former  deux  divisions.  Tune  à  pied,  l'autre  à  cheval, 
suivies  des  chariots  et  de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaires  pour  cette  expédition. 

Le  projet  était  de  s'emparer  sur-le-champ  du  fort 
de  la  Cité  et  de  celui  de  Cnâteau-Neuf,  pour  en  enle- 
ver les  pièces  de  campagne,  caissons,  fusils,  etc.,  ei 
l'on  allait  l'effectuer  lorsque  quelques  jeunes  gens 
observèrent  qu'on  attendait  le  soir  même  un  cour- 
rier de  Paris,  et  qu'il  pourrait  apporter  des  nouvel- 
les plus  heureuses.  L'événement  justifia  leurs  con- 
jectures. 
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Le  commandatit  de  la  place,  iitfbrmddii  drssèin 
que  Ton  avait  eu,  envoya  dans  chaque  forteresse  un 
renfort  de  toixante-dix  hommes.  Cette  précaution  fat 
Inutile,  ces  guerriers  ayant  juré  de  ne  combattre  aue 
pour  la  patne,  et  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle. 
On  ne fùtpasobligë démettre leurvaleurà  1  épreuve; 
maison  se  rappela  que  la  ville  avait  le  privilège  (on 
ne  connaissait  point  encore  alors  de  droit  commun) 
de  se  garder  elle-même  ;  on  observa  que  Tabus  seul 
avait  introduit  et  maintenu  Fusage  d'en  porter  les 
clés  tous  les  soirs  au  lieutenant  de  roi,  et  Ton  en- 
voya une  députation  pour  les  lui  demander.  Il  les 
refusa  formellement.  De  nouveaux  députés  rempor- 
tèrent la  même  réponse  que  les  premiers.  On  le 
somma  donc  de  se  rendre  au  vœu  de  la  cité  ou  de 
sortir  du  château.  L'officier,  étourdi  de  cet  ordre, 
voulut  entrer  en  explication.  Pendant  ce  temps,  quel- 
gués  jeunes  gens  s'emparèrent  des  clés,  et  quoique 
forts  de  leur  nombre^  de  leur  courage  et  de  leur 
union  avec  les  troupes  réglées,  ils  se  bornèrent  à  se 
mettre  en  possession  de  ce  qui  leur  appartenait,  ne 
tirèrent  auame  vengeance  des  injustes  refus  du  lieu- 
tenant de  roi,  et  respectèrent  la  vie  des  hommes  jus- 
que dtfns  leurs  ennemis. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  déployèrent 
les  m/^mes  sentiments,  et  presque  toute  Tarmée  les 
partagea,  Partout  on  arbora  la  cocarde;  partout  on 
fit  serment  de  combattre  pour  la  patrie  et  les  lois,  et 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
assurer  la  vie,  la  liberté  et  les  travaux  des  représen- 
tants de  la  nation.  Toute  la  France  fut  un  camp  im- 
mense couvert  de  légions  de  citoyens, 

A  Bordeaux,  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
parlement  se  nrent  inscrire  comme  soldats  dans  les 
conmagnies  de  milice  bourgeoise,  et  montèrent  la 
garcle  comme  les  autres  habitants.  Le  régiment  de 
Saint-Remi  orna  ses  drapeaux  des  couleurs  patiioti- 
^ues,  et  d'un  ruban  noir  en  signe  de  deuil,  pour  la 
atale  journëe  où  le  sang  parisien  avait  été  répandu. 
Le^  soldats  se  mêlèrent  avec  les  bourgeois  et  les  exer- 
cèrent aux  manœuvres.  Le  commandant  du  château 
Trompette,  animé  de  cet  esprit  de  civisme,  devenu 
tout-à-coup  l'esprit  national,  loin  de  faire  tirer, 
comme  le  gouverneur  de  la  Bastille,  sur  rinfanterie 
citoyenne  qui  venait  chercher  |es  armes  renfermées 
dans  Tarsenal  de  ce  fort,  en  envoya  présenter  les 
clés  aux  quatre-vingt-dix  électeurs  des  communes. 
Ainsi  cette  ville  qui,  dans  la  nuit  désastreuse  de  la 
Saint-Barthélemi,  eut  le  bonheur  et  la  gloire  de  trou- 

*  ver  dans  son  maire  un  généreux  défenseur  des  droits 
de  l'humanité  contre  les  fureurs  du  fanatisme,  vit 
avec  orgueil,  &  l'époque  glorieuse  de  l'établissement 
de  la  liberté,  un  de  ses  chefs  militaires  rendre  hom- 
mage à  la  souveraineté  de  la  nation,  reconnaître  que 
les  soldats  de  la  patrie  ne  sont  pas  les  satellites  du 

.  despotisme,  mais  les  gardiens  du  peuple,  et  que  l'ar- 
mée dont  la  soumission  doit  être  aveugle  et  sans  bor- 
nes contre  les  ennemis  de  l'Etat,  ne  peut  être  em- 

*  ployée  dans  Tintérieur,  sous  le  prétexte  même  du 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  sans  être  diri- 
gée par  la  loi  et  requise  par  les  pouvoirs  civils. 

la  ioie  et  la  reconnaissance  générale  se  manifeslè- 
rcQt  d'une  manière  éclatante.  Un  buste  fut  élevé  à 
M.  Necker,  sur  un  échafaudage  fait  à  la  hute,  au  bas 
du  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XV.  On  l'entoura 
tf'une  guirlande  de  lauriers  et  de  fleurs,  avec  celte 
inscription  :  la  plut  honorable  qu'un  mortel  puisse 
défiret. 

Les  villes  de  Lyon  et  de  Grenoble  ne  s'honorèrent 
pas  moins  par  leur  conduite  vraiment  civique,  et  par 
09^  arrêtés  aussi  sages  que  courageux. 

Au  milieu  de  cet  enthousiasme  patriotique,  un 
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crime  atroce  vient  exciter  l'herreup  de  IVuro^  em 
tière,  et  prouver  que  le  fiinatisme  de  la  vanité  n'est 
pas  moins  barbare  que  le  ianatisnM  de  la  religion. 
M.  de  Mesmay,  eonseillevau  parlement  de  Besançon, 
seigneur  de  Quinoey,  près  Vesoul,  avait  invite  les 
habitants  de  son  voisinage  à  une  fête  qu'il  voulait 
leur  donner  pour  célébrer,  disait-il i  l'heureuse  réu- 
nion des  trois  ordres» 

Les  vins  et  les  mets  y  sont  prodigués,  la  joie  trans- 
porte les  convives  ;  le  spectacle  riant  de  la  campagne, 
le  parfum  des  fleurs  ajoute  encore  à  renchantement 
de  cette  fête  et  porte  l'ivresse  dans  tous  les  sens. 
Après  le  festin  on  les  conduit  dans  un  bosquet,  où  ils 
célèbrent  à  l'envi  l'événement  fortuné  qui  les  ras- 
semble et  la  munificence  de  leur  hute.  Tout-à-coup 
la  terre  s'entrouvre  sous  leurs  pas,  et  Texplosion 
subite  d'une  mine  répand  de  tous  certes  l'épouvante 
et  la  mort.  A  cette  horrible  nouvelle,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main,  le  peuple  court  k  la  vengeance,  ré- 
duit quelques  châteaux  en  cendres,  et  se  kvre  k  mille 
excès. 

Au  milieu  de  l'agitation  et  du  mouvement  devenu 
général  dans  toute  la  France,  l'Assemblée  recevait 
chaaue  jour  une  foule  d'adresses  de  remerciement  et 
d'adhésion  à  ses  décrets,  récompense  honorable  de 
ses  glorieux  travaux,  preuves  éclatantes  de  la  re- 
naissance de  l'esprit  public,  et  du  concours  de  la  na- 
tion entière  à  rheureusc  révolution  nu'elle  venait 
d'opérer  par  son  courage,  et  k  la  régénération  qu'elle 
préparait  dans  sa  sagesse. 

Les  cours  souveraines  elles-mêmes,  persuadées 
enfin  qu'elle  était  vraiment  nationale  TAssemblée 
que  tous  les  efforts  du  ministère  n'avaient  pu  intimi- 
aer,  sentirent  qu'il  était  temps  de  lui  apporter  leurs 
hommages,  et  leurs  députés  vinrent  successivement 
lui  présenter  leurs  respects. 

Le  parlement  de  Paris  voulut  en  vain  faire  revivre 
ses  anciennes  prétentions,  et  traiter  comme  de  cou- 
ronne à  couronne  avec  les  représentants  du  peuple 
français  ;  soit  prudence,  soit  conversion  véritable,  il 
parut  renoncer  à  ses  chimères,  et  vint  comme  les  au- 
tres offrir  ses  hommages  aux  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  dont  tous  les  pouvoirs  sont  essentielles 
meut  émanés.  On  les  fit  asseoir  aprè^  leur  discours, 
et  le  président  leur  répondit  avec  la  dignité  du  chef 
du  corps  législatif  parlant  aux  ministres  des  lois* 

L'Assemblée  nationale  jouissiiit  en  lin  de  la  liberté; 
ses  ennemis  les  plus  puissants  avaient  disparu,  les  au- 
tres redoutaient  la  surveillance  que  le  eivisme  atta- 
chait à  leurs  pas,  et  rien  ne  semhlait  pouvoir  l'em- 
pêcher de  poser  sur  les  bases  immuables  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  l'édilice  auguste  de  la 
constitution  ;  mais  la  commotion  propagée  de  la  ca- 
pitale jusqu'aux  frontières  fiit  suivie  d'un  enchahie- 
ment  de  désordres  et  de  calamités  qui  retarda  long- 
temps ses  importants  travaux. 

L'exil  précipité  deM.'Necker  avait  brisé  tous  les  ca«- 
naux  de  l'abondance  et  rompu  le  fil  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  subsistances.  Bientôt  les  grains 
manquèrent,  les  magasins  publics  furent  livrés  au 
pillage  ;  et  ce  ramas  de  brigands  et  d'étrangers,  que 
nos  ennemis  avalent  rassemblés  sur  les  montagnes 
comme  des  nuages  dévastateurs,  se  répandit  dans  les 
campagnes  et  joignit  ses  ravages  aux  norreurs  de  la 
famine  qui  nous  assiégeait  de  toutes  parts. 

Les  noirs  fantômes  produits  par  la  terreur  ajou- 
taient encore  à  nos  maux  réels  par  la  crainte  de  ceux 
dont  ils  nous  menaçaient  continuellement.  De«  ru- 
meurs vagues  de  conspirations,  de  crimes,  d'atten- 
tats, tous  ces  récits  funestes  si  avidement  reçus  dans 
les  moments  de  calamités,  se  succédaient  tous  les 
jours  sans  interruption,  se  reproduisaient  dans  les 
papiers  publics  sous  mille  formes  sinistres,  et  agi- 
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taifut  ^oqs  les  esprits  de  défiaiices  conlinuclles  et  de 
sombres  frayeurs.  Des  villes  et  des  provinces  entières 
ëtnient  livrées  à  des  terreurs  paniques;  citoyens  et 
laboureurs,  saisis  d'épouvante,  quittaient  leurs  paU 
sibles  travaux  pour  courir  aux  armes. 

La  manicipalité  de  Soissons  informa  TÂssemblde 
que  des  trouas  de  brigauds  fauchaient  les  blés  avant 
leur  maturité,  et  que  Tes  habitants  des  villages  re- 
fluaient dans  les  villes.  La  capitale,  sur  les  mêmes 
bruits,  fit  marcher  à  Saint-Denis  des  troupes  et  du 
canon  ;  mais  on  oe  trouva  nulle  trace  de  ce  forfait. 
On  n'en  continua  pas  moins  à  croire  une  foule  d'his< 
toires  fausses  ou  exagérées,  et  à  prêter  Toreille  à 
leurs  iqjprovisateurs. 

Les  ennemis  de  la  révolution,  profitant  de  cette 
disposition  générale  à  la  crédulité,  travaillaient  à  fa* 
tiguer  le  peuple  par  des  alarmes  semées  k  propos, 
aiiu  de  rendormir  ensuite  dans  une  sécurité  funeste  ; 
leur  projet  était  de  lepoussir  aux  derniers  excès, 
pour  le  ramener  par  la  ficeuce  sous  le  joug  du  dcs^ 
potisme. 

Ils  accaparaient  les  grains,  puis  rejetaient  le  sonp* 
çon  de  leurs  affreux  monopoles  sur  les  victimes  qu'ils 
voulaient  dévouer  à  ta  hame  publique.  Le  peuple  fu« 
rieux  se  débattait  avee  violence  dans  les  pu^es  dont 
il  était  enlacé,  et  cherchait  aveuglément  a  repousser 
les  conspirateurs  et  la  famine.  Des  brigands,  mêlés 
dans  la  foule,  se  baignaient  dans  le  sang  pour  faire 
reiomber  sur  la  multitude  Todieux  du  erune  dont  ils 
s'eflbrçaient  de  la  rendre  complice.  C'est  ain4  quà 
Saint-Germain  on  vit  le  malheureux  Sauvage  tomber 
dans  une  émeute  sous  les  ooujis  de  scélérats  mconnus, 
et  les  députés  de  celte  ville  se  présenter  à  TAssem- 
blée  nationale,  fondant  en  larmes,  implorant  son  as^ 
sistance  contre  les  meurtriers,  et  la  suppliant  de  ne 
point  imputer  à  leurs  concitoyens  ce  lâche  assas- 
sinat. 

(La  suile  au  numéro  prochaii}.) 
*■  ,1     ■  .,  '         *\ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M»  le  duc  de  Liancourt. 

SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  MfinCRCDI  29  JCILLCT. 

M.  l'évoque  de  Chartres  fait  une  distinction  entre 
les  lois  nouvelles  et  celles  qui  abrogeraient  des  lois 
dc^à  établies  et  anciennes.  Pour  les  premières,  il  de- 
mande une  majorité  simple,  et  deux  tiers  des  voix 
pour  les  secondes. 

M.  LE  coaiTG  DE  MIRABEAU  :  Le  doute  de  M.  Tévé- 
que  de  Chartres  doit  être  résolu  :  tout  ce  qui  sort  de 
la  bouche  d'un  prélat  aussi  respectiible,  d'un  ami 
aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons  principes,  mérite 
il  mes  yeux  la  plus  scrupuleuse  attention.  De  grandes 
autorités  ont  accrédite  Terreur  des  pluralités  gra- 
duées, vers  laquelle  il  me  paraît  incliner:  mais  cha- 
âue  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité  est  la  lille 
u  temps  et  non  des  autorités. 
S'il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  anéantir 
ane  loi  ancienne  que  pour  établir  une  loi  nouvelle, 
Comment  distin<;uerez-vous  entre  ces  deux  cas?  Est- 
Il  une  loi  nouvelle  qui  n'emporte  pas  ou  textuelle- 
ment, ou  dans  ses  conséquences,  Tanéantissement 
d'une  loi  ancienne? 

.  Exigcre7-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  iui portante  et  grave  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
^rait  pas?  Mais  alors  enrore  où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcalion?  Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'être  importante  et  grave  dans  un  temps, 
minutieuse  et  peu  iu] portante  dans  un  autre  ?  Où  srra 
je  erilerium  qui  guidera  l'Assemblée  pour  les  dis- 
tinguer? $(  sans  u^  TviUrium  bien  clair  et  bien 


précis»  n'nurejt-vous  pas  multîplii^  les  diflfoultds,  I19 
embarras,  et  par-là  même  les  intrigues  et  les  divi* 
sions? 

Vainement,  messieurs,  a-t*on  dit  (ju'on  \mil  éta« 
blir  deux  majorités  fixes,  dont  rexercice  serait  d(?ler- 
miné  par  la  loi.  Je  répondrai  toujoucs  que  deux  ma* 
jorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir  rien  produire 
que  des  résultats  très  peu  fixes,  et  qne  douze  cents 
personnes  délibérant  ensemble  ont  déjà,  par  la  na* 
ture  des  choses,  assez  de  peine  à  s'entendre  et  à  ex- 
pédier les  affaires,  pour  qu'on  ne  leur  suscite  pas 
encore  de  fréquentes  questions  de  compétence. 

Et  SI,  comme  quelqu'un  Ta  proposé,  vous  décidez 
que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  résolution 
que  dans  le  cas  seulement  ou  la  pluralité  dos  repré- 
sentants de  la  nation  se  trouverait  rassemblée  ;  alors, 
messieurs,  vous  établissez  un  ordre  de  choses  0», 
pour  exercer  le  plus  irrésistible  veto,  il  suffira  de 
rabsenee. 

Or,  ce  genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable 
et  le  plus  sûr;  car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des 
raisons,  de  fléchir  on  de  convaincre  des  personnes 
présentes;  mais  quelle  influence  pourrez-vous  avoir 
sur  ceux  qui,  poUr  toute  réponse,  ne.  paraîtront  pas? 

Sans  doute^  il  convient  de  fixer  le  nombre  de  vo- 
tants nécessaires  pour  légaliser  une  assemblée,  mais 
gardmis-nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit;  car 
alors  il  serait  trop  facile  à  un  président  qni  voudrait 
intriguer  de  faire  passer  tout  ce  qu'il  voudrait.  Gar- 
dons-nous encore  de  fixer  un  hombre  trop  grand, 
ear  alors  eombien  de  facilité  ne  donnerions-nous  pas 
M  ceux  qui,  par  leur  absence,  voudraient  paralyser 
rAssemolée?  A  cet  égard  le  règlement  me  paraît  olv 
server  un  milieu  sage.  Il  fixe  ce  nombre  à  deux 
cents  :  c'est  proportionnellement  le  double  du  nom- 
bre que  les  Anglais  ont  Wxé;  car  leur  chambre  des 
communes  est  de  cinq  cent  cinquante,  et  ils  se  con- 
tentent de  quarante  membres  pour  toutes  les  délibé- 
rations. En  suivant  la  proportion,  nous  devrions  être 
contents  d'avoir  fixé  le  nombre  à  cent.  Je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  méditer  sur  cette  question  ;  mais  je 
ne  verrais  pas  d'inconvénient  a  ce  que  l'on  exigeât 
pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  parlent  tour  à  tour  en  faveur 
de  la  majorité  simple. 

M.  Target  :  La  règle  générale  de  toute  Assemblée 
délibérante  est  la  majorilè  simple.  Il  faut  une  raison 
déterminante,  et  elle  est  dans  la  majorité  des  suffra- 
ges, elle  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs.  C'est  donc 
la  mî>jorité  simple  qui  forme  le  décret.  Les  anciens 
abus  ne  méritent  pas  d'être  ménagés.  Mon  avis  est 
que  la  majorité  des  votants  décide,  et  (jue  la  majo- 
rité consiste  dans  |a  pluralité  des  voix,  formée  par  la 
moitié  plus  une. 

M.  l'arohhyêqub  d'Aiv  :  Mes  observations  sont 
un  hommage  que  je  rends  à  la  sagesse  du  règlement. 
Dans  toute  assemblée  nationale, la  volonté  générale 
est  connue  par  la  pluralité.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
de  simples  délibérants,  mais  les  représentants  d'une 
nation  entière  ;  nous  cherchons  et  nous  portons  cha- 
cun le  vœu  général.  Citoyens  de  la  France,  réunis 
de  toutes  les  provinces  indistinctement,  nous  venons 
dire  dans  cette  Assemblée,  en  y  donnant  nos  suffra* 
ges  :  telle  est  l'opinion  de  la  nation.  Il  est  dans  la 
natni^  d'une  assemblée  de  représentants  d'opiner  à 
la  pluralité  simple.  Toute  autre  loi  aurait  une  foule 
d'inconvénients  dont  l'arbitraire  serait  le  moindre  de 
tous* 

On  s'est  déjà  partagé  dans  l'Assemblée  sur  le  nom- 
bre nécessaire  ue  délibérants,  pour  que  I9  délibér^^ 
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tion  porte  te  caractère  de  la  volonté  ^n^rale.«..  Il  y 
aurait  sans  doute  un  grand  inconrenient  dans  une 
assemblée  incomplète;  il  semblerait  que  la  nation 
n'aurait  pas  exprimé  son  vœu,  si  le  nombre  des  yo 
tants  se  trouvait  trop  réduit.  En  cela,  il  me  semble 
que  le  réglemcyt  a  trouvé  un  moyen.  11  exige  que 
toutes  les  discussions  essentielles  soient  portées  à 
trois  assemblées  diflerentes.  Tous  les  représentants  I 
sont  ainsi  prévenus  de  se  rendre  à  la  discussion.  S*ils 
ne  s'y  rendaient  pas,  ce  serait  une  mauvaise  volonté 
qui  ne  pourrait  pas  exposer  l'assemblée.  Faudrait-il 
^ue  l'absence  de  quelques  uns  paralysât  l'autre  por- 
tion de  l'assemblée?  Non,  sans  doute;  ceux  qui  vien- 
draient alors  seraient  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
générale  ;  et  leur  vœu,  exprimé  par  la  pluralité  sim- 
ple» serait  le  vœu  généraL 

Ce  discours,  entendu  avec  beaucoup  d'attention, 
est  couvert  d'applaudissements. 

M.  LE  COMTE  DE  MoRTEMABT  :  Si  je  me  permets 
quelques  réflexions  sur  la  question  proposée,  ce  n'est 

§as  que  je  prétende  rappeler  ici  la  division  des  or^ 
res;  il  n>n  existe  plus  qu'un  dans  cette  salle,  c'est 
celui  du  bien  public. 

Dans  tous  les  objets  que  nous  allons  traiter,  il  y 
en  a  qui  sont  plus  ou  moins  intéressants,  plus  ou 
moins  importants.  Ceux  qui  tiennent  à  la  constitu- 
tion sont, par  exemple,  d'un  ordre  supérieur;  ceux 
qui  ne  tiennent  qu'à  la  police  de  cette  Assemblée  ne 

S  résentent  pas,  à  beaucoup  près,  un  aussi  haut  deeré 
'intérêt.  Cependant,  pour  décider  les  uns  ou  les 
autres,  £audra-t-il  la  même  influence  dans  les  suf- 
frages, la  même  majorité?  Ne  serait-il  pas  plus  pru- 
dent de  les  distinguer  comme  ils  le  sont  déjà  par  la 
nature?  C'est  alors  que  les  premiers  exigeront  pour 
être  résolus  la  majorité  entière  de  cette  Assemblée, 
et  que  les  seconds  seront  suffisamment  décidés  parla 
majorité  des  votants. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Qu'on  mc  permette 
encore  quelques  réflexions  ;  il  n'est  dans  toute  asso- 
ciation politique  qu'un  seul  acte  qui,  par  sa  nature, 
exi^e  un  consentement  supérieur  à  celui  de  la  plu- 
ralité :  c'est  le  pacte  social  qui,  de  lui-même  étant 
entièrement  volontaire,  ne  peut  exister  sans  un  con- 
sentement unanime.  L'un  des  premiers  effets  de  ce 
pacte,  c'est  la  loi  de  la  pluralité  des  suffrages.  C'est 
cette  loi  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  l'existence,  le 
moi  moral,  l'activité  de  l'association.  C'est  elle  qui 
donne  à  ses  actes  le  caractère  sacré  de  la  loi, en  con- 
statant qu'ils  sont  en  effet  l'expression  du  vœu  géné- 
ral. Qu'a  cette  simple  et  belle  loi  de  la  pluralité,  l'on 
substitue  tout  autre  degré  de  majorité  ;  dès  ce  mo- 
ment toutes  les  fois  qu'un  objet  quelconque  aura 
réuni  une  pluralité  inférieure  à  la  majorité  requise, 
la  société  est  nécessairement  condamnée  au  schisme, 
car  il  n'est  dans  la  nature  d'aucune  société  légitime 
que  le  plus  grand  nombre  soitassujéti  à  la  minorité. 

Si  tel  est  le  danger  de  tout  autre  genre  de  plura- 
lité que  la  pluralité  simple,  même  dans  un  état  nais- 
sant, combien  ce  danger  ne  devient-il  pas  imminent 
dans  un  Etat  comme  la  France,  où  tout  est  à  créer, 
à  combiner,  à  méditer  même?  oii  une  longue  série 
d'abus  de  tout  genre,  et  des  siècles  d'esclavage,  en 
couvrant  la  surrace  entière  de  la  constitution  et  de 
l'administration  dans  toutes  leurs  parties,  ne  montre 
pas  une  seule  loi  à  établir  qu'au  travers  d'une  croûte 
épaisse  de  préjugés  ou  de  aésordres  à  corriger. 

Est-ce  dans  un  tel  état  de  choses  qu'on  peut  rai- 
Bonnablemeut  apporter  des  obstacles  à  la  faculté  de 
vouloir? 

Et  si  jamais  cette  faculté  doit  être  laissée  à  toute 
son  activité,  n'est-ce  pas  surtout  lorsqu'elle  est  entre 
les  mains  d'un  corps  constitué,  comme  l'Assemblée  , 


nationale,  de  parties  hétérogènes  dont  quelques* 
unes  ont  eu  tant  de  peine  à  s^malgamer  en  tout,  et 
rntre  lesquelles  il  serait  si  aisé  de  reunir  une  mino» 
rite  sufBsante  pour  arrêter  tout?  On  a  tant  disséqué 
le  vote  par  ordre,  on  a  tant  frémi  du  veto  de$  ordres! 
Eh!  n'est-il  pas  clair  que  la  pluralité  graduée  est 
exactement  la  même  prétention  sous  un  nom  plua 
doux ,  et  que  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  ce  se* 
rait  toujours  le  quart  ou  le  tiers  de  l'Assemblée  qn) 
donnerait  des  lois  à  la  nation  ? 

Toute  personne  qui  a  observe  les  Etats  répub1i« 
eains,  y  verra  les  nobles  effets  de  cette  aristocratique 
invention. 

Dans  la  législation  que  nos  commis  de  bureaux 
donnèrent  à  main  armée  aux  Genevois,  en  1782,  ils 
eurent  soin  d'introduire  cette  loi  de  la  pluralité  gra- 
duée, comme  Téçidedu  despotisme  aristocratique  e^ 
militaire  auquel  ils  assujétissaient  cette  petite,  mais 
respectable  république.  Non  contents  ae  ce  qu'au- 
cune loi  ne  pouvait  être  faite  par  l'assemblée  géné- 
rale sans  le  consentement  préalable  dedeur  conseils 
administrateurs,  ils  mirentla  pluralité  des  trois  quarts 
des  suffra^s  a  la  place  de  la  pluralité  simple  qui  toi^ 
jours  avait  existé.  Ainsi  une  loi  qui  n'avait  été  intro- 
duite que  par  la  force,  qui  n'avait  reçu  pour  sanc- 
tion souveraine  que  celle  d'une  assemblée  dont  le| 
trois  quarts  des  membres  étaient  exclus  à  main 
armée,  devait  être  maintenue  contre  la  volonté  de 
tous  par  le  simple  vœu  du  quart,  plus  un,  d'un  sim- 

{de  conseil  d'administration  !  Qu'est-il  arrivé  de  cette 
oi?  Jamais  Genève  n'a  été  plus  malheureuse,  plus 
tourmentée,  jamais  ces  arrogants  aristocrates  eux- 
mêmes  n'ont  été  plus  méprisés,  moins  redoutés, 
malgré  leurs  troupes,  malgré  des  serments  forcés, 
que  depuis  que  leurs  concitoyens  ont  été  soumis  à 
«et  absurde  et  criant  régime. 

A  la  première  occasion  qui  s'est  offerte  de  mettre 
la  loi  en  exécution,  au  moment  où  des  magistrats, 
maintenus  en  place  par  une  minorité  de  voix,  ont 
voulu  gouverner,  l'incendie  s'est  trouvé  prêt;  la  plus 
légère  étincelle  a  causé  l'embrasement.  Attérée  par 
Is  crainte  d'une  nouvelle  garantie,  d'un  nouveau 
siège,  Genève  a  conservé  cette  loi  folle  qu'une  triple 
garantie  armée  l'avait  forcée  d'adopter.  Jamais  elle 
ne  sera  libre,  ni  parconséquent  tranc[uille,  tant  que 
ce  monument  de  la  criminelle  ambition  de  ses  chefii 
et  de  notre  injustice  ne  sera  pas  entièrement  détruit. 
Mais  pour  revenir  aux  pluralités  graduées  dans  leur 
rapport  avec  un  grand  Etat,  supposons  la  constitu- 
tion faite  ou  prête  à  se  faire,  et  voyons  si,  comme 
M.  Fréteau  le  pensait,  on  pourrait  y  joindre  alors 
quelque  loi  de  ce  genre  pour  garantir  la  constitution. 
Si  c'est  dans  le  but  de  mettre  la  constitution  à  l'a- 
bri de  toute  atteinte  du  corps  législatif  qu'on  veut 
établir  la  pluralité  graduée,  le  moyen  est  visible- 
ment insuflisant.  La  constitution  n'ayant  pu  s'opérer 
Sar  la  volonté  du  peuple  lui-même,  elle  ne  peut  être 
étruite  que  par  son  aveu  :  voilà  le  principe  ;  consa- 
crez-le, et  la  constitution  est  en  sûreté. 
.  Est-ce  pour  les  lois  de  détail  que  l'on  voulait  éta- 
blir la  pluralité  graduée?  Dans  ce  cas,  outre  les  in- 
convénients déjà  énoncés,  n'est-il  pas  clair  que  vous 
Îirivez  les  futurs  représentants  de  la  nation  de  leur 
iberté  de  législation?  Eh!  qui  sait  à  quel  point  cette 
entrave  que  vous  mettez  à  une  faculté  si  nécessaire 
dans  tout  bon  gouvernement,  peut  être  nuisible  à  la 
postérité? Lorsque  les  Andais autorisèrent,  au  corn* 
mencement  du  siècle,  le  latal  système  des  emprunts 
nationaux,  lorsqu'ils  voulurent  rejeter  sur  leurs  des- 
cendants une  portion  du  fardeau  qu'ib  prétendaient 
trop  pesant  pour  eux,  prévoyaient-ils  que  cette  bé- 
vue en  finance  nuirait  un  jour  à  l'influence  qu'ils 
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avaient  voulu  r^rver  an  peuple,  en  mettantles  sub- 
sides entièrement  h  sa  disposition? 

La  longueur  des  réflexions  de  M.  de  Mirabeau 
avait  déjà  convaincu  T  Assemblée  de  son  impatience. 
On  interrompt  Forateur  pour  demander  que  Ton  aille 
aux  voix. 

On  propose  un  premier  amendement. 

•  L'Assemblée  ne  sera  censée  complète  que  lors- 
qu'elle sera  formée  de  la  moitié  de  ses  représentants, 
relativement  aux  articles  administration,  législation 
et  finance.  • 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Faut-il  une  majorité  différente  pour  la  constitu- 
tion, la  législation  et  les  finances,  que  pour  tout  au- 
tre article  ?  • 

Cet  amendement  est  également  rejeté, 

La  question  est  mise  ainsii  aux  voix  : 
.    •  Le  règlement  serait-il  adopté,  sauf  les  change* 
uients  ^e  l'expérience  fera  juger  nécessaires?  • 

L'affirmation  est  reçue  k  l'unanimité. 

On  va  ensuite  aux  voix  article  par  article.  Voici 
ceux  qui  sont  adoptés  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  firéiideni  H  des  s€crétairti. 

i*  Il  y  aura  un  président  et  sii  leerétaires» 

2**  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  quînie 
fonrs;  il  ne  sera  point  continué,  mais  il  sera  éligible  de 
nouveau  dans  une  autre  quinzaine. 

8*  Le  président  sera  nommé  au  serulin  en  la  forme  sui- 
vante : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  Taprès-midî  ;  on  y 
recevra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement  et  le  dé- 
pouillement des  billots  se  feront  dans  les  bureaux  mêmes, 
sur  une  liste  pariiculière  qui  sera  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de 
porter  sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  8*y  réunir  avec 
deux  secrétaires  de  TAssemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
listes,  et  en  composer  une  générale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n*a  la  majorité  des 
voix,  savoir,  la  môîlié  et  une  en  sus,  on  retournera  au 
scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux,  et  les  listes  sl^- 
ront  également  rapportées  dans  la  salle  commune. 

Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  majorité, 
les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  seuls  pré- 
sentés aux  choix  des  bureaux  pour  le  trobiëme  scrutin. 

Et,  en  cas  d*égalilé  de  voix  entre  les  deux  concurrents, 
le  plus  ùgé  sera  nommé  président. 

4^  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  Tor- 
dre dans  r Assemblée  ;  d*y  faire  observer  les  r^lements, 
d^y  accorder  la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  les- 
quelles TAssemblée  aura  à  délibérer  ;  d'annoncer  le  résul- 
tat des  suflfrages,  de  prononcer  les  décisions  de  l'Assemblée» 
et  d*y  porter  la  parole  en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  T Assemblée  nationale, 
et  qui  seront  adressés  au  président,  seront  ouverts  dans 
TAssemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  séan- 
ces ;  il  en  fera  Touverture  et  la  clôture  ;  et  dans  tous  les  cas, 
fi  sera  soumis  à  la  volonté  de  l'Assemblée. 

5®  En  l'absence  du  président,  son  prédécesseur  le  rem- 
placera dans  les  mCmes  fonctions, 

6*  Le  président  annoncera  à  la  fin  de  chaque  séance 
les  objets  dont  on  devra  s^occuper  dans  la  séance  suivante, 
conformément  à  Tordre  du  jour. 

7*  L*ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont 
le  président  sera  dépositaire. 

8*  On  procédera  dans  les  bureaux  à  Télection  des  secré- 
taires par  un  seul  scrutin;  chaque  bureau  portera  six 
noms  ;  et  pour  être  élu ,  il  suffira  d'avoir  obtenu  la  simple 
ploralité  des  sulErages  dans  la  réunion  des  listes  parU- 
culières. 

9*  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des 
notes,  la  rédaction  du  procès-verbal ,  lequel  sera  fait  en 
doabliBs  minutes  collationnécs  entre  elles,  celle  des  délibé- 


rations, la  réoeptk»  et  Texpédition  des  actes  et  des  ex* 
traits,  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  se- 
crétariat. 

.  10*  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée 
tous  les  quinie  jours  ;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les 
premiers  remplacés,  et  ensuite  oe  sera  les  plus  anciens  de 
fouciions.  .    . 

li*  Les  secrétaires  ne  pourront  être  noosmés  pour  an» 
cnn  comité  ni  pour  aucune  députatioa  pendant  leur 
exercice* 

CHAPITRE  il. 

Ordre  de  la  chambre. 

i*  L*oaverture  de  la  séance  demeurera  6ié  à  hait  heures 
du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra  commencer  s'il 
n'y  a  deux  cents  membres  présents. 

S*  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  prooé8*ver« 
bal  de  la  veille.    . 

a*  .La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis. 

4*  Le  silence  sera  constamment  observé. 

5*  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui  qui 
continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera  repris  par  le 
président  au  nom  de  TAssemblée. 

6*  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  Tordre,  mais 
en  s'adressant  au  président 

.  7*  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbalion  sont 
absolument  défendus. 

8*  Personne  n'entrera  dans  la  salle  ni  n*en  sortira  que 
par  les  corridors. 

9^  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au  président 
ouauxsecK'tain**. 

10*  MM.  les  suppléants  qui  voudront  a^ster  aux  séan- 
ces de  TAssemblée  nationale  auront  une  place  distincte 
et  qui  sera  exclusivement  affectée  dans  une  tribune. 

1 1*  La  barre  de  la  chambre  sera  réservée  pour  les  person- 
nes étrangères  qui  auront  des  pétitions  à  faire,  ou  pour  celles 
qui  seron  t  appeléesou  admises  devant  TAssemblée  nationale* 

12*  Il  est  défendu  è  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
de  se  placer  dans  l'enceinte  de  la  salle;  et  ceux  qui  y  seront 
surprit,  seront  conduits  dehors  par  Thnissier. 

CHAPITRE  III. 

Ordre  pour  la  parole. 

f  AueuB  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  président  ;  et  quand  il  l'aura  obtenue, 
il  ne  pourra  parier  que  debout 

S*  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  président  donnera 
la  parole  h  celui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

a*  S'il  s*élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision, 
I^Assemblée  prononoenu 

A*  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappellera. 
S'il  manque  de  respect  à  TAssemblée,  ou  s'il  se  livre  4  des 
personnalités,  le  président  le  rappellera  à  Tordre. 

5*  Si  le  président  néglige  de  rappeler  ft  Tordre,  tout 
membre  en  aura  le  droit. 

6*  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parier  sur  un  dé* 
bat,  si  ce  n'est  pour  expliquer  Tordre  ou  le  anode  de  pro- 
céder dans  TalTaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  ik  la 
question  ceux  qui  s*ea  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Des  molions,  [ 

i*  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

S*  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se 
fera  inscrire  au  bureau* 

a*  Tonte  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le 
bureau,  après  qu'elle  aura  été  admise  à  la  discussion. 

4*  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux 
personnes;  sans  quoi  elle  ne  pourra  pas  être  disculccw 

5*  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'est 
pour  une  chose  urgente,  et  quand  TAssemblée  aura  décidé 
que  la  motion  doit  être  discutée  sur-le«hamp« 

6*  Avant  qu'on  puisse  discuter  une  motion,  TAssemblée 
décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer. 

7*  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne  pourra  plus 
recevoir  de  correction  ni  d'altération,  si  ce  n*est  en  verUi 
d'amendemenU  délibéiéa  par  TAssemblée. 
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$•  toute  motion  êurla  législation,  la  constitution  et  le» 
finaiMes  bw  laquelle  rAsscmblôe  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  sera  donnée  k  rimpression  sur-le-cham|S 
ttour  qu'il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous  les  membues 
0»  L'Assemblée  \a%en  si  la  moUon  doit  être  poriée  dans 
tes  bureaux,  ou  si  Ton  doit  en  délibérer  dans  l'Assemblée, 
tans  discussion  préalable  dans  les  bureaux. 
'  40»  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  ft  parler 
aur  une  motion,  le  président  fera  Inscrire  leurs  noms, 
autant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre  où  ils  l'auront  de- 
mandé. .    . 

li«  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite 
pour  l'ordre  de  U  parole  au  chapitre  III. 

if  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  mo- 
tion, ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  motion,  sans  une 
permission  expresse  de  l'Assemblée  \  et  nul  ne  demandera 
la  parole  |v>ur  la  seconde  fols,  qu'après  que  ceux  qui  1  au- 
raient demandée  a?ant  lui  auront  parlé. 

i3«  PcndiiOt  qu'une  question  sera  débattue,  on  ne  re- 
cevra point  d'autre  motion,  si  ce  n'est  pour  amendeinent 
ou  pour  foire  leoTojer  il  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement» 

44*  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  aTant  la 
motion  t  il  eu  sera  de  même  des  souspamendemenls,  par 
rapport  aux  amendements. 

45*  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur  joint  aux  se- 
crétaires réduira  s»  motion  sous  ia  fbrme  de  question, 
pour  en  être  délit)éré  par  oui  ou  par  non. 

4C»  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une 
question  soit  divisée  lorsque  le  sens  l'exigera. 

47*  Tout  membre  aura  le  droit  de  purlcr  pour  dire  que 
le  question  lut  parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il 
juge  qu'elle  doit  l'étrr, 

48*  Toute  question  iera  déddée  à  la  majorité  des  sor- 
Iragos. 

49*  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui 
aura  été  portée  dans  une  session  de  l'Assemblée  nationale, 
■e  pourra  y  être  agitée  de  nouveau. 

Ordre  rie  la  discusiion  d'une  question  relative  à  la 
constilution  ou  à  la  Ugislalion 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législa- 
tion sera  poriée  Trois  fois  à  la  discussion,  à  des  jours  dif- 
lërents,  dans  la  forme  suivante. 

.  La  motion  sera  lue  et  motivée  par  son  auteur  ;  et  apr^s 
qu'elle  aura  été  appuyée  par  deux  membres  au  moins,  elle 
aéra  admise  à  la  discussion. 

On  examinera  ensuite  si  elle  doit  être  rejeter  ou  ren- 
voyée à  la  discussion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fixera  le 
jour  auquel  la  discussion,  après  avoir  été  discutée  dans  les 
bureaux,  sera  reportée  dans  l'assemblée  générale  pour  y 
iubir  la  dernière  discussion. 

.  Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  on  adoptée  à  la 
majorité  des  suffrages,  savoir,  la  moitié  des  voix  et  une  en 
lus,  et  l'on  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix. 

Les  voix  seront  rccueiliies  par  assis  et  levé  ;  et  s'il  y  a 
quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par  rai)pel,  sur  une  liste 
alphabétique  par  bailliages,  compRte,  véririéc  et  signée 
par  les  mcmbret  du  bureau. 

CHAPITRE  V. 

Des  péliliont. 

i*  Les  pétitions,  demandes,  lellrea,  requêtes  ou  adres- 
ses, seront  ordinairement  présentées  à  T  Assemblée  par 
ceux  de  ses  membres  qui  eu  seront  chargés. 

2*  Si  les  personnes  élrang*  res  qui  oui  des  pétitions  à 
présenter  veulent  parvenir  immédiatement  à  l'Assemblée, 
elles  s'adresseront  à  un  des  huissiers  qui  les  introduira  à 
la  barre,  où  l'un  des  secrétaires .  averti  par  l'huissier,  ira 
recevoir  directement  leurs  requêtes. 
Des  dépulations. 

Les  députations  seront  composées  sur  la  liste  alphabé- 
tique, afin  que  les  membres  soient  députés  par  tour  ;  et 
les  députés  conviendront  entre  eux  de  celui  qui  devra 
porter  la  parole. 

Des  comités. 

tes  comités  seront  eomposét  de  membres  nommés  au 


scrutin  par  lisleii  et  dans  les  bureaux ,  comme  il  a  été  dit 
des  secrétaires. 
Personne  ne  pourra  être  membre  de  deui  comités. 

CHAPITRE  VI. 

Des  bureaux* 

4*  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux,  où  les  motions 
seront  discutées  sans  y  former  des  résultats. 

Ces  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais  unique» 
ment  selon  l'ordre  alphabétique  de  la  liste»  en  prenant  le 
i*%  le  31*,  le  61*,  et  ainsi  de  suite. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  mois,  et  de  mani^re  qu 
les  mt^nies  députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble.  Pour 
cet  elftl ,  le  premier  de  la  liste  sera  avec  le  32*,  le 64*,  le 
i  16*,  en  sorte  qu'à  chaque  renouvellement,  le  second  sera 
reculé  d'un  nombre;  et  de  lui  au  3%  V,  5»,  etc.,  jusqu'au 
30",  on  comptera  autant  de  membres  qu'il  en  aura  été 
compté  du  !•'  au  V. 

Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires,  qui  le  tîenémnt 
toujours  prêt  |)our  le  jour  du  renouvellement  des  bureaux. 

2*  Tous  les  jours  de  la  senuine,  hors  le  dimanche,  il  y 
aura  une  assemblée  générale  tous  les  malins,  et  bureaux 
tous  les  soirs. 

3*  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont  pour  dematt* 
dcr  une  as>emblée  générale,  elle  aura  lieu» 

CHAPITRE  Vn. 

De  la  distribution  des  procès-verbaux. 

4*  L'imprimeur  de  rAs<5embléc  nationale  communiquera 
dlrectf>meut  avec  le  président  et  les  secrétaires  ;  il  ne  rece- 
vra d'ordres  que  d'eux. 

2*  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l'Im- 
pression le  jour  qu'il  aura  été  approuvé,  et  envoyé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  copie  remise  & 
l'imprimeur  sera  sifçnée  du  président  et  d'un  secrétaire. 

8*  Ou!rr»  cet  exemplaire,  l'imptiineur  délivrera,  à  I& 
fin  de  chaque  mois,  à  chaque  député,  dans  son  domicile, 
un  exemplaire  complet  et  broché,  en  format  in-4%  de  tous 
les  procrs-vcrhaux  du  mois. 

4*  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'impression  de 
pirces,  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi,  pour 
leur  impression  et  leur  distribution ,  les  mêmes  règles  que 
ci-dessus. 

CHAPITRE  VIIU 

Des  archiva  et  du  Herétariai* 

4*  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  de  la 
présente  session,  d'un  Heu  s&r  pour  le  dépôt  de  toutes  les 
pit-ces  originales  relatives  aux  opérations  de  l'Assemblée: 
et  il  sera  établi  des  armoires  fermantes  &  trois  clefs,  dont 
l'une  sera  entre  les  mains  du  président,  la  seconde  en 
celles  d'un  des  secrétaires,  et  la  troisième  en  celles  de  l'ar- 
chiviste, qui  sera  élu  entre  les  membres  de  l'Assemblée, 
au  scrutin  et  à  la  majorité. 

2*  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'Assemblée 
sera  d'abord  copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau,  et  la 
copie,  collationnée  par  un  des  secrétaires  et  signée  de  lui, 
demeurera  an  secrétariat.  L'oiiginal  sera  aussitôt  après  dé» 
posé  aux  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à 
cet  effet. 

3*  Une  des  deux  minutes  originales  du  proc^Vverbal 
sera  pareillement  déposée  aux  archives  ;  l'autre  minute  de» 
menrera  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage 
et  celui  de  l'Assemblée. 

4»  Les  expéditions  de  pièces  et  autres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat  y  seront  rangés  par  ordre  de  ma* 
ti' res  et  de  dates,  en  liasses  et  carions;  un  des  commis  du 
bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et  ne  les 
communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétaûres,  ou  sur 
leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

5*  Tons  les  mois,  lors  du'chan{^ement  des  secrétaires, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  entrent 
en  fonction,  Il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens  sccré'aires^ 
un  réculement  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secrtS 
tariat» 

0*  L'Assemblée  avisera,  avant  la  fin  de  la  session,  au 
choix  du  dépôt  et  à  la  sûreté  des  titres  et  papiers  Mt« 
tiouaux. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRAKCE. 

De  ParU. — SuOe  des  événemenU  qui  ont  tuivi  la 
priée  de  la  Baslille, 

D*autres  excès,  commis  à  Poissyparlfs  marnes 
scélérats,  honorèrent  le  patriotisme  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  se  montrèrent  vraiment  les 
pères  du  peuple,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver 
celle  d'un  iniortuné  ^ui  venait  de  tomber  entre  les 
mains  de  ces  forcenés.  A  cette  nouvelle,  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  se  disputent  le  dangereux 
honneur  d*aller  arracher  cette  victime  à  la  fureur 
populaire.  MM.  de  Lubersac,  évéque  de  Chartres, 
Massieu,  Choçpier,  de  la  Touche,  de  Maulette,  de 
Vichery,  Perrier,  Camus,  Millon  de  Montherland, 
Hell,  Sichmitt,  Ulri,  réunissent  les  suffrages.  Ils  par- 
tent sur-le-champ,  volent  de  Versailles  à  Saint- 
Germain,  et  de  la  à  Poissy,  pénètrent  jusqu'à  la 
Srison  où  M.  Thomassin  était  détenu,  au  travers 
*une  foule  d'hommes  armés  et  de  femmes  furieuses 
?ui  demandaient  sa  tête.  Ils  s'arrêtent  à  la  porte  : 
évéque  de  Chartres  adresse  aux  séditieux  les  dis- 
cours les  plus  forts  et  les  plus  touchants,  demande 
que  Taccusë  soit  remis  entre  les  mains  de  la  justice, 
qu'il  soit  puni  s*il  est  coupable,  par  le  glaive  des  lois, 
et  les  conjure  de  ne  pas  se  souiller,  dans  les  trans- 
ports d'une  aveugle  colère,  d'un  crime  plus  grand 
encore  que  celui  dont  ils  poursuivent  la  vengeance. 
La  présence  des  reprâentants  du  peuple  paraît 
avoir  enchaîné  la  rage  de  cette  troupe  sanguinaire. 
Ils  se  flattent  de  l'avoir  rappelée  à  des  sentiments  de 
paix  et  d'humanité,  et  profitent  de  ce  moment  de 
calme  pour  monter  k  la  salle  d'audience  et  se  faire 
amener  l'accuse.  Mais  bientôt  de  nouvelles  clameurs 
se  font  entendre,  et  la  fureur  suspendue  éclate  avec 
plus  de  violence.  Les  députés  descendent  ;  le  ver- 
tueux évéque  de  Chartres  fait  entendre  sa  voix,  ses 
généivux  collègues  se  mêlent  dans  la  foule,  s'adres- 
sent aux  différents  groupes,  joignent  à  leurs  prières 
l«s  instances,  les  supplications  les  plus  pressantes,  et 
obtiennent  un  sursis  de  deux  jours.  Us  partaient  sur 
cette  assurance,  afHigés  de  la  cruelle  frênaie  qui 
semblait  s'être  emparée  du  plus  humain  des  peu- 
ples, mais  pleins  de  joie  d'avoir  soustrait  un  inno- 
cent au  fer  des  meurtriers ,  lorsqu'on  vient  leur  an- 
noncer qu'on  a  forcé  les  portes  de  la  prison,  que  l'on 
traîne  dans  la  place  publique  le  malheureux  thomas- 
sin, que  la  corde  fatale  l'attend,  et  que  tout  est  prêt 
pour  son  supplice  ;  ils  retournent  aussitôt  sur  leurs 
Jias.  Le  plus  affreux  des  spectacles  a  frappé  leurs  re- 

fnrds  :  une  triste  victime,  les  mains  liées,  était  con- 
uite  à  la  mort  par  une  troupe  de  cannibales,  avec 
les  hurlements  de  la  rage  et  les  imprécations  de  la 
fureur,  lis  se  jettent  au  milieu  de  ces  barbares,  ils 
se  précipitent  a  genoux,  et  prosternés  à  leurs  pieds, 
les  conjurent  d^'couter  la  voix  de  la  nature,  le  cri 
de  la  religion  et  de  l'humanité,  et  de  ne  pas  s'abreu- 
ver de  sang  humain.  Mais  la  multitude  embrasée  ne 
respire  que  la  vengeance  ;  elle  redouble  de  furie,  elle 
ne  répond  que  par  d'horribles  murmures,  et  menace 
de  la  mort  les  représentants  de  la  patrie.  On  les  force 
de  se  retirer.  Déjà  l'infortuné  Thomassin  est  placé  au 
pied  du  mur  auquel  il  va  être  suspendu  ;  on  n'attend 

Îilus  que  le  curé  pour  lui  administrer  les  secours  que 
a  religion  accorde  aux  mourants. 

Cependant  les  députés  n'ont  pas  encore  perdu 
toute  espérance  ;  ils  ont  recours  aux  habitants,  les 
supplient,  les  larmes  aux  yeux,  de  prévenir  le  meurtre 
qui  va  se  commettre,  et  de  réunir  leurs  efforts  pour 
sauver  un  homme  qu'aucun  jugement  n'a  déclara 

i**  Série.  —  Tome  /. 


coupable.  On  s'émeut  à  leur  voix,  on  s'indigne  de 
la  sct^ne  d'horreur  qui  se  prépare.  •  Ne  souffrons  pas 
(^u'on  souille  notre  ville  d'un  crime  aussi  horrible!* 
s  écrie  un  des  citoyens.  A  l'instant  plusieurs  autres 
accourent  aux  portes  et  se  disposent  a  fermer  les  bar> 
rières,  pour  tomber  ensuite  en  colonne  sur  cette 
troupe  d'assassins.  Ils  invitent  leurs  concitoyens  à  se 
joindre  à  eux,  et  les  députés  à  se  mettre  à  leur  tête. 
Mais  comme  ces  brigands  venaient  du  côté  de  Saint- 
Germain  ,  on  soupçonna  qu'ils  pouvaient  être  de  cette 
ville,  et,  dans  la  crainte  de  cruelles  représailles,  les 
barrières  restèrent  ouvertes. 

Pendant  le  tumulte  inséparable  de  ces  nouvelles 
dispositions,  M.  Thomassin  prend  la  fuite  et  se  ré- 
fugie dans  la  prison.  Les  députés  courent  à  cette 
sombre  demeure  du  crime,  devenue  l'asile  de  l'inno- 
cence, et  se  placent  à  la  porte  pour  la  défendre  d'une 
nouvelle  irruption.  Les  meurtriers  demeurent  mter- 
dits  ;  le  peuple  demande  à  grands  cris  qu'on  fasse  le 
procès  de  l'accusé,  et  consent  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  l'évéque  de  Chartres  et  de  ses  collègues, 
pour  être  transporté  dans  les  prisons  de  Versailles. 
Le  digne  prélat  le  fait  placer  à  ses  côtés  dans  sa  voi- 
ture, et  part  avec  queloues  autres  députa,  escorté 
de  trente  hommes  armes  qui  le  conduisent  par  des 
chemins  détournés  jusqu'aupr^  de  Roquencourt.  Il 
arrive  enfin  à  Versailles  avec  l'infortuné  dont  il  avait 
sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne,  et  dont  l'instruc- 
tion dn  procès  manifesta  Tinnocence. 

Ces  scènes  sanglantes  se  renouvelaient  tous  les 
jours  dans  quelque  partie  du  royaume,  et  les  larmes 
des  malheureux,  qui  se  mêlaient  sans  cesse  aux  féli- 
citations des  villes  et  des  provinces,  répandaient  la 
douleur  dans  l'àme  des  vrais  patrioteset  corrompaient 
la  joie  de  leur  triomphe.  Plusieurs  citoyens  bien  in- 
tentionnés, mais  timides  et  faibles,  emuyés  de  ces 
excès,  regrettaient  presque  le  sommeil  de  mort  du 
despotisme,  et  les  ennemis  de  la  nation  prenaient 
texte  des  maux  qu'ils  causaient  eux-mêmes,  pour 
calomnier  et  le  peuple  et  cette  liberté  dont  le  réveil 
était  si  terrible.  Mais  ceux  que  les  lumières  et  la  ré- 
flexion avaient  mûris  pour  cette  glorieuse  époque, 
ceux  dont  le  souvenir  encore  récent  des  attentats  de 
la  tyrannie  et  de  l'orgueil  insolent  des  petits  despotes 
de  toutes  les  classes  avait  révolté  la  juste  fierté  et 
exalté  le  courage,  sentaient  ou'il  n'est  point  de  maux 
dont  la  liberté  ne  console,  ni  de  biens  que  la  servi- 
tude n'empoisonne. 

Us  voyaient  que  les  désordres  qui  faisaient  gémir 
l'humanité  n'étaient  qu'un  fléau  passager,  et  que 
l'hydre  de  l'aristocratie  se  détruirait  par  ses  propres 
fureurs.  Ils  opposaient  aux  ennemis  publics  la  con- 
stance, le  courage  et  la  sagesse;  ils  réparaient  par 
une  bienfaisance  sans  bornes  les  ravages  des  mons- 
tres déchaînés  contre  eux,  ou  les  prévenaient  par  des 
mesures  fermes  et  prudentes. 

Persuadés  que  la  liberté  est  comme  la  lance  d'A- 
chille, qui  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle  fait, 
ils  travaillaient  sans  relâche  à  l'affermir,  en  créant 

{provisoirement  un  régime  de  municipalité  pluspopu- 
aire,  et  armaient  pour  sa  cause  de  nouveaux  oéfen- 
seurs  en  formant  partout  des  gardes  nationales. 

Cependant  l'Assemblée,  vivement  pénétrée  des 
malheurs  journaliers  qui  affligeaient  les  villes  et  les 
campagnes,  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  la  paix. 
Mais  elle  sentait  en  même  temps  que  les  nombreux 
et  puissants  adversaires  de  la  cause  publique  étaient 
plutôt  consternés  que  défaits. 

La  conjuration  étiit  avortée,  mais  les  conjurés 
exi&taient  encore,  et  une  ligue  de  plusieurs  siècles 
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entre  les  abus  de  tout  genre  et  les  abus  de  rantorilé 
suprême  ne  permettait  ps  de  rendre  sans  danger  au 

Souvoir  exécutif  la  pleniiude  d'une  puissance  que 
PS  ministres  pervers  auraient  nu  tourner  contre 
l'Etat  lui-m^me.  Sans  doute  il  fallait  donner  la  paix 
à  la  patrie;  mais  il  fallait  lui  donner  une  paix  et  une 
constitution  libre.  C'était  le  vœu  de  la  nation  et  du 
roi. 

Un  des  malheurs  pour  les  peuples  écrasés  par  le 
despotisme,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  retourner  à  la 
liberté  sans  passer  par  l'anarchie,  le  plus  terrible  des 
fléaux  après  la  puissance  arbitraire.  Le  prince  se  met« 
tant  à  la  place  de  la  nation,  et  la  volonté  d'un  seul 
homme  étant  substituée  à  la  volonté  générale,  il  ne 
peut,  à  proprement  parler,  exister  alors  aucune  loi, 

Suisque  tout  est  soumis  aux  volontés  passagères  du 
espote,  ou  plutôt  à  celles  des  agents  de  l'autorité. 

Tous  les  ressorts  du  gouvernement  étant  dirigés 
vers  un  senî  but,  te  maintien  du  pouvoir  absolu,  il 
est  clair  qu'on  ne  peut  parvenir  à  subordonner  les 
droits  particuliers  du  cher  à  ceux  de  la  société  entière, 
sans  briser  entièrement  la  machine,  changer  le  prin- 
cipe de  son  action  et  le  centre  de  ses  mouvements  ;  à 
moins  que  le  despote  lui-même,  agissant  de  concert 
avec  son  peuple,  ne  consente  à  retenir  entre  ses  mains 
le  dépôt  de  la  force  publique,  pour  assurer  la  paix 
intérieure  et  la  tranquillité  de  l'Etat,  jusqu'au  mo- 
ment où  un  système  de  législation  librement  décrété 
par  les  représentants  de  la  nation,  et  sanctionné  par 
elle,  règle  une  nouvelle  distribution  de  pouvoirs,  et 
fasse  succéder  les  formes  équitables  d'une  adminis- 
tration libre  aux  fbrmes  iniques  d'une  admhiistra- 
tion  arbitraire. 

Mais  les  fastes  de  l'histoire  ne  nous  avaient  encore 
présenté  qu'un  seul  souverain  qui,  investi  d'une 
grande  puissance,  comblé  de  richesses  et  couronné  de 
gloire,  ait  eu  la  grandeur  d'ûme  de  restituer  à  ses 
sujets  cette  liberté  civile  et  politique,  patrimoine  ina- 
liénable de  toutes  les  nations.  Ce  souverain  est  Char- 
lemagne.  Louis  XVI  était  bien  digne,  sans  doute,  de 
suivre  un  si  grand  exemple. 

Toute  la  France  rendait  hommage  à  son  austère 

Erobité,  à  son  amour  pour  la  justice,  à  son  désir  du 
ien,  à  sa  tendresse  pour  ses  peuples.  Toute  la  France 
se  fiait  aux  vertus  de  son  roi,  et  chérissait  la  bonté  de 
son  cœur.  Mais  des  ministres  pervers  avaient  souvent 
abusé  de  cette  bonté  même  contre  les  intérêts  du 
monarque  et  du  peuple  :  ils  venaient  de  se  rendre 
criminels  de  lèse-nation,  par  la  conjuration  la  plus 
atroce  contre  l'Assemblée  nationale;  et  criminels  de 
lèse-majesté,  en  couvrant  du  nom  sacré  du  roi  leurs 
odieux  attentats. 

On  connaissait  le  patriotisme  de  l'armée;  mais 
plusieurs  de  ses  chefs  étaient  coupables  ou  suspects; 
d'ailleurs  elle  n'avait  pas  encore  prêté  serment  à  la 
nation  et  aux  lois.  On  savait  que  tous  les  vœux  de 
nos  ennemis  étaient  pour  la  guerre  civile,  et  l'on  ne 
pouvait  employer  la  force  armée  contre  les  citoyens 
égarés  par  les  insinuations  perfides  des  aristocrates, 
sans  s'exposer  ou  à  éteindre  dans  le  sang  une  fer- 
mentation nécessaire  encore  dans  les  circonstances, 
on  à  causer  de  nouveaux  malheurs,  en  jetant  la  mul- 
titude dans  les  excès  du  désespoir,  et  en  accoutumant 
le  soldat  à  égorger  ses  compatriotes.  Dans  des  mo- 
ments aussi  dimciles,  l'Assemblée  nationale  pensa 
que  la  seule  mesure  convenable  était  celle  de  la  per- 
suasion, et  fit  publier  une  proclamation. 

Pour  arrêter  l'effet  des  sages  mesures  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale,  on  continuait  à  semer  de  nou- 
velles défiances,  à  répandre  de  nouvelles  terreurs, 
et  la  fermentation  faisait  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès. 

Les  propriétaires,  dans  la  crainte  du  pillage,  n'o- 
•aient  ganiir  les  marchés,  et  enfouissaient  leurs  ré- 


coltes ;  des  émissaires  des  conjurés,  sous  prétexte  de 
fournir  aux  approvisionnements  de  la  capitale,  enle- 
vaient seci  élément  les  grains;  des  brigands  soudoyés 
pillaient  les  convois,  et  les  subsistances  disparais* 
salent  entièrement. 

Les  ennemis  du  peuple  épuisaient  tous  les  moveps 
les  plus  odieux  pour  le  faire  retomber  par  la  famine 
dans  la  servitude.  Mais  les  sages  précautions  des 
comités  permanents,  établis  dans  presque  toutes  les 
villes,  les  travaux  du  comité  des  subsistances  de  l'As- 
semblée nationale  etde  la  ville  de  Paris,  etsurtout  Tin- 
fatigable  activité  de  la  garde  parisienne,  déconcertè- 
rent ces  trames  criminelles.  On  fit  des  visites  à  main 
armée  chez  les  fermiers  et  les  riches  propriétaires  ;  la 
sûreté  des  routes  fut  rétablie,  la  distribution  des 
grains  dans  les  marchés  exactement  surveillée,  la 
capitale  fut  approvisionnée,  et  les  campagnes  ne 
furent  pas  dégarnies. 

Celte  effervescence  générale  et  les  moyens  même 
employés  pour  ramener  le  calme  jetèrent  la  con- 
sternation dans  les  classes  opulentes  de  la  société; 
les  chemins  étaient  couverts  ae  riches  et  de  person- 
nages titrés  qui  croyaient  leur  tête  menacée. 

Le  régiment  de  Royal-Allemand,  souvent  assailli 
de  coups  de  pierre,  Quelquefois  de  coups  de  fusil, 
chargé  partout  des  malédictions  du  peuple,  regagnait 
ses  quartiers  en  tremblant.  Le  maréchal  deBro^rlie 
se  dérobait  par  une  course  rapide  à  l'indignation 
générale.  Investi  dans  le  palais  épiscopal  de  Verdun 
par  une  multitude  furieuse  qui  voulait  y  mettre  le 
feu,  il  parvint  avec  peine  à  se  retirer  dans  la  cita- 
delle, sous  l'escorte  de  deux  bataillons  suisses  et 
d'un  détachement  de  hussards.  Forcé  de  se  cacher 
comme  un  criminel,  il  se  sauva  le  lendemain  matin 
par  les  derrières  de  la  place,  et  se  rendit  à  Metz,  dont 
il  avait  le  gouvernement.  Mais  cette  ville  lui  ferma 
ses  portes,  et  le  malheureux  général,  poursuivi  par 
la  honte,  les  remords  et  la  hame  publique,  fut  con- 
traint de  sortir  de  cette  France  qu'il  avait  autrefois 
illustrée  par  ses  victoires,  et  de  se  réfugier  dans  le 
Luxembourg.  L'empereur  lui  écrivit  une  lettre  flat- 
teuse, faible  dédommagement  de  l'estime  de  ses 
concitoyens,  dont  il  avait  trop  connu  le  prix  pour  ne 
pas  en  regretter  vivement  la  perte. 

M.  de  La  Vauguyon,  ambassadeur  du  roi  en  Es- 
mgne,  qui  avait  été  désigné  pour  succéder  à  M.  de 
Montmorin  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, craignant  de  payer  de  sa  tête  ce  court  et  fu- 
neste honneur,  changeait  de  costume,  de  nom,  «t, 
dans  le  modeste  équipage  d'un  négociant,  se  rendait 
au  Havre  avec  le  projet  de  passer  en  Angleterre,  et 
de  mettre  la  mer  entre  ses  ennemis  et  lui. 

Il  étiiit  accompagné  de  M.  de  Carency,  son  lîls, 
qu'il  avait  oublié  de  faire  comprendre  dans  son 
passeport.  S'étant  adressé  à  la  municipalité  de  cette 
ville  pour  réparer  cet  oubli,  les  réponses  embarras- 
st*es  du  jeune  homme  inspirèrent  des  soupçons,  et 
l'on  s'assura  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle  de 
son  père,  qui  fut  oblige  d'avouer  que  le  prétendu 
chevalier  (c'est  ainsi  qu'il  se  faisait  nommer)  était 
l'ambassaneur  de  France  en  Espagne.  L'Ass<»mblée, 
après  s'être  assurée  de  son  innocence,  fit  écrire  aux 
ofliciers  municipaux  du  Havre  qu'elle  ne  connaissait 
aucune  raison  de  prolonger  la  détention  de  M.  de  La 
Vauguyon,  et  qu'elle  s'en  remettait,  à  son  égard,  au 
pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  députés  partagèrent  aussi  la  frayeur 
commune.  Peu  rassurés  sur  l'inviolabilité  de  leur 

Sersonne,  et  redoutant  le  ressentiment  du  peuple 
ont  ils  s'étaient  déclarés  les  adversaires  dans  l'As- 
semblée nationale,  ils  prirent  honteusement  la  fuite. 
De  ce  nombre  fut  M.  de  Luxembourg,  dont  l'es- 
prit, le  caractère  et  la  conduite  à  une  époque  encore 
récente  avaient  fait  espérer  aux  amis  de  la  liberté 
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qu'elle  trouverait  en  lui  un  défenseur  digne  d'une  si 
Belle  cause.  Mais  il  préféra  au  titre  de  peie  de  la  pa- 
^e  celui  de  pré  ident  de  la  noble^sse;  et  soit  qu'il  ne 
|)ût  supporter  de  n'être  plus  qu'un  citoyen,  anres 
avoir  été  le  chef  de  son  orare,  soit  qu'il  désespérât  de 
la  clémence  de  In  nation,  il  alla  cacher  en  Ang;leterre 
la  honte  et  les  regrets  de  son  ambition  trompée. 
•  On  vil  disparaître  en  même  temps  et  Tardent  Ca« 
sales  et  le  fougueux  d'Eprémesnil,  tous  deux  cham- 
pions fanatiques  des  insolentes  chimères  des  nobles 
qui  les  méprisaient,  tous  deux  admis  par  tolérance 
au  nombre  de  leurs  députés,  et  croyant  sans  doute 
sutipléer,  par  l'excès  de  leur  orgueil  et  l'exagération 
ridicule  de  leurs  prétentions,  a  l'antiquité  de  leur 
race. 

Le  piremier,  arrêté  à  Caussade  par  une  jeunesse 
inconsidérée,  échappa  avec  peine  à  la  vengeance  pu- 
blique, et  retourna  à  l'Assemblée  nationale  plus 
aigri  que  corrigé  par  ces  témoignages  de  Tanimad- 
version  générale  ;  le  second  reparut  après  une  courte 
absence. 

A  son  arrivée  s'éleva  un  murmure  qui  n'était  pas 
celui  de  l'approbation  ;  et  le  même  peuple  qui  avait 
applaudi  avec  enthousiasme  à  M.  d'Eprémesnil  mar- 
tyr de^  lois  et  victime  de  la  tyrannie,  s'indigna  à  la 
vue  de  M.  d'Eprémesnil  déserteur  du  parti  de  la  na- 
tion, et  devenu  l'un  des  chefs  de  meute  de  la  faction 
aristocratique. 

L'abbé  de  Galonné,  député  suppléant  du  bailliage 
■de  Melun,  persuadé  que  son  nom  éUiit  un  fardeau 
dangereux  à  porter  dans  ces  circonstances,  chercha 
-aussi  sa  sûreté  dans  la  fuite,  et  se  mit  en  route  pour 
les  eaux,  sous  le  nom  et  le  costume  d'un  voyageur 
anglais.  A  Nogent-sur-Seine,  on  visita  ses  effets  et 
ses  papiers  :  quelques  chansons  et  des  lettres  an- 
glaises remplissaient  son  portefeuille;  mais  il  s'en 
trouva  de  françaises  adressées  à  Tabbé  de  Galonné  : 
le  mystère  se  découvrit,  on  retint  sous  bonne  garde 
-cet  abl)é  travesti,  et  l'Assemblée  nationale  fut  con- 
sultée sur  la  conduite  que  l'on  devait  tenir  à  l'égard 
de  ce  fugitif. 

-  Dans  le  même  temps,  l'abbé  Maury,  frappé  comme 
tant  d'autres  d'utie  terreur  panique,  s'avançait  ra- 

Îiidement  vers  les  frontières.  Sur  la  réquisition  qui 
ui  fut  faite  à  Péronne  où  il  fut  arrête,  il  répondit 
qu'il  venait  chercher  de  nouveaux  pouvoirs.  Mais 
comme  il  avait  demandé  des  chevaux  de  poste  au 
lieu  de  solliciter  une  assemblée  d'électeurs,  on  pré- 
suma qu'il  ne  désirait  que  de  pouvoir  s'enfuir,  et  on 
Déjugea  pas  k  propos  de  le  lui  accorder  sans  la  per- 
mission de  l'Assemblée.  Elle  répondit  que  le  devoir 
de  M.  l'abbé  Maury  et  l'intérêt  général  de  ses  com- 
mettants exigeant  sa  présence  à  l'Assemblée  natio- 
-nale,MM.  lesolliciers  municipaux  devaient  lui  laisser 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  s'y  rendre. 

A  r^ard  de  l'abbé  de  Galonné,  elle  déclara  que, 

Suisqu  il  n'était  légalement  accusé  d'aucun  délit,  sa 
étention  ne  pouvait  être  continuée. 

-  Un  autre  événement,  produit  par  cette  défiance 
'générale  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits,  lit 

élever  dans  l'Assemblée  nationale  une  grande  et  im- 
'portante  question. 

M.  de  Gastelnan,  résident  de  France  à  Genève, 
-avait  été  arrêlé  sur  le  Pont-Boyal,  et  conduit  au  dis- 
trict des  Petits-Augustins.  Au  moment  où  il  fut  saisi. 
Il  s'empressa  de  déchirer  une  lettre  dont  les  frag- 
ments furent  aussitôt  rassemblés  et  envoyés  à 
M.  Bailly  :  celui-ci  les  envoya  à  M.  de  Liancourt, 
président  de  l'Assemblée,  avec  trois  autres  lettres 
ouvertes,  et  une  de  M.  d'Artois. 

Plusieurs  membres  réclamèrent  en  vain  la  lecture 
des  lettres  surprises  entre  les  mains  de  M.  deGastel- 
nau.  On  décida  qu'il  n'y  avait  lieu  ù  délibérer. 

Ainsi  l'Assemblée  nationale,  au  sein  d'une  guerre 


intestine,  d*antant  plus  dangereuse  que  ses  ennemis 
cachés  dans  l'ombre,  ne  portaient  leurs  coups  que 
dans  le  secret,  ne  se  départait  point  de  l'austétité  de 
ses  principes,  et  fermement  attachée  aux  maximes 
fondamentales  de  la  lilierté,  jugea  qu'on  ne  devait 
point  l'établir  par  des  moyens  indignes  d'une  si  belle 
cause.  Elle  prononça,  comme  le  peuple  d'Athènes, 
que  ce  qui  n^était  pas  honnête  ne  pouvait  être  utile  ; 
et,  bien  que  la  propriété  des  lettres  soit  une  propriété 
particulière  essentiellement  subordonnée  à  la  sûreté 
de  la  propriété  générale,  elle  ne  voulut  point  qu'on 
pût  reprocher  aux  représentants  d'une  nation  qui 
voulait  être  libre,  d'avoir  emprunté  les  lâches  pro- 
cédés de  la  tyrannie. 

Une  lettre  de  M,  Necker  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  annoncer  son  prochain  retour,  vint  rani- 
mer encore  le  courage  et  l'espoir  des  bons  citoyens* 
Elle  y  fut  lue  le  même  jour  que  le^ premiers  travaux 
du  comité  de  constitution.  La  disgi-ace  de  ce  ministre 
avait  été  le  signal  des  funestes  entreprises  des  enne- 
mis de  la  liberté;  il  était  bien  naturel  que  l'annonce 
de  son  retour  fût  regardée  comme  le  prélude  de  celui 
des  amis  de  la  patrie. 

La  nation  chérissait  dans  M.  Necker  un  citoyen 
qui  semblait  s'être  identifié  avec  la  cause  publique; 
on  le  regardait  comme  Tange  tutélaire  du  peuple  et 
du  trône;  on  attendait  avec  empressement  des  nou- 
velles de  son  voyage,  et  l'on  n'était  pas  sans  inquié- 
tude sur  le  parti  auquel  il  s'arrêterait.  Il  avait  quitté 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Goppet,  près 
de  Genève,  et  se  trouvait  encore  a  Bâle  lorsque  ma- 
dame de  Polignac  s'y  rendit  avec  toute  sa  famille. 
Elle  lui  fit  demander  une  entrevue,  et  ce  fut  de  la 
bouche  de  cette  femme  qu'il  apprit  le  désastre  do  ses 
ennemis  ou  plutôt  de  ceux  de  l'Etat,  sa  victoire  étant 
celle  des  défenseurs  des  lois  et  de  la  liberté.  11  se 
décida,  malgré  les  instances  de  ses  amis,  à  venir  re- 
prendre sa  place.  Il  vaut  mieux,  leur  dit-il,  s'expo^ 
ter  aux  périls  qu'aux  remordi.  11  resta  donc  dans 
cette  ville,  résolu  d'y  attendre  les  ordres  du  roi. 

Le  courrier  qui  les  portait  l'y  avait  devancé,  et 
ne  le  trouvant  point,  avait  xx>ntinué  sa  route.  Il  re- 
vint sur  ses  pas  et  lui  remit  les  dépêches  du  monar- 
2 ne  et  celles  des  représentants  de  ta  nation.  La  lettre 
u  roi  était  ainsi  conçue  : 

TemiUes^  le  16  juillet  1789* 

•  Je  vous  avais  écrit,  monsieur,  que  dans  un  temps 
plus  calme  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes 
sentiments  ;  mais  cependant  le  désir  que  les  Etats- 
Généraux  et  la  ville  de  Paris  témoignent  m'engage 
à  hâter  le  moment  de  votre  retour.  Je  vous  invite 
donc  à  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre  auprès 
de  moi  votre  place.  Vous  m'avez  parlé,  en  me  quit- 
tant, de  votre  attachement:  la  preuve  cfuej'en  de- 
mande est  la  plus  grande  que  vous  puissiez  me  don- 
ner dans  cette  circonstance.  • 

«  Sire,  lui  répondit  M.  Necker,  je  touchais  au  port 
que  tant  d'agitations  me  faisaient  désirer,  lorsque 
j  ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré.  Je 
vais  retourner  auprès  d'elle  pour  recevoir  ses  ordres, 
et  juger  de  plus  près  si  en  effet  mon  zèle  infatigable 
et  mon  dévouement  sans  réserve  peuvent  encore 
servir  à  Votre  Majesté.  Je  crois  q|i  elle  me  désire 
puisqu'elle  daigne  m'en  assurer,  et  quç  sa  bonne 
foi  m'est  connue.  Mais  je  la  supplie  aussi  de  croire 
sur  ma  parole  que  tout  ce  qui  séduit  la  plupart  des 
hommes  élevés  aux  grandes  places  n'a  plus  ne  char* 
mes  pour  moi,  et  que  sans  un  sentiment  de  vertu 
digne  de  restime  du  roi,  c'est  dans  la  retraite  seule 
que  j'aurais  nourri  l'amour  et  Tintéret  dont  je  ne 
cesserai  d'être  pénétré  pour  la  gloire  et  le  bonheui: 
de  Sa  Majesté.  ■ 

M.  Necker  suivit  de  près  le  courrier  qui  annonça 
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Bon  retour.  Son  voyage  de  Bâle  à  Versailles  fut  un 
triomphe  continuel.  Il  n*eut  pas,  il  est  vrai,  cette 

{)ompe  qui  éblouit  les  yeux  ;  mais  il  fut  embelli  par 
es  charmes  de  la  vertu,  par  les  bénédictions,  par 
les  vœux,  par  les  témoignages  d*amour  de  tout  un 
peuple. 

La  nouvelle  de  son  arrivée  excita  dans  Paris  le 
même  enthousiasme  que  celle  d'une  victoire  écla- 
tante. C'était  en  effet  la  plus  grande  que  la  nation 
eût  encore  remportée  sur  ses  ennemis. 

Le  lendemain  de  son. retour  il  se  présenta  à  TAs- 
semblée  nationale  pour  lui  offrir  Thommage  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance.  Il  y  fut  introduit  par 
quatre  huissiers,  comme  le^  présidents  des  cours  sou- 
veraines, et  on  voulut  qu*il  s'assît  sur  un  fauteuil 
dans  le  parquet. 

A  la  vue  de  cet  homme  qui  sut  être  à  la  fois  mi- 
nistre et  citoyen,  qui  força  le  trône  à  respecter  les 
droits  du  peuple,  et  lit  chérir  au  peuple  Tautorité  du 
prince  ;  dfe  cet  homme,  objet  de  tant  d'amour  et  de 
tant  de  haine,  qui  plusieurs  fois  le  sauveur  et  le  mar- 
tyr de  la  patrie  qu'il  avait  adoptée,  fut  toujours  l'idole 
des  vrais  amis  de  l'Etat  et  la  terreur  des  satellites  du 
despotisme  ;  de  cet  homme  entin  dont  la  destinée  se 
trouva  tellement  liée  à  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
que  les  conspirateurs  pâlirent  devant  lui,  et  ne  cru- 
rent pas  possible  d'étouffer  la  liberté  publique  tant 
qu'il  serait  dans  le  royaume  ;  mille  souvenirs,  mille 
sentiments  confus  s'emparèrent  à  la  fois  de  tous  les 
esprits,  et  la  majesté  du  corps  législatif  fit  place  aux 
transports  de  la  joie. 

Après  un  discours  qu*il  prononça  devant  l'Assem- 
blée (1),  il  s'empressa  de  sortir  comme  pour  se  déro- 
ber à*  sa  propre  gloire.  Il  n'était  plus  dans  la  salle,  et 
l'on  applaudissait  encore  comme  s'il  eût  été  présent. 

L'Assembla  trouvant  dans  le  discours  de  son  pré- 
sident le  tableau  fidèle  de  ses  sentiments,  eu  ordonna 
l'impression  et  l'insertion  dans  son  procès- verbal, 
noble  récompense  digne  d'être  décernée  par  les  re- 
présentants ue  la  nation  à  l'orateur  et  au  ministre. 
.  Les  félicitations  des  compagnies,  des  tribunaux, 
des  communautés  et  de  tous  les  corps  dont  les  dépu- 
tés se  succédèrent  sans  intemiptiou  dans  son  hôtel, 
remplirent  le  reste  d'une  journée  unique  dans  les 
annales  de  l'histoire,  et  à  laquelle  on  ne  saurait  com- 
parer que  celle  où  Cicéron,  chassé  aussi  par  une  in- 
fime cabale  de  cette  Rome  qu'il  avait  sauvée ,  y  fut 
rapporté  comme  dans  les  bras  des  habitants  de  toute 
l'Italie,  et  vit  venir  au-devant  de  lui  les  grands,  les 
chevaliers,  le  peuple  et  tous  les  bons  citoyens. 

M.  Necker  crut  devoir  un  hommage  particulier  de 
reconnaissance  à  la  ville  de  Paris  qui  lui  avait  donné 
des  preuves  si  éclatantes  de  son  attachement;  qui 
avait  fait  fermer  les  spectacles  durant  son  exil,  et  qui 
ravait  redemandé  avec  tant  d'énergie.  Il  se  rendit 
donc  à  l'hôtel-de-ville,  le  lendemain  du  jour  où  il 
reçut  un  accueil  si  distinguée  l'Assemblée  nationale. 
De  nombreux  détachements  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie bourgeoise  étaient  all^  le  recevoir  hors  de  la 
ville.  Tout  le  peuple  qui  se  pressait  sur  son  passage 
et  faisait  retentir  les  cris  de  vive  la  naiion  !  vive 
Necker!  formait  son  cortège  ;  tous  les  cœurs  étaient 
remplis  de  joie  et  pénétrésdes  plus  tendres  sentiments; 
on  ne  pouvait  se  lasser  de  te  contempler,  de  l'ap- 
plaudir. Il  arriva  à  l'hôtel-de-ville  à  une  heure  après 
midi.  MM.  Baillv  et  Lafayette  le  reçurent  dans  la 
mnde  salle  de  1  hôtel-de-ville,  où  étaient  assemblés 
les  cent- vingt  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

M.  le  maire  complimenta  le  ministre  avec  une  élé- 
gante et  noble  simplicité,  rappelant  que  son  éloigne- 
ment  avait  été  le  signal  du  trouble  et  de  la  confusion 

(i)  Ce  discoan,  unti  que  la  réponse  du  président,  le  trou- 
^rtnt  dans  le  même  Moniteur  h  l'article  Auemblét  nationmU, 


dans  la  capitale ,  et  annonçant  que  son  retour  était 
celui  de  l'ordre,  du  calme  et  de  la  paix. 

«  Je  manque  d'expressions,  messieurs,  répondit 
M.  Necker,  pour  vous  témoigner,  et  en  voire  personne 
à  tous  les  citoyens  de  Paris,  la  reconnaissance  dont 
je  suis  pénétré.  Les  marques  d'intérêt  et  de  bonté 
que  j'ai  reçues  de  leur  part  sont  un  bienfait  hors  de 
toute  proportion  avec  mes  faibles  services  ;  et  je  ne 
puis  m'acqiiitter  que  par  un  sentiment  ineffaçable. 
Je  vous  promets,  messieurs,  d'être  fidèle  à  cette  der- 
nière obligation,  et  jamais  devoir  ne  sera  plus  doux 
ni  plus  facile  à  remplir. 

m  Le  roi,  messieurs,  a  daigné  me  recevoir  avec  la 
plus  grande  bonté,  et  m'assurer  du  retour  de  sa  con- 
fiance la  plus  entière.  Mais  aujourd'hui,  messieurs, 
c'est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
dans  les  vôtres  que  repose  le  salut  de  l'Etat;  car  en 
ce  moment  il  ne  reste  presque  plus  aucune  action 
au  gouvernement.  Vous  donc,  messieurs,  qui  pouves 
tant,  et  par  la  grandeur  et  par  l'importance  de  la 
ville  dont  vous  êtes  les  notables  citoyens,  et  par  l'in- 
fluence de  votre  exemple  dans  tout  le  royaume,  je 
viens  vous  conjurer  de  donner  tous  vos  soins  à  l'éta- 
blissement de  l'ordre  le  plus  parfait  et  le  plus  du- 
rable. Rien  ne  peut  fleuiir,  rien  ne  peut  prospérer 
sans  cet  ordre;  et  ce  que  vous  avez  déjà  tait,  mes- 
sieurs, en  si  peu  de  temps,  annonce  et  devient  un 
garant  de  ce  que  vous  saurez  achever.  Mais  jusqu*à 
ce  dernier  terme,  la  confiance  sera  incertaine,  et  une 
inquiétude  générale  troublera  le  bonheur  public, 
éloignera  de  Paris  un  grand  nombre  de  riches  con- 
sommateurs, et  détournera  les  étrangers  de  venir  y 
verser  leurs  richesses.  Entin  Paris,  cette  célèbre  cite, 
Paris,  cette  première  ville  de  l'Europe,  ne  reprendra 
son  luxe  et  sa  prospérité  qu'à  rép<)que  où  l'on  y  verra 
régner  cette  paix  et  cette  subordination  qui  calment 
les  esprits,  et  qui  donnent  à  tous  les  hommes  l'assu- 
rance de  vivre  tranquilles  et  sans  défiance  sous  l'em- 
pire des  lois  et  de  leur  conscience* 

«  Vous  jugerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  s*il 
n'est  pas  temps  bientôt  de  faire  cesser  ces  persécu- 
tions multipliées  auxquelles  on  est  soumis  avant 
d'arriver  à  Paris,  et  que  l'on  commence  a  éprouver 
à  une  très  grande  distance  de  la  capitale.  Il  est  juste 
de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  votre  prudence  et  à 
vos  lumières.  Mais  les  amis  de  la  prospérité  publique 
doivent  désirer  que  les  abords  ae  Paris  rappellent 
bientôt  au  commerce  et  à  tous  les  voyageurs  que 
cette  ville  est,  comme  autrefois,  le  séjour  de  la  paix, 
et  qu'on  peut  de  tous  les  bouts  du  monde  y  venir 
jouir  avec  confiance  et  liberté  du  génie  industriel  de 
ses  habitants  et  du  spectacle  de  tous  les  monuments 
que  cette  ville  renferme  dans  son  sein  et  que  de  nou- 
veaux talents  augmentent  chaque  jour. 

«  Mais,  messieurs,  c'est  au  nom  du  plus  grand  in- 
térêt que  je  dois  vous  entretenir  un  instant  d'un  sen- 
timent qui  remplit  mon  cœur  et  qui  l'oppreisse.  Aa 
nom  de  Dieu,  messieurs,  plus  de  jugements  de  pros- 
cription, plus  de  scènes  sanglantes  !  Généreux  Fran- 
çais, qui  êtes  sur  le  point  de  réunir  à  tous  les  avan- 
tages dont  vous  jouissez  depuis  longtemps,  le  bien 
inestimable  d'une  liberté  sage,  ne  permettez  pas  que 
de  si  grands  bienfaits  puissent  être  mêlés  à  la  possi- 
bilité d'aucun  reproche.  Ah!  que  votre  bonheur  pour 
devenir  encore  plus  grand  soit  pur  et  sans  tache  !  sur- 
tout conservez,  respectez  même  dans  vos  moments 
de  crise  et  de  calamité  ce  caractère  de  bonté,  de  jus- 
tice et  de  douceur  qui  distingue  la  nation  française, 
et  faites  arriver  le  plus  tôt  possible  le  jour  de  Tin- 
dulgence  et  de  l'oubli. 

•  Croyez,  messieurs,  en  ne  consultant  que  votre 
cœur,  que  la  bonté  est  la  première  de  toutes  les  ver- 
tus. Hélas,  nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement 
cette  action,  cette  force  invisible  qui  dirige  et  déter- 
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mine  les  actions  des  hommes!  Dieu  seni  peut  lire  au 
fond  des  cœurs  et  juger  avec  sûreté,  juger  en  un  mo- 
ment de  ce  qu'ils  méritent  de  peine  ou  de  récom- 
pense. Mais  les  hommes  ne  peuvent  rendre  un 
lugement,  les  hommes  surtout  ne  peuvent  ordonner 
la  mort  de  celui  à  qui  le  del  a  donné  la  vie,  sans 
Texamen  le  plus  attentif  et  le  plus  ri^ulier. 

•  Je  vous  présente  cette  observation,  cette  deman- 
de, cette  requête,  au  nom  de  tous  les  motifs  capables 
d'agir  sur  les  esprits  et  sur  les  Ames;  et  j*espere  de 
Totre  bonté  c|ue  vous  me  permettrez  d'appliquer  ces 
réflexions  générales,  ou  nlutOt  Texpression  de  ces 
sentiments  si  vifs  et  si  profonds,  à  une  circonstance 
particulière  et  du  moment.  Je  dois  le  faire  d'autant 
plus  que  si  vous  aviez  une  autre  opinion  que  la 
mienne,  j'aurais  à  m'excuser  d'un  tort  auprès  de 
TOUS,  dont  je  dois  vous  rendre  compte. 

(La  tuile  au  numéro  prochain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M*  te  duc  de  LianeourL 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET. 

Une  députalîon  de  rUmTersili&  de  Paris,  ayant  le  reclear 
à  sa  tfile,  est  introduite. 

M.  LE  Recteur  :  Fidèle  dépositaire  des  sentiments 
de  rUniversitë  de  Paris,  je  riens  apporter  aux  pieds 
de  cette  auguste  assemblée  l'hommage  du  respect  et 
de  la  vénération  profonde  que  lui  inspire  Tuniondes 
vertus  sublimes  et  patriotiques  dont  vous  donnez 
chaque  jour  à  la  France  et  à  l'Europe  eutière  le 
spectacle  éclatant. 

Envoyés  de  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire 
pour  opérer  de  concert  la  régénération  de  l'Etat,  vous 
vous  êtes  montrés  les  dignes  représentants  d'une 
nation  puissante  et  généreuse,  et  vous  n'avez  cessé 
de  soutenir  avec  la  plus  noble  fermeté  le  caractère 
glorieux  qui  vous  était  imposé.  Déjà  la  France  vous 
nomme  ses  héros,  ses  bienfaiteurs;  déjà  s'élève  de 
toutes  parts  un  concert  harmonieux  et  touchant  que 
forment  l'admiration,  la  reconnaissance  et  la  joie. 
Tous  applaudissent  a  vos  efforts  et  à  vos  succès;  et 
dans  la  sainte  effusion  des  plus  doux  sentiments,  tous 
sont  heureux  de  l'idée  seule  du  bonheur  que  votre 
sagesse  et  votre  zèle  leur  prépare. 

A  quelles  espérances,  en  effet,  ne  doivent  pas  se  li- 
vrer en  ce  moment  tous  les  cœurs,  lorsque  la  nation 
vous  a  vus  marcher  jusqu'ici  d'un  pas  ferme  et  iné- 
branlable vers  le  grand  objet  de  la  félicitépublique, 
montrer  un  front  calme  et  serein  au  milieu  des  orages 
qui  se  formaient  autour  de  vous,  les  dissiper  par  vo- 
tre seule  modération,  et,  sans  autresarmesque  celles 
d'un  vif  amour  du  bien  public,  assurer  le  triomphe 
de  la  liberté. 

C'est  ainsi,  messeigneurs,  c'est  par  votre'  constance 
et  cette  ardeur  héroïque,  qu'en  méritant  la  recon- 
naissance de  vos  concitoyens,  vous  avez  obtenu  la 
confiance  du  meilleur  des  rois.  O  jour  à  jamais  glo- 
rieux, 011,  dignes  interprètes  de  ses  intentions  pater- 
nelles, vous  avez  paru  au  sein  de  la  capitale  comme 
des  anges  consolateurs,  où  votre  auguste  présence  a 
fait  succéder  aux  angoisses  de  la  terreur  et  du  déses- 
poir l'ivresse  de  la  joie  la  plus  pure,  et  a  rendu  le 
calme  à  ces  paisibles  retraites  qu'habitent  l'étude  et 
la  timide  innocence  I 

Grâce  à  vos  nobles  travaux,  ce  n'est  plus  dans 
les  temps  reculés  de  notre  histoire,  ni  dans  les  an- 
nales étrangères,  que  nous  chercherons  désormais 
les  grands  et  magnifiques  exemples  de  l'honneur  et 
du  patriotisme.  Vous  serez  à  l'avenir  nos  premiers 
comme  nos  plus  chers  modèles.  Vos  noms  sacrés  en- 
flammeront le  cœur  d'une  jeunesse  vive  et  sensible  ; 
et  au  plaisir  si  touchant  d'admirer  leurs  illustrescon- 


citoyens,  se  joindra  pour  plusieurs  la  douce  et  inex- 
primable satisfaction  de   reconnaître   et  de  citer  ' 
parmi  les  auteurs  de  la  prospérité  publique  les  au- 
teurs de  leurs  jours. 

Vous  l'aurez  donc  ainsi  créée,  messeigneurs,  parla 
seule  force  de  vos  vertus,  cette  éducation  vraiment 
nationale,  depuis  si  longtemps  désirée;  elle  fera  par- 
tie de  l'édifice  majestueux  dont  vous  posez  en  ce 
moment  les  bases  solides.  C'est  avec  transport  que 
l'Université  recevra  de  vos  mains  ce  dépôt  pré- 
cieux et  sacré  :  heureuse,  en  secondant  le  zèle  qui 
vous  anime,  de  préparer  au  roi  de  fidèles  sujets,  et 
â  la  patrie  des  citoyens  qui  vous  ressemblent. 
La  dépulation  remet  Tarrété,  dont  suit  la  teneur: 
Extrait  des  regiiires  de  VUnivenité  de  Parie. 

•  L'Université  de  Paris,  extraordinairement  as- 
semblée le  vendredi  24  du  présent  mois  ; 

«  Considérant  les  grands  et  importants  objets  qui 
occupent  actuellement  la  première  nation  de  l'uni- 
vers, assemblée  par  ses  députés; 

«  Réfléchissant  sur  le  zèle  et  la  fermeté  de  ses  au- 
gustes repr^ntants,  potu*  assurer  le  repos  et  la 
tranquillité  si  nécessaires  au  bonheur  des  peuples; 

Frap|>ée  d'étotmement  à  la  vue  des  projets  subli- 
mes desesillustresconeitoyens,  projets  qui  n'ont  pour 
but  que  d'asseoir  l'autorité  légitime  sur  les  bases 
inébranlables  fondées  sur  les  principes  éternels  que 
la  nature  a  gravés  dans  le  cœur  de  l'homme  ; 

«Pénétrée  d'admiration  pour  ces  homm»  rares  et 
l'élite  d'une  nation  sensible  et  généreuse,  qui,  ne 
comptant  pour  rien  les  travaux  inséparables  des  fonc- 
tions augustes  auxquelles  ils  sont  appelés,  ne  s'oc- 
cupent qu*à  procurer  aux  générations  futures  une 
sage  et  neureuse  constitution,  qui  puisse  fixer  à 
jamais  le  bonheur  après  lequel  nous  avions  vaine- 
ment soupiré  ; 

•  A  arrêté  de  députer  vers  cette  auguste  Assemblée 
son  recteur  et  ses  ofliciers-généraux,  pour  lui  pré- 
senter l'hommage  de  son  respect,  et  l'assurer  des  ef- 
forts qu'elle  fera  constamment  pour  inspirer  à  la  jeu- 
nesse qui  lui  est  confiée  les  sentiments  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  dont  elle  est  elle-même  péné- 
trée, et  Dour  la  diriger  selon  les  principes  qu'elle 
aura  établis. 

m  Elle  rappellera  sans  cesse  à  la  mémoire  de  ses 
élèves  les  noms  et  les  bienfaits  des  illustres  représen- 
tants de  la  nation,  pour  exciter  en  eux  la  noble  ému- 
lation, source  de  toutes  vertus  dont  ils  sont  les  mo- 
dèles. • 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  achevé  l'œuvre  imjportante  de  la 
régénération  de  cet  empire,  ne  croirait  encore  avoir 
rempli  que  très  incomplètement  la  tâche  qu'elle  s>st 
imposée,  si,  par  un  plan  d'éducation  nationale,  elle 
ne  trouvait  le  moyen  de  pénétrer  avec  nécessité  la 
jeunesse  du  respect  dû  aux  droits  de  la  nation,  de  la 
soumission  aveugle  due  à  la  loi,  de  l'obéissance  et 
de  la  fidélité  dues  au  monarque.  C'est  alors  qu  elle 
pourra  se  flatter  d'avoir  assure  son  ouvrage  en  haut  le 
sort  des  générations  futures  à  la  sagesse  de  ses  décrets. 

Elle  ne  doute  pas,  messieurs,  que  l'université  de 
Paris  ne  serve  ses  intentions  patriotiques  avec  le  zèle 
qu'elle  a  fait  voir  jusqu'ici  aans  l'enseignement  des 
lettres  :  elle  reçoit  aujourd'hui  ses  hommages  avec 
satisfaction. 

»  Plu*  leurs  de  MM.  du  bureau  des  finances  sont  adaiis 
en  députatton  ;  Pun  d^ui  porte  ainsi  la  parole  : 

«  Nosseigneurs,  admis  à  l'honneur  de  présenter  â 
cette  auguste  Assemblée  les  respectueux  hommages 
des  burctiux  des  finances,  nous  voudrions  pouvoir 
lui  exprimer,  avec  une  énergie  digne  d'elle,  tous  les 
sentiments  qu'ont  gravés  dans  nos  cœurs  les  vertus 
éminentes  des  illustres  représentants  de  la  nation* 
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•  Mais  quand  TEurope  entière  admire  la  sagesse 
-  de  leur  conduite,  la  fermeté  de  leur  courage  et  i'e^ 

(irit  public  qui  préside  à  leurs  délibérations,  il  ne 
nous  reste,  comme  citoyens,  qu'à  féliciter  la  patrie 

Île  voir  son  sort  dans  des  mains  à  la  fidélité  desquelles 
e  roi  même  s'est  abandonné,  pour  Je  bonheur  de  ses 
sujets  et  la  gloire  du  tronc. 

«  Comme  magistrats,  nous  vous  devons,  nossei* 
gneurs,  compte  de  remploi  de  nos  fonctions.  Nous 
remplirons  ce  devoir  avec  empressement.  Vous  pour- 
rez connaître  alors  notre  institution,  vérilier  les 
causes  qui  Font  amenée,  et  celles  qui  en  ont  déna- 
turé le  principe. 

•  Les  bureaux  des  finances  ne  se  sont  point  formés 
de  démembrements  ou  distractions  de  pouvoirs  attri- 
bués originairement  à  aucun  corps  de  magistrature  : 
c'est  la  nation  elle-m^me  qui,  à  l'instant  où  elle  a 
consenti  l'impôt,  a  préposé  à  son  exécution  les  gé- 
néraux des  iinances:  ces  ofBciers,  réunis  dans  la 
$uite  aux  trésoriers  de  France,  administrateurs  du 
domaine  et  de  la  voierie,  dès  l'origine  de  la  monar- 
chie, ont  composé  les  bureaux  des  finances. 

•  La  formation  des  cours,  auxquelles  ces  tribunaux 
ont  été  dans  le  principe  unis  et  incorporés,  a  déta- 
ché quelque  partie  de  leurs  anciennes  fonctions, 
|)our  rendre  plus  actives  celles  que  ces  officiers  con- 
tinueraient aexercer  privativement,  soit  auprès  des 
Etats-Provinciaux,  soit  dans  les  administrations  for- 
mées sous  un  autre  régime,  et  dont  ils  rendaient 
compte  à  chaque  tenue  d'Etats-Généraux. 

•  Depuis  Tiiiterruption  de  ces  Etats,  les  agents  de 
Tarbitraire  leur  ont  porté  des  atteintes  qui,  sans 
doute,  auraient  été  mortelles  sans  la  force  de  leur 
constitution. 

•  Nais  toujours  placés,  par  Vinévîtable  effet  de 
leur  attribution,  sur  les  traces  des  coopérateurs  im- 
médiats du  ministère,  ils  ont  sans  cesse  opposé  le 
pouvoir  judiciaire  à  Tabus  du  pouvoir  dominant. 

•  S'ils  n'ont  pu  remplir  toute  l'étendue  du  mandat 
que  leur  avait  donné  la  nation,  ils  se  sont  tenus  du 
inoins  sur  les  anciennes  bornes,  pour  les  faire  recon- 
naître un  jour,  et  marquer  l'espace  que  l'usurpation 
aurait  franchi. 

«  C'est  à  la  plus  grande,  i  la  plus  auguste  des  As- 
semblées nationales,  que  les  bureaux,  des  finances 
dénoncent  les  abas  qui  les  ont  forcés  de  laisser  violer 
le  dépôt  qu'on  leur  a  confié ,  et  ils  la  supplient  de 
permettre  qu'ils  lui  présentent  un  mémoire  conte- 
nant le  développement  deç  faits  qui  ont  amené  cette 
révolution. 

•  Ce  mémoire  la  mettra  à  portée  de  juger  si  leur 
compétence  doit  cesser  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  se  prépare;  si  elle  serait  mieux  placée 
dans  d'autres  corps  de  magistrature,  ou  si,  au  con- 
traire, une  meilleure  combinaison  dans  ce  genre  de 
tribunaux  déjà  fixés  dans  les  chefs-lieux  des  généra- 
lités ne  serait  pas  plus  utile. 

•  Vous  coasidérerez  sans  doute,  nosseigneurs,  que 
.  chaque  province  administrant  et  régissant  les  finan- 
ces, l'impôt,  la  voierie  et  la  municipajité,  doit  avoir 
une  branche  de  la  puissance  exécutrice  attachée  à 
son  administration,  et  que  ces  objets  sont  entrés  dans 
l'organisation  des  bureaux  des  finances. 

•  Ce  n'est  que  ce  grand  intérêt  d'ordre  et  de  bien 
public  qui  dicte  aujourd'hui  leurs  très  humbles  re- 
présentations :  ces  tribunaux  ne  peuvent  priser  leur 
existence  qu'autant  qu'elle  sera  utile  et  honorée  de 
la  confiance  de  la  nation.  • 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  les  représentants  de 
la  nation,  choisis  librement  par  elle,  ne  pouvaient  ja- 
mais avoir  d'autre  désir  que  celui  de  concourir  de 
tous  leurs  moments  et  de  toutes  leurs  facultés  au 
bonheur  de  leur  patrie;  un  roi  citoyen  les  y  invite  et 
s'upif  à  eux  :  dans  cettjB  patriotique  intention,  ils  ^e 


(lattent  de  réussir  à  cet  important  ouvrage,  et  de 
faire,  par  l'heureuse  régénération  de  la  constitutiou 
française,  bénir  d'âge  en  âge  l'Assemblée  nationale. 
Ils  me  chargent,  messieurs, de  vousdire  qu'ils  agréent 
yotre  hommage,  et  qu'ils  en  sont  satisfaits. 

L'Assemblée  nationale  examinera  le  mémoire  que 
vous  lui  présentez,  avec  la  profonde  attention  qu*elle 
portera  toujours  aux  objets  qui  peuvent  intéresser  la 
bien  de  l'Etat. 

—  Plusieurs  membres  de  réioction  d«  Paris  sont  ensuite 
introdulls.  L'orateur  exprime  à  l'Assemblée  les  seiiliments 
de  respect,  d'admiration  et  de  reconnaissance  dont  les 
membres  de  sa  compafrnie  sont  animés.  Il  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  agréer  un  mémoire  que  Télection  a  Pbon- 
neiir  de  lui  présenter.  Il  Ta  déposé  sur  le  bureau  avec  un 
arrf  té  pris  le  28  de  ce  mois  t 

Lecture  est  ftite  de  cet  arrêté  en  ces  termes  t 

Du  28 /ttt{2eM789. 

•  Aujourd'hui,  la  compagnie  assemblée,  considé- 
rant, 10  que  son  titre  le  plus  glorieux  est  d'avoir 
pris  naissance  dans  le  sein  des  Etats-Généraux,  dont 
l'Assemblée  nationale  est  le  complément  ;  So  que,  s'il 
appartient  à  l'Assemblée  nationale  de  connaître  com- 
ment tout  tribunal,  quel  qu'il  soit,  s'est  acquitté  des 
fonctions  à  lui  confiées,  les  élections,  qui  tiennent 
leur  mission  des  Etûts-Généraux,  doivent  pins  spé- 
cialement aue  tout  antre  tribunal,  un  compte  exact 
à  l'Assemblée  nationale,  non-seulement  de  tout  ce 
Qu'elles  ont  fait,  mais  même  de  tout  ce  airelles  ont 
été  empêchées  de  faire  ;  So  que  si,  jusqu  à  ce  jour, 
par  respect  pour  des  moments  consacrés  aux  travaux 
de  la  régénération  de  la  nation  française ,  elle  a  cra 
devoir  différer  à  se  présenter  devant  l'auguste  As- 
semblée nationale,  pour  lui  offrir  ses  hommages,  elle 
ne  peut  plus  longtemps  résister  à  son  impatience,  et 
ne  pas  joindre  ses  félicitations  et  ses  vœux  aux  félici- 
tions et  aux  vœux  de  la  France  entière  : 

«  A  arrêté  qu'au  plus  tut  le  premier  président  et 
MM.  le  lieutenant,  l'assesseur.  Délie,  de  la  Daiiite, 
Gary,  Boulaye,  d'Uerbecourt,  Sprote,  la  Carrière, 
avocat  et  procureur  du  roi,  se  rendront  à  Versailles, 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
son  profond  respect  et  de  son  entier  dévonement,  lui 
exprimeront,  autant  qu'il  est  possible,  sa  vive  et  sin- 
cère reconnaissance  du  zèle  et  des  efforts  vraiment 
patriotiques  avec  lesonels  l'auguste  Assemblée  a  com- 
mencé et  continue  le  grand  œuvre  d'oi!i  dépend  la 
félicité  publique,  et  la  supplieront  de  permettre  qu'ils 
laissent  sur  le  bureau  tant  le  présent  arrêté  que 
leur  mémoire  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire 
de  l'Election  de  Parié  ànotieigneùrt  de  VÀsiembUe 
nationale,  • 

M.  LB  Président  :  L* Assemblée  nationale  se  fera 
rendre  compte  du  mémoire  qui  lui  est  présenté  par 

les  officitH^de  l'élection  de  Paris Elle  en  pèsera 

les  motifs  dans  sa  sagesse.  Elle  reçoit  aujourd'hui  vos 
hommages,  messieurs,  et  me  charge  de  vous  en  ex- 
primer sa  satisfaction. 

Ces  diverses  députations  ont  été  accueillies  avec  les  plus 
vifs  anplaudis&emenls. 

L* Assemblée  ordonne  ]*însertion  au  proc^s-Tel-bal  des 
dllTéreuls  discours  et  des  arrêtés  qui  ont  été  laissés  sur  te 
bureau. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Necker  dem;  ide  à  (^re 
introdait  dans  TAssemblée,  pour  lui  présenter  Thommaffc 
de  son  respect  et  de  sa  nwonnaissance.  La  salle  retentit 
d'aoclamationi  et  d^applaudissements. 

M.  Necker  est  annoncé  ;  un  silence  attendrissant  8uco^de 
au  tumulte  de  la  joie.  Il  parait  un  moment  apr^:  il  entre 
au  milieu  de  longs  applaudissements.  Enfin,  un  mome( 
de  calme  lui  permettant  de  se  faire  entendre,  il  dit  d'un 
voii  un  peu  émue  : 

•  M.  le  président,je  Tiens  avec  empressement  té- 
pioigner  à  cette  auguste  A^mblée  ma  ^ cspectueui^ 
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iYCounaîssaiice  des  marques  d*ititër^t  et  de  bonté 
qnVlle  a  bien  voulu  me  donner.  Elle  m*a  imposé 
ainsi  de  grands  devoirs  ;  et  cVst  eu  me  pénélraiit  de 
ses  sentiments  et  en  profitant  de  ses  lumières,  qu'au 
milieu  de  circonstances  si  difliciles  je  puis  conserver 
un  peu  de  courage.  • 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  vous  avîex,  en  vous 
éloignant  des  affaires,  emporté  l'estime  et  les  regrets 
de  1  Assemblée  nationale  :  elle  Ta  consigné  dans  ses 
arrêtés  ;  et  en  ejcprimant  ainsi  les  sentiments  dont 
elle  était  pénétrée,  elle  n'a  été  que  l'interprète  de  la 
nation. 

Le  moment  de  votre  retraite  a  été  celui  d'un  deuil 
général  dans  le  royaume* 

Le  roi,  dont  le  cœur  généreux  et  bon  vous  est 
connu  plus  qu'à  qiii  que  ce  soit,  est  venu  dans  cette 
Assemblée  s  unir  a  nous  ;  il  a  daigné  nous  demander 
nos  conseils;  nos  conseils  devaient  être  ceux  de  la 
nation  ;  ils  étaient  de  rappeler  à  lui  le  ministre  qui 
l'avait  servi  avec  Umt  de  dévouement,  de  fidélité  et 
de  patriotisme.  Mais  déjà  le  cœur  du  roi  avait  pris  de 
lui-même  ce  conseil  salutaire  ;  et  quand  nous  pen- 
sions a  lui  exprimer  nos  vœux,  il  nous  remettait  la 
lettre  q'ui  vous  invitait  à  reprendre  vos  travaux;  il 
désirait  que  l'Assemblée  nationale  y  joignit  ses  in- 
stances, et  il  voulait,  pour  gage  de  son  amour,  se 
confondre  encore  avec  la  nation,  pour  rendre  à  la 
France  celui  qui  en  causait  les  regrets  et  qui  en  fai- 
sait l'espérance. 

Vous  vous  étiez,  en  partant,  dérobé  aux  homma- 
ges du  peuple  ;  vous  aviez  employé,  pour  éviter  l'ex- 
pression de  son  estime,  les  mêmes  soins  qu'un  outre 
eut  pris  pour  fuir  les  dangers  de  son  mécontentement 
et  de  sa  haine.  Vous  touchiez  au  moment  où,  après 
une  longue  et  pénible  agitation,  vous  alliez  trouver 
le  calme  et  le  repos;  vous  avez  connu  les  troubles 
qui  agitaient  ce  royaume,  vous  avez  connu  les  vœux 
ardents  du  roi  et  dé  la  nation  ;  et  sans  vous  aveugler 
sur  rinccrtitude  des  succès  dans  la  carrière  qui,  de 
nouveau,  s'ouvrait  à  vous,  vous  n'avez  pensé  qu'à 
nos  malheurs  ;  vous  vous  êtes  rappelé  ce  que  vous 
deviez  à  la  France  pour  l'attachement  et  la  confiance 
qu'elle  vous  donne;  vous  n'avez  plus  pensé  à  votre 
repos;  et  d'après  vos  propres  expressions,  vous  avez, 
sans  hésiter,  préféré  le  péril  aux  rémoras. 

L'empressement  des  peuples  qui  se  portaient  en 
foule  sur  votre  route,  la  joie  pure  et  sincère  qu'a 
reçue  le  roi  de  votre  retour,  les  mouvements  que  fait 
naître  votre  présence  dans  cette  salle  où  votre  éloge 
était,  il  y  a  quelques  jours,  prononcé  avec  tant  d'é- 
loquence, et  entendu  avec  tant  d'émotion,  tout  vous 
est  garant  des  sentiments  de  la  France  entière. 

La  première  nation  du  monde  voit  en  vous  celui 

3ui,  ayant  particulièrement  contribué  à  la  réunion 
e  ses  représentants,  a  le  plus  eflicaceme ut  préparé 
son  salut,  et  peut  seul,  dans  ces  moments  d^emoarras, 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposeraient  en- 
core à  sa  régénération.  Quel  riomme  avait  droit  de 
prétendre  à  une  si  haute  destinée?  Et  quel  titre  plus 
puissant  pouvait  assurer  la  France  de  votre  dévoue- 
ment le  plus  absolu? 

Peut-il  donc  être  offert  à  la  nation  un  présage  plus 
certain  de  bonheur,  que  la  réunion  des  volontés  d'un 
roi  prêt  à  tout  sacrifier  pour  l'avantage  de  son  peuple, 
d'une  Assemblée  nationale  qui  fait  à  la  félicite  publi- 
que le  sacrifice  des  intérêts  privés  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent,  et  d'un  ministre  éclairé  qui, 
aux  sentiments  ahonneur  qui  lui  rendent  le  bien  né- 
cessaire, joint  encore  la  circonstance  particulière 
d'une  position  qui  le  lui  rend  indispensable  ? 

Et  quelle  époque  plus  heureuse,  monsieur,  pour 
établir  la  responsabilité  des  ministres,  cette  précieuse 
sauve^rde  de  la  liberté^  ee  remparteertain  contre  le 
despotisme,  que  celle  ou  le  premier  qui  s'y  soumet- 


tra, n*auni  de  compte  à  t'endre  â  la  nation  que  celui 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus  ! 

C'est  après  ce  salutaire  établissement,  que  vous 
avez  sollicité  vous-même,  dont  vous  aurez  été  Te 
premierexemple,  que  l'homme  portant  un  cœurdroit, 
des  intentions  pures,  un  caractère  fertne,  une  con- 
science à  Tabn  de  tout  reproche,  pourra,.  s*il  est 
doué  de  quelque  talent,  aspirer  ouvertement  au  mi- 
nistère. Gloneux  alors  de  Tidée  qu'aucune  action 
mauvaise,  qu'aucune  complaisance  funeste,  qu'au» 
cune  intrigue  sourde  ne  pourront  être  dérobées  au 
jugement  de  la  nation,  il  bravera  les  inventions  ob- 
scures de  la  haine  et  de  l'envie^  et  portera  dans  son 
cœur  l'heureuse  confidnce  que  la  vérité  est  toujours 

Ïilus  forte  etplus  convaincante  que  la  calomnie,  quatld 
'une  et  l'autre  ne  peuvent  élever  la  voix  que  devant 
une  nation  généreuse  et  éclairée* 

C'est  en  vous  soumettant  aujourd'hui,  monsieiit*, 
à  cette  honorable  épreuve,  c'est  en  reprenant  la  place 
que  vous  avez  consenti  d'accepter,  que  l'ext'rcice  de 
vos  talents,  que  votre  fidélité  inviolable  aux  intérêts 
de  la  nation  et  du  roi,  indissolublement  liés  désor- 
mais,  sauront  prouver  à  l'Europe,  sans  l'étonner, 
combien  étaient  justes,  et  les  regrets  publics,  et  l'al- 
légresse universelle  dont  il  appartenait  à  vous  seul 
d'être  l'objet. 

Si,  dans  cette  circonstance,  il  pouvait  m'être  per- 
mis de  laisser  échapper  l'expression  d'un  sentiment 
3ui  ne  m'est  que  personnel,  je  dirais  combien  il  m'est 
oux  de  lier  l'époque,  glorieuse  pour  moi, d'une  fonc- 
tion honorable  que  je  ne  dois  qu'à  l'extrême  indul- 
gence de  cette  auguste  Assemblée,  et  que  je  ne  puis 
justifier  que  par  mon  zèle,  à  l'époque  tant  désirée  de 
votre  retour  a  un  ministère  que  vous  signalerez  par 
votre  attachement  pour  une  constitution  qui  va  bien* 
tdt  assurer  le  bonheur  de  l'empire. 

L*Assemblce  applaadît  vivement  au  discours  de  W.  -le 
président;  elle  y  trouve  ses  aenlimenls  et  ses  priiicipes  ex- 
primés avee  tant  de  noblesse*  de  justesse,  d^éloqnence  et 
d*éner|rie^  qu'elle  en  ordonne  Timpression  etrinsenion  an 
procès- verbal. 

—  Une  députation  de  la  fille  de  La  Flèche  est  admise  k 
présenter  k  rAssemblée  lou  bommage  et  son  adhésion  à 
tous  ses  arrêtés* 

M.  LE  Prêsioent  :  L'Assemblé  nationale  reçoit  les 
témoignages  du  respectueux  dévouement  de  la  ville 
de  La  Flèctie,  et  elle  me  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  satisfaction.  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  80  JUILLET. 

L^ Assemblée  s^est  Formée  en  bureaux. 

11  paraU  que  ces  assemblées  particulières  ne  remplisseht 
pas  Tobjet  que  Ton  s*était  proposé.  Dans  plusieurs  bu- 
reaux, la  discussion  sur  la  déclaration  des  droits  s*est  ter- 
minée à  fort  peu  lie  réflexions.  Dans  d^antres  on  a  rejeté 
tous  les  différents  projets  qui  ont  <^té  jusqu^id  présentés. 

Dans  le  bureau  de  M.  Doport,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  s'il  ne  fallait  pas  établir,  pendant  la  session  de  TAs* 
semblée ,  les  Etats  provinciaux ,  pour  que  ces  nouveaux 
établissements,  à  l'ombre  de  P Assemblée  nationale,  pus- 
sent se  consolider  et  résister  aux  révolutions  qui  affai- 
blissent et  luttent  soureiit  contre  des  corps  dont  PorRanisa* 
tion  est  à  peine  perrcclionnée.  Cette  idée,  si  utile  dans  son 
exécution ,  a  trouvé  bien  des  obstacles. 

M.  Duport,  à  qui  l*on  drvall  ce  projet,  a  tout  surmonté. 

On  lui  a  représenté  les  longueurs  quVntiathrrait  in  pa- 
reil projet,  le  désir  que  chaque  député  a  de  reionrner  dahs 
la  province;  toutes  ees  considérations  ne  Tarrétent  pas, 
et  il  parait  que  rétablissement  subit  des  Etats  provinciaux 
va  faire  la  matière  d'une  motion* 

M.  Folbet,  premif^r  député  du  Veodômoii*  a  fortement 
appuyé  Topinion  de  M.  Duport.  Il  s*est  surtout  récrié 
contre  la  crainte  que  quelques  membres  témoiguent  sur  la 
trop  longue  session  de  PAssembiée. 

Pour  suppléer  ù  rinsuflisance  des  curés  à  portion  con« 
grue,  et  à  la  modicité  de  la  fortune  de  quelques  députéSf 
Il  parait  qu*on  proposera  Incessamment  de  foire  ml  pre* 
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niier  paiement  II.  Polhei  a  encore  offert  celle  idée  à  ion 
bureau. 

Voici  nne  nouTelle  déclaration  des  droiU ,  qai  a  été  dis- 
cutée ce  matin  dans  les  bureaoï. 
Projet  de  déclaration  dee  droits  de  l'homme  et  du" 
citoyen,  par  M.  de  Servan^  avocat  au  parlement 
de  ôrenobie. 

io  Toute  société  ciTile  est  le  produit  d'une  con- 
TentioQ  entre  tousses  membres,  et  jamais  celui  de  la 
force  ; 

20  Le  contrat  social,  qui  constitue  la  société  ci- 
vile, n'e^t  et  ne  peut  être  que  Tunion  de  tous  pour  Ta- 
yantage  de  chacun  ; 

30  Ce  qui  convient  au  bien  commun  ne  peut  être 
déterminé  que  par  la  volonté  générale,  qui  est  la 
seule  loi  ; 

40  Nul  membre  de  la  société  civile  n'est  obligé 
d*obéir  à  d'autre  autorité  qu*à  celle  de  la  loi  ; 

50  La  loi,  par  rapport  à  la  société  civile,  n'étant 
que  la  volonté  générale,  la  puissance  législative  ap- 
partient originairement  à  tous; 

60  Lors  même  que  cette  puissance  ne  peut  être 
convenablement  exercée  par  tous,  elle  ne  peut  être 
irrévocablement  exercée  par  un; 

70  La  puissance  législative  ne  peut  être  confiée  par 
la  nation  à  des  repr^ntants  que  sous  des  conditions 
exactement  relatives  à  l'objet  de  l'établissement  de 
toute  société  civile  ; 

80  L'objet  de  la  société  civile  peut  se  réduire  à  la 
liberté  civile,  laquelle  est  le  pouvoir  que  le  citoyen 
a  d'exercer  ses  facultés  dans  toute  l'étendue  qui  n'est 
pas  interdite  par  la  loi; 

90  Les  facult  s  du  citoyen  se  réduisent  à  disposer 

de  ses  pensées,  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés; 

100  Toute  vraie  législation  n'est  qu'un  système  de 

lois  qui  doivent  se  rapporter  et  tendre  à  la  liberté.ci- 

vile,  comme  à  leur  centre  commun  ; 

110  Les  lois  politiques  ou  constitutives  condui- 
sent à  la  liberté  civile,  lorsque  la  puissance  législa- 
tive est  instituée  de  manière  à  connaître  et  vouloir 
le  bien  public,  et  lorsque  la  puissance  executive  ne 
manquant  jamais  de  pouvoir  pour  faire  obéir  aux 
lois,  en  est  toujours  privée  pour  les  violer. 

Les  lots  civiles  conduisent  à  la  liberté  civile,  lors- 
qu'après  avoir  borné  l'usage  indéfini  de  la  propriété, 
sous  tous  les  points  seulement  qui  touchent  au  bien 
public,  elles  abandonnent  le  reste  à  la  raison  de  cha- 
que homme. 

Les  lois  criminelles  se  rapportent  à  la  liberté  ci- 
vile, lorsque  tout  homme  peut  agir  sans  craindre  un 
châtiment  injuste,  et  lorsque  tout  homme  coupable 
peut  être  jugé  sans  craindre  un  châtiment  excessif. 

Les  lois  religieuses  sont  conformes  à  la  liberté  ci- 
vile, lorsque,  prescrivant  dans  la  morale  des  actions 
utiles  à  tous,  elles  ne  gênent  la  liberté  des  hommes, 
par  le  dogme  et  par  le  culte,  qu'autant  t^ue  ce  dogme 
et  ce  culte  sont  nécessaires  pour  affermir  les  princi- 
pes de  la  morale. 

Enfin  les  lois,  surtout  de  l'opinion,  maintiennent 
ia  liberté  civile  loi-sque,  dans  tes  actions  où  les  lois 
positives  n'ont  rien  voulu  prescrire,  chacun  se  dirige 
vers  le  bien  public,  par  la  loi  seule  de  l'opinion,  qui 
châtie  par  la  honte  et  récompense  par  l'estime. 

120  D'après  ces  principes,  dans  toute  société  ci- 
vile légitimement  gouvernée,  tout  citoyen  doit  être 
libre  de  communiquer  et  [lublier  ses  pensées  sur  les 
objets  qui  ne  sont  point  interdits  par  les  lois. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, de  ses  actions,  de  toutes  les  manières  que  les 
lois  n'ont  pas  défendues. 

Tout  citoyen  sera  libre  de  jouir  de  sa  propriété 
dans  toute  l'étendue  mie  les  lois  lui  auront  laissée. 

130  Les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  devien- 
draient illusoires  dans  la  société  civile,  si  tous  les 


membres  ne  veillaient  en  commun  à  leiur  maintien  ; 
et  tous,  parconséquent,  doivent  être  libres  de  former 
des  assemblées  nationales,  soit  par  eux-même«,  soit 
par  leurs  représentants,  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs  droits. 

La  liberté  de  former  des  assemblées  nationales  doit 
être  regardée  comme  le  seul  garant  de  la  liberté  civile. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  7  aura  ce  soir,  à  sept 
heures  une  assemblée  générale  pour  accorder  un  passse- 
port  aux  chevaux  et  aux  voitures  du  prince  de  Lambesc, 
qui  ont  été  arrêtés  dans  une  ville  frontière. 

Les  bureaux  ont  tenu  toute  la  matinée,  et  la  séaoot 
générale  ne  s'est  ouverte  qu**  sept  heures  du  soir. 

séANCB  DU  JEUDI  30  JUILLET  AU  SOU. 

Les  bureaux  avaient  procédé  au  scrutin  pour  Télection 
des  membres  qui  doivent  former  les  deux  comités  des  rap- 
ports et  d'informations.  On  Ut  le  résultat  du  recensement 
de  voix,  d'après  lequel  ces  deux  comités  se  trouvent  com- 
posés des  membres  compris  dans  la  liste  suivante  s 
Comité  des  rapports, 

MxM.  le  comte  de  Lesté,  Grangier,  Salomon,  Al- 
quier,  le  baron  de  Marguerites,  le  marquis  de  Fumd, 
le  comte  de  Grillon,  l'évêque  de  Saint-Flour,  le  che- 
valier de  Boufllers ,  Régnier,  Prugnon ,  l'abbé  d'Ey- 
mar,  le  comte  d'Entraigues,  le  duc  de  Villequier, 
La  vie.  Gros,  de  Beaumetz,  le  duc  de  Praslin,  le 

E rince  de  Broglie,  Yvernault,  Bévière,  Chaillon,  Ba- 
ey,  Regnault  de  Saint- Jean -d'Angely,  du  Cellier, 
Dinochau,  Lenoir  de  Laroche,  de  Tracy,  Ârnoult, 
l'abbé  de  Montesquiou.  —  M.  le  duc  de  Praslin,  pré^ 
sident  ;  M.  l'évêque  de  Saint-Flour,  vice-frésideni  ; 
MM.  Regnault  et  Salomon,  secrétaires. 
Comité  d^in  formations. 

MM.  Duport,  l'évêque  de  Chartres,  le  due  de  la 
Rochefoucauld,  Gleizen,  Fréteau,  Tronchet,Rewbell, 
d'André,  le  comte  de  Virieu,  Camus,  Bouche,  Pétion 
de  Villeneuve. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu  compte  de 
plusieurs  lettres,  mémoires,  plaintes  et  demandes  adressées 
à  l'Assemblée  nationale.  Ces  diverses  pièces,  d'après  l'in- 
dication do  rapporteur,  ont  été  renvoyées  devers  les  co- 
mités respectifs. 

On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  envoyé  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Dun,  avec  une  adresse.  La  munici- 
palité de  Dun  voyant  passer  dans  ses  murs  des  voitures 
chargées  d'effets,  qu'on  disait  appartenir  k  M.  le  prince 
de  Lambesc,  a  cru  voir  quelque  chose  de  suspect  dans  cet 
envoi  ;  elle  a  jugé  qu'il  convenait  d'arrêter  ces  voitures,  et 
en  effet  elle  les  a  arrêtées.  Elle  a  dressé  son  prooès-veiiKil 
qu'elle  a  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  avec  une  adresse. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  juge  que  cette 
affaira  regarde  le  ministre,  et  le  renvoi  en  est  ordonné. 

M.  Bouche  propose  d'arrêter  qu'il  y  aura  chaque  jour, 
le  dimanche  excepté,  une  séance  générale,  sans  préjudice 
de  la  tenue  des  bureaux  qui  se  formeront  toutes  les  fols 
qu'il  sera  nécessaire.  —  Cette  motion  est  très  débattue. 

On  observe  que  le  règlement,  adopté  hier,  a  fixé  deux 
séances  générales  par  semaine,  et  arrêté  que  les  bureaux 
s'assembleront  tous  les  jours,  pour  discuter  les  objets  qui 
devraient  être  traités  dans  les  assemblées  gâiérales.  On 
ajoute  que  les  assemblées  par  bureaux  sont  plus  utiles* 
parccque  les  discussions  y  sont  plus  paisibles,  et  que  les 
lumières  s'y  communiquent  plus  facilement. 

M.  Bouche  voit  au  contraire  dans  les  assemblées  par 
bureaux  plus  d'Inconvénients  que  d'avantages.  Dans  les 
assemblées  peu  nombreuses,  dit-il,  les  différences  réci- 
proques affaiblissent  les  opinions;  au  contraire,  dans  les 
grandes  assemblées,  les  âmes  se  fortifient,  s'élcctrisent ; 
les  noms,  les  rangs  et  les  distinctions  n'y  sont  comptés 
pour  rien  ;  chacun  dans  les  assemblées  générales  se  regar- 
dera comme  une  portion  du  souverain  dont  il  est  le  re- 
présentant. 

Ces  deux  opinions  partagent  longtemps  les  esprits.  H.  le 
président  observe  que  d'après  le  règlement,  une  molkm 
ne  peut  pas  être  décidée  dans  la  séance  même  où  elle  a  él* 
faite  ;  en  conséquence,  il  la  renvoie  k  demain* 

La  séauce  est  levée* 
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FnANce. 

De  Parti.  —  Suite  des  événementi  qui  ont  euivi  la 
friee  de  la  Baetille, 

Swte  du  diteonr»  de  M*  Neeker  à  la  commune  de  Paru* 

-  Mardi,  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'appris  à 
Nogetit  que  M.  le  baron  de  Bezenval  avait  étc  arrêté 
a  Villenaux,  et  cette  nouvelle  me  fut  confirmée  par 
nn  gentilhomme  seig*neur  du  lieu,  qui,  sans  con- 
naî&e  particulièrement  M.  de  Bezenval,  mais  animé 
par  iin  sentiment  de  b6nté,  fit  arrêter  ma  voiture 
-  pour  me  témoigner  son  inquiétude  et  me  demander 
si  je  ne  pouvais  ()as  être  en  secours  à  M.  le  baron  de 
Bezenval  qui  était  parli  pour  la  Suisse  avec  permis- 
sion du  roi, 

m  J'avais  appris  la  veille  les  malheureux  événe- 
ments de  Pans  et  le  sort  infortuné  de  deux  magistrats 
accusés  et  exécutés  rapidement.  Mon  âme  sVmut,  et 
je  n'hésitai  point  à  ^rire  de  mon  carosse  ces  mots- 
ci  à  messieurs  les  officiers  municipaux  de  Villenaux: 

«  Je  sais  positivement,  messieurs,  que  M.  de  Be- 
zenval, arrêté  par  la  milice  de  Villenaux,  a  eu  per- 
mission du  roi  de  se  rendre  en  Suisse  dans  sa  patrie. 
Je  vous  demande  instamment,  messieurs,  de  respec- 
ter cette  permission  dont  je  vous  suis  garant,  et  je 
TOUS  en  aurai  une  particulière  obligation.  Tous  les 
motifs  oui  affectent  une  âme  sensible  m'intéressent 
à  cette  demande.  M.  de  ***  veut  bien  se  charger  de 
ce  billet  que  je  vous  écris  dans  ma  voiture,  sur  le 
grand  chemin  de  Nogent  à  Versailles. 

•  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

•  Ce  mardi,  28  juillet  1780.  • 

•J'ai  appris,  messieurs,  que  ma  demande  n'a  point 
été  accueillie  par  MM.  les  ofliciers  municipaux  de 
Villenaux,  parcequ'ils  vous  avaient  écrit  pour  rece- 
voir vos  ordres.  Eloigné  de  Paris  jiendant  les  mal- 
heurent.  événements  qui  ont  excité  vos  plaintes, 
je  n'ai  aucune  connaissance  particulière  aes  torts 
^ui  peuvent  être  reprochés  à  M.  de  Bezenval  ;  je  n'ai 
jamais  en  de  relations  de  société  avec  lui.  Mais  la 
justice  m'ordonne  de  lui  rendre,  dans  une  affaire  im- 
portante, un  témoignage  favorable.  H  était  com- 
mandant pour  le  roi  dans  la  généralité  de  Paris  où, 
depuis  deux  à  trois  mois,  il  a  fallu  continuellement 
assurer  la  tranquillité  des  marchés,  protéger  des 
convois  de  grains  ;  il  était  donc  nécessaire  d'avoir 
continuellement  recours  au  commandant  détenu 
maintenant  à  Villenaux  ;  et  quoique,  dans  l'ordre  mi- 
nistériel, j'aurais  dû  m'adresser  au  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  qui  aurait  transmis  les  demandes  du 
ministre  des  finances  au  commandant  des  troupes, 
M.  de  Bezenval  m'écrivit  fort  honnêtement  que  cette 
marche  indirecte  pouvant  occasionner  de  la  lenteur 
dans  le  service  public ,  il  m'invitait  à  lui  donner 
des  instructions  directes,  et  qu'il  les  exécuterait  ponc- 
tuellement. J'adoptai  cette  proposition,  et  je  ne  puis 
rendre  trop  de  justice  au  zèle  et  à  l'activité  avec  les- 
quels M.  de  Bezenval  a  répondu  à  mes  désirs,  et  j'ai 
remarqué  constamment  qu'il  réunissait  de  la  modé- 
ration et  de  la  prudence  à  l'activité  militaire,  en 
forte  ()ue  j*ai  souvent  eu  occasion  de  le  remercier  de 
tes  soins  et  de  son  attention  soutenue.  Voilà,  mes- 
tieurs,  ce  qui  m'est  connu  de  ce  général,  en  ma  qua- 
lité d'homme  public. 

«  Je  dois  vous  dire  ensuite,  de  la  part  du  roi, 

aue  Sa  Majesté  honore  depuis  lonctemps  cet  officier 
e  ses  Iwnttfs.  Je  ne  sais  de  quoi  il  peut  être  accusé 
aupri'S  de  vous  :  mais  soumis  aux  lois  de  la  discipline 

!'•  Série.  —  Tome  /. 


militaire,  il  faudrait  peut-être  des  titres  d'accusation 
bien  formels  pour  l'empêcher  de  retourner  dans  sa 
patrie;  et  comme  étranger,  comme  membre  distin- 
ffué  d'un  pays  avec  lequel  la  France  a  depuis  si 
longtemps  des  relations  d'alliance  et  d'amitié,  vous 
aurez  sûrement  pour  M.  de  Bezenval  tous  les  égards 
qu'on  peut  espérer  d'une  nation  hospitalière  et  gé- 
néreuse. Et  puisque  ce  serait  déjà  une  grande  puni- 
tion que  d'amener  à  Paris,  comme  criminel  ou  sus- 
pect, un  officier-général  étranger  qui  retourne  dans* 
son  pays  avec  la  permission  du  roi,  j'ose  vous  prier 
de  considérer  si  vous  ne  pourriez  pas  vous  borner  à 
lui  demander  à  Villenaux  les  éclaircissements  dont 
vous  pourriez  avoir  besoin,  et  la  communication  de 
ses  papiers,  s'il  en  avait.  C'est  à  vous,  messieurs,  à 
considérer  si  vous  devez  exposer  ce  général  étranger 
aux  effets  d'aucun  mouvement  dont  vous  ne  pourriez 
pas  répondre.  Car,  distingués  comme  vous  êtes,  mes- 
sieurs, par  le  choix  de  vas  concitoyens,  vous  voulez 
sûrement  être  avant  tout  les  défenseurs  des  lois  et  de 
la  justice;  vous  ne  voulez  pas  qu'aucun  citoyen  soit 
condamné,  soit  puni,  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
faire  entendre,  sans  avoir  eu  le  temps  d'être  examiné 
par  des  juges  intègres  et  impartiaux.  C'est  lepremier 
droit  de  l'homme  ;  c'est  le  plus  saint  devoir  cfes  puis- 
sants ;  c'est  l'obligation  la  plus  constamment  res- 
pectée par  toutes  les  nations.  Ah!  messieurs,  non 
pas  devant  vous  qui,  distingués  par  une  éducation 
généreuse,  n'avez  besoin  que  de  suivre  les  lumières 
de  votre  esprit  et  de  votre  cœur,  mais  devant  le  plus 
inconnu,  le  plus  obscur  des  citoyens  de  Paris,  je  me 

{irosterne,  je  me  jette  à  eenoux  pour,  demander  que 
'on  n'exerce,  ni  envers  M.  de  Bezenval,  ni  envers 
personne,  aucune  rigueur  semblable  en  aucune  ma- 
nière à  celles  qu'on  m'a  récitées.  La  justice  doit  être 
éclairée,  et  un  sentiment  de  bonté  dbit  encore  être 
sans  cesse  autour  d'elle.  Ces  principes,  ces  mouve- 
ments dominent  tellement  mon  âme,  que  si  j'étais 
témoin  d'aucun  acte  contraire,  dans  un  moment  où 
je  serais  rapproché  par  ma  place  des  choses  publi- 
ques, j'en  mourrais  de  douleur,  et  toutes  mes  forces 
au  moins  seraient  épuisées. 

«  J'ose  donc  m'appuyer  auprès  de  vous,  messieurs, 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avez 
daigné  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services,  et 
dans  un  moment  où  je  vais  en  demander  un  haut 
prix,  je  me  permettrai  pour  la  première,  pour  la 
seule  fois,  de  dire  qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été 
inutile  à  la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  de- 
mande, ce  sont  des  égards  pour  un  général  étranger, 
s'il  ne  lui  faut  que  cela  ;  c'est  de  l'indulgence  ef  de 
la  bonté,  s'il  a  besoin  de  plus.  Je  serai  heureux  par 
cette  insigne  faveur,  en  ne  fixant  mon  attention  que 
sur  M.  de  Bezenval,  sur  un  simple  particulier;  je  le 
serais  bien  davantage  si  cet  exemple  devenait  le  si- 
gnal d'une  amnistie  qui  rendrait  le  calme  k  la  France, 
et  qui  permettrait  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  ha- 
bitants de  ce  royaume,  de  fixer  uniquement  leur  at- 
tention sur  l'avenir,  afin  de  jouir  de  tous  les  biens 
aue  peuvent  nous  promettre  l'union  du  peuple  et 
u  souverain,  et  l'accord  de  toutes  les  forces  pro- 
pres à  fonder  le  bonheur  sur  la  liberté,  et  la  durée  de 
cette  liberté  sur  le  bonheur  général.  Ah!  messieurs» 

?ue  tous  .les  citoyens,  que  tous  les  habitants  de  la 
rauce  rentrent  pour  toujours  sous  la  garde  des  lois. 
Cédez,  je  vous  en  supplie,  à  mes  vives  instances,  et 
que  par  votre  bienfait  ce  jour  devienne  le  plus  heu- 
iTux  de  ma  vie  et  l'un  des  plus  glorieux  qui  puisse 
~ous  être  réservé.  • 
Ce  discoui-s  fut  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
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applaufiissemcnls  fle  l'àsscmliîcV,  qui  partagea  Tat- 
teiiclrisseineiit  du  ministre  et  mcia  ses  Urtiios  aux 
siennes.  _  _  .     .    -      .       - 

'  *  M.  Nèckêr  se  fericHt  êrisiiitë  dafis  là  chambre  (les 
•électeurs,  oh  il  trouva  plusieurs  membres  de  la  dé- 
putation  de  Paris,  qui  étaient  venus  exprès  pouf  (wr- 
tager  la  joie  et  la  reconnaissance  publiques.  On  le  lit 
pincer  ^ur  Testrade  du  président,  et  lorsque  le  silence 
enl  succédé  aux  acclamations,  M.  Moreau  de  Saiut- 
Méry  lui  présenta  uue^îocanle  eu  lui  disant  :  «Moh- 
èieur,  voici  des  couleurs  que  vous  chérissez  sans 
dou^e;  ce  sont  celles  de  la  liberté.  •  Le  itiinîstrc  re- 
çut la  cocarde,  Tallacha  à  son  chapeau,  et  aptes  avoir 
.  répondu  par  des  marques  de  sensibilité  et  de  grati- 
tude aux  témoignages  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect de  l'assemblée,  il  plaida  avec  tant  de  chaleur  la 
cause  de  l'humanité,  il  sVlevà  avefc  tant  de  force 
contre  les  jugements  dé  ptoscription,  et  demanda 
avec  tant  d'instance  que  ce  jour  fût  celui  delà  Clé- 
mence et  d'un  généreux  banlon,  ml'il  fit  passer  darts 
l'âme  de  tous  ceux  qui  1  entendaient  les  sentunents 
dont  il  était  lui-même  pénétré,  et  que  d'une  voix 
:  unanime,  tous  sVcrièreut,  les  larmes  aux  yeuX  : 
CrHce,  grâce,  amnistie  générale! 

Cependant  le  peuple  j  iihpatientde  jouir  à  son  tour 
de  la  vue  d'un  homme  qui  s'étdit  constauunent  nion- 
Xvé  son  défenseur  et  son  uere,  dans  une  place  où  il 
n'est  que  trop  commun  ae  devenir  le  plus  cruel  de 
aes  ennemis,  le  demandait  avec  de  grandes  clameurs. 
U  fut  donc  obligé  de  paréîtlT  à  une  des  croisées,  et 
de  jouir  quelque  temps  des  transports  que  sa  présence 
occasionnait. 

M.  de  Clermont-TbrincrtT,  prenattt  la  panile  dans 

cet  intervalle  :  •  Pardonnons  aux  vaincus,  cohimc 

nous  avons  combattu  les  superbes.  Voici  entie  le 

•trône  et  nous,  njOuta-t-il  en  Wonlrant  M. Necket*, 

Yoid  un  homme  sur  lequel  rtotii  potivons  cbmpteh 

Tout  nous  relève,  tout  notts  sotitient;  la  tonisçaniîe 

•des  choses  et  Pénergie  de  noti-e  courage.  DAigneronS- 

•nrtus  encore  haïr  des  ennemis  (juand  nous  n'avons 

plus  a  h^  craindre?  Que  peiit-on  rions  opposer?  Des 

:  armées!  uous  les  batii'ons.  Des  injures!  nous  nous 

;lairons.  Montrons  à  l'Europe  le  Français  dans  toute 

âa  gloire-,  dans  tout  le  chenue  dé  sort  caractère.  Je  le 

i  vois,  je  le  sens  4  ce  vœu  de  moii  cœur  est  ccliïf  de 

tous  les  vôtres.  ■ 

A  ce  discours  fedoublèl^nt  les  cris  î  Parâorn 
$rdce!  amnistie!  L* orateur  présenta  aussitôt  Un  pro- 
jet d'an-etë  qui  fut  i  Tinstaul  m»»me  siçuc  par  lés 
,électeiM*s,  et  agrée  par  leS  représc  ntanls  de  la  com- 
mune ,  et  des  ordres  tarent  piomptémeht  expédies  à 
Villenaux  pour  remettre  en  liberté  M.  de  Bozenval, 
et  le  conduire  jusqu'aux  frontières  de  la  Suisse,  sa 
patrie. 

M.  Necker,  transporté  de  reconnaissance  et  de 
Joie,  après  avoir  proclamé  en  queliiue  Sorte  Tam- 
•nistie  générale,  repartit  pour  Veisaiiles,  charmé  de 
pouvoir  instruire  le  roi  et  la  reine  du  succès  nn'a- 
. Valent  eu  ses  prières  auprî*s  des  citoyens  de  Paris,  et 
,de  lenr  dTire  qu'ils  avaient  le  bonheur  décommander 
À  la  plus  généreuse  comme  à  la  plus  brave  des  nations. 

Le  triomphe  du  ministre  ne  ftit  pas  de  longue  dU- 
;rée  ;  des  événements  iliâlhelireHX  lirent  évanouir  ces 
douces  esptH-ances. 

-  A  peine  l'arrêté  des  électeurs  fut-il  connu  des 
«soixante  districts,  que  Ton  vit  éclater  dans  la  pUt- 
jMirt  la  fermentation  la  plus  violente.  T)e$  circon- 
stances que  M.  Necker  ignorait  contribuèrent  en- 
.coi-fe  à  ajouter  au  mécontentement  général. 

L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et 
4îelle  des  représentants  de  la  commune,  étrangères 
l'une  et  l'autre  5  l'ancienne  administration  munici- 
pale, devaient  toutes  deux  leur  existence  aux  trou- 
l>i!es  qui  venaient  de  décider  la  révolution.  Les  élec- 
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teurs,  délégués  par  les  districts  pour  choisir  leurs 
déplité^  aux  Etats-Généraux,  avaient  rempli  l<^tlrs 
uiaudats  pour  çcltç  électloa  ;  et  n'ayant  poiot  reçu 
de  pouvoirs  ultérieurs,  ils  étaient  sans  titre  pour 
exercer  aucune  fonction  publique. 

Cependant,  dès  le  commencement  de  juillet,  ils 
avaient  demandé  au  prévôt  des  marchands  une  sftlle 
de  riiôtel-de-ville  pour  y  tenir  leurs  assemblées.  Ils 
s'étaient  emparés,  sans  mfssion,  il  est  vrai.del'ad- 
tulnisthition  municipale  au  moment  de  la  iiubverston 
de  l'ordre  ancien  ;  mais  ce  fut  pour  rendre  à  la  ville 
de  Paris  et  à  la  cause  publiaue  nés  services  essentiels. 
La  capitale  dut  sa  tranquillité  aux  mesures  qu'ils 
prirent  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  nei  approri* 
sionnement|  à  l'activité  avec  laquelle  ils  s'occupèrent 
à  pourvoir  a  sa  subsistance. 

A  peine  ces  premiers  jours  de  crise  fiitent-^ils  pas- 
sés qu^on  jeta  des  nuages  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  intentions.  On  se  rappela  qu'ils  avaient  voulu 
perpétuer  leurs  séances ,  au'its  avaient  prétendu 
avoir  le  droit  de  surveiller  fa  Conduite  des  députés 
aux  EtaLs-Géueraux.  Le  titre  èe  comité  permanent 
qu'ils  avaient  donné  à  l'agrégation  de  leurs  mem- 
bres, qui  veillaient  jour  et  nuit  a  rhutel-dc-ville,  à  la 
police  générale  et  à  la  sûreté  commune,  révolta  les 
esprits  naturellement  portés  aux  soupçons  et  à  l'iii- 
quiétudc,  dans  les  premiers  orageà  d'une  liberté 
haissiinte. 

Pelit-etre  aussi ,  dans  ces  instants  de  cotifusion  oii 
les  limites  des  divers  pouvoirs  n'étaient  pas  encore 
déterminées,  et  où  le  oesoin  de  repousser  le  danger 

S  récent  ne  permettait  ^uère  de  s'arrêter  à  la  rigueur 
es  principes,  nasardercnt-ils  quelques  démarches 
peu  réfléchies  qui  parurent  la  suite  d'un  Système 
ambitieux.  Qiioi  qu'il  en  soit,  les  districts  ne  tardè- 
rent pas  à  réclamer  contre  l'illégalité  de  leur  admi  • 
nistration  ;  plusieurs  mi^mc  firent  aflicher  à  ce  sujet 
les  amples  les  plus  vigoureux  :  quelques  aatn^s  ré- 
èolnrent  d'envoyer  une  députation  ii  l  Assemblé^  na- 
tionale pour  demander  qu'elle  ordonuiU  Tanéanlis»- 
ment  d'un  corps  dont  la  vie  politi(]ue  était  éteiute^et 
l'érection  légale  du  pouvoir  municipal» 

Biais  la  majorité ,  convaincue  que  le  droit  de  se 
constituer  en  municipalité  est  ac  ressence  même  de 
h  cité,  puisque  toute  société  tient»  par  le  seul  fait  de 
^on  e)cislenc(^,  le  droit  de  s'assembler  pour  aviser  aux 
hiovens  de  maintenir  la  sAreté  et  de  protéger  les  pro- 
priétés communes,  décida  qu'il  serait  nommé  aenx 
députés  par  chaque  district,  pour  travailler  au  plan 
de  la  municipalité,  et  administrer  provisoirement  la 
capitale. 

Ces  cent  vinçt  députés  s'assemblèrent  le  25  juillet 
â  l'hôtel-de-ville,  dans  la  salle  du  gouverneur;  et 
d'après  le  vccU  manifeste  de  tous  les  districts,  pro- 
fclamèrent  de  nouveau  M.  Èailly  maire  de  la  ville,  et 
M.  de  Lafayette  commandant-eeiiéral  de  la  milice 
tiationale  de  Paris.  Ces  deux  chefs  civil  et  militaire, 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  leur  place  de  l'acclaïua- 
tiou  plutôt  que  du  suffrage  formel  de  leurs  conci- 
toyens, avaient  adressé  à  tous  les  districts  une  circu- 
laire poui*  les  inviter  à  déclarer  sUs  entendaient 
approuver  et  confirmer  leur  nomination.  Cette  rati- 
lication  solennelle  ayant  été  prononcée  par  les  nou- 
veaux représentants  de  la  commune,  ils  prêtèrent 
serment  entre  leurs  mains,  et  ceux-ci  jurèrent  à 
leur  tour,  «iu  nom  de  leui-s  commettants,  de  leiir 
obéir  en  toiit  ce  qu'ils  leur  commanderaient  pour  le 
service  public. 

Ils  se  rendirent  ensuite  en  corps  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  électeurs,  leur  déclariTent  qu'ils  s'étaient 
tîonslitnés ,  et  qu'ils  allaient  premlre  les  rênes  de 
l'administration.  Ils  les  remercièrent  de  leur  zèle,  et 
les  InvitiTcnt,  avec  les  démonstrations  d'un  attache- 
ment vraiment  fraternel,  à  délibérer  avec  eux  dans 
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Cf  HP  »*fnfi  *?wc^  Enfin,  Us  «frjkèrpnj  de^ppUnucr 
PfovisûireiDent  les  cuinite^  militaire,  de  subsistance; 
de  po|içe  et  de  dis^ribntiôq.  \fi\s  (|u*iU  existaient  prcr 
èecjeiumcut,  len  dujpignant  iiéunmpins  quatre  nou- 
veaux uieiubri^s  h  chacun  ae$  Uoxs  derniers.  Résolu- 
tion sagpy  car  isq  renouvelant  entièrement  ces  comités 
*pp  exposait  évidemment  rapproYisiojincmeut  et  la 
sOreté  de  Paris, 

Il  fi|ut  rendre  justice  aux  électeurs.  Dès  le  iZ  juilr 
kl.  r^ssembU'e  générale  avait  d^'claré  qu'elle  étaif 

1>rete  de  remettre  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  d'en  cesser 
'^xprcfce,  flius^itôt  (|ue  I9  pluralité  des  districts  le  de- 
innnd<^i'9ii  et  que  les  i^ieinWs  de  la  comipune  pour- 
baient  s'en  charger.  S'ils  ne  les  suspendirent  pas  sur- 
le-cbamp,  c'esit  (|ue  la  députation  de  Iq  commune 
f  Ile-même  les  pna  de  contnnier  leurs  travaux  néces- 
saires pour  la  cliose  publique. 

Gravement  inculpés  ^pr  une  dénonciation  soleor 
iieltc ,  ils  crurent  devoir  s'assenibler  pour  revoir 
l'extrait  du  procès- verbal  de  leurs  séances,  au'ils 
avaient  résolu  de  faire  imprimer  comme  ta  meilleure 
des  apologies. 

'  Mius  la  prévention  générale  fit  donner  â  toutes 
leqr?  'démarches  des  înteriirétations  défavorab|es'. 
{^'observation  qu'ils  lireut  qu'attendu  r|mj}ortance 
et  l'étendue  du  trayait  dont  Ip  municipalité  allait 
tUe  cliqrgép,  il  serait  nécessaire  (lue  chaque  district 
eût  au  moins  trois  députés  à  la  villes  ne  fut  regardée 
que  comme  un  prétexte  pour  conserver  encore  une 
autorité  que  leurs  citoyens  voulaient  leur  retirer, 

Ceux  mêmes  qui  étaient  plus  modérés,  et  qui  ren- 
daient hommage  aux  intentions  des  électeurs,  au- 
raient désiré  que,  dès  rinstant  oh  la  commune  aviiît 
homme  ses  reprt*sentants,  ils  eussent  cessé  de  se  re- 
garder çomifie  corps  admiuistrptir,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qni  étaient  demeurés  dans  les  divers  comités  se 
fussent  abstenus  d'y  prendre  vpix  délibéralive. 

felles  étaient  la  situation  des  choses  et  U  disposi- 
|ion  des  esprits  lorsque  M.  Necker  arriva  dans  ta  ca- 

(itqle.  Dans  toute  autre  circonstance,  il  est  vraisem- 
lal}le  que  ses  prières  en  faveur  de  M.  de  Bezenval 
et  ses  invitatlpns  au  bon  ordre  etâ  la  paix  auraient 

Îrodujl  |es  })pui  eux  effets  qu'il  pouvait  $c  promettre 
c  sa  Jiiste  influe^ice  sur  les  Parisiens.  Mais  ses  ^olli- 
(ïitalious  auprès  drs  élecleurs,  comme  s'il  leur  eflt 
.pupposéencqre  quelque  part  q  radministration  munj- 
.'çîpple.  excitèrent  de  Tinquiétude,  et  l'arrêté  qu'ils 
■prirent  au  nom  de  la  commune,  arrêté  peu  réfléchi, 
'il  est  vrai,  mqis  qui  fut  dicté  par  une.  émotion  loua- 
;^blcçnetie-méme,  puisqu*cllp  tenait  à  des  sentiments 
généreux,  fut  regardé  comme  une  entreprise  témé- 
raire et  un  attentat  contré  la  nation  et  ses  lois.  «Quoi 
.done  !  TA^emblée  nationqle  Tient  de  former  un  co- 
'piilé  pour  Iq  rechercl^e  des  crimes  de  lèse-nation; 
'fi\]e  9  promis  d'étqbiir  un  tribunal  pour  punir  les  au- 
'tcursde  Ip  dernière  conspiration  contre  le  peuplf ,  çt 
une  asseniblée  d'hommes  sans  pouvoir,  sans  titre, 
^sans  caractère,  ose  prononcer  une  amnistie,  un  par- 

.  don  général  r t-es  élpcleurs  pqrdonnent!.,.^  Ils 

.  pnl  pohc  le  droit  (Je  punir  !  Mais  qui  les  a  institués 
Juges  des ennènùs  de  VEtat ?  Qui  leur  a  donné  le  dioit 

*  d'annuler  les  décrets  de  l'Assamblée  nationale?» 

Les  ennemis  du  ministre  saisirent  avidement  cette 

occasion  pour  tî)cb^f  ue  lui  faire  perdre  sa  popula- 

\  rite.  Ils  insinuaient  aujpeuple  qu'il  sacrifiait  la  cause 

,  publique  aux  intérêts  de  son  ambition;  qu'il  voulait 

'  soustraire  }{,  de  Bezenval  a^  supplice  pour  acheter 

*  i  ce  nrlx  la  fiivcur  d'un  part\  puissant;  que  l'on  ver-- 
.wit  tieiitôttes  copspirateiirs  reparaître  en  triomphe 

,  i  la  cour,  braver  insolemment  fa  haine  de  la  nntipn, 
,  et  exercer  de  cruelles  vengeances  sur  les  défenseurs 
^  de  la  liberté.  Jamais  Impressions  ne  fUrent  plus  ayi- 
•dément  reçues  ^t  plus  rapidement  propagées,  Ea 
'  moins  de  trois  heures  toute  la  capitale  est  soulevée  \ 


le  tocsin  sonne  comme  dans  un  danger  pressant,,  on 
bat  la  générale;  la  multitude  s'attroupe,  les  placards 
d'amnistiq  générale  sont  arrachés,  et  la  place  de 
brève  retentit  de  cris  menaçants,  tandis  qu'au  Palaisr 
Royal  on  célébrait  le  retour  de  M.  Necker  par  des  il 
luminations  et  des  concerts  qui  annonçaient  le$ 
transports  de  la  joie. 

Cependant  les  districts  s'assemblent  pendant  la 
huit.  Celui  de  rpbservatoire  prend  uii  arrêté  vigou- 
rpu3ç  qu'il  envoie  sur-le-cliamp  aux  cinquante-neuf 
autres,  aux  représeutnnts  de  la  commune  et  à  I9 
chambre  des  électeurs,  et  fait  partir  deux  de  ses 
membres  pour  s'opposer  h  ce  que  M.  de  Bezenval  soit 
mis  en  liberté.  Phjsieurs  autres  districts  désavouent 
de  mêmp  la  conduite  d»  rbOteWe-ville,  et  celui  des 
Blancs-Manteaux  envoie  une  députation  à  l'Assem** 
blée  nqtionale  pour  lui  faire  part  de  son  arrêté.  Les 
électeurs,  de  leur  côté,  en  envoyèrent  une  au  district 
de  l'Oratoire  pour  tenter  de  le  calmer;  mais  elle  fut 
sans  succès.  Enrayés  eux-mêmes  de  cette  fermenta- 
tion générale,  manifestée  parles  protestations  multi- 
pliées qu'ils  recevaient  à  chaque  instant,  ils  $e  hâtè- 
rent d'interpréter  leurs  intentions  par.  un  arrêté  06 
Ils  annonçaient  que  le  sentiment  ae  pardon  et  d'in- 
dulgence qu'ils  avaient  exprimé  ne  s'étendait  point 
aux  prévenus  de  crime  de  lese-nation  ;  qu'its  s'étaient 
bornés  à  proscrire  tout  acte  de  violence  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  pubîiç,  et  qu'i|s  n'avaient  nullement 
pensé  à  s'attribuer  le  droit  de  rémission.  ; 

Les  cent  vingt  représentants  de  la  commune  pri- 
rent une  résolution  plus  décisive  encore,  et  donuèi- 
rent  l'ordre  de  s'assurer  de  la  personne  de  M.  de 
Bezenval. 

Les  électeurs  écrivirent  à  M»  Necker,  pour  lui  faire 
part  des  malheureux  événements  qui  venaient  de  les 
contraindre  à  révoquer  leur  promesse;  et  après  avoir 
arrêté  une  députation  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  rendre  compte  de  leur  conduite,  ils  se  séparèrent 
pour  ne  plus  se  réunir  en  la  même  qualité,  et  renonr 
cèrent  aux  fonctions  dont  les  circonstances  I^ 
avaient  forcés  de  se  charger.  Les  représentants  de  la 
commune  leur  succédèrent  dans  la  grande  safle  die 
riiôtel-de-ville  qu'ils  occupaient,  et  placeurs  rester 
renl assemblés  toute  lu  nuit. 

Le  ministie  fut  vivement  affecté  de  la  révolutitih 
subite  qui  s'était  feite  dans  les  esprits.  Ce  n'était  as- 
surément aucun  motif  d'aifectipn  particulière  ni 
'  d'intérêt  pei*$onnel  qui  causait  son  affliction  ;  la  cause 
du  peuple  était  la  sienne;  les  ennemis  du  peuple 
étaient  les  siens,  Mais  cette  effervescence  générale, 
cette  haine  ardente  de  Iq  nation  entière  envers  ceux 
qui  avaient  conspiré  contre  sa  liberté,  ce  passage  ra- 
pide d'un  sentiment  de  commisération  et  de  clémence 
aux  transports  de  la  colère  et  aux  cris  de  la  ven- 
geance, effrayèrent  ce  ministre  humain  et  philo- 
sophe :  la  célérité  avec  laquelle  la  multitude  se  lais- 
sait émouvoir,  la  facitité  que  les  mauvais  citoyens 
auraient  ainsi  d'égarer  sou  patriotisme,  lui  firent 
craindre  une  longue  suite  de  désordres  et  de  mal- 
beurs.  Si  1^  disposition  des  esprits  lui  eût  été  mieux 
C4)nnue,  qû  lieu  de  demander  une  amnistie  générale 
qui  ne  pouvait  qu'aigrir  le  peuple  et  l'exciter  a  de 
nouvelles  violences  par  ta  crainte  de  voir  les  magis- 
trats et  les  lois  elles-mêmes  trahir  sa  iuste  ven- 
geance,  il  se  serait  borné,  sans  doute,  à  le  supplier 
e  mettre  fin  à  des  scènes  sanglantes  qui  désnonO- 
raient  la  cause  la  plus  noble  que  des  hommes  eussent 
iarnais  défendue  ,  et  à  se  réunir  à  lui  pour  demander 
à  l'Assemblée  nationale  des  tribunaux  et  des  juges 
devqnt  lesquels  la  nation  pût  traduire  ceux  que  la 
clameur  publique  accusait  d'avoir  juré  sa  ruine.  Il 
ne  se  serait  pas  adressé  u  une  société  respectable,  11 
est  vrai,  par  le  patriotisme  et  les  lumières  de  ses 
membres,  et  par  les  services  qu'its  avaient  rendus  k 
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la  patrie,  mais  qui,  sans  pouvoir  et  sans  mission, 
n*itvait  aucune  existence  politique. 
Il  paraît  que  ce  furent  ces  considérations  qui  dîri- 

feront  la  inarche  des  représentants  de  la  commune, 
e  plusieurs  districts  et  de  FAssemblée  nationale. 
L*hOtel-de-yiIle  expédia  la  nuit  même  un  courrier  à 
M.  de  Liancourt  pour  lui  faire  part  des  nouveaux 
troubles  de  la  ca()itale,  et  un  autre  à  la  pointe  du 
jour  pour  l'instruire  de  l'état  exact  des  choses. 

L*Assen]blé<^  nationale  persista  dans  ses  précédents 
tirrétés,  relatifs  à  la  responsabilité  des  ministres  et 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  rétablissement  d'un 
tribunal,  et  d'un  comité  destiné  à  recueillir  les  reu- 
seignements. 

Elle  déclara  en  outre  que  la  personne  du  baron  de 
Bezenval,  si  elle  était  encore  détenue,  devait  être 
remise  en  lieu  sûr  et  sous  une  garde  sufiisante,  dans 
la  ville  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aurait  été  ar- 
rêté, et  que  qui  ({ue  ce  fût  ne  devait  attenter  à  sa 
personne,  qui  était  mise  sous  la  ^arde  de  la  loi. 

Cet  arrêté  rétablit  dans  la  capitale  une  espèce  de 
calme  :  pour  le  maintenir,  de  nouveaux  députés  des 
communes  vinrent  le  lendemain  remercier  l'Assem- 
"blée  nationale  et  la  supplier  de  former  incessamment 
le  tribunal  destiné  à  juger  les  crimes  de  lèze-nation, 
persuadés,  disaient-ils,  oue  cette  mesure  était  seule 
capable  de  mettre  lin  à  ues  excès  dont  les  suites  et 
rhabitude  pourraient  devenir  si  funestes.  Mais  la 
tache  d'infamie  imprimée  sur  les  commissions  par 
les  assassinats  juridiques  dont  s'étaient  si  souvent 
rendus  coupables  des  juges  vendus  aux  tyrans,  ré- 
volta une  grande  partie  de  l'Assemblée  contre  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  extrajudiciaire,  et  le  système 
du  comité  de  constitution  alors  existant  lui  fit  reje- 
ter une  mesure  qui  aurait  peut-être  prévenu  de 
grands  malheurs. 

Cependant  M.  de  Bezenval  avait  été  conduit  à  Brie« 
Comte-Robert  :  il  y  fut  d'abord  détenu  à  l'hûtel-de- 
ville,  puis  transféré  au  château  que  l'on  mit  en  état 
de  défense,  et  une  troupe  nombreuse  fut  chargée  de 
sa  garde.  On  établit  une  batterie  à  l'entrée  de  la 
place,  et  un  officier  passait  le  jour  et  la  nuit  dans  la 
chambre  du  prisonnier.  On  dressa  un  procès-verbal 
des  précautions  employées  pour  prévenir  sa  fuite,  et 
on  le  fit  afficher  pour  arrêter  la  fermentation  du 
peuple. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  ce  général  que  le 
courrier  qui  portait  l'ordre  de  ne  point  l'amener  dans 
la  capitale  eût  fait  une  extrême  diligence.  Trente 
mille  forcenés  l'attendaient  à  la  Grève,  le  funeste 
réverbère  était  descendu,  la  corde  fatale  était  prête, 
tout  annonçait  qu'on  allait  renouveler  à  son  arrivée 
les  horribles  scènes  dont  on  frémissait  encore.  S'il 
était  entré  dans  Paris,  aucune  puissance  humaine 
n'aurait  pu  le  soustraire  au  sort  qui  l'attendait.  Et 
telle  était  l'horreur  de  sa  position,  que  les  rigueurs 
d'une  longue  captivité,  l'attente  cl*une  procédure 
criminelle,  l'incertitude  du  jugement  durent  lui  pa- 
raître encore  un  bienfait  du  ciel. 

Les  inquiétudes  que  la  malheureuse  affaire  de 
M.  de  Bezenval  avait  données  aux  amis  de  la  paix, 
étaient  à  peine  assoupies,  que  de  nouveaux  meurtres 
Tinrent  affliger  leur  sensibilité. 

Dans  la  nuit  du  samedi  l«r  août,  il  y  eut  à  Saint- 
Denis  une  émeute  dont  le  prétexte  fut  la  cherté  du 
Sain.  M.  Châtel,  lieutenant  du  maire,  était  chargé 
e  la  distribution  des  farines  :  il  assurait  depuis  deux 
jours  que  le  blé  manquait  à  Paris,  et  nue  l'on  y  man- 
geait ou  pain  semblable  à  celui  que  les  boulangers 
allaient  cuire.  Ce  pain  désiré,  fait  avec  un  mélange 
de  farines  d'orge,  de  seigle  et  de  froment,  se  trouvant 
assez  mal  cuit,  la  précipitation  ou  négligence  des 
boulangers  excita  quelaues  murmures.  Cependant 
le  peuple,  persuadé  que  la  disette  était  générale,  pa- 


rut prendre  tssez  facilement  son  parti  sur  une  pri- 
vation qu'il  croyait  d'ailleurs  partager  avec  la  capi- 
tale. Mais  dès  le  soir  même  où  ce  pain  fut  distribué, 
plusieurs  habitants  en  rapportèrent  de  Paris,  qui 
était  très  blanc,  et  publièrent  que  l'abondance  ré- 
gnait en  cette  ville.  Dans  un  instant  ce  fut  un  soulève* 
ment  général  :  une  troupe  d'ouvriers  accourt  à  la 
maison  du  lieutenant  du  maire,  et  l'oblige  de  mettre 
à  huit  sous  le  pain  de  quatre  livres.  Mais  la  multi^ 
tude  excitée  par  les  ennemis  de  ce  magistrat,  et  par 
les  calomnies  de  ces  artisans  de  discorde  qui  ne  cher- 
chent que  le  trouble,  et  ne  se  repaissent  aue  de 
crimes,  se  porte  bientôt  aux  dernières  violences. 
Conduite  par  trois  soldats  du  régiment  de  Provence» 
elle  foi-ce  sa  maison,  et  annonce  à  grands  cris  sa  ré- 
solution de  le  pendre  :  il  était  alors  deux  heures  et 
demie  du  matin.  Après  une  vigoureuse  résistance, 
M.  Châtel  a  le  bonheur  d'échapper  aux  assassins,  et 
de  se  réfugier  dans  un  clocher.  Un  enfant  le  décou- 
vre, et  cet  infortuné,  (|ui  venait  de  diminuer  le  pain  à 
ses  propres  frais,  qui,  l'hiver  précédent,  avait  pro- 
cure aux  malheureux  des  secours  abondants,  est 
égorgé  avec  un  raninement  inoui  de  barbarie. 

Chaque  courrier  apportait  des  provinces  de  nou« 
veaux  sujets  d'affliction  et  d'alarmes.  A  l'exemple 
des  Parisiens,  on  s'emparait  partout  des  citadelles, 
on  secouait  le  joug  tyrannique  des  aristocraties  nui- 
nicipales,  on  cherchait  à  secouer  les  chaînes  de  la 
féodalité;  et  dans  cette  lutte  de  la  multitude,  qui, 
après  tant  de  siècles  d'oppression,  apprenait  enfin  le 
secret  de  ses  forces  contre  l'orgueil  et  l'avarice  de 
ses  anciens  oppresseurs  qui  ignoraient  encore  celui 
de  leur  faiblesse,  les  premiers  pas  vers  la  liberté  fu- 
rent marqués  par  des  traces  de  sang. 

La  ville  de  Caen  éprouva  violemment  cette  effer- 
vescence  patriotique  dont  les  effets  furent  si  glo- 
rieux, et  dfont  quelques  suites  furent  si  funestes.  A 
la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  citadelle, 
on  s'empara  des  armes,  on  força  la  tour  Levi,  prison 
d'un  de  ces  odieux  tribunaux"  connus  sous  le  nom 
de  commistion^  où  des  juges  stipendiés  par  la  ferme 
renfermaient  des  malheureux  qu'ils  envoyaient  aux 

galères  ou  au  gibet,  pour  avoir  vendu  à  un  prix  mo- 
ique  ce  sel  que  l'avare  ignorance  du  gouvernement 
contraignait  d'acheter  pour  ainsi  dire  au  poids  de 
l'or.  Mais  la  fureur  du  peuple,  irrité  oar  ses  propres 
succès,  menaça  bientôt  le^s  papiers,  les  maisons  et 
les  employés  des  agents  du  fisc.  Dans  cette  extrémité, 
les  ofhciers  municipaux  ordonnèrent  une  diminu- 
tion sur  le  prix  du  pain,  formèrent  une  garde  bour- 
geoise, et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  régiment 
d'Artois,  en  garnison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caen. 
Ils  étaient  décorés  d'une  médaille,  récompense  ho- 
norable de  leur  dévouement  à  la  cause  commune. 
Quelques  soldats  du  régimentde  Bourbon  insultèrent 
ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes ,  et,  après  un 
combat  inégal,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs 
médailles.  Les  vaincus  font  retentir  la  ville  de  leurs 
plaintes.  On  accuse  M.  de  Beizunce,  major  en  second 
de  ce  régiment,  d'avoir  excité  ses  guerriers,  par  l'ap- 
pât d'une  vile  récompense,  à  cette  odieuse  et  lâche 
expédition.  Le  peuple  indigné  court  aux  armes  et  à 
la  vengeance.  Le  régiment  de  Bourbon  se  renfèntte 
dans  ses  casernes  :  h,  l'entrée  de  la  nuit,  un  piquet 
de  grenadiers  tente  de  s'emparer  du  pont  de  Vau- 
celles.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  feu,  et  cric  aux 
armes.  A  l'instant  le  tocsin  sonne,  les  habitants  mé 
me  des  campagnes  accourent,  et  à  minuit  plus  de 
vingt  mille  nommes  avec  du  canon  investissent  le 
quartier. 

Les  olliciers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  dé- 
sirant préyenir  1^  carnage,  entrent  en  pourpaHèr# 
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M.  de  Belzunce  proteste  de  son  innocenee,  offre  de  se 
rendre  à  rhûtel-de-Tille,  et  d*en  donner  des  preuves 
convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne, 
et  rînfurtunë  major  se  livre  courageusement  à  la 
multitude.  La  earae  nationale  l'environne  et  le  con- 
duit à  la  citadelle,  dans  l'espoir  de  le  sauver.  Cepen- 
dant M.  d'Harcourt,  commandant  de  la  province,  en- 
Toie  ordre  au  régiment  dessertir  de  k  ville,  persuiidé 
qtieson  départ  pourra  contribuera  ramener  le  csilme. 

La  paix  semolait  renaître,  et  la  bonne  intelligence 
était  tellement  rétablie,  que  les  otages  de  la  bour- 
geoisie lui  avaient  été  rendus.  Mais  le  rég[i  m  entêtait 
a  peine  hors  de  la  ville,  que  la  sédition  éclate  avec 
une  nouvelle  fureur,  dans  un  de  ces  mouvements 
rapides  contre  les<iuels  la  force  et  la  prudence  hu- 
maine sont  impuissantes,  se  porte  subitement  à  la 
citadelle,  y  pénètre  malgré  les  efforts  de  la  carde  na- 
tionale, s'empare  de  M.  de  Belzunce,  le  traîne  sur  la 
place  de  l'hOtel-de-vilIe,  le  tue  à  coui>s  de  fusil  aux 
yeux  de  la  municipalité  indignée,  exerce  les  plus 
norribles  barbaries  sur  le  cadavre  de  cet  infortuné, 
qu'on  assure  avoir  été,  par  la  pureté  de  ses  princi- 
pes, bien  éloigné  de  prévoir  rhorreiir  de  son  sort. 
(La  mile  ineetsammenl.) 

m  '  I  II    ■  Il 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Préiidenee  de  M,  le  due  de  Lianeourt^ 

SÉANCE  ou  VENDREDI  31  JUILLET. 

La  séance  s^ouvre  k  neuf  heures.  On  donne  par  extrait 
lecture  de  toutes  les  lellies* 

—  La  première  est  une  lettre  contre  rélablissemrnt 
atroce  et  eiécrable  des  capitaineries,  dont  ranéantissoment 
seul  suffirait  pour  mériier  à  Louis  XVI  la  reconnaissance 
de  la  postérité,  comme  il  a  livré  le  nom  de  ses  auteurs  k 
l'exécration  de  tous  les  sit-clc^. 

— •  La  seconde  est  une  requête  de  Pile  d*Oléron,  qui  ré- 
clame une  représentation  directe  aux  Etats-Généraux* 

—  La  troisième  e5t  un  ouvrage  intitulé  :  Le  baptême  de 
Véttit  ou  U  mariage  des  ivois  ordres* 

•^  La  quutrième  et  la  cinquième,  des  plaintes  de  plu- 
f  ieure  seigneurs,  qui,  pour  sauver  leur  vie,  ont  été  forcés 
de  livrer  leurs  titres  au  trop  juste  courroux  des  paysans* 

—  La  sixième  lettre,  de  M.  Lacroix»  avocat  et  homme  de 
latres,  sur  le  meurtre  de  trois  magistrats.  Lei  expressions 
de  sa  lettre  indiquent  qu'il  parle  de  MSf.  Flesselles,  Fou- 
lon et  Berthier* 

-»  Enfin ,  des  chansons  et  des  leUre  anonymes» 

—  On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président  obs<>ive  qu*il  est  Torré  d*interrompre 
Tordre  du  jour,  pour  faire  part  à  PAssemblée  d*une  leUre 
qu*il  a  reçue  sur  les  deux  heures  du  matin,  de  la  part  d'un 
représentant  des  communes;  la  voici  ; 

«  M.  le  due,  l'impression  produite  par  la  présence 
de  M.  Necker  a  été  portée  au  comble.  C'est  avec  trans- 
port et  rayissement  que  ce  ministre  a  été  reçu  dans 
fa  capitale. 

«  Son  discours  surtout  a  produit  Tenthousiasme  ;  il 
a  demandé  la  liberté  de  M.  de  Bezenval  ;  on  la  lui  a 
accordée.  Les  représentants  des  communes  et  les 
électeurs  ont  fait  différents  arrêtés  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  rappelé  les  premiers  désordres.  Si  j  avais  un 
avis  à  donner,  si  j'osais  me  le  permettre,  je  croirais 
que  la  vue  de  plusieurs  membres  pourrait  rétablir  la 
paix.* 

M.  le  président  annonce  que  tout  Paris  a  réclamé  contre 
cet  arrêtés;  que  MM.  du  district  de  rOratoi;e,  surtout, 
ont  donné  ordre  à  MM.  de  Corberon  et  de  Montuleau  de 

Îiartir  sttr-le<:hamp  pour  arrêter  les  officiers  envoyés  par 
a  ville  pour  faire  délivrer  M.  de  Beienval. 

M.  le  président  annonce  encore  que  les  électeurs  ont  In- 
terprété leur  premier  arrêter,  en  déclarant,  d*après  la 
réclamation  de  quelques  districts,  qu'en  interprétant  un 
sentiment  de  |>ardon  et  de  pitié,  on  n'a  pas  entendu  par- 
doaocr  aux  «nneaiis  coupables  de  Kte-oation  \  mais  sea- 


lenMnt  déclarer  que  les  cHoyens  ne  pouvaient  étreingét 
que  par  les  lois. 

Ainsi,  voilà  encore  une  seconde  fois  TAssemUée  chargée 
de  rappeler  le  calme  dans  la  capitale. 

M/**,  membre  du  cleraé  :  11  ne  faut  pas  s'étonner 
si  la  paix  ne  règne  plus  dans  Paris  :  la  facilité  avec 
laouelle  on  a  accordé  à  M.  Necker  la  grâce  d'un  cou- 
pable n'a  pu  produire  qu'un  effet  funeste. 

L'Assemolee  nationale  a  demandé  la  paix,  et  elle  a 
été  refusée.  Comment  a-t-on  pu  se  flatter  que  le  cré- 
dit d'un  particulier  pourrait  obtenir  davantage  ? 

M.  de  Lally,  touché  de  cette  espèce  de  reproche 
fait  à  M.  Necker,  prend  la  parole  :  •  Vous  trouverez 
bon,  dit-il,  qu'à  1  observation  que  l'on  vient  de  vous 
faire  je  ne  réponde  rien  ;  mais,  pour  toute  justifica- 
tion d'un  ministre  que  vous  avez  comblé  de  bontés. 


îque 
e  ne  vous  demande  que  la  seule  permission  de  lire 
le  discours  qu'il  a  prononcé  hier  à  l'hOtel-de-ville.  • 

M*  de  Lally  lit  ce  discours,  tel  que  M.  Necker  le  pro- 
non^  hier  dans  l'assemblée  des  électeurs  et  des  rcpr^n- 
taiils  de  la  commune  ;  il  donne  les  détails  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'arrivée  de  ce  ministre  dans  la  capitale,  de  rrOet 
vif  et  rapide  que  son  discours  a  produit  dons  tous  les  cœurs» 
qu'il  a  tournés  tout-à-coup  de  la  haine  k  la  démence. 

M.  le  comte  de  Clermonl  Tonnerre,  qui  avait  été  à  Pa« 
ris,  qui  avait  entendu  M.  Necker,  qui  avait  partagé  l'émo- 
tion  gènéiale,  confirme  ces  détaiK 

L'Assemblée  ne  les  a  pas  entendus  sans  intérêt,  et  de 
fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la  lecture  do 
discours  de  M.  Necker. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  obfet 

M.  Tabget  :  Je  crois  que  les  troubles  qui  agitent 
la  capitale  tiennent  à  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
l'arrêté  des  électeurs.  Eue  a  cru  qu'elle  pardonnait 
aux  ennemis  de  la  France.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
erreur  dont  il  faut  arrêter  la  propagation.  La  ville  de 
Paris  n'a  fait  qu'annoncer  ou  elle  renonçait  à  se  faire 
justice  elle-même.  U  ne  s  agit  donc  ^ue  de  donner 
une  explication  qui  calmera  tout  Paris* 

Voici  un  projet  d'aiTété  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que«  quoique  la 
capitale  se  soit  honorée  en  déclarant  que  le  peuple 
ne  se  ferait  plus  justice  à  lui-même  des  coupables 
de  lèse-nation,  elle  persiste  dans  ses  précédents  ar- 
rêtés ;  qu'elle  entend  poursuivre  la  punition  des  cou- 
pables devant  un  tribunal  qui  sera  établi  par  la  com- 
mission dont  l'Assemblée  ne  cesse  de  s'occuper.  > 

Plusieurs  membres  avaient  deftiandé  la  parole,  et 
allaient  successivement  parler,  lorsqu'on  annonce  une  dé« 
putation  du  district  des  Blancs-Manteaux  ;  elle  est  intro- 
duite. M.  Godard,  l'un  des  présidents  du  district»  porte  la 
parole  : 

•  Messieurs,  un  événement  important  nous  amène 
aux  pieds  de  cette  auguste  Assemblée.  La  capitale 
semblait  n'avoir  plus  rien  à  désirer,  et  le  calme  y 
devait  être  rétabli  à  jamais.  Elle  avait  eu  le  bonheur 
de  vous  recevoir;  elle  avait  reçu  son  roi.  Hier,  le 
ministre  qu'elle  attendait  si  impatiemment  était 
venu  mettre  le  comble  à  sa  joie.  Cette  troisième  jour- 
née, si  belle,  si  touchante,  a  été  l'une  de  celles  où 
les  esprits  ont  été  le  plus  agités.  Ils  le  sont  encore  ; 
et  c'est  auprès  de  vous  que  nous  venons  chercher  le 
remède  à  cette  fermentation...  Si  tout  Paris  avait 
entendu  M.  Necker,  avait  été  témoin  de  sou  émotion, 
avait  vu  couler  ses  larmes,  tout  Paris  aurait  fait  un 
décret  solennel  des  sentiments  de  ce  grand  ministre. 
Les  électeurs,  au  nom  de  la  cité,  ont  prononcé  une 
amnistie  générale.  Letir  arrêté  a  produit  l'impression 
la  plus  terrible.  Des  crimes  ont  été  commis  ;  les  lois 
en  réclament  la  punition  ;  et  tout-à-coup  un  pardon 
général  est  annoncé  ;  il  l'est  au  nom  de  tous  les  ci* 
toyens,  par  des  citoyens  sans  mission.  Ce  même 

Îiptiple  qui,  dans  un  jour,  est  passé  de  la  servitude  à 
a  lioerté,  n'a  pu  se  prêter  à  la  révolution  soudaine 
qu'on  voulait  opérer  sur  son  esprit...  U  n'a  pas  re- 
connu,  dans  cet  arrêté  des  électeurs,  le  caractère  de 
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'U  li)i  ;  il  ii*f  a  tMS  vu  Texpression  de  votre  volûatiS, 
qm  t^ait  et  qui  est  que  les  coupables  soient  rfcher- 
<ebé8,  jugi^  et  punis.  Tel  est  IVsiirit  de  vos  derniers 
ch'crcls ,  et  le  respect  qu'ils  inspirent  au  peuple  se 
joint,  dans  son  esprit,  a  la  haine  qu'il  conserve  en- 
core contre  ses  ennemis,  quoique  vaincus,  et  il  a  Fait 
-éclater  ses  plaintes  contre  cet  arriHé.  Alors  nous 
avons  pense  mie  le  plus  sûr  moyen  de  calmer  ses 
bgihtioBS  était  de  tlouis  plaindre  nous-mêmes,  de 
lui  Faire  voir  qu'il  avait  des  déFenseurs,  et  nous 
ayons  pris  Tarrotë  que  nous  vous  apportons...  Nous 
sommes  rassur<^s  p<ir  la  puretë  de  nos  intentions.  Le 
besoin  de  la  pat:;,  la  nëci'ssité  de  ramener  à  Tinstant 
la  tranquillité  publique,  l'influence  que  vous  exercez 
sur  la  France  entière,  noud  ont  déterminés  dans  nos 
démairbes.  • 

Ces  dépnlés  remeUent  ensuite  sur  le  bureau  un  irrélé 
de  leur  dittrict,  par  lequel  ils  désavouent  cdul  des  élec- 
teurs, et  déclarent  s*cn  rapporter,  sur  la  rcdierclie  des 
coupables  et  leur  punition,  à  ce  qui  a  déjà  été  décrété  par 
rAssemblée  nationale» 

M.  LE  Président,  A  la  dêputalion  ;  L'esprit  du  bien 
public  et  de  la  justice  anime  rAssemblëe  nationale 
depuis  qu'elle  est  formée  ;  c'est  lui  qui  a  dicté  tous 
'ses  arri^ti5s  ;  et  quf  l  aulrç  peut  animer  le^  représen- 
tants de.  la  ualîon  ?  t'est  celui  qui  va  pre'sidcv  encore 
.^  la  délibération  qu'elle  va  prendre  sur  le  ivcit  que 
vous  yene;;  de  ju)  fi)irç«  rt  sur  la  auestion  impor- 
tante que  vous  venez  de  soumettre  a  sa  sagesse. 

M.  Camus  :  Le  plus  silr  moyen  de  rétablir  le  calme 
Hann  Péris  est  do  rassurer  le  peuple  sur  la  punition 
des  délits  publics  :  pour  cet  enet,  il  Faut  donner  une 
connaissance  ofliçieile  de  l'arrêté  du  28  à  l'assemblée 
de  rhdtel-^e-villÎB  et  au  peuple.  Votre  improbation 
calmera  le  peuple,  et  rbOtel-de-ville  apprendra  à  se 
contenir  dans  les  bornes  de  son  devoir. 
.  M.  Desaneunlers  parle  ensuite.  Son  opinion  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  M,  Cornus- 
,  M.  MouNiER  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  envoie 
Qux  districts  de  Paris  l'arrêté  du  28,  qui  porte  éta- 
blissement d'un  comité  des  rechercbes,  pour  raison 
•des  délits  contraires  à  la  si^reté  de  l'Etat.  Mais  pour 
rétablir  le  calme  dans  Paris,  vous  ne  devez  pas  anan- 
donner  les  principes  sacrés  qui  protègent  la  isAreté 
personnelle.  Les  crimes  commis  contre  la  nation 
doivent  sans  doute  être  poursuivis,  mais  la  poursuite 


Auciln  emprisonnement-,  par  suite  de  ces  délits, 
pe  peut  é^ra  Fait  que  sur  votre  réquisitiop,  Quand 
intime  la  poursuite  ne  vous  en  appartiendrait  pas  ex- 
jpliisivcmpnf,  je  depi^nde  s'il  peut  être  permis  d'em- 
prisonner un  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  en 
.llagrant  délit,  pu  qu'étant  également  accusé,  il  y  ait 
contre  lui  des  preuve^  suFlisantes  pour  qu'on  ait  in- 
[térêt  à  s'assurer  de  sa  personne.  Vainemenf  parle- 
fail-on  (les  clameurs  publiques;  ces  mots  sont  très 
'mal  eptendiis,  I^p  cjameiu'  publique ,  qui  petit  seule 

Î'  iu(oriser  un  emprisonnement,  est  celle  nui  poursuit 
e  cpupable  <iu  moment  oit  il  vient  et  ou  on  l'a  vu 
commettre  le  crime.  Si ,  par  clameur  publique,  on 
'entend  un  bruit  populaire,  des  soupçons  vagues, 
quel  citoyen  pourra  désormais  compter  sur  cette  H- 
"î^evié  puljliquç  et  personnelle  que  nous  sommes 
jcliargé.s  de  défendre? 

M*  us  COMTE  DE  Min^BEAU  ;  Quelque  purs  que 
«oieiit  les  motifs,  quelque  entraînants  que  soient  Ips 
'mouvements  oratoire  qui  ont  déterminé  hier  la  dé* 
marche  de  l'hôtcl-de-viUe  et  des  électeurs,  il  nous 
est  iinpossible  de  ('approuver. 
'.  Le  mot  de  fardon^  l'ordre  de  rclûcher  M.  de  Be- 
ienval,  sont  unpolitiques  et  également  répréhensi- 
i)lcs.  Moiis-mjincs  n'avons  pas  le  droit  dé  prononcer 


une'amtiijstie,  iccii«ateiirs  n«tund«  ^«  t0ul  crim^  tm- 

blic,  instituteurs  présumé^  du  trilninal  destiné  a  l^ 
poursuivre,  nous  ne  pouvons  ni  punjr  |ii  absoudre; 
nous  faisons  les  lois,  uuus  ne  lei  appliquons  pas  ; 
nous  poursuivons  les  grands  cpupa)de«,  et  par  cein 
jnéme  nous  ne  les  jugeons  pjis.  ftous  pouvons  bien 
retirer,  notre  accusation,  si  elle  nous  paraît  dénuée 
de  preuves,  mais  nous  ne  pouvons  pa9  innpcentor 
celui  que  la  notoriété  publique  désigne  epmine  poii- 
pable,  ni  priver  aucun  individu,  attcune  corporation 
du  droit  (k  le  poursuivre.  Le  pouvoir  de  fi|ire  grâce, 
tant  qu'il  existe,  réside  émiuemwent  dans  la  per^ 
Sonne  du  monarque;  je  dis  tant  qu'il  existe,  parcequc 
c'est  une  grande  question  que  de  déterminer  si  ce 
pouvoir  de  faire  grâce  peut  exister,  dan^  quelles 
mains  il  résidera  s'il  existe,  et  si  les  crimes  contre 
les  notions  devraient  jamais  être  remis.  Je-ne  prér 
tend$  pas  même  effleurer  ces  questions;  je  ne  les  ai 
pas  encore  assez  étudiées:  il  ne  s'agit  point  de  cela 
aujourd'hui  :  il  suffit  que  le  droit  de  foire  grice  nous 
soit  étranger. 

Il  nous  est  plus  étranger  encore  dans  cette  oeca.- 
sion  que  dans  toute  autre.  A  pieu  ne  plaise  que  j'aç* 
grave  la  situation  de  M,  de  Bezenval  !  U  rst  arrêté, jl 
est  suspect,  il  est  malheureux;  autant  de  raisons  de 
jn'abstenir;  mais  vous  ave?  déçipré  kscbçfs  militai- 
res res^iou^bles  des  événement^.  M.  de  Bezenval  est 
accusé  par  la  notoriété  publique  ;  et  une  mimicipa* 
lité,  up  hôteMe- ville,  une.villfi  auraient pi^donuer 
{\es  ordre,s  pour  le  relâcher,  pour  l'innocenter,  pour 
le  soustraire  à  la  justice  publique  !  Non,  messieurs  ; 
puisque  nous-mêmes  ne  le  pouvons  pas,  aucune  dbr^ 
poration  particulière  n'a  ce  pouvoir. 

H  nous  est  donc  impossible  d'approuver  sous  au- 
cun point  de  vue  une  démarche  inconsidérée  qui  fi 
excité  dans  Ppris  une  fermentation  Xyhs  naturelle,  et, 
j'ose  le  dire,  très  estimable.  &i  même  je  ne  regardai^ 
pas  les  électeurs  eopune  d'excelient$  citovens,  si  je 
ne  songeais  pas  aux  services  essentiels  qu'ils  ont  reiv- 
dus  dans  des  moments  orageux,  je  vous  prouverais 

3ue  les  dissentiments  élevés  entre  les  électeurs  et  les 
istricts  sont  un  des  levains  les  plus  actifs  de  cette 
fermentation  de  la  capitale  ;  je  vous  répéterais  ce  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  les  électeurs 
se  sont  prévalus  de  la  manière  dont  vous  les  aviez  ac- 
cueillis, qu'ils  en  ont  conclu  que  leurs  prétentions 
vous  paraissaient  fondées,  et  qu'il  est  impossible  de 
dissimiUer,  de  plâtrer  plus  longtenfps  cet  état  de 
choses  ambigu  et  contradictoire.  Je  vous  dirais  enfin 
que  les  districts  u'ont  pas  oublié  leurs  droits,  qu'ils 
font  tous  les  jours  des  réclamations  plus  fermes  et 
plus  persévérantes,  et  que,  pour  prévenir  les  suites 
des  dissentiments,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale 
prononce,  si  les  électeurs  ne  se  retirent  pas  d'eux* 
mêmes. 

M.  PfiiEUB  :  L'asile  des  loi^  est  uivjolablc;  c'est 
sous  leur  protection  que  le  peuple  jouit  de  la  séeit* 
rite  ;  mais  si  les  Ibis  sont  une  rois  violées,  si  elles  tom- 
bent dans  le  mépris,  alors  les  troubles  renversent  la 
société.  Rassurons  le  peuple  sur  ses  craintes,  rassuw 
rons-le  ppr  les  lojs  ;les  lois  reprendront  leur  empire. 

Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  pré« 
cédents  arrêtés,  relatilis  à  la  ^loursuite  qui  appartient 
à  la  nation  contre  les  auteurs  de  ses  malheurs,  or» 
donne  que  les  puretés  en  date  des...  seront  publiés^ 
aflichés  dans  la  capitule,  et  envoyés  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume.  • 

Un  itiembre  se  plaint  du  ffrond  nombre  de^  motions;  il 
dit  qu'il  faut  les  présenter  les  un^s  après  les  auli-es.  fte  là 
i|  vient  à  l'objet  de  la  délibération  ;  il  prouve  que  les  élecp 
teuis  n*» valent  aucun  pouvoir,  ul  celui  de  p;»rdpnncr,  ni 
jpdui  de  punir,  puisqu'ils  n'avai/ent  aucune  juridiction,  id 
$:clui  (le  publier  ^  sçn  de  M'on^pei  ni  celui  de/^f  ojlicliçrj 
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fiOVT  rendit  U  liberté  I  des  prbonnicn  ;  U  adopte  la  rao« 
lion  de  M.  Target,  et  rejetie  l^amendcment  de  M.  le  coinle 
de  Mirabeaiif 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  ne  me  dt^fends  pas  ici  de  Ten* 
ihousiasme  qu*ont  oprouvo  MM.  les  électeurs  ;  mais 
dès  que  ce  moment  est  passé,  Toii  doit  se  rallier  aux 
principes.  Je  airai  donc  que  les  électeurs  ne  pou- 
raient  ni  déclarer  un  pardon  qu'ils  n*avnient  pas  le 
droit  de  prononcer,  puisqu*ils  ne  sont  rien,  ni  encore 
moins  déclarer  ennemis  ceux  qui  troubleraient  Tor- 
dre, puisqu'ils  n*ont  qu'un  pouvoir  usurpé;  leur 
âualiléd'électeursdilasse?  qu'ils  ont  consommé  leurs 
roib.A  regard  de  rhôtel-dc-vil|e,c*estlâ  querdsidrnt 
les  véritables  représentants  de  la  nation.  Ils  ont  été 
nommés  légitimenient  ;  ils  sont  les  vrais  di'posilaires 
de  rintérét  des  communes  de  la  capitale.  Ceppn<fant 
èHe  n'a  pas  eu  le  droit  d'envoyéf  un  courrier  pour 
rélargîssement  de  M.  dcBeienval,  Paris  n'a  aucune 
antorîté  sur  un  Iciritoireétran^r  ii  ses  limites. 

Et  d'ailleurs,  depuis  qtic  vous  avez  établi  un  co- 
mité de  recherches,  vous  êtes  liés  par  vos  prlncines  ; 
la  municipalité  ne  l'est  pas  moins.  Vous  avez  décidé 
qu'il  serait  fait  des  informations  sur  tous  les  coupa- 
bles; or,  en  voulant  sotislrnirc  ce  prisonnier  à  nos 
poursuites,  elle  a  commis  une  fhule.  Croit-on  que 
pour  calmer  lé  peuple  il  Thille  faire  sa  censul-e? 

Ce  n'est  nas  tout.  Pour  être  sfir  du  prisonnier,  il  ne 
faut  pîis  s'anandonner  à  la  lenteur  des  voies  ordinnl- 


?; 


cialiôrt  faite  par  la  nation  entière, 

M.  REnnEfx  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  sagesse  de 
tos  arrêtés.  Si  la  capitale  les  a  va  it  respectés,  lès  cou- 
pables, elle  ne  serait  aujourd'hui  que  décombres  cl  un 
taste  clmelit'»re.  Lé  peuplé  et  la  voix  de  la  justice  ont 
demandé  vengeance;  tons  avex  aussitôt  élevé  une 
espèce  de  tribunal  pour  recevoir  des  informations. 

Les  électehrà  auraient  dû  se  conformer  à  Vos  al-rô- 
tés,  et  ne  pas  faire  grilce,  qnand  vous  appelez  la  ri- 
gueur des  lois  sur  la  tête  d^s  coupables. 

Nous  n*avons  pas  oublié  cette  journée  fîimousr  du 
14  Juillet,  où  les  électeurs  nous  ont  annoncé  qu'ils 
nvàîent  intercepté  plusieurs  lettres  criminelles,  sur- 
tout la  lettre  de  M.  de  ftezcnval  au  gouverneur  de  la 
Bastille.  Et  maintenant  Ce  sont  ces  mêmefe  élècteui*s 
juî,  apreS  avoif  désigné  le  coupable,  vous  Tavoiï'of- 
(iTten  quelque  Sorte,  ^'empressent  de  le  retirer  de 
vos  mains.  Nousn*avons  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  blumer  leur  conduite. 

M.  DÉ  Lally-Tolendai,  :  11  y  a  longtemps  que 
nous  considérions  le  peuple  franç^nis  s'indignant  de 
son  esclavage,  brisant  ses  fers,  renversant  la  cita- 
delle du  despotisme,  se  livrer  à  des  exc^s  que  la  mi- 
sère et  les  oppresseurs  avaient  rendus  bien  légitimes  ; 
mois  foif  ntôt  il  est  revenu  è  ses  premiers  sentiments 
d'hnmanitë  et  de  douceur. 

Pourquoi  maintenant  reprendrait-il  les  premiers 
•cccs  de  sa  fureur  ?  Tout  est  consommé,  ses  ilangers 
se  sont  évanouis  avec  ses  craintes  et  arec  ses  enne- 
mis. Je  me  disais  :  peut-être  est-il  trompé,  peut-être 
exagère-t-on  ses  malheurs  ;ce  peuple  si  doux  ne  de- 
.  vient  ai\jourd'hui  criiri  que  parcequ'il  est  dans  l'er- 
reur. Sans  doute  il  verra  que.  si  la  clémence  d'un 
prince  est  touchante,  celle  d'tin  peuple  est  le  pins 
beau  spectacle  que  Ton  |misse  o^ir  à  Vunivers. 

Mais  aujonrdliui  toutes  ces  espérances  sont  éva- 
nouies ;  les  électeurs  ont  lëvoqué  ce  genén'ux  par- 
don, et  on  ne  peut  que  le  regretter.  Vous  pourriez, 
d«insla  délibération  que  vous  allez  prendre,  le  rap- 
peler; nous  devons  même  cette  marque  de  courage 
.  an  ministre  qui  revient  parmi  nous  et  a  tous  ceux  qui 
pourraient  encore  être  truirinés. 

J'ai'entcndu  parler  de  rivalités  de  pouvoirs  ;  ces  ri- 


valités exigent  souvent  tesacridce  de  la  justice-;  ccst 
entre  ces  prétentions  de  l'orgueil  que  l'on  froisse,  la 
vie  des  hommes.  J'ai  vu  que  l'intérêt  de  parti  s'éle* 
vait  sur  Tintérét  général  ;  c'est  à  la  sagesse  de  l'As^ 
semblée  h  arrêter  un  pareil  désordre. 

Dussé-Jc  être  encore  dénoncé  an  peuple,  dont  j'ai 
défendu  les  intérêts  aux  dépens  mêmeaés  miens,  Je 
lie  crains  pas  d'adoptef  la  motion  de  M.  Tar^eti  et 
d'y  apporter  comme  amendement  la  déclaration  de 
M.  Mounier. 

M.  GxnXTlmTte  :  Le  plus  grand  des  crimes  est  d'at- 
tenter h  la  liberté  pubfiqtte;  nous  avons  élé  au  mo- 
ment même  d'en  devenir  victimes  ;  mais  tous  le.^  com- 
plots ontéchoiié;  nous  en  avons  témoigné  notre  res- 
sentiment ;  le  peuple  s'est  armé,  le  sang  a  coulé;  c'é* 
bit  celui  des  Coupables. 

Ces  exemples  terribles  ont  întîmîdé  le  reste  de  nos 
ennemis  ;  le5  uns  ont  échappé  à  notre  ressenliihent, 
les  autres  ont  trouvé  des  supplices  avant  de  trouver 
des  juges.  Leis  lois  sont  les  muilstres  de  la  volonté  dd 
peuple  ;  quand  le  peuple  agit,  il  n'a  plus  besoin  dé 
leur  organe.  Dans  te  moment,  toutes  le^  villes  sft 
sont  mises  sous  la  garde  de  la  municipalité. 

Aujourd'hui,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en 
danger;  noui  pouvons  tranquillement  nrouuilguer 
les  (iroits  éternels  de  la  souveraineté  frane.iise,  et  les 
droits  ineffaçables  de  Thoitime.  Un  des  np<»ffiiers  droits 
de  la  nation  est  de  punir  les  coupables;  mais  il  en  est 
un  plus  touchant,  celui  de  faire  grâce. 

Représentants  de  la  nation,  nolis  sommes  assez 
puissants  poUr  exercer  ses  vengeances  ;  serions-bnui 
tmpnissants  pour  exercet*  sa  clémence?  En  guerre, 
les  hbstilités  cessent  avec  elle.  Ces  principes  sont 
même  ceux  du  détestable  Machiavel. 

Je  suis  loin  d'atténuer  les  crimes  de  nos  persécu- 
teurs ;  mais  nos  proçi*ès  sont  si  rapides,  nous  sommets 
avancés  aveé  tant  ue  célérité  vers  le  terme  dé  la  li- 
berté, qu'on  dirait  que,  depuis  le  moulent  d'oi\  UoUS 
èommes  partis,  i(  s'est  écoulé  des  siècles. 

Il  est  ues  esprits  qui  n*ont  nu  vous  suivre  dans 
cette  marche  Si  subite;  H  faut  les  laisser  derrière 
nous.  Pardonnons-leur  d'être  restés  dans  des  sit'^clelj 
de  barbarie  et  dignorance,  comme  on  pardonne  k  hi 
Iblie  et  à  la  démence.  Marquons  donc  cette  heureuse 
époque,  marmtons!-la  en  donnant  à  notre  justice  les 
sentiments  même  de  la  générosité  et  de  la  modération 
qui  doivent  honorer  notre  siècle. 

Enlin ,  nous  devons  porter  taos  regards  sur  un 
homme  mie  ses  talents  nous  ont  rendu  h  jamais  re- 
commanuable.  Son  départ  a  été  le  signal  dû  meurtre; 
son  retour  sera  celui  de  la  clémence  et  de  la  bonté. 

M.  RoûESPiERnE.  Je  réclame  dans  toute  leur  ri- 
gueur les  princiçes  qui  doivent  soumettre  les  hom- 
mes suspects  à  la  natioti  à  des  jugements  exem- 
plaires, voulez-vous  calmer  le  peuple?  parlez-lui  le 
langage  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu*il  soit  sAr 
que  ses  ennemis  n'échapperont  pas  à  la  vengeance 
des  lois,  et  les  sentiments  de  justice  succéderont  à 
cetix  de  la  haîne, 

M^f.  Bouche  et  Péiîon  de  Villeneuve  professent  le* 
mf-mcs  principes  et  les  mOmeS  sehllmenl».  Tous  regardent 
le  projet  d'nnvMé  de  W.  TarjçM  cortine  suffisant. 

-«-Un  mdnbfc  de  TAs^mblée  dU  que  la  municipalité  de 
Paris  a  tlûVoyé  une  dépiUntion  au  roi ,  et  qiiê  ceUe  déptt« 
talion  doit  M  présenter  ensuite  derant  rA^semblée  nniio- 
liate»  Il  ob^^erve  qa*il  convient  de  suspendre  loate  délib^ 
ration  sur  PaOaire  déjà  agitée,  ofin  de  pi-ofiter  des  rensei* 
gnemeiUs  que  dnnneroiU  les  déptUés  de  Pari». 

La  délibéroUon  est  suspendue  vn  uttcndant  son  arrirée. 

—  On  reprend  la  (liscuj^ion  de  la  motion  ruile  hier  par 
M.  Bouche,  qui  demandait  qu'il  j  eClt  tous  les  Jours  uite 
assemblée  générale. 

Aprùs  quelques  débat»,  H  est  déridé  quMl  y  aura  une 
séance  générale  tous  les  malins^  et  que  les  bureaux  s*as5em« 
bicroat  tous  les  soirs. 
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PAssemblëe  nationale,  et  promette  à  Paris  des  avan- 
tages si  grands,  si  importants,  si  multipliés,  qae  je  ne 
pms  y  livrer  mon  imagination  sans  une  espèce  de  ra- 
vissement. 

Certes,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  qu*applaudir 
à  de  tels  travaux; il  serait  aussi  coupable  de  craindre 
que  peu  prudent  de  provoquer  de  sa  part  des  ordres 
qui  leur  fussent  contraires;  d'ailleurs,  elle  saurait 
bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  se  trouvent  les 
bornes  de  son  empire,  et  que  le  véritable  ami  de  la  li- 
berté n'obéit  jamais  aux  décrets  qui  la  blessent,  de 
quelque  autorité  qu'ils  émanent. 

Quant  à  la  proposition  de  ne  plus  admettre  les  dé- 
putalions  des  provinces,  j'espère  qu'elle  ne  peut  pas 
même  être  mise  en  Question.  Nous  n'avons  pas  plus 
le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis,  les  consulta- 
tions, les  communications  de  nos  commettants;  et  s'il 
Pouvait  s'élever  dans  notre  sein  de  telles  prétentions, 
opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à  leur 
place. 

M.  Regnault  garde  le  silence,  et  sa  motion  n'a  au* 
cun  succès. 

M.  d'Andiub  :  Je  distin^e  deux  députations  ;  les 
unes  qui  sont  des  députations  d'honneur,  soit  pour 
adhérer  aux  arrêtés,  soit  pour  porter  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  respect  ;  le^  autres  des  députa- 
tions d'affaires.  Les  premières,  jje  propose  de  les  rece- 
voir deux  fois  par  semaine,  mais  de  renvoyer  abso- 
lument les  secondes  au  comité  des  rapports. 

Cette  opinion  parait  afolr  beaucoup  d^approbaleurs. 

M.  Martineau  appuie  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand. 

Il  rappelle  les  serrices  importauts  de  la  capitale  ;  la  né» 
ceisîté  de  receToir  sa  députation;  les  circonstances  diffi- 
ciles où  elle  se  trouTe. 

On  donne  lecture  du  projet  d*arr£lé  de  IL  Pison  da 
Galand. 

Lefoîdt 

Recevoir  les  députations  présentes,  et  faire  un 
arrêté  portant  que  l'importance  des  affaires  dont 
l'Assemolée  s'occupe,  ne  lui  permettant  pas  de  s'en 
distraire  un  seul  moment,  elle  ne  recevra  plus  de  dé- 
putation particulière  passé  le  8  de  ce  mois,  et  qu*elle 
invite  les  villes,  bourgs,  municipalités  et  autres  cor- 
porations à  ne  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux 
et  de  leurs  affaires  que  par  un  mémoire. 

Il  s*éièTe  encore  de  vives  réclamations  contre  cet  arrêté. 

Le  r^lement  porte  que  toute  motion  ne  sera  mise  en 
délibération  que  le  lendemain,  excepté  dans  les  cas  ur- 
gents. 

M.  le  coMlaiie  Mirabeau  demande  la  lecture  du  règle- 
ment :  on  la  donne. 

On  décide  que  le  cas  est  argent»  et  cependant  la  discus- 
sion recommence. 

On  répète  les  distinctions  de  députations  d*bonneur  et 
de  députations  d'affaires. 

On  rappelle  ensuite  les  différentes  motions  contraires  ft 
celles  de  If.  Pison. 

On  élève  même  une  seconde  dUBcullé  :  le  règlement 
porte  que  tonte  motion  qui  renferme  deux  olgets  sera 
divisée. 

L^on  réclame  rexécution  du  règlement  sur  ce  point 

M.  Buiol  appuie  cette  réclamation;  il  dit  que  Ton 
a  reçu  iusqa*ici  des  députations,  qu*on  doit  en  recevoir 
encore; 

Que  sans  le  courage  des  Parisiens,  TAsscmblée  n^existe- 
rait  peut-être  pas,  et  que  c'est  au  moins  une  déférence  que 
TAssemblée  doit  leur  témoigner. 

La  matière  est  mise  en  délibération. 

Premier  amendement. 

L'Assemblée  veut-eUe  diviser  la  motion  ? 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  propose  un  second  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  députations  d*bonnear  seront  reçues  deux  fois 
par  semaine,  et  celles  d'alfoircs  renvoyées  au  comité  des 

it  est  également  rejeté. 


Ce 


La  motion  de  IL  Pison  passe  ftia  grande  maiorité,  en 
ces  termes  • 

•  L'Assemblée  nationale,  attendu  l'importance  de 
ses  travaux  qui  exigent  tous  ses  moments,  a  arrêté 
que  le^  députations  présentes  seront  admises  ainsi 
que  celles  qui  se  présenteront  jusqu'au  8  du  présent 
mois  seulement;  en  conséquence,  elle  invite  les 
bourgs,  villes  et  villages,  les  municipalités  et  autres 
corps,  à  lui  donner  connaissance  de  leurs  vœux  et  des 
affaires  qu'ils  croiront  devoir  lui  communiquer, 
par  la  voie  du  comité  des  rapports,  qui  en  référera  à 
l'Assemblée.  > 

Après  cet  arrêté,  U  députation  des  représentants 
de  la  commune  de  Paris  est  introduite,  et  M.  Huguet 
de  Sémonville,  député  suppléant  de  la  noblesse,  por- 
tant la  parole,  dit  : 

•  Messeigneurs,  nommés  par  lesreprésentantsdela 
commune  de  Paris,  pour  avoir  l'honneur  de  paraître 
devant  cette  auguste  Assemblée,  ce  n'est  ({u'avcc 
crainte  que  nous  venons  y  remplir  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

•  Déjà  depuis  plusieurs  jours  une  partie  de  nos  dé- 
libérations a  eu  pour  objet  les  divers  événements  qui 
ont  troublé  la  ville  de  Paris  ;  et  si  nous  ne  savions 
pas  combien  ses  intérêts  vous  sont  chers,  combien 
ils  importent  à  Tordre  universel  du  royaume,  nous 
gémirions  en  silence  sur  notre  position,  et  n*osrrions 
pas  vous  détourner  plus  longtemps  de  la  constitution 
que  la  France  entière  attend  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Mais,  messieurs,  pouvons-nous  espérer  que,  nous 
accordant  encore  quelques  instants,  vous  achèverez 
ce  que  vous  avez  commencé  avec  tant  de  succès  pour 
la  capitale  ?  Le  jour  où  vous  avez  sauvé  notre  liberté 
par  votre  courage,  celui  où  votre  présence  nous  a 
fait  oublier  nos  malheurs,  celui  où  enfin  nos  conci- 
toyens ont  revu  les  ministres  dont  vous  aviez  de- 
mandé le  retour,  devaient  être  le  signal  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité  publique. 

•  Et  cependant,  messieurs,  peu  s*en  est  fallu  que 
la  nuit  d'avant-hier  ne  fAt  encore  marquée  par  des 
désastres. 

•  Le  peuple  redoutait  Tévasion  de  M.  de  Bezenval  : 
vous  l'avez  rassuré  par  votre  arrêté  oui  lui  promet 
justice  ;  la  personne  de  cet  officier-général  est  dé- 
tenue, quant  à  présent,  à  Brie-Comte-Robert.  Vous 
déclarez  que  vous  allez  établir  un  tribunal. 

•  Mais,  messieurs,  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris  osent  vous  supplier  de  ne  pas  tarder  à  rem- 
plir cette  promesse  ;  ils  sont  persuadés  que  cette  me- 
sure seule  mettra  tin  à  des  excès  dont  les  suites  et 
l'habitude  peuvent  devenir  si  funestes  ;  ils  nous  ont 
chargés  de  la  solliciter  de  rotire  sagesse.  • 

M.  LE  Président  :  Les  communes  de  Paris  ont  pa, 
avec  tout  le  royaume,  voir  dans  les  décrets  émanés 
de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  l'esprit  de 
justice  qui,  voulant  soustraire  à  des  condamnations 
précipitées  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de 
lèse-nation,  les  soumet  avec  nécessité  au  jugement 
régulier  d'un  tribunal  qu'elle  doit  indigner,  et  qui 
fera  partie  intégrante  de  la  constitution  française. 

L'Assemblée  nationale  croyait  à  présent  ne  pas 
pouvoir  contribuer  plus  efficacement  au  retour  da 
calme  et  de  la  paix,  qu'en  donnant  sans  interrup- 
tion tons  ses  moments  au  travail  de  cette  constitu- 
tion tant  désirée  par  le  royaume  entier  ;  et  que  ren- 
dant à  chacune  aes  parties  de  ce  grand  corps  politi- 
que l'exercice  de  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
pour  le  bonheur  de  tous,  elle  assurerait  promptemenl 
la  tranquillité  et  la  pro^rilé  de  l'Etat. 

Cependant,  messieurs,  toujonrsoccupée  desmoyens 
qui  peuvent  être  iagés  propres  à  ramener  cette  tran- 

Suillité  et  cet  orore,  et  pensant  que  la  ville  de  Paris 
oit  en  donner  l'exemple,  die  prendra  en  considéra-* 
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tion  la  question  que  les  repre'sentants  de  ses  com- 
munes Tiennent  lui  soumettre. 

On  dcmaïKle  que  la  raquéUs  des  rpprése«tanb  de  la 
commune  de  Paris  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

L* Assemblée  en  ordonne  le  renvoi. 

Entre  ensuite  la  dépulation  des  citoyens  d*Oriéans. 
V.  Percheron  porte  la  parole  : 

•  Nosseigneurs,  les  citoyens  d'Orléans,  au  milieu 
des  malheurs  particuliers  qui  les  afOigent,  n'ont  pu 
perdre  de  vue  qu'ils  devaient  à  cette  auguste  Assem- 
blée leurs  respectueux  hommages  et  l'expression  de 
leur  profonde  reconnaissance. 

•  Chaque  jotu",  nosseigneurs,  couronnant  par  de 
nouveaux  succès  les  efforts  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  ajoutait  à  notre  impatience  ;  et 
nous  vous  rendrions  difficilement  comDien  il  nous 
coûtait  de  ne  nouvoir  satisfaire  assez  tôt  le  besoin  le 
plus  pressant  de  nos  cœurs. 

•  C'est  par  vos  soins  généreux  que  la  France,  de- 
livrée  pour  toujours  de  la  crainte  du  despotisme, 
gouvernée  par  des  lois  sages  sous  l'autorité  du  meil- 
leur et  du  plus  juste  des  rois,  va  devenir  la  plus  res- 
pectable, la  plus  heureuse  monarchie.  ^ 

•  Qui  pourrait,  nosseigneurs,  prendre  un  intérêt 
plus  vif  à  vos  glorieux  travaux,  qu'une  ville  attachée 
a  rem[ûre  français  dès  son  berceau,  et  dont  les  ci- 
toyens se  glorifieront  &  jamais  d'avoir  sauvé  le 
royaume  que  vous  régénérez  aujourd'hui  ? 

•  Pour  prix  de  leurs  services  et  du  sang  qu'ils  ver- 
sèrent pour  l'Etat,  nos  pères  obtinrent  alors  des 
exemptions,  des  privilèges.  , 

•  Un  ministre  oppresseur  nous  les  a  ravis  dans  ces 
derniers  temps  ;  et  jamais  cette  injustice  ne  nous  fut 

S  lus  sensible  que  dans  un  moment  où  elle  nous  prive 
e  la  douce  satisfaction  d'en  foire  à  la  patrie  le  aacri- 
fice  libre  et  volontaire. 

•  Lorsque  ce  moyen  particulier  nous  manque,  lors- 
que nous  n'avons  à  cet  égard  que  des  regrets  &  vous 
offrir,  nous  n'en  sommes  que  plus  jaloux,  nosseï- 
gneurs,  de  rendre  cette  auguste  Assemblée  dep<»i- 
Uirc  de  notre  adhésion  a  ses  serments  et  à  ses  dé- 
crets; de  lui  protester  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  nos  concitoyens  ont 
été  et  seront  constamment  dans  la  plus  ferme  résolu- 
tion d'en  maintenir  toute  l'autorité,  et  d'en  assurer 
la  plus  parfaite  «xécution.  . 

.  Si  ces  sentiments,  nosseigneurs,  avaient  besoin 
d'être  garantis,  ilslc  seraient  par  ceux  du  pnnce  ci- 
toyen dont  les  bienfaits  sont  notre  consolation,  et 
dont  le  patriotisme  seconde  si  heureusement  celui 
de  cette  auguste  assemblée.» 

M.  LE  Présidwt  ;  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'expression  des  hommages  et  du 
respect  de  la  ville  d'Orléans.  (On  applaudit.) 

Ensuite  sont  introduites  une  députalion  de  la  vUle  de 
Sens,  et  une  autre  de  l'amirauté  de  Frunce.  Les  orateure 
de  ces  deui  députations  expriment  à  r  Assemblée  les  senli- 
mentsdela  plus  haute  admiration  pour  la  sagesse  de  sa 
conduite,  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  Wens 
qu'elle  a  foits  à  la  nation,  et  du  défouement  le  pli»  parfoit 
k  tous  ses  arrêtés.  La  députalion  de  Tamirauté  demande 
en  outre  à  l' Assemblée  sa  protection  pour  la  naTisation, 
qui  est  le  lien  des  nations ,  et  pour  le  commerce,  source 
abondante  des  richesses  de  runivcrs. 

Bf.  le  président  témoigne  à  ces  deux  dépuUlions  la  sa- 
tbfaction  de  l'Assemblée  ;  s'adressanl  k  celle  de  l'amirauté, 

•  Chargée  de  régénérer  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  l'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  celle  qui  vous  a  été  confaee,  et 
portera  ses  soins  sur  la  liberté,  la  sûreté  et  l  exten- 
sion du  commerce.  • 

Ces  diverses  dépuUtions  sont  reconduites  au  milieu  des 
•pplaudissemeols  de  l'Assemblée. 

On  reprend  la  discussioa  sur  la  consUtutU»,  par  la 


question  de  U  déclaration  des  dfoiu  de  rhomme  et  du  eU 
toyen.  Elle  est  ainsi  posée  : 

MeUror-t-fm  ou  ne  meUra-t-on  pas  une  déclara- 
iion  dei  droiU  de  rhomme  et  du  citoyen  à  la  télé  de 
la  conililution? 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole:  le  nom  de 
chacun  est  Inscrit  sur  une  liste,  suivant  le  rang  de  sa  de- 
mande; il  s'en  IrouTC  56  inscrite 

M.  DORAND  DB  Maillane  i  Je  snischai]gé,  nm^mon 
bailliage,  de  réclamer  une  déclaration  des  dr^tsde^, 
l'homme,  qui  serve  de  base  à  la  constitution  e^  et 
guide  pour  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  ;  cette  dé-  ' 
claration,  qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes, 
dans  les  tribunaux, dans  les  églises  même,  seraitla 
première  porte  par  laquelle  on  doit  entrer  dans  1  edi- 
licedc  la  constitution  nationale.  Un  peuple  qui  a  perdu 
ses  droits,  et  qui  les  réclame,  doit  connaître  les  prin- 
cipes sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  les  publier.  Ce 
sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires 
pourétabliruneconslitution;c'est  de  là,commc  d'une 
source,  que  doivent  découler  les  lois  positives.  Quel- 
ques personnes  semblent  redouter  la  publication  de 
ces  principes;  mais  ne  sait-on  pas  que  la  venté  n'a 
pas  de  plus  grand  ennemi  que  les  ténèbres?  Le  peu- 
ple sera  plus  soumis  aux  lois  lorsqu'il  connaîtra  leur 
origine  et  leurs  principes. 

M.  DE  Cbenibre  :  Je  viens  vous  présenter  ce  que 
j'ai  médité  dans  le  calme  de  la  retraite  et  d'une  exis- 
tence obscure.  Je  n'ai  pour  guide  que  ma  raison, pour 
mobile  que  l'amour  de  l'humanité.  Les  Français  de- 
mandent et  veulent  une  constitution  libre  ;  j'ai  juré 
à  mes  commettants  de  la  demander  pour  eux;  mais 
avant  de  faire  une  constitution,  déterminons  le  sons 
qu'il  faut  donner  à  ce  mot.  La  constitution  d'un  peu- 

§le  n'est  pas,  selon  moi,  une  loi  ni  un  code  de  lois 
ites  improprement  constitutionnelles.  L'établisse- 
ment des  lois  suppose  quelque  chose  d'antérieur  ;  un 
Seuple  a  dû  exister  avant  d'agir,  être  constitué  avant 
es  organiser.  .     ,      ,, 

H  me  semble  encore  que  la  constitution  d  un  peu- 

5 le  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  fixer  la  manière 
e  faire  les  lois  et  de  les  faire  exécuter  ;  car  le  peuple 
a  toujours  le  droit  de  changer  et  adopter  tel  oii  tel 
mode  de  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d  après  le 
principe  d'un  fameux  publiciste,  qui  dit  que  la  con- 
stitution donne  l'existence  au  corps  politique,  et  que 
la  législation  lui  donne  la  vie  et  le  mouvement,  on  ne 
peut  changer  la  constitution  sansdissoudre  la  société, 
tandis  qu'on  peut  changer,  et  qu'un  peuple  doit  cher- 
cher même  les  moyens  les  plus  propres  à  donner  a  la 
machine  le  meilleur  mouvement  possible. 

La  constitution  d'un  peuple  enfan  ne  peut  pas  être 
un  contrat  entre  ce  peuple  et  son  chef.  Un  contrat 
suppose  une  obligation  réciproque;  mais  entre  un 
peuple  et  son  chenil  ne  peut  pas  y  en  avoir  d  abso- 
lue, puisqu'une  des  parties  pourrait  1  annuller  a  çna- 
que  instant?  Qu'est-ce  donc  (pie  la  constitution  d'un 
peuple?  11  faut  que  je  m'explique  avant  de  répondre. 

Lliomme,  dans  Fétotde  nature, n'est  m  libre  m  es- 
clave; il  n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir  à  remplir. 
En  entrant  en  société,  il  contracte  des  devoirs,  mais 
il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs  sans  acquénr  des  droits 
équivalente;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  spn  indé- 
pendance naturelle  sansobtenir  en  échange  la  liberté 
politique.  Les  droits  qu'il  acquiert  par  1  acte  de  son 
association  sont  donc  naturels  ;  ils  sont,  par  la  m€mc 
raison,  imprescriptibles,  et  ils  sont  la  base  de  cette 
même  association.  •    .  •.« 

C'est  l'établissement  de  ces  droits  nattirels  et  im- 
prescriptibles, antérieurs  aux  lois  qui  n  établissent 
que  des  droits  positife  ou  relatifis.quej  appelle  la  coii- 
slitutiou  d'un  peuple...  Tous  les  peuples  ont  donc  la 
méracconstitution,teciteoucxprimée,puiiqmU»Qni 
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tous  les  in('mes  droits*  ils  loÉ  tiennent  de  la  nature. 
Gra  ve's  d;ins  le  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  tti^me 
empreints  suf  iMlfs  fets,  s'ils  sont  esclaves.  Ces  prin- 
cipes sont  le  code  iiâtut'el  de  toutes  les  sociétés  de 
Tunivers. 

On  m'iA)Jeétera  sans  doute  que  des  exemples  ré- 
cents ont  appris  à  étendre  davantage  le  sens  du  mot 
constUution.  A  cela,  je  répondrai  que  lé  principal 
TÎcedes  constitutions  modernes,  est  d'avoir  établi, 
par  le  même  acté«  des  droits  de  différente  nature  ; 
d'avoir  confondu  ce  qui  donne  Texistence  au  corps 
politique  avec  ce  qui  le  conserve;  en  un  mot^la  con- 
stitution du  peuple  avec  ses  institutions. 

C'est  de  cette  confusion  oue  naissent  les  abus  qui 
se  trouvent  dans  la  plupart  aes  constitutions  établies. 
On  a  regardé  comme  droits  immuables  des  institu- 
tions qili  doivent  changer  selon  les  temps,  parceque 
les  mœurs  changent  selon  les  circonstances,  ainsi  que 
les  besoins  et  les  rapports  politiques. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis,  faisons  un 
peu  d'attention  aux  effets  d'une  constitution  mixte 
chez  un  peuple  voisin.  En  un  mot,  une  constitutiqn 
est  vicieuse  toutes  les  fois  qu'elle  présente  comme 
constitutionnel  ce  quin'estque  d'institution,  comme 
absolument  nécessaire  ce  qui  n'est'que  relatif» 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, dont  renonciation  doit  se^ule  faire  l'acte  de  la 
constitjiliond'url  peuple?  Ils  sont  connus  et  évidents; 
ils  ne  uemandent  pas  de  grandes  rechri-ches. 
,  Toiite  association  étant  volontaire,  U  volonté  seule 
des  associés  peut  déterminer  leurs  rapports  récipro- 
ques, toute  société  existant  par  un  pacte,  et  ne  pou- 
vant se  conserver  que  pur  rétablissement  des  lois  et 
Faction  des  lois,  les  homhies,  en  se  réunissant ,  se 
sont  nécessairement  imposé  le  devoir  de  se  soumettre 
9UX  lois,  et  de  reconnaître  l'autorité  chargée.de  les 
faire  exécuter;  de  là  le  droit  imprescriptible  de  faire 
leurs  lois,  de  créer,  conservei*,  circonscrire  et  déter- 
miner Tautorité  qui  les  exécute. 

C*est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  projet 
suivant: 

•  Les  Français,  considérant  qu'il  leur  était  impos- 
sible de  s'assembler  tous  dans  un  même  lieu,  et  (le  se 
communiquer  leurs  intentions  s*ils  s'assemblaient 
dans  des  lieux  différents,  oiit  librement  choisi,  dâtiS 

Êaque  province  ou  dans  chacjiie  partie  de  province, 
s  mandataires  qu'ils  ont  ehvoyes  à  Versailles  pour 
I  constituer  en  peuple  libie. 

•  Fidèles  aux  ordres  de  lêiii*s  comhletbnts,  dont  ils 
exercent  les  droits  et  expriment  les  vplohtés,  ces 
mandataires^  constitués  en  Assemblée  nationale,  out 
déclaré,  et.déciareiit  k  jamais  : 

•  lo  Que  la  volonté  du  puis  grand  nombre  étant 
la  loi  de  tous,  chaque  citoyen  a  le  droit  de  concoiiHr 
à  la  formation  des  lois  en  exprimant  sou  Vœu  parti- 
culier; 

■  20  Que  chaque  citoyen  doit  être  soiuiiis  aux  loî^, 
et  qu'il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  forcé  d*obéir  a 
des  volontés  privées  ; 

«  30  Que  cnaque  citoyen  a  le  droit  de  concourir 
à  rinstitutiou  du  pouvoir  chargé  dé  faire  exécuter 
les  lois; 

'  •  40  Que  chii que  citoyen  a  le  droit  de  demander  là 
conservation  ou  Tabrogatiph  des  lois  et  des  institu- 
tions existantes,  et  la  créatioiide  lois  et  d'institutions 
nouvelles  ; 

•i  fi«  Que  le  pouvoir  législatif  et  iristitulif  apparte- 
nant essentiellement  au  pehple,  cnaque  titoVen  a  lë 
droit  de  concourir  à  Torganisation  de  tous  (es  pou- 
voirs; i 

•  6°  Que  l-eitercice  de  ce  pouvoir  peut  être  confié 
à  des  mandataires  nommes  par  les  habitants  de 
cha<^ue  province,  dans  un  nombre  proportionné  /i 
celui  dés  coifamettants  ; 


■  70  Que  l'époque  de  ta  bhuc  deS  lissemblét^À  Ha* 
tionales,  leur  durée  ou  Irt  péhmartence  même  de  l'une 
dé  ces  àssertiblées,  ne  peuvent  être  déterml«e>s  que 

Î>ar  la  volonté  des  citoyens,  exprimée  par  eux  bu  paf 
eurs  mandataires; 

•  80  Qu'aucuns  impôts,  ^criflce^  hi  emprunts,  ne 
peuvent  être  faits,  exigés  hi  perçus  âaiis  te  consente- 
ment du  i)éunle; 

■90  Ou  emm,  ces  droit*;  étant  natnl'eîs,lmpre5?crlp. 
libles,  ils  doivent  être  Inviolables  et  sacrés  ;  qu'on  ne 
peut  y  porter  atteinte  sans  se  tendre  coupable  du 
crime  irrémissible:  de  lèse-natlori;  qu'appartenant 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  ils  sont  tous  li- 
bres, tous  éçaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qu'avant  tons 
les  mêmes  droits,  ils  ont  aussi  les  mêmes  dievoirs  et 
les  mêmes  obligations.  • 

C'est  ainsi  que  je  vois,  que  j'entends  l'acte  de  la 
constitution  d'un  peuple.  Il  serait  possible  même  dé 
la  siinpliiier;  car  il  est  certain  que  le  droit  de  faire  les 
lois,  et  de  n'être  soumis  qu'aux  lois,  comprend  tous 
les  autres  droits. 

H  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  prouver  que, 
lorsqu'on  est  certain  de  n*obéir  qu'aux  loi^  qu'on  a 
faites  ou  consenties,  on  est  parfaitetnent  tnattre  de  sa 
personne  ou  de  sa  propriété. 

De  tout  ce  que  j*ai  dit  je  conclus  qu'une  déclara- 
tion des  droits  bien  entendue  n*est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  constitution  du  peqple,  et  que  les  actei 
par  lesquels  un  peuple  s'organise  doivent  former  la 
constitution  du  gouvernement  du  peuple,  si  le  mot 
propre  d'imlUuiion,  dont  je  me  suis  sei-vi,  ne  pa- 
rait pas  assez  expressif. 

Comme  je  ne  tiens  pas  aux  mots,  je  propose  Je 
projet  qu'on  vient  de  lire^  soit  comme  l'acte  de  la 
constitution  du  peuple  français,  soit  comme  une  dé- 
claration des  droits,  soit  enlin  comme  le  préliminaire 
de  la  constitution  du  gouvernement  du  peuple. 

Ce  discours  est  edavert  d'àpplaudisannentBt  On  en  da« 
monde  rimpression.  Bile  est  ordOonéesi 

M.   LK  COMT&  MatHIEC  DE  MoNTMÔltEttCt  !  POU^ 

élever  un  édifice.  Il  faut  poser  des  fondements;  on  né 
tire  pas  de  conséquences  sans  àvoii*  posé  de  prih-» 
cipes  ;  et  avant  de  se  choisir  des  mdVehs  et  de  S'oii- 
Wit  une  rduté,  il  fdUt  s'assurer  du  btît.  11  est  ilhpbi*- 
tant  de  déclarer  les  droits  de  Thomine  avant  lë  cdrt- 
stitlitioh,  partiequt^  la  constitution  n>st  qne  la  âuite, 
n'est  que  la  lin  de  cette  déclaration.  C'est  Une  fërlié 
que  les  exemples  de  l*AméHque  et  de  bien  d'dUll^É 
peuples,  et  que  le  discours  de  M.  l'àtthètêqué  de 
Bordeaux  ont  rendue  sensible. 

Les  droits  de  l'homme  en  Société  shnt  étéfnels;  il 
n'est  besoin  d'aucune  sanction  pour  les  reconnrfUré; 
.  On  parle  d'adopter  proVisoiremeht  cette  déelrira''- 
tion  ;  mais  croit-on  qu'on  pourrait  la  rejetëi*  pai^  la 
suite?  Les  drôits.de  rhomUlë^onttnvaHaulesoomttiè 
la  justice,  éternels  comme  la  i^alson  ;  ilô  sdrit  dé  Ibttà 
les  temps  et  de  toU^  les  pays^ 

Je  désirerais  que  la  déclaration  tàt  claire,  simple 
et  précise  ;  qu'elle  fût  à  la  portée  de  ceux  qui  pourr 
raient  le  moins  sentit*. 

Loin  de  nous  ceb  détestables  principes,  que  les  re- 
présentants de  la  nation  doivent  craindre  de  réclatr 
tt»r.  Nbiis  rie  sonrtrtiesplns  dans  ces  temps  de  bai-barie 
où  les  pi-éjUgés  tenaient  lieu  de  raisoh.  La  vérité 
conduit  au  bonheur.  Serions-nous  ici  si  les  luifiièréÂ 
de  la  sagesse  n*eusseht  dissipé  les  ténèbres  qui  cou- 
Vraieiit  nôitt  horiiion?  Eit  sërions-Uous  eallh  an 
ïtoint  où  hdiis  eri  sommes? 

Mais  Une  déclaration  des  dl*dits  doit-elle  s'en  le«* 
nir  à  ce  seul  résultat?  C'est  la  première  question  :  la 
secbnde  cdiisiste  dans  \à  forme  j  il  vous  en  a  ëté  pré 
sente  deux  pour  la  dëelâfatlori;  laquelle  ehbisitrs» 
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Pour  abroger»  pour  simplifier,  il  aurait  nécessaire 
qu'il  n*y  eflt  pas  ntitaht  de  cleclnrations  que  d'indi- 
vidus. Oh  dourrqit  prendre,  par  exemple,  la  décla- 
ration de  M.  Tabbé  Sieyës,  et  la  disduier  article  par 
article. 

Uiie  autre  question,  non  moins  importante,  est 
celle  de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  sera  rai* 
sonne'e? 

Je  me  ^\i  dèttiaiiâé  I  mol-mémë  qtiels  inéônvé- 
nlents  eeM  pouvait  tirodu  ire. 

Il  est  sahs  ddUtë  des  vérités  qui  sont  dans  tdiis  les 
cflpurs  ;  Il  n'est  pas  liécèssaire  de  {ïroUvel"  à  l'homme 
qu'il  est  libre  ;  fc  sera-t-il  plus  quand  on  le  lui  prou- 
verd?  Ce  n'fcSt  là  qu'une  objection.  Bien  des  peuples 
ignorent  cette  liberté,  en  ignorent  l'étendue  et  les 
produits*  Suivons  l'exemple  des  Etats-Unis;  ils  ont 
donné  un  grand  exemple  au  tiouvel  hémisphère; 
donrtous-le  à  l'univers;  présfetttons-ltii  un  modMe 
digne  d'être  admiré. 

Pour  me  restituer,  iè  voudrais  Une  déclardtiotl  des 
droits  motivée;  qUé  l'on  en  prît  une  pour  riiodèle 
dans  toutes  celles  qui  ttous  été  présentées;  qu'elle 
fût  méditée,  discutée  dans  le  silehce  et  dans  les  bu- 
reaux, pour  être  ensuite  discutée  dans  l'assemblée 
générale* 

M.  Tarast  I  Plâcefa-t-on  è  la  tAt«  de  la  cohstitn- 
tion  la  déclaration  des  droits  de  ta  société?  Voilà  la 
question  qui  doit  nous  odcuper  en  ce  mometit. 

Nous  sommes  appelés  A  fiter  la  constitution.  Com- 
ment peut-on  se  persuader  qu'en  se  livrant  à  l'exa- 
men d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme,  c'est 
s'écarter  du  travail  principal  auquel  nous  sotnmes 
appelés? 

^  Je  pense  que  le  contraire  est  facile  à  prouver  ; 
c'est  remplir  le  vœu  de  nos  commettants,  o  est  rem« 
plir  la  moitié  des  fonctions  qu'ils  nous  ont  confiées, 
que  de  faire  cette  déclaration  des  droits. 

C'est  enfin  se  soumettre  à  leur  intention^  et  céder 
à  leur  empressement. 

Quel  est  l'objet  de  la  constitution? 

C'est  l'organisation  de  l'Ëtat. 

Quel  en  est  le  but? 

C'est  le  bonheur  public* 

Quel  est  le  moyen  d*y  parvenir? 

C  est  la  constitution* 

Quel  est  le  bonheur  public?  Ce  n*est  pas,  si  l'on 
considéra  en  masse  tous  les  individus^  ce  n'est  pas 
Taccomplisseinent  du  désir  ;  ce  ne  sont  pas  les  pas- 
sionÀ  qui  ne  cessent  de  nous  agiter^  vaine  chimère 
que  l'homme  poursuit  sans  cesse  :  o'est  le  bonheur 
naturel,  qui  n'dte  rien  auii  autres;  c'est  l'exercice 
plein,  entier  et  libre  de  tous  les  droits. 

Voilà  la  véritable  lin  de  tout  gouvernement. 

Et  cependant  on  nous  propose  de  laisser  ignorera 
nos  commettants  quels  sont  cfs  droits! 

lis  sont  inutiles  a  publier,  dit-on;  et,  par  une  as- 
sertion plus  étonnante  encore,  les  lumières  qui  sont 
répandues  parmi  le  peuple  conduisent  à  la  licence. 

Ce  sont  la  les  prétextes  que  l'on  oppose  contre  des 
vérités  immuables,  contre  des  vérités  qui  sont  dans 
la  nature  des  choses.  L'on  veut  enfin  nous  forcer  à 
choisir  dès  moyens  avant  de  nous  en  assurer  la  lin. 
.  Non,  sans  doute;  les  vérités  qUe  nous  avons  à  pu* 
blier  ne  sont  pas  assez  connues, 
j     L'ont-elles  été  des  peuples  de  TAsie? 

L'ont-ellcs  élé  des  tyrans  qui  ont  fait  gémir  le 
monde  sous  le  poids  de  leîir  orgueil  et  i^us  l'op* 
pression? 

L'ont-elles  été  des  peuples  dB  l'Europe,  qui  nous 
environnent,  et  dont  les  plus  libres  conservent  en- 
core les  ruines  des  monuments  du  despotisme? 

L'ont-elles  été  dii  peuple  que  rhabitudede  l'es- 
clavage a.  abrutit  ei  qui  igpore  jusqu'à  son  titre 
d'hoihmc?  '  *        . 


II  ne  faut  pas  instruire  les  peuples,  dit^çn. 

Ce  ne  ^nt  point  les  lumières  que  Ton  doit  erain*; 
lire.  La  vérité  ne  peut  être  dangereuse;  elle  apprend, 
à  l'homme  quels  sont  ses  droits,  quels  sont  ses  titres; 
elle  lui  apprend  aussi  quels  sont  ses  devoirs. 

En  apprenant  à  rhorome  quels  sont  ses  droits^  il 
respectera  ceux  des  autres)  il  sentira  qu'il  ne  peut 
joiiirdes siens  qu'en  n'attaquant  pascenx  des  autres* 
et  il  sentira  enfin  que  la  force  de  son  droit  est  dans  la 
respect  qu'il  aUra  pour  celui  des  autres. 

C'est  ainsi  que  la  vérité  devient  Utile^  et  que  la  lu- 
mière quibrnle  sur  ces  beaux  fondements,  brille 
aussi  dans  les  siècles  autant  qile  dans  la  monarchie 
sur  laquelle  elle  repose. 

J'ajouterai  que  quelques  hommes  s'efforcent  inU- 
tileineht  de  dérober  la  lumière  aux  hommes  ;  la  vé- 
rité frappe  à  la  porte  de  tous  les  esprits,  et  les  er- 
reurs que  nous  aurions  favorisées  seraient  un  crime 
dont  nous  serions  les  premiers  coupables  et  les  pre- 
miers punis* 

Le  tîetiple  ne  sommeille  pas  toujours;  il  rassemble 
ses  forces  pour  secouer  le  joug  dont  on  le  fatigue  ;  * 
c'est  à  nous  à  diriger  ses  efllbrts  avee  sagesse,  av^c 
prudencei 

Je  cl'oisdhne  que  les  droits  des  hommes  ne  sont 
pas  asset  connus,  qu'il  faut  les  foire  connaître.  Je 
crois  que,  loin  d'^the  dangereuse,  cette  connaissance 
ne  peut  être  qu'Utile. 

Si  nos  ancêtres  eussent  ftilt  oe  que  nous  allons 
faiie,  s'ils  eussent  étë  instruits  comme  nous  le  som* 
mes,  si  des  articles  positifs  eussent  opposé  des  bar- 
rières insurmontables  au  despotisme,  nous  n'en  se- 
rions pas  où  tioUs  en  sommes^ 

C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme, que  nous  devons  faire  eesser  les 
vices  de  ridti-e  gotivernemeut,  et  en  préserver  la  pos* 
téritë. 

M.  LE  coMTG  ne  CastellAnc  t  Messieurs,  il  mé 
semble  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui 
sur  le  choix  à  faire  entre  les  différentes  déclarations 
de  droits  qui  ont  été  soumises  à  l'exameii  des  bu- 
reaux ;  il  est  Uhe  grande  question  préalable,  qui  suf- 
fira sans  doute  pour  occuper  aujourd'hui  les  mo- 
ments de!  Assemblée  :  y  aui^a-t-il  une  déclaration, 
des  droits  placée  à  la  tête  de  notre  constitution?  Etf 
me  décidant  pouf*  l'affirmative,  je  vais  tûchér  de  ré- 
pondre âUx  difTérented  objections  que  j'di  pu  re- 
cueillir. 

Les  UnS  dirent  que  ces  Véf-ilés  premières  étant  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs,  l'énonciatlott  précise  qufc 
nous  en  ferions,  né  serait  d'aUcune  utilité. 

Cependant,  messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les 
yeux  sur  la  surface  du  globe  terrestre i  vous  frémi- 
rez avec  moi,  sans  doute,  en  considérant  U  petit 
nombre  des  nations  qUi  ont  conservé,  je  ne  dis  pas 
la  totalité  de  leurs  droits,  mais  quelques  id^es,  quel- 
ques restes  de  leur  liberté;  et  sans  être  obligé  de  ci-, 
ter  l'Asie  entière,  ni  les  malheureux  Africains  qui 
trouvent  dans  les  îles  un  esclavage  plqs  dur  encore 
que  celui  qu'ils  éprouvaient  dans  leur  patrie;  sans, 
dis-je,  sortir  de  l'Europe,  ne  Voyons- nous  pas  de» 
peuples  entiers  qui  se  croient  la  propriété  de  quel- 
ques seigneurs:  ne  les  voyons-nous  pas  presque  tqus 
s'imaginer  qu'ils  doivent  obéissance  à  des  lois  faites 
par  des  despotes^  qui  ne  s'y  soumettent  pas?  En 
Angleterre  même,  dians  cette  lie  fameuse  qui  semble 
avoir  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n  existe-t-il 

Eas  des   abus  qui  disparaîtraient  si  les  droits  des 
ommes  étaient  mieux  connus. 
Mais  c'est  de  la  France  que  nous  devoas  nous  oc- 
cuper ;  et  je  le  demande,  messieurs,  est-il  une  nation 
qui  ait  plus  constamment  méconnu  les  principes  dia- 
prés lesquels  doit  être  établie  toute  bonne  constitu- 
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tion?  Si  Ton  en  excepte  le  règne  de  Charlemagne, 
nous  avons  ëtë  successivement  soumis  aux  tyrannies 
les  plus  avilissantes.  A  peine  sortis  de  la  barbarie, 
les  Français  éprouvent  le  régime  féodal,  tous  les 
malheurs  combinés  oue  produisent  Taristocratie,  le 
despotisme  et  i*anarcnie  ;  ils  sentent  entin  leurs  mal- 
heurs; ils  prêtent  aux  rois  leurs  forces  pour  abattre 
les  tyrans  particuliers;  mais  des  hommes  aveuçlés 
par  l'ignorance  ne  font  que  changer  de  fers;  au  oies- 
potisme  des  seigneurs  succède  celui  des  ministres. 
Sans  recouvrer  entièrement  la  liberté  de  leur  ])ro- 
priété  foncière,  ils  perdent  jusqu'à  leur  liberté  per- 
sonnelle; le  régime  des  lettres-de-cachet  s'établit  : 
n'en  doutons  pas,  messieurs,  Ton  ne  peut  attribuer 
cette  détestable  invention  ^u*à  Tignorauce  où  les 
peuples  étaient  de  leurs  droits.  Jamais,  sans  doute, 
ils  ne  l'auront  approuvée  ;  jamais  les  Français,  de* 
venus  fous  tous  ensemble,  n*ont  dit  à  leur  roi  :  «Nous 
te  donnons  une  puissance  arbitraire  sur  nos  per- 
sonnes; nous  ne  serons  libres  que  jusqu'au  moment 
où  il  te  conviendra  de  nous  rendre  esclaves,  et  nos 
enfants  aussi  seront  esclaves  de  tes  enfants;  tu  pour- 
ras à  ton  gré,  nous  enlever  à  nos  familles,  nous  en- 
voyer dans  des  prisons,  où  nous  serons  conGés  à  la 
prde  d'un  geOtier  choisi  par  toi,  qui,  fort  de  son 
infamie,  sera  lui-même  hors  des  atteintes  de  la  loi. 
Si  le  désespoir,  l'intérêt  de  ta  maîtresse  ou  d'un  fa- 
vori, convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour 
d'horreur,  on  n  entendra  pas  notre  voix  mourante  ; 
ta  volonté  réelle  ou  suppc^e  l'aura  rendu  juste  ;  tu 
seras  seul  notre  accusateur,  notre  j  uge  et  notre  bour^ 
reau.  •  Jamais  ces  exécrables  paroles  n'ont  été  pro  - 
nonoées  ;  toutes  nos  lois  défendent  d'obéir  aux  let« 
tresse-cachet;  aucune  ne  les  approuve;  mais  le 
peuple  seul  peut  faire  respecter  les  lois.  Que  pou- 
vaient les  parlements,  ces  soi-disant  gardiens  de  no- 
tre constitution  ;  que  pouvaient-ils  contre  des  coups 
d'autorité  dont ilse|irouvaient  eux-mêmes  lesfunestes 
effets?  Que  pourraient  même  les  représentants  de  la 
nation  contre  les  futurs  abus  qui  s'introduiraient 
dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  si  le  peuple  en- 
tier ne  voulait  faire  respecter  les  lois  qu'ils  auraient 
promulguées? 
J*ai  répondu,  ce  me  semble,  à  ceux  qui  pensent 

au'une  déclaration  des  droits  des  hommes  est  inutile  : 
en  est  encore  qui  vont  plus  loin,  et  qui  la  croient 
dangereuse  en  ce  moment,  où  tous  les  ressorts  du 

fouvernement  étant  rompus,  la  multitude  se  livre  à 
es  excès  qui  leur  en  fait  craindre  de  plus  grands. 
Mais,  messieurs,  je  suis  certain  que  la  majorité  de 
ceux  qui  m'écoutent  pensera,  comme  moi,  que  le  vrai 
moyen  d'arrêter  la  licence  est  de  poser  les  fondements 
de  la  liberté:  plus  les  hommes  connaîtront  leurs 
droits,  plus  ils  aimeront  les  lois  qui  les  protègent, 
plus  ils  chériront  leur  patrie,  plus  ils  craindront  le 
trouble  ;  et  si  des  vagabonds  compromettent  encore 
la  sAreté  publique,  tous  les  citoyens  qui  ont  quelque 
chose  à  perdre  se  réuniront  contre  eux. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  nous  devons  placer 
une  déclaration  des  droits  des  hommes  à  la  tête  de 
notre  constitution.  Quoique  décidé  dans  mon  opi- 
nion particulière  entre  celtes  qui  nous  ont  été  pro- 
posées, je  pense  que  celle  que  nous  adopterons  doit 
être  discutée  avec  soin,  et  que  nous  pourrons  peut- 
être  ne  rejeter  en  totalité  aucune  de  celles  qui  nous 
ont  été  proposées;  je  crois  que  cette  même  déclara- 
tion doit  être  admise  avant  les  lois,  dont  elle  est  la 
source,  et  dont  elle  réparera  dans  la  suite  les  imper- 
fections ou  les  omissions. 

En  revenant  donc  à  la  question  simple,  pour  opi- 
ner sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non  orner 
le  frontispice  de  notre  constitution  d'une  déclaration 
des  droits  des  hommes,  je  me  décide  entièrement 
pour  l'aHIrmative. 


M.  Grandin  :  Une  déclaration  des  droits  renfermé 
nécessairement  des  matières  abstraites  et  sujettes  à 
des  discussions;  il  n'est  pas  prudent  d'exposer  les 
droits  sans  établir  les  devoirs.  Une  déclaration  des 
droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui  ne  serait 
pas  entendu  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  doot 
on  pourrait  abuser. 

M.  LE  DUC  DE  LÉvis  :  Une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  doit  être  une  suite  de  vérités  simples,  tirées 
de  sa  nature  :  elle  doit,  comme  son  nom  l'indique, 
déclarer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce  sont  les  lois  qui 
fixent  les  droits,  qui  prescrivent  les  devoirs  :  ce  sont 
elles  qui  établissent  l'état  du  citoyen,  elles  seules 
peuvent  donc  contribuera  son  bonheur;  et  ladécla* 
ration  des  droits  serait  un  chef-d'œuvre,  que  la  so- 
ciété n'y  trouverait  pas  son  bonheur,  si  la  loi  était 
mauvaise.  Ces  raisons  suRiraient  peut-être  pour 

Krouver  l'inutilité  d'une  déclaration  des  droits,  capa- 
le  de  devenir  dangereuse,  parceque  l'ignorance 
pourrait  en  abuser.  D'après  ces  raisons,  je  conclus  à 
ce  que  la  drclaration  des  droits  suive  la  constitution, 
comme  une  espèce  de  traité  succinct  des  droits  et  des 
devoirs  du  citoyen  français. 

M.  l'évêque  d'Auxerre  soutient,  avec  quelques 
autres  députés,  que  cette  déclaration  est  pour  le  mo- 
ment inutile  ;  que  l'exemple  de  l'Amérique  septen- 
trionale n'est  pas  concluant,  puisque  cette  contnfe 
n'offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des 
citoyens  égaux;  qu'ainsi  il  faut  d'abord  commencer 

Sar  établir  des  lois  qui  rapprochent  les  hommes  avant 
e  leur  dire,  indistinctement  parmi  nous,  comme 
dans  les  Etats-Unis,  vous  êtes  égaux. 

M.  L*ÉTÊQUE  DE  Langres  :  La  constitution  d*un 
empire  n'a  pas  besoin  d'une  déclaration  des  droits. 
Le  citoyen  aune  république  a  les  mêmes  droits  que 
le  sujet  d'une  monarchie. 

La  constitution  est  un  code  et  un  corps  de  lois  ; 
tout  ce  qui  n'est  pas  loi  est  étranger  à  la  constitution* 
Les  principes  parlent  à  la  raison  pour  la  convaincf«i 
et  les  lois  a  la  volonté  pour  la  soumettre.  Il  y  a  beau* 
coup  de  personnes  qui  ne  seront  pas  en  état  d'enten- 
dre les  maximes  que  vous  leur  présenterez. 

Mon  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple 
dans  l'ignorance;  mais  je  veux  qu'on  l'éclaire  par 
des  livres,  et  non  par  la  loi  ni  la  constitution.  Ne 
mettons  rien  d'inutile  ;  évitons  les  dangers  des  abus, 
et  faisons  de  bonnes  lois.  Je  propose  donc  qu'il 
ne  soit  pas  mis  de  déclaration  des  droits  dans  la  con- 
stitution ;  qu'on  y  ajoute  seulement  un  préambule 
simple  et  clair,  qui  ne  renferme  que  des  maximes 
incontestables. 

M.  Barnave  :  La  nécessité  de  la  déclaration  des 
droits  a  été  démontrée  avec  évidence.  Quelques-uns 
des  préopinants  ont  pensé  qu'elle  pourrait  être  dan- 
gereuse; d'autres  ont  craint  de  rétablir  la  liberté 
primitive  des  hommes  sortant  des  forêts,  de  peur 
qu'ils  n'en  abusent  ;  mais  il  faut  connaître  leurs  droits 
avant  de  les  établir.  Il  faut  donc  une  déclaration  des 
droits.  Cette  déclaration  a  deux  utilités  pratiques  ;  la 
première  est  de  fixer  l'esprit. de  la  législation,  afin 
qu'on  ne  la  change  pas  à  1  avenir  ;  la  seconde  est  de 
guider  l'esprit  sur  le  complément  de  cette  législa- 
tion, qui  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas On  a  dit 

çiu'elle  était  inutile,  parcequ'elle  est  écrite  dans  tous 
ies  cœurs  ;  dangereuse,  parceque  le  peuple  abusera 
de  ses  droits  dès  qu'il  les  connaîtra.  Mais  l'expé- 
rience et  l'histoire  répondent,  et  réfutent  victorieu- 
sement ces  deux  observations. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  la  tête 
de  la  constitution  une  déclaration  des  droits  dont 
l'homme  doit  jouir.  Il  faut  qu'elle  soit  simple,  à  |)or- 
tw  de  tous  les  esprits,  et  qu'elle  âevienn<;  le  caié* 
chisme  nalionaL 
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M.  Malouet  :  Messieurs,  c'est  avec  riiiquiétnde  et 
le  regret  du  temps  qui  s*écoule,  des  désordres  qui 
s'accumulent,  que  je  prends  la  parole.  Le  moment 
ou  nous  sommes  exige  plus  d'action  et  de  réflexion 

Sue  de  discours.  La  nation  nous  attend  ;  elle  nous 
emande  Tordre,  la  paix  et  des  lois  protectrices  : 
que  ne  pouvons-nous,  messieurs,  sans  autre  discus- 
sion, les  écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  universelle 
qui,  après  Texpérience  de  vingt  siècles,  devrait  seule 

Îtorler  aujourd'hui  !  car  elle  a  tout  enseigné,  et  ne 
aisse  plus  rien  de  nouveau  à  dire  aux  plusf  loquents, 
aux  plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsaue,  dans  des  circonstances  pressantes, 
en  présence  ne  la  nécessité  qui  s'avance,  des  hommes 
éclairés  semblent  essayer  leurs  forces,  on  doit  céder 
à  Tespoir  ou  au  moins  au  désir  d'arriver  à  un  résul- 
tat pr^is,  et  d'accélérer  votre  travail. 

La  question  qui  vous  occupe  présente  encore,  et 
tel  est  l'inconvénient  de  toutes  les  discussions  méta- 
physiques, elle  présente,  dis-je,  une  somme  égale 
d'objections  et  de  motifs  pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
parcequ'elle  est  utile,  et  le  préoninant  Va  démontré 
en  en  réduisant  l'expression.  Plus  étendue ,  telle 
qu'on  l'a  proposée,  on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publier,  de  consa- 
crer toutes  les  vérités  qui  servent  de  fanal,  de  rallie- 
ment et  d'asile  aux  hommes  épars  sur  tout  le  globe. 
On  oppose  le  danger  de  déclarer  d'une  manière  ab- 
solue les  principes  généraux  du  droit  naturel,  sans 
les  modifications  du  droit  positif.  Enfin,  à  odté  des 
inconvénients  et  des  malheurs  qu'a  produits  l'igno- 
rance, vous  avez  vu  les  périls  et  les  désordres  qw 
naissent  des  demi-connaissances  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  principes. 

Des  avis  si  différents  se  réunissent  sur  l'objet  essen- 
tiel ;  car  une  différence  de  formule  et  d'expression, 
un  résumé  plus  précis  et  une  plus  longue  énuméra- 
tion  des  principes  n'importent  pas  au  bonheur,  à  la 
liberté  des  Français. 

Certes,  je  ne  balance  fias  à  dire  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  du  citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  et 
garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doivent  être 
sans  cesse  présents  à  tous  les  yeux.  Ils  sont  tout  à  la 
fois  la  lumière  et  la  fin  du  législateur  ;  car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l'expression  des  droits  et  des 
devoirs  naturels,  civils  et  politiques.  Je  suis  donc 
loin  de  regarder  comme  inutile  le  travail  présenté 
par  le  comité.  On  ne  peut  réunir  en  moins  de  paro- 
les de  plus  profonds  raisonnements^  des  idées  plus  lu 
mineuses,  de  plus  importantes  vérités.  Mais  conver- 
tirons-nous en  acte  législatif  cet  exposé  métaphysi- 
que,  on  présenterons-nous  les  principes  avec  leur 
modification  dans  la  constitution  que  nous  allons 
faire? 

Je  sais  que  les  Américains  n'ont  pas  pris  cette  pré- 
caution ;  ns  ont  pris  l'homme  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, et  le  présentent  à  l'universdans  sa  souveraineté 
primitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement 
formée,  est  composée,  en  totalité,  de  propriétaires 
déjà  accoutumés  à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi 
qu'à  l'indigence,  connaissant  à  peine  le  joug  des  im- 
pôts, des  préjugés  qui  nous  dominent,  n'ayant  trouvé 
sur  la  terre  qu'ils  cultivent  aucune  trace  oe  féodalité. 
De  tels  hommes  étaient  sans  doute  préparés  à  rece- 
voir la  lioerté  dans  toute  son  énergie  :  car  leurs 
Soûts,  leurs  mœurs,  leur  position  les  appelaient  à  la 
cmocratie. 

Mais  nous,  messieurs,  nous  avons  pour  concitoyens 
une  multitude  immense  d'hommes  sans  propriétés, 

2ui  attendent,  avant  toute  chose,  leur  subsistance 
'un  travail  assuré,  d'une  police  exacte,  d'une  pro-' 


tection  continue,  aui  s'irritent  quelquefois,  non  sani 
de  justes  motifs,  au  spectacle  du  luxe  et  de  l'opu- 
lence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j'en  conclus  que 
cette  classe  de  citoyens  n'a  pas  un  droit  égal  à  la  li- 
berté. Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  l'astre  du  jour,  qui  luit  pour  tout  le 
monde.  Mais  je  crois,  messieurs,  qu'il  est  nécessaire, 
dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  placés  par  le 
sort  dans  une  condition  dépendante  voient  plutôt 
les  justes  limites  que  l'extension  de  la  liberté  natu- 
relle. 

Opprimée  depuis  longtemps  et  vraiment  malheu- 
reuse, la  partie  la  plus  considérable  de  la  nation  est 
hors  d'état  de  s'unir  aux  combinaisons  morales  et 
politiques  qui  doivent  nous  élever  à  la  meilleure 
constitution.  Hâtons-nous  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  feisons  l'en  jouir  plus  sûrement  que  par 
une  dissertation.  Oue  de  sages  institutions  rappro- 
chent d'abord  les  classes  heureuses  et  les  classes  mal- 
heureuses de  la  société.  Attaquons  dans  sa  source  ce 
luxe  immodéré,  toujours  avide  et  toujours  indigent, 
qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tous  les  droits  na- 
turels. Que  l'esprit  de  femille  qui  les  rappelle  tous, 
l'amour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient  substi- 
tués parmi  nous  à  l'esprit  de  corps,  à  l'amour  des 
prért^atives,  à  toutes  les  vanités  inconciliables  avec 
une  liberté  durable,  avec  l'élévation  du  vrai  patrio- 
tisme. Opérons  tous  ces  biens,  messieurs,  ou  com- 
mençons au  moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer 
d'une  manière  absohie  aux  hommes  souffrants,  aux 
hommes  dépourvus  de  lumières  et  de  moyens,  qu'ils 
sont^oxcn  droits  aux  plus  puissants,  aux  plus 
fintuaés. 

Cest  ainsi  qu'une  déclaration  des  droits  peut  être 
utile,  ou  insignifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la 
constitution  à  laquelle  nous  serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'effet  ou  la  cause  du 
meilleur  ordre  moral.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir constituant  ne  sait  qu'obéir  aux  mœurs  publi- 
ques. Dans  le  second,  il  doit  les  réformer  pour  agir 
avec  efficacité.  Car  il  &ut  détruire  et  reconstruire  ; 
il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marquant 
un  terme  qu'ils  ne  doivent  pas  dépasser;  il  faut  di- 
riger l'orgueil  des  autres  sur  de  plus  hautes  desti- 
nées que  celles  de  la  faveur  et  du  pouvoir,  assigner 
de  justes  mesures  aux  avantages  de  la  naissance  et 
de  la  fortune,  marquer  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie. 

Tel  est,  messieurs,  vous  le  savez,  le  complément 
d'une  bonne  constitution  ;  et  comme  les  droits  de 
l'homme  en  société  doivent  s'y  trouver  développés 
et  garantis,  leur  déclaration  doit  en  être  l'exorde  ; 
mais  cette  déclaration  législative  s'éloigne  néces- 
sairement de  l'exposé  métaphysique  et  des  défini- 
tions abstraites  qn  on  voudrait  adopter. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  qu'il  n'est  aucun 
des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le 
droit  positif.  Or,  si  vous  présentez  le  principe  et 
l'exception  :  voilà  la  loi.  Si  vous  n'indiquez  aucune 
restriction,  pourquoi  présenter  aux  hommes  dans 
toute  leur  plénitude  des  droits  dont  ils  ne  doivent 
user  qu'avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  <;onception  des  droits, 
nous  n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est,  que  toutes 
les  formes  de  gouvernement  soient  des  instruments 
libres  entre  nos  mains;  aussitôt  que  nous  en  aurons 
choisi  une,  voila  dans  l'instant  même  l'homme  na- 
turel et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  donc  commen- 
cer par  le  transporter  sur  une  haute  montagne, 
et  lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lorsqu'il  doit 
en  descendre  pour  trouver  des  bornes  à  chaque  pas? 

Lui  direz-vous  qu'il  a  la  libre  disposition  de  3% 
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Bèrsonhe,  avant  qu'il  suit  à  jttmws  diapenië  de  wr-     ti 
Wr  «lalgré  lui  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer?  qu'il     H 


P 


a  la  libre  disposition  de  son  bien,  avant  que  les  cou- 
tumes et  les  lois  lo(«ilw  qui  en  disposent  contre  son 
Té  np  soient  qbroffées?  Lui  direï-vous  que,  dans 
i^inaiRcnce,  il  a  droit  au  secours  de  tous,  tandis  qu  U 
invoque  peut-étvp  eu  vain  la  piW  des  passants,  tan- 
dis qu'à  la  honte  de  nQS  lois  et  de  nos  mœui's  auciinc 
précaution  législative  n'attache  à  la  socieUî  les  m- 
fortunés  que  la  misère  eu  sépare?  Il  est  donc  indis- 
pensoble  de  cpnfronUr  la  déclaration  des  droits,  de 
la  rendre  concordante  avec  Tétat  oblige  dans  lequel 
se  trouvera  Thommp  pour  lequel  elle  est  faite,  t  est 
ainsi  que  la  constitution  fiançaise  présentera  1  al- 
liance auguste  de  tous  les  principes,  de  tpus  les  droits 
npturels.  civils  et  politiques;  c'est  amsique  vous 
éviterez  de  comprendra  parmi  lea  droits  des  articles 
qHiapparliwiwent  à  te)  ou  t^l  titre  de  législation. 

Telle  est  la  considération  qui  m'avait  fiait  adopter 
de  préférence,  dans  le  projet  que  j'ai  présenté,  un 
Dremier  titre  des  droits  et  pnncipes  constitutifs. 
Car,  encore  une  fois,  tout  homme  pour  lequel  on 
stipule  une  exposition  de  ses  droiU  appartenant  a 
une  société,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de 
lui  parler  comme  s'il  en  était  séparé. 

J'ajoute,  messieurs,  une  dernière  obscryaHon  : 
les  discussions  métaphysiques  sont  interminables. 
6i  nous  nous  y  livrons  upe  fois,  1  époque  de  notre 
constitution  s^éloigne,  et  des  périls  certains  nous  en- 
vironnent. Le  gouvernement  est  sans  force  et  sons 
movens,  raulorité  avilie,  les  tribunaux  dçns  l  Inac- 
tion ;  le  peuple  seul  est  en  mouyemcnl.  La  percep- 
tion des  impôts  est  nulle,  toutes  les  dépenses  aiig- 
nienlenl,  toutes  les  recettes  diminuent  :  toutes  les 
ohligalipns  onéreuses  paraissent  injustes. 
Dans  de  telles  circonstances,  une  dpclaralion  ex- 

Eresse  des  principes  généraux  et  absolus  de  la  Ii- 
erlé,  de  régalifé  naturelle,  peut  bnser  des  liens 
nécessaires.  U  constitution  seule  peut  nous  préser- 
ver d'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc, 
pour  l'accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction 
le  travail  du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  exa- 
men la  rédaction  d'une  déclaration  des  droits,  on  com- 
mence des  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  demain  dans 
TAsscmblée,  la  discussion  de«  prineipêi  du  gouver- 
ment  françaii,  d'après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de 
tout  autre;  que  la  discussion  soit  fixée  par  titres  et 
:par  articles,  que  le  comité  de  rédacUon  soit  charge 
de  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des  cban- 
frements  proposés  à  chaque  séance,  et  qu'un  jour 
de  la  semaine  soit  assigné  pour  la  délibération  des 
articles  discutés. 

M.  DB  Laîidine  ;  Le  plus  beau  moipenl,  pour  la 
nation  française  et  pour  nous,  est  sans  doute  celui 
oîi  elle  réclame  une  conslitulion  :  on  va  l  établir,  ce 
bonheur  qui  manqua  à  nos  pères;  nous  devons  en 
feire  jouir  nos  descendants,  et  la  France  peut  re- 
prendre le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne 
Splendeur» 

Mais,  en  parlant  de  eonstituiion.ae  droils  natu- 
rels, de  principes  imprescriptibles,  ne  nous  laissons 
point  aller  à  des  idées  trop  abstraites  ;  gaiclons-iioiis 
du  développement  même  de  principes  vrais  au  fpnd, 
ineénieux  San»  la  forme,  mais  inutiles  en  ce  mo- 
ment, et  ayons  le  bon  esprit  de  savoir  borner  notre 
èarrtèrc,  si  nous  voulons  arriver  au  but. 

La  déclaration  des  droils  miturels  de  l'homme 
offre  sqiis  doute  l'objet  d'un  travail  U%s  philpsoplu- 
que,  mais  en  mômp  temps  1res  peu  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre  de  ceux  qm  doivent  être  soumis 
a  la  loi;  elle  renferma  des  principes  qui  sont  dans 
tou$  les  esprits,  ou  qui  doivent  y  être  :  sans  doute, 


toute  bonne  constitution  est  fondée  sur  te  droit  lia- 
turel,  et  la  nôtre  reposera  aussi  sur  ces  vérités  im- 
muables qui  le  constituent;  mais  ces  vérités  sont  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  lieux,  et  on  ne  peut  les  nw* 
CQunaitre. 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels  fixés  au  berceau 
des  peuplades  naissantes  dont  il  faut  s'occuper;  c'est 
des  droits  civils,  du  droit  positif  propre  à  un  grand 
peuple,  réuni  depuis  quinze  siècles.  Vieilli  au  milieu 
de  lois  discordantes,  mais  éclairé  en  ce  moment  paf 
rhistoirefqui  n'est  que  l'expérience  des  faits,  par  la 
philosophie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprf  rafc 
des  Etats,  comme  elle  est  celle  des  individus  qui  les 
composent.  Loin  dp  remonter  donc  à  l'origine  de 
Torare  social,  améliorons  celui  o(i  nous  sommes 
placés;  abandonnons  l'homme  naturel  pour  non? 
occuper  du  sort  de  l'homme  civilisé  ;  et  sans  cher- 
cher  ce  que  nous  avons  été,  ni  même  oe  que  nous 
sommes,  fixons  ce  que  nous  devons  être. 

Les  auteurs  des  déclarations  des  droits  natprejs 
ont  très  bien  établi  que  l'homme  est  né  libre,  qu'il 
doit  l'être  encore  dans  l'exercice  de  ses  faculu^,  dans 
la  disposition  de  sa  propriété,  dans  l'emploi  de  son 
industrie  :  je  me  plais  à  adopter,  à  professer  les  mêmes 
principes  ;  maïs  conservons  les  principes  pour  nous, 
qui  faisons  les  lois,  et  hâtons^nous  de  donner  aux 
autres  lesconséquences,  qui  sont  les  lois  elles-mêmes. 
Locke,  Cuinbedand,  Hume,  Bousseau  et  plusieurs 
autres  ont  développé  les  mêmes  principes;  lenrs  ou- 


vrages  les  ont  fait  germer  parmi  nous;  si  noqs  avions 
à  créer  une  théorie  politique,  sans  doute  nous  de- 
vrions travailler  à  l'imitation  de  ces  écrivains  fa- 
meux; mais  il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie,  mais  de  la 
pratique;  de  l'universalité  des  gouvernements,  mais 
du  nôtre;  la  plupart  de  vous,  messieurs,  n'ignorent 
pas  les  idées  vastes  gue  ces  philosophes  ont  répan- 
dues aur  la  législabon  des  empires,  et  nous  ne  les 
perdrons  pas  de  vue,  dans  la  seule  application  que 
nous  avons  à  en  faire  :  oui,  je  le  répète,  c  est  cette 
a|)plication  seule  qui  doit  à  l'instant  même  vous  oc- 
cuper. 

Sans  doute,  l'homme  do|t  savoir  qu'il  est  libre, 
mais  il  faut  faire  plus  que  de  le  lui  déclarer,  il  faut  or- 
donner qu'il  l'est;  la  loi  qui  empêchera  qu'on  attente 
à  sa  liberté  sans  coriis  de  délit  constant,  prouvera 
mieux  que  tons  les  raisonnements  que  la  uberté  de 
l'homme  est  naturelle  et  sacrée.  La  loi  qui  proscrira 
ces  lettres  de  jcachet,  monument  de  la  tyrannie,  qm 
sont  pour  nous  ce  qu'est  pour  l'Asie  le  cordon  futal, 
celte  loi  fera  plus  pour  le  bonheur  public  et  iioirc 
sûreté  indivicfuelie  que  tous  les  préambules  et  les 
préliminaires,  inutilement  a-t-on  dit  que  si,  dans 
l'avenir,  un  tyran  venait  à  déroger  a  la  loi, du  intuns 
la  déclaration  des  droits  naturels  subsistent  toujours 
pourrait  l'arrêter,  et  servirait  à  nos  neveux  de  té- 
moigiMige  de  notre  sagesse.  Le  tyran  qui  mellrait 
sous  ses  pieds  la  loi,  foulerait  de  même  une  vainc 
déclaration  ;  et  quant  à  la  race  future,  la  loi  prou- 
vera bien  plus  en  notre  faveur  que  sa  préface;  en 
cfli»t,  c'est  être  sage  que  de  gagner  du  temps  dans  un 
moment  où  nous  en  avons  assea  perdu,  et -ou  nous 
ne  devons  plus  en  avoir  à  perdre  ;  c'est  êli'e  sage  ipic 
de  ne  pas  ouvrir  aux  esprits  français  une  vaste  eai - 
rière  de  contestations,  de  «ommentaires  et  d'opi- 
nions; car  si  les  articles  offrent  même  parmi  nous 
une  longue  discussion,  iiense-l-on  que  rimaginalion 
des  autres  reste  tranquille,  et  lie  se  divisera  pas  si|r 
les  mêmes  objets?  De  \h  les  écriu  contraires;  de  In 
ces  débats  qui  affaibliront  toujours  un  peu  le  respect 
profond  quNon  doit  avoir  pour  tout  ce  qui  émane  de 
rassemblée  éclairée  des  représenUnts  de  la  nation. 

(La  suiU  aii  proeAaiii  mméro-) 
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A5SEVBLÉE  NATIONALE, 

HPITS  W  U  SBAIfCI  DU  S4MB0I  !«'  AOUT. 

Suiu  du  discourt  de  J|f .  <|tf  Landine. 

(hi  cette  dédaratiOB  sera  iiiîmitée«ou  elle  sera 
restreinte  dans  les  principes  :  dans  ié  premier  cas, 
elle  sera  dangereuse,  pareequc  chacun  l'interprétant 
a  sa  Tolonte^  pourra  lui  donner  une  extension  ef» 
frajinttt  ;  dans  le  second  cas,  elle  sera  fiiusse,  parce» 
que  si  l'on  suit  la  filiation  des  droits  naturels,  ceux- 
ci  doif  ent  être  g énânux,  et  ne  ^eurent  te  eircbn- 
scrire  ensuite  que  par  le  droit  dvil. 

Une  déclaration  des  droits  illimitëe,  nonr  être 
conforme  à  Tessence  des  choses,  sera  aTidement 
accueillie  par  le  peuple  liu'elle  rappellera  à  l'égalité, 
à  la  liberté  primitive  ;  mais  celui-ci  concevra-t-il 
que  cette  ég^ïité  originelle  n'est  malheureusement 
qu'une  fiction  philosophique  qui  disparaît  sitôt  qu'à 
eôtéde  l'enhintfeible  qui  vient  de  nattre,  un  autre 
plus  fort,  et  dont  les  facultés  intellectuelles  seront 
plus  étendues,  a  vu  le  jour?  Concevra-t-il  que  la  li- 
perlé,  quoique  fille  de  la  nature,  est  sous  la  tutelle  des 
lois  positives,  et  ne  peut  s'exercer  à  faire  tout  ce  qui 
est  utile  si  cela  nuit  ailx  autres,  ni  tout  ce  qui  platt  si 
cela  détruit  leur  jouissance?  L'écaiité,  la  liberte,étant 
le  partage  de  tout  individu  dans  l'ordre  naturel^  ilfaut 
bien  que  tout  individu  dans  Tordre  poliliaue  consente 
à  en  sacrifier  une  partie,  pour  assurer  1  égalité  réxïi- 

Jiroque  et  la  liberté  mutuelle  de  tous.  Comment,  dès 
es  premiers  moments  de  notre  réunion,  donner  au 
peuple  des  explications  abstraite6,et  publier  des  com- 
mentaires qu  il  ne  lira  pas?  Dès-lors  ne  peut-il  pas 
abuser  de  sa  force,  et  troubler  la  société  générale^  eo 
voulant  réacquérir  des  droits  privés  qu'il  croirait  nV 
voir  jamais  dû  perdre?  Qu'on  les  lui  restitue,  ces 
droits,  mais  avec  les  r^erves  qu'y  doivent  apporter 
les  lois  de  la  propriété,de  la  justice  et  de  la  tranquillité 
publique.  Gardons-nous  de  rompre  sur-le-champ  une 
dieue  conservée  par  les  siècles,  sans  nous  mettre  à 
rabri  du  torrent»  dont  les  flots  peuvent  s'étendre  plus 
loin  que  nous  ne  l'aurions  prévu,  répandre  la  con- 
sternation et  ravager  les  héritages. 

Une  déclaration  des  droits  restreinte  serait  Incom- 
plète. Il  faudrait  déterminer,  après  de  longues  dis- 
cussions, et  les  principes  qui  devraient  J  entrer  dans 
toute  leur  généralité,  et  ceux  au  contraire  dont  il 
faudrait  poser  les  limites.  Dès-lors  elle  serait,  sans 
doute,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessous  des  ou- 
vrages philosophiques  qui  ont  fait  circuler  dans  la 
classe  éclairée  les  eonnaissances  utiles  au  bonheur 
des  hommes;  mais  ces  ouvrages,  à  la  portée  de  ceux 
.qui  gouvernent,  ne  le  sont  pas  encore  assez  univer- 
sellement de  ceux  qui  sont  ffouvemés;  d'ailleurs,  ils 
ii'oifrent  pas  an  résultat  de  lois  obligatoires;  et  cha- 
cun de  ceux  qui  voudraient  les  observer,  les  expli- 
querait d'après  son  intérêt,  ses  vues  ou  ses  espé* 
rances. 

Une  déclaratiob  des  droits  m'a  paru  légitime  et 
nécessaire,  mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  la 
constitution  que  noua  allons  établir:  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  toujours  la  placer  à  son  frontispice. 
En  gravant  sur  la  base  de  cette  constitution  des  types 
trop  généraux,  craignons  d'être  ensuit»  asservis  ou 
inconséquents  dans  nos  décrets  constitutifs  et  dans 
nos  lois.  Les  uns,  pour  se  renfermer  dans  la  déclara- 
tion, peuvent  devenir  extrêmes  cl  pent-étre  injustes  i 

i*«  Séritm  —  TawM  h 


les  autres,  s'ils  en  sortent,  paraîtront  disparates, 

aUQJque  souvent  utiles  et  nécessaires.  Une  pareillp 
éclaration  doit  donc  être  mûrement  réfléchie;  ^ 
pour  la  méditer,  nous  avons  devant  nous  tout  If 
temps  que  nous  allons  employer  è  rétablissement 
de  nos  principe  constitutionnels  et  de  dos  lois. 
Pourquoi  transporter,  dit  un  publiciste,  les  hommes 
sur  le  haut  d'une  montagne,  et  de  là  leur  montrer 
tout  le  domaine  de  leurs  droits,  puisqu'on  est  obligé 
ensuite  de  les  en  faire  redescendre  pour  les  placer 
dans  l'ordre  politique  où  ils  doivent  trouver  des 
limites  à  chaque  pas? 

Dans  le  grand  nombre  d'excellents  articles  pro- 
duits dans  les  projets  de  déclaration,  il  en  est  ^\\\r 
sieurs  qui  appartiennent  directement  et  doiveiit  ser- 
vir de  bases  aux  droits  dfs  peuples  et  du  souve^aii^; 
ce  sont  ces  articles  dont  11  faut  sur-le-chàipp  faire  des 
lois,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu*il  faut  njfer.  Lnp 
division  plus  simple  que  toutes  celles  qui  nous  ont 
été  offertes,  une  division  adoptép  par  le  pluiç  grani 
nombre  des  publicistes^  et  dont  on  n  aurait  peutr 
être  pas  dû  s'écarter,  faciliterait  le  travail,  et  présen- 
terait un  rapprochemetit  plus  aisé  dans  la  di^ussion 
et  les  opinions. 

Cette  division  serait»  lo  Texamen  des  droits  de  la 
nation,  antérieurs  à  tout  autre,  et  dont  tout  autre 
émane;  des  droits  de  la  nation,  c'est-à-dire  des  ci- 
toyens qui  la  composent,  et  qui  marchent  égaux 
devant  la  loi  qu'ils  ont  volontairement  et  librement 
consentie. 

20  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  fait  exé- 
cuter cette  loi,  et  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard,  doit 
éti*e  libre  et  iadé|)endant. 

30  L'examen  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent  et 
qui  tirent  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souve- 
rain. Telles  sont  les  trois  branches  de  l'Urbre  socjal , 
et  tels  sont  les  trois  et  uninues  points  de  notre  tra- 
vail, et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circon- 
scrire :  dans  le  peuple  assemblé  la  puissance  légis- 
lative ;  dans  le  roi.  le  pouvoir  exécutif '^  dansceùi: 
ou'il  emploie,  la  force  militaire  et  judiciaire,  l'une  et 
1  autre  aélerminées  d'après  le  consentement  génér 
rai.  Voilà  notre  tâche,  elle  est  assez  grande,  assez 
importante,  pour  nous  occuper  sans  c&traction  à  U 
bien  remplir. 

En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes 
pas  venus  établir  des  principes  que  nous  devons 
connaître,  mais  en  promulguer  les  résultats;  trar 
Vailler,  non  a  des  préliminaires  de  lois,  m^isà  la  for- 
mation mémedeslois.Lç  dix-huitième  siècle  a  éclairé 
les  sciences  et  les  arts  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  législa- 
tion. Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  \6\ 
soit  concise,  pour  qu'elle  puisse  se  fixer  dans  le  sou- 
venir même  de  nos  enfants;  qu'elle  soit  simple,  pour 
qu'elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons  pour  qous  l'é- 
tude des  principes,  les  bases  du  travail,  et  faisons-en 
cueillir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  ai^ 
sein  de  la  terre  les  vastes  fondements  d'un  palais,  et 
l'œil  du  citoyen  jouit  seulement  de  l'ensemble  et  de 
la  majesté  de  rédilice.  Hâtons-nous  de  l'élever,  cet 
édifice,  et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  4^^ 
sages  et  les  regards  de  là  postérité  ! 

Plusieurs  membres  obsetveat  q«e  ^attention  HK  déjà 
latigoée  d'avoir  suivi  tant  d*Dfatepii^  et  demandent  l'afolir* 
nemeot  de  la  dlseuslioo* 

M.  le  présideot  observe  qilMl  f  a  cncoia  yiat ente  lift 
membres  inscrits  pour  la  parole/et  fuHI  est  d^'i  ianlb 

IX^après  ces  ohsenratiMis«  la  dilemian  «H  teavofis  à 
lundi  prochain» 
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M.  le  président  invite  les  bnreani  &  s^asscmUer  ponr 
élire  son  successeur  et  trois  secrétaires* 
La  séance  est  lerée. 

SÉANCE  DU  LUNDI   3  AOUT. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
Télection  du  nouveau  président  est  en  Taveur  de  M.  Thou- 
ret.  (  A  ce  nom,  un  murmure  sourd  s'élève  dans  TAssem- 
blée.  Plusieurs  annoncent  qu*ils  ont  des  accusations  ft 
porter  contre  M.  Thouret.)  M.  le  président  donne  connais- 
sance ensuite  de  la  lettre  que  ce  membre  lui  a  écrite^  et 
qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

YerMilIes,  le  !•'  août  1789. 

«  M.  le  duc,  j'apprends,  en  rentrant  chez  moi, 
rhonneur  infini  que  l'Assemblée  nationale  a  bien 
voulu  me  faire,  en  m'ëlevant  à  la  dignité  de  son  pr(v 
sident.  Cet  honneur  était  tellement  au-dessus  de  mes 
espérances,  que  je  ne  m*étais  pas  permis  d*y  aspirer. 
Si  j'eusse  été  présent  lorsque  l'élection  a  été  aéter- 
minée,  j'aurais  à  l'instant  mt^me  supplié  l'Assemblée 
d'agréer,  avec  l'hommage  de  ma  reconnaissance,  les 
motifs  d'excuse  qui  me  portent  à  lui  remettre  l'ho- 
norable fonction  qu'elle  a  daigné  me  confier.  Je  ne 
m'empresserai  pas  moins  de  concourir  à  ses  impor- 
tants travaux  cPune  manière  moins  éclatante,  mais 
plus  conforme  à  l'insuffisance  de  mes  moyens. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Thouret. 

M.  Tbouret  approche  alors  du  bureau,  et  prononce  le 
discours  suivant  : 

«Messieurs,  lorsque  vous  avez  daigné  m'élever  à 
rhonneur  de  vous  présider,  cette  faveur  inestimable 
était  au-dessus  de  toutes  mes  espérances;  je  ne  me 
serais  pas  cru  permis  de  porter  si  haut  des  vœux 
dont  nen  n'aurait  pu  justifier  à  mes  yeux  la  présomp- 
tion ;  mon  premier,  mon  plus  vif  sentiment  fut 
et  est  encore  celui  de  la  profonde  et  respectueuse 
reconnaissance  dont  j'ose  vous  supplier  d'agréer 
l'hommage. 

•  Pressé  par  ce  même  sentiment,  et  par  l'obligation 
de  vous  en  donner  le  plus  utile  et  le  plus  digne  té- 
moignage, je  cédai  avec  empressement  au  devoir  c|ue 
j'ai  rem])Ii  par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  d'écrire, 
dès  le  soir  même,  à  M.  le  duc  de  Liancourt. 

>  C*est  en  sentant  tout  le  prix  de  l'honneur  ^ue 
vous  m*avez  déféré,  et  qui  ne  pourrait  pas  m'etre 
ravi,  que  j'ai  le  courage  de  me  refuser  a  sa  jouis- 
sance, quand,  sous  d'autres  rapports,  il  eût  été  peut- 
être  excusable  de  penser  que  le  courage  était  de  Tac- 
cepler. 

—  J'aurai  encore  assez  de  force  en  cet  instant,  je 
prendrai  assez  sur  moi-même,  pour  sacrifier  au  ma- 

i'estueux  intérêt  de  votre  séance  des  détails  dont 
'objet  me  serait  personnel  :  je  sens  bien  que  l'indi- 
vidu doit  disparaître  où  les  soins  de  la  cause  publique 
ont  seuls  le  droit  de  se  montrer  et  de  dominer.  Qu'il 
ne  soit  seulement  permis  de  dire  que  je  suis  capable 
et  digne  de  faire  à  cette  grande  cause  tous  les  sacri- 
fices a  la  fois,  et  que  c*est  à  ce  double  titre  que  je 
viens  vous  demander  de  recevoir  mes  remerciements 
et  ma  démission.  » 

—  Sur  la  démission  de  M.  Tbouret,  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  invité  par  l'Assemblée  à  continuer  de  remplir  la 
place  de  président,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  un 
nouveau  scrutin ,  qui  a  été  renvoyé  à  deux  heures  après 
midi. 

—  On  rend  compte  des  adresses  et  délibérations  des 
villes  de  Salers,  Autun,  et  Emée  dans  le  Maine.  Ces 
adresses  expriment  des  sentiments  de  fidélité  pour  le  roi, 
d^aUadiement  à  ta  monarchie,  de  reconnaissance  pour 
TAssemblée  nationale,  d'adhésion  à  ses  arrêtés,  d'estime 
et  de  confiance  pour  le  ministre  vertueux  que  le  roi  a 
lenda  aux  désirs  de  ses  peuples* 


—  On  fait  lecture  du  proeès-verbal  de  la  séance  de  sa- 
medi. 

M.  Bouche  :  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de 
la  constitution.  Chacun  s'empresse  de  communiquer 
ses  idées,  chacun  vient  ici  faire  briller  ses  talents  et 
son  ^énie  ;  ces  discours  d'apparat  sont  sans  doute  fort 
agréables  pour  le^  auditeurs ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
autant  pour  l'Assemblée  nationale.  Il  y  aura  peut- 
être  200  personnes  qui  parleront  sur  la  constitution, 
et  l'on  sent  bien  quels  sont  les  retards  qu'une  telle 
abondance  de  paroles  apporte  à  l'empressement  que 
nous  avons  de  former  la  constitution.  Je  propose  un 
moyen  d'accélérer  vos  délibérations  ;  c'est  d'inviter 
M.  le  président  d'avoir  sur  son  bureau  un  sablier  de 
cinq  minutes  seulement ,  et  gue  quand  l'un  des  bas- 
sins sera  rempli,  M.  le  président  avertira  l'orateur 
que  son  temps  est  passé. 

Cette  motion,  faite  pour  séduire,  mais  que  le  sanç- 
froid  de  la  réflexion  fait  regarder  comme  inconsé- 
quente et  impossible  dans  son  exécution,  a  été  d'a- 
bord applaudie.         • 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  que  l'on  délibé- 
rât sur-le-champ. 

Cette  demande  a  été  mise  en  proposition ,  et  l'af- 
firmative est  décidée  à  la  très  grande  mcnjorité. 

La  motion  paraît  d'abord  généralement  approu- 
vée, et  M.  le  curé  du  Yieux-Pouzaneesprie  M.  le  pré- 
sident, pour  remplacer  le  sablier,  de  mettre  sa  mon- 
tre sur  la  table,  et  de  n  accorder  que  cinq  minutes  à 
l'orateur. 

M.  Mounier  observe  que  la  motion  n'étant  pas 
passée,  on  ne  pouvait  pas  encore  s'y  conformer. 

M.  **•  :  Je  crois  qu'il  ne  fout  rien  précipiter  ;  il  vaut 
mieux  entendre  des  discours  trop  lon^,  que  de  n'en 


entendre  aucuns  qui  pussent  éclairer  et  instruire 
l'Assemblée  ;  si  chaque  membre  n'avait  que  cinq  mi- 
nutes pour  parler ,  la  crainte  de  passer  le  moment 
fixé  le  rendrait  peut-être  inintelligible;  aucune  As- 
semblée a-t-elle  jamais  délibéré  en  si  peu  de  temps? 
Je  crois  que  bien  du  monde  trouvera  le  fond  de 
cette  motion  blâmable.  Jamais,  en  effet,  on  ne  s'est 
avisé  de  circonscrire  les  mouvements  du  génie  et  de 
IVio^uence  ;  c'est  à  la  sagesse  du  député  qui  a  la  pa- 
role a  s'arrêter  où  il  doit,  et  à  la  prudence  du  prési- 
dent de  le  ramener  à  l'ordre,  s'il  arrive  à  un  hono- 
rable membre  de  s'emporter  au-delà  des  justes  bor- 
nes soit  du  temps,  soit  de  la  modération. 

M.  Target  :  Le  terme  de  cinq  minutes  est  beau- 
coup trop  court.  Je  pense  qu'il  conviendrait  mieux 
de  fixer  le  nombre  des  orateurs ,  que  le  temps  de  la 
discussion  ;  et  je  propose  au'après  <pie  dix  orateui-s 
auront  parlé,  si  l  on  juge  la  discussion  assez  débat- 
tue, on  aille  aux  voix. 

M.  DE  Clermont-  Tonnerre  :  Convient-il  à  l'As- 
semblée nationale,  appelée  pour  rétablir  la  liberté  en 
France,  de  commencer  d'enlever  la  liberté  des  suf- 
frages? Plusieurs  des  préopinants  m'ont  donné  le 
courage  de  combattre  l'opinion  de  M.  Bouche  ;  car  il 
y  en  a  à  combattre  une  motion  qui  tend  à  nous  faire 
gagner  du  temps  et  à  nous  éviter  de  l'ennui. 

Dans  aucune  assemblée  on  n'a  jamais  restreint  l'o- 
rateur à  s'expliquer  en  cinq  minutes  siu*  les  grands 
comme  sur  les  petits  objets  ;  ces  moments  sont  trop 
rapides  pour  un  peuple  qui  n'est  pas  encore  accou- 
tumé à  délibérer.  Les  Anglais,  qui  depuis  longtemps 
sont  déjà  formés  à  la  forme  délibérative,  parlent  pen- 
dant une  heure,  deux  heures,  et  quelquefois  davan* 
tage. 

Je  n'en  saurais  dire  davantage...  J'en  demande 
bien  pardon  à  la  nation  ;  mais  je  ne  sais  ce  que  je 
dis;  la  crainte  de  passer  les  cinq  minutes  m'einpêchtt 
de  rallier  aucune  idée ,  et  cet  exemple  de  l'eflfet  Ah 
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neste  que  produirait  la  motion  de  M.  Bouche  vaut 
mieux  que  toutes  les  raisons  que  je  pourrais  em- 
ployer. 

Cette  simplicité  inçënieuse  paraît  convaincre  pres- 
que toute  1  Assemblée ,  et  elle  devient  la  source  de 
beaucoup  d'amendements. 

M.  de  Foucault  demande  que  l'on  établisse  une 
communication  de  bureau  à  bureau. 

M.  PÉT10N  DB  Villeneuve  :  Je  demande  que  l'on 
inscrive  désormais  tons  ceux  qui  demanderont  la 
parole  sur  deux  listes;  que  les  noms  de  ceux  qui  se- 
ront pour  la  motion  soient  inscrits  sur  la  première 
liste,  et  ceux  qui  seront  contre,  sur  la  seconde  ;  que 
Ton  appelle  les  noms  pour  et  contre  alternative- 
ment, en  sorte  que  la  motion  soit  également  défen- 
due et  également  combattue.  Ce  moyen  évitera  les 
répétitions  toujours  ennuyeuses,  toujours  rebutan- 
tes; Ton  s'attachera  aux  objections,  et  non  à  répéter 
les  mêmes  réflexions  que  des  préopinants  auront 
présentées  en  faveur  de  la  même  opinion. 

M.  d'Angevillers  propose  un  sons-amendement  à 
celui  du  préopinant,  tendant  à  mettre  en  question, 
quand  l'une  des  listes  sera  épuisée ,  si  l'Assemblée 
veut  aller  aux  voix, 

M.  Rabaud  de  Saint-Ehenne  :  Je  ne  me  conten- 
terai pas  de  proposer  des  amendements  contre  une 
motion  dont  je  sens  tous  les  dangers  ;  je  crois  devoir 
me  déclarer  rormellement  contre  son  adoption.  Ma 
conscience  me  force  de  m'élever  contre  une  motion  qui 
a  d'abord  paru  enlever  tous  les  suffrages  de  l'Assem- 
blée. J'aurai  le  courage  de  la  combattre,  car  quoique 
cette  opinion  semble  n'être  proposée  que  pour  hâter 
le  moment  de  la  constitution  ;  plus  approfondie,  on 
voit  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  écarter  toutes  les  idées 
oui  peuvent  la  rendre  plus  durable,  plus  sage  et  plus 
digne  de  tous  les  éloges  de  nos  contemporains  et  de 
la  postérité. 

En  eflet,  comment  a-t-on  pu  vous  pronoser  de  ne 
délibérer  que  pendant  cinq  minutes  sur  aes  lois  que 
tout  l'univers  approuvera  ou  blâmera ,  auxquelles 
le  salut  de  25  millions  d'hommes  est  attaché,  que 
peut-être  des  nations  entières  attendent  pour  les 
prendre  pour  modèles? 

Je  ne  sais  quels  termes  employer  pour  caractériser 
une  telle  monon  ;  quel  est  l'orateur  qui,  sur  les  ob- 
jets les  plus  importants  que  l'on  ne  peut  même  pré- 
voir, peut  sur-le-champ  présenter  ses  idées,  ses 
réflexions,  ses  objections  dans  un  espace  de  cinq  mi- 
nutes ?  L'histoire  d'aucun  peuple  ne  fournit  l'exem- 
ple d'une  pareille  sévérité. 

M.  l'Évêque  de  Langres  :  Déjà,  par  une  délibéra- 
tion précédente,  on  avait  astreint  les  discussions 
dans  les  bureaux,  en  prescrivant  des  assemblées  tous 
les  jours  et  des  bureaux,  tous  les  soirs.  Si  l'on  res- 
treignait encore  à  dix  orateurs  ou  à  quelques  minutes 
cette  discussion  si  nécessaire  pour  préparer  la  con- 
stitution de  l'Etat,  la  liberté  des  opinions  serait  at- 
taquée et  presque  détruite» 

Comment  réduire ,  en  effet ,  à  dix  opinions  ou  dé- 
bats les  douze  cents  représentants  chargés  de  discu- 
ter et  de  juger,  si  c'est  par  la  collision  des  pensées 
que  la  raison  se  prépare  et  que  le  jugement  se  mûrit? 
Aussi  un  curé  a-t-il  ingénieusement  observé  que 
l'histoire  ne  nous  offre  qu'une  époque  où  le  sablier 
a  été  la  mesure  de  l'éloquence. 

Du  temps  du  grand  Arnaud,  en  Sorbonne,  la  loi 
fatale  du  sablier  fut  proposée  par  l'esprit  de  parti,  et 
son  adoption  fut  le  triomphe  de  la  cabale  et  de  l'in- 
justice. 

En  effet,  circonscrire  l'opinion,  enchaîner  la  pen- 
SéCi  donner  des  limites  au  développement  d'une  idée 


salutaire,  dévouer  à  un  pareil  esclavage  les  produe- 
tions  de  l'esprit  public ,  asservir  à  une  pendule  les 
émanations  d'un  cerveau  politique ,  compasser  la 
raison  de  chaque  représentant  d'une  nation  vive  et 
spirituelle,  est  une  iaée  trop  nouvelle  pour  le  XVHIe 
siècle  et  pour  une  Assemblée  législative  qui ,  après 
200  ans  de  despotisme ,  a  besoin  de  dire  et  de  uire 
tant  de  choses  pour  la  liberté  publique.  A-t-on  ja- 
mais proposé  aans  le  sénat  britannique  de  rendre 
prisonniers,  sous  la  tyrannie  de  l'heure  et  du  cadran 
qui  l'indique,  l'éloquence  de  Pitt  ou  l'énergie  de  Fox? 

Arnaud,  dont  je  vous  parle,  valait  lui  seul  toute  la 
Sorbonne,  disait  Descartes  ;  je  ne  présume  pas  qu'on 
en  puisse  jamais  dire  ni  penser  autant  de  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  souvent  un  seul  individu  a  tant  de 
lumières  qu'on  devraitun  peu  mieux  écouter  l'homme 
qui  mérite  de  l'être. 

D'après  ce  trait  d'histoire,  plusieurs  membres  s'em- 
pressent de  rejeter  le  sablier. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix« 

•  Les  cèdres  du  Liban  sont  renversés!»  s'écrie 
un  curé. 

M.  Garât  demande  la  parole  s  fl  TobUent.  Les  raisoDS 
qu*U  apporte  ne  font  qa'ajculer  encore  à  la  œrUtude  du 
danger  du  sablier  ;  il  conclut  par  ces  mots  :  Si  je  ne  m'ex- 
cepte, il  n'y  a  personne  ici  qui  ait  abusé  de  la  parole. 

La  matière  est  mise  en  délibération,  et  la  motion  on  Ta* 
mendement  de  M.  Pélion  de  Villeneuve  est  adopté. 

—  Une  anecdote  imprévue  fait  connaître  Tesprit  de 
l'Assemblée. 

■  M.  le  curé  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  l'instant  des 
lettres  anonymes,  par  lesquelles  il  était  prié  de  lire  à  l'As- 
semblée d'autres  leltres  anonymes. 

M.  le  président  demande  à  1* Assemblée  si  elle  est  dans 
rintention  d'en  écouter  la  lecture  ;  un  non  général  fait  re- 
tentir la  salle. 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  nouveau 
prononcé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Grégoire  observe  que  l'auteur  anonyme  de  la 
lettre  le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal,  sMI  n'en 
donne  pas  lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  tous 
oôtés  :  Au  feu,'  au  feu  les  lettres  I 

—  M.  le  comte  de  Clermout-Tonnerre  entretient  l'As- 
semblée d'une  circonstance  plus  sérieuse  et  plus  aiDi« 
géante. 

Son  oncle,  vieillard  octogénaire,  et  qui  ne  professe  pas  les 
mêmes  principes  que  le  neveu,  a  été  obligé  de  chercher  un 
asile  chez  Tévèque  de  Bàle,  pour  dérober  sa  tète  aux  fu* 
reurs  populaires.  L'évêque  de  Bàle  est  à  chaque  instant 
menacé;  les  lettres,  les  avertissements  sont  de  plus  en  plus 
eifrayauts. 

M.  le  comte  de  Clermont  demande  un  passeport  signé  de 
de  M.  le  président,  pour  ramener  son  oncle  en  France,  et 
le  mettre  sous  la  protection  de  l'Assemblée»  dans  le  lieu 
même  de  la  séance. 

Celle  proposition  parait  d'abord  accueillie  :  un  membre 
demande  même  que  cette  faveur  soit  accordée  à  différents 
membres  des  parlements ,  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas;  il  nomme  SC  IMmpierre,  détenu  à  Moret. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  et  plusieurs  autres  personnes 
observent  que  l'Assemblée  compromettrait  son  autorité  en 
accordant  de  pareilles  demandes. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  pcusc,  comme  le 
préopinant,  que  l'Assemblée  nationale  se  oompro* 
mettra  sérieusement  toutes  les  fois  qu'elle  sortira  de 
son  caractère,  et  qu'elle  excédera  les  bornes  de  sa 
juridiction  naturelle  ;  mais  loin  d'en  tirer  la  même 
conséquence  que  lui,  je  soumets  à  votre  sagesse  cette 
question  préliminaire  :  Les  passeports  sont-ils  aune 
sont-ils  pas  de  votre  juridiction?  11  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  la  décider,  que  si  vous  accordez 
un  seul  passeport,  vous  ne  devez  en  refuser  aucun.  ^ 

Sans  aoute  il  y  a  quelques  contrariétés,  je  dirai 
même,  avec  le  prèopinant,  quelques  calamités  partw 
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euli>re«|inai4  elles  tiennent  inévitablement  aux  ca- 
taiiiilés  publiques  a^xquelles  seules  nous  souimes 
cliargt's  (le  reiné4ier.  Quelques  particuliers  ont  été 
^rrèiés  d^\tB  leur  Yôy^g«<  quelques-uns  même  sont 
dëlenus  jusqu'à  ce  qu*pn  ait  pris  des  éclaircissements 
9ur  eux  ;  ne  vôilà-rt-il  pas  un  malheureux  sujet  de 
distraction  pour  rÀs^mblée  nationale?  C'est  une 
aimable  qualité,  sans  doute,  que  la  facilité  aux  émo- 
tions, mais  elle  exclut  souvent  les  vertus  et  même  la 
sagesse  de  l'homme  public* 

Suol  qu*il  en  soit,  messieurs,  hier  oo  vous  a  pfG- 
ement  averti  qu'un  citoyen  notable,  qui  a  occupé 
de  très  grandes  places  (1),  où  de  très  grands  succès 
ont  pré^é  le  moment  fatal  qui  Ta  si  cruellement 
eompromis,  par  une  apparente  association  avec  des 
hommes  chargés  du  mépris  public,  et  qui,  dans  ce 
moment  même,  est  revêtu  d  un  caractère  au'on  eût 
respecté  dans  tous  les  pays  de  TÉurope,  celui  d'am- 
bassadeur du  roi,  a  été  arrêté,  et  qu'il  est  détenu  au 
Havre  pour  une  simple  contravention  de  police,  un 
changeaient  de  nom  qu'avec  des  préventions  plus  fa- 
vorables oh  eût  appelé  un  acte  de  prudence. 

Vous  i^'avez  pris  aucun  parti  à  cet  égard  ;  vous 
avez  cru  devoir  laisser  alle^  lé  cours  naturel  des 
éhoses  :  pouvez-vous  accorder  àujourtf  hui  à  l'oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à  l'ami  de  M.  ae  Tolendal,  ce  que 
Yous  ayez  refqsé  hier  à  Tambassadeur  d|i  roi  ^  Je  ne 
le  croiç  nas,  et  je  crois  moins  encore  qu'il  vous  con- 
vienne oe  perdre  dans  les  détails  d'uqe  police  inté- 
rieure et  particulière  un  temps  toujours  précieux. 

M*  de  Lally-Toleadal  cherche  k  réfuter  le  priopinant. 
Les  roules,  dit-Hs,  doivent  être  libres  pour  tout  le  moode, 
et  tout  ce  qui  tend  à  assurer  la  sClrelé  est  de  la  compé- 
tenee  de  PAsseobléet  elle  ne  peut  »e  compromettre  tant 
qu'elle  coq.ierven^  les  pripdpes  d'équilé  qui  roxit  dirigée 
jusqu'ici. 

Malgré  ces  ré(le^ioiui|  raOaire  est  renvoyée  au  comiié 
des  rapports. 

,  —  Un  eentilhomoie  député  demande  od  moment  d^aa- 
dtencé  pour  èntreteùir  TAssemblée  dés  malheurs  qui 
auligehi  sa  province  :  il  Sollicite,  H  presse  PAssemblée de 
fentendrë. 

Qn  le  renvoie  au  comifé  des  rapports,  et  Ton  reprend 
H  dlscdssion  ilhr  H  déelaratiotl  des  droits. 

M.  De^meuniers  :  On  a  déjà  prouvé  la  nécessité 

(Tupe  déolaratipn  des  droits  de  l'homme.  Après  tous 
es  oiscpur^  ciùe  voua  avez  entendus,  je  n  en  répé- 
terai pas  ici  les  motifs,  ^e  répondrai  a  l'objectioii 
qu'en  déclarant  à  tout  hoinme  qu'il  est  maître  de  sa 
vie,  c'est  lui  permettre  le  suicide;  le  désespoir  seul 
de  vivre  dans  l'esclavage  porte  à  l'excès  du  suicide, 
Quelquefois  des  mains  suicides,  années  par  l'amour, 
par  la  honte  et  le  désespoir,  se  sont  immolées,  pour 
ne  point  survivre  au  renversement  de  leur  fortune, 

(I  (a  perte  de  leurs  jouissances;  mais  ces  excès  sont 
ndépéndants  dé  toute  espèce  de  déclaration» 

On  a  fait  une  ^utre  objection  ;  c'est  au'en  permet- 
tant de  dire  sa  pensée,  on  ouvrajt  un  libre  champ  a 
l'obscénité.  Ui  liberté,  au  contraire,  rend  les  mœurs 
plus  pures. 

A  Rome,  les  poètes  ne  86  sont  livrés  k  l'obscénité 
que  lorsque  lu  liberté  n'existait  plus.  £nfîn,  on  a  dit 
qu'il  est  nécessaire  d'assujétir  à  des  passeports  de 

Sirovince  en  province  la  dernière  classe  des  citoyens. 
e  réponds  qu'il  est  iqutiie  de  faire  des  lois  pour 
qu'elles  soient  méprisées.  Il  ne  faut  pas  commander 
ce  qu'il  est  lacile  d'éluder;  et  pourquoi  gdner  la  li- 
berté des  uns«  quand  on  la  rendra  aux  autres? 

Mats  il  noui  est  indispensable  de  fixer  les  droits  de 
rhomme  en  étal  de  société}  ees  droits  sont  de  tous 

(I)  I^*4ife«lilé«  avait  étf  iutrqiu.  la  veilla  que  M.  de  la 
•T^VfDf ^A  éu^l  ^tféié  au  0âvre  avec  son  fils. 


les  temps  et  de  toutes  fes  n^'^tions;  ils  oqt  $iir\'éctt 
aiix  empires  dont  ils  ont  fai(  te  bonheur,  et  ils  seni- 
bleni  participer  a  réteriiité  de  celui  qui  Ifes  a  dictés, 

Topl  ce  qui  est  étranger  i\  ces  droits  doit  être  re- 
jeté', tout  ço  qui  y  a  des  rapports  doit  faire  partie  de 
.la  déclaration. 

Si  ces  lois  premières  n'avaient  jamais  été  încon- 
fines,  personne  ne  les  réclamerait  aujourd'hui  ;  mais 
dans  quel  siècle  vivons-nous? Les  vérités  les  plus 

Sures,  les  principes  les  plus  certains  sont  gravés 
ans  le  plus  granq  nombre  des  cœurs  ;  mais  malgré 
cela  tout  est  onscurci  ;  le  despotisme  a  tout  corrompu, 
tout  dégradé;  l'ignorance  est  absolue  pour  les  uns, 
et  les  autres  flottent  encore  entre  l'incertitude  et  la 
crainte. 

Dans  cet  état  des  choses,  comment  peut-on  douter 
qu'il  ne  soit  utile  d'éclairer  ceux  que  les  ombres  de 
1  ignorance  enveloppent  encore?  Devons-nous  imi- 
ter cette  triste  pitié  qui  couvre  d'un  voile  les  victimes 
de  la  justice  humaine  ? 

Est-ce  à  nous  qu  il  appartient  d*envelopper  de  ce 
voile  nos  travaux  et  nos  bienfaits? 

La  déclaration  contiendra  les  vrais  principes  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Les  articles  de  la  constitution  n'en  seront  que  les 
conséquences  naturelles. 

Autrement  ce  serait  exiger  dil  peuple  une  foi  aven* 
gle  qu'il  ne  hoiis  doit  pas  ;  cVst  lui  ravir  le  moyen 
aé  uousjiiger  ;  c'est  aller  contre  une  vérité  éternelle, 
puisqu'àiut  seul  appartient  le  droit  de  nous  juger. 

Mais  enfin  quel  danger  peut  offrir  une  déclara tioii 
des  droits? 

L'on  vous  a  fait  valoir  le  prétexte  d'affaiblh'  le  res- 

fiect  dû  à  la  religion  et  à  la  propriété.  La  religion  est 
a  hase  des  empires  ;  la  propriété  en  est  le  lien  ;  mais 
loin  de  les  attaouer,  de  les  mettre  en  danger,  elle  ne 
fait  que  les  renare  plus  Respectables,  puisqu'elle  doit 
prouver  que  les  lois  qui  en  découlent  et  la  religion 
ont  une  même  source  et  sont  réellement  un  bienfait 
de  la  divinité. 

J'y  aperçois  de  nouveaux  motife  de  reconnaissance 
de  la  part  du  peuple,  de  nouveaux  sentiments  de  res- 
pect et  d'admiration  envers  l'Etre-Supréme. 

Mais  il  faut  dire  plus  encore,  les  lois  de  la  religioq 
sont  impérissables;  elles  consolent  les  peuples. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

^  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire, pour  former  l'esprit  publie,  de  faire  à  l'a- 
tanoe  une  déclaration  des  droits  qui  précédera  la 
constitution  française,  c'est-à-dire  une  déclaration 
des  principes  applicables  à  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  arrête  qu'il  importe  de  fixer  les 
idées: 

•  10  Sur  rémanation  dee  principe  dans  toute  so<» 
eiété) 

«  20  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rap* 
ports  de  la  société; 

«  30  Sur  la  propriété  I 

m  40  Sur  les  lois  qui  ne  doivent  jtre  que  Texpres- 
sion  du  sentiment  général) 

n  |o  Sur  rétablissement  des  forp^es  de  procédufe; 

ff  60  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  les  troia 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire; 

4  70  Quelle  est  l'étendue  de  la  puissance  militaire 
envers  les  coticitoyens? 

«  80  Enfin  tous  les  autres  principes  que  rAssenw 
blée  nationale  croirait  devoir  y  insérer.  • 

M.  piansat  répond  ^  M.  Desmeuniers.  Il  s^élève  coplre 
la  déclaration  ;  il  fail  une  dislinciiou  entre  rbooimè  en 
élatde  nalure  et  Tbouime  en  société.  I|  dit  que  Pliorome 
naturel  n'a  aucun  rapport,  n*a  aucun  droit,  aucune  pro- 
priéié,  qii'il  n'ii  néoie  pas  de  li^rté,  puisque  Tesclavage 
B*exi»lë  pas  dads  la  Uâiiirè» 
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II*  le  çonile  4' Afftri'W^s  «e  l^re  fX  répond  ^  M»  BiiiuiaU 

M<  LB  COMTE  D'AvTftAiGUES }  Ayant  d'examiner  eq 
elles-mêmes  les  diffiirentes  déclara llops  de$  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen»  il  est  une  autre  opëratioD 
soumise  au  jugement  de  rassemblée,  celle  de  savoir 
s'il  est  cooTenable,  utile,  nécessaire,  de  faire  précé* 
der  par  cette  déclaration  la  constitutioq  que  nous  al- 
lons faire. 

Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  faire  un 
examen  particulier  des  droits  de  Thomme  isolé,  aban- 
donné a  lui-même,  tel  que  la  nature  Ta  abandonné 
dans  les  forêts.  L'homme  n*a  de  rapport  qu*arec  les 
ehoses)  Thomme  n*a  de  droits  que  dans  les  sociétés. 

L'état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  bien 
éclairci,  trop  bien  approfondi  par  un  auteur  immor- 
tel, pour  que  nous  ayons  besoin  de  nous  livrer  ici  à 
de  nouvelles  discussions;  e'eSt  à  nous  de  profiter  de 
son  ouvrage. 

Les  peuples,  quand  la  tyrannie  les  persécute  et  \e^ 
écrase,  usent  de  leur  force,  et  recouvrent  leur  liberté. 

La  religion  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ; 
elle  essuie  leurs  larmes,  et  pur  l'espoir  d'un  avenir 
heureux,  leur  fait  supporter  les  maux  présents.  Cer- 
tes, ce  n*est  pas  en  sortant  de  l'oppression  et  de  Tes- 
clavage,  ce  n'est  pas  en  sortant  d'un  état  d'infortune, 
que  le  peuple  s'avisera  de  mépriser  la  relij^ion  ;  il  sen- 
tira que  son  état  actuel  est  Un  bienfait  du  créateur, 
et  la  religion  lui  apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus  la 

S'ovidenoe  qui  a  veillé  sur  son  sa|ut,  coqfondu  les 
échants,  et  anéanti  leurs  complots. 

L'on  craint  pour  les  propriétés;  fbosse  alarme  :  le 
peuple  veut  vivre  en  société,  et  il  ne  peut  Ignorer 
que  si  les  propriétés  ne  sont  fermement  consolidées, 
la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  lé  fait  qu'une 
guerre  perpétuelle. 

En  état  de  nature,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  que 
la  forte  peut  lui  procurer. 

En  état  de  société,  l'homme  n^a  de  droH  qu'à  ce 
qu'il  possède. 

Voilà  les  maximes  :  or,  n'est-il  pas  intéressant,  né- 
cessaire, d'apprendre  à  l'homme  ce  c[u'il  doit  on  ne 
doit  pas  posséder?  Ne  doit-on  pas  craindre  dans  tous 
les  sens  les  effets  de  son  ignorstnce? 

Il  est  donc  indispensable  de  fan*e  une  déclaration 
des  droits  pour  atreter  les  ravages  du  despotisme.  Si 
nos  ancêtres  nous  eussent  laissé  ee  grand  ouvrage, 
nous  ne  riouâ  occuperions  pas  de  le  procurer  a  nos 
neveux. 

La  déclaration  est  indlsif ensable,  afin  que  si  le  Clel^ 
dans  S9  colère,  nous  punissait  une  seconde  fois  dd 
fléau  du  despotisme,  on  pfit  au  moins  montrer  au 
tvran  rhijiisti(;e  de  ses  prétentions,  ses  devoirs  et  les 
droits  de  ises  peuples. 

M.  MALOUtiT  :  Peut-on  dire  au  peuple  qu'il  est  li- 
bre, quand  les  lois,  les  coutumes,  les  usages,  met- 
tent cie  tous  côtés  des  entraves  à  sa  liberté  ! 

M.  le  comte  de  Custine  et  M.  te  comte  de  Virieu 
S*expliquent  laconiquement;  ils  paraissent  ne  vou- 
loir pas  fatiguer  l'Assemblée  par  des  répétitions,  et 


d'après  plusieurs  autres,  qu'il  n'y  a  pas  de  déclara- 
tion 4(i  drpits  à  faire  pop^  l'homme  en  état  de  na- 
ture. 

M.  MoimiER  :  D'après  le  système  du  préopinant* 
il  ne  slagiraitque  d'une  disfiute  ^  ipotsf  tout  le 
monde  reconnaît  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits; 
i6ais  y  on  h^est  pas  d^aocord  sur  le  nom  ;  M.  Crinière 
l'adopte  sous  la  dédomination  de  constitution) 
M.  Hardi  emploie  les  mêmes  raisonnements  ;  dès  lors 
Il  est  facile  de  leur  faire  yôir  que  ce  qu'Us  voient 


copime  constitution  i^'en  est  pa§  une.  et  qu'elle  n'est 

qu*iihe  déclaration  des  droits. 
Cette  discussion  est  ajournée. 

M***«  eur^  de.,*  :  Je  demande  l'indulgence  de  TAs* 
semblée  pour  un  timide  débutant  qui  parle  pour  \^ 
première  fois  et  peut-être  pour  la  dernière.  Il  ne  faut 
pas  porter  ses  regards  au-delà  de  sa  chaqssure,  et  je 
vais  parler  d*une  affaire  de  mon  métier.  (On  rit.) 

Avant  la  réunion  des  ordres,  ne  devait-on  pas  éU^ 
ver  un  autel  dan$  la  chapelle  de  l'Àitemblée  nalio» 
nale?  Ehl  à  quel  dieu  aurait-il  été  consacré?  serait- 
ce  à  un  dieu  inconnu,  deo  ignolo,  (On  rit.)  Non,  mes- 
sieurs, nous  sommes  toujours  les  vrais  enfants  de 
l'Eglise  catholique  t  apostolique  et  rQmaine«  (On 
écoute  en  silence.) 

M.  LB  PnésTDENT  t  Jc  rappelle  M.  le  curéi  l'ordre 
et  au  fait«  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  de  religion. 
M.  LÉ  CURÉ  :  Eh  I  mais,  M.  le  président, 
Brevis  esse  laboro^  obtcttriafia» 

M.  Thouret  ;  Je  ne  trouve  pas  mauvais  que  M.  le 
curé  cite  Horace  à  propos  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine;  mais  : 

IffM  eraà  kh  loeus^ 

M.  le  curé,  sans  se  déconpf l'ter,  repren(|  le  fil  de 
son  oraison,  et  alfirme  que  l'Assemblée  natiopalc  est 
et  doit  être  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Puis,  après  une  très  savante  transition,  il  parle 
de$  députés  trépaués,  sur  la  ^mbe  desquels  sou 
éloquence  jette  des  fleurs* 

Enfin  il  parle  d'un  aumônier  pour  la  salle» 

M.  le  président  observe  ciu'il  est  tard,  et  que  le  co- 
mité des  rapports  ayant  uilTérenis  objets  a  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  on  se  réunira  à  sept 
heures  et  demie. 

La  séance  est  levée,  et  M.  le  curé  descend  de  la 
tribune. 

SÉANCE  DU  LUNDI  D  AOUT  AU  SOIR. 

Af.  ie  président  aiinonce  que  le  résultat  des  suffrages, 
!(ur  945  votants I  est  en  grande  majorité  en  Taveur  de 
M.  Cliapejier. 

Les  appiau(1is<?cments  répétés  et  réitérés  prouvent  com« 
biéii  rAtoeihblëè  e>i  sensible  h  uri  clioix  aussi  îagr. 

M.  LE  DUC  DE  LuNcouRT  :  Messieurs,  vous  avez 
exercé  pendant  quinze  jours,  sans  rehlche,  la  bien- 
veillante indulgence  qui  vous  avait  portés  à  m'élever 
à  la  place  la  plus  honorable  ^u  monde  entier.  Vous 
m'avez  comblé  de  fayeurs  et  de  bontés;  les  scnti- 
tnenls  profonds  dont  jè  me  seps  pénétré  sont  si  fort 
au-dessus  de  toute  expression,  cjiie  j'ai  l'honnour  de 
vous  supplier,  messieurs,  de  pcfinetlre  que  je  me 
borne,  dans  ce  moment,  à  vous  assurer  que  les  oc- 
casions les  plus  belles  de  ma  vie,  les  plus  désirées 
pour  mon  cœur,  seraient  celles  par  lesquelles  je  pour- 
rais convaincre  1  Asscmhlée  nationale  de  ma  sensible 
et  respectueuse  reconnaissance  et  de  i|ion  dévoue-* 
ment  sans  réserve. 

M.  CnAPEMBB  I  Vom  venez  de  m'honorer  de  la 
distinction  la  plus  flatteuse  qqp  puisse  recevoir  un 
citoyen* 

INi  mon  tèle,  qui  est  un  Revoir,  ni  mes  trop  faible^ 
moyens,  n'ont  pu  me  mériter  une  si  grande  marque 
d'estime. 

[  Je  dois  en  faire  hommage  ({ là  provihce  dont  j*ai 
l'honneur  détre  député;  elle  à  coriservé,  dans  uii 
trnips  où  là  France  n'avait  plus  qiie  le 


ips  où  la  France  n'avàij  plus  tiiie  le  souvenir  de  • 
ses  droits,  dés  restes  précieux  ae  liberté;  elle  â  sou- 
vent eu  l'ayântage  q'eclaîl-er  les  rois  et  de  lutter  avec 
succès  contre  le  despotisme  des  ministres  qui  trom- 
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paient  leur  bontë  et  compromettaient  lenr  ponvoir. 

Vous  avez  youIu,  messieurs,  reconnaître  dans  la 
personne  d'un  des  représentants  de  cette  province 
les  services  qu'elle  a  quelquefois,  et  tout  récemment 
encore,  rendus  au  royaume  par  sa  courageuse  résis- 
tance. 

Je  sens  combien  votre  choix  et  le  motif  qui  Ta 
dicté  m'imposent  d'obligations,  et  je  m'excuserais  de 
remplir  la  place  que  vous  me  contiez,  et  que  les  ta- 
lents de  mes  prédécesseurs  ont  rendue  si  aifUcile,  si 
je  n'espérais  pas  que  vous  daignerez  être  mes  guides, 
et,  qu'objet  de  vos  bontés,  je  le  serai  également  de 
votre  indulgence. 

Vous  êtes  maintenant  occupés  du  travail  le  plus 
important  :  donner  une  constitution  au  royaume  est 
le  sujet  actuel  de  toutes  vos  pensées.  La  France  en 
désordre  vous  conjure  de  hâter  ce  travail  sans  le 
précipiter.  Je  serais  trop  heureux,  messieurs,  si  je 
pouvais  contribuer  à  avancer  de  quelques  instants 
un  si  grand  ouvrage,  et,  organe  de  votre  volonté, 
prononcer  auelques  articles  {fondamentaux  de  la  li- 
Dcrté  et  du  bonheur  public.  (On  applaudit.) 

—  M.  Salomon,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
donne  quelques  détiiils  de  ses  premiers  travaux. 

Par  aes  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît 
que  les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage  ;  de  tous 
les  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents  dé- 
truits, les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  im- 
pôts, les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit; 
les  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  n'est  plus  qu'un  fantôme  qu'on  cherche 
inutilement  dans  les  tribunaux. 

Pour  remédier  à  de  tels  désordres,  le  comité  des 
rapports  propose  l'arrêté  suivant  : 

-  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  paiement 
des  rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneu- 
riales, est  obstinément  refusé  ;  que  les  habitants  des 
paroisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
l'engagement  de  ces  refus,  et  ({ue  ceux  qui  ne  veulent 
pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  p(us 
effrayantes,  et  éprouvent  ae  mauvais  traitements;  que 
des  gens  armés  se  rendent  coupables  de  violence, 
qu'ils  entrent  dans  les  châteaux,  se  saisissent  des  pa- 
piers et  de  tous  les  titres,  et  les  brûlent  dans  les  cours; 

•  Déclare  qu'occupée  sans  relûche  de  tout  ce  qui 
concerne  la  constitution  et  la  régénération  de  l'Ëlat, 
elle  ne  peut,  quelque  pressants  que  soient  les  objets 
particuliers  qui  lui  sont  soumis,  détourner  ses  re- 
gards de  celui  auquel  elle  est  fixée,  et  suspendi-e  ses 
travaux  dont  toute  l'importance  exige  la  continuité  ; 
•Déclare  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  sus- 
pensions de  paiements  d'impôt  et  de  tout  autre  re- 
devance, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ces  dif- 
férents droits;  déclare  qu'aucun  prétexte  ne  peut 
dispenser  de  les  payer;  qu'elle  voit  avec  douleur  les 
troubles  que  ces  refus  occasionnent,  et  qu'ils  sont 
essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  pu- 
blic que  l'Assemblée  ne  cessera  de  maintenir.  • 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  11  s'élève  plu- 
sieurs opinions  très  opposées.  Quelques-uns  sont 
d'avis  (lu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  attendu  que  l'As- 
semblée n'a  pas  de  preuves  légales  des  désordres 
Su'on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 
e  statuer. 

M.  MouGiifs  DE  RoQUEFOBT  :  Je  combats  cette  opi- 
nion. L'Assemblée  est  la  sauvegarde  de  la  société; 
.il  suffirait  que  la  tranquillité  publiaue  fût  seulement 
menacée,  pour  qu'elle  soit  autorisée  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété 
des  faits  constatés  par  les  lettres  des  personnes  pu- 
bliques donné  des  preuves  incontestables  des  trou- 


bles qui  agitent  les  provinces;  et  ces  preuves  ainsi 
acquises  suffisent  pour  exiger  de  l'Assemblée  un 
acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l'arrêté 
proposé  par  le  comité. 

M.  l'abbé  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de 
son  bailliage;  il  fait  le  tableau  des  persécutions 
inouïes  qu  on  vient  d'exercer  eu  Alsace  envers  les 
Juifs;  il  dit  que,  comme  ministre  d'une  reli^on  qui 
regarde  tous  les  hommes  comme  frères,  il  doit  récla- 
mer dans  cette  circonstance  l'intervention  du  pou- 
voir de  l'Assemblée  en  faveur  de  ce  peuple  proscrit 
et  malheureux. 

M.  de  Raze  observe  que  la  féodalité  est  une  ma- 
tière délicate,  et  de  toutes  les  questions  la  plus  im- 
portante pour  les  habitants  de  la  campagne.  11  pense 
qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer  sur  ce 
point  jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 

Quelques  membres  appuient  cette  observation.  Un 
député  de  la  noblesse  ajoute  que  l'Assemblée  ayant 
déjà  fait  une  déclaration  pour  inviter  le  peuple  à  la 

Î^aix,  il  convient  d'en  faire  une  autre  pour  remettre 
es  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de 
la  vérité  des  faits. 

Le  rapporteur  répond  que  les  lettres  sont  bien  po- 
sitives. 

Quelques-uns  demandent  des  procès-verbaux;  il 
n'y  en  a  point. 

M.  Desheunieks  :  J'observe  que  les  faits  n'étant 

Eoint  constatés,  il  ne  convient  pas  à  l'Assemblée  de 
lire  une  déclaration  sur  des  objets  douteux  ;  elle  doit 
être  très  circonspecte  sur  le  choix  des  preuves;  dans 
les  tribunaux,  les  lettres,  les  certificats  sont  rejeta, 
et  une  assemblée  aussi  solennelle,  aussi  auguste,  ne 
doit  pas  montrer  moins  de  scrupule. 

M.  Robespierre  :  Je  réponds  à  cette  dernière  ob- 
jection, que  le  pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des 
jugements,  a  besoin  d'une  certitude  non  équivoque  ; 
mais  qu'il  suffît  au  pouvoir  législatif  d'être  assuré 
des  faits  officiellement;  au  surplus,  les  lettres  en- 
vovées  au  comité  des  rapports  sont  suffisantes,  puis- 
quelles  sont  émanées  de  personnes  en  place,  des 
corps  de  magistrature,  etc. 

M.  le  président  prend  la  parole,  et  réduit  la  ques- 
tion à  deux  propositions. 

10  Adoptera-t-on  le  plan  d'une  déclaration? 

20  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité  des 
rapports,  ou  la  renverra-t-on  au  comité  de  rédac- 
tion? 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président, 
l'interrogent,  lui  reprochent  de  s'écarter  du  règle- 
ment, qui  ordonne  que  toutes  les  motions  ne  seront 
mises  en  délibération  que  le  lendemain. 

M.  Chapelier,  avec  la  plus  grande  modération,  ré- 
pond à  chacun  sur  le  règlement.  11  dit  qu'il  faut  dis- 
tinguer les  motions  relatives  aux  impôts,  aux  finan- 
ces et  à  la  législation  ;  que  ces  seules  motions  sont 
celles  qui  ne  doivent  être  mises  en  délibération  que 
le  lendemain  ;  qu'au  surplus,  il  demande  la  volonté 
de  l'Assemblée,  pour  décider  si  on  mettra  sur-le- 
champ  la  matière  en  délibération. 

La  très  grande  majorité  vote  pour  que  l'on  délibère 
sur-le-champ. 

Malgré  ce  ju^ment,  les  réclamations  recommen- 
cent, mais  peu  a  peu  l'ordre  se  rétablit,  et  la  discus- 
sion continue. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  au  bureau. 

Cette  opinion  n'a  aucun  succès. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  de 
déclaration,  les  autres  que  celle  présentée  par  le  co- 
mité des  rapports  n'est  pas  convenable. 

M.**'  :  II  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes,  des 
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droits  injustes,  et  pour  la  plupart  fonde's  sur  la  force 
et  la  yiolence.  Il  ne  faut  pas  parler  des  droits  féodaux; 
les  habitants  des  campagnes  en  attendent  la  suppres- 
sion, la  demandent  dans  les  cahiers,  et  ce  serait  les 
irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration. 

Un  d^uté  breton  réclame  rexécution  de  ses  cahiers, 
qui  portent  qae  les  seifcoeurs  ne  pourronl  forcer  leurs  cen- 
titaires  à  aucunes  déclarations  oensu elles. 

M.  le  prudent  observe  que  cette  motion  est  étrangère 
à  celle  que  Ton  agite. 

Vu  membn*  propose  un  arrêté,  en  disant  qull  faut  se 
hâter  de  remédier  aux  maux  actuels;  que  bientôt  la  France 
sera  dans  le  plus  grand  désordre  ;  que  c'est  la  guerre  des 
pauTTCs  contre  les  riches;  et  que  si  Ton  n^apporie  aucun 
remède  à  la  suspension  du  paiement  des  impôts,  le  déCcit 
sera  de  pins  de  300  millions;  que  M.  le  contrAlenr-général 
se  plaint  du  vide  de  ses  caisses» 

Il  lit  le  projet  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  persistant  dans  son  ar^ 
rété  du  17  juin,  ordonne  que  tous  les  impôts  actuels 
seront  perçus,  comme  par  le  passé,  iusqu'à  ce  que 
l'Assemolée  les  ait  remplacés  par  aautres  impôts 

lius  justes  et  moins  susceptibles  d'inconvénients; 

[éfense  a  qui  que  ce  soit  de  s'opposer  au  paiement 
des  impôts,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraordinai- 
rement  et  puni  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

•  Tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  et  la  pro- 
priété de  chaque  individu  seront  poursuivis  par  le 
procureur  du  roi;  enjointe  tous  baillis,  sénécnaux, 
prévôts,  de  les  poursuivre.  • 

Ce  projet  n*a  pas  de  suiie. 

Apr^  bien  des  discussions,  des  eontraditioDS,  on  admet 
le  plan  de  la  déclaration,  et  Ton  renvoie  an  comité  de  ré- 
diclion  pour  en  proposer  une. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  secré* 
taires  a  été  en  faveur  de  M.  Fréteau,  Tabbé  de  Montes- 
quion  et  P.  tion  de  Villeneuve.  M.  Emmery  est  élu  pour 
remplacer  M.  Chapelier,  qui  avait  laissé  une  place  vacante 
en  montant  au  fauteuil. 

—  Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
d^une  pétition  faite  à  T  Assemblée  par  les  maires  et  syndics 
de  Toul,  et  de  différentes  municipalités  de  Lorraine. 

Dans  te  pays  de  Toul,  les  habitants  avaient  eu  jusqu*à 
ee  jour,  en  dépôt,  des  armes  qui  leur  étaient  confiées, 
pour  que,  dans  i^occasion ,  ils  pussent  scanner  promple- 
ment.  Deux  ordres,  signés  de  M.  de  Broglie,  les  en  ont  dé- 
pouillés dans  une  circonstance  où  ils  ont  besoin  de  se 
mettre  en  défense  contre  les  brigands  qui  infestent  les  pro- 
vinces. Ils  prient  r Assemblée,  par  Torgane  de  leurs  syn- 
dics ,  de  vouloir  bien  se  concerter  avec  le  ministre ,  et 
obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 

L*avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  accordée. 

L* Assemblée  adopte  Tavis  du  comité. 

—Un  autre  rapport  occupe  TAssemblée.  M.  Tévéqne  de 
Noyon,  voyageant  avec  un  ecclésiastique,  a  été  arrêté  à 
son  passage  à  Dôle.  Interrogé  et  visité  par  Tordre  des  offi- 
cien  muuidpaux,  il  a  été  détenu  et  Test  encore.  Quoi- 
qu'ils n'aient  rien  trouvé  sur  lui  de  suspect,  ils  ont  jugé  à 
propos  de  le  garder  à  vue  jusqu'à  ce  que  T  Assemblée  con- 
sultée eOt  décidé  de  son  sort; 

Le  comité  a  pensé  que  celte  détention  était  illégale  ;  il  a 
proposé  le  renvoi  de  ceUe  aOTaire  au  ministre;  cependant 
Il  a  pensé  qu'il  convenait  que  M.  le  président  écrivit 
aux  officiers  municipaux  de  Dôle,  pour  leur  rappeler  lei 
principe». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre. 

M.  Malouet:  Cest  travailler  à  la  constitution, 
c*c$t  en  assurer  le  succès,  aue  de  fixer  un  moment 
votre  attention  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  qu'elle 
Ta  opérer  et  sur  la  transition  subite  de  l'état  ancien 
de  la  nation  à  un  état  nouveau. 

Un  plan  successif  d'amélioration  et  de  réformes 
dans  un  nouveau  gouvernement  laisse  le  temps  de 
remplir  tous  les  vicfes,  de  pourvoir  à  tous  les  dépla-  , 


céments  d*homme$  et  de  choses,  et  d*ordonDer  corn* 
plètement  chaque  partie  à  mesure  qu'elle  subit  l'exa- 
men du  législateur.  Mais  lorsque,  sans  autre  prépara- 
tion qu'une  longue  suite  de  malheurs,  sans  autre 
précaution  qu'une  volonté  toute  puissante,  une 
grande  nation  passe  subitement  de  la  servitude  à  la 
liberté;  lorsque  tous  les  abus  et  ceux  qui  en  profitent 
sont  à  la  fois  frappés  du  même  coup,  il  se  mêle  né- 
cessairement, messieurs,  à  ces  nobles  efforts  du  pa- 
triotisme un  sentiment  d'inquiétude  et  de  terreur 
sur  le^  périls  et  les  désordres  momentanés  dont  un 
tel  ébranlement  menace  les  différentes  classes  de  la 
société. 

Nous  avons  proscrit  les  fautes  et  les  erreurs  de  plu- 
sieiu^  siècles  ;  Texpérience  et  les  lumières  de  tous 
les  âges  vont  présider  a  notre  constitution.  Mais 
l'exposition  des  meilleurs  principes  est  la  moindre 
partie  des  devoirs  et  des  talents  du  législateur  ;  et 
lorsqu'il  ne  laisse  apercevoir  que  des  motifs  et  des 
vue^  générales,  il  faut  encore  qu'il  connaisse  tous  les 
détails  intérieurs  et  qu'il  agisse  sur  tous  les  ressorts 
de  la  société  pour  en  régler  le  mouvement,  en  pré-» 
venir  les  écarts,  concilier  le  présent  avec  l'avenir, 
les  institutions  nouvelles  avec  les  besoins  du  mo- 
ment, et  la  vie  morale  de  l'Etat  avec  son  existence 
physique.  Cette  réflexion,  messieurs,  s'applique  à 
notre  position. 

L*Etat  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des 
abus  que  vous  allez  réformer.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  un  de  ces  abus  qui  ne  soit  actuellement  la  res- 
source de  ceux  qui  y  participent,  et  qui  ne  soit  lié  à 
la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés- 
Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  pu- 
bliques, de  grâces  non  méritées,  de  traitements  exa- 
gérés et  de  moyens  abusifs  de  fortune,  doit  être  sup- 
primé ou  réduit.  Un  nouvel  ordre  et  plus  de  simpli- 
cité dans  la  régie  des  finances,  dans  l'administration 
de  la  justice,  dans  la  représentation  des  grandes  pla- 
ces, va  influer  graduellement  sur  tous  les  états,  aoù 
résulteront  deux  effets  certains;  l'un,  dont  la  per- 
spective ne  peut  être  que  consolante  et  salutaire,  est 
la  diminution  du  luxe;  l'autre,  plus  prochain,  plus 
pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  la  cessa- 
tion des  salaires  ou  profits  d*un  grand  nombre  d'in- 
dividus, domestiques,  ouvriers  et  employés  de  toute 
espèce.  De  là  suit  encore  la  diminution  oes  aumônes 
pour  les  pauvres,  celle  des  consommations  pour  les 
riches,  ce  qui  occasionnera  aussi  momentanément 
une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  en- 
trepreneurs. 

Un  vice  particulier  à  la  France  rend  toutes  ces  ré- 
formes aussi  nécessaires  que  leur  effiet  pourrait  être 
dangereux,  si  on  ne  se  hâtait  d'y  pourvoir.  11  n'existe 
dans  aucun  autre  Etat  policé,  et  nous  ne  trouvons 
dans  l'histoire  d'aucun  peuple,  une  aussi  grande 
quantité  d'officiers  publics  et  d'employés  de  tous  les 
genres,  à  la  charge  de  la  société,  qu'il  y  en  a  parmi 
nous. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie dans  les  classes  productives  fait  depuis  quel- 
aues  années  des  progrès  effrayants;  plusieurs  manu- 
factures et  grand  nombre  de' métiers  ont  été  aban- 
donnés dans  pitisieurs  provinces;  des  milliers  d'ou- 
vriers sont  sans  emploi  ;  la  mendicité  s'est  accrue 
sensiblement  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
Le  commerce  maritime  est  frappé  de  la  même  inertie. 
Les  étrangers  partagent  nos  pêcheries  et  noire  cabo- 
tage. Les  armements  diminuent,  ^oique  le  fret  de 
nos  vaisseaux  soit  à  haut  prix,  soit  qtie  cet  état  de 
langueur  du  commerce  intérieur  et  extérieur  dépende 
de  celui  de  l'agriculture  trop  imposée  et  desséchée 

Sar  les  spéculations  de  l'agiotage,  soit  qu'il  résulte 
u  désavantage  de  nos  relations  politiques  arec  Ict 
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puissances  f^tràngferes;  de  cette  multitude  de  rcgle- 
tnents  et  de  droits  fiscaux  qui  obstruent  tous  les  ca- 
naux de  l'industrie,  ou  enfin  de  la  réduction  des  ca- 
bitaux  que  les  agents  du  commerce  y  consacrent, 
parcfquele  luxe,  la  vanité,  îe  g;rand  nombre  de  char- 
ges et  dVmplois  stc^riles,  Joignent  malheureusrmen| 
de  tous  les  travaux  productifs  les  nommes  qui  s'y 
sont  enrichi^;  auellë  (}ue  soit  enfin  la  cause  dii  mal, 
il  existe,  et  notre  devoit  pressant^  le  grand  intérêt 
national,  est  de  le  iaire  cesser. 

Or,  remarque?,  messieurs,  que  ce  mal  si  funeste, 
ce  désœuvrement  de  plusieurs  salariés,  cette  diminur 
tion  de  travail  et  i}e  moyens  de  subsistance  dont 
pous  nous  plaignons  aujourd'hui,  va  s'açgrayer  de- 
inain  par  iine  ccssatiop  ^e  gages  et  de  salaires  d'une 
multitude  d'hommes  qui  subsistaient  hier  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  solde  des  abus,  ou  des 
fonctions  publiques,  ou  des  divers  revenus  que  nous 
allons  supprimer  ou  réduire. 

Ainsi,  par  la  suite  d'un  mauvais  système  de  eom- 
Bierce,  par  tous  les  vices  de  notre  économie  politi- 
que et  rurale,  le  désœuvrement,  la  mendicité,  la  mi- 
sère, affligent  une  portion  considérable  de  la  nation  t 
et  par  la  suite  de  vos  opérations,  messieurs,  qui  ten- 
dent au  rétablissement  de  l'ordre,  si  vous  les  séparez 
des  mesures  et  des  précautions  de  détails  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  d'employer,  vous  augmenterez  infail- 
liblement le  désœuvrement,  la  mendicité  et  la  mi- 
sère. 

Il  ne  s'agit  nbint  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seu- 
lement de  probabilités.  Ce  sont  des  l^its  positifs  que 
je  vous  annonce.  Aucun  homme  instruit  ne  peut  con- 
tester l'état  actuel  du  commerce  et  des  manufactures. 
Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  les  prélats, 
les  pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  m  gou- 
vernement déposent  avec  moi  de  la  misère  publique^ 
et  tout  observateur  attentif  des  effets  momentanés  de 
la  révolution  présente  en  voit  l'accroissement  cer- 
tain, si  vous  n  y  pourvoyez. 

,  Sans  doute  la  libt'rté  vaut  la  peina  d*^tre  achetée 
nar  dc5  maux  passagers  ;  pais  ceux  qui  en  souffriront 
le  plus  en  jouiront  Te  nioins;  et  quand  un  senlimenj 
de  justice  et  d'humanité  ne  suHirait  pas  pour  nous 
décider  à  voler  à  leur  secours,  un  intérêt  puissant, 
celui  de  la  liberté  même,  nous  y  oblige  ;  car  elle  a 
deux  espèces  d'ennemis  également  dangereux,  les 
hommes  puissants  et  le^  houimes  faibles,  les  favoris 
et  les  victimes  de  la  fortune. 

Remarquez  en  effet,  messieurs,  que  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  le^pays,  ceux  qui  n'ont  rien,  ceux 
dont  la  vie  est  un  fardeau,  ont  toujours  vendu  leura 
services  et  souvent  leur  liberté  à  ceux  qui  peuvent  la 
payer. 

.  Je  me  reprocherais,  messieurs,  de  vous  avoir  af- 
fligés par  ces  tristes  détails,  si  je  ne  voyais  la  répara- 
tion possible  et  prompte  de  tant  de  maux  ;  et  c'est 
alors  que  mon  cœiir  s'ouvre  i  l'espérance  et  à  la  joie, 
en  apercevant  la  génération  qui  nous  suit  jouir  sans 
orage  du  superbe  héritage  que  nous  lui  transmet- 
tons. 

Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  crois  in* 
dispensables  dans  les  circonstances  actuelles,  je  dois 
vous  rappeler  les  principes  et  les  moyens  qui  eu  as« 
surent  le  succès. 

Toutes  les  dépenses  atértles  épuisent  les  nations 
aomme  les  grands  propriétaires.  Toutes  les  dépenses 
utiles  les  enrichissent 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  dispose^  dans  son 
bropre  sein,  et  sans  aucun  secours  étranger,  d'un 
trédit  immense  qui  Wn  a  autries  limites  que  ses  capi- 


taux ;  et  l'emploi  bien  ordonne  d'un  td  crédit  all^ 
ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l'Etat,  qui  aur^  pouf 
objet  de  multiplier  le  travail  et  de  repartir  les  sub- 
sistances h  tous  les  indigents,  ne  sera  ian^ais  qu'une 
charge  fictive  pour  l'Etat,  car  elle  multipliera  elléc* 
tivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  messieurs,  que  dans  une  assemblée  anssi 
éclairée,  ces  assertions  peuvent  être  considérée^ 
fcomme  démontrées,  et  q'u  il  serait  superflu  de  leur 
donner  plus  de  développement. 

Je  regarde  donc  comme  certain  que  noua  verrons 
bi^ntdt  notre  constitution  appuyée  sur  un  ayatème 
de  finances  raisonnable  et  vraiment  digne  d'une 
grande  nation,  que  la  ressource  ruineuse  des  em*' 
pnmts  disparaîtra,  et  que  les  moyens  des  grandes 
opérations  sa  développeront  avec  elles. 

Je  reviens  maintenant  à  celles  que  j*ai  k  vous  pro- 
poser;  et  si  je  vous  Indique  une  dépense  nouvelle, 
(commandée  parla  nécessité  la  plus  irrésistible,  celle- 
ci  a  le  double  avantage  d*étre  au  nombre  des  dépen- 
ses productives,  et  tf appartenir  également  aux  de- 
voirs les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut 
donc  être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  el 
sur  le  crédit  national,  dont  la  régénération  doit  bien- 
tôt et  nécessairement  multiplier  le  numéraire  fictif 
eleflèctif. 

Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes 
d'hommes  sur  lesquels  doivent  frapper  les  réformes 
et  tous  les  changements  qui  se  préparent. 

^  Je  ne  parle  point  des  déprédateurs;  s'ils  existent| 
s'ils  sont  convaincus,  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la 
nation,  c'est  de  les  punir.  Après  eux  viennent  les 
hommes  inutiles  et  largement  payés,  li  en  est  de  tous 
les  rangs,  que  justice  en  soit  faite  ! 

Mais  les  salaires  modiques  dos  hommes  même  inu* 
tiles,  les  emplois,  les  fonctions  nécessaires  qui  subi- 
ront des  réductions,  réclament  des  égards;  et  la  ju?^- 
tice,  la  raison,  la  dignité  mi'me  de  la  législation,  en 
réfo rusant  les  abus,  commandent  de  sages  proporr 
tions.  L'ordre  et  ses  bienfaits  ne  se  séparent  jamais 
de  la  modération. 

Dans  cette  première  classe  d'individus  directement 
attaqués,  les  réformes,  les  déplacements  n'occasion- 
neront que  de  moindres  jouissances,  et  ce  n'est  bai 
là,  messieui-s,  que  je  yeux  porter  votre  attention  el 
vos  secours. 

Les  marchands,  fabricants  et  divers  entrepreneurs 
éproi^veront  toutde  suite  une  diminution  de  prohts, 
et  déjà  il  est  nécessaire  de  leur  préparer  de  nouveaux 
déboudiés. 

Mais  c'est  la  classe  indigente  et  sahiriée,  celle  qui 
ne  vit  que  de  ses  services  et  de  son  industrie,  qui 
mérite  toute  votre  sollicitude.. C'est  pour  elle  qu'il 
faut  assurer  des  subsistances  et  du  travail;  et  quel- 
ques calculs  approximatifs,  en  réunissant  cepx  ac- 
tuellement désœuvrés  a  ceux  qui  doivent  l'être  in- 
cessamment, m'en  foiU  porter  le  nombre  à  quatre 
cent  mille  individus.  Tel  est,  messieurs,  l'objet  de 
deux  propositions  par  lesquelles  je  finis;  travail  et 
subsistance  fondés  sur  les  obligations  de  la  société 
envers  ceux  oui  en  manquent,  et  sur  les  ressources 
immenses  de  la  nation  pour  assurer  l'un  et  l'autre, 
iropose,  10  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées 
;iales  et  numicipales,  dans  toutes  les  villes  et 
irgs  du  royaume,  et  dans  chaque  paroisse  deft 
granues  villes,  des  bureaux  de  secours  et  de  travail^ 
correspondant  à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

(La  iuite  au  numéro  prochain.) 
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FRANGE. 

De  Paris,  —  Fin  det  événements  qtU  ont  suivi  la 
prise  de  la  Bastille, 

Strasbourg  fut  ausf^i  le  théâtre  de  plusieurs  scènes 
sanglantes  qui  remplirent  les  citoyens  de  consterna- 
tion et  d'horreur.  Cette  ville,  en  se  réunissant  à  la 
France,  avait  conservé  ses  usages  et  un  gouverne- 
ment qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celui  de 
quelaues  villes  impériales.  Cette  forme,  démocrati- 
que dans  roriline,  avait  dégénéré  insensiblement  en 
aiistocratie  ;  et  la  bourgoisie,  contenue  par  une  forte 
garnison  et  par  te  ministère  qui  protégeait  la  magis- 
trature, était  réduite  à  de  vains  murmures  que  le  di- 
van de  l'Alsace  éUiit  en  position  de  mépriser. 

A  réi)oque  des  élections  pour  les  Etats-Généraux, 
les  esprits  se  montèrent  à  un  ton  d'énergie  cpii  effraya 
les  magistrats,  et  ils  parurent  disposés  a  céder  d'eux- 
mêmes  une  partie  de  ces  prétenaus  droits  qu'ils  s'é- 
taient arroges,  et  qu'une  longue  suite  de  vexations 
avait  pour  ainsi  dire  consacrés.  Mais  ce  mouvement 
patrioticiue  ne  dura  au'autant  que  la  frayeur  qui  l'a- 
vait produit,  et  se  rallentit  bientôt  à  la  vue  de  la  len- 
teur des  premières  opérations  des  Etats-Généraux* 

La  nouvelle  de  la  conspiration  ministérielle,  la 
juste  insurrection  des  Parisiens,  la  démarche  du  roi 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  excitèrent  une  ex- 
trême fermentation  dans  la  ville. 

On  commença,  la  nuit  du  20  juillet,  à  illuminer 
partout,  et  les  fenêtres  des  maisons  cjui  ne  s'empres- 
sèrent pas  de  suivre  l'exemple  général  furent  en  un 
instant  brisées. 

Au  milieu  des  attroupements  et  des  feux  de  joie, 
quelques  voix  ayant  désigné  certains  magistrats  des 

Îdus  détestés,  on  court  a  leurs  hôtels,  on  les  enve- 
oppe  de  toutes  parts.  Heureusement  le  secours  vint 
à  temps  pour  arrêter  les  projets  et  les  fureurs  de  la 
multituoe. 

La  foule  se  dissipa  avec  les  ténèbres,  et  les  magis- 
trats, que  la  lueur  des  bûchers  avait  éclairés  sur  la 
disposition  des  esprits, commencèrent  à  trouver  quel- 
que poids  dans  les  réclamations  d^s  citoyens. 

La  journée  du  lundi  se  passa  en  négociations.  On 
promit  beaucoup  à  la  bourgeoisie;  mais  lorsqu'il 
lallut  rédiger  les  articles  et  les  signer, les  aristocrates 
se  hérissèrent  de  difficultés,  au  grand  mécontente- 
ment du  commandant  pour  le  roi,  garant  de  leurs  pro- 
messes et  ami  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Enfin,  le  mardi  22,  toute  la  matinée  s'étant  écou- 
lée sans  qu'on  pût  rien  terminer,  l'hôtcl-de-ville  fut 
investi  par  le  peuple  qui  menaçait  de  l'incendier.  Le 
commandant  accourt  avec  quelques  détachements  de 
cavalerie,  exhorte  les  différents  groupesà  rester  tran- 
quilles. Mais  à  la  foule  des  mécontents  de  la  pins 
saine  bourgeoisie  s'était  joint  un  grand  nombre  de 
bandits,  de  gens  sans  aveu,  qui  rendirent  ses  prières 
inutiles. 

A  quatre  heures  après-midi  s'élève  un  cri  universel 
d'escalader  l'hôtel-de- ville.  Dans  un  moment,  les 
échelles  sont  dressées,  et  cinq  à  six  cents  hommes 
l'assaillent  de  tous  côtés;  les  portes,  les  fenêtres,  les 
toits  sont  enfoncés;  on  se  répand  dans  l'intérieur, on 
cherche  les  magistrats,  (^ui  s'étaient  heureusement 
évadés  à  propos  par  des  issues  secrètes.  On  se  jotte 
sur  la  chancellerie  et  les  archives;  les  papiers  sont 
déchirés,  dispersés,  jetés  par  les  fenêtres;  les  caves 
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ne  sont  pas  épargnées,  et,  malgré  leur  immense  éten- 
due, il  y  eut  bientôt  assez  de  vin  répandu  pour  nover 
plusieurs  des  assaillants.  Les  plus  furieux  s'y  préci- 
pitent en  foule,  boivent  le  vin  dans  leurs  chapeaux, 
et  s'enivrent  à  dessein  avec  une  sorte  de  rage.  Ceux 
oui  s'étaient  introduits  avec  la  foule  dans  l'intention 
de  voler  brisent  les  coffres-forts,  pillent  la  caisse  des 
orphelins,  puis  commencent  à  tout  démolir,  jetant 
meubles,  tuiles, décombres  sur  la  multitude  qui  rem- 
plissait la  place. 

Le  désordre  devenant  général,  et  les  menaces  ré- 
pétées de  mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville  faisant  redouter  de  plus  grands  malheurs,  on  fit 
battre  la  générale,  et  la  garnison  courut  aux  armes. 
Mais  les  généraux,  voyant  que  cette  insurrection  n'é- 
tait qu'une  suite  nécessaire  des  mécontentements  de 
la  bourgeoisie,  ne  se  pressèrent  pas  d'opposer  la  force 
à  la  violence.  On  se  contenta  de  faire  des  dispositions 
pour  garder  les  lieux  les  plus  essentiels,  tels  que  les 
quartiers,  les  arsenaux,  la  monnaie,  les  magasins,  les 

Srisons  et  les  maisons  de  force;  on  plaça  des  gardes 
evant  les  maisons  des  magistrats  les  plus  notés,  et 
les  troupes  eurent  ordre  de  se  borner  a  former  une 
barrière  devant  leurs  portes,  d'empêcher  qu'on  y 
portât  le  feu,  et  de  ne  se  servir  de  leurs  armes  que 
pour  leur  défense  personnelle. 

Les  malintentionnés,  enhardis  par  l'inaction  des 
troupes,  se  livrèrent  à  toutes  sortes  d'excès.  La  bour^ 
geoisie  effrayée  se  retira,  et  bientôt  il  ne  resta  plus 
que  des  gens  sans  aveu  qui,  répandus  dans  toute  la 
ville,  attaquèrent  plusieurs  maisons,  en  mirent  quel- 

2ues-unes  à  contribution,  et  voulurent  en  livrer  aux 
ammes  quelques  autres. 

Dès  qu'on  s'aperçut  que  l'on  n'avait  plus  affaire 
au'à  des  scélérats,  on  se  décida  à  employer  la 
force  armée  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Les  troupes  chargèrent  ces  misérables  qui 
les  assaillaient  d'une  gi'êle  de  tuiles,  de  pierres  et  de 
meubles  qu'ils  faisaient  pleuvoir  des  maisons  qu'ils 
avaient  forcées  :  les  soldats  fondirent  sur  eux  avec 
la  baïonnette,  en  blessèrent  plusieurs,  en  arrêtèrent 
un  grand  nombre,  et,  sans  tirer  un  coup  de  hisil,  à  la 
pointe  du  jour,  toutes  ces  bandes  furent  dissipées. 

La  bourgeoisie  s'arma  le  lendemain,  et  se  joignit 
aux  militaires.  Dans  la  journée,  quatre  cents  de  ces 
brigands  furent  pris,  et  l'on  pointa  du  canon  devant 
les  prisons  où  ils  furent  enfermés,  pour  les  contenir. 
On  en  pendit  un  sur  la  place  d'armes,  deux  autres 
furent  condamnés  aux  galères.  La  plupart  de  ces  scé- 
lérats étaient  des  bandits  d'au-delà  du  Rhin  :  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  troubles  de  la  province,  ils  y 
étaient  accourus  dans  l'espoir  du  pillage.  On  leur  fit 
rendre  des  sommes  considérables  qu'ils  avaient  vo- 
lées, et  on  les  renvova  avec  menace  du  dernier  sup- 
plice s'ils  rentraient  dans  le  royaume. 

L'expulsion  de  ces  hordes  étrangères  avait  fait  ren- 
trer le  calme  dans  la  ville;  la  milice  nationale  s'était 
formée,  et  le  souvenir  seul  des  alarmes  encore  ré- 
centes paraissait  pouvoir  troubler  la  sécurité  des  ci- 
toyens, lorsqu'un  événement  inattendu  vint  replon- 
ger cette  malheureuse  cité  dans  la  plus  affreuse  ter- 
reur. Ce  fut  un  témoignage  de  sa  reconnaissance  qui 
pensa  devenir  la  cause  de  sa  ruine. 

Depuis  le  pillage  du  23  juillet,  la  garnison  avait 
fait  un  service  très  pénible,  dont  elle  s'était  acquittée 
avec  autant  de  zMe  que  de  patriotisme.  La  munici- 
palité, désirant  donner  aux  troupes  une  preuve  de 
satisfaction,  leur  fit  distribuer  une  gratihcatioa  de 
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20  SOUS  par  homme.  Le  jour  m^me  cet  argent  se 
dépensa  au  cabaret;  les  têtes  s*y  échaufiTcrent,  et  une 
foule  de  soldats  de  différents  corps  coururent  à  la 
prison  royale.  Malgré  tous  les  elForts  des  olticiers 
pour  les  détourner  ae  Forcer  cette  prison,  ils  en  bri- 
sèrent les  portes,  délivrèrent  les  prisonniers,  et  cau- 
sèrent un  tumulte  qui  se  prolongea  fort  avant  dans 
4a  nuit. 

Le  lendemain,  ils  se  rendirent  au  quartier  des  ré- 
giments d'Alsace  et  de  Darmstadt,  dont  les  soldats 
n'avaient  point  pris  part  à  Torgie  de  la  veille,  et  les 
forcèrent  de  se  joindre  à  eux.  Le  désordre  s'accrut 
avec  le  nombre  des  séditieux;  ils  se  portèrent  aux 
prisons  de  la  ville  et  à  la  maison  de  force  :  tous  Us 
prisonniers  et  toutes  les  iilles  de  mauvaise  vie  Rirent 
relâchés.  Après  cette  expédition,  ils  se  répandirent 
dans  les  mes,  armés  de  brocs  et  de  ven-es.  faisant 
boire  les  passants  et  les  officiers,  en  signe  d-égalité. 
La  nuit  vint,  la  retraite  fut  battue,  et  personne  ne  se 
retira.  Des  artisans  qui  revenaient  du  travail,  des 
malheureux  qui  chercnaient  à  profiter  du  trouble,  se 
joignirent  aux  militaires  ;  ceux-ci  changèrent  d'uni- 
forme entre  eux,  et  celte  foule  ainsi  confondue  dans 
l'obscurité  força  les  auberges,  les  brasseries,  les  ca- 
fés, pilla  les  caves,  les  provisions  de  bouche,  et  se 
livra  à  tous  les  excès» 

La  nuit  entière  se  passa  dans  cet  offrent  tumulte. 
Toute  la  ville  était  dans  la  consternation  :  on  ne 
pouvait  calculer  les  suites  de  ce  délire  frénétique 
qui  transportait  presque  toute  une  garnison,  dont  la 
fureur  allait  croissant  avec  l'ivresse.  Les  ofllciers,  les 
généraux  avaient  été  menacés,  insultés,  quelques-uns 
même  maltraités.  Ces  furieux  ne  méditaient  que  des 
horreurs,  des  meurtres,  des  pillages.  Heureusement 
l'excès  du  mal  en  fut  le  remède  :  ces  forcenés  se 
trouvèrent  tellement  accablés  de  fatigue  et  de  vin, 
ou'ils  se  séparèrent  d'eux-m^mesle lendemain  matin. 
Quelques-uns,  plutôt  lassés  qu'assouvis,  qui  étaient 
restés,  furent  reconduits  dans  leurs  quartiers  par 
leurs  ofllciers  et  bas-ofliciers.  Le  sommeil  les  calmH, 
et  le  reste  de  la  journée  fut  parfaitement  tranquille. 

Cependant  la  bourgoisie  se  plaignit  des  briganda- 
ges exercés  par  les  troupes.  Mais  comment  reconnaî- 
tre les  coupables?  Les  soldats  de  Darmstadt  ne  l'é- 
taient pas  plus  que  ceux  des  autres  régiments  ;  mais 
comme  ils  n'avaient  passé  qu'une  nuit  hors  de  leur 
quartier,  ils  se  trouvèrent  dans  la  matinée  phis  frais 
ûue  ceux  qui  en  avaient  passé  deux,  et  plusieurs 
d'entre  eux  s'étant  retirés  les  derniei-s,  c'en  fut  assez 
pour  qu'on  les  supposât  coupables.  Les  antres  régi- 
ments accueillirent  avidement  celte  idée,  et  voyant 
qu'on  accusait  les  militaires  de  vol,  s'en  disculpèrent 
aux  dépens  de  celui  de  Darmstadt,  menaçant  même 
d'en  faire  justice* 

M.  de  RochambeaUf  commandant  en  chef  de  la 
province,  frappé  du  cri  général  qui  s'élevait  contre 
ce  ré(;iment,  crut  devoir  le  renvoyer  de  la  garnison, 
et  lui  dépécha  vers  la  fin  du  jour  un  ordre  de  partir 
la  nuit  même  pour  Neuf-Brisack. 

Le  corps  d'officiers,  alarmé  de  cet  ordre  imprévu, 
fit  sur-le-champ  représenter  au  général  que  l'on 
avait  calomnié  le  régiment;  qu'il  n'était  pas  aussi 
criminel  qu'on  le  supposait  ;  que  l'éloigner  seul  en 
ce  moment,  c'était  le  aéclarer  coupable  et  l'exposer 
à  la  haine  publique,  dans  un  temps  où  les  régiments 
allemands  étaient  déjà  comme  proscrits  par  la  na- 
tion ;  que  son  départ  de  Strasbourg  enfin  ne  pouvait 
manquer  d'occasionner  des  événements  funestes. 
Stir  ces  représentations,  M.  de  Rochambeau  se  con- 
tenta d'envoyer  Darmstadt  camper  à  une  demi-lieue 
de  la  ville. 

Les  soldats  furent  rigoureusement  visités,  e*  l'on 


fit  les  recherches  les  plus  exactes  pour  découvrir  les 
coupables.  11  ne  s'en  trouva  aucun  parmi  eux,  et  des 
attestations  formelles  leur  furent  délivrées  à  ce  sujet 
par  les  tribus  ou  districts  de  la  ville  et  les  régiments 
(le  la  garnison.  La  découverte  d'une  trentaine  de  vo- 
leurs parmi  ces  derniers  compléta  la  justification  de 
Darmstadt,  et  ce  régiment,  qui  eut  un  des  premiers 
la  gloire  de  se  décorer  de  la  cocarde  nationale,  ren* 
Ira  peu  de  jours  après  dans  Strasbourg,  aux  acclama- 
tions des  troupes  et  de  la  bourgeoisie. 

On  n'était  pas  plus  tranquille  à  l'autre  extrémité 
du  royaume.  Depuis  longtemps  il  s'était  élevé  à  Brest 
de  grandes  diflicuUés  entre  la  bourgeoisie  et  la  gar- 
nison, au  sujet  de  la  garde  des  magasins  à  poudre.  La 
nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker  ne  fit  qu'augmenter 
la  division  et  l'effervescence,  et  détermina  deux  mille 
jeunes  gens  de  Nantes  à  partir,  les  arines  i  la  main, 
pour  soutenir  la  cause  des  habitants  de  ce  port.  La 
formation  d'un  conseil  général  et  permanent  avait 
paru  calmer  les  esprits;  mais  bientôt  les  dissensions 
mal  éteintes  se  rallumèrent,  et  la  bourgeoisie  envoya 

Sar  un  courrier,  à  l'Assemblée  nationale,  un  mémoire 
etaillé  et  explicatifdes  causes  de  ces  dissensions,  et 
demanda  la  nomination  d'un  général  de  toutes  les 
forces  existant  dans  la  province,  avec  désignation 
de  M.  d'Ëstaing,  comme  réunissant  l'intégrité  et  les 
talents  à  la  confiance  de  la  Bretagne. 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Grimaldi,  évéque  de 
Noyon,  détenu  à  Dôle,  réclamait  sa  liberté.  Ce  pré- 
lat, voyageant  avec  un  ecclésiastique,  avait  été  ar«» 
rété  dans  cette  ville,  et  quoique  après  une  visite 
exacte  de  ses  effets  et  un  interrogatoire  subi  devant 
la  municipalité,  on  n'eût  rien  découvert  qui  pût  le 
rendre  suspect,  on  avait  cependant  retenu  les  deux 
voyageurs,  et  envoyé  procès- verbal  de  leur  détention 
à  l'Assemblée  nationale ,  dont  on  demandait  les 
ordres.  Cette  affaire,  comme  la  précédente,  fut  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  et  l'on  écrivit  aux  officiers 
municipaux  deDûle  qu'aucun  motif  réel  ni  apparent, 
ni  même  présumé,  n'avait  pu  les  autoriser  à  priver 
deux  citoyens  de  la  liberté  dont  tout  individu  doit 
jouir  lorsqu'il  n'est  pas  sous  le  joug  de  la  loi. 

D'un  autre  côté»  les  municipalités  du  pays  de 
Toul,  de  Thionviile  et  des  environs,  exposaient  à 
l'Assemblée  nationale  que  leurs  maires  et  syndics 
avaient  eu  en  dépôt,  jusqu'au  moment  de  leur  récla- 
matioUf  des  armes  que  l'on  confiait  aux  habitants,  à 
la  charge  de  les  rapporter  lorsque  le  besoin  de  s'ea 
servir  n'existerait  ni  us  ;  que  par  deux  ordres  du  ma- 
réchal de  Broglie,  l'un  du  16  et  l'autre  du  23  juillet, 
ces  armes  avaient  été  enlevées;  que  cet  acte  de  vio- 
lence, illégal  eb  lui-même,  était,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  un  vrai  désastre  pour  le  pays  de 
Toul  qu'il  livrait  sans  défense  aux  brigands  qui  l'in- 
festaient; et  suppliaient  l'Assemblée  de  se  concerter 
avec  les  ministres  pour  leur  faire  restituer  leurs 
armes,  ou  leur  donner  les  moyens  de  garantir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Enfin,  dans  presque  toute  la  France,  le  peuple 
avili  par  l'orgueil  des  nobles,  égaré  par  le  fanatisme 
des  prêtres,  épuisé  par  l'avarice  des  traitants,  écrasé 
par  la  tyrannie  des  privilèges,  anéanti  sous  le  despo- 
tisme des  ministres,  immolé  par  les  lois  elles-mêmes 
oui  n'auraient  dû  être  instituées  que  pour  le  défen- 
dre, ou  plutôt  parles  volontés  arbitraires  de  ceux 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d'être  leur  organe,  le 
peuple  réduit  au  dernier  de^é  de  l'abrutissement, 
au  dernier  souffle  de  la  misère,  avait  été  forcé  de 
conquérir,  les  armes  à  la  main,  et  le  titre  de  citoyen, 
et  jusqu'aux  droits  de  l'homme. 

Apprenant  qu'il  était  libre  avant  de  savoir  ce  que 
c'était  que  la  linerté,  mais  se  souvenant  de  l'excès  de 
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ses  maux,  et  ne  yoyanl  autour  delnî  que  rtw  oppres- 
sions et  des  oppresseurs,  iJ  se  hâta  de  frapper  ses  en- 
nemis et  de  brisJT  toutes  ses  chaînes.  Ou  l'avait  re- 
tenudans  IM^noranoe  pour  le  retenir  dans  resclavage; 
le  moment  de  Pinturreotion  en  fut  doutant  plus  ter* 
rible.  Cette  force  aveugle,  n'étant  point  dirigée  dans 
ses  mouvements,  renversa  indistinctement  tout  ce 
qui  se  trouva  dans  la  sphère  de  son  activité* 

Les  profusions  de  la  cour  et  l'avidité  insatiable  des 
administrateurs  et  des  favoris  leur  avaient  fait  re- 
garder le  royaume  comme  une  ferme  exploitée  au 
Srofit  d'un  propriétaire  généreux  qui  versait  abon- 
amment  ses  richesses  sur  ses  agents.  L'impôt,  cette 


[  propriétés.  Le  peuple^ 
ignorant  ses  rapports  avec  la  sûreté  générale,  et  n'y 
voyant  que  le  prix  de  ses  sueurs  devenu  celui  do 
rintrigue,  de  la  bassesse,  et  l'aliment  du  faste  et  des 
désordres  les  plus  scandaleux,  s'empressa  des'affran* 
chir  d'un  joug  si  onéreux.  Ne  se  doutant  pas  quMl 
s'appauvrissait  lui-même  en  cesaant  de  contribuer 
i  la  richesse  de  TEtat,  il  cessa  de  payer  les  imposi^ 
tiens,  et  se  porta  même  à  des  violences  contre  les 
receveurs  des  deniers  publics. 

Une  foule  de  prétendus  droits  seigneuriaux,  révol- 
tants par  leur  origine,  souvent  humiliants  par  le 
mode  de  leur  perception,  accablants  par  leur  multi- 
plicité, pesaient  depuis  des  siècles  sur  sa  tête,  et  dé^ 
▼oraient  ce  qui  avait  échappé  aux  concussions  du 
fisc.  Ils  furent  proscrits  ;  et  le  paysan,  ne  sachant 
pas  distinguer  ceux  qui  n'étaient  qu'une  suite  des 
insolentes  vexations  de  la  force,  de  ceux  qui  étaient 
le  gage  d'une  concession,  d'un  échange  ou  d'une 
convention  étabhe  pour  l'avantage  mutuel,  se  refusa 
en  plusieurs  provincesà  tous  les  paiements.  11  Ut  plus; 
dans  la  crainte  de  voir  revivre  un  jour  ces  droits 
destructeurs,  il  anéantit  tous  les  titres  qui  les  consta- 
taient. Les  ehartriers  furent  livrés  aux  flammes ,  et 
les  seigneurs  qui  ne  rendirent  pai  leurs  terriers 
furent  traités  en  ennemis. 

Dans  les  premiers  transports  de  l'effervescence,  ce 
tut  un  crime  d'être  gentilhomme,  et  le  sexe  mc^me 
ne  put  garantir  de  la  vengeance  de  la  multitude. 
M.  de  Montesson  fut  fusillé  au  Mans,  après  avoir  vu 
égorger  son  beau-père  ;  en  Languedoc,  M.  de  Barras 
fut  coupé  en  morceaux  devant  sa  femme  prête  d'ac- 
coucher; en  Normandie,  un  seigneur  paralytique  fut 
abandonné  sur  un  bûcher  dont  on  le  retira  les  mains 
^  brûlées;  en  Franche-Comté,  madame  de  Batteville 
fut  forcée,  la  hache  sur  la  tête,  de  faire  Tabandon  de 
ses  titres  ;  la  princesse  de  Listenay  y  fut  également 
contrainte,  ayant  ia  fourche  au  col,  et  ses  deux  filles 
évanouies  à  ses  pieds.  Mme  de  Tonnerre,  M.  l'Alle- 
mand eurent  le  même  sort.  Le  chevalier  d'Ambly, 
traîné  nu  sur  un  fumier,  vit  danser  autour  de  lui  les 
furieux  qui  venaient  de  lui  arracher  les  cheveux  et 
les  sourcils;  M.  d'Ormenan,  M.  et  Mot»  de  Montesu 
eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  sur  la  gorge, 
demandant  la  mort  comme  une  grâce,  et  ne  vou- 
lant pas  consentir  i  la  cession  de  leurs  droits  ;  ils 
furent  tirés  de  leurs  voitures  pour  être  jetés  dans  un 
étang. 

On  frémit  à  la  seule  idée  de  ces  horreurs,  inévitable 
effet  de  huit  cents  ans  de  vexations  publigues  et  par- 
ticulières. Mais  on  ne  peut  s'empêcher  ae  faire  une 
réflexion  :  c'est  que  par  une  loi  constante  delà  nature, 
il  existe  entre  tous  les  êtres  une  suite  éternelle  de 
réactions  ;  que  les  crimes  des  ennemis  de  l'humanité 
retombent  sur  leurs  têtes  et  sur  celles  de  leurs 
enfants,  et  que  les  oppresseurs  des  hommes  sèment 


pour  leur  postérité  une  moisson  de  malheurs  et  de 
caln  mités. 

L'Assemblée  nationale  était  profondément  affligée 
de  tous  ces  désordres.  Mais  elle  savait  que  le  passage 
du  mal  au  bien  est  souvent  plus  terrible  que  le  mal 
lui-même  ;  que  ce  bouleversement  général  était  la 
suite  nécessaire  des  secousses  d'une  grande  révolu- 
tion ;  que  ces  forfaits,  dont  frémissait  l'humanité, 
étaient  moins  les  crimes  du  peuple  que  ceux  d'un 
gouvernement  tyrannique  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  foulait  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés; 
et  elle  ne  désespéra  point  du  salut  de  la  patrie. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PréHdenca  de  M.  CAapaZter. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  AOUT  AU  SOIR, 

Les  bureaux  de  répartition  correspondront  à  un 
bureau  général  de  surveillance,  qui  sera  permanent 
à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale.  Les  fonds  des 
bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion  de 
tous  ceux  qui  composent  les  établissements  de  cha- 
rité autres  que  les  hôpitaux,  et  le  supplément  sera 
fourni  sur  les  contributions  de  la  paroisse,  lesquelles 
seront  remplacées  par  uue  taxe  équivalente  sur  tous 
les  contribuables,  et  par  les  moyens  résultant  dn 
crédit  national» 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  Institués,  on  fera 
appeler  dans  chaque  paroisse  tous  les  individus  dé- 

Sourvus  de  travail  et  de  subsistance.  Il  en  sera 
ressé  un  rôle  exact,  contenant  les  signalement,  nro- 
fession  et  domicile  de  chacun,  et  il  sera  assuré  aans 
l'instant,  à  tous  ceux  qui  se  présenteront,  une  nour- 
riture suffisante  en  argent  ou  en  nature,  sauf  à  em- 
ployer ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  dans  les 
ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers,  propres  a  occuper  les  indigents 
dans  la  paroisse  de  leur  domicile,  il  en  sera  dressé  un 
état  au  bureau  de  répartition,  contenant  leurs  nom, 
âge,  qualité,  profession,  et  ledit  bureau  les  distri- 
buera dans  la  province  aux  divers  entrepreneurs 
d'arts  et  manufactures  qui  voudront  s'en  chareer,  et 
s'adressera  pour  rexcédfant  au  bureau  général  de  sur- 
veillance, dans  lequel  seront  classés,  par  signalement 
et  profession,  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les 
provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de 
prendre,  dans  les  places  et  chambres  de  commerce, 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  le  meilleur 
emploi  des  hommes  qui  seront  inscrits  sans  salaire  et 
sans  occupation.  Ceux  qui,  sans  avoir  de  profession 
décidée,  seraient  susceptibles  de  servir  sur  mer  ou 
sur  terre,  y  seront  destinés,  et  les  hommes  que  l'on 
ferait  venir  des  provinces,  poursuivre  leur  destina- 
tion, voyageront  par  étapes  aux  frais  des  villes  par 
lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indi^^ents  ainsi 
avoués  par  leurs  paroisses  seront  traites  avec  les 
égards  dus  à  des  citoyens  malheureux.  Les  secours 
seront  gradués  proportionnellement  k  l'état  et  pro- 
fession. Tous  ceux  qui  n'appartiendront  au  rôle  a'au- 
cune  paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport,  seront 
arrêtés  comme  vagabonds,  et  il  en  sera  formé  des 
escouades  à  la  disnosition  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  grands  cnemins. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le 
royaume,  on  propose  :  de  consulter  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  et  villes  à  manufactures,  pour 
connaître  les  obstacles  qui  s'opposent  a  l'accroisse- 
ment du  commerce  et  de  rindustrie  nationale,  les 
règlements  et  établissements  gui  y  nuisent,  ceux  qui 
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y  contribueraient,  et  notamment  les  moyens  les  plus 
propres  à  uugmcnter  le  travail  et  conséqueniuiont 
les  salaires  pur  rétablissement  de  nouveaux  métiers 
et  manufactures. 

Celte  motion  excite  quelques  rumeurs,  -—  Elle  est  ren- 
voyée aux  bureaux. 

La  séance  est  letétb 

SÉANCE  DU  MARDI  4  AOUT  AU  MATIN. 

BfM.  les  secrétaiies  lisent  les  titres  d*un  grand  nombre 
d^adresses  de  villes  ou  officiers  municipaux  de  Vinen-Got- 
terels,  d'Annonay,  de  Blaye,  de  Loudun,  de  Salnl-Claude, 
de  Soissons,  d*Agen,  d*Auxerre,  de  Narbonne,  d*Agde,  de 
Sainl-Sever,  de  Roanne,  de  Cambrai,  de  Castres,  Blots, 
Caen,  Soissons,  Castelnaudary,  Boulogne-sui^Mer,  Dinao, 
Rhodez,  Lusignau,  etc. 

Panni  ces  différentes  adresses,  il  s*en  trouve  une  de 
M.  Tabbé  de  Lubersac,  qui  fait  hommage  à  TAssemblée 
d'un  ouvrage  sur  la  presse. 

On  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans  le 
procè8-verl)al. 

—  Après  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  séances 
d*hier,  M.  le  président  propose  de  reprendre  la  discussion 
sur  la  déclaration  des  droits. 

Cette  séance  a  été  très  tumultueuse.  LMssemblée  était 
impatiente  d'aller  aux  voix.  Fatiguée  depuis  trois  jours  de 
la  même  discussion,  excédée  de  répétitions,  elle  voulait  ter- 
miner une  délibération  dont  la  matière  avait  été  si  long- 
temps débattue. 

Chaque  orateur  était  interrompu  par  les  cris  redoublés 
et  opiniûlres  i  Aux  voim!  aux  voix!  Plusieurs  fois  on  a 
proposé  la  question,  et  plusieurs  fois  on  n'a  pu  aller  aux 
voix.  Le  conflit  et  l'opposition  dans  les  opinions  n'ont  pas 
permis  d*y  aller.  Au  milieu  de  cet  ouragan»  quelques 
membres  ont  obtenu  un  moment  de  silence» 

M.  Dupont,  député  de  Bigorre  :  Le  projet  de  faire 
une  constitution  est  vaste,  sans  doute;  mais  pour 
Texécuter,  sont-ce  des  talents  ou  de  la  sagesse  qu'on 
exige  de  nous?  Etablissons  et  fixons  d'abord  les  de- 
voirs de  l'homme  ;  car  à  qui  donnerons-nous  des 
lois,  lorsque  l'esprit  si  naturel  d'indépendance  aura 
exalté  tous  les  esprits,  et  rompu  les  liens  qui  entre- 
tiennent le  pacte  social  ?  Préférons  le  doux  sentiment 
de  faire  le  bien,  à  la  vanité  de  nous  f«iire  admirer; 
que  la  postérité  nous  rende  justice,  et  que,  parmi 
tous  les  titres  dont  les  représentants  de  la  nation  au- 
raient pu  s'honorer,  ils  n'ambitionnent  et  ne  cher- 
chent à  mériter  que  celui  de  sage.  Pour  cela,  com- 
inençons  par  faire  une  déclaration  de»  droit»  et  des 
devoirs  de  l'homme,  afin  qu*au  moment  qu'il  pourra 
les  connaître,  il  sache  l'usage  qu'il  doit  en  faire,  et 
les  bornes  qu'il  doit  y  mettre.  Alors  la  déclaration 
des  droits  présentera  Deaucoup  d'avantases,  et  pas 
un  danger.  L'homme  est  porté  a  obéir  à  la  loi,  quand 
il  en  connaît  les  motifs;  il  soumet  volontiers  sa  force 
à  son  intelligence  ;  et  l'observation  de  la  loi  ne  lui 
coûte  rien,  quand  il  croit  trouver  son  bonheur  dans 
l'obéissance. 

Bl.  •",  eur^...:  Vous  allez  enfin  préparer  une  nou- 
velle constitution  à  un  des  plus  grands  empires  de 
l'univers;  vous  voulez  montrer  cette  divinité  tuté- 
laire,  aux  pieds  de  laquelle  les  habitants  de  la  France 
viennent  déposer  leurs  craintes  et  leurs  alarmes  ; 
vous  leur  direz  :  voilà  votre  Dieu,  adorez-le. 

(L'orateur  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  quel- 
|uesphrases  de  ce  genre  pour  en  venir  à  la  question.) 

Après  avoir  parlé  du  besoin  impérieux  de  faire  la 
constitution  prompteinent,  il  ajoute  :  En  effet,  serait- 
il  nécessaire  de  faire  des  lois  pour  ceux  qui  ne  les  ac- 
cepteront pas?  L'esprit  d'insubordination  agite  tou- 
tes les  classes  de  citoyens.  Pour  éviter  tous  ces  in- 
convénients, hàtons-Dous  de  travailler  à  la  constitu- 
tion et  d'en  poser  les  premiers  principes.  Ils  sont 
dans  nos  cahiers  ;  ils  sont  dans  nos  télcs. 


Dans  nos  cahiers,  nous  devons  remplir  le  vœu  de 
nos  concitoyens,  nous  soumettre  à  la  volonté  impé- 
rieuse dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Dans  nos  têtes,  parceque  chacun  de  nous  estcomiK 
tnble  de  sa  pensée  à  l'Assemblée  ;  que  si  donc  il  con- 
çoit une  bonne  idée,  il  la  doit  communiquer. 

C'est  d'après  cela  que  l'on  doit  rédiger  la  déclara- 
tion des  droits.  Elle  a  été  si  débattue  poiv  et  contre, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  discuter.  Que  l'on 
ne  pense  pas  que  les  lumières  sont  trop  grandes,  que 
les  hommes  sont  trop  instruits  pour  se  dispenser  de 
faire  la  déclaration.  C'est  souvent  sur  les  peuples  les 
plus  instruits  que  le  despotisme  règne  avec  plus  d'em- 
pire. Que  l'on  jette  un  coup-d'œil  sur  l'histoire;  les 
sciences  n'ont  presque  servi  qu'à  consoler  les  hom- 
mes de  l'esclavage. 

M.  LE  MABQins  DE  SiLLERT  :  Si  je  n'étais  rassuré 
par  rindulgence  que  vous  m'avez  accordée  jusqu'ici, 
et  si  je  ne  devais  à  mes  commettants  le  tribut  de 
toutes  mes  pensées,  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
suspendre  davantage  votre  délibération. 

La  constitution  sera-t-elle  précédée  d'une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Ce  sont 
les  vœux  de  nos  commettants,  et  la  nécessité  nous  en 
fait  une  loi. 

La  constitution  d'un  pays  est  le  mode  des  lo'is  qui 
gouvernent  le^  hommes. 

Pour  établir  ces  lois,  il  faut  développer  les  prio- 
cipes  avec  lesquels  elles  ont  des  rapports  intimes.  II 
est  donc  nécessaire  de  les  rappeler;  mais  ce  n'est  pas 
des  lois  propres  à  tous  les  pays  qu'il  faut  ici.  La  con- 
stitution d'un  empire  aussi  vaste,  aussi  étendu,  exige 
plus  de  combinaison. 

Dans  l'ordre  moral  toutes  les  lois  devraient  s'ap- 
pliquer à  tous  le4;'pays,  à  toutes  les  nations  ;  mais  une 
longue  expérience  nous  a  démontré  que  les  lois  d'un 
pays  ne  sont  pas  applicables  à  tel  autre.  Les  législa- 
teurs d'un  peuple  aussi  immense  doivent  prendre  en 
considération  la  différence  des  mœurs  et  aes  usages, 
qui  varient  comme  les  climats  et  les  productions  des 
pays. 

Le  but  de  nos  travaux  est  de  rendre  la  nation  heu- 
reuse sans  doute.  Nous  avons  de  grandes  diflicultés, 
de  grands  obstacles  à  surmonter  ;  les  relations  des  lois 
emorassent  bien  des  objets. 

Il  est  une  grande  considération  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter  ;  c'est  l'intérétdes  habitants  de  la  campagne  ; 
ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles;  ils  s'en 
rapportent  a  nous  sur  leurs  intérêts  ;  ils  nous  aban- 
donnent le  soin  de  faire  des  lois. 

Il  ne  faut  pas  leur  en  présenter  d'inintelligibles;  il 
ne  faut  pas  leur  présenter  des  discussions  philosophi- 
ques, qui,  sans  doute,  les  mécontenteraient  ou  qu'ils 
interpréteraient  mal  ;  il  faut  tout  rapporter  aux  prin- 
cipes. Les  idées  nue  nous  présenterons  en  seront  les 
conséquences  ;  c  est  ainsi  que  nous  devons  guider 
leur  conduite  et  les  diriger  vers  le  bonheur. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  adresser  cette  ré- 
flexion-ci :  que  ce  n'est  pas  un  ouvrage  profond,  un 
ouvrage  philosophique  qu'il  faut  leur  présenter;  les 
habitants  des  campagnes  ne  sont  pas  faits  à  des  idées 
métaplrysiques. 

Ce  n'est  cependant  pas  que  je  regarde  la  déclara- 
tion des  droits  comme  inutile;  moi-même  je  la  crois 
très  nécessaire.  Mais  j'aurais  désiré  que  ceux  qui 
nous  l'ont  présentée  l'eussent  fait  d'une  manière  plus 
simple,  moins  compliquée  et  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  j'aurais  encore  désiré  qu'elle  fût  présentée 
dans  une  forme  moins  didactique. . 

Législateurs  de  ce  vaste  empire,  réfléchissez  que 
vous  devez  faire  le  bonheur  de  vingt-quatre  millions 
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dliommes  ;  oue  votre  premier  devoir  est  de  faire  tout 
ce  qui  peut  le  leur  procurer.  Surtout  n'oubliez  pas, 
en  apprenant  à  rhomme  quels  sont  ses  droits,  de  lui 
apprendre  aussi  ses  devoirs,  de  lui  en  montrer  aussi 
la  clialne  ;  dites-lui  ^ue  le  premier  ou  le  dernier  an- 
neau en  étant  séparé,  sa  longueur  est  la  même. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  L'on  vous  propose  de  met- 
tre à  la  tête  de  votre  constitution  une  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen.  Un  pareil  ouvrage 
est  digne  de  vous;  mais  il  ne  serait  qu'imparfait  si 
cette  déclaration  n'était  pas  aussi  celle  des  devoirs. 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatifs  ;  ils  sont  en 
parallèle  ;  l'on  ne  peut  parler  des  uns  sans  parler  des 
autres;  de  même  qu*ils  ne  peuvent  exister  l'un  sans 
l'autre,  ils  présentent  des  idées  qui  les  embrassent 
tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des 
droits  sans  en  présenter  une  des  devoirs.  11  est  prin- 
cipalement essentiel  de  faire  une  déclaration  des  de- 
voirs pour  retenir  les  hommes  dans  les  limites  de 
leurs  droits  ;  ou  est  toujours  porté  à  les  exercer 
avec  empire,  toujours  prêt  à  les  étendre  ;  et  les  de- 
voirs, 00  les  néglige,  on  les  méconnaît,  on  les  ou* 
blie. 

Il  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  montrer  à 
rhomme  le  cercle  qu'il  peut  parcourir,  et  les  bar- 
rières qui  peuvent  et  doivent  l'arrêter. 

Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire;  beau- 
coup ont  oit  qu'il  était  inutile  de  parler  spéciale- 
ment des  devoirs,  puisque  Ton  ne  pouvait  exister 
qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas  de 
leur  avis,  et  je  crois  que  la  déclaration  des  droits  est 
inséparable  de  celle  des  devoirs. 

M.  DE  Clermont-Lodève  :  Je  n'ai  qu*un  mot  à 
dire  sur  la  question  incidente  :  chaque  homme  ayant 
le  même  droit  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  a  des 
droits  incontestables,  comme  il  a  aussi  des  devoirs 
qui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété 
d'autrui.  Ces  devoirs  naissent  naturellement  des 
droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de 
la  déclaration,  quelques-uns  de  ces  devoirs  ;  mais  je 
penserais  que  le  titre  seulement  doit  annoncer  une 
déclaralion  dei  droit»  du  eiloyeiiy  et  non  des  de^ 
voirs.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation 
avec  les  autres  citoyens,  et  cette  corrélation  engen- 
dre les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  étant  indéfinis,  se  multipliant  au- 
tant que  les  droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer, 
de  les  déterminer  tous;  et  des  gens  peu  instruits 
pourraient  croire  qu'il  n'existe  de  devoirs  que  ceux 
qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Quelquesorateurs absents  ont  perdu  leur  tour  pour 
la  parole;  d'autres  ont  voulu  prendre  leur  place; 
mais  des  cris  répétés  de  tous  les  côtés  de  l'Assemblée  : 
aux  voix,  aux  voixi  étouffent  la  parole  de  ceux  qui 
veulent  parler. 

M.  Camus  se  lève  malgré  tes  cris  et  le  tumulte.  Un 
moment  de  calme  et  de  silence  lui  permet  de  se  faire 
entendre  pour  soumettre  un  amendement  11  propose 
d'ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclaration  des  droits, 
et  il  présente  ainsi  la  question  suivante  : 

Fera-t-on  ou  ne  fera-l-on  pas  une  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen? 
La  salle  retentit  tout-à-coup  d'applaudissements 
partis  du  côté  du  clergé. 

Un  çrand  mouvement  s'élève  parmi  les  membres 
de  ce  ci-devant  ordre,  à  la  vue  d'un  de  ses  membres 
qui  demande  la  parole  pour  opposer  au  projet  de  dé- 
claration des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  révêque  de  Chartres  qui  annonce, par 


ses  gesticulations,  qu'il  veut  la  parole.  Il  a  beaucoup 
de  peine  à  se  faire  entendre;  enfin  on  lui  accorde  le 
silence. 

M.  l'évâqub  de  Chartres  :  S'il  faut  une  déclara- 
tion des  droits,  il  v  a  un  écueil  à  éviter.  Ou  court 
risque  d'éveiller  l'^oTsme  et  l'orgueil.  L'expression 
flatteuse  de  droits  doit  être  adroitement  ménagée  ; 
on  devrait  la  faire  accompagner  de  celle  de  devoirs^ 
qui  lui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y 
eût  à  la  tête  de  cet  ouvrage  quel(]ues  idées  religieuses 
noblement  exprimées.  La  religion  ne  doit  pas,  il  est 
vrai,  être  comprise  dans  les  lois  politiques;  mais  elle 
ne  doit  pas  y  être  étrangère.  (Le  côté  du  clersé  ap- 
plaudit vivement.  On  écoute  avec  calme  dans  Ta  par- 
tie opposée.) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  la  pro- 
position de  M.  Camus. 

De  toutes  parts  ou  crie  aux  voix.  —  Les  orateurs 
ne  peuvent  plus  se  faire  entendre. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Camus,  comme  amendement  à  la  question  prin- 
cipale. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  fait 
l'appel  nominal.  L'amendement  est  rejeté  à  la  majo- 
rité de  cinq  cent  soixante-dix  voix  contre  quatre  cent 
trente-trois. 

—  Avant  que  l'appel  soit  fini,  M.  le  président  fait 
part  à  l'Assemblée  d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui 
envoyer  avec  une  lettre  d'envoi.  11  fait  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

m  Je  vous  envoie,  monsieur,  une  note  que,  comme 
président,  vous  lirez  de  ma  part  à  l'Assemblée  na- 
tionale. •  Signé  Louis.  • 

Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale. 

•  Je  crois,  messieurs,  répondre  aux  sentiments 
de  confiance  qui  doivent  régner  entre  nous,  en  vous 
faisant  part  directement  de  la  manière  dont  je  viens 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  mon  ministère. 

•  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bor- 
dt'aux;  la  feuille  des  bénéfices  à  M.  l'arcnevêque  de 
Vienne;  le  département  de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour* 
du-Pin-Paulin ,  et  j'appelle  dans  mon  conseil  M.  le 
maréchal  de  Beau  veau. 

•  Les  ehoix  que  je  fais  dans  votre  Assemblée  même 
vous  annoncent  le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle 
la  plus  constante  et  la  plus  amicale  harmonie. 

•  Signé  Louis.  » 

De  nombreux  applaadissementa  retentissent  dans  la 
salle. 

Cette  note  est  lue  une  seconde  fols;  les  mêmes  opplau* 
dissements  se  font  entendre. 

L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses 
membres,  vote  unanimement  une  adresse  de  remerciement 
au  roi,  sur  la  marque  de  confiance  qu'il  vient  de  donner 
à  l'Assemblée  nationale. 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

—  On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  po« 
sée  ;  et,  presqu'à  Tunanimlté ,  TAssemblée  décrète  que  la 
constilution  sera  précédée  de  la  dédaralion  des  droits  de 
rhomme  et  du  citoyen. 

M.  d'Avaray  propose  les  articles  suivants  p^ur  servir  de 
déclaration  des  principaux  devoirs  des  Français. 

1*  Tout  Françab  doit  respect  à  Dieu,  à  la  religion  et  à 
ses  ministres  ;  il  ne  doit  jamais  troubler  le  culte  public. 

2*  Il  doit  respect  au  roi ,  dont  la  personne  est  sacrée  et 
inviolable. 

3*  La  première  des  vertus  d'un  Français  est  h  <;o(im!9 
sion  aux  lois  ;  toute  nbistance  à  ce  qu'elles  lui  prescrivcnv 
est  un  crime. 
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V  n  doit  contribuer,  dans  la  proportion  de  let  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu*e)let  soient,  aux  frais  né* 
cessaires  à  la  défense  de  TEtat  et  à  la  tranquillité  qu'un 
bon  gourernement  lui  assure, 
5*  Il  doit  respecter  le  droit  d'autniU 
Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  des  bureaux. 

—  M.  le  président  anuTtnce  que  deux  députations  de- 
mandent à  entrer. 

La  première  at  des  six  eon>s  du  corameroe  de  la  Tille 
de  Paris  Ils  viennent  présenter  k  TAssemblée  leurs  respects 
et  leurs  hommages. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  C'est  dans  une  Assemblée  natio- 
nale que  les  commerçants  de  la  première  ville  du 
royaume  sont  sûrs  d'être  reçus  avec  intérêt  Le  com- 
merce est  la  source  la  plus  abondante  des  richesses, 
et  ceux  qui  rendent  tributaires  toutes  les  lattons 
sont  les  premiers  citoyens.  L'Assemblée  nationale 
s^occupera  des  moyens  qui  peuvent  débarrasser  le 
commerce  des  entraves  qui  le  gênent.  Elle  reçoit 
avec  satisfaction  l'hommage  de  votre  reconnaissaoce. 

—  La  lieutoiant-général  de  la  Table^le-Marbre  enu« 
ensuite.  Il  reste  à  la  barre.  Son  discours  contient  une  espèce 
de  dénonciation  contre  le  pouvoir  ministériel,  qui  jus^ 
qu'ici  a  entretenu  les  déprédations  dans  les  forêts  «  et  finit 
par  un  tribut  d*hommages  à  TAssemblée^ 

M.  LE  PaésiDF.NT  :  L'Assemblée  s'occupera  des  par- 
ties de  radmiuistration  dont  la  réforme  ou  ramélio- 
ration  peut  rendre  à  l'Etat  sa  première  splendeur; 
elle  ne  doute  pas  qu'en  entrant  dans  ces  détails  elle 
verra  avec  quelle  exactitude  votre  compagnie  a  rem- 
pli ses  fonctions.  L'Assemblée  nationale  reçoit  Thom* 
mage  de  vos  respects. 

--•M.  le  président  lit  deux  lettres,  une  de  M.  le 
comte  de  Montmorin,  et  Taulre  de  M.  le  duc  de  Dor- 
set,  relatives  aux  dispositions  de  la  cour  de  Londres. 
Les  voici  : 

Versaillei,  le  i  tout  1789. 

«M.  le  président ,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre 
me  prie  encore  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  lettre  qu'il  vient  de  mVcrire,  Comme 
cette  lettre  est  une  suite  de  celle  que  j*ai  déjà  eu 
rhonneur  de  communiqiier  à  l'Assemblée  la  semaine 
dernière,  par  l'organe  de  son  président,  j'ai  pris  les 
ordres  de  Sa  Majesté,  qui  m'a  autorise  i  suivre  la 
même  marche  à  l'égard  de  celle-ci. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc» 

•  Signé  le  comte  db  MoifTMOiiii .  • 
Paris,  le  4  sont  1T89, 
«Monsieur,  ma  cour,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  votre  ëmi- 
nence  le  26  de  juillet ,  et  qu'elle  a  eu  la  bonté  de 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale,  vient,  par  sa 
dépèche  du  SI,  que  Je  rerois  é  l'instant ,  non-seule- 
ment d'approuver  ma  démarche,  mais  m'a  autorisé 
spécialement  de  vous  renouveler,  dans  les  termes 
les  plus  positifs,  le  désir  ardent  de  Sa  Majesté  britan- 
nique et  des  ministres  de  cultiver  et  aencourager 
l'amitié  et  l'harmonie  qui  subsistent  si  heureusement 
entre  les  deux  nations. 

•  Il  m'est  d*aulant  plua  flatteur  de  vous  annoncer 
ces  nouvelles  assurances  d'harmonie  et  de  bonne  in- 
telligence, qu'il  ne  peut  que  résulter  le  plus  grand 
bien  d'une  amitié  permanente  entre  les  deux  nations, 
et  qui  est  d'autant  plus  à  désirer,  que  rien  ne  peut 
contribuer  davantage  à  la  tranquillité  de  l'Europe 
que  le  rapprochement  des  deux  cours. 

•  Je  TOUS  serai  obligé  de  communiquer  A  M.  le 

8 résident  de  l'Assemblée  nationale  cette  confirmation 
es  sentiments  du  roi  et  de  ses  ministres. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement,  etc. 

9  Signé  DoMwr.» 
M.  le  président,  après  avoir  invité  le  comité  de  ré- 


daction h  s'occuper  de  la  déclaration  qui  doit  être 

{)résentée  ce  soir,  et  les  bureaux  à  s'assembler,  1ère 
a  séance,  et  l'indique  pour  ce  soir  six  heures. 

SFAIICV  DE  LA  HUTT  PU  MAIDI  4  AOUT  (l)« 

Les  bureaux  s'étant  réunis  sur  les  six  heures,  pour  Fé- 
lectlon  des  présidents  et  des  secrétaires  de  chaque  hun*au| 
et  pour  la  nomination  d*un  archiTîste  de  I  Assemble^, 
ainsi  que  pour  oeUe  des  membres  destinés  h  remplacer  les 
nouTeaux  ministres  dans  les  comités  dont  ils  disaient  uar- 
tie,  rassemblée  générale  ne  s'est  formée  que  sur  les  huit 
heures, 

M,  le  président  Ihit  d*abord  foire  lecture  du  projet  d'sN 
rété  relaiif  à  la  sûreté  du  royaume,  qui  lYait  été  renvoyé 
au  comité  de  rédaction,  conséquemment  k  la  délibération 
du  jour  d'hier* 

M.  Target  le  Ut  ainsi  quMl  suit  s 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qiic,  tandis 
qu'elle  est  uniquement  occunée  d'affermir  le  bon- 
heur du  peuple  sur  les  bases  d  une  constitution  libre, 
les  troubles  et  les  violences  qui  affligent  différentes 

(t)  Cette  lénoe  ii*ét«it  Inélquée  que  penrllre  laéécUri- 
lion  arrêtée  U  veille^  et  pour  ea1m«r  ragitatloB  et  loi  trou- 
bles des  proTÎncci. 

Ou  a  ooinmeneé  pftr  deaner  leetnyf  de  eette  déclaration; 
ni4is  elle  était  bien  incorrecte  ;  ou  n*j  fai««it  paa  mentioa 
de»  sacrificea  que  la  nobleice  était  dans  Tintention  de  faire, 
elle  ne  parlait  pat  de  la  réforme  que  le  clergé  te  propouit 
de  faire,  elle  D*annonç«it  enfin  rien  de  ces  greiida  objets  qui 
iotéreaaent  et  frappent  la  nation. 

L^Aaiemblée  sentait  bien  tons  oes  inconvénients.  Les  pcn- 
plea,  disait-on,  souffrent,  se  plaignent  et  géroiisent.  Ils  nons 
ont  fait  des  demandes  ;  nous  sommes  chargés  de  les  eiécutcr, 
N*aurons-nous  donc  que  des  délais  II  apporter  ^  leur  empres* 
sèment?  ne  leur  laisserons-nous  entrevoir  que  des  secours, 
lorsque  les  circonstances  noua  eommandent  Impérieusement 
de  leur  en  donner  au  moment  mémef 

Ces  idées  se  aont  bientôt  répandues  dans  tous  les  ordres, 
ont  fermente  dans  tous  les  cœurs,  et  tottt-k*eoap,  se  dëpouil» 
lant  du  Tieil  homme,  chaque  citoyen,  auel  que  fût  son  rang, 
sa  dignité.  Quelle  que  fut  sa  fortune,  d  t  plus  été  que  Pégal 
de  rhomme  le  plus  obscur;  le  seul  titre  de  citoyen  était  ce- 
lui qu*il  voulait  conserver.  Chacun  a  secoué  les  préjugés  qui 
ont  fait  Jusqu'à  présent  le  basa  de  notre  éducation,  ponr  si- 
gnaler par  le  plus  généreui  déaintéresMpient  |*emour  de  la 


patrie. 

M.  le  Ticomte  de  If  cailles  a  réchauffé  toutes  lésâmes;  tout 
le  monde  s'est  porté  en  foule  au  bureau  pour  s*y  faire  inscrire 
et  y  offrir  des  sacrifices  au  bien  public,  ou  plutôt  des  sacn< 
ficei  à  la  Térité,  à  la  justice,  mais  qui  n'en  méritent  pas  moins 
notre  reconnaissance  ;  c'était  k  qui  ferait  le  plus  promptement 
r«baadoa  des  droits  les  plus  antiques,  non  pas  les  plus  justes, 
mais  le»  plus  beau««  mais  les  plus  ayaotegeus. 

En  une  nuit,  la  face  de  U  France  a  chaogé }  Teneiep  ordre 
de  choses  que  la  force  a  maintemi,  walgré  ropposition  de  cent 
générations,  a  été  renversé» 

En  une  nuit,  Parbre  fameux  de  la  féodalité,  dont  Tombre 
couvrait  toute  la  France,  a  été  renTersé* 

Kn  une  nuit,  l*homme  cultivateur  est  devenu  Tégal  de  ea- 
lui  qui,  en  vertu  de  ses  psrohemins  antiques,  recueillait  le 
fruit  de  ses  Irataus,  buvait  en  quelque  sorte  U  sueur  et  dc^ 
vorait  le  fruit  de  ses  veilles.  L*homme  noble  a  repris  U  place 
que  lui  marquait  la  nature  et  la  raison. 

En  une  nuit,  les  longues  entreprises  de  la  cour  de  Rome, 
ses  abus,  son  avidité  ont  trouvé  un  terme  et  une  barrière 
inaurroonUble  que  viennent  de  poser  peur  une  éternité  hi  sa» 
gesse  et  la  raison  humaines* 

En  une  nuit,  le  triple  pouvoir  féodal,  ariatecrattque,  pir- 
Icmentaire,  a  été  anéanti.  Ces  corporations,  fameuses  par  leur 
tyrannie  et  leurs  cruautés,  ne  présentent  plus  aujourd'iuii 
qu*ttn  corps  languissant,  abattu,  terrassé  par  un  bras  courn* 
geui,  et  se  débsltaiit  ioutilement  oootre  Im  cSbrts  du  pa- 
triotisme. 

En  une  nuit,  la  France  a  été  sauvée,  régéuérée  ;  en  une 
nuit,  un  peuple  nouveau  semble  avoir  repeuplé  ce  vaste  em« 
pire,  et  sur  les  autels  que  les  anciens  peuples  avaient  élevés 
h  leurs  idoles,  ils  plaeeropt  Vimage  d*un  dieu  juate,  bienfai- 
sant, tel  qu'une  raiaen  uuvage  le  leur  avait  montrd,  et  tel 
qu'ils  l'avsieBt  eppris  de  U  nature  dans  le  fond  des  io" 
réu.  ^  A.  M. 
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provinces  répandent  Talarme  dans  les  esprits,  et  por- 
tent Tatteinte  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la 
propriété  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

•  Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir  les 
travaux  de  T Assemblée,  et  servir  les  projets  crimi- 
nels des  ennemis  du  bien  public  : 

•  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doi- 
vent être  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  delà  na- 
tion les  ait  abrogées  ou  modiiiees  ; 

•  Que  les  impôts,  tels  qu'ils  ëtnient,  doivent  con- 
tinuer dV'lre  perçus  aux  termes  de  l'arrêté  du  17 
juin  dernier,  jusqu*à  ce  c^u'elle  ait  établi  des  contri- 
butions et  des  formes  moms  onéreuses  au  peuple  ; 

«  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accou- 
tumées doivent  étr«  payées  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  rAs- 
Gemblée  ;  ^ 

•  Qu'enfin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  pour  celle  des  propriétés  doivent  être  uni- 
versellement respectées. 

•  La  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes 
les  provinces,  et  les  curés  seront  invités  à  la  faire 
connaître  à  leurs  paroissiens,  et  à  leur  en  recomman- 
der l'observation..* 

M.  LK  VICOMTE  DE  NoAtLLES  :  Le  but  du  projet 
d'arrêté  que  l'Assemblée  vient  d'entendre  est  d'ar- 
rêter l'effervescence  des  provinces,  d*assurer  la  liberté 
publique,  et  de  confirmer  les  propriétaires  dans  leurs 
véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans 
connaître  quelle  est  la  cause  de  Tinsurrectic^n  qui  se 
manifesta  oans  le  royaume?  et  comment  y  remédier, 
sans  appliquer  le  remède  au  mal  qui  l'agite  ? 

Les  communautés  (1)  ont  fait  des  demandes  :  ce 
n*est  pas  une  constitution  qu'elles  ont  désirée;  elles 
n'ont  formé  ce  vœu  que  dans  les  bailliages  :  qu'ont- 
elles  donc  demander  une  les  droits  d'aides  fussent 
supprimés;  qu'il  n*y  eût  plus  de  subdélégués ;  que 
les  droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 
*  Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois, 
leurs  représentants  s'occuper  de  ce  que  nous  appe- 
lons et  de  ce  qui  est  en  efiet  la  cpose  publique  ; 
liiais  la  chose  publique  leur  paraît  être  surtout  la 
chose  qu'elles  aésirent  et  qu'elles  souhaitent  ardem- 
ment d'obtenir. 

D'après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les 
reprcsentantsde  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu 
que  les  gens  avoués  par  elles^  qui  sollicitaient  leur 
bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  oppo- 
saient. 

Qu'est-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont 
cru  devoir  s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui 
elles  ne  connaissent  plus  de  frein  :  aussi  r&ulte-t-il 
de  cette  disposition  que  le  royaume  flotte,  dans  ce 
moment,  entre  raltemativ«  de  la  destruction  de  la 
société,  ou  d'un  gouviïmement  qui  sera  admiré  et 
suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tran- 
i{uillité  publique.  Comment  l'espérer,  cette  tranquil- 
lité? En  calmant  le  peuple,  en  lui  montrant  qu'on 
ne  lui  résiste  que  dans  ce  qu'il  est  intéressant  pour 
lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je 
propose: 

10  Qu'il  soit  dit.  avant  la  proclamation  projetée 
par  le  comité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont 
décidé  que  l'imnOt  sera  payé  par  tous  les  individus  du 
royaume,  dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ; 

(1)  Parce  mot  communautés,  il  faut  entendre  les  commanes 
d*au|j«urd*luii|  et  non  le»€ommuaautét  religieuses.    L.  G. 


20  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'a- 
venir supportées  également  par  tous  ; 

30  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables 
par  les  communautés,  en  argent,  ou  échangés  sur  le 
prix  d'une  juste  estimation ,  c*est-à-dire  d'après  le 
revenu  d'une  année  commune,  prise  sur  dix  années 
de  revenu  ; 

40  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  mains-mor- 
tes et  autres  servitudes  personnelles  seront  détruites 
sans  rachaL 

Â  l'instant  un  autre  député  noble,  M.  le  due  d'Ai- 
guillon, propose  d'exprimer  avec  plus  de  détail  le 
vœu  formé  par  le  préopinant  ;  il  le  conçoit  ainsi. 

M.  LE  DUC  D'AtQUTLLON  t  Mcssicurs,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  gémisse  des  scènes  d'horreur  dont  la 
France  offre  le  spectacle.  Cette  effervescence  des  peu- 
ples, qui  a  affermi  la  liberté  lorsque  des  ministres 
coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstacle  à 
cette  même  liberté  dans  le  moment  présent,  où  les 
vues  du  gouvernement  semblent  s'accorder  avec  nos 
désirs  pour  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui ,  à 
main  armée,  veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  cala- 
mités :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  en- 
tier forme  une  espt*ce  de  ligue  pour  détruire  les  châ- 
teaux, pour  ravager  les  terres,  et  sui*tout  pour  s'em- 
parer des  chartriers,  où  les  titres  des  propriétés  féo- 
dales sont  en  dépôt.  Il  cherche  à  sesf^'^uer  enfin  un 
joug  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèse  sur  sa  tête;  et 
il  faut  l'avouer,  messieurs,  cette  msurrection,  quoi- 
que coupable  (car  toute  agression  violente  l'est), 
peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fieis ,  des  terres 
seigneuriales,  ne  sont,  il  faut  l'avouer,  que  bien  ra- 
rement coupables  des  excès  dont  se  plaignent  leurs 
vassaux  ;  mais  leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans 
pitié,  et  le  malheureux  cultivateur,  soumis  au  reste 
barbare  des  lois  féodales  qui  subsiste  encore  en 
France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime. 
Ces  droits,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  une  pro- 
priété ,  et  toute  propriété  est  sacrée  ;  mais  ils  sont 
onéreux  aux  peuples,  et  tout  le  monde  convient  de 
la  g(*ne  continuelle  qu'ils  leur  imposent* 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  la  saine  philosophie 
a  repris  son  empire,  à  cette  époque  fortunée  où,  réu- 
nis {K)ur  le  honneur  public,  et  dégagés  de  tout  intérêt 
Sersonnel ,  nous  allons  travailler  a  la  régénération 
e  l'Etat,  il  me  semble,  messieurs,  qu'il  faudrait, 
avant  d'établir  cette  constitution  si  aésirée  que  la 
nation  attend,  il  taudrait,  dis-je,  prouver  à  tous  les 
citoyens  que  notre  intention,  notre  vœu  est  d'aller 
au-aevaut  de  leurs  désirs,  et  d'établir  le  plus  promp- 
trment  possible  cette  égalité  de  droits  qui  doit  exis- 
ter entre  tous  les  hommes,  et  qui  peut  seule  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  qiie  les  propriétaires  de 
(iofs,  les  seigneurs  de  terres,  loin  de  se  refuser  à  cette 
vérité,  ne  soient  disposés  à  faire  à  la  justice  le  sacri* 
fice  de  leurs  droits.  Ils  ont  déjà  renoncé  à  leurs  pri- 
vilèges, à  leurs  exemptions  pécuniaires  ;  et  dans  ce 
moment,  on  ne  peut  pas  demander  la  renonciation 
pure  et  simple  à  leurs  droits  féodaux. 

Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  for» 
lune  de  plusieurs  particuliers  ;  et  l'équité  défend 
d'exiger  l'abandon  d  aucune  propriété  sans  accorder 
unejiiste  indemnité  au  çropnétaue,  qui  cède  l'agré- 
ment de  sa  convenance  a  l'avantage  public 

D'après  ces  puissantes  considérations,  messieurs^ 
et  pour  faire  sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occu- 
pez cflicacement  de  leurs  plus  chers  intérêts,  mon  vœu 
serait  que  rAssemblée  nationale  déclarât  que  les  im- 
pôts seront  supportés  également  ^ar  tous  k»€itoyenS| 
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en  proportion  de  leurs  facultés,  cl  que  désormais 
tous  les  droits  féodaux  des  (iefs  et  terres  seigneuriales 
seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  ménies  fiefs  et 
terres,  s'ils  le  désirent;  que  le  remboursement  sera 
porté  au  denier  fixé  par  l'Assemblée  ;  et  j*estime,dans 
mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  denier  30,  à  cause 
de  rindemnité  a  accorder. 

C'est  d'après  ces  principes,  messieurs,  que  j*ai 
rédiçé  l'arrêté  suivant,  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre a  votre  sagesse,  et  que  je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  Taire  céder 
les  intérêts  particuliers  et  personnels  à  l'intérêt  gé- 
néral ; 

«  Que  les  impOts  seraient  beaucoup  moins  onéreux 
pour  les  peuples,  s'ils  étaient  répartis  également  sur 
tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

'  Que  la  justice  exige  que  cette  exacte  proportion 
soit  observée  : 

•  Arrête  (\ue  les  corps,  villes,  communautés  et  in- 
dividus qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  privilèges 
particuliers,  d'exemptions  personnelles,  supporte- 
ront à  l'avenir  tous  les  subsides,  toutes  les  charges 
publiques,  sans  aucune  distinction,  soit  pour  la  quo- 
tité des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  per- 
ceptions. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  en  outre  que 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  sont  aussi  une  es- 
pèce de  tribut  onéreux,  qui  nuit  à  l'agriculture,  et 
désole  les  campagnes  ; 

«  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces 
droits  sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  pro- 
priété est  inviolable  : 

•  Arrête  que  ces  droits  seront  à  l'avenir  rembour- 
sables, à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  SO,  ou 
à  tel  autre  denier  qui,  dans  chaaue  province,  sera 
juj^é  plus  énuitable  par  l'Assemblée  nationale,  d'a- 
prè.s  les  tarifs  qui  lui  seront  présentés. 

•  Ordonne  enfin,  l'Assemblée  nationale,  que  tous 
ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  leur  parfait  rembourse- 
ment. • 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus 
vif  intérêt  sur  le  sort  des  habitants  des  campagnes, 
dont  elles  devaient  adoucir  les  maux,  calmer  l'effer- 
vescence, et  combler  tous  les  vœux,  ont  été  accueil- 
lies avec  un  transport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  relève  avec  sensi- 
bilité combien  il  serait  touchant  pour  tous  les  ci- 
toyens d'apprendre  que  les  membres  des  communes 
ayant  sollicité  hier  le  zèle  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et 
les  propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  gé- 
néreux, donnaient  aujourd'hui  à  toutes  les  classes 
du  peuple  français  une  preuve  si  marquée  de  leur 
patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours  :  Un  désordre  universel 
s'est  emparé  de  l'Etat,  à  raison  de  l'inaction  de  tous 
les  agents  du  pouvoir  ;  aucune  société  politique  ne 
peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans  tribu- 
naux, pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, et  la  conservation  des  propriétés.  J'insiste 
sur  la  nécessité  de  maintenir  et  de  ne  pas  abandonner 
les  lois,  (quoique  imparfaites,  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  de  l'orare  général. 

M.  Dupont  représente  que  les  tribunaux  chargés 
de  maintenir  la  tranquillité  publique,  conformément 
0  ces  lois,  existent  de  droit  comme  de  fait,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  supprimés  ; 


Qu'il  n*est  possible  aux  représentants  de  la  nation 
de  réformer  la  législation,  qu'après  qu'ils  auront 
déterminé,  par  la  constitution  même,  de  quelle  ma- 
nière les  lois  nouvelles  doivent  être  proposées,  adop- 
tées et  exécutées; 

Et  qu'il  est  très  nécessaire  que  le  calme,  la  paix  et 
la  justice,  rétablis  dans  tout  l'empire,  dispensent 
l'Assemblée  nationale  de  toute  autre  sollicitude  que 
de  celle  qui  est  inséparable  du  soin  dont  elle  est  oc- 
cupée, de  choisir  et  d'arrêter  les  éléments  de  cette 
constitution  sage  et  durable. 

En  conséquence,  il  fait  la  motion  suivante  : 

Déclarer  que  tout  citoyen  est  obligé  d'obéir  aux 
lois,  en  respectant  la  liberté,  la  sûreté  et  la  propriété 
des  autres  citoyens; 

Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour 
l'exécution  de  ces  lois  ; 

Et  qu'il  est  enjoint  par  elles,  comme  par  le  vœu 
des  représeutants  de  la  nation,  aux  milices  bour- 
geoises et  à  tous  corps  militaires,  de  prêter  main- 
forte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  liiens, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  muni- 
cipalités et  les  magistrats  civils. 

M.  Le  Guen  de  Kerengal,  défmté  de  la  Basse^ 

Bretagne  :  Messieurs,  une  grande  question  nous  a 
aeités  aujourd'hui;  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  a  été  iugée  nécessaire.  L'abus 

Sue  le  peuple  fait  ae  ces  mêmes  droits  vous  presse 
e  les  expliquer,  et  de  poser  d'une  main  habile  les 
bornes  qu'il  ne  doit  pas  franchir;  il  se  tiendra  sûre- 
ment en  arrière. 

Vous  eussiez  prévenu  l'incendie  des  châteaux,  si 
vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes 
terribles  qu'ils  contenaient,  et  qui  tourmentent  le 

{peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par 
e  rachat  forcé  que  vous  en  alliez  ordonner. 

Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  las  de 
l'oppression,  s  empresse  à  détruire  ces  titres,  monu- 
ments de  la  barbarie  de  nos  pères. 

Soyons  justes,  messieurs  :  qu'on  nous  apporte  ici 
les  titres  qui  outragent,  non-seulement  la  pudeur, 
mais  l'humanité  même.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  humilient  l'espèce  humaine,  en  exigeant  que  les 
hommes  soient  attelés  à  une  charrette  comme  les 
animaux  du  labourage.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres 
qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre 
les  étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler 
le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs. 

Qui  de  nous,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumières, 
ne  ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes 
parchemins,  et  ne  porterait  pas  le  flambeau  pour  en 
faire  uu  sacrifice  sur  l'autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la 
France  agitée,  que  quand  vous  aurez  promis  au 
peuple  que  vous  allez  convertir  en  prestations  en 
argent,  rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques  ;  que  les  lois  que  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  dont  il  se 
plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez 
l'injustice  de  ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'igno- 
rance et  de  ténèbres. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces 

Srome^es  à  la  France;  un  cri  général  se  fait  enten- 
re;  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  ;  un  jour 
de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements;  la 
chute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de  frac^is. 
Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dé* 
vaslée? 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Du  5  AotT  1789. 


FRANCE. 

De  Parti.  ^  Au  moment  de  la  eonvocntion  des 
Etats-Généraux,  toute  la  ville  de  Paris  fut  divisée  en 
soixante  districts.  C'est  du  sein  de  ces  assemblées  que 
sortirent  les  électeurs  chargés  de  nommer  les  vin^t 
députés  des  communes  que  la  ville  de  Paris  devait 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  Tintervalle 
qui  s'Vcoula  depuis  cette  nomioationjusqu'au  ISjuil- 
let,  les  électeurs  de  Paris  s'assemblèrent  très  fré- 
quemment (1).».  lis  envoyèrent  plusieurs  députations 
à  TAssemblée  nationale,  soit  pour  la  féliciter,  soit 

Eour  lui  porter  les  vœux  des  citovens,  et  spécialement 
\  lendemain  du  jour  que  lesgaraes^-fr^uçaises  furent 
arrachés  de  rAboaye  et  ramenéd  en  triomphe  dans 
le  Palais-RoyaL 

Après  rincursion  4u  prince  de  Lambeso  dans  les 
Tuileries,  après  les  premières  alarmes  jetées  dans 
la  capitale,  a  Tauproche  de  l'armée  de  Broglie,  ces 
électeurs  s'assemblèrent  avec  plus  d*api>areil  ;  ils  sié- 
gèrent sans  interruption,  jour  et  nuit,  jusqu'à  la 
formation  du  comité  permanent,  dont  tous  les  mem- 
bres furent  choisis  parmi  eux.  Il  est  constant  qu'ils 
sauvèrent  la  capitale  par  leurs  soins,  par  leur  acti- 
vité, et  surtout  par  la  grande  douceur  qu*ils  em- 
ployèrent à  calmer  les  citoyens.  On  distingua  parmi 
eux  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  qui  s'opposa  seul  ^ 
l'incursion  de  la  multitude  qui  avait  pénétré  dans 
les  salles  de  rhôtel-de-ville,  la  nuit  qui  précéda  la 

{irise  de  la  Bastille,  et  qui  adressa  au  roi,  le  17  Juil- 
et,  un  discours  vraiment  éloquent  et  patriotique,  en 
sa  qualité  de  président  des  électeurs. 

Le  10  juillet,  M.  Carra,  l'un  des  électeurs  du  dis- 
trict des  Filles-de-Saint-Thomas,  avait  fait  une  mo* 
tion  à  l'Assemblée  pour  la  formation  de  la  commune 
et  de  la  garde  bourgeoise.  Cette  motion  fut  ajournée 
au  lendemain,  et,  après  avoir  été  débattue,  il  fut  dé- 
cidé qu'on  ferait  un  projet  d'arrêté  à  cet  égard.  Ce 
projet  ayant  été  présente,  l'Assemblée  arrêta,  avant 
de  se  séparer,  à  onze  heures  du  soir,  que  la  garde 
bourgeoise  de  Paris  se  formerait  sur-le-champ.  On 
ignorait  alors  le  renvoi  deM.^ecker;  la  nouvelle  n'en 
arriva  que  le  lendemain  à  midi  daus  la  capitale.  Ainsi, 
par  un  concours  de  circonstances  très  heureuses,  l'ar- 
rêté de^  électeurs,  pour  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise,  fut  pris  très  à  propos,  pour  autoriser  lé- 
galement les  citoyens  à  s'armer  sur-le-champ  ;  ce  qui 
opéra  le  salut  de'  la  ville,  le  triomphe  de  la  liberté 
et  de  toute  la  nation. 

La  révolution  ayant  renversé  ou  anéanti  les  an- 
ciens tribunaux,  leurs  membres  se  dispersèrent  d'eux- 
mêmes.  La  justice  distributive  se  trouva  dévolue  aux 
districts.  La  démission  et  surtout  la  fuite  de  M.  de 
Crosne,  lieutenant  de  police,  entraîna  la  chute  des 
commissaires  du  Châtelet,  chargés  de  veiller  à  la  po- 
lice de  leurs  quartiers,  de  recevou*  les  plaintes  des  ci- 
toyens, d'envoyer  les  prévenus  ou  les  accusés  en  pri- 
son, à  la  charge  d'en  faire  leur  rapport,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  tribunaux  qui  devaient  sui- 
vre la  procédure.  Les  districts,  assemblés  dans  leurs 
chefs-lieux, furent  gardés  par  lesbourgeois  ;  tous  con- 
coururent à  la  formation  de  la  garde  nationale  ;  cha- 
cun eut  ses  compagnies,  chacun  nomma  ses  officiers 
et  fut  soumis  au  même  règlement,  signé  par  le  maire 
de  la  commune,  et  accepté  par  le  mnrquis  de  La- 
fayette,  commandant-général  de  la  milice  nationale. 
Il  vint,  en  cette  qualité,  dans  chaque  district  rece- 

(^)Ct  droit  leur  fut  contesté  ;  leur  missiofl  paraissait  rem- 
pUe  far  la  nominatloa  des  députés.  A.  M. 

i«  Série.  —  Tome  T. 

ConëtUuante.  24'  lir. 


voir  le  serment  des  ofGciers  ôt  des  soldats.  Tous  les 
districts  eurent  aussi  leur  comité  civil  permanent;  le 
service  s'y  fit  exactement  jour  et  nuit  (1);  deux  ou 
trois  commissaires  y  recevaient  les  plaintes  des  ci- 
toyens, ouvraient  les  ordres  adressés  par  le  maire  ou 
par  le  commandant-général,  les  faisaient  ensuite  pas- 
ser à  l'officier  de  garde,  qui  les  mettait  à  exécution. 

II  serait  difficile  de  se  dissimuler  que  soixante  ad- 
ministrations particulières ,  formées  subitement  com- 
me autant  de  petites  républiques  dans  le  sein  de  la, 
capitale,  offrirent  de  très  grands  inconvénients,  em- 
barrassèrent beaucoup  la  marche  de  l'administration 
généf-ale,  dont  les  trois  places  principales  étaient 
réunies  sur  une  seule  et  même  tête  ;  mais  dans  un 
moment  de  crise  aussi  violent  et  aussi  extraordinaire 
oue  l'époque  du  12  juillet,  dans  une  révolution  dont 
1  histoire  ne  fournit  aucun  exemple,  il  eût  été  dirfi- 
cile,  même  impossible^de  s'organiser  de  manière  à  ne 
rien  laisser  à  désirer  a  ceux  qui  montrèrent  le  plus 
d'aigreur  contre  cette  nouvelle  administration.  S'ils 
veulent  être  de  bonne  foi,  ils  doivent  s'étonner  que  1q 
désordre  n'ait  pas  été  plus  erand.  Un  peuple  qui,  du 
sein  de  l'esclavage  et  de  1  oppression,  passe  subite- 
ment à  un  degré  de  liberté  auquel  il  n'était  pas  pré- 
paré, doit  nécessairement  essuyer  une  secousse  vio- 
lente qui  rompt  en  un  moment  toutes  les  habitudes 
d'une  vieille  éducation. 

Dans  le  premier  instant,  tous  les  individus  appelés 
aux  comités,  se  croyant  membres  du  souverain,  une 
partie  intégrante  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoii* 
exécutif  tout  à  la  fois,  par  la  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  au  despotisme,  tirèrent  à  eux  une  portion 
de  l'autorité  qui  leur  était  momentanément  confiée  : 
ils  augmentèrent  par  ce  moyen  le  désordre  et  la  con- 
fusion. La  capitale  fut  plusieurs  jours  sans  lois,  san$ 
magistrats,  sans  tribunaux  ;  chacun  voulait  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Il  faut  avouer  qu'une  infinité  do  citoyens,  chargée 
de  fonctions  auxquelles  ils  n'avaient  jamais  été  ap- 
pelés, et  pour  lesquelles  ils  n'étaient  point  faits, 
n'ayant,  pour  suppléer  à  tout  ce  qui  leur  manouait, 
que  beaucoun  de  zèle  et  de  patriotisme,  remplacèrent 
les  anciens  anus  par  une  infinité  d'autres  oui  nous 
conduisirent  à  une  anarchie  dont  les  honnêtes  gens 
furent  épouvantés  ;  mais  on  sait  bien  aussi  que  le$ 
plaintes  portées  contre  eux,  dans  ces  moments  de 

désordre,  ne  furent  pas  toi^ours  fondées 11  faut 

avouer  que  bien  des  gens,  avec  la  meilleure  inten- 
tion possible  de  concourir  au  bien  public,  portèrent 
dans  ces  assemblées  leurs  passions,  leurs  intérêts, 

avec  de  l'impcritie Mais  aussi  toutes  leurs  fautes 

furent  exagérées  par  nos  ennemis....  Les  dissensions 
intestines  jetèrent  quelques  nuages  par  intervalle 
sur  les  assemblées  partielles  ;  mais  à  la  longue  elles 
apprirent  en  même  temps  à  distinguer  le  imx  zèle 
du  vrai  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté  de  Tamour- 
propre  et  de  ta  vanité.  S'il  se  trouva,  dans  ces  assem- 
blées, des  demi-savants,  qui  ne  parurent  que  quand 
le  danger  fut  passé,  et  qui  vinrent  offrir  à  leurs  con- 
citoyens (juelques  lambeaux  décousus ,  parodier 
Montesquieu  et  le  philosophe  de  Genève,  parler  des 
Grecs  et  des  Romains,  des  triomphateurs  au  Capitule, 
quand  il  s'agissait  de  travailler  à  rapprovisionnemcnt 
de  Paris ,  ou  citer  la  chambre  haute  d'Angleterre 
quand  on  n'avait  que  des  fonctions  de  police  à  rem- 
plir, il  y  eut  aussi  des  esprits  solides  qui  trav  aillèrent 
lermement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
destruction  de  Tanarchie. 

(1)  Il  o*a  cm»é  qu^aprètla  ooaTelle  orgaoîtation,  conforma 
tnz  décret  de  l'Aseeiobl^  natioaale.  A.  II« 
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Lfs  aristocrates,  ne  pouvant  se  persuader  que  la 
révolution  nous  conduirait  où  nous  sommes  enfin 
arrivés,  prodiguèrent  l'or  et  l'argent  pour  nous  cor- 
rompre, pour  éclairer  toutes  nos  démarches ,  et 
même  pour  semer  la  division  parmi  nous,  espérant 
qu*un  jour  nous  finirions  par  employer  contre  nous 
les  armes  prises  pour  sauver  notre  pays  et  pour  re- 
couvrer notre  liberté.  Dans  leur  rage  impuissante , 
ils  s'imaginèrent  qu'un  jour  Paris,  inondé  du  sang 
de  ses  haoitants,  verrait  obscurcir,  par  les  ténèbres 
d'une  captivité  plus  formidable  et  plus  dure  que 
celle  dont  il  venait  de  s'affranchir,  Taurore  de  la 
liberté,  pour  laquelle  les  Français,  disaient-ils,  ne 

sont  poin(  nés Insensés  qu^ils  étaient!  ils  nous 

prirent  pour  des  esclaves  qui  devaient  regretter  leurs 
fers  ;  ils  ne  voulurent  pas  se  persuader  qu'un  peuple 
qui  combat  pour  ses  foyers,  pour  ses  femmes  et  pour 
ses  enfants,  est  un  peuple  invincible. 

Convenons  pourtant  que  le  régime  cidojjté  dans  le 
principe  par  les  districts  fut  réellement  très  vicieux  ; 
que  le  peu  d'union  qui  régnait  entre  eux  pouvait  en- 
tretenir l'espérance  de  nos  ennemis  ;  convenons  que 
la  prudence  ne  présida  point  toujours  à  leurs  assem- 
blées; que  leurs  arrêtés  ne  furent  pas  toujours  dictés 
par  un  patriotisme  bien  éclairé  et  parfaitement  dés- 
intéressé  Souvenons-nous  aussi  qu'un  peuple  ne 

change  point  en  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  ne  s'in- 
struit point  en  huit  jours  des  grands  objets  du  gou- 
vernement et  de  l'administration,  surtout  quand  son 
éducation  n'a  jamais  été  dirigée  de  ce  côté  ;  disons 
plus,  quand  il  n'existe  pas  un  cinquièmedes  individus 
qui  le  composent  mûrs  pour  la  revolution  et  pour  la 
liberté  qu'on  veut  leur  donner. 

Ne  soyons  donc  point  étonnés  aue,  dans  ce  pre- 
mier instant  d'anarchie  et  d'abanaon,  les  soixan^<î 
districts,  quoique  unis  par  le  même  intérêt,  quoique 
ayant  tous  le  même  but,  aient  pris  des  chemins  diffé- 
rents et  souvent  opposés.  Au  coin  de  la  même  rue, 
on  pouvait  lire  deux  arrêtés  de  deux  différents 
distncts,dont  l'un  détruisait  l'autre.  Souvent  les  co- 
mités des  faubourgs  contrarièrent  les  comités  de  la 
ville,  et  réciproquement  ceux  de  la  ville  contrariè- 
rent ceux  dos  faubourgs;  souvent  les  uns  et  les  au- 
tres critiquèrent  ou  condamnèrent,  par  leurs  arrêtes, 
ceux  de  fa  commune  ;  mais  comme  les  districts,  en 
publiant  ces  arrêtés,  s'arrogeaient  une  autorité  et 
un  droit  qu'ils  n'avaient  point,  leurs  affiches  ne  fai- 
saient que  peu  ou  point  d'impression  sur  les 
citoyens. 

Du  moment  que  leurs  comités  furent  diminués  ûes 
deux  tiers,  quand  ils  concoururent  de  nouveau  à  la 
formation  d'une  municipalité  provisoire,  en  choisis- 
sant chacun  cinq  représentants,  dont  soixante  admi- 
nistrèrent, et  furent,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  du 
maire,  pendant  que  les  deux  cent  quarante  autres 
les  surveillèrent  et  s'occupèrent  de  la  rédaction  d'un 

Ï»]an  de  municipalité,  ils  remirent  une  partie  de 
'autorité  à  leurs  représentants  ;  ils  renoncèrent  aux 
réformes  et  aux  améliorations  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais pu  réaliser,  et  se  bornèrent  à  remplir,  dans  leur 
arrondissement,  les  fonctions  des  anciens  commis- 
saires au  Châtelet,  pour  la  police  distributive;  ils 
veillèrent  spécialement  à  ce  que  les  boulangers 
fissent  un  nombre  de  cuissons  proportionné  a  la 
quantité  de  farine  qu'ils  reçurent  de  la  municipalité, 
ou  qu'ils  achetèrent  eux-mêmes  des  fermiers  et  des 
laboureurs. 

C'est  un  fait  reconnu  aujourd'hui,  que  la  révolu- 
tion eût  été  moins  orageuse,  si  la  capitale  eût  été 
approvisionnée  pour  trois  mois.  Mais  les  ennemis  du 
peuple  avaient  pris  les  devants;  ils  avaient  cru  le  ré- 
duire en  nous  affamant Le  zèle  et  l'activité  des 

magistrats  rompirent  toutes  leurs  mesures,  firent 
avortct  tous  leurs  projets.—  Tant  aue  nous  aurons 


du  pain,  disaient  les  Parisiens,  tant  que  nous  serons 
unis,  tant  que  nous  laisserons  travailler  l'Assemblée 
nationale,  nous  n'aurons  rien  à  redouter.  Gardons  à 
vue  les  ministres  et  les  courtisans;  aucun  d*eux  n'o- 
sera plus  tromper  notre  honnête  homme  de  roi.  Que 
Louis  XVI  soit  comme  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants, et  la  France  ne  tardera  point  à  être  entière- 
ment régénérée.  Puisse  son  exemple  inspirer  le 
même  zèle  et  la  même  ardeur  aux  autres  peuples  de 
l'Europe!  puissent  toutes  les  nations  briser  égale- 
ment leurs  chaînes,  ne  faire  plus  qu'un  seul  et  même 
peuple,  soumis  à  des  lois  dictées  par  la  philosophie 
et  par  la  saine  raison,  consenties  par  ceux  qui  doi- 
vent y  obéir,  et  par  celui  qui  doit  les  flaire  exécu- 
ter!... (Ces  phrases  sont  extraites  de  divers  discours 
qui  font  connaître  quelle  était  l'opinion  publique  à 
cette  époque.) 

Le  24  juillet,  des  paysans,  escortés  par  un  détache- 
ment de  la  milice  parisienne,  amenèrent  à  l'hôtel- 
de-ville  dix-sept  voitures  chargées  de  grains  ou  de 
farines,  avec  deux  petits  canons  que  madame  la 
marquise  de  Talaru  leur  avait  fait  donner.  Les  exé- 
cutions de  la  capitale  avaient  effrayé  les  gens  même 
dont  la  probité  assurait  la  tranquillité.  C'est  ce 
même  jour  que  M.  de  Beaumarchais  fit  le  sacrifice 
de  12,000  liv.  en  faveur  des  habitants  infortunés  du 
faubourg  Saint- Antoine ,  et  que  M.  Lenoir  (1),  an- 
cien lieutenant  de  police,  redoutant  la  vengeance  du 
peuple,  s'était  évadé  la  nuit  précédente  avec  une 
Quantité  d'exempts  et  tous  les  infâmes  suppôts  de 
1  ancienne  police. 

Le  rapport  concernant  l'élection  du  cardinal  de 
Rohan,  choisi  dans  le  temps  par  son  chapitre  pour 
le  représenter  aux  Etais -Généraux^  occupa  une 
grande  partie  de  la  séance  du  24  juin.  Tout  le  monde 
connaît  ce  personnage  fameux,  à  qui  sa  haute  nais- 
sance, son  rang  dans  l'Eglise  et  sa  fortune  immense 
semblaient  préparer  une  destinée  moins  orageuse.... 
Toute  l'Europe  prit  part,  pour  ou  contre  lui,  dans 
le  même  moment  qu  elle  prônait  ou  dénigrait  Ca- 
gliostro,  et  cette  fameuse  intrigante,  connue  sous  le 
nom  de  comtesse  de  la  Motte. 

L'Assemblée  nationale,  bien  convaincue  que  le 
cardinal,  entraîné  par  les  ministres  plutôt  que  par  la 
honte  et  les  remords  du  scandale  qu'il  avait  aonné 
à  son  siècle,  n'avait  pas  voulu  se  montrer  au  mo- 
ment de  la  convocation,  crut  qu'elle  pouvait  le  réin- 
tégrer dans  tous  les  droits  que  lui  donnait  une  élec- 
tion libre  et  légitime,  en  écartant  celui  qui  avait  pris 
sa  place  comme  suppléant,  sans  avoir  été  présenté 
par  lui. 

Le  public  applaudit  à  la  justice  du  sénat  français  ; 
mais,  en  applaudissant,  les  gens  sensés  demandèrent 
pourquoi  le  cardinal  avait  attendu  que  la  Bastille 
lût  prise  pour  se  montrer,  et  pour  venir  prendre 
une  place  dont  il  ne  paraissait  pas  sentir  tout  le  prix 
ni  connaître  toute  la  dignité,  puisqu'il  avait  craint 
les  ministres. 

Jalouses  du  triomphe  des  Parisiens,  les  provinces 
imitèrent  la  capitale  ;  les  préposés  de  la  ferme  géné- 
rale furent  leurs  premières  victimes;  on  marcha 
contre  toutes  les  personnes  suspectées  d'avoir  acca- 
paré des  blés  :  en  un  mot,  on  répéta  dans  plusieurs 
villes  les  actes  sanguinaires  dont  Paris  avait  été  le 
théâtre.  Cependant  le  calme  semblait  renaître  dans 

(1)  Ce  magistrat,  ami  de  M.  de  Sariîne,  le  remplaça  à  la 
police,  et,  comme  lui,  il  sacriOa  toHJours  le  faible  au  puissant, 
le  pauvre  au  riche  ;  ce  aérait  répéter  ici  ce  que  tout  Paris» 
ce  que  toute  la  France  connaît...  Ils  furent  Tun  et  Pautre 
les  plus  vils  suppôts  du  despotisme  des  minisires,  dont  ils  ne 
furent  que  les  valets...  Sartine,  ministre  de  la  marine,  vendu 
k  rAngleterre,  mit  un  obstacle  aui  grandes  destinées  de  sa 

{»atrie,  qui,  pendant  la  ^crre  d*Amcriqtte,  pouvait  arracher 
'empire  des  mers  à  sa  nvtle.  A.  M. 
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châtf an  seraient  occiip<^s  par  la  milice  bonrgeoîse, 
fle  concert  avec  la  garde  des  invalides;  de  sorte 
qu*alternativement  les  postes  furent  occupés  par  un 
boureeois  et  par  un  invalide.  Cet  arrêté  ayant  été 
ogréé,  le  service  se  fit  avec  tranquillité. 

M.  le  prince  de  Poix,  commandant  de  la  garde  da 
Versailles,  donna  sa  démission,  quoique  le  même 
jour  il  eût  été  confirmé  dans  cette  place  par  la  majo- 
rité des  compagnies  bourgeoises,  dont  les  suffrages 
furent  recueillis  par  la  voie  du  scrutin. 

Pendant  ce  temps-là,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  transportait  chez  M.  le  prince 
de  Coudé,  à  Chantilly,  pour  enlever  les  canons;  les 
ofliciers  du  prince  les  remirent  ;  on  leur  en  délivra 
un  récépissé,  et  le  procès- verbal  de  remise  fut  im- 
primé et  aftiché  ;  tout  se  passa  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  il  n'y  eut  pas  de  sang  répandu. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chajtelier. 

8UrrE  DB  LA    SKANCE  DE  LA  NUIT  DU  i  AOUT   (1). 

Suite  du  diietmrê  de  M.  le  due  d'Aiguillon. 

En  établissant  les  droits  de  Thomme,  il  faut  con- 
venir de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  cette  As- 
semblée trouvent  inutile  de  traiter  des  droits  de 
l'homme,  disant  qu*ils  existent  dans  le  cœur,  que  le 
peuple  les  sçpt  ;  mais  c^u'il  ne  faut  les  lui  faire  con- 
paître  que  d'une  manière  simple  et  à  la  portée  de 
tous.  Les  droits  de  Thomme  ont  été  jugés  être  les 
préliminaires  de  la  constitution  ;  ils  tendent  à  rendre 
les  gommes  librQSl  pour  qu'ils  le  soient,  il  faut  con- 
venir qu*il  n'y  a  ou  un  peuple,  une  nation  libre,  et 
un  souverain  i  il  Uu%  convenir  des  sacrifices  de  la 
féodalité  nécessaires  à  lo  liberté  et  à  une  bonne  con- 
stitution ;  autrementil  existe  des  droits  dechamparts^ 
des  chefs-rentes,  des  fiscalités,  des  greffiers,  des 
droits  de  monte;  nous  verrons  toujours  exercer  la 
tyrannie  de  Faristocratie  et  le  despotisme  ;  la  société 
sera  malheureuse;  nous  ne  ferons  enfin  de  bonnes 
lois  qu'en  nous  organisant  sur  un  code  qui  exile 
Tesçluvage, 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  remonter  à  l'origine  des 
causes  qui  ont  successivement  produit  l'asservisse- 
ment de  la  nation  française,  ni  démontrer  que  la  force 
seule  et  la  violence  des  erands  nous  ont  soumis  i  un 
régime  féodal.  Suivons  rexemple  de  l'Amériqua  an- 
glaise, uniquement  composée  de  propriétaires,  qui  ne 
connaissent  aucune  trace  de  la  féodalité.  Je  frémissais 
hier  au  soir  de  voir  adopter  de  sang^froid  la  motion 
qui  tendait  à  punir  les  malversations  dans  les  chd- 
te*aux;  pour  moi,  je  pense  que,  malgré  la  justice  de 
cet  arrêté,  on  devait  en  rendre  inséparable  la  destruc- 
tion du  monstre  dévorant  de  la  féodalité,  de  Tassu- 
jétissement  le  plus  latal  des  vassaux  pour  les  mou- 
lins, et.  la  rapidité  du  fisc  à  répandre  partout  le 
désespoir,  en  saisissant  féodalement,  par  des  formes 
illicites  et  ruineuses,  les  propriétés  des  médiocres 
fortunés,  oui  n'ont  pour  garant  de  l'existence  de  leur 
jfamille  qu  un  triste  hameau  et  un  seul  champ,  sans 
que  le  seigneur  du  fief  arrête  le  cours  de  l'agiotage 
auquel  il  donne  lieu,  en  acx^ordant  sa  confiance  à  des 
personnes  avides  de  s*enrichir,  par  les  séquestres  des 
rentes  et  des  propriétés,  par  des  formalités  outrées, 
par  des  exploits  et  autres  suites  de  chicane,  dont  les 

(1)  Dans  U  tuile  à  V Histoire  de  France  d*Ânquetîl  par 
Léonard  Gallois,  on  trouvera,  sur  celte  célèbre  séance,  une 
relation  nlits  dramatique  et  plus  complète  que  celle  donnée 
par  le  Moniteur.  Ce  jonrnal  a  jugé  k  propos  de  passer  sons 
tllenoe  le  tableau,  présenté  par  Lapoule,  des  veiations  et  dee 
eruautët  eieroéea  «nlrefois  par  les  Migneurs  sur  lenri  mal- 
k«yr«i»  fMsaiu*  l.  G, 


frais  montent  souvent  k  300  livres  pounine  rente  de 

90  livres.  I^e  fisc  finit  par  surprendre  les  titres  des 
vassaux  \  et  pour  fin  de  ses  prétentions,  se  fait  jpayer 
par  le  propriétaire,  et  jouit  d'uu  bien  pour  uu  de 
paiement.  Peu  imnorte  au  fisc  que  le  vassal  doive  ou 
ne  doive  pas,  qu'il  ait  satisfait  ou  non  au  fief;  muni 
des  archives  de  son  seigneur»  il  regarde  seulement 
les  noms  des  vassaux,  et  dans  deux  neures  de  temps 
il  forme  cent  exploits  ;  s*il  trouve  vingt  personnes  en 
solidité  de  chef  de  rente,  il  forme  autant  d'exploits  et 
de  requêtes. 

Le  seigneur,  copcédant  des  charges  à  des  prix  ex^ 
cessiis  a  tous  ses  agents  et  ôfuciers  de  fief,  les  force 
d'excéder  le  tarif  de  leurs  fixations,  pour  entre- 
tenir le  luxe  aux  dépens  d'un  vassal  ignorant.  Les 
meuniers  sont  dans  le  même  cas;  le  droit  de  monte 
sera  donc  affranchi  au  seigneur  de  fief,  à  raison  du 
denier  vingt-cinq,  ou  denier  trente,  en  admettant  la 
valeur  du  droit  de  monte,  par  chaque  année  et  pour 
chaque  particulier,  à  trois  livras,  sauf  d'en  payer  U 
rente  de  trois  livres,  iusqu^au  remboursement  et  af- 
franchissement d'icelle,  et  chaque  particulier  aura 
par  ce  moyen  la  liberté  de  faire  moudre  où  il  lui 

Plaira.  Ost  l'unique  moyen  d'arrêter  le  cours  de 
oppression  des  sujets  et  de  conserver  les  droits  lé^ir 
tinu'S  des  seigneurs  ;  c'est  un  de  ceux  aue  je  présente 
a  cette  auguste  Assemblée  pour  le  honneur  ae  la  na- 
tion. Je  finis  par  rendre  hommage  aux  vertus  patrio* 
tiques  des  deux  respectables  preopinants  qui,  quoi- 
que seigneurs  distingués,  ont  eu  les  premiers  le  cou- 
rage de  publier  des  vérités  jusqu'ici  ensevelies  dans 
les  ténèbres  de  la  féodalité,  et  qui  sont  si  puissantes 
pour  opérer  la  félicité  de  la  France, 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

L*enthou8iasme  saisit  toutes  les  ûmes.  Des  motions  sans 
nombre,  plus  importantes  les  unes  que  les  autres,  sout 
successivement  proposéps, 

M.  le  marquis  de  Foucault  hit  une  motion  vlffourense 
contre  Tabus  des  pensions  militaires  ;  il  demande  que  le 
premier  des  sacrifices  soit  celui  que  feront  les  grands,  et 
cette  portion  de  la  noblesse,  très  opulente  par  elle-même, 
qui  vit  sous  les  yeux  du  prince ,  et  sur  laqueUe  il  verse 
sans  mesure  et  aeoomule  des  dons,  des  largesses,  des  XxbU 
tements  exceisils»  foorni»  et  pris  sur  la  pur?  substanoe  des 
caiyipagnes, 

M.  la  vicomte  de  Beauhamais  propose  régalitè  des 
peines  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  leur  admissi- 
bilité dans  tous  les  emplois  ecdésivistiques,  civils  et  mi- 
litaires. 

M.  Cottln  représente  les  peuples  gémissant  sous  la  ty- 
rannie des  agents  inférieurs  des  justices  seigneuriales,  dont 
Il  demande  Teitlnction ,  ainsi  que  oelle  de  tous  les  débris 
du  régime  ftodal  qui  écrase  ragriculture, 

M.  l'évoque  de  Nancy  s'empare  de  la  parole,  après  ra<» 
voir  disputée  à  on  de  ses  confrères. •.•  Aoemituoiés  à  voir 
de  près  la  misère  et  la  douleur  des  peuples,  les  membres 
du  clergé  ne  forment  d'autres  vœux  que  ceux  de  les  voir 
cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux  était  réservé  à  la  na- 
tion qui  veut  établir  la  liberté  { les  honorables  membres 
qui  oiit  déjà  parlé  n*ont  demandé  le  rachat  que. pour  les 
propriétaires.  Je  viens  exprimer,  au  nom  du  clergé,  le  vtBU 
de  la  justice,  de  la  t^ligion  et  de  Thumanité;  je  demande 
le  rachat  pour  les  fonds  ecclésiastiques,  et  je  demande 
que  le  rachat  ne  tourne  pas  au  proflt  du  seigneur  ecclé*» 
siastique,  mais  qu*il  en  soit  fait  des  plaoeraents  utiles  pour 
rindigence. 

M.  Tévéque  de  Chartres»  présentant  le  droit  exclusif  ds 
la  chasse  comme  un  fléau  pour  les  campagnes  ruinées  de-> 
puis  plus  d'un  an  par  les  éléments,  demande  rabolition  de 
ce  droit,  et  il  en  (ait  l'abandon  pour  lui.  Heureux,  dit-il« 
de  pouvoir  donner  aux  autres  propriétaires  du  royaumQ 
celte  leçon  d'bumunité  et  de  justice. 

A  ce  mot,  une  multitude  de  voix  s'élèvent  {  elles  partent 
de  MM.  de  la  noblesse,  et  se  réunissent  pour  consommer 
cette  renonciation  à  Theure  même,  sous  Tunique  réserve 
de  ne  permettre  Tusage  de  la  chasse  qil*aux  senb  proprié- 
tfliresi^  ave«  des  mesures  jde prudenee*  pour  ne  pas  oon* 
promettre  la  sûreté  publique* 
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Tout  le  clergé  se  fôfe  pour  adhérer  à  la  proposition  i  il 
Fe  Toi  me  un  tel  ensemble  d'apnluudissements  et  d'expie«- 
sions  de  bienveillance,  que  la  aélibéralipu  resle  suspendue 
l^cndanl  quelque  temps. 

Bientôt  le  zMe  du  bien  public  calmant  cette  excusable 
effervescence.  M.  de  Saint-Fargeau  développe  des  considé- 
rations de  bienveillance  et  de  justice,  d'après  lesquelles, 
|K>ur  le  soulagement  des  laboureurs  et  des  propriétaires 
accablés  de  tant  dMnrortones,  il  croyait  devoir  «lipuler  que 
la  renonciation  aui  privilèges  et  immunités  pécuniaires 
s'appliquât  à  la  présente  année,  et  que  les  communes  des 
campagnes  ressentissent  suMe-cbamp  ce  soulagement,  par 
la  cotisation  des  nobles  et  des  autres  eiempts,  faite  à  leur 
décharge,  dans  lit  forme  qui  serait  jugée  la  plus  convena* 
ble  par  les  assemblées  provinciales. 

M.  de  Bicher,  revenant  sur  ce  que  Textlnction  des  jus- 
tices des  seigneurs  doit  faire  espérer  de  soulîtgcment  aux 
iteuples,  demande  que  l'Assemblée  yote  la  gratuité  de  la 
usti(  e  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  précautions  tendant 
i  éteindre  Tesprit  de  chicane  et  la  longueur  indéfinie  des 
procès. 

Plusieurs  curés  demandent  qu*il  leur  soit  permis  de  sa- 
crifier leur  casuel. 

A  ces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réclame  pour 
cette  classe  précieuse  des  ministres  du  culte  racerolsse» 
ment  des  portions  congrues.  Les  applaudi^semenli  redou* 
blent  de  la  part  des  citoyens  de  tous  ordres, 

M.  le  duc  du  Gbélelet  propose  qu'une  taxe  en  argent 
soit  substituée  ft  la  dîme,  sauf  à  en  permettre  le  raclint, 
comme  pour  les  droits  seigneuriaux.  li  annonce,  en  up- 
puyunt  ies  premiires  motions,  avoir  déjà  rendu  compte 
de  rolTre  qu'il  a  fait  faire  à  tous  ses  vassaux  de  les  admettre 
incontinent  à  ces  diOféi-ents  rachats. 

Les  signes  de  transports  et  l'effusion  de  sentiments  gé« 
néreux  dont  l'Assemblée  présentait  le  tableau,  plus  vif  et 

Itlus  animé  d*beure  en  heure ,  n*ont  pu  qu*à  peine  laisser 
e  temps  de  stipuler  les  mesures  de  prudence  avec  les- 
quelles il  convenait  de  réaliser  ces  projets  salutaires,  votés 
par  tant  de  mémoires,  d*opinions  touchantes,  et  de  vives 
réclamations  dans  les  assemblées  provinciales,  dans  les 
assemblées  des  bailliages,  et  dans  les  autres  lieux  où  les 
citoyens  avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sa^ 
crifier  jusqu'à  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  Textinction  absolue  des  mains*mortes 
de  Franche-Comté,  de  Bourgogne,  et  des  autres  lieux  qui 
les  connaissent. 

M,  Tarcbevèque  d*Alx,  dépeignant  avec  énergie  les 
maux  de  la  féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  prévenir 
par  la  prohibition  de  toutes  les  conventions  de  ce  genre, 
que  la  mis^^e  des  colons  pourrait  dicter  par  la  suite ,  et 
d'annuler  d'avance  toute  clause  capable  de  les  ftili-e  revi- 
vre :  il  rappelle  les  maux  non  moins  eflrayants  que  Tex- 
tension  arbitraire  des  impôts,  et  surtout  des  droits  pré! en«i 
dus  domaniaux,  de  la  gabelle  et  des  aides,  a  produits 
dans  tous  le  royaume,  où  Te^rit  de  fiscalité  corrompt  la 
loyauté  et  la  droiture  des  sentiments  du  peuple,  comme  il 
altîre  la  sincérité  des  contrats  et  des  actes,  absorberais 
sance,  et  arrête  la  circulation  des  fonds. 

AprCâ  cette  observ  ation ,  qui  semblait  épuiser  le  projet 
SI  étendu  des  réformes,  l'alicntion  et  la  sensibilité  de  1* As- 
semblée ont  été  encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres 
d'un  ordre  tout  nouveau. 

Les  députés  des  provinces  appelées  Pays-d'Etals ,  se 
livrant  à  l'impulsion  de  leur  générosité,  ou  se  prévalant  de 
celle  de  leurs  commettants,  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou 
enfin  la  prénumant,  et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants 
de  leur  ratification,  offrent  la  renonciation  aux  privilèges 
de  leurs  provinces,  pour  s'associer  au  régime  nouveau 
que  la  justice  du  roi  et  celle  de  l'Assemblée  préparent  à 
lu  France  entière. 

Les  députés  du  Daupbîné  ont  ouvert  cet  avis  en  rappe- 
lant ce  que  leur  province  avait  fait  à  Vizille  sur  cet  objet, 
et  l*învitation  qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  autres  Pays- 
tPElats,  de  vouloir  l'imiier.  A  l'heure  môme,  les  députés 
des  communes  de  Bretagne,  s'approchant  du  bureau, 
allaient  témoigner  leur  adhésion,  conçue  en  termes  divers, 
suivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorsque  M.  le  président 
d^  TAssemblée  a  réclamé  le  droit  que  sa  place  paraissait 
lui  donner,  de  prétsenler  luirmémo  te  T«a  de  ^  province 


à  la  nation  s  il  a  exposé  les  motifii  de  pradenee  qui  «vaMt 
engagé  quelques  séuécbaussées ,  et  notamment  celles  de 
Uenne»,  devantes.  (Juérande,  Vannes,  Dnl,  Fougère, 
Dinan,  Quimperlay,  Carhaix  et  Chantelin,  à  lier  en  partie 
les  mains  de  leurs  mandataires,  jusqu'à  ce  que  le  jour  du 
bonheur  et  de  la  sécurité ,  suceédant  pour  toute  la  France 
à  des  jours  d'attente  et  d'espoir,  les  autorisât  à  confondre 
les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne,  dans  les 
droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  l'Assemblée  assuraient  en  ce  moment  à  Tempira  fiaii^ 
gais  tout  entier. 

D'autres  députés  de  Rennes  font  remarquer  combien  il 
est  naturel  de  présumer  et  d'attendre  oet  engagement  et  ce 
sacrifice  de  la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de 
toutes,  a  adhéré  aux  arrî^tés  de  l'Assemblée  nationale  i  qui, 
la  premit  re  aussi,  a  voulu  que  la  loi  et  l'impôt  se  détermi- 
nassent dans  l'Assemblée,  afin  de  ne  compromettre  aucun 
droit  particulier,  mais  de  les  réunir  tt  de  les  fortifier  tous 
par  l'adhésion  générale,  au  moment  même  où  se  formerait 
l'acte  destiné  à  défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  dédare  que  dès  ce  moment  11 
adhère  au  sacrifice  des  privilèges  de  la  province,  ne  se 
trouvant  point  lié  par  son  cahier;  11  stipule  seulement  pour 
la  Bretagne  la  garantie  mutuelle  établie  par  les  clauses 
du  traité  de  réunion  de  sa  province,  avec  une  monarchie 
dont  toutes  les  parties  allaient  désormais  s'appuyer,  se 
soutenir,  se  fortifier  et  se  défendre  par  une  fédération  dont 
le  cœur  du  prince  lui«même  serait  le  centre,  comme  l'a- 
mour des  peuples  pour  lui  en  serait  le  noeud* 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  par  des  man« 
dats  impératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  re- 
noncer aux  droits  et  franchises  de  leur  province,  et  déclaré 
qu'ils  allaient  hi former  leurs  commettants  du  sacrifice 
patriotique  fait  par  d^autres  députéSf  et  solliciter  de  nou- 
veaux pouvoirs. 

A  pi'ine  l'impatience  des  députés  de  Provence  et  de 
Força Iquier  a-l-elle  pu  laisser  achever  aux  membres  qui 
venaient  de  parler  leur  déclaration  patriotique;  tous  les 
membres  dis  sénéchaussées  de  cette  province  se  sont  avan- 
cés au  milieu  de  la  salle,  et  là  Ils  ont  annoncé  que,  lorsque 
leurs  commettants  leur  ont  prescrit  Impérativement  de  ne 
pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la  province  jouit  depuis 
sa  réunion  libre  et  volontaire  à  la  couronne,  ils  ne  pré* 
voyaient  pas  sans  doute  l'heureuse  réunion  de  tous  les  or>« 
dres  ;  qu^ils  savent  que  leurs  conmiettants  n*ont  pas  moins 
de  zèle  et  de  patriotisme  que  les  autres  Français,  qu'ils  ne 
doutent  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  réunir  leurs  intérêts 
à  ceux  du  reste  du  royaume,  et  de  confondre  leurs  droili 
dans  la  constitution  que  cette  auguste  Assemblée  va  donner 
à  toute  la  France,  et  qu'ils  vont  leur  rendre  compte  de 
cette  mémorable  séance ,  et  les  engager  à  envoyer  sur-le-v 
champ  leur  adhésion. 

En  ce  moment,  un  membre  des  communes  exprime  là 
renonciation  de  la  ville  de  Grasse  aux  privilèges  pécu'« 
niaires  desquels  elle  jouit  comme  propriétaire  de  fiefs. 

Le  député  d'Arles  annonce  qu*il  forme  depuis  plusieurs 
jours,  et  qu'il  a  déjà  communiqué  h  ses  commettants,  lo 
désir  de  les  voir  se  réunir,  sur  cet  olyet,  aux  députés  dea 
provinces, 

La  ])rincipauté  d^Orange  n*iosiste  que  sur  la  conserva^ 
tion  d'une  administration  particuliiVe,  réclamée  par  sa 
situation  au  milieu  d*une  terre  réputée  étrangère, 

A  cet  inslant,  les  députés  de  la  Bourgogne  réclament  la 
parole  ;  mais  ils  sont  interrompus  par  un  député  du  clergé 
de  Provence  :  celui-ci,  revenant  sur  ce  qui  avait  été  allégué 
au  sujet  des  mandats,  rappelle  ce  principe  salutaire,  qu'ils 
ne  peuvent  lier  aucune  partie  de  la  France  sur  la  part 
contributoire  que  chacune  des  provinces  du  royaume  doit 
supporter  en  proportion  de  ses  forces  dans  l'Imnôt  général, 
quoiqu*en  vertu  des  cahiers  il  faille  le  vœu  des  commcl«t 
tants  pour  renoncer  aux  formes  de  radminislration ,  de  la 
répartition  et  de  Passielte  des  cotes-parts. 

Le  député  noble  de  Dijon  se  rend  garant  du  vœu  de  soi^ 
bailliage  pour  la  renonciation  à  ses  pnvilége9,  en  se  réser* 
vaut  d*en  prévenir  ses  commettants. 

Ceux  des  communes,  autorisés  (en  cas  d*abandon  pareil 
de  la  part  des  autres  provinces  )  au  sacrifice  de  leurs  pri« 
vitéges,  les  déposent  entre  les  mains  de  TAssemblée  nation 
nale.  Ils  sont  imités  par  (es  députés  du  bailliage  d'Aulun* 
par  oeux  de  Gliiaon>*suriSaôiie;  4»  Cbvoiniii  du  Qef  ujV^ 
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lais,  du  bailliage  de  la  Montagne,  de  rAnxerrois,  de  Bar- 
Sur-Seine. 

Le  député  des  communes  de  l*Auxois  acqniesee  aussi 
pleinement,  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  de  la 
noblesse  est  forcé  de  se  référer  à  des  mandats  plus 
étendus  que  ceux  dont  il  est  porteur  ;  et  les  communes  du 
Maçonnais,  en  renonçant  jous  les  mêmes  conditions  que 
celle  de  Dijon ,  se  réservent,  comme  elles  Tout  eu  de  tout 
temps,  le  droit  de  former  une  province  particulière,  admi» 
nistrée  par  leurs  Etats,  auxquels  TAssemUée  donnera  une 
meilleure  organisation  el  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse,  du  Bugey,  et  de  la  principauté 
de  Dombes  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bour- 
gogne ,  sauf  la  réclamation  insérée  aux  cahiers,  sur  re- 
change de  celte  principauté» 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Saint-Jeati-de-Losne,  déjà 
remis  à  TAssemblée  nationale  dans  une  de  ses  séances  pré- 
cédentes, sont  de  nouveau  sacrifiés  à  Tintérêt  général  du 
royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la 
parole,  par  Torgane  de  M.  de  Mai*gueiites. 

M.  LE  BABON  DE  Mabguebites  :  Les  représentants 
de  diverses  sénéciiaussées  de  Languedoc  déclarent 
que  Tordre  de  leurs  couimctlants  leur  prescrit,  de  la 
manière  la  plus  impërative,  une  obligation  dont  il 
ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long- 
temps par  une  administration  inconstitutionnelle  et 
non  représentative.  Elle  a  condamné  cette  admi- 
nistration comme  contraire  à  ses  anciens  privilèges, 
dont  le  plus  précieux  était  d*octroyer  librement  nm- 
pôt,  et  ae  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  Téta- 
Dlisseinent  de  nouveaux  Etats  en  une  forme  libre, 
élective,  et  représentative,  et  des  administrations  dio- 
césaines et  municipales,  organisées  dans  la  m^mc 
forme.  Tel  est  le  vœu  général,  telle  est  la  volonté  de 
la  province  de  Languedoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  ré- 
partition de  rimpôt  a  la  suppression  de  Tadministra- 
tion  actuelle  et  a  rétablissement  de  nouveaux  Etats. 

Et  quoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à 
renoncer  aux  privilèges  particuliers  de  la  province, 
assurés  néanmoins  des  vœux  de  leurs  commettants, 
et  de  la  haute  estime  que  leur  doit  inspirer  l'exemple 
des  autres  provinces,  ils  s'empressent  de  déclarer  à 
l'Assemblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs 
commettants  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses 
décrets  ;  qu'ils  souscriront  aux  établissements  géné- 
raux que  sa  sagesse  lui  inspirera  pour  l'administra- 
tion des  provinces,  et  qu'ils  s'estimeront  heureux  de 
se  lier  par  de  pareils  sacriOces  à  la  prospérité  géné- 
rale de  Tempire. 

M.  le  duc  de  Castries,  qui  ne  siège  que  comme 
représentant  de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au 
préopinant,  pour  réclamer  l'honneur  de  sacrifier  de 
nouveau  aux  représentants  de  la  nation  leur  préro- 
gative de  baron,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

M.  l'évêqub  d'Uzès  :  Il  me  serait  doux  d*étre  pos- 
sesseur d'une  terre,  pour  eu  faire  le  sacrilice  en  la 
remettant  entre  les  mains  de  ses  habitants  ;  mais  nous 
les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits,  des  mains  de 
la  nation,  qui  seule  fient  les  détruire  ;  nous  ne  som- 
mes pas  représentants  du  clergé  ;  nous  assistons  aux 
Etats  de  la  province  à  des  titres  particuliers,  et  nous 
n'en  avons  d'autre  que  celui  de  dépositaires  passa- 
gers; nous  ferons  ce  que  l'Assemblée  statuera  sur  ce 
point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sagesse. 

MM.  les  évêques  de  Nimcs  et  de  Montpellier  par- 
lent dans  le  mcine  sens.  Le  premier  ajoute  la  demande 
expresse  de  l'oxemplion  des  impôts  et  autres  charges, 
en  faveur  des  artisans  et  des  manœuvres  qui  n'ont 
aucune  propriété. 

La  province  de  Foix,  les  communes  du  Béarn,  la 
siMiécnanssée  de  Lannes,  et  le  député  du  pays  de 
Soulle,  regrettent  de  ne  pouvoir  annoncer  que  leur 


vœu  personnel  et  Tespoir  qu'ils  conçoivent  de  voir 
incessamment  arriver  la  ratification  de'leurs  commet- 
tants, dont  les  députés  de  Boussillon,  ceux  du  Bigorre 
et  du  duché  d'AInret  fclergé  et  communes)  peuvent 
se  passer,  comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  l'utilité  générale  du  royaume. 

M.  Tronchet,  au  nom  des  députés  de  la  commune 
de  Paris,  présente  aussi  à  l'Assemblée  l'offre,  auto* 
risée  par  leur  mandat,  de  la  renonciation  la  plus  ex- 
presse aux  immunités  pécuniaires  dont  jouissent  les 
habitants  de  la  capitale,  et  même  à  la  compétence 
exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceau 
du  Chàtelet,  en  cas  de  suiipression  des  privil^es  de 
même  nature  existant  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhèrent  à  leur  dé- 
claration, autant  qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les 
déclarations  pareilles,  par  eux  déjà  faites  dans  la 
séance  tenue  a  l'église  ae  Saint-Louis. 

Les  députés  d'Aeen,  chargés  d'attaquer  les  privi- 
lèges pécuniaires  de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le 
députe  de  Bordeaux  même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la 
renonciation  aux  droits  et  immunités  pécuniaires  de 
cette  ville,  quoique  consacrés  par  le  temps  et  iiar  U^ 
monuments  les  plus  incontestanles,  rt^ervant  les  au- 
tres droits  de  cité,  dont  leurs  cahiers  ne  leur  permet- 
tent pas  jusqu'ici  de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apposée  en  faveur  des  privi- 
lèges de  la  ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sou- 
met à  l'égalité  de  la  contribution,  n'ayant  encore  de 
Ï»ouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui  de  Tulles  exprime 
e  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  de  son  ca- 
suel,  du  droit  de  ses  fie£$,  bannalités  et  autres. 

Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent,  en  termes 
touchants,  que  leur  province,  réunie  la  dernière,  ne 
regrettera  jamais  la  domination  de  ces  souverains 
adort^  qui  firent  le  bonheur  de  leur  peuple,  et  s'en 
montrèrent  les  pères,  s'ils  sont  assez  heureux  pour 
pouvoir,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospé- 
rité publique,  se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec 
le  surplus  des  citoyens  dans  cette  maison  maternelle 
de  la  France,  prête  à  refleurir  sous  l'influence  de  la 
justice,  de  la  paix  et  de  l'afTection  cordiale  de  tous 
les  membres  de  cette  immense  et  glorieuse  famille. 
Ils  attendent  avec  confiance  que  leurs  commettants 
sanctionneront  et  ratifieront  un  hommage  dont  le 
motif  est  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  l'expression  est 
commandée  par  l'exemple  universel. 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pour 
leurs  commettants,  à  l'égalité  entière  de  répartitinu 
des  impôts,  sous  la  seule  réserve  de  l'administration 
et  des  privilèges  de  leur  ville,  à  laquelle  ils  se  réfè- 
rent sur  ces  obj^^ts  consignés  dans  ses  capitulations, 
et  relatifs,  en  grande  partie,  à  sa  situation  si  impor- 
tante et  SI  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  mêmes  déclarations  aux 
députés  de  la  Normandie,  du  Poitou,  de  l'Auvergne, 
du  Clermontois,  de  la  vicomte  de  Turenne,de  la  prin- 
cipauté de  Mohon,  de  la  noblesse  de  Chàlons-sur- 
Marne,de  celle  de  Dourdnn,de  Sedan,  sous  la  réserve 
que  fait  celle-ci  des  privilèges  de  sa  ville,  dont  le  com- 
merce et  l'existence  même  au  pied  des  Ardennes,  dans 
un  sol  stérile,  tient  uniquement  a  ses  exemptions.  Les 
députés  des  communes  de  Sedan  adhèrent  à  cette  ré- 
serve. 

Les  représentants  des  villes  d'Amiens,  d'Abbe- 
ville,  de  Péronne,  de  Soissons,  de  Beims,  de  Verdun 

S  sauf  la  ratification  du  clergé  de  ce  pays),  de  Sarlouis, 
le  Bar-le-Duc,  de  Béthel,  de  Vitry,  de  Château- 
Thierry,  de  Saint-Dizier,  de  Chûlons,  de  Langres,  de 
Clerinônt  en  Auvergne,  de  Villeneuve-de-Berg  et  de 
la  Voûte  en  Vivarais,  de  Bourges,  d'Issoudun,  du 
Mans,  de  Poitiers,  de  Cahors,  de  Ber^rac,  de  Sartat, 
d'EtampeSy  se  joignent  aux  autres  députés. 
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Celui  (F Aval  en  Franche-Comte  réserve  le  droit  des 
Etats  de  sa  province,  de  stipuler  seuls  l'exemption  de 
la  gabelle,  des  aides,  du  papier  timbré  et  de  toute 
distraction  du  ressort. 

Celui  d'Amont  exprime  le  même  vœu  et  le  même 
regret  d*étre  fon^  de  demander  acte  de  sa  résistance 
à  celui  de  la  pluralité  même  ;  mais,  d*après  d'autres 
articles  de  son  mandat,  il  présente,  comme  ceux  de 
Dôle,  Tcspoir  de  voir  sa  province  s'empresser  d'ac- 
céder au  vœu  national,  dont  ils  allaient  lui  faire  part. 

Tous  les  députés  d'Artois  imitent  la  générosité  des 
antres  provinces,  en  abandonnant,  sous  la  réserve 
de  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  réunie 
particulier  des  Etats,  assure  par  les  capitulations 
faites  avec  Louis  XIV. 

MM.  de  Latour-Maubourg,  Destourmel  et  de  La- 
medi  expriment  personnellement  leur  renonciation  à 
cette  forme  d'Etats,  qui  a  rendu  l'administration  du 
pays  en  quelque  sorte  héréditaire,  et  propre  à  un 
petit  nomore  de  familles  nobles  de  l'Artois.  L'un 
d'eux  s'applaudit  d'à  voir  pu  prévenir  l'instant  actuel, 
en  renonçant,  dans  le  sein  même  des  Etats  de  la  pro- 
vince, à  cette  antique  prérogative  attachée  à  ses  do* 
inaines. 

Les  députés  du  Boulonnais  adhèrent  à  la  déclara- 
tion de  l'Artois,  et  sont  imités  par  ceux  de  Calais  et 
d*Ardres. 

Les  gouvernances  de  Lille,  Douay  et  Orcbies  re- 
noncent également  au  privilège  d'avoir  leurs  Etats, 
et  drmanuent  une  administration  provinciale  à  l'As- 
semblée. 

Les  députés  de  la  Flandre  maritime  déclarent  auss^ 
renoncer  à  la  forme  de  leur  administration  actuelle, 
en  exprimant  le  mî^me  vœu. 

Le  député  du  Cambrésis  annonce  que  les  trois  or- 
dres de  sa  province,  soumis  dans  tous  les  temps  à  une 
contribution  aux  impôts,  entièrement  égale  entre 
eux,  ne  peuvent  qu'acc^uiescer  de  nouveau  aux  vues 
de  justice  de  l'Assemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent, 
an  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de  Comines, 
et  par  M.  le  comte  d'Egmont,  baron  de  Vaurins» 

M.  révéque  de  Coutances  fait  aussi,  en  son  nom, 
le  sacrifice  du  droit  de  déport,  réservant  à  ses  archi- 
diacres rexercice  du  leur,  tant  qu'ils  ne  l'auront  pas 
abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  l'Assemblée 
décrète  qu'il  soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser 
la  mémoire  de  l'union  sincère  de  tous  les  ordres,  de 
Tabandon  de  tous  les  privilèges,  et  de  l'ardent  dé- 
vouement de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiaues. 

L'Assemblée  le  charge  du  soin  de  surveiller  l'exé- 
cution de  ce  voeu  patriotique. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Sens  vote  pour  qu'une 
députation  soit  adressée  au  roi,  à  l'effet  ae  lui  porter 
l'hommage  des  sacrifices  dont  ses  vertus  ont  inspiré 
ridée,  et  fourni  l'occasion  à  la  nation. 

Plusieurs  officiers  de  justice,  parlant  an  nom  de 
tous,  s*approchent  du  bureau,  et  essaient  de  percer 
la  foule  des  députés  qui,  empressés  d'apporter  leurs 
diverses  renonciations,  en  couvraient  les  degrés,  et 
dVIever  la  voix  pour  exprimer  l'abandon  des  privi- 
lèges de  leurs  charges,  n'aspirant  qu'à  la  considéra- 
tion d'un  service  agréable  et  utile  à  la  nation. 

Dans  cet  instant,  un  député  de  Franche-Comté, 
d*accord  avec  ceux  de  Provence,  propose  l'extinction 
de  la  vénalité  des  oftices  ;  l'Assemblée  accueille  cette 
idée  avec  transport  ;  plusieurs  députés  de  la  province 
y  joignent  le  vœu  de  la  suppression  de  leur  parle- 
ment. 

M.  de  Fréteau,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
saisit  ct^  moment  pour  offrir  aux  représentants  de  la 
nation  Thommage  respectueux  des  courssouveraines. 


11  dit  qu'après  le  sacrifice  si  noble  que  le  monarque 
a  fait  de  l'espèce  de  prérogative  dont  il  était  en  pos- 
session, relativement  à  la  législation,  il  ne  restait 
rien  aux  officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation,  qui 
fût  digne  d'elle  et  de  ses  glorieux  exemples;  qu'à 
peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier  a'accepter, 
comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible 
sacrifice  de  quelques  vaines  préro^tives  de  charge, 
le  committimus,  l'hérédité  des  otiices,  la  noblesse 
transmissible,  quelques  exemptions  pécuniaires;  mais 
que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  ce  qu'ils  regardaient 
comme  un  devoir  sacre,  dont  ils  donneraient  l'exem- 
ple à  tous,  ils  le  promettaient  par  son  organe,  savoir  : 
un  dévouement  sans  bornes  à  l'exécution  des  lois 
nationales,  une  étude  de  tous  les  jours  et  une  appli- 
cation infatigable  pour  en  connaître  l'esprit,  pour 
en  étendre  et  en  assurer  l'empire,  et  surtout  pour 
fonder  et  affermir  dans  le  coeur  des  justiciables  qui 
leur  seraient  assignés  ce  respect  profond  pour  les 
droits  de  l'homme,  qiii  a  dicté  en  ce  moment  au 
prince,  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  illus- 
tres corporations  des  grandes  cités,  aux  provinces 
entières,  tous  les  sacrifices  qu'exigent  la  liberté,  la 
sûreté,  l'honneur  et  la  propriété  de  tous  les  habitants 
du  royaume. 

Le  député  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau 
pour  stipuler  la  réforme  des  lois  relatives  aux  cor- 
porations d*arts  et  métiers,  dans  lesquelles  les  maî- 
trises sont  établies,  et  leur  perfectionnement  et 
réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt 
commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  l'éga- 
lité absolue  des  peines  portées  contre  tous  les  cou- 
pables, et  pour  oue  le  aroit  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  à  être  aamis  à  tous  les  emplois  ecclésiasti- 
ques, civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé 
le  vœu,  qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au 
chefde  l'Eglise,  on  stipulât  la  suppression  des  an- 
nates. 

MM.  Duvernay ,  cnré  de  Villefranche  en  Beaujolais, 
et  Goulard,  curé  de  Roanne,  celui  d'Eglise-Neuve, 
annoncent  l'intention  de  remettre  les  bénéfices  dont 
ils  jouissent,  pour  s'en  tenir  à  leur  cure.  Un  grand 
nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l'exécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archevêque  de  Paris  se  lève,  et  demande 

3ue  l'Assemblée  ordonne  qu'un  Te  Deum  soit  chanté 
ans  la  chapelle  du  roi,  en  présence  de  S.  M.  et  de 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  ***  (1)  :  Messieurs,  il  fanl  terminer  celte  séance 
comme  vous  l'avez  commencée  et  comme  vous  l'avez 
remplie.  Il  faut  y  mettre  un  dernier  sceau  diçnc 
d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur  m'entraîne 
trop  loin  ;  mais  s'il  se  trompait,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  :  je  ne  crois 
cependant  pas  qu'il  s'égare. 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de 
ces  transports  qui  confondent  tous  nos  sentimcnL<;, 
tous  nos  vœux,  toutes  nos  âmes,  ne  devons-nous 
pas  nous  souvenir  du  roi  ?  du  roi  qui  nous  a  convo- 
qués, lorsque  les  Assemblées  nationales  étnicnt  in- 
terrompues depuis  prè5  de  deux  siècles;  du  roi  qui 
nous  a  invités  le  premier  à  celte  réunion  fortunée 
que  nous  venons  de  consommer;  du  roi  qui  nous  a 
abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa  justice 
a  reconnu  ne  pas  devoir  conserver  ;  du  roi  enlin  qui 
est  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  et  qui,  ce  matin  en- 
core, nous  offrait  et  nous  demandait  une  constante 
et  amicale  confiance!  Dans  ce  beau  iour,  que  cha- 
cun recueille  sa  récompense,  que  chacun  ait  son 

(I)  D*après  M.  Léonard  Gallois,  ce  diteoars  et  les 
Uoos  qq  le  fuivept  sont  de  M.  de  Lallr-TolendiU 
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bonheur;  que  le  botaheuFitubUcen  sôit le  deraiel*  ré- 
sultat; que  l*union  du  roi  et  du  peuple  couronne 
Funion  de  tous  les  ordres,  de  toutes  les  provinces  et 
de  tous  1rs  citoyens. 

CVst  au  miliiîu  des  Etats-Génëràux  que  Louis  XII 
a  ëtë  proclamé  PèrB  riu  peuple.  Je  propose  qu'au 
milieu  de  celte  Assemblée  uotionatf ,  la  plus  auguste, 
la  plus  utile  qui  fut  jamais,  Louis  XVI  soit  proclamé 
le  Hetiaurateur  de  la  liber  lé  frainçaUe. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l'instant  par  les  d6- 
puU^s,  par  le  peuple,  par  tou^  ceux  qui  étaient  pré- 
sents, rt  r Assemblée  Uation»le  a  retenti  pendant  un 
quart  d'heure  des  cris  de  %dve  U  roi  !  vive  LoiM'f  JTF/, 
réslauraleur  dé  la  liberlé  françaiie  l 

La  séance  s'était  étendue  bien  avant  dans  la  nuit, 
quand  M.  le  président,  après  avoir  pris  le  vopUv  de 
l'Assemblée,  suspend  le  cours  de  ces  (léelnrations  pa- 
triotiques, pour  en  relire  les  chefs  principatii(,et  les 
faire  décréter  par  l'Assemblée,  sauf  la  rédaction  ;  ce 
qui  est  exécuté  sur  l'heure  à  l'unanimité,  sous  la  ré* 
serve  exigée  par  les  serments  et  les  mandats  de  ai- 
vers  commettantSé 

Suivent  lee  ariiclee  arrêtées 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  main-mortë, 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  siHgneuriauz. 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales* 

Suppression  du  droit  exclusifde  la  chasse  ^  des  oo<- 
lombirrs,  des  garennes» 

Taxe  en  areent,  représentative  de  la  dîme.  Ra- 
chat possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit. 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pëcu- 
niaireSi 

Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ee  soit, 
a  compter  du  commencement  de  l'année  1789,  sui- 
vant ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales. 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Déclaration  de  rétablissement  prochain  d'une  jus- 
tice gratuite,  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des 
oflices. 

Abandon  du  privilège  psrticulieK  des  provinces  et 
des  villes.  Déclaration  des  députés  ijui  ont  des  man- 
dats impératifs,  qu'ils  vont  écrire  a  leurs  comknet- 
tants  pour  solliciter  leur  adhésion* 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  Villes,  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  ett?. 

Suppression  du  droit  de  déport  et  voeat,  des  anna- 
les, ae  la  pluralité  des  bénélices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

héformation  des  jurandes. 

Une  médaille  flrappée  pour  éterniser  la  mémoire 
de  ce  jour. 

Un  TeDeum  solennel,  et  l'Assemblée  nationale  en 
députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  rhommage 
de  TAssemblée,  et  le  titre  de  Reslaxiraicur  de  la  li- 
berlé française,  avec  prière  d'assister  personnelle- 
ment au  Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roii  les  témoignages  dé  Tallé- 
bresse  publique,  variés  sous  toutes  les  formes,  les 
félicitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  pré- 
sent, terminent  la  séance. 

Avant  de  la  lever,  M.  le  président  lit  une  lettre 
qui  lui  est  écrite  par  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
l'archevêque  devienne,  et  M.  le  comte  de  Lalour- 
Pul)in,  appelés  par  le  roi  au  ministère.  Elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  Monsieur  le  président,  appelés  par  le  roi  «tans 
ses  conseils,  nous  nous  empressons  de  déposer  nos 
sentiments  dans  te  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Lés  marques  de  bienveillance  dont  nous  avons 
été  comblés  depuis  l'instant  heureux  de  notre  réu- 
nion» et  surtout  botre  fidélité  aux  principes  de  l'As- 


semblée nationale,  et  notre  respectueuse  eonftance 
en  elle ,  sont  les  motifs  les  plus  capables  de  soutenir 
notre  courage. 

-  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que,  pour  bien 
répondre  aux  intentions  du  roi,  nous  devons  tou- 
jours avoir  présente  à  la  pensée  cette  grande  vérité, 
que  l'Aftsemblée  natiotiiile  a  remenée,  et  qui  ne  re- 
tentira plus  en  vain  :  que  lA  puissance  et  la  félicité 
des  rois  ne  peuvent  dignement  s'asseoir  et  durable- 
ment s'affermir  que  sur  les  fondements  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  peuples. 

•  Daignet,  monsieur  le  président,  être  notre  inter- 
prète auprès  de  l'Assemblée,  et  lui  offrir,  en  notre 
nom  Ja  protestation  sinoère  de  ne  vouloir  exercer 
aucune  fonction  publit^ue  qu'autant  que  nous  pout^ 
rons  nous  honorer  de  soft  suffrage,  et  conserver  notre 
dévouement  à  ses  maximes. 

•  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

•  Signé fJ.  G.,arch.  de  Vienne ;f  5.  M.,orth. 
de  Bordeaux;  LATOUR-t)DPtii.  • 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue  â  deux  heures  après  mi- 
nuit, et  continuée  a  demain  midii 

BBAN€8  DD  MBBORBDI  9  AOUT. 

Jamais  léanee  n'a  été  plus  inajestueus^e,  jamais 
assemblée  n'a  été  plus  auguste  et  plus  imposante  ; 
tout  y  était  grand  et  noble  ;  les  intérêts  qui  devaient 
s'y  agiter,  les  sentiments  et  les  passions  qui  ani- 
maient les  membres  étaient  dirigés  par  la  vertu  et  le 
{)atriotisme;  c'était  là  la  source  pure  où  ils  puisèrent 
eurs  pensées  et  leurs  idées,  c'ébit  là  l'aliment  du 
courage  de  ces  valeureux  citoyens,  qui,  s' élevant  au- 
dessus  de  la  région  des  préjugés,  ont  osé  enfin  ouvrir 
les  yeux  à  un  nouveau  jour. 

A'i'ouverture  de  la  séance,  on  a  commencé  pai* 
rappeler  à  l'Assemblée  que  tous  les  signes  d'impro- 
bation  ou  d'approbation  étaient  défendus. 

— M.  Chapelier  demande  la  parole  pour  M.  le  bailli 
de  Crtissol. 

Ce  député  expo«e  au'en  revenant  hier  du  château, 
sa  voiture  a  été  arrêtée  sur  la  place  d'armes  par  la 
milice  bourgeoise  ;  que  les  jockeis  du  comte  d'Artois 
y  ont  mis  plusieurs  mousquetons  ;  qu*il  a  interrogé 
son  cocher,  qui  ne  lui  a  donhé  aucune  rér>ons  '  satis- 
faisante. Il  finit  par  demander  acte  de  sa  aéclaration, 
et  en  priant  l'Assemblée' d'agréer  ses  excuses  de  l'a- 
voir entretenue  d'un  fait  peu  imiK>rtant  pour  elle, 
mais  qui  intéresse  beaucoup  sa  con!«cience. 

Il  est  arrêté  qu'on  fera  mention  de  la  déclaration 
de  M.  le  bailli  de  Crussol  sur  le  procès- verbal. 

—  Le  comité  des  rapports  demande  un  moment 
d'audience  pour  proposer  les  moyens  de  prévenir  le 
danger  qui  résulterait  des  diflicultés  continuelles 
que  les  villes  eltes-mémes  apportent  à  la  communi- 
cation des  denn^es. 

Un  membre  observe  que  cet  objet  doit  ftre  ren- 
voyé à  la  séance  du  soir;  que  celle  du  matin  est  con- 
sacrée à  la  constitution. 

On  répond  que  cette  séance  est  précisément  la 
suite  de  celle  qui  a  été  accordée  hier  soir  au  comité 
des  rapports. 

Le  comité  obtient  en  conséquence  la  parole. 

M.  D'A^TaAiouKS ,  au  nnm  du  eomiîé  des  rap'^ 
poris  :  Paris  a  établi,  sur  la  route  de  cette  ville  au 
Hdvre,  quatre  commissaires,  pour  faciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  l'approvisionnement  de  la  ca- 
pitale. Malgré  ces  précautions,  les  convois  sont  fort 
souvent  arr(Hés. 

Des  bateaux  de  graittSt  «*scortés  par  la  milice  bour- 
geoise d'Elbeuf,  descendaient  a  Louviers;  ils  étaient 
destinés  pour  Paris;  un  des  chefs  de  la  milice,  revêtu 
de  son  uniforme,  était  sur  tin  des  bateaux. 

(Lu  êui(9  uu  numéro  proehain.) 


Pmt    Typ.  Henri  Plea,  rM  G«rucii-re. 
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Du  5  AoiJT  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Depuis  plusieurs  jours  rAssrniblëe 
nationale, uniquement  occupée  delà  constitution,  se 
jetait  avec  ardeur  dans  les  discussions  profondes  du 
d^oit  de  la  nature,  et,  quoique  livrée  dans  le  cours 
des  débats  à  cette  chaleur  brillante,  si  naturelle  aux 
Français,  elle  apportait  dans  ses  délibérations  cette 
sage  lenteur  qu  on  eût  difticilement  présumée  d'une 
nation  qui  passait  dans  TEurope  pour  être  aussi  im- 
prudente et  aussi  légère  qu'elle  est  aimable  et  cou* 
raçeuse.  Tout-à-coup  la  scène  change.  Cette  assem- 
blée si  politique,  si  morale,  si  profondément  oc- 
cupée de  questions  métaphysiq^ues,  marche  subite- 
ment aux  résultats  les  plus  décisifs.  Aucun  sacrilice 
ne  lui  coûte,  aucune  difficulté  ne  Tan^éte  ;  son  élan 
patriotique  franchit  tous  les  obstacles,  son  zèle  im- 
pétueux brise  toutes  les  barrières;  elle  abat  les  pri- 
vilèges, foule  à  ses  pieds  les  préroptives  de  ror- 
guf  il,  change  la  forme  des  propriétés,  anéantit  le 
régime  féodal,  et  dans  une  seule  nuit  renverse  cet 
arbre  antique  dont  les  branches  couvraient  la  sur- 
face de  l'eiiipire,  dont  les  racines  épuisaient  depuis 
tant  de  siècles  les  sucs  nourriciers  de  la  terre,  et 
frappaient  de  stérilité  Theureux  sol  de  la  France. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  elle  lit  plus  encore  : 
consacrant  ce  ^rand  acte  de  vigueur  et  de  puissance 
non  par  une  simple  loi,  mais  par  un  article  de  cons- 
titution, elle  aplanit  tout  d*un  coup  la  longue  et 
pénible  carrière  qui  s'ouvrait  à  son  courage,  et  fit 
plus  en  quelques  neures  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple, qu'on  n'eût  osé  l'espérer  dans  un  siètie. 

Les  nouvellesafOigeantes  aue  l'on  recevait  chaque 
jour  de  la  province  ou  la  sûreté  des  personnes,  la 
conservation  des  propriétés  et  le  paiement  des  im- 
pôts étaient  mis  en  péru ,  firent  comprendre  à  F  Assein* 
blée  que  s'il  était  instant  de  donner  au  royaume  une 
constitution  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  gloire, 
il  était  plus  urgent  encore  de  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  citoyens,  et  d'arrêter  une  efiferves- 
cence  qui  pouvait  être  suivie  d'un  incendie  universel. 

Le  comité  des  rapports,  après  avoir  présenté  le  ta- 
bleau des  malheurs  publics  et  particuliers  dont  nous 
avons  rendu  compte,  proposa  a  l'Assemblée,  afin  de 
remédier  à  tant  de  maux,  de  publier  le  plus  tôt  pos- 
sible une  déclaration  solennelle  pour  témoigner  sa 
profonde  douleur  des  troubles  qui  agitaient  les  pro- 
vinces, son  improbation  du  refus  des  peuples  de 
payer  exactement  les  impôts,  les  cens,  les  rentes  et 
les  autres  redevauces  féoaales,  et  pour  annoncer  que 
justfu'à  ce  qu'elle  eût  statué  sur  ces  objets,  il  n'exis- 
tait aucun  motif  caphle  de  justifier  un  pareil  refus. 

L'on  décréta  qu'il  serait  rait  une  déclaration  pour 
le  maintien  des  propriétés,  et  que  de  toutes  les  idées 
proposées  le  comité  de  rédaction  composerait  un 
projet  qui  serait  discuté  le  lendemain  4  août  à  la 
séance  au  soir. 

11  était  huit  heures  lorsque  commença  cette  séance 
éternellement  mémorable. 

On  s'y  livra  à  la  plus  douce  des  émotions.  Plu- 
sieurs orateurs  développèrent  ensuite  successive- 
ment les  heureux  effets  ae  la  renonciation  des  pro- 
'  priétaires  de  ûefs  à  des  droits  reconnus  trop  rigou- 
reux. 

Ces  grandes  idées  d'intérêt  public  a^ant,  par  le 
rapprochement,  élevé  toutes  les  âmes  a  la  hauteur 
d'une  délibération  à  laquelle  le  salut  de  l'Etat  et  la 
conservation  du  royaume  entier  paraissaient  évi- 
demment attachés,  on  vit  se  succéder  une  foule  de 
motions  plus  importantes  les  unes  que  les  autres. 

V^SérU.'^Tomeh 

ContUtuante,  25*  liv. 


Chaque  idée  de  sacrifice  était  rapidement  suivie 
d'une  autre,  et  Ton  voyait  entre  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  une  notile  émulation  de  patriotisme 
et  de  générosité. 

Les  signes  de  transport  et  l'effusion  de  sentiments 
généreux, dont  l'Assemblée  présentait  le  tableau  plus 
vif  et  plus  animé  d'heure  en  heure,  pouvaient  à 
peine  laisser  le  temps  de  stipuler  les  mesures  de  pru- 
dence avec  lesquelles  il  convenait  de  réaliser  ces  pro- 
jets salutaires,  votés  par  tant  de  mémoires,  d'opi- 
nions touchantes  et  de  vives  acclamations  dans  les 
assemblées  provinciales,  dans  les  assemblées  des 
bailliages  et  dans  les  autres  lieux  où  les  citoyens 
avaient  pu  se  réunir  depuis  dix-huit  mois. 

H  semblait  que  le  sujet  si  étendu  des  réformes 
était  entièrement  épuisé,  lorsque  des  sacrifices  d'un 
autre  ordre  vinrent  réveiller  et  porter  sur  de  plus 

frnnds  objets  l'attention  et  la  sensibilité  de  TAssem- 
lée.  La  joie,  l'admiration,  l'enthousiasme,  ne  con- 
nurent plus  de  bornes,  lorsque  l'on  vit  les  députés 
des  pays  d'Etat,  se  livrant  à  rimpulsion  de  leur  gé- 
nérosité, ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs  commet* 
tants  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présu- 
mant, et  se  rendant  en  quelque  sorte  garants  de 
leur  ratiiicâtion,  déposer  aux  pieds  de  l^ssemblce 
nationale  leurs  privilèges,  leurs  franchises,  leurs 
chartes,  leurs  capitulations,  pour  s'associer  au  ré- 
gime nouveau  quel* Assemblée  préparait  à  la  France. 

Lorsque  M.  de  Liancourt  proposa  de  faire  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  cette  scène  de  patrio- 
tisme, unique  dans  les  annales  de  l'histoire,  et  l'ar- 
chevêque de  Paris  de  chanter  un  Te  Deum  solennel 
en  action  de  grâces  des  sacrifices  généreux  que  les 
représentants  de  la  nation  venaient  de  faire  en  faveur 
des  habitants  de  la  campagne,  et  du  glorieux  triom- 
phe  que  l'intérêt  public  venait  de  remporter,  dans 
cette  nuit  mémorable,  sur  tous  les  intérêts  particu- 
liers, des  acclamations  répétées  exprimèrent  le  vœu 
de  l'Assemblée  nationale.  Elle  arrêta  de  se  rendre 
en  députation  auprès  du  roi,  pour  lui  porter  son 
hommage  et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté 
française,  et  le  prier  d'assister  personnellement  au 
Te  Deum. 

Les  cris  de  vive  le  roi!  les  témoignages  de  l'allé- 
gr&<se  publique  variés  sous  toutes  les  formes,  les  fé- 
licitations mutuelles  des  députés  et  du  peuple  présent 
terminèrent  cette  séance,  qui  fut  couronnée  par  la 
lecture  d'une  lettre  des  trois  citoyens  que  le  roi  ve- 
nait d'appeler  dans  ses  conseils.  C'est  la  première 
dans  laquelle  on  ait  vu  le  ministre  français  rendre 
hommage  aux  principes  de  la  liberté  et  aux  droits  de 
la  nation. 

Tels  sont  les  principaux  détails  de  cette  nuit  fa- 
meuse, si  calomniée  par  les  agents  de  la  tyrannie 
féodale  et  cette  fDule  de  sangsues  de  toutes  les  classes 
qui  s'engraissaient  du  sang  du  peuple,  s'enorgueil- 
lissaient de  ses  fers,  fondaient  sur  de  vains  préjugés 
leur  grandeur  insensée,  et  sur  des  abus  leur  désas- 
treuse opulence. 

Le  noble  combat  de  patriotisme  qui  venait  de  se 
livrer  à  l'Assemblée  nationale  excita  les  cris  de  joie 
et  de  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les 
cris  de  fureur  des  aristocrates.  •  De  quel  droit  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clerj^é  allaient-ils  sacri- 
fier les  privilèges  et  les  propriétés  des  deux  premiers 
ordres  ae  l'Etat  à  une  vaine  captation  de  popularité? 
Quel  était  donc  le  mérite  de  cette  générosité  facile, 
qui  prodiguait  ce  qui  ne  lui  appartenaic  pas?  Com- 
ment ces  graves  représentants  de  la  nation  française, 
qui  employaient  plusieurs  séances  a  discuter  s'ils 
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feraient  nr<*c(^(ler  Iq  constitution  ^î'nna  dffolaration 
des  droits  de  Thomme,  bouleversaient-ils  en  une 
seule  nuit  toute  la  face  de  Fempire,  renversoient-iU 
tout  le  système  politique  de  la  France,  et  pronon- 
eaient-ils'par  acclamation  vingt  lois  qui  changeaient 
rétal  des  pfvsoqnej  et  la  nature  des  propriétés?  N'é- 
tait-il pas  évident  que  ces  décrets, rendus  tumultueu- 
sement, sans  délibération  préalable,  sans  aucune  de 
ces  formes  destinées  à  prévenir  les  décisions  préci- 
pitées, étaient  le  produit  de  rivresàe,  et  non  Tou- 
yrage  de  la  sagesse  d*une  assemblée  de  législateurs?  • 

Telles  étaient  les  déclamations  des  |)artisans  des 
anciens  abus.C*est  ainsi  qu'ils  calomniaient  les  pères 
de  la  patrie,  comme  si,  avares  de  leurs  avantages 
personnels,  ils  avaient  prodigué  pour  leur  intérêt  les 
liens  de  leurs  commettants;  comme  si, en  détruisant 
es  prérogatives  usurpées  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
Is  avaient  feit  en  leur  faveur  des  réserves  particu* 
i  ières  ;  comme  s*il  était  besoin  de  trois  toura  de  scru- 
tin pour  ordonner  ee  que  le  bien  publio  montre  avec 
évidence,  ce  qui  est  résolu  par  la  presque  unanimité, 
ce  qui  est  oommapdé  par  ^imposante  austérité  des 
mandats  de  la  nation.  Ah!  sans  doute,  TAssemblée 
nationale  était  dans  Tivresse ,  mais  dans  cette  ivre^e 
noble  qui  naît  d'un  saint  enthousiasme  de  désintéres- 
sement personnel  et  d'amour  de  la  justice.  Elle  éprou- 
vait cette  espèce  d'ivresse  qui  élève  l'àme  au-dessus 
des  sens,  et  s'allie  si  avantageusement  avec  Veiïét- 
vescence  du  patriotisme  et  de  la  générosité. 

11  ne  restait  plus,  pour  couronner  tant  de  vertueux 
sacrifices,  ou,  pour  mieux  dite,  to^is  ces  aotes  tou- 
chants d'équité,  qu'à  rédiger  les  divers  articles  arrê- 
tés, dans  cette  nuit  mémorable,  sons  la  garantie 
sacrée  de  l'honneur.  Mais  plusieurs  événements  vin- 
rent pi^rtager  l'attention  de  l'Assemblée,  et  retar- 
dèrent quelques  jours  la  promulgation  de  cette 
grande  charte  nationale. 

L'immense  population  de  la  ville  de  Paris  exigeait 
pour  ses  approvisionnements  une  vigilance  et  une 
poliee  particulière.  Les  moyens  employés  avant  la 
révolption,  absolument  adaptés  à  Tanôien  régime, 
et  tenant  à  un  système  de  prohibition  et  de  con- 
trainte, ne  pouvaient  plus  être  conservés  dans  un 
moment  eu  la  renaissance  de  la  liberté  dégageait  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves.  L'intért^t  des  ven- 
deurs devait  sans  doute  les  appeler  nécessairement 
où  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs  leur  as- 
surait le  débit  le  plus  prompt  et  le  plus  avantageux 
de  leurs  denrées  ;  mais,  dans  ces  premiers  moments  de 
trouble  et  de  confusion,  toute  la  circulation  fut  in- 
terrompue, et  il  fallut  suppléer  par  des  convois  à 
la  stagnation  universelle  de  grains  et  de  tous  les  ob- 
jets necessaîrfts  à  la  consommation  de  la  capitale. 

Cependant  la  terreur  de  la  famine,  la  défiance 
universelle,  méchamment  semées  et  sourdement  en- 
tretenues par  les  ennemis  du  bien  publio,  occasion- 
nèrent des  désordres,  dont  les  suites  ne  furent  toute- 
fois pas  ausil  funestes  que  l'avaient  espéré  les  artisans 
do  nos  maux. 

Ce  fut  par  une  suite  de  ees  manœuvres  que  la  mi- 
lice de  Louviera  se  porta  sur  un  convoi  de  grains  qui 
remoptaH  la  Seine  et  se  rendait  à  Paris,  sous  l'escorte 
de  la  milice  d^BIbœuf.  Les  bateaux  furent  arrêtés,  le 
blé  fut  conduit  à  Louvirrs,  et  le  citoyen  qui  coinman- 
clait  le  détachement  d'Elheeuf,  jeté  dans  un  cachot 
pour  le  soustraire  aux  premiers  accès  d*une  ferinen- 
tiition  dont  il  allait  devenir  la  victime. 

Les  mêmes  insinuations  perfides  avaient  produit  à 
Provins  un  événement  du  même  genre.  Deux  élec- 
teurs de  Parisy  envoyés  par  le  comité  d(^  subsistances 
poinr  acheter  des  grains  accumulés  dans  celte  petite 
viile  dans  une  quantité  bien  supérieure  à  ses  besoins, 
furent  srusijs,  retenus,  et  refusés  aux  demandes  réi- 
térées de  l'hôtel-de^ville.  M.  de  Lafayette  fut  obligé 


de  fofre  appuyer  aa  rf;)4inatie|i  paf  ^^  ^ét^qhement 
de  nuit  cents  hommes,  précédés  de  quelques  pièces 
d'^irtilleric. 

L'Assemblée,  vivement  touchée  de  ces  désordre^, 
publia  sur-le-champ  un  arrêté^pour  les  réprimer. 

A  peine  avait-on  di^uté  les  f;inq  premiers  articles 
de  1  arrêté  du  4  aoi\t,  que  les  ministres  vinrent  à 
l'Assemblée  et  demandèrent  à  entrer.  On  ordonna 
de  les  introduire,  et  le  garde-des-sceapx,  le  maréchal 
de  Beauvau,  MM.  de  Montmorin,  de  la  Luzerne, 
Necker,  Saint-Priest,  Tarehevlque  de  Vienne  et  la 
Tour«du-Pin,  ayant  pris  place  au  parquet,  Par- 
ehevêque  de  Bordeaux,  garde-de|-«ceaux,  porta  la 
parole  et  dit  qu'ils  étaient  envoyés  par  le  roi  pour 
déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  les  inquiétudes 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  était  agité,  lis 
commencèrent  k  tracer  l'effrayqnt  tableau  des  crimes 
impunis  qui  désolnient  le  royaume.  Après  avoir  sup- 
plié l'Assemblée,  au  nom  du  roi,  d'aeoélérer  ses 
grands  et  importants  travaui(,  après  l'avoir  priée  de 
s'occuper  des  mesures  eof^citives  qu'elle  Jugerait 
néoessaires  pour  f  are  cesser  tant  de  désordres,  et 
l'avoir  assuree  du  concours  et  de  la  sanction  du  roi, 
ils  provoquèrent  son  attention  sur  l'état  des  finances. 
La  proposition  d'un  emprunt,  foite  par  M.  Necker,  fit 
beaucoup  d'impression. 

Il  n'était  personne  qui  ne  vtt  avec  évidence  que  le 
secours  demandé  par  le  ministre  était  indispensable  ; 
il  n'était  personne  qui  ne  sentît  qu'un  emprunt  de 
cette  nature  ne  pouvait  ni  alarmer  la  nation,  en  don« 
nant  des  armes  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
aggraver  beaucoup  le  fardeau  des  charges  publi- 
ques. La  somme  étaiten  elle-même  peu  considA'able, 
les  conditions  proposées  aux  prêteur^  peu  onéreuses 
pour  le  trésor  national.  Enfin  il  était  clair  que  l'ad- 
ministrateur ({ui  présentait  cette  ressource  avait  cal- 
culé la  position  des  députés  relativement  à  leurs 
CQqimettant%  les  sacrifices  qu'on  pouvait  attendre 
du  patriotisme  des  capitalistes,  et  combiné  cette  opé- 
ration de  manière  à  fournir  à  l'Assemblée  les  moyens 
les  plus  fociles  de  subvenir  au  besoin  du  moment,  et 
de  lui  ouvrir  le  crédit  le  plus  honorable  et  le  plus 
illimité,  par  le  mouvement  rapide  qu'il  espérait 
donner  à  eet  emprunt.  D'ailleurs,  la  circonstance  ne 
pouvait  être  plus  favorable.  La  commotion  générale 
donnée  par  les  secousses  de  la  révolution  existait  en- 
core; les  partis  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  for- 
mer; ce  déluge  de  libelles  diffamatoires  ou  incen- 
diaires, tout  dégoûtants  du  venin  de  l'aristocratie, 
n'avait  pas  infecté  la  capitale  et  les  provinces,  et  |a 
confiance  dans  les  représentants  était  le  septiment  le 
plus  juste  comme  le  plus  universel. 

Mais  la  crainte  même  d'altérer  cette  faveur  poli- 
tique, si  nécessaire  pour  consommer  le  grand  feuvre 
de  la  révolution,  et  plusieurs  autres  motif^  non' 
moins  importants,  influèrent  sur  la  délibération  de 
l'Assemblée.  Le  désir  du  miê%^x  lui  fit  excéder  la  li- 
mite du  bien,  et,  dans  les  affaires  de  finance,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  on  ne  peut  passer  la  dernière 
ligne  sans  toml3er  dans  le  précipice.  On  en  Ht  ce 
jour-là  une  malheureuse  épreuve.  Le  patriotisme  le 
))lus  pur,  le  respect  le  plus  louable  pour  les  principes, 
les  sentiments  les  plus  généreux  dictèrent  eepennant 
toutes  les  opinions.  Les  uns  voulaient  que  la  fbrtune 
de  tous  les  membres  fôt  assignée  peur  caution  de 
l'emprunt,  et  toute  PAssemblée  applaudit  aveo 
transport;  d'autres  demandaient  qu'il  fAt  hypothé- 
qué sur  le^  biens  de  l'Eglise,  et  tout  le  clergé  de  pré- 
senta avec  empressement. 

Ces  deux  propositions  fuirent  néanmoins  écartées 
par  de  puissantes  considérations,  et  l'Assemblée  na- 
tionale, excitée  par  le  juste  sentiment  de  la  confiance 
qui  lui  était  due,  par  Fintérêt  évident  de  chaque  ci- 
toyen à  venir  au  secourt  de  la  chose  publique,  en* 
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trafnëe  par  ce  noble  enthousiasme  qui  tient  au  ca* 
ractère  et  aux  rertus  de  la  nation,  par  cet  enthou- 
siasme qui  ne  calcule  rien  lorsqu'il  s'agit  de  sacrifices 
généreul,  décréta  l'emprunt  sans  assigner  aucun 
gage  aux  prêteurs,  sans  indiquer  le  terme  du  i*em- 
Coursement;  et,  persuadée  que  la  gloire  de  bien 
mériter  de  la  patrie  était  un  asset  haut  prix  des  ser- 
Tices  qui  lui  seraient  rendu.s,  elle  retrancha  tous  les 
petits  détails  imaginés  pdt*  le  ministre  pour  servir  dt^ 
véhicule  au  succès  de  remprunta  et  n'accorda  que 
quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt.^ 

Le  premier  mouvement  du  public  fut  d*app1audir 
a  ce  décret.  Mais  le  succès  ne  répondit  pas  aux  sen- 
timents qui  l'avaient  fait  rendre.  Les  capitalistes  s'a- 
larmèrent; les  agioteurs,  qui  ne  jugent  d'une  opéra-^ 
tion  de  finance  que  par  l'impulsion  qu'elle  peut 
donnerauxefretspublics,manœuvrèrent»ourdemekit; 
les  uns  paf  de  malignes  insinuations,  les  autres  pa^ 
un  silence  perfide,  travaillèrent  à  propager  et  à 
grossir  la  terreur.  Vingt  jours  après  l'emprunt  dé- 
crété, il  n]y  avait  encore  que  2,600,000  livres  por- 
tées au  trésor  royal.  Pour  se  procurer  un  secours  de 
40  millions,  on  fut  forcé  de  voter  un  emprunt  de  80, 
à  cinq  pour  cent,  payables  moitié  en  effets  publics,  et 
remboursables  en  dix  années.  Le  succès  nVn  fut  pas 
plus  heureui.  Ainsi,  pour  avoir  voulu  trop  bien 
faire,  l'Assemblée  perdit  le  moment  d'une  première 
impression,  moment  si  précieux  pour  l'ouverture  du 
crédit  national;  ainsi,  pour  atoif  échoué  dans  sa 
première  entreprise,  faute  de  cette  Célérité  et  de  cet 
abandon  qui  cachent  le  dernier  terme  du  crédit,  elle 
rit  rejaillir  sur  la  suite  dç  ses  opérations  de  finance 
une  défaveur  générale  qui  augmenta  la  crise  des  af- 
faires, et  aurait  fait  trembler  tous  les  bons  citoyens 
pour  la  constitution  elle-même,  si  une  constitution 
fondée  sur  les  bases  éternelles  des  droits  des  hommes 
et  des  nations,  et  défendue  par  la  noble  passion  de  la 
liberté,  n'était  pas  inébranlable. 

L'Assemblée  nationale  fit  donc  une  grande  faute 
en  se  séparant,  dans  une  matière  si  nouvelle  pour  la 
plupart  de  ses  membres,  de  ropinion  du  ministre, 
sans  discuter  avec  lui  les  motifs  de  sa  proposition. 
Elle  apprit  à  ses  dépens  que  l'expérience  est  toujours 
en  aide  à  l'esprit  naturel  et  aux  calculs  du  jugement. 
Mais,  il  faut  Vavouer,  te  principe  de  son  erreur  fut 
sa  trop  grande  confiance  aans  la  générosité  et  le  pa- 
triotisme des  riches  citoyens.  11  serait  peu  glorieux 
pour  la  nation  de  n'avoir  pas  justifié  les  sentiments 
et  secondé  les  vues  de  ses  représentants,  si  l'on  ne 
connaissait  le  principal  mobile  de  ses  déterminations 
en  ce  genre,  et  sa  malheureuse  habitude  de  se 
laisser  séduire  par  cette  tourbe  avide  de  capitalistes, 

Ear  ee  ramas  ae  spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la 
aisse,  restes  odieux  d'une  administration  vorace, 
qui  sont  en  possession  de  ballotter,  en  se  joUant,  la 
fortune  de  l'Etat,  et  qui,  établissant  Sur  les  fluctua- 
tions de  l'opinion  publique  le  plus  onéreux  des  im- 
pôts, vont  sans  cesse  semant  des  espérances  ou  des 
craintes  pour  surprendre  leurs  crédules  victimes,  et 
ifs  enlacer  dans  des  pièges  dont  ils  ne  leur  permet- 
tent de  se  débarrasser  qu'après  les  avoir  dépouillées 
impitoyablement  (l)« 

(0  Pour  M  faire  une  Juite  iâéû  des  efleU  diren  que  pro- 
duisit sur  les  esprits  la  grande  révolution  sociale  opérée  é»nê 
la  séance  du  4  août  1780.  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  lecture 
du  Moniteur,  journal  rédigé  dans  les  intérêts  de  la  nation  ;  il 
faut  aussi  parcourir  les  feuilles  publiées  sous  l*lnftuence  de  It 
cMf,  de  la  noblciM  et  du  clergé.  La  oeur  «n  Ait  plus  con»- 
iemée  qu'elle  ne  r«vait  été  de  la  prise  de  U  Beslille;  lea 
Joumaui  oootrcH^Toldtlonoairea  m  déchiinèrtnt  contre  ces 
d formes;  les  uns  tppelèrent  cette  uuit  la  lUitt  des  dupes; 
les  antres  la  qualifièrent  Ae  Smint^Barihélemi  det  ptopriéUsf 
mn  écrivain  rojraliste  eea  rappeler  une  ergre  iégishuivet  un 
attire  écrivit  que  TAsseniblée  n*airait  oeasé  d^offrir,  durant 
toute  l«  puit,  l'aspect  d*uoe  troupe  de  gens  ivres  qui  cassent 
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SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  MERCREDI  5  AOUT. 

Suite  du  tûpport  de  M.  d'Àntraigues,  au  nom  du 
comilé  des  rapports. 

La  milice  bourgeoise  de  Louviers  a  rencontré  ce 
convoi  et  l'a  arrelé;  le  peuple  s'est  rassemblé  ;  le 
chef  de  la  milice,  qui  était  sur  un  des  bateaux,  a  été 
mis  aux  fers  et  jeté  dans  les  cachots,  pour  le  dérober 
à  la  fureur  du  peuple,  et  les  grains  ont  été  conduits 
dans  Louviers. 

L'Assemblée  a  été  frappée  des  inconvénients  qui 
résultaient  de  ces  obstacles  dans  la  circulation  aes 
denrées,  et  des  malheurs  affreux  qui  seraient  la  suite 
de  ces  violences. 

Le  comité  vous  propose,  pour  faire  cesser  cesdés«> 
ordres,  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  occupée  constamment 
de  la  constitution,  et  affligée  des  excès  auxquels  se 
livreut  les  différentes  villes,  etc.,  autorise  la  milice 
buurfçeoise  et  les  trihimaux  à  se  servir  de  toute  leur 
autorité  pour  s'opposer  à  toutes  voles  de  fait,  etc.  • 

Cet  arrêté  n'est  pas  approuvé.  On  y  ajoute  l'amen* 
dément  suivant  : 

•  Que  les  juges,  baillis,  sénéchaux,  etc.,  seront 
autorisés  à  requérir  la  force  militaire.  » 

Un  membre  propose  de  faire  deux  arrêtés  pour 
Louviers  et  Elbœuf,  et  un  troisième  pour  Paris; 
l'Assemblée  ne  juge  pas  à  propos  de  multiplier  ainsi 
ses  décrets. 

M.  Dupont  :  De  tous  côtés  on  se  plaint  d'entre-* 
prises  faites  contre  les  personnes  et  les  propriétés 
par  des  brigands  qui  courent  les  provinces,  et  des 
obstacles  qu'on  oppose  partout  â  la  libre  circulation 
des  subsistances.  Je  crois  donc  devoir  teproduîre  la 
motion  que  j'avais  faite  hier,  tendant  à  rendre  au 
pouvoir  exécutif  et  aux  tribunaux  toute  leur  énergie. 

Cette  proposilion  n*a  pas  de  suite. 

tl  sVlrye  quelques  débals  pour  Gier  la  manière  dont  la 
force  publique  sera  employée,  savoir  :  si  l*on  emploiera 
les  troupes  réiclées  &  la  réquisition  des  municipalités,  ou 
si  PoD  ne  se  servira  que  des  milices  bourgeoises  actuelle- 
ment années,  pour  repousser  les  violences  et  rétablir 
Tordre  dans  les  provinces. 

Après  quelques  difficultés,  les  esprits  se  réunissent  en 
faveur  d*uii  projet  de  proclamation  qui  est  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

>  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
procurer  à  la  France  un  bonheur  général  qui  ne 
peut  être  assuré  que  par  une  sage  constitution,  ap« 

f>rend  à  chaque  instant,  avec  une  nouvelle  douleur* 
es  violences  et  voies  de  fait  dont  on  use  en  diffé* 
rents  lieux  contre  les  propriétés  et  les  personnes  de 
divers  citoyens,  et  particulièrement  contre  des  con* 
vois  de  grains  et  farines  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  différentes  villes  du  royaume. 

■  Elle  déclare  en  conséquence  qu'il  est  du  devoir 
des  municipalités  et  des  milices  bourgeoises  de  s'op* 
poser  à  de  telles  entreprises.  Elle  invite  en  même 
temps  le  gouvernement  à  prêtera  l'autorité  muni- 
cipale l'assistance  de  la  force  militaire  dans  les  cas 
de  nécessité,  et  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  pour  ré- 
tablir la  sécurité  des  citoyens,  la  liberté  du  com- 
merce et  le  bon  ordre  universel.  ■ 

—  Un  membre  prend  la  parole  paur  ramener  les  regards 
de  r Assemblée  sur  la  classe  Indifrente  qui  couvre  les  cam- 
pagnes. Ce  n'est  pas  asseï  de  ? eiUer  &  la  nourriture  dot 

et  brisent  tout  ce  qui  M  trouve  lous  leur  nain.  Mais  le  curi 
Grégoire  disait  avec  plut  de  vérité  que,  dans  cette  nuit  mé- 
moralile,  «  la  liberté,  régnlité  et  l'humanité  avaient  fait  un 
'  abattis  dans  riaunense  foréi  des  «bu»,  a        |i,  G. 
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villes,  il  taui  encore  donner  nos  soins  à  la  subsistance  des 
campagnes. 

Tous  ces  préliminaires  étant  remplis,  M.  Fréteau,  Tun 
des  secrélairps,  se  lèie  pour  donner  lecture  du  procès* 
\erb  1  de  la  séance  de  la  nuit  du  h  août  (1)  ;  séance,  dit- 
il,  à  jamais  mémorable,  et  qui  restera  éternellement  grav  ée 
dans  l^ame  de  tous  les  Français,  de  génération  en  géné- 
ration. 

Il  réclame  l*indulgence  de  TAssemblée  pour  un  prooès- 
Terbal  aussi  long  et  fait  en  si  peu  de  temps.  En  effet,  il 
contient  dix-neuf  pages. 

Il  observe  aussi  qu*il  ne  pourra  pas  donner  lecture  de 
Tarrùté  d*bier,  parceque  le  comité  de  rédaction  ne  Ta  pas 
encore  achevé  ;  qu*il  pense  qu*il  pourrait  être  fini  dans 
une  heure. 

Ce  procès-verbal,  Tun  des  plus  remarquables  qui  puisse 
paraître  dans  toute  la  session,  qui  offiira  à  la  postérité  des 
faits  qui  Tetonneront  dans  Pétude  de  nos  annales  ;  un  pro- 
CiS-verl  aly  résultat  d*une  séance  tris  longue,  très  pénible, 
puisqu'elle  a  duré  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  et  qui 
n'a  été  rédi}:é  que  dans  un  trts  court  espace,  qu'apKs  une 
séance  de  sept  heures ,  qu*après  une  nuit  de  discussion, 
est  cependant  un  des  mieux  fiiits  de  ceux  qui  ont  paru  jus- 
qu'ici. L*amour de  la  patrie  et  la  sensibilité  y  par.issent 
toui -à-tour;  c*est  avec  empressement  que  nous  nous  acquit- 
tons d'un  devoir  que  la  reconnaissance  nous  prescrit  en- 
vers un  homme  qui  a  consacré  toutes  ses  veilles  au  bien 
public,  et  qui  souvent,  par  une  de  ces  fatalités  inoonceva- 
lles,  en  a  été  victime. 

Ce  procès-verbal  contient  les  artidet  que  nous  avons 
annoncés  dans  la  séance  d'hier  soir. 

11  y  a  cependant  plusieurs  objets  qni  ont  él6  retranchés 
dans  ce  pro(ès-^erbal• 

D'abord,  dans  un  endroit  du  prooès-veibal ,  M.  Fréteau 
a\ait  marqué  que  plusieurs  membres  s'étaient  récriés 
contre  la  féodalité,  et  que  les  murmures  s'étaient  élevés 
principalement  du  centre  de  la  noblesse.  Tous  les  députés, 
d'un  commun  accord,  ont  rejeté  cette  distinction,  et  toutes 
les  voix  n'en  formaient  plus  qu'une,  pour  dire  que  tous 
s'étaient  élevés  avec  la  m£me  chaleur  contre  les  lois  féo- 
dales. 

M,  Fréteau  avait  encore  mis  dans  le  procès-verbal  que 
plusieurs  ecclésiastiques  s'étaient  plaints  des  lob  qui  per- 
mettent la  nluralité  des  bénéfices,  qu'ils  ont  demandé  que 
ces  usages  fussent  abolis. 

Ici  on  a  demandé  encore  la  suppression  de  cette  dis» 
tinctiou. 

L'esprit  de  l'Assemblée  est  toujours  d'attribuer  à  la  to- 
talité de  ses  membres  l'honneur  d*une  motion  qui  fait  tant 
de  gloire  à  son  auteur,  et  rien  n'est  plus  louable  que  œt 
esprit  de  confraternité. 

M.  Fréteau  continue  ;  il  a  dit  qu'il  y  avait  même  plu- 
sieurs curés  qui  avaient  abandonné  des  bénéfices ,  pour  se 
conformer  à  la  loi  future  que  TAssemblée  va  porter. 

Les  plus  grands  applaudissements  ont  récompensé  le 
généreux  désintéressement  des  pasteurs.  Ces  applaudisse- 
ments n'ont  cessé  que  pour  fuire  place  aux  cris  d'impa- 
tience des  auditeurs  qui  demandaient  leurs  noms. 

Longtemps  les  curés  s*y  sont  refusés;  noble  combat 
entre  la  reconnaissance  publique,  qui  voulait  couronner 

(1)  Le  procès-verbal  officiel  des  sëances  de  TAsserablce 
constituante,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  assem- 
blécs  nationales  de  U  révolution,  ne  fut,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  aux  Archives  et  dans  les  collections  du  Journal  des  Dé-» 
bats,  qu'un  résumé  sec  et  concis  de  ces  séances,  que  le 
Courrier  de  Pravence»  le  Journal  de  Paris  et  surtout  le 
Moniteur  donnaient  aussi  complètes  que  possible.  Le  travail 
de  Fréteau  aurait  sans  doute  ptî  trouver  p'ace  ici,  mais  le 
rédacteur  a  pensé  a%ec  raison  qu'il  n'ajouterait  rien  aux  dé« 
veloppements  déjà  donnes  à  la  célèbre  séance  du  4  août, 
rendus  plus  complets  encore  par  les  rectifications  et  les  ré- 
fleiioDS  qui  se  trouvent  dans  les  numéros  suivants. 

C'est  peut-être  ici  le  moment  de  fAÎre  remarquer  que 
presque  (ous  les  journaux  du  commencement  de  la  révolution 
étaient  de  simples  demi-feuilles  dans  le  format  in-8<*,  et  que 
le  Journal  des  Débats,  aujourd'hui  le  plus  grand  parmi  les 
grands  journaux  de  Paris,  était  alors  d'une  dimension  tout 
ao.si  modeste  ^e  les  autres.  L.  6. 


une  si  belle  action ,  et  la  modestie  qui  est  une  des  pre» 
mières  vertus  des  ministres  des  autels. 

Il  a  fallu  céder  enfin  ;  ils  n^ont  pu  réossir  à  se  dérober 
aux  vœux  de  T Assemblée.  C*est  avec  empressement  que 
nous  publions  les  noms  de  ceux  qui  donnent  le  premier 
exemple  d^un  tel  désintéressement  ù  un  ordre  nombreux, 
dont  les  richesses  s'accumulent  sur  la  tête  des  chefs,  et 
dont  la  misère  se  répand  sur  les  membres. 

M.  Vemet,  curé  de  V*llefrancbe,  a  donné  la  démissioa 
de  ses  bénéfices  pardevant  notaire. 

M.  Goularxl,  curé  de  Roanne» 

M.  Maltena,  curé  en  Auvergne.  Ce  sont  là  les  nouveaux 
prosélytes  d*une  doctrine  qui,  à  la  difl'érence  de  toutes  les 
sectes  naissantes,  n*en(antera  pas  sans  doute  des  perse» 
cuteurs. 

M.  Fréteau,  pendant  la  lectrne  du  prooès-vertnl,  a  été 
très  souvent  interrompu  ;  les  uns  voulaient  que  Ton  in- 
sérât la  déclaration  qu*îls  avaient  faite;  les  autres  que  Ton 
y  insérât  leurs  discours  ;  ceux-ci  que  Ton  Ht  mention  de 
leur  motion  ;  ceux-là  que  Ton  y  inscrivit  leurs  noms.  Cet 
contradictions  n*ont  cessé  que  sur  les  observations  de 
M.  le  président,  qui  a  objecté  que  tous  ces  débats  étaient 
inutiles  et  même  dangereux,  quMs  ne  faisaient  qu*cm- 
barrasser  la  marche  ;  que  d*abord  on  devait  entendre  le 
lecteur  sans  aucune  réfiexion,  et  si  quelqu'un  en  avait  à 
proposer.  Ton  ne  devait  les  proposer  qu*à  la  fin;  que  c'é- 
tait lu  le  véritable  moyen  d* abréger  la  discussion,  et  de 
rappeler  Tordre  dans  1* Assemblée.  Ces  observations  ont  été 
écoutées  et  suivies  avec  beaucoup  d'exactitude.  Le  silence 
s'est  rétabli,  et  M.  Fréteau  a  aclievè  Ut  lecture  du  procès- 
verbal. 

11  s'est  élevé  trois  questions  asseï  Intéi-essantcs  sur  let 
garennes,  la  chasse  et  la  pêche. 

Les  garennes  n'étaient  pas  déterminées  dans  l'arrC-tA 
d'hier. 

Il  en  est  en  France  qui,  malgré  les  lois,  sont  ouvertes, 
et  on  a  trouvé  sage  de  les  supprimer. 

Quant  à  la  chasse,  hier  on  en  a  reconnu  la  liberté;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  déterminer  les  aimes  ;  on  a  trouvé 
des  Inconvénients  à  laisser  des  armes  à  feu  dans  les  mains 
des  gens  de  campagne,  et  on  n'a  autorisé  la  chasse  qu'avec 
des  armes  innocentes. 

Enfin,  la  dernière  question  a  été  beaucoup  plus  sérieuse 
et  beaucoup  plus  importante  :  c'est  celle  de  savoir  à  qui 
appartient  la  propriété  des  rivières. 

La  laissera-t-on  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  ou  doit* 
elle  appartenir  aux  propriétaires  riverains  ? 

Le  premier  parti  a  été  préféré.  La  justice  et  la  raison 
ont  déterminé  cette  décision  ;  mais  le  seigneur  est  obligé 
défaire  curer  les  rivières,  et  de  faire  toutes  les  dépense» 
néressaires  pour  l'écoulement  des  eaux. 

M.  de  Foucault,  qui,  la  veille  avait  parié  pour  la  ré- 
duction des  pensions,  demande  à  l'Assemblée  la  permis» 
sion  de  déposer  sa  motion  sur  le  bureau. 

Sa  demande  est  accordée,  et  il  lit  sa  motion. 

Hier  plusieurs  membres  étaient  absents ,  aujourd'hui  Us 
adhèrent  avec  empressement  à  tous  ces  décrets. 

Un  membre  dit  qu'après  avoir  aboli  la  vénalité  des 
oOices,  il  est  nécessaire  de  détruire  les  parlements,  d'/ 
substituer  des  conseils  supérieurs* 

Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  prince  de  Broglie,  parlant  an  nom  des  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse  d'Alsace,  et  MM.  Rewbell  et  Ber- 
nard, députés  des  communes  et  villes  impériales  delà 
même  province,  ne  s'étant  pas  trouvés  hier  en  nombre,  se 
sont  réunis  ce  matin,  et  déclarent  adhérer  à  ce  qni  a  été 
décidé  hier  par  la  pluralité  des  provinces.  L'un  d'eux  a 
dit  :  Renoncer  en  ce  moment  au  privilège  de  sa  provinoev 
est  un  acte  où  il  y  a  bien  peu  de  mérite,  car  c'est  devenir 
plus  Fiançais  encore,  et  le  nom  de  Français  est  aujourd'hol 
le  plus  beau  nom  qu'on  puisse  porter  sur  la  terre. 

Ils  ont  remis  une  déclaration  signée  d'eux,  sauf  la  ratW 
ficatton  de  leurs  commettants.  Il  leur  en  a  été  donné  arXe. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  de  Touraine  disent  qœ* 
quoiqu'ils  aient  adhéré  à  tous  les  sacrifices  de  l'Assemblée, 
attendu  que  ces  abandons  e&cèdent  leurs  pouvoirs,  ils  ne 
peuvent  donner  une  pleine  adhésion  que  sous  la  réserve 
de  celle  de  leurs  commettants. 

M.  l'abbé  Sanrine,  député  du  dergé  du  Béam,  dil 
qu'ayant  des  pouvoin  illimités,  U  se  croit  bien  sûr  d'êtn» 
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•pproaré  de  an  commettants»  'et  peut  adhérer  à  tout 
ee  qai  a  été  arrêté  poar  le  bien  général, 

M.  le  marquis  de  aermonl-Vfont-Saiiit-Jean ,  dépaté  de 
Belley  en  Bugey,  donne  sn  déclaration  d'adliésion  aux 
abandons  et  sacrifices  consentis  par  les  députés  des  deux 
ordres  de  ce  bailliage. 

M&ff.  le  vicomte  de  Broves  et  le  comte  de  Joigne,  dé- 
potés de  la  noblesse  de  i)Fiiguigiian,  en  adhérant  à  tout  ce 
qui  a  été  arrtté  dans  la  séance  d^hier  soir,  disent  quMls 
n^avaient  pu  exprimer  que  leur  tœu  personnel ,  ayant  ex- 
cédé en  cela  leurs  pouvoirs,  mais  qu*U>  sont  sûrs  que  leurs 
commettants  s^empresseront  de  suivre  Texemple  des  gen> 
tilshommes  palrioies. 

M.  le  comte  de  Montmorency  Ihit  lecture  de  Parrété  tel 
qu^l  a  éié  rédigé  par  le  comité. 

M.  le  président  annonce  qu*il  allait  être  soumis  à  la 
discussion,  mais  que  la  discussion  de  ce  projet  d*arr6té  ne 
peut  porter  que  sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond,  pois- 
qu*il  a  été  déûnitivement  arrêté. 

La  discussion  est  renvoyée  &  demain. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  0  AOUT. 

La  s(^ance  est  ouverte  par  la  lecture  d'un  grand 
nombre  d'adresses,  dont  les  principales  sont  des  villes 
lie  Liinoiix,  Digne,  Carcassonne,  Draguignan,  Bé- 
ziers,  Agde,  Nimes,  Tours,  Calais,  Arles,  etc. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  relire  le  projet 
d*arrétë  rédigé  par  le  comité  de  rédaction  ;  il  rap- 
pelle de  nouveau  aux  membres  qui  auraient  des  od- 
senratîons  à  proposer,  qu'elles  ne  doivent  porter  que 
sur  la  rédaction  et  non  sur  le  fond. 

Le  projet  d'arrêté  est  relu  pour  être  discuté  arti- 
cle par  article.  Le  voici  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
comité  de  rédaction. 

•  L'Assemblée  nationale  considérant, 

«  to  Que  dans  un  Etat  libre,  les  propriétés  doirent 
être  aussi  libres  que  les  personnes; 

•  20  Que  la  force  de  Tempire  ne  peut  résulter  que 
de  la  réunion  parfaite  de  toutes  les  parties,  de  Téga- 
litë  des  droits  et  des  charges  ; 

•  30  Que  tous  les  membres  priviiéçiés  et  les  re- 
présentants des  provinces  et  des  villes  se  sont  em- 
pressés de  faire,  comme  à  l'envi,  au  nom  de  leurs 
commettants,  entre  les  mains  de  la  nation,  la  renon- 
ciation solennelle  à  leurs  droits  particuliers  et  à  tous 
leurs  privilèges  ; 

•  Arrête  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  main-mortes , morte-tailles,  cor- 
vées, droits  de  feu,  guet  et  garde ,  et  toutes  au- 
tres servitudes  féodales,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  même  les  redevances  et  prestations  pé- 
cuniaires établies  en  remplacement  d'aucun  de  ces 
droits,  sont  abolis  à  jamais  sans  aucune  indemnité. 

•  II.  Les  droits  de  banalité,  quels  qu'ils  soient,  et 
tous  les  droits  seigneuriaux,  tels  que  cens,  rentes, 
redevances,  droits  de  mutation,  champarts,  terrages, 
droits  de  minage,  mesurage  et  autres,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  seront  rachetables  à  la 
volonté  des  redevables,  au  prix  qu'il  sera  fixé,  soit 
de  eré  à  gré,  soit  selon  les  proportions  qui  seront 
réglées  par  l'Assemblée  nationale. 

•  III.  Le  droit  exclusif  de  colombier  est  aboli  à  ja- 
mais. 

•  Les  fuies  et  colombiers  sont  supprimés. 

•  IV.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétnire  est  auto- 
risé à  pêcher  et  faire  pêcher  dans  les  ruisseaux  et  ri- 
vières qui  coulent  le  long  de  sa  terre,  à  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  son  héritage,  toute  es- 
pèce de  gibier. 

«  V.  Le  droit  de  garenne  est  également  aboli. 

•  VI.  Les  justices  seigneuriales  sont  supprimées 
■ans  indemnités,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces 
fustices  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 


ait  été  poiirvn  par  l'Assemblée  aux  moyens  de  rap« 
procher  la  justice  royale  des  justiciables. 

•  Vil.  Les  dfmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques 
et  inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
pécuniaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  redeva- 
bles, selon  la  proportion  oui  sera  réglée,  soit  de  gré 
à  ^',  soit  par  la  loi,  sauf  leur  emploi  à  faire  par  les 
decimateurs. 

•  VIII.  Toutes  les  rentes  foncières,  soit  en  nature» 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient»  se- 
ront rachetables. 

>  IX.  Il  sera  pourvu  Incessamment  à  l'établisse- 
ment de  la  justice  gratuite,  et  à  la  suppression  de  la 
vénalité  des  offices  de  judicature. 

>  X.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont 
supprimés  ;  il  sera  pourvu  à  Taugmentatiou  des  por- 
tions conçrues  et  à  la  dotation  des  vicaires,  et  il  sera 
fait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes. 

•  XI.  Tous  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou 
réels  en  matière  de  subsides,  sont  abous  à  jamais  :  la 
perception  s'en  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
1rs  biens,  de  la  même  manière  etdnns  la  même  forme, 
et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contributions,  même 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  de  l'impositioD 
courante. 

«  XIl.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  pu- 
blique étant  plus  avantageuses  aux  provinces  aue  les 
privilèges  dont  quelques-uns  jouissaient,  et  aont  le 
sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  provinces,  pnndpautés,  villes, 
corps  et  communautés,  soit  pécuniaires,  soit  de  tout 
autre  nature ,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeure- 
ront confondus  dans  les  droits  communs  à  tous  les 
Français. 

•  XIII.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  dé 
naissance,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et 
diguités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires. 

m  XIV.  Les  annales  et  les  déports  sont  supprimés. 

•  XV.  La  pluralité  des  bénéfices  et  des  pensions 
ecclésiastiques  n'aura  plus  lieu  pour  l'avenir* 

«  XVI.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  de  l'état  des  pensions  et  des  grâces,  elle 
s'occupera  de  la  suppression  de  celles  qui  n'auraient 
pas  été  méritées,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  se- 
raient excessives ,  sauf  à  déterminer  la  somme  dont 
le  roi  pourra  disposer  pour  cet  emploi. 

«  XVII.  L'Assemblée  nationale  aécrète  qu'en  mé- 
moire des  grandes  délibérations  qui  viennent  d'être 
prises  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille 
sera  frappée,  et  qu*il  sera  chanté  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces,  dans  toutes  les  paroisses  et  églises 
du  royaume. 

«  XVllI.  L'Assemblée  nationale  proclame  solen- 
nellement le  roi  Louis  XVI  restaurateur  de  la  U^ 
berté  françaite, 

mWXet  dernier,  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corps  auprès  du  roi ,  pour  présenter  à  Sa  Majesté 
l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre ,  pour  lui  porter 
rhommage  de  sa  respectueuse  reconnaissance ,  et  la 
féliciter  du  bonheur  qu'elle  a  de  commander  une  na« 
tion  si  généreuse.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  per- 
mettre que  ce  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle, 
et  d'y  assister  elle-même  (1).  » 

Après  cette  lecture ,  un  grand  nombre  d'orateuf 
se  présentent  pour  discuter  les  articles. 

M.  le  euri  de Totis  les  membres  privilégiés  se 

sont  empressés  de  faire  un  généreux  abandon  des 

(t)  On  trouvera  dans  le  Moniteur  du  tO  an  14  août,  la  ré» 
daction  défini  tire  de  tous  cet  articles,  telt  qa*iU  sont  sartîi 
debr 
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droits  qui  ne  paraissent  avoir  d^autretbndement  qu'un 
usage  antique. 

Je  conçois  tr^s-bien  que  la  sanction  royale  n*est 
pas  nécessaire  pour  l'abolition  des  droits  abusifs  dont 
le  clergë  et  la  noblesse  viennent  de  faire  un  sacri6cc 
a  la  chose  commune.  Mais  II  est  des  droits  ^ui  sont 
plus  respectables.  Vous  pensez  que  le  roi  reunit  les 
droits  d  une  infinité  de  fondateurs.  Crovez  -  vous , 
messieurs,  que  Ton  puisse  se  porter  à  TaDolilion  de 
ces  droits  sans  la  sanction  expresse  du  monarc^ue  ? 

Béflëchissez  que  ces  droits  remontant  jusqu'à  Char- 
lemagne;  que  tes  dtmes  sont  des  concessions  con- 
éènties  atl  moins  tacitement  par  tous  les  ëtats-gëuë- 
raux  précédents.  Elles  sont  donc  des  propriétés,  et  à 
ce  titre  elles  sont  inviolables  et  sacrées. 

Forcez,  messieurs»  les  détenteurs  de  ces  propriétés 
â  en  faire  l'usage  qu'ils  doivent  en  faire  ;  qu'elles  re- 
fluant sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 

Sages  médecins  des  maux  de  la  France,  ne  souffrez 
pas  que  quelques  individus  soient  des  espèces  de 
polypes  qui  absorbent  tous  les  sucs  nourriciers,  Fai- 
les-leS,  ces  sucs,  couler  par  différents  canaux  pour 
vivifier  le  corps  entier  ;  mais  gardez-vous  d'en  tarir 
la  source. 

D'ailleurs,  quand  m^uoe  Je  le  voudrais,  il  n^est  pas 
en  mon  pouvoir  de  consentir  à  la  suppression  aes 
dîmes;  ce  serait  aller  diamétralement  contre  le  vœu 
de  mes  cominettanb.  Je  demande  donc  que  Tarticle 
des  dîmes  soit  distrait  de  l'arrêté. 

Cette  observation  obtient  peu  de  (hveur,  et  elle 
excite  des  rumeurs  dans  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée. 

Un  noble  du  Limousin .  qui ,  Jusqu'ici  enchaîné 
par  des  pouvoirs  impératirs,  jouissait  des  premiers 
moments  de  liberté  que  ses  commettants  avaient  ren- 
due â  sa  conscience,  se  félicite  de  pouvoir  aussi  par- 
ticiper de  cœur  et  de  volonté  aux  sacrifices  de  la  no- 
blesse, dans  une  circonstance,  dit-il,  oh  elle  ajoute 
i  la  magnanimité  de  ses  pères  le  plus  généreux  dés- 
intéressement. 

Vn  ècclétiasliquê  prend  placé  à  la  tribum:  Je  ne 
viens  faire  ici  quelques  réflexions  que  sur  le  préam- 
bule. Je  respecte  trop  vos  moments  pour  les  em- 
ployer â  des  discussions  inutiles.  J'aurais  parlé  dans 
les  bureau.^,  mais  ils  sont  fermés  ;  et  puisque  je  Suis 
privé  des  avis  de  ceux  qui  y  parlaient  avec  autant  de 
sagesse  que  ceux  qui  nous  éclairent  ici.  pour  remplir 
la  mission  dontje  suis  honoré,  je  suis  forcé  de  mW 
pliquer. 

Je  n'avais  rien  à  offrir  à  la  patrie;  mais  toutefois, 
en  adinirant  le  généreux  désmtéressenient  de  ceux 
qui  ont  fait  tant  de  sacrifices,  je  m'applaudis  en  se- 
cret de  n'en  avoir  aucun  i  faire. 

J'ai  deux  réflekioné  à  développer  sur  le  préambule 
que  nous  discutons. 

II  faut  distinguer  les  intérêts  généraux  et  les  inté- 
rêts particuliers.  11  me  semble  que  t'alrêté  ne  doit 
contenir  que  les  abandons  faits  par  les  villes  et  les 

Î provinces.  Sur  tout  le  reste,  il  faut  encore  y  réfléchir 
ûngtemps;  nos  démarches  doivent  avoir  la  sage  len- 
teur de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sur  des  proclamations  faites  dans  l'en- 
thousiasme, sur  des  oflres  de  particuliers  qui  n'offrent 
rien  en  leur  nom,  que  l'on  peut  se  décider (Vio- 
lents murmures.) 

Cet  ecclésiastique,  qUi  revenait  ainsi  sur  iin  objet 
déJH  décidé,  proposé  des  comités  pour  le  décider  une 
seconde  fois. 

Un  autre  ecclésiastique  a  cherché  à  mettre  M.  le 
président  en  contradiction  avec  lui*méme.  M.  le  pré- 
sidept,  dit-il,  a  annoncé  qu'il  ne  pouvait  faire  aucun 
Sacrifice  sans  en  avoir  consulté  seé  commettants;  nous 
réclamons  ici  le  même  principe. 
£u  outre,  il  y  a  une  infinité  d'articles  qui  seuls 


méritent  les  plus  infirës  réflexions*  Le  règlement 
porte  que  l'on  doit  les  discuter  dans  les  bureaux»  Il 
iaut  donc  se  livrer  d'abord  à  cette  discussion  prélimi* 
naire. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  m'oppose  a  toutei  les  lenteurs 
que  peut-être  un  repentir  tardif  apporte  au  plus  no- 
ble désintéressement  :  je  propose  ne  laisser  de  côté  Ifl 
préambule,  pour  délibérer  sur  les  articles. 

M.  BuzoT  î  Je  crois  devoir  attaquer  directement  les 
proposition^  des  préopinants  ecclésiastiques,  et  d'a- 
bord je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appar* 
tiennent  à  la  nation  (1).  (Violente  agitation  dans  une 
partie  de  l'Assemblée;  applaudissements  dans  l'autre.) 

Je  m'appuie  même  sur  les  cahiers  des  ecclésiasti- 

Sues,  qui  demandent  à  la  nation  les  augmentations 
es  portions  congrues  :  donc  ils  ont  reconnu  lej  droits 
incontestables  de  la  nation  sur  les  biens  de  l'église. 
Ils  n'auraient  pas  proposé  à  ceui  qui  n'avaient  au- 
cun droit  de  partager  des  biens  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas.  (On  applaudit.) 

Le  clergé  n*a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  sauver 
au  moins  les  apparences,  et  de  paraître  faire  de  lui- 
même  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impé- 
rieuses le  forceront  à  faire. 

Je  demande  si,  après  les  sacrifices  faits  par  messieurs 
dé  la  noblesse  ;  si^  après  les  sacrifices  faits  par  mes- 
sieurs des  communes,  oui  certes  en  font  Aussi  de  très 
grands,  a  proportion  de  leur  fortune  ;  je  demande 
si  on  peut  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  été  dé* 
cidé;  je  demande  si^  torique  M»  le  président  a  pris 
sur  un  papier  tous  le^  arrêtés,  et  lorsque  l'on  a,  pres- 

3u'à  l'unanimité,  Adopté  toutesxes  vérités»  on  peut 
outer  encore  de  leur  adoption  ? 
Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  savoir  si  la  rédac- 
tion oui  a  été  laite  par  le  comité  est  conforme  à  la 
note  de  M.  le  présiaeut|  et  sur  laquelle  nous  avons 
été  aux  voix* 
Vn  membre  de  ta  nobletie  :  Je  prends  la  parole 

S our  parler  des  droits  honorifiques,  il  y  aurait  trop 
e  dàavantage  à  m' étendre  après  les  préopinants. 
Aucun  sacrifice  ne  coûtera  à  la  noblesse,  et  cependant, 
messieurs*  il  ne  faut  considérer  que  les  avantages  ou 
les  désavantages  qui  pourront  en  résulter  pour  les 
gens  de  la  campagne^  les  colon^  et  les  cultivateurs. 

Une  seconde  réflexion  que  j'ai  à  vous^  soumettre, 
c'est  que  l'on  ne  peut  attaquer  une  loi  sacrée  que 
vous  vous  êtes  vous-mêmes  prescrite. 

Vous  avez  dit  vous-mêmes  que  toutes  les  fois  que 
vous  traiteriez  une  matière  importante,  l*on  délibére- 
rait trois  jours  de  suite. 

Je  le  répète,  messieurs,  la  noblesse  ne  prétend  pas 
rétracter  ici  les  généreux  sacrifice^  qu'elle  a  faits  a  la 
patrie;  mais  elle  réclame  la  loi  qui  vous  fait  un  de- 
voir  de  délibérer  entièrement  sur  des  objets  impor- 
tants. 

Elle  désirerait  avoir  encore  de  nouveaux  sacriflces 
à  faire  à  la  nation  ;  el}e  ne  désire,  elfe  ne  veut  que 
Conserver  des  droits  qui  ne  nuisent  &  personne,  droits 
honorifiques  qu'elle  a  bien  payés  parles  services  ren- 
dus aux  rois  et  â  la  patrie,  plus  encore  payés  par  les 
flots  de  sang  qu'elle  a  répandus. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTMOfti^Nct  !  Toutcs  ces  Obser- 
vations ne  tendent  qu'à  écarter  l'objet  important  de 
l'Assemblée,  la  rédaction  du  fameux  arrête. 

11  n'y  a  ici  ni  motion,  ni  amendement  à  bire  ;  c'est 

^1)  Buzot,  qui  fui  plu«  tard  Tamt  de  madame  Roland,  et 
mil  te  fit  remarquer  comme  Tun  des  blus  ëloquenlt  Giror.* 
dins,  fut  le  premier  qtil  ëmlt  cette  ôpmlon.  L'orage  que  ses 
paroles  hardies  soulevèrent  dans  une  partie  de  TAMemblé*» 
fit  preneiitir  délai  qui  devait  éclater  tuf  la  tète  de  i*dvéuue 
d*Autun,  Talleyrand  de  Përi||perd»  quand  oe  prdUt  révolu* 
ttoniiaire  formula  Tidëe  de  Buietf  et  parvint  à  détruire  la 
puissance  du  haut  olergé,  ea  le  priTant  des  imniensM  rioiMS» 
se»  dont  il  diipôsajt.  L  u« 
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an  sentiment  de  patriotisme  qiit  porte  la  noblesse  et 
les  eeelësiastîques  à  faire  des  sacrifices. 

Il  ne  s*agit  que  de  les  recevoir  ;  il  ne  s*agit  pas  de 
délibérer  trois  jours  pour  accepter  un  bienfiiit, 

M.  LE  DUC  DP  MoitTEMART  :  j'obscrve  que  le  règle- 
ment est  ponctuellement  exécuté,  puisque  c'est  Iç 
troisi^ple  jour  de  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Liancourt  objecte  qu'il  ne  fallait  pas 
se  livrer  i  des  discussions  étrangères  à  Tordre  du 
jour,  que  c'était  d'autant  reculer  le  moment  de  la 
constitution. 

M.  rëvéque  de  Langres  prie  TAssemblée  de  ne  pas 
attribuer  à  Tordre  entier  des  sentiments  particuliers 
à  quelques  membres. 

M.  1  évéque  de  Dijon  dit  que  le  clergé  saura  liiirc 
tous  les  sacriHces  que  l'on  exigera^ 

M.  L*ABBÉ  Gouttes  :  Tant  que  nos  paroissiens  n'é*' 

Prouveront  aucun  besoin,  les  curési  le  trouveront 
eureux  du  bonheur  de  ceux  qui  ]e^  environnant, 

Après  la  déclaration  de  ces  généreux  senliinents 
de  U  part  des  préopinants,  pn  en  viept  eniiii  au  pre- 
mier article  du  préambule  de  l'arrêté. 

Cet  article  douue  lieu  à  de  grandes  discnssions. 

Il  s'est  élevé  sur  cet  objet  upe  question  fameuse 
qui  embarrasse  les  jurisconsultes,  que  les  tribunaux 
ont  diversement  jugée  ;  et  pour  la  résoudre,  il  faut, 
pour  ainsi  dire,  s'environner  des  ténèbres  qui  cou- 
vrent la  jurispnid^nce  féodale, 

Nous  allons  rappeler  le  premier  article. 

•  Les  main-mortes,  morte- tailles,  corvées*  flroits 
de  feuv  guet  et  garde,  et  toutes  autres  servitudes 
féodales,  soqs  quelque  dénomination  qHe  ce  çoit, 
ipéme  les  redevances,  les  prestations  pécuniaires  éta- 
blies en  remplacement  de  mêmes  droits,  sopt  abolis 
à  jamais,  sans  aucune  indemnité.  • 

L'Qn  a  distingué  entre  les  main-mortes  person- 
nelles et  les  mam-mortes  réelles,  Lfs  nreqiièreSi  a 
dit  un  noble,  doivent  être  supprimées  ;lea  seçpqaes 
sont  une  concession  faite  ;  elles  sont  des  propriétés, 
donc  elles  doivent  être  rachetables. 

On  a  réclamé  encore  contre  le  droit  de  feu,  qui, 
dans  beaucoup  d*endroits,  est  la  banalité  du  fQiu*; 
il  est  représentatif  d'une  concession,  donc  W  ^t  en- 
core raclietable. 

M,  Target  entre  daps  des  détails  tri^  étendqs  SMr 
ces  deux  opjets.  11  réfute  avec  beaucoup  de  succès 
les  sentiments  du  préonipant  qui,  se  voyant  Gon<- 
vaincui  s'est  écrié  ay*il  renonçait,  au  nom  de  se<s 
commettants,  à  tous  les  droits  dont  la  cause  n'était 
pas  utile  à  tous  ceux  (lui  les  payaient. 

M.  de  Foucauld,  député  de  la  noblesse,  combat  la 
cause  de  l'anarchie  féodale  avec  un  succès  égal  à  ce- 
lui qu'il  avait  déjà  obtenu  dans  la  dçrpière  discussion 
de  la  féodalité. 

Que  Ton  ne  dise  pas,  dit-il|  que  les  main^mprtes 
sont  des  concessions  faites  et  acceptées  librement. 
En  Franchç-Comlé,  «in  Bourgogne,  elles  prennent 
leur  origipe  dans  les  guerres  civiles  des  cufnnyî  de 
Louis-l^-Bébonnairç  :  les  vainqueurs  étaient  les  ma^ 
très  ;  le^  vainqueurs  firent  la  loi,  et  il  a  fallu  s^  sou^ 
mettre, 

En  1959,  un  arrêté  des  Etats  de  Bourgogne  soumit, 
les  personnes  libres, possédant  main-mortes  réelles, 
à  tous  les  devoirs  des  gens  de  n\aiu-morte.  Ce  sont 
là  les  (Irpits  que  l'on  veut  cputramdre  à  remboui-ser, 
11  n'y  en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'anéantis^ 
sèment, 

Pour  faire  cesser  les  différentes  opinioqs  élevées 
sur  la  distinctiou  de  la  main-morte,  il  proposât  )e 
changement  su.vant: 

Ei  toutes  les  autres  servitudes  pures ^personnelks^ 

Ce  changement  ne  fait  pas  cesser  les  débals. 

Les  uns  proposent  de  faire  entrer  dans  l'arrêté  le 
droit  de  retrait  ieodaU 


Les  autres  parlent  de  droits  honoi  ifiques. 

Enfin,  les  débats  sur  la  main-morte  continuant 
toujours,  M.  l'évêque  d'Autun  propose  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  servitudes 
féodales  et  personnelles  sont  supprimées,  que  tous 
les  droits  qui  ont  lien  sans  qu'il  y  ait  prestation  et 
tradition,  seront  supprimés  sans  indemnité  ; 

«  Que  tous  les  droits  qui  ont  eu  lieu  par  presta- 
tion et  tradition,  seront  rachetables  ; 

«  Et  que  lesassemblées  provinciales  feront  le  mpde 
de  rachat.  • 

Ce  projet  4*arrêté  n'a  également  ançim  succès 

Plusieurs  membres  lisent  ou  modifient  divers  au- 
tres nrojets  d^arrêté,  sans  pouvoir  réunir  les  sulha- 
ges  :  les  débats,  les  colloques  s*échauffent,  et  l'on  ne 
unit  rien. 

M.  Bouche  en  lit  un  qui  ne  tronve  ancnne  appro« 
bation. 

Le  commencement  est  à  peu  près  le  même  que  ce- 
lui de  M.  IVvêque  d'Autun,  à  l'exception  qu'il  parle 
des  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 

Et  il  finit  par  dire  que  PAssembléc  nationale  jugera 
seule  des  contestations  qui  s'élèveront  sur  ces  diffé- 
rentes abolitions. 

M.  Target  propose  l'arrêté  suivant,  qui  n*a  encore 
qu'un  snecès  momentané  : 

■  Toutes  main-mortes  personnelles  ou  réelles,  et 
toutes  servitudes  féodales  personhelles ,  enseinblc 
toutes  les  prestations  pécuniaires,  établies  en  rem- 
placement, sont  abolies  à  jamais  ;  tous  devoirs  et 
autres  droits  féodaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  rache- . 
tables  au  taux  qui  sera  réglé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. • 

M.  d'Angevillers  demande  qu'on  y  ajoute  cette 
phrase  ;  «n  êortê  que  toutes  féodatiiis  et  censives 
puissent  étr$  éteinfes  danê  le  royaume. 

M.  Fréteau  fait  une  rem^f^ue  très  judicieuse  sur 
le  droit  de  boade,  qui  se  trouverait  compris  sous  le 
mot  de  servitudes.  Ce  droit,  qui  existe  dans  plusieurs 
provinces,  est  concédé  par  des  propriétaires  qui  se 
réservent,  dans  difiVrentes  saisons,  la  fViculté  d'y 
conduire  aes  bœufs  ;  que,  sur  cette  faculté,  les  pères 
de  famille  ont  fait  des  établissements,  ont  assuré  des 
dots,  des  douaires,  et  l'Assemblée  ne  doit  point  y 
porter  atteinte. 

Un  membre  de  la  noblesse  de  Saintonge  réclame 
ses  mandats,  et  s'oppose  à  toute  abolition  actuelle  de 
la  féodalité.  11  a  fait,  dit-il,  tous  les  sacrifices  qu'il 

Souvait  faire  en  son  nom  ;  mais  il  se  réserve  au  nopi 
e  9es  commettants. 

D'autres  membres,  mais  en  petit  nopabre,  suivept 
cet  exemple. 

M.  Duport  termine  enfin  eea  longs  débats.  H  pro- 
pose d'anéantir  surtout  la  faculté  d^xigcr  des  aveux 
et  dénombrements,  et  dans  cet  esprit  il  lit  un  projet 
d'arrêté  qui  paraît  réunir  tous  les  suffrages;  TAssem- 
blée  marque  son  impatience  pour  aller  aux  voix. 

M.  le  préaident  avait  déjà  mis  la  motion  de  M.  Du- 
port en  délibération,  lorsque  quelques  voix  rëcla* 
ment  l'an'été  de  M.  Target  ;  M.  Vlounier  demande  |a 
parole. 

M.  Tai^et  dit  qu'il  adopta  avec  empresseipent  Par 
rêté  de  M.  Duport, 

M.  Mounier  n'obtient  la  parole  que  très  difBcH«- 
ment,  après  une  longue  opposition. 

Il  s'élève  contre  une  phrase  de  l'arrêté  i^  H*  Ou« 
port,  où  il  est  dit  que  toutes  redevapces  et  prestations 
pécutiiaires  mises  eu  remplacement  seront  abolies. 

Ces  droits,  dit-il,  se  sont  vendus  et  achetés  depuis 
des  siècles;  c'est  sur  la  foi  publique  qu'ils  ont  été 
mis  dans  le  commerce,  que  l'on  a  fait  la  base  de  plu- 
sieurs établissements;  en  les  anéantissant,  c'est 
anéantir  dea  contrats,  rainer  des  familles  entières,  et 
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renrerser  les  premiers  fondements  du  bonheur  pu- 
blic. 

M.  Mounier  propose  de  retrancher  la  phrase  qu'il 
Tient  de  citer. 

La  glèbe,  ajoute-t-il,  a  ^té  ec^nërale  dans  le 
royaume  ;  il  n*est  pas  étonnant  qu  elle  soit  devenue 
la  base  de  plusieurs  conventions  qu*il  importe  de  ne 
pas  anéantir. 

M.  DupoDT  :  Tout  ce  qui  est  injuste  ne  peut  sub- 
sister. Tout  remplacement  à  ces  droits  injustes  ne 
peut  ^salement  subsister.  Donc  on  ne  peut  les  exi- 
ger. C  est  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Toutes 
servitudes  réelles  y  sont  abolies,  et  les  droits  qui  les 
représentent  sont  également  abolis.  (On  applaudit.) 

Enfin  M.  le  président  met  Tarréte  de  M.  Duport 
en  délibération. 

Le  voici  tel  qu*il  a  été  adopté  h  la  grande  majorité: 

•  L'Assemblée  nationale  abolit  entièrement  le  ré- 
gime féodal,  et  déclare  que  dans  les  droits  et  devoirs, 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main-morte,  tant  personnelle  que  réelle,  et  ceux  qui 
les  représentent,  demeureront  supprimés  sans  au- 
cune indemnité,  et  tous  les  autres  déclarés  racheta- 
blés,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par 
l'Assemblée  nationale.  • 

L'on  propose  ensuite  de  prononcer  la  conservation 
des  droits  honorifiques. 

M.  LE  DUC  DE  LiANCouBT  :  S'occuper  de  la  discus- 
sion de  ces  droits  qui  ne  sont  attaqués  par  personne, 
c'est  les  infirmer. 

M.  DE  MoNTMOBEifCT  i  J*appuie  l'observation  de 
M.  le  duc  de  Liancourt;  il  n'y  a  là  ni  amendement  ni 
motion  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  réclame  avec  force  contre  les  observa- 
tions des  préopinants,  et  fait  la  motion  expresse  de 
la  suppression  de  tous  les  droits  honorifiques. 

On  met  en  délibération  s'il  y  a  lieu  à  aélibérer.  Il 
est  arrêté  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  L' Assemblée  nationale 
vient  de  décider  que  c'est  le  cas  de  délibérer  sur  les 
droits  honorifiques;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il 
faille  en  faire  la  suite  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris; 
car  c'est  diamétralement  oppose.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  délibérer  à  trois  heures  sur  une  chose 
aussi  importante  ;  je  ne  crois  pas  que  l'ordre  du  jour 
puisse  permettre  cette  délibération  et  oue  l'on  sus- 
pende l'arrêté  pris  dans  la  nuit  du  marai,  arrêté  que 
toute  la  France  attend  avec  empressement,  et  si  né- 
cessaire pour  faire  renaître  le  calme. 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  la  délibération  sur  les 
droits  honorifiques. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  0  AOUT  AU  SOIR. 

Jamais  «éance  ne  fut  plus  orageuse,  pins  agitée:  jamais 
Il  n'y  eut  une  contradicUon  anissi  murquée  dans  les  opi- 
nions :  jamais  le  choc  ne  fut  plus  violent,  et  il  ne  s'agissait 
cependant  que  des  pigeons. 

L*arljcle  I  et  II  étant  compris  dans  rarrèlé  de  M.  Du- 
port, on  a  commencé  par  lire  le  troisième  article,  qui  porte 
que  le»  eolomhier»  tt  U$  fuie»  êeront  gapprimés» 

Il  semblait  que  cet  article  allait  passer  ;  mais  il  a  éprouvé 
plus  rie  diflir allés  que  la  suppressiott  de  la  féodalité,  et 
encore  n*a-t-il  pas  passé. 

Nous  devons  rendre  compte  d'abord  de  quelques  faits 
préliminaires  qui  ont  ocrupé  PAssemblée. 

M.  le  président  annonce  qu^un  des  premiers  magistrats 
du  royaume  vient  de  faire  supprimer  un  droit  de  péage 
très  avantageux  pour  lut,  mais  très  nuisible  pour  le  com- 


Ce  respectable  magisbvt  avait  instamment  prié  M.  le 
président  de  ne  pas  le  nommer  ;  c'était  la  seule  récompense 
quVxigeait  sa  modestie;  mots  elle  aurait  trop  coftté  & 
TAssemblée  :  M.  le  président  a  cru  devoir  nommer  Tao- 
tcur  de  cette  belle  action  ;  c'est  M.  le  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux, 


M.  le  comte  de  Neubourg  fait  Cernent  Tabandoil 
d*un  dro't  très  lucraUf  pour  lui,  mais  Irts  contraire  à  la 
liberté  publique. 

M.  le  président  annonce  qu*îl  s'est  rendu  rbei  le  ro', 
pour  mettre  sous  ses  jeux  la  demande  des  babitanls  de 
Brest 

«  Sa  Majesté,  dit  le  président,  y  aura  égard,  et  m'a 
averti  que  le  président  de  TAssemblée  nalionnle  pourra 
jouir  des  entrées  de  sa  chambra  pendant  le  temps  de  sa 
présidence,  et  sans  l'annonce  d'aucun  ministre.  > 

—  Le  comité  des  rappoits  présente  deux  affaires.  Celle 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon,  dont  nous  avons  rappoité 
les  détails,  avec  celle  d'une  dame  qui  a  été  arrêtée  par 
des  brigands  qui  l'ont  jetée  dans  un  cachot  d'où  ils  étaienf 
sortis. 

Celte  dernière  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Beaucoup  de  diflicuUés  s'élèvent  sur  celle  de  M.  de  la 
Vauguyon. 

M.  DESMEuniERS  :  11  a  été  ministre  dans  des  temps 
où  toute  la  cour  trempait  dans  la  conjuration  la  plus 
atroce. 

11  a  été  ministre,  et  n'a  pas  refusé  :  il  est  dans  un 
état  de  suspicion,  et  il  doit  être  détenu  jusqu'à  la 
preuve  authentique  de  son  innocence. 

M.  l'arche véque  ôt  Langres  réfute  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  Tabbé  Siey^8  parle  aussi  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon  ;  il  invoque  les  principes  qui 
veillent  à  la  sûreté  de  tous  les  individus. 

Cette  délibération  se  passe  au  milieu  du  tumulte 
et  du  désordre  le  plus  grand. 

M.  le  président  rappelle  inutilement  à  l'ordre.  Il 
demande  ensuite  à  un  des  commissaires  du  bureau 
des  douze,  s'il  n'y  a  aucune  accusation  contre  M.  le 
duc  de  la  Vauguyon.  Le  bureau  assure  qu*il  n'y  a 
aucun  indice  contre  lut. 

Plusieurs  membres  continuent  cependant  à  deman- 
der avec  chaleur  son  arrestation. 

M.  LE  coMiE  DE  MiBABEAU  :  Je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  s'il  est  un  cas  où  l'opinion  d'un  petit 
nombre  de  membres  doit  l'emporter  sur  celle  du 
plus  grand,  c'est  lorsque  le  petit  nombre  déclare  n'ê- 
tre pas  assez  instruit  pour  donner  un  avis  réfléchi, 
lorsqu'il  demande  à  s'éclairer  par  l'avis  des  autres; 
or,  je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  la  Vauguyon  est  arrêté  ;  ou  pour  une  simple 
contravention  cie  police  (1),  et  alors  ti  est  assez  puni 
par  plusieurs  jours  d*alarmes  et  de  détention  ;  ou 
pour  cause  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être 
gardé  dans  une  prison  sûre.  Mais  jusqu'ici  rien  n'est 
moins  prouvé  que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il 
est  détenu. 

S'il  est  ici  quelqu'un  qui  connaisse  un  crime  à  la 
charge  de  M.  de  la  Vauçuyon,  qu'il  l'allègue,  et  alors 
nous  ordonnerons  qu'il  soit  transféré  sous  sûre  garde. 
Nous  nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger  et  les 
commissaires  qui  devront  procàler  à  l'accusation. 
Mais  si  personne  n'accuse  le  citoyen  qui  réclame  sa 
liberté,  je  vous  le  demande,  messieurs,  pouvons- 
nous  le  retenir  un  instant  dans  les  fers,  sans  blesser 
la  justice? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  soit  chargé  d'é- 
crire à  la  municipalité  du  Havre,  (jue  nous  ne  con- 
naissons pas  de  motife  pour  que  la  détention  de  M.  de 
la  Vauguyon  soit  continuée,  et  que  nous  laissons  au 
pouvoir  exécutif  la  décision  entière  sur  ce  qui  con- 
cerne cet  ex-ministre. 

L'avis  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  adopté. 
On  vient  enfin  à  la  discussion  des  pigeons. 
On  lit  à  ce  sujet  l'article  3  de  la  motion  faite  le 
matin  par  M.  Duport.  Les  fuite  et  le$  colombiers  se* 
ront  supprimés. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


port 


(t)  Il  «Tait  présenté  k  la  mnnicipa'ité  du  Hsvre  un  passe» 
ni  dans  lequel  U  avait  pris  le  aoin  de  Chevalier.    A.  M. 
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Du  7  AooT  1789, 


FRANCE* 

De  Paris.  —  L'embarras  des  finances  n'était  pas 
le  motif  le  plus  pressant  des  alarmes  de  T Assemblée 
nationale.  Des  calamités  çlus  terribles  assiégeaient 
tous  les  jours  sa  sensibilité.  Le  sang  coulait,  le  fer  et 
le  feu  menaçaient  les  personnes  et  les  propriétés;  et 
les  lois  anciennes,  devenues  impuissantes,  gardaient 
nn  silence  effrayant.  Les  ennemis  de  la  révolution, 
irrités  du  patriotisme  de  l'armée,  et  désespérant  de 
pouvoir  écraser  les  citoyens  par  la  force  militaire, 
avaient  formé  le  projet  atroce  d'armer  le  peuple 
contre  le  peuple,  et  de  lâcher,  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre  civile,  des  troupes  de  brigands  sur 
les  amis  de  la  liberté,  comme  peu  d'années  aupara- 
vant on  avait  déchaîné  des  horaes  de  sauvagescontre 
les  Américains  insurgés. 

Tout  ce  que  la  discorde  peut  inventer  de  manœu- 
vres et  d'artifices  fut  mis  en  usage  pour  allumer 
l'incendie  dans  toute  retendue  du  royaume.  Des 
courriers,  dépéchés  par  les  agents  de  ces  ténébreux 
complots,  parcouraient  les  villes  et  les  campagnes, 
répandant  avec  de  fausses  nouvelles  la  consternar- 
tion  et  l'effroi.  Jantôt  c'était  des  bandes  de  voleus 
prêts,  disaient-ils,  à  fondre  sur  les  bourgs  et  les 
cités;  tantôt  c'était  les  Anglais  qui  croisaient  dans  la 
Manche,  et  qui,  profitant  de  nos  divisions,  venaient 
brûler  nos  ports  et  envahir  nos  provinces.  Tel  était 
l'effet  de  ces  perfides  nouvelles,  que  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Bordeaux  tout  présentait  l'imaçe  de  la  euerre. 
Toute  la  France  attendait  l'ennemi,  lorsqu'elle  re- 
connut qu'il  n'en  existait  point  d'autres  que  ceux 
qui,  par  des  bruits  mensongers,  troublaient  la  tran- 
quillité publi(|ue,  agitaient  les  esprits  de  vaines  ter- 
reurs, les  excitaient  à  des  violences,  et  n'armaient  la 
multitude  que  dans  la  cruelle  espérance  de  la  voir 
s'égorger  de  ses  propres  mains.  Mais  l'établissement 
des  mdices  nationales  jusque  dans  les  hameaux  fit 
échouer  cette  fatale  conspiration* 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  irrités  par 
leurs  propres  défaites,  enfantaient  tous  les  jours  de 
nouveaux  projets  de  crimes  et  de  destruction.  Ils 
soulevaient  les  dernières  classes  du  peuple  contre  la 
bourgeoisie,  ils  soudoyaient  des  malfaiteurs  pour 
exciter  des  troubles,  et  entraîner  la  multitude  aux 
plus  criminels  excès  contre  les  meilleui-s  citoyens, 
pour  fatiguer  leur  constance,  et  replonger  ainsi  la 
nation  dans  l'esclavage.  Tel  fut  le  principe  des  évé- 
nements désastreux  que  nous  avons  déjà  rapportés  ; 
tel  fut  celui  de  cette  émeute  où  M.  Bordier  joua  un 
si  içrand  rôle,  et  qui  mit  la  ville  de  Rouen  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  L'instruction  du  procès  (]^ui  en  fut 
la  suite  avait  fait  espérer  de  grandes  lumières  sur 
les  principaux  agents  de  ces  insurrections  journa- 
lières qui  troublaient  le  royaume;  mais  Bordier 
mourut  avec  son  secret,  et  la  procédure  apportée  à 
l'Assemblée  nationale  ne  donna  aucun  indice  sur  les 
auteurs  des  désordres  publics. 

Le  patriotisme  des  troupes  de  ligne,  le  courage  des 
citoyens  guerriers,  qui  les  avaient  fait  trembler,  n'a- 
vaient pu  enchaîner  leur  rage,  et  ils  continuèrent 
leurs  criminelles  pratiques.  Les  soupçons  et  les  dé- 
fiances leur  paraissant  propres  à  remplir  leurs  inten- 
tions, ils  abandonnèrent  à  deux  ou  trois  cents  scélé- 
rats des  uniformes  de  gardes-françaises,  pour  rendre 
leur  corps  odieux  par  les  briganaages  de  ces  misé- 
rables travestis.  Ils  ne  rougirent  pas  d'inventer  et  de 
répandre  les  plus  erossicres  impostures  contre  les 
citoyens  qui  leur  faisaient  ombrage,  soit  pour  les 
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exposer  au  ressentiment  du  peuple  et  les  faire  périr, 
soit  pour  les  détacher,  s'il  était  possible,  de  la  cause 
populaire.  C'est  ainsi  au'ils  osèrent  dénoncer  comme 
accapareurM.de  Montfermeilqui,rannéeprécédente, 
avait  emprunté  100,000  francs  pour  venir  au  secours 
de  ses  vassaux,  dont  la  grêle  avait  dévasté  les  mois- 
sons ;  aussi,  à  la  première  nouvelle  de  cette  infamie, 
vit-on  trois  cents  paysans  et  leur  curé  accourir  à 
l'hôtel-de-ville  pour  rendre  hommage  à  la  bienfai- 
sance et  au  désintéressement  de  leur  généreux 
seigneur,  et  le  venger  de  ces  imputations  calom- 
nieuses. Quelquefois,  à  la  faveur  des  formes  despo- 
tiques de  qnelc[ues  tribunaux,  ilsessayèrentdefrapper 
quelques  victimes  et  de  jeter  l' effroi  dans  le  cœur  des 
patriotes.  Ils  trouvèrent  un  serviteur  zélé  dans  la 

Sersonne  de  M.  Tassin,  lieutenant  de  roi  de  la  ville 
e  Toul,  qui  eut  la  bassesse  de  devenir  leur  complice 
et  l'audace  de  se  rendre  coupable  d'un  des  plus  scan- 
daleux abus  du  pouvoir. 

Quarante  députés  du  bail  iage  de  Toul ,  après  avoir 
délibéré  paisiblement  dans  le  village  de  Bicquilley 
sur  des  oDjets  importants,  avaient  remis  à  l'après- 
midi  la  rédaction  de  leur  procès-verbal,  lis  étaient  à 
table,  lorsqu'un  brigadier  de  maréchaussée  vient  leur 
demander  au  nom  du  roi  quel  était  le  but  de  leur  as- 
semblée.Sur  la  réponse  quNon  luiferait  lecture  du  pro- 
cès-verbal aussitôt  après  sa  rédaction,  il  se  retire,  et 
reparaît  bientôt  avec  main-forte  dans  l'hôtellerie, 
qu'il  avait  eu  la  précaution  de  faire  entourer  par  un 
eorps  de  cavalerie.  Il  choisit  dans  l'assemblée  quatre 
personnes,  MM.  François  de  Neufchâteau,  Quinot, 
Bigotte  et  Chenin,  les  arrête  de  la  part  du  lieutenant 
de  roi  de  Toul,  les  fait  marcher  à  pied  pendant  une 
lieue,  et  les  amène  devant  cet  officier.  Celui-ci,  sans 
vouloir  les  entendre,  les  fait  conduire  en  prison 
après  leur  avoir  déclaré  que,  dès  le  lendemain,  ils 
seront  transférés  à  Metz  pour  être  jugés  prévôtale- 
ment.  On  jette  donc  ces  quatre  électeurs  dans  les 
fers,  on  les  met  au  secret,  on  les  sépare  les  uns  des 
autres,  on  les  traite  enfin  comme  des  séditieux.  En 
vain  le  magistrat  de  la  ville  vient  réclamer  leur  li- 
berté et  protester  de  leur  innocence.  M.  Tassin  rë- 
pondavec  hauteur  et  dureté,  et  fait  enlever  les  quatre 
prisonniers  pour  les  livrer  à  la  prévôté.  Cependant» 
a  Pont-à-Mousson,  l'insolence  du  brigadier  Adam 
commençait  à  fléchir;  les  dragons  de  Ségur  avaient 
refusé  d'escorter  les  prisonniers,  et  tous  les  honnêtes 
gens  s'empressaient  de  dissuader  le  peuple,  à  nui 
l'on  faisait  croire  que  ces  quatre  députés  étaient  aes 
vagabonds  coupables  de  soulèvement.  On  n'était  pas 
encore  à  Metz  que  l'on  reçut  ordre  de  M.  de  BouiUë 
de  leur  rendre  la  liberté.'  M.  François  de  Neufchâ- 
teau continua  cependant  sa  route,  et  se  rendit  auprès 
de  ce  général,  dont  il  reçut  l'accueil  le  plusdisttn^é* 
Ces  généreux  citoyens  dédaignèrent  de  rendre  plainte 
contre  les  vexations  de  ces  vils  agents  du  despotisme 
expirant,  et  laissèrent  le  soin  de  leur  vengeance  à  la 
honte  et  aux  remords,  seul  prix  des  entreprises  et  des 
forfaits  de  nos  ennemis. 

Le  plus  téméraire  comme  le  plus  atroce  de  leurs 
attentats  fut  cette  supposition  d'édits  du  roi,  avec 
lesquels  leurs  barbares  émissaires  parcouraient  les 
campagnes,  ordonnant  au  nom  du  prince  le  meurtre 
et  l'incendie,  armant,  presque  en  un  seul  jour,  de 
torches  et  de  poignardîs  tous  les  scélérats  du  rovaume, 
et  entraînant,  par  la  force  ou  par  l'autorité  du  nom 
sacré  qu'ils  profanaient,  cette  partie  du  peuple  qui« 
abrutie  par  la  misère  et  par  1  avilissement  auquel 
l'avaient  livrée  ses  tyrans,  avait,  pour  ainsi  aire, 
perdu  tout  sentiment  moral,  et  en  qui  la  nature  ne 
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faisait  f^uÈ  ^ut^wite  aixt  le  cri  i!ii  besoin  Pt  (îc  la  don- 
leur.  Armes  de  C(*s  ëtlits  imposteui's,  des  légions  de 
brigands  se  ré[>andent  dans  les  provinces,  propageant 
avec  eux  la  flamme  de  Fincendif .  Déjà  la  Flandre,  le 
Daupbiné,  1* Alsace,  le  Lyonnais  sont  menaces  des 
plus  grancb  desastres,  peureusement  pour  ces  belles 
contre^es,  le  zèle  et  Tactivlté  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  réglées  opposèrent  une  digue  puissante 
au  débordement  de  ceç  monstres  sanguinaires. 

Le  parlement  de  Douai,  montrant  nlus  de  fermeté 
que  les  autres,  seconda,  dans  rëteuaue  de  son  res- 
sort, tes  elforts  des  défenseurs  de  la  pat*  ie,  et  punit 
de  mort  douze  chefs  de  ces  bandes  séditieuses.  La 
commission  intermédiaire  du  Dauphiué  donna  le 
même  exemple  de  fermeté.  Après  avoir  dispersé  les 
brigands  à  1  aide  de  cent  vingt  volt)ntaires  que  le  co- 
ipité  des  électeurs  de  Lyon  lit  voler  au  secours  des 
lieux  les  plus  exposés,  après  avoir  pris  pour  la  sûreté 
publique  les  précautions  les  plus  sages,  elle  lit  mar- 
cher le  grand-prévôt  accompagné  de  ses  assesseurs, 
procureur  du  roi,  greffier,  huissier,  etc.,  escortés  de 
Cinnuante hommes  de  milice bourgeoise.de  cinquante 
Soldats  suisses  de  la  g<irnison  de  Grenoble,  et  de 
douze  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Ce  tribunal  am- 
bulant parcourut  la  province,  informant  et  jugeant 
sur  son  passage  les  prévenus  de  délits  publics,  et 
taisant  ex(^cuter  sur-le-champ  ses  sentences. 

Ce  fut  dans  le  Maçonnais  et  dans  une  partie  du 
beaujolais  que  la  désolation  des  campagnes  offrit  le 
tableau  le  plus  affreux.  Soixante-douze  châteaux 
furent  la  proie  des  flammes  ou  de  la  rapacité  de  six 
tnille  scélérats.  Seigneurs,  propriétaires,  fermiers, 
curés,jusqu^aux  églises,  tout  porta  les  marques  de 
j<*ur  sacrilège.  Les  cultivateurs,  mrnacés  de  rincen* 
die,  tremblant  de  voir  leurs  maisons  réduites  en 
cendres,  n*osèrent  pas  y  renfermer  leurs  moissons, 
et,  durant  plusieurs  jours,  elles  restèrent  éparses 
dans  les  champs.  Cette  troupe  de  forcenés,  enhardis 
par  rimpnnite,  grossissait  avec  une  rapidité  ef^ 
frayante.  Us  se  portaient  dons  tous  les  villages,  son- 
naient les  clocnes  pour  attrouper  les  habitants,  et 
Ses  forçaient,  le  pistolet  sous  la  fforge,  de  s'associer 
I  leurs  brigandages.  La  plupart  de  ces  malheureux, 
surpris  et  sans  défense,  étaient  contraints  d'ahan- 
donner  leurs  fpmmes,  leurs  enfants  et  leurs  récoltes 
peur  marcher  avec  eux. 

Cette  armée  de  bandits  jetait  la  consternation  dans 
toute  la  bourgogne,  lors(]ue  les  plus  braves  habi*' 
tnnts  des  villes  et  des  campagnes  réunirent  leurs 
efforts,  et  s*avançerent  contre  ces  ennemis  communs 
du  ^enre  humain,  qui  ne  respiraient  que  meurtre 

Î^t  pillage.  Le  20  juillet,  deux  partis  de  ces  hordes 
éroces  furent  complètement  battus,  Tun  |)rès  du 
èhuteau  de  Cormatin,  où  vingt  de  ces  assassins  re S" 

tèrent  sur-le-champ  de  bataille,  et  soixante  furent 
aits  prisonniers  ;  Tautre  dans  la  ville  de  Clun y,  qu'ils 
avaient  résolu  de  mettre  en  cendres  :  cent  y  perdi» 
l'eut  la  vie,  et  cent  soixante-dix  furent  conduits  dans 
les  prisons.  Dans  ce  grand  nombre  de  malfaiteurs,  il 
te  s*en  trouva  aucun  de  la  ville  de  Cluny  ni  de  la 
terre  de  Cormatin,  qui  comprend  quinze  à  seize  clo- 
chers, et  dont  la  population  est  considérable.  On 
poursuivit  Sans  rekjche  les  restes  de  ces  cohortes 
qieurtrières,  et  l'on  yiot  k  bout  de  les  faire  dispa- 
raître entièrement. 

Assurément  celte  guerre  était  bien  légitime;  car 
tt  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  de  ci- 
toyen de  préserver  la  société  des  attentats  des  infrac« 
teurs  des  (ois.  Mais  ce  devoir  marne  a  Ses  limites,  au« 
^elà  desquelles  on  ne  peut  aller  snns  crime;  et  Ton 
ne  peut  nier  (]ue  le  comité  permanent  de  Milcon  ne 
lésait  franchies, lorsque,  s'erigeanten  tribunal,  il 
condnmna  au  supplice  vingt  de  ces  malheureux.  Il 
serait  bien  p|us(riininel  encore  si,  comme  il  en  fut 


accusé  dans  le  t^n^ps,î1  traita  en  ennemis  tes  paysans 
qui,  se  croyant  affranchis  de  la  dîme,  tentèieûtdeKe 
soustraire  a  cet  impôt  onéreux,  et  s'il  les  força  par 
des  actes  de  violence  à  chercher  parnii  les  brigands 
un  asile  contre  la  tyrannie  de  leurs  concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  renvoya  cette  affaire  au  pou- 
voir exécutif,  et  chargea  son  nrésident  d'écrire  à  Ma- 
çon pour  arrêter  rexercic».  oe  cette  juridiction  illé- 
gale. On  aurait  désire-  qu'elle  eût  montré  plus  de  vi- 
gueur en  cette  occasion,  et  rappelé  plus  fortement 
aux  principes  ceux  <iui  osaients'en  écarter  d'une  ma- 
nière aussi  étrange.  Mais,  par  une  suite  des  malheurs 
Inséparables  des  grandes  l'évolutipns,  on  est  souvent 
obligé  de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  les  plus 
graves,  et  de  composer,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
principes  pour  assurer  le  premier  de  tous,  le  salutdu 
peuple. 

Telle  fut  la  marche  de  rarîstocratie.  Ai-mer  le  trône 
contre  la  nation,  les  soldats  contre  les  citoyens,  les 
Communes  contre  la  noblesse  ;  écraser  la  France  sous 
le  poids  des  calamités;  diviser,  a  lariner,  opprimer  pour 
nous  précipiter  dans  le  désordre  et  dans  les  fers  ;  voilà 
la  base  de  cette  horrible  conspiration  dont  totit  nous 
démontre  Texistence,  et  dont  les  auteurs  sei*ont  sans 
doute  un  jour  dévoués  à  Texécration  de  la  postérité. 
Mais  çardons-nous  de  croire  que  cette  foule  de  mau- 
vais citoyens,  nui  paraissant  servir  sous  les  drapeaux 
des  conjurés,  aient  été  initiées  dans  ces  mystères  à'i- 
niquité.  Les  chefs  invisibles  qui  les  dirigent  connais- 
sent trop  bien  l'esprit  de  leur  parti  ;  ils  sont  trop  pé- 
nétrante pour  ne  pas  se  borner  à  préparer  les  événe- 
ments, à  déterminer,  par  des  impulsions  données  à 
propos,  les  mouvements  de  cette  machine  compli- 
quée qui  n'a  aucun  centre  d'action,  et  dont  les  par- 
ties n*ont  qu'un  lieu  commun,  la  vanité  révoltée  et 
l'avidité  trompée.  Oanlons-nous  de  croire  que  tous 
les  gentilshommes  soient  nos  adversaires,  et  tous  It  s 
citoyens  de  l'ordre  commun  nos  amis.  La  noblesse  a 
ses  patriotes,  le  tiers -état  ses  aristocrates. 

■  Nos  provinces,  disait  à  Cette  époque  un  observa- 
teur, retentissent  bien  autrement  que  la  capitale  de 
leurs  clameurs;  non  qu'il  y  ait  plus  de  nobles,  mais 
rinégalité  des  conditions  y  est  plus  marquée, plus  du- 
rement ressentie,  plus  fanatiquement  défendue.  On 
a  remarqué  que  le  plus  cruel  bourreau  des  noirs  était 
un  inspecteur  noir»  Les  aristocrates,  les  despotes  les 
plus  mtraitables ,  sont  précisément  les  nommes 
échappés  d'hier  de  la  classe  du  peuple.  Ils  sont  fu- 
rieux aujourd'hui  de  se  voir  rapprocner  de  leurs  pa- 
rents, et  crient  anathème  à  la  révolution.  La  religion 
est  perdue,  l'Etat  est  dissous,  on  est  dans  Tanarcliie, 
il  n^  a  plus  de  subordination  ;  ce  sont-Ià  leurs  ex- 
pressions favorites,  et  c'est  avec  ces  expressions  in- 
cendiaires qu'ils  cherchent  a  faire  repentir  le  peuple 
d'une  révolution  qtii  met  tout  le  monde  de  piveau. 
Dans  les  petites  villes,  Tamour-proprc  plus  exalté, 
etlacomparaison  d'objets  plus  rapprochés,  mettent 
plus  de  distance  entre  les  diverses  professions  qu'il 
n'y  en  eut  jamais  à  Paris  entre  un  bourgeois  et  un 
gentilhomme  titré.  » 

Cette  disposition  des  esprits  était  le  fondement  des 
espérances  des  aristocrates,  l'objet  des  spéculations 
de  leurs  chefs,  et  la  clé  de  plusieurs  Incidents  inex- 
plicables dans  tout  autre  système.  Ce  ne  l\irent  cer- 
tainement pas  les  seigneurs  qui  firent  mettre  le  feu 
à  leurs  châteaux;  ce  ne  furent  pas  non  plus  les  pa* 
triotes,  puisque  les  leurs  ne  furent  pas  respectés,  et 
que  leurs  vceux,  comme  leurs  intérêts,  après  la  con«* 
quête  que  la  nation  venait  de  faire  de  son  roi,  ne  pou« 
vaient  tendre  qu'à  construire  en  paix  l'édilice  de  la 
constitution* 

Les  artisans  des  malheurs  publ  ics  fuirent  donc  eux* 
mêmes  les  victimes  de  leurs  propres  trames.  Ils  vou- 
lurent exciter  les  campagnes  contre  la  bourgeoisie,et 
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lesiMiysaiif,  tentant  <fue  le  fléau  oui  frappait  leurs 
dMUips  de  stériiitë  reposait  dans  les  cbarlrierg  des 
seigneurst  crurent  les  délivrer  m  les  abandonnant 
aux  flammes,  rt  quelquefois  même  se  vcngi^rent  sur 
rbabitation  et  sur  la  personne  de  leurs  tyrans  des 
vexations  qui  leur  avaient  laissé  tant  de  douloureux 
souvenirs. 

Papa  plusieurs  lieuzg  cette  foule  de  suppôts  de 
Tautorite,  d'agents  subalternes  de  tous  les  genres  de 
despotisme,  insectes  dévorants  qui  s'abreuvaient  des 
pleurs  des  malheureux,  fi^émissaut  de  se  voir  arra- 
cher leur  pâture,  égarèrent  la  vengeance  du  peuple 
et  le  portèrent  aux  plus  cruelles  extrémités,  espérant 
aigrir  les  deux  partis,  et  réunir  par  la  terreur  cette 
foule  de  mécontents  épars  sur  toute  la  surface  du 
royaume.  Mais  cette  Providence,  qui  veille  sur  les 
empires,soutintleseiïorU  et  la  eonstancedesamisdu 
bien,  et  ils  vinrent  à  bout,  au  milieu  des  désordres 
que  les  méchants  travaillaient  sans  cesse  à  faire  re- 
naître, de  contenir  par  la  forée  du  sentiment,  de  di- 
riger par  rhabitude  de  l'ordre,  et  de  rallier  par  des 
procédés  généreux  une  multitude  immense  sans 
lois  et  sans  magistrats, 

L'Assemblée  nationale  sentait  la  nécessité  d'établir 
une  force  publique  pour  arrêter  les  intrigues  des  en- 
nemis de  la  paix.  Elle  était  bien  sûre  du  patriotisme 
des  soldats;  mais  elle  répugnait  à  faire  uaaze  dans 
rintéricur  de  l'Etat  d'une  puissance  essentiellement 
destinée  s  repousser  les  attaques  extérieures.  On  ne 
pouvait  d'ailleurs,  sans  indiscrétion,  compter  sur  la 
sagesse  et  le  civisme  des  municipalités  alors  existan- 
tes, à  qui  Ton  était  obligé  de  confier  la  direction  de 
la  force  armée  ;  elle  crut  parer  à  tous  les  inconvé- 


nients en  liant  plus  particulièrement  a  la  cause  de  la 

Btion  les  milicesde  l'armée  par  un  serment  solennel. 

L'Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à  la  force 


nation  les  milicesde  l'armée  par  un  serment  solennel. 

L'Assemblée  nationale,  désirant  joindre  à  la  force 
qui  réprime  le  soulagement  qui  adoucit  et  eonsole, 
ordonna  ({ue  son  dernier  déci*et,  dont  les  dispositions 
étaient  si  favorables  à  la  cause  de  la  liberté,  sernit 
promulgué  conjointement  avec  les  artielea  arrêtés 
dans  la  nuit  du  4  août.  Le  patriotisme  de  la  noblesse 
ne  se  démentit  point  dans  les  discussions  cjui  en  pré- 
cédèrent la  rédaction;  elle  oontirma  généreusement 
la  suppression  du  régime  féodal ,  des  justices  des  sei- 
{(oeurs,  et  la  renonciation  a  ses  privilèges  exclusifs. 
Aucune  province  ne  réclama  contre  les  nobles  sacri- 
iices  faits  par  ses  commettants;  à  peine  ({uelques  voix 
osèrent-elles  s'élever  en  faveur  de  cestributs  que  l'as- 
tuce italienne  mit  jadis  sur  la  crédulité  des  peuples, 
et  de  tout  ces  prétendus  droits  institués  uniquement 
pour  échanger  l'or  de  la  France  contre  le  plomb  de  la 
chancellerie  romaine.  Les  parlementaires  eux-mêmes 
membres  de  T Assemblée  nationale,  disputèrent  de 
patriotisme  avec  leurs  oo-dét)uté8, et  offrirent  comme 
a  l'en  vi  à  la  nation  la  propriété  de  leurs  charges  et  la 
eratuité  de  leurs  travaux.  Maisla  question  des  dîmes, 
l'une  des  plus  importantes,  des  plus  fécondes  en  con- 
séquences, rt  aans  contredit  des  plus  délicates  qui 
eût  été  décidée  dans  cette  nuit  célèbre, excita  de  longs 
et  violents  débats. 

L'article  proposé  par  le  comité  était  rédigé  en  ces 
termes  : 

Lu  dimet  en  nature  êeelésiatliifueê,  laïquu  $i 
inféodées,  pourront  être  convertie»  en  redevanceê  pé- 
cuniaircê,  et  rachelablet  à  la  volonté  det  redeva- 
bles, selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  suit  de  gré 
à  gré,  soit  par  la  (oi ,  saujle  remploi  à  faire  par  les 
déçimaicurs. 

Cette  rédaction  présentait  de  grandes  difficultés. 
D'abonl  elle  confondait  contre  tous  les  principes  les 
dîmes  inféodées,  qui  sont  de  véritables  propriétés, 
avec  les  dîmes  ecclésiastiques, qui  n'étaient  dans  l'o- 
rigine que  des  rétributions  volontaires,  que  le  clergé, 
abusant  de  l'ignorance  et  de  la  supci*stitioa  de  noa 


t)ère8f  parvint,  on  foisant  intervenir  Dieu  et  le  dit* 
)le  (IJ,  à  transformer  en  imput  et  à  étendre  surtout 
le  sol  de  I»  France.  D'ailleurs,  elle  ne  rem^iliisait  pas 
le  vœu  de  TAssemblép,  qui  était  le  complément  de  la 
franchise  des  terres,  le  soulagement  des  cultivateurs 
et  ravantnge  des  pasteurs  eux-mêmes.  Les  terres 
n'étaient  point  nftVanchies,puisnn*à  une  contribution 
en  nature  on  substituait  luie  redevance  en  argent  ;  le 
cultivateur  n'était  pas  soulagé, puisque  d'un  subside 
on  faisait  une  dette;  l'intérêt  des  pasteurs  était  con^ 
promis,  pareeqiicrAssend)lée,  ne  pouvant  contrain- 
dre l'uni  vers»  li  té  des  contribuables  à  se  rédimer  à  la 
fois  des  rachats  partiels  qui  ne  seraient  réglés  ni 
dans  leur  quotité,  ni  dans  leur  époque,  lai^acrait 
dans  Tassignat  des  honoraires  des  ministres  du  culte 
un  mélange  qui  les  rendrait  incertains  ou  difficiles 
a  recueillir.  Ou  considérait  de  plus  que  cette  contri- 
bution, essentrellement  vicieuse,  affectait  non  la  terre 
elle-même,  mais  le  cultivateur,  et  que  n'étant  pas 
supportée  |)ar  le  propriétaire  lorsqu'il  laisse  ses  ter- 
res sans  les  cultiver  (2),  elle  pouvait  dti'c  justement 
définie  une  prime  contre  l'agriculturei  une  amende 
sur  l'industrie. 

Une  foule  d'orateurs,  et  surtout  MM.  Chasset  et 
Mirabeau,  développèrent  ces  motifs  et  plusieurs  siir 
tres  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence.  Le  clergé, 
de  son  côté,  ne  manqua  pas  d'illustres  défenseurs; 
l'abbé  Sicyès,  entre  autres,  plaida  sa  cause  avec  une 
logique  très  pressante.  11  dit  que  la  dîme  n'étant 
point  un  impôt  établi  par  la  nation,  mais  une  rede- 
vance mise  sur  les  biens  pnr  leurs  premiers  proprié- 
taires, la  nation  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  la  sup- 
primer au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  ont 
acheté  leurs  terres  avec  la  condition  expresse  on  ta- 
cite d'acquitter  cette  charge.  La  dhne  était  donc 
entre  les  mains  du  clersé  une  propriété  légitime  ; 
mais  étant  nuisible  à  la  chose  publique,  il  fallait  l'é** 
teindre  comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  indemnité  convenue  de 
gré  H  gré  entre  les  communautés  et  les  décima teurs, 
ou  réglée  au  taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée 
nationale.  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  ra^ 
chat  pouvaient  être  pincées  de  manière  à  ne  pas 
manquer  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  précieuses  dans  la  cir» 
constance. 

On  répondit  que  la  dîme  ne  pouvant  ni  s'aliéner, 
ni  s'arrérager,  n'étant  pas  due  sur  les  fonds,  mais 
seulement  sur  les  fruits,  variant  et  s'anéantissant 
avec  eux,  et  n'étant  point  le  prix  d'une  concession 
de  terre,  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme  un 
droit  foncier,  ni  eomme  un  droit  de  propriété ,  mais 
comme  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  ses 
officiers  de  morale  et  d'instruction,  et  que  puismie, 
de  l'aveu  du  clergé,  les  dîmes  pouvaient  être  racW 
tées  par  chacune  des  communautés  en  particu* 
lier,  à  plus  forte  raison  pouvaient^elles  l'être  par  la 

(I)  Les  prêtres  fabriquèrent  uhe  lettre  de  J.-C.  atiz  ndë« 
les,  dans  laquelle  ils  menaçment  les  païens,  les  sorciers  et 
oeui  qui  ne  payaient  pas  li  dlnaa,  de  frapper  leurs  champs  d* 
Itërilitét  et  d'envoyer  dans  leur^  m«isons  d«s  terpepls  all^ 
qui  dévorerai<>nt  le  sein  d«  leurs  femmes* 

a  Ceit  le  diable,  disaient  les  cvéques  au  sjrnode  de  Franc- 
fort, qui  a  causé  la  famine,  qui  a  dévoré  les  grains  dans  ks 
épis.  C*cst  ainsi  au'il  punit  les  chrétiens  endurcis  qui  refu- 
sent  de  payer  la  dlme  ;  il  Ta  déclaré  lui-méoie  avec  des  hui^ 
lements  nflVeux  au  milieu  des  campagnes.  »  A,  M* 

(fi)  On  connaît  la  réponse  d*un  laboureur  normand  I  son 
euré.  Celui'ci.  voyant  qu'il  n'eosepiençait  ion  chanp  que  d* 
pois  et  autres  légumes  non  siijets  à  la  dlme,  Ui|  disait  :  «  UaU 
tre  Pierre,  si  vous  voulies  épierrer  ce  champ,  y  mettre  du 
fumier  et  y  donner  deux  labours,  vous  pourriei  y  semer  du 
froment.  «'^  Vous  avez  raison,  monsieur  le  curé,  lui  répondit 
le  rusé  paysan,  et  si  vous  voulet  faire  k  mon  champ  tout  ce 
que  vous  dites  Ift,  je  he  vous  en  demanderai  que  la  dlme.  i 
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réunion  de  toutes  les  communautés,  c'est-à-dire  par 
la  nation. 

Cependant  le  clei^é  se  plaignait  amèrement  de  ce 
gu'on  voulait  le  dépouiller  :  •  Quand  vous  nous  avez 
invites,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  s'écriait  un  curé,  à 
venir  nous  jomdre  à  vous,  estait  donc  pour  nous 
égorger?  •  Le  tumulte  succéda  aux  plaintes,  et  il 
fallut  lever  la  séance  sans  consommer  la  délibération. 

Le  lendemain,  quelques  députés  concluaient  déjà 
i  ce  que  Ton  regardât  comme  non  avenu  cet  article 
de  rachat,  qui,  présenté  par  le  clergé  lui-même 
comme  un  bienfait  du  patriotisme,  causait  aujour- 
d'hui tant  de  discussions,  lorsque  M.  Ricart  lut  à 
TAssemblée  un  acte  souscrit  par  quinze  ou  vingt 
curés  qui  remettaient  volontairement  entre  les  mains 
de  la  nation  les  dîmes  dont  ils  jouissaient,  et  se  repo- 
saient sur  elle  du  soin  de  pourvoir  d'une  manière 
honnête  à  leur  subsistance.  Cet  acterde  patriotisme 
excita  les  plus  vils  applaudissements.  -Messieurs,  dit 
alors  le  porteur  de  la  déclaration,  je  vais  mettre  sur 
le  bureau  Tacte  généreux  dont  je  me  fais  gloire 
d'être  le  dépositaire»  Tous  ceux  qui  voudront  le 
signer  en  seront  les  maîtres.  •  Aussitôt  les  curés 
s'élancèrent  en  foule  vers  le  bureau ,  aux  accla- 
mations des  spectateurs.  Les  prélats  qui,  modestes 
ce  jour-la,  avaient,  pour  la  première  fois,  cédé 
le  pas  aux  ciwés ,  entraînés  par  l'impulsion  gé- 
nérale, se  mirent  enfin  en  marche  pour  signer  Pacte 
fatal.  •  Messieurs,  dit  l'archevêque  de  Pans,  an  nom 
de  mes  confères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette 
auguste  assemblée,  en  mon  nom  personnel,  mes- 
sieurs, nous  remettons  toutes  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques entre  les  mains  d*une  nation  juste  et  généreuse. 
Que  l'Evangile  soit  annoncé,  cpie  le  culte  divin  soit 
célébré  avec  décence  et  dignité  ;  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés;  que  les 
pauvres  du  peuple  soient  secourus,  voilà  la  destina- 
tion de  nos  dîmes,  voilà  la  fin  de  notre  ministère  et 
de  nos  voeux.  Nous  nous  confions  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous 
procure  les  moyens  de  remplir  dignement  des  objets 
aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  • 

•C'est  le  vœu  de  tout  le  clergé,  ajouta  M.  le  cardi- 
nal de  la  Rochefoucauld,  il  met  toute  sa  confiance 
dans  la  nation.» 

Quelques  évéques  ayant  paru  craindre  le  danger 
des  signatures  particulières,  le  véntable  motif  de 
cette  appréhension  n'échappa  ni  à  l'Assemblée  ni  aux 
curés.  Mais  ceux-ci,  satisfaits  de  leur  avoir  donné  cet 
exemple  de  patriotisme,  s'empressèrent  de  déchirer 
cette  liste  qui  blessait  leur  délicatesse.  L'Assemblée 
délibérant  aussitôt  sur  l'acceiitation  du  clergé,  la 
dîme  fut  abolie.  On  s'engagea  à  subvenir  d'une  ma-^ 
nière  convenable  à  son  objet,  et  l'on  ordonna  que 
jusqu'alors  la  contribution  serait  perçue  de  la  ma- 
nière accoutumée. 

Tels  sont  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale  en 
corps  porta  au  roi  avec  la  plus  grande  solennité, 
comme  le  premier  hommaee  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  ae  la  France.  Elle  avait  nommé  la  veille 
quatre  comités,  l'un  pour  préparer  le  travail  sur  le 
remplacement  de  la  dîme,  les  dettes  et  les  affaires  du 
clergé  ;  un  autre,  pour  s'occuper  de  la  liquidation 
des  offices  de  judicature  ;  un  troisième,  pour  régler 
le  rachat  des  droits  féodaux;  le  ouatrièmeenGn,  pour 
examiner  les  divers  projets  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  les  réduire  en  un  seul.  A  peine  était- 
elle  arrivée  à  la  galerie  du  château,  aue  le  monarque 
vint  recevoir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
autour  de  lui  sans  aucune  distinction  de  rnng  ou  de 
naissance,  comme  des  enfants  autour  du  meilleur  des 
pères.  M.  Chapelier,  président  de  l'Assemblée,  pro- 
nonça le  discours  suivant  ; 


•  Sire,  rA<;semb1ée  nationale  apporte  à  Votre  Ma« 
jesté  une  offrande  vraiment  digne  de  votre  coeur; 
c'est  un  monument  élevé  par  le  patriotisme  et  la  gé- 
nérosité de  tous  les  citoyens.  Les  privilèges,  les  droits 
particuliers,  les  distinctions  nuisibles  au  bien  public, 
ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclésiastiques,  no- 
bles, citoyens  des  communes ,  tous  ont  fait  éclater 
comme  à  l'envi  le  dévouement  le  plus  mémorable; 
tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usaçes  avec  plus 
de  joie  que  la  vanité  n'avait  jamais  mis  d'ardeur  a  les 
réclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous.  Sire,  que  des 
Français  soumis  aux  mêmes  lois,  gouvernés  par  les 
mêmes  principes,  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et 
prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la  nation 
et  de  son  roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur 
n'aurait-il  pas  été  ranimé  encore  par  l'expression  de 
votre  confiance,  par  la  touchante  promesse  de  cette 
constante  et  amicale  harmonie  dont  jusqu'à  présent 
peu  de  rois  avaient  assuré  leurs  sujets,  et  dont  Votre 
Majesté  a  senti  que  les  Français  étaient  dignes!  Votre 
choix,  Sire,  om%  à  la  nation  des  ministi-es  qu'elle 
vous  eût  présentés  elle-même.  C'est  parmi  les  dépo- 
sitaires des  intérêts  publics  que  vous  choisissez  les 
dépositaires  de  votre  autorité.  Vous  voulez  que  l'As- 
semblée nationale  se  réunisse  à  Votre  Majesté  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité 
générale.  Vous  sacrifiez  au  bonheur  du  peuple  vos 
plaisirs  personnels.  Agréez  donc.  Sire,  notre  respec- 
tueuse reconnaissance  et  l'hommage  de  notre  amour, 
et  portez  dans  tous  les  âges  le  seul  titre  qui  puisse 
ajouter  de  l'éclat  à  l'éclat  de  la  majesté  royale,  le 
titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ontdéférë, 
le  titre  de  Rettauraleur  de  la  Uberlé  française,  • 

«  J'accepte  avecreconnaissance, répondit  le  roi,  le 
titre  que  vous  me  donnez.  11  répond  aux  moti£s  qui 
m'ont  guidé  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de  moi 
les  représentants  de  ma  nation.  Mon  vœu  maintenant 
est  d'assurer  avec  vous  la  liberté  publique  par  le 
retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 
Vos  lumières  et  vos  intentions  m'inspirentune  grande 
confiance  dans  le  résultat  de  vos  délibérations. 
Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son  assistance, 
et  rendions-lui  des  actions  de  grâces  des  sentiments 
généreux  qui  régnent  dans  votre  Assemblée.  • 

Le  monaraue  s'étant  rendu  au  temple  avec  les  re- 
présentants de  la  nation,  marchant  sans  distinction 
d'ordres,  assista  à  cette  auguste  cérémonie,  ayant  à 
sa  droite  le  président  de  l'Assemblée  nationale.  U  fut 
reconduit  à  son  appartement  par  le  même  cortège, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  qui  bénissait 
avec  transport  le  monarque  citoyen  et  les  généreux 

gères  de  la  patrie,  dont  les  efforts  réunis  venaient  de 
riser  ses  fers,  et  détruire  toutes  les  servitudes  qui 
depuis  tant  de  siècles  déshonoraient  l'empire  français. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  ChapeUer», 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6,  AU  SOIE. 

On  propose  un  premier  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Que  les  ordonnances  qui  ordonnent  la  fermeture  des 
colombiers  pendant  les  semailles,  auront  leur  effet,  4 
moins  que  le  propriétaire  n*ait  cent  arpents.  » 

Ce  projet,  qui  était  contradictoire  à  l*arrêté,  est  rejeté. 

Un  autre  membre  observe  qu^il  est  des  provinces  où  le 
droit  de  colombier  est  universel;  d*autres  où  les  pigeons 
ne  font  aucun  tort,  soit  parceque  les  terres  ne  sont  pas 
cultivées  pour  les  blés,  soit  pour  d^autres  causes;  qu*U  ne 
convient  pas  de  les  détruire  dans  ces  provinces ,  et  qu'il 
faut  renvoyer  cet  objet  aux  Assemblées  provinciales. 

M.  Tabbié  Sieyès  présente  un  projet  qui  parait  fort  pea 
accueilli.  Le  voici  : 

«  Tout  propriétaire  aura  le  droit  de  tuer  les  pîgrons  sur 
ses  terres.» 


SOI 


M.  d^Anfernien  y  substitue  le  sulTant  t 

■Les  colombiers  ouverts  seront  supprimés,  et  les  labou- 
leurs  seront  autorisés  à  tuer  les  pigeons  dans  les  temps  de 
semailles,  loi squMls  se  trouveront  vaganis  sur  leur  terres.! 

M.  Tai-get  réclame  ici  Texécution  de  son  eu  hier,  qui 
porte  la  destruction  des  pigeons.  Cependant,  comme  cette 
destruction  intéresse  toutes  les  provinces,  il  propose  de 
renvoyer  aux  assemblées  provinciales. 

Un  député  d* Auvergne  expose  ce  qui  se  passe  dans  sa 
province. 

Tout  vigneron,  tout  laboureur  «  des  colombiers,  le 
droit  n*en  est  pas  exclusif,  et  il  n*en  résulte,  en  Auvergne, 
aucun  inconvénient. 

IL**',  cultivateur  :  Je  crois  devoir  reprocher  ici  à 
r Assemblée  cette  variation  dans  ses  décrets  :  vous 
avez  anéanti  les  colombiers  ;  comment  peut-on  agi- 
ter aujourd'hui  la  question  de  les  conserver  ?  si  cette 
fluctuatiou  dans  les  idées  subsiste  encore,  ce  ne  sont 
pai  le$  Etats-Généraux,  mats  les  Etats-étemels. 

(  Les  murmures  et  le  tumulte  augmentent  Les  collo- 
ques, les  disputes  particulières  recommencent;  Toi-dre  est 
longtemps  interrompu.  ) 

Le  président  est  forcé  de  dire  qu*il  va  rompre  la  séance. 

Inutilement  réclame-t-il  le  reqiect  que  TAssemblée  se 
doit  à  elle-même  ;  Tagitation  dure  toujours,  et  le  calme  ne 
se  rétablit  que  quand  le  président  parait  vouloir  effective- 
ment se  retirer. 

M»  de  Qermonl-Tonnerre  reprend  la  parole.  Il  observe 
que  le  point  de  discussion  est  bien  simple  :  ou  adopter  le 
projet  présenté  par  le  comité  de  rédaction,  ou  dire  que 
les  colombiers  demeureront  supprimés. 

M.  Raband  de  Saint-Etienne  donne  lecture  d*un  arrêté 
que  Ton  met  en  délibération,  et  qui  passe  à  la  grande  ma* 
jorité.  Le  voici  : 

•  Le  droit  exclusif  de  fuies  et  de  colombiers  sera 
aboli;  les  pigeons  seront  renfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés,  et  durant  ce  temps  ils 
seront  regardés  comme  gibier.  Tout  le  monde  aura 
le  droit  de  les  tuer.  • 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  YETVDBEDI  7  AOUT. 

A  Touveiture  de  la  séance,  on  rend  compte  dt  diverses 
adrrsses  de  félicitation ,  de  remerciements  et  d*adhésion 
envo>écs  à  TAssemblée  nationale  par  un  grand  nombre  de 
villes  et  municipalités  du  royaume. 

M.  Tabbé  d*E)mard,  député  d* Alsace,  exprime  les  re- 
grets de  M.  le  cardinal  de  Roban,  de  ce  que  les  troubles  de 
PAlsace  Pont  empécbé  de  se  rendre  à  TAssemblée  aussitôt 
quM  Taurait  désiré.  Il  espère  avoir  bientôt  la  liberté  d^aller 
remplir  la  place  qu*on  lui  a  accordée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectur&des  articles  IV  et 
V  de  Tarrèté  du  4«  dont  la  discussion  est  à  Tordre  du  jour. 

M.  Target  observe  que,  dans  Tarrélé  pris  le  4«  il  n*a  rien  été 
décidé  au  sujet  de  la  pêche,  qui  se  trouve  compris  dans  la 
nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  appuie  cette  observation,  ainsi  que 
M.  Fréteau.  D*après  cela,  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche 
est  rayé  de  Tart.  IV,  la  discussion  ne  devant  porter  que 
sur  le  droit  de  chasse. 

M.  Pabbé  de  Bonnefoi  parle  le  premier.  Il  veut  parler 
sur  le  fond;  M.  le  président  lui  ayant  observé  qu*il  devait 
se  renfermer  dans  la  discussion  de  la  rédaction,  M.  Tabbé 
de  Bonnefoi  se  remet  à  sa  place. 

M.  l'évéqle  de  Chartres  :  Je  demande  que  Ton 
ajoute  que  le  gibier  ne  pourra  être  détruit  qu*avec 
des  armes  innocentes.  (On  rit.) 

M.  BuzoT  :  Faudra-t-il  couvrir  son  champ  d'en- 
gins, de  pièges,  de  filets?  les  voyageurs  ne  courront- 
us  pas  autant  de  risques  que  si  tous  les  propriétaires 
étaient  armés?  Pourquoi  ces  distinctions?  quel  sera 
celui  à  qui  vous  accorderez  la  liberté  de  porter  un 
fusil?  quel  sera  celui  h  qui  vous  la  refuserez?  Ce 
privilège  ne  sera-t-il  pas  humiliant,  et  ne  sera-t-il 
pas  aussi  injuste  que  Tinjustice  à  laquelle  vous 
voulez  remédier  f 

Sans  doute,  dans  un  moment  de  liberté,  relTcr- 
vescence  peut  emporter  les  citovens  au-delà  des 


bornes;  c*est  relTct  d'un  ressort  trop  longtemps 
comprimé.  Mais  ces  moments  passés,  le  calme  renaî- 
tra bientôt.  Il  est  des  provinces  où  la  liberté  de  la 
chasse  n*a  jamais  été  méconnue,  où  tous  les  citoyens 
sont  armés,  et  où  jamais  il  n'arrive  aucun  désordre; 
d'ailleurs,  un  fusil  est  une  arme  défensive,  est  une 
arme  nécessaire  à  celui  oui  voudra  pendant  la  nuit 

Î garder  son  champ  pour  éloigner  les  oétes  £auves;  et 
'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  à 
un  citoyen  de  ne  pas  défendre  sa  propriété. 

Mé  de  Custine  propose  un  arrêté  diamétralement  opposé 
è  celui  de  TAssemblée,  sous  le  prétexte  qu*il  ne  faut  pas 
rendre  chasseur  un  peuple  obéré  par  H  milliards  de  dettes. 
Voici  mon  projet  : 

•  Tous  gibiers  destructeurs  des  forets,  tels  que 
sangliers,  cerfs,  seront  détruits.  Tous  gibiers  destruc- 
teursdes moissons,  comme  les  lapins,  seront  détruits. 
Tous  propriétaires  qui  en  conserveront  dans  leurs 
forêts  seront  tenus  à  dédommager  du  dégât  qui 
aura  été  fait.  Tout  propriétaire  sera  autorisé  à  aé- 
truiretoutgibicr  sur  son  champ  par  lacet,  collet,  etc.  • 

M.  Malouet  propose  de  faire  un  règlement  pour  détei^ 
miner  de  quelle  manière  le  gibier  sera  détruit. 

M.  d'Ambly  :  Voici  une  idée  neuve  pour  nous, 
mais  très  vieille  en  Angleterre  ;  c'est  de  fixer  la  quo- 
tité de  terre  que  devra  posséder  celui  qui  voudra 
avoir  le  port  d'armes.  J'msiste  sur  ce  droit  en  fa* 
veur  de  mes  commettants,  oui  font  trois  repas  d'un 
lièvre.  Faites  un  pareil  règlement,  et  les  armes  ne 
seront  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  peuvent  ré- 
pondre du  mauvais  usage  qu'ils  en  feraient. 

•  Je  demeure  auprès  d'une  vaste  forêt,  dit  un  député 
breton  ;  chasse  qui  veut ,  et  personne  n'en  abuse.  » 

M.  Target  :  Dans  la  nuit  au  4,  l'Assemblée  a  sup- 
primé le  droit  exclusif  de  la  chasse  ;  son  intention 
n'a  pas  été  de  rien  déterminer  sur  l'espèce  des  armes 
dont  on  pourrait  se  servir  pour  chasser.  Le  port 
d'armes  doit  être  l'objet  d'une  délibération  séparée. 

M.  DE  Ci.ermont-Tonnerre  :  Vous  n'avez  rien 
décidé  relativement  aux  armes.  Cette  question  vous 
sera  bientôt  soumise.  Empêchons  que  les  moyens 
employés  pour  défendre  les  propriétés  nuisent  à  la 
chose  publique...  Ne  nous  effrayons  pas  sur  les  suites 
qu'on  croit  devoir  craindre  de  la  liberté  des  armes.  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  que  le  ressort  de  la  liberté, 
comprimé  depuis  plusieurs  siècles  par  le  pouvoir 
arbitraire,  se  détenae  aujourd'hui  avec  impétuosité. 
Mais  tout  va  rentrer  dans  l'ordre.  11  est  un  aiitre  objet 
qui  doit  vous  occuper.  Le  régime  des  capitaineries 
pèse  sur  les  propriétés  ;  leurs  prisons  sont  remplies 
de  victimes.  Je  propose  donc  qu  il  soit  ajouté  à 
l'article  : 

10  Sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  se* 
ront  faites  relativement  à  la  sûreté  publique. 

20  Toute  capitainerie  est  dès  ce  moment  abolie, 
ainsi  que  les  tribunaux  établis  pour  connaître  des 
délits  de  chasse.  11  sera  pourvu,  par  des  moyens 
compatibles  avec  la  liberté  et  le  respect  dû  au  roi,  à 
la  conservation  des  plaisirs  personnels  à  Sa  Majesté. 

30  Le  président  sera  autorisé  à  demander  au  roi 
que  les  prisonniers  arrêtés  pour  délits  de  chasse 
soient  mis  en  liberté. 

Un  membre  du  clergé  propose  de  demander  la  grâce 
des  malheureux  condamnés  aux  galères  ou  au  bannisse* 
ment  pour  fait  de  chasse. 

M.  le  prince  de  Poix  appuie  les  amendements  de  M.  de 
Clermont-Tonnerre. 

M.  LE  DUC  d'Orléans  :  J'observe  que,  dans  la  ré- 
daction du  second  article  proposé  par  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre ,  il  faut  ajouter  capitainerie 
royale^  pnrceque  les  capitaineries  dont  nous  jouis* 
sons  sont  appelées  royales.  (On  applaudit.) 

M.  le  comte  de  Montboissier  demande  qu*on  statue  sur 
le  remboursement  du  prix  des  charges  des  capitaineries. 

M.  le  duc  d*OrléiuU  observe  encore  qu'il  ne  suffit  pat 
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de  flMttrè  eoptfâ^neHe  roifaft,  parce<(irii  y  en  a  i}bl  ne 
portent  pas  eu  itom  {  0  propose  de  inetlrë  iouteê  enpUnt^ 
ntiiêi^  même  raffalêËf  Ole 

M.- le  président  net  en  délibération  Parrèté  suivant  i 

«  Le  droit  exclusif  de  ta  cliasse  et  do.  garenne  ou« 
f  erte  est  pareillement  almli,  et  tout  pro))ri(^taire  a  le 
droit  de  aétruire  et  de  faire  détruire,  seulement  sur 
Mes  héritages,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  coa» 
former  aux  lois  de  police  qui  seront  faites  relative- 
ment à>  la  sûreté.  • 

Cet  arrêté  passe  à  la  grande  majorité.  Il  y  a  eu 
que](]ues  observations  contre  la  conclusion;  elles 
consistaient  à  dire  mie  TAssembléc  a  toujours  le 
droit  de  faire  des  rcgVnieuts,  cjuc  c'était  donner  au 
peuple  la  crainte  de  voir  cette  liberté  modillée.  Mais 
elles  ont  été  inntiles. 

L'addition  sur.  les  capitaineries  est  ensuite  mise 
en  délibération.  Elle  soullVc  beaucoup  de  diflicûllés 
par  difïérents  motifs;  1rs  uns  voulaient  que  Ton  lais- 
sât au  roi  l'honneur  d'un  pareil  sacrilice  ;  les  autres 
qnc  l'on  ne  touchât  point  aux  plaisirs  du  roi. 

M.  LG  CQMTB  DE  MiBABEAU  :  On  vient  de  déclarer 
que  le  droit  de  chasse  est  inhérent  à  la  propriété,  et 
iie  peut  plus  en  être  séparé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  Ton  proppse  à 
l'Assemblée  qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de  dé- 
cider que  le  roi,  ce  gardien,  ce  protecteur  de  toutes 
les  propriétés,  sera  1  objet  d'une  exception  dans  une 
loi  qui  consacre  les  propriétés.  Je  ne  comprends  pas 
comment  Tauguste  délégué  de  la  nation  peut  être 
dispensé  de  la  loi  couinuine.  Je  ne  comprends  pas 
conunent  vous  pourriez  disposer  eu  sa  faveur  de  pro* 
priétés  qui  ne  sont  pas  vûlres. 

Mais  la  prérogative  royale  !  Ah  |  certes  la  préroga* 
tive  royale  est  auu  prix  trop  élevé  à  mes  yeux  pour 
que  Je  consente  à  la  faire  consister  dans  le  futile 
privilège  d'un  passe-temps  oppressif.  Quand  il  sera 
question  de  la  prérogative  royale, c'est-à-dire, cotnme 
je  1^  démontrerai  en  sou  temps,  du  plus  précieux 
domaine  du  peuple,  on  jugera  si  j'en  connais  l'éten* 
due,  et  je  dctie  d  avance  le  plus  respectable  de  mes 
collègues  d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux. 

Mais  la  prérogative  royale  n'a  rien  de  commun 
avec  ce  que  l'on  appelle  lesp/aûiri  du  rqi «  qui  nVn<* 
serrent  pas  une  eteudue  moindre  ^ue  la  circonfé- 
rence d'un  rayoQ  de  vingt  lieues,  ou  s'exercent  tous 
les  raffinements  de  la  tyran  nie  des  chasses.  Que  le  roi, 
comme  tout  autre  propriétaire,  chasse  dans  ses  do- 
maines; ils  sont  assez  étendus  sans  doute«  Tout 
homme  a  droit  de  chasse  sur  son  chjtmp,  nul  n'a 
droit  de  chasse  sur  le  champ  d'autrui  :  ce  principe 
est  sacré  pour  le  monarque  comme  pour  tout  autre. 

Quant  a  la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses,  elle  est  impossible  à  prononcer  sans  un 
autre  arrangement  dans  l'ordre  judiciaire ,  puisqu'ils 
connaissent  d'autres  délits;  et  l'addiUon  que  l'on 
vous  propose  est  inutile,  puisque  c^u  moment  où 
vous  déclarez  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  délit  pour 
le  fait  des  chasses,  vous  abrogez  les  lois  qui  les  con- 
cernent, et  vous  df^pouillezpar  la  fait  tous  les  tribu-* 
nanx  de  cette  juridiction. 

En  général,  messieurs,  prenons  garde  de  surchar- 
ger nos  décrets  de  formules  oiseuses  et  de  pres- 
criptions inutiles  :  c'est  ainsi  que  Ton  discrédite  la 
loi,  et  que  Ton  introduit  l'arbitraire  ;  et  pour  en  citer 
un  exemple  avec  toute  la  circonspection  que  l'on 
doit  à  un  arrêté  déjà  pris^  je  désire  vivement  que 
cette  formule,  tauflet  loii  de  polioê  qui  pourront 
élrefaiUê,  n'émane  jamais  de  cette  assemblée  :  car 
«lie  est  superflue  si  elle  énonce  simplement  que  le 
législateur  peut  faire  des  lois  pour  la  sûreté  publique; 
niivs  elle  est  dangereuse,  elle  favorise  la  tyrannie, 
si  elle  subordonne  le  droit  commun  des  citoyens  a 
'4iê  loi$  qui  pourront  ilrt  Mie». 


M-  Fréteau  a  achevé  dMnsplrer  contre  les  capitai- 
herles  l'honeur  que  tout  citoyen  doit  éprouver,  en 
laissant  tomber  ses  regards  sur  ces  exécrables  inonu- 
ments  de  la  fainéantise  et  de  la  cruauté  de  nos  rois. 
11  assure  qu'il  tenait  d'une  personne  digne  de  foi, 
que  Ton  se  sert  de  piège»  d'nommes  dans  les  capi<* 
taineries. 

Ellessont  proserites  par  une  délibération  unanime. 

Quant  à  l'élargissement  des  prisonniers,  il  a  été 
décidé  que  M.  le  président  se  rendra  Ter»  le  roi  pour 
solliciter  sa  justice  à  cet  égard. 

Sur  la  restitution  du  prix  des  canton^  TeUdus, 
fcst  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Ce  n'est  pas  que  l'Assemblée  ait  cru  que  les  capi- 
taines des  chasses  ne  devaient  pas  cette  restitution. 
Bien  loin  de  là,  tous  ceux  qui  ont  opiné  les  ont  crus 
obligés  à  celte  restitution,  surtout  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  qui  a  dit  qu'ils  étaientobligésde  garantir  la 
chose  vendue.  Cet  acte,  absurde  dans  le  fait,  porte, 
a-t-il  dit,  le  caractère  d'injustice  envers  le  maître  ; 
cet  acte  de  prévarication  dans  l'ancien  ordre  des 
choses  ne  doit  pas  nous  occuper.  C'est  aux  tribunatix 
à  en  décider. 

M.  le  baron  de  Marguerites  et  M.  Dnpré,  revenant  car 
les  capitnineries,  demandent  qu^on  laisse  au  roi  le  mérite 
du  sacrifice  généreux  de  fiiire  lui-nème  des  réserves  sur 
son  droit  de  chaise. 

Celle  motion  n*a  pas  de  snlte. 

Voici  rarlicle  tel  qu*il  est  décrété  i 

*  Art.  lu  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  des  ga- 
rennes ouvertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  pro- 
priétaire a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seu- 
lement sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront 
être  faites  relativement  a  la  sAreté  publique. 

■  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toute  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  roi. 

«  M.  le  président  est  chargé  de  demander  au  roi  le 
rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  do 
chasse,  rélargisscment  des  prisonniers  actuellement 
détenus,  et  l'abolilion  des  procédures  existant  à  cet 
égard,  * 

On  allait  entamer  la  diaouMion  de  rarlide  suivant,  lors- 
que M.  le  président  annonce  Tarrivéa  des  ministres  en- 
voyés par  le  roi, . 

On  donne  ordre  de  les  intiodulre. 

Un  moment  après  sont  entrés,  MM.  Tarchev^e  de 
Boideuttx,  le  prince  de  Be^uvau*  de  Sainl«Prieit,  de  la 
Tour-liu-Pin ,  Necker,  de  Monlmorin,  de  la  Lusema  et 
rjrcbevôqufi  de  Vienne.  Us  sont  aecueillia  par  U^»  «pplau* 
dbsemenis  qui  partent  de  tous  les  côtés  de  TAsiemblée»  «C 
ont  iMia  pltice  dan»  le  parqueta 

Bientôt  le  sUencc  se  réiahlit  ;  M,  Tarehevéque  dé  Boi^ 
deau»  prend  la  parole,  et  diti 

«  Messieurs,  nous  sommes  envoyés  vers  vons  par 
le  roi,  pour  déposer  dans  votre  sein  les  inquiétude 
dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  est  agité, 

•  Les  circonstances  sont  tellement  impérieuses  et 
pressantes,  qu'elles  ne  nous  ont  pas  permis  dé  con- 
certer avec  vous  les  formes  avec  lesquelles  doivent 
étte  reçus  les  envoyés  du  roi,  formes  ntwquelles 
notis  nattachons  personnellement  aucune  impor- 
tance, mais  que  vous  jugerez  sans  doute  nécessaire 
de  régler  pour  l'avenir,  par  un  juste  égard  poui*  la 
dignité  et  Id  majesté  du  trône. 

«  Pendant  que  les  représentants  de  la  nation,  heu- 
reux de  leur  contiance  dans  le  monarque  et  de  ^on 
abandon  paternel  à  leur  amour,  préparent  le  bon- 
heur de  lu  patrie,  et  en  posent  les  ihéuranlables  fon- 
tlementSt  une  secrète  et  douloureuse  inquiétude  l'a- 
gite, la  soulève,  et  répand  partout  la  coustcrnattou. 
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f  Soit  que  le  ressentiment  des  abus  divers  dont  le 
roi  veut  fa  reforme^  et  que  vous  désirez  de  proscrire 
pour  toujours,  ait  égare  lespeuples;  soit  que  Tan- 
nonce  d'une  régénération  universelle  ail  Fait  chance- 
ler les  pouvoirs  divers  sur  lesquels  repose  Tordre 
socidl  ;  soit  que  des  passions  ennemies  de  notre  bon- 
heur aient  l'épandu  leur  maligne  Influence  sur  cet 
empire,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  messieurs,  la  vé- 
rité est  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publics  sont  trou- 
blés dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume. 

•  Vous  ne  Tignoreï  pas,  messieurs,  les  propriétés 
sont  violées  dans  les  provinces  ;  des  mams  incen- 
diaires ont  ravagé  les  nabitations  des  citoyens  ;  les 
formes  de  la  justice  sont  méconnues  et  remplacées 
par  des  voies  de  fait  et  par  des  proscriptions.  On  a  vu 
en  quelques  lieux  menacer  les  moissons  et  pour* 
suivre  les  peuples  Jusque  dans  leurs  espérances. 

•  On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout  où 
Ton  tie  peut  envoyer  des  déprédateurs  :  la  licence  est 
sans  frein,  les  lois' sans  force,  les  tribunaux  sans  ac- 
tivité; la  désolation  couvre  une  partie  de  la  France, 
et  Teffroi  Ta  saisie  tout  entière  ;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la  piété  même 
ne  sont  plus  à  Tabri  de  ces  emportements  meur- 
triers. 

•  Et  cf»pendant,  messieurs,  ce  n'est  pas  Tindigencc 
Seule  qui  a  produit  tous  ces  troubles.  On  sait  que  la 
saison  ménage  des  travaux  à  tous  ;  que  la  bienfaisance 
du  roi  sVst  exercée  de  toutes  les  manîcVes  ;  que  les 
riches  ont  plus  que  jamais  partagé  leur  fortune  avec 
les  malheureux.  Se  pourrait-il  donc  qu'à  celte  épo- 
que où  la  représentation  nationale  est  pi  us  nombreuse, 
plus  éclairée,  plus  imposante  qu'elle  n'a  jamais  été, 
o(i  la  réunion  de  tous  les  membres  de  TAsscmblée 
dans  un  seul  et  même  corps,  et  son  union  intime  de 
principes  et  de  confiance  avec  le  roi,  ne  laissent  au- 
cune ressource  aux  ennemis  de  la  prospérité  publi- 
que ;  se  pourrait-il  que  tant  et  de  si  grands  moyens 
fussent  impuissants  pour  remédier  aux  maux  qui 
nous  pressent  de  toutes  parts  ? 

•  Vous  Tave2  justement  pensé,  messieurs,  une 
belle  et  sage  constitution  est  et  doit  être  le  principe 
le  plus  sfir  et  le  plus  fécond  du  bonheur  de  cet  em- 
pire. Sa  Majesté  attend  avec  la  plus  vive  impatience 
le  résultat  de  vos  travaux,  et  elle  nous  a  expressé- 
ment chargés  de  vous  presser  de  les  accélérer  ;  mais 
les  circonstances  exigent  des  précautions  et  des  soins 
dont  Teffet  soitplus  instant  et  plus  actif.  Elles  exigent 


que  Tinfluence  qu'elle  a  perdue.  Ce  n'est  point  celle 
<|ue  vous  autonserez  qui  sera  Jamais  dangereuse  ; 
cVst  le  désordre  armé  qui  le  deviendra  chaque  jour 
davantage. 

•  Considère»,  messieurs,  que  le  mépris  des  lois 
existantes  menacerait  bientôt  celles  qui  vont  leur 
succéder  :  c*est  aux  lois  que  la  licence  aime  à  se  sous- 
traire, non  point  parcequ'elles  sont  mauvaises,  mais 
parcequ'elles  sont  des  lois.  Vous  réformerez  les  abus 

Qu'elles  présentent  ;  vous  perfectionnerez  Tordre  ju- 
iciaire  aatis  toutes  ses  parties.  Le  pouvoir  militaire 
deviendra,  comme  il  doit  Tétre,  de  plus  en  plus  re- 
doutable a  Tcnnemi,  utile  au  maintien  de  Tordre, 
sans  qu'il  puisse  être  jamais  dangereux  pour  le  ci- 
toyen. ^ 

•  Mais  jusqu*à  ce  que  votre  sagesse  ait  produit  ces 
grands  biens,  la  nécessité  réclame  le  concours  de  vos 
efforts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  Texécution  des  lois. 

j  Sa  Majesté  compte  assez  sur  la  sagesse  des  réso- 
lutions nue  vous  prendrez  à  ce  sujet,  pour  vous  an* 
lioncerd  avance  qu'elle  s'empressera  de  les  sanction- 
ner et  de  les  jhire  exécuter  dans  tout  le  royaumet 


■  Il  était  juste,  messieurs,  de  vouS  entretenir  d'i- 
bord  de  la  snbvei-sion  générale  de  la  police  publique, 
il  était  juste  de  vous  demander  Temploi  de  tous  vos 
moyens  pour  son  rétablissement.  Le  ministre  ver- 
tueux que  le  roi  vous  a  rendu,  qu'il  a  rendu  à  vos 
regreis  et  à  votre  estime,  va  vous  montrer  sous  une 
nouvelle  face  les  funestes  effets  de  ces  mêmes  désor- 
dres ;  il  va  mettre  sous  vos  yeux  Tétat  actuel  des 
finances. 

•  Vous  reconnattrez  ce  que  les  lenteurs,  et  en  beau- 
coup d'endroits  la  nullité  des  perceptions,  forment 
de  vide  dans  le  trésor  royal,  oq  plutôt  dans  celui  dé 
l'Etat;  car  le  roi  ne  distingue  pas  son  trésor  de  celui 
de  la  nation  ;  et  quand  ses  oesoins  vous  sont  connusj 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'y  subvenir,  sans 
ébranler  dans  une  proportion  quelconque  toutes  les 
fortunes  et  l'organisation  même  du  corps  politique, 

«  Vos  commettants,  il  est  vrai,  se  sont  flattés  que 
la  constitution  pourrait  avoir  reçu  sa  sanction  avant 
qu'il  fût  nécessaire  de  vous  occuper  d'aucun  impôt, 
ni  même  d'aucun  emprunt;  mais  ils  ont  également 
voulu  qiie  vous  consolidiez  la  dette  publique,  et  que 
vous  rejetiez  avec  une  juste  indignation  toute  m^ 
sure  qui  serait  capable  d'altérer  la  confiance. 

■  Le  temps  est  venu,  messieurs,  où  une  impérieuse 
nécessité  semble  vous  commander;  et  vous  avez  déjà 
fait  connaître  l'esprit  qui  vous  anime,  en  prorogeant 
les  impôts  établis  et  en  plaçant  les  créanciers  de  l'E- 
tat sous  la  sauvegarde  et  l'honneur  de  la  loyauté 
fVanç4îise, 

■  Le  roi ,  messieurs ,  vous  demande  de  prendre  en 
grande  considération  cet  important  objet,  dans  le- 
(|uel  il  ne  veut  jamais  avoir  d'intérêt  séparé  des  vô- 
tres. 11  a  voulu  que  sa  franchise  égalant  le  sentiment 
de  sa  confiance,  on  ne  vous  dissimulât  rien.  Il  désire 
enfin  que,  vous  associant  à  ses  sollicitudes,  vous 
rtUmisstez  vos  efforts  aux  siens  pour  rendre  à  la 
force  publique  son  énergie ,  au  pouvoir  judiciaire 
son  activité,  aux  deniers  publics  leur  cours  néces- 
cessaire  et  légitime. 

■  Et  nous ,  messieurs,  que  vous  avez  si  sensible- 
ment honorés  de  votre  bienveillance,  nous,  ministres 
d'un  roi  gui  ne  teut  faire  qu'un  avec  la  nadon,  et 
qui  sommes  responsables  envers  elle ,  comme  enveib 
lui ,  de  nos  conseils  et  de  notre  administration  ;  nous 
qui  sommes  intimement  unis  par  notre  amour  pour 
le  meilleur  des  rois,  par  notre  confiance  réciproque 
et  mutuelle,  par  notre  zèle  pour  le  bonheur  de  la 
France,  et  par  notre  fidèle  attachement  à  vos  maxi- 
mes ,  nous  venons  réclamer  vos  lumières  et  votre  ap- 
pui, pour  préserver  la  nation  des  maux  qui  l'affligent 
ou  qui  la  menacent.  • 

Apiiîs  le  discours  de  M.  le  garde-des-6ceaux.  M,  Necker 
prend  la  parole  et  dit  : 

•  Je  viens ,  messieurs ,  vous  instruire  de  Tétat  pré 
sent  des  finances,  et  de  la  nécessité  devenue  indis- 
pensable de  trouver  sur-le-champ  des  ressources. 

«  A  mon  retour  dans  le  ministère,  au  mois  d'aoôt 
dernier,  il  n'y  avait  que  400,000  livres  en  écusou 
billets  de  la  caisse  d'escompte  au  trésor  royal  ;  le  dé- 
ficit entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires  était 
énorme,  et  les  opérations  antérieures  à  cette épo<^ 
que  avaient  détruit  le  crédit  entièrement. 

«  Il  a  fallu,  avec  ces  diflicultés,  conduire  les  af- 
faires sans  trouble  et  sans  convulsion ,  et  arriver  à 
Tépoqucoii  TAssemblée  nationale,  après  avoir  pris 
connaissance  des  affaires,  pourrait  remettre  le  calme 
et  fonder  un  ordre  durable. 

«  Cette  époque  s'est  éloignée  au-delà  du  terme 
ju'il  était  naturel  de  supposer*  et  en  même  temps 
[es  dépenses  extraordinaires  et  aes  diminutions  inat** 
tendues  dans  le  produit  des  revenus  ont  augmenté 
Tembarras  des  finances. 

•  Les  secours  immenses  en  blé  quo  le  roi  a  été 
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oblige  de  procurer  a  son  royaume  oui  tlonnc  lieu, 
nou  seulement  ù  des  avances  considérables,  mais  ont 
encore  occasionné  une  perte  d'une  grande  impor- 
tance, parce  que  le  roi  u*aurait  pu  vendre  ses  blés 
au  prix  coûtant  sans  excéder  les  facultés  du  peuple, 
et  sans  occasionner  le  plus  grand  trouble  dans  son 
royaume.  Il  y  a  eu  de  plus,  et  il  y  a  journellement 
des  pillages  aue  la  force  publique  ne  peut  arrêter. 
Enfin,  la  misère  générale  et  le  défaut  de  travail  ont 
obligé  Sa  Majesté  à  répandre  des  secours  considéra- 
bles. 

«  On  a  établi  des  travaux  extraordinaires  autour 
de  Paris ,  uniquement  dans  la  vue  de  donner  une  oc- 
cupation à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient  point 
d'ouvrage  ;  et  le  nombre  s'en  est  tellement  augmenté, 
qu'il  se  monte  maintenant  à  plus  de  douze  miUe  hom- 
mes. Le  roi  leur  paie  20  sous  par  jour;  dépense  in- 
dépendante de  l'achat  des  outils  et  des  salaires  des 
surveillants. 

•  Je  ne  ferai  pas  le  recensement  de  plusieurs  au- 
tres dépenses  extraordinaires  amenées  par  la  néces- 
sité; mais  je  n'omettrai  point  de  vous  rendre  compte 
d'une  circonstance  de  la  plus  grande  gravite  :  c*est 
de  la  diminution  sensible  des  revenus ,  et  du  progrès 
journalier  de  ce  malheur. 

•  Le  prix  du  sel  a  été  r^uit  à  moitié,  par  con- 
trainte, dans  les  généralités  de  Caen  etd'Alençon, 
€t  ce  desordre  commence  à  s'introduire  dans  le 
Maine.  La  vente  du  faux  sel  et  du  tabac  se  fait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lor- 
raine, des  Trois-Evechés  et  de  la  Picardie  ;  le  Sois- 
son  nais  et  la  généralité  de  Paris  commencent  à  s'en 
ressentir. 

•  Toutes  les  barrières  de  la  capitale  ne  sont  pas 
encore  rétablies  ;  et  il  sufQt  d'une  seule  qui  soit  ou- 
verte,  pour  occasionner  une  grande  perte  dans  le^ 
revenus  du  roi.  Le  recouvrement  des  droits  d'aides 
est  soumis  aux  mêmes  contrariétés.  Les  bureaux  ont 
clé  pillés ,  les  registres  dispersés ,  les  perceptions  ar- 
rêtées ou  suspendues  dans  une  infinité  de  heux  dont 
l'énumération  prendrait  trop  de  place;  et  chaque 
jour  on  apprena  quelque  autre  nouvelle  afOigeante. 

•  L'on  éprouve  aussi  des  relards  dans  le  paiement 
delà  taille, des  vingtièmes  et  de  la  capitalion,  en 
sorte  que  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs 
des  laines  sont  aux  abois,  et  plusieurs  d'entre  eux  ne 
peuvent  tenir  leurs  traités. 

'  La  force  de  l'exemple  doit  empirer  journelle- 
ment ce  malheureux  état  des  affaires;  et  les  consé- 
3uences  peuvent  en  être  telles,  qu'il  devienne  au- 
essus  de  votre  zèle  et  de  vos  moyens  de  prévenir  le 
plus  grand  désordre  et  dans  les  finances  et  dans 
toutes  les  fortunes,  et  d'empi^cher  au  moins  pen- 
dant longtemps  la  dégradation  des  forces  de  ce  beau 
royaume. 

•  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  sentirez  la 
nécessité  d'examiner,  sans  un  seul  moment  de  retard, 
l'état  que  je  vous  présente  des  secours  indispensables 
pour  empêcher  une  suspension  de  paiements  ;  et  le 
roi  ne  doute  point  que  vous  ne  sanctionniez  ensuite 
l'emprunt  qu'exige  la  sûreté  des  engagements  et 
des  dépenses  inévitables  pendant  deux  mois;  terme 
qui  vous  suffira  sans  doute  pour  achever  ou  pour 
avancer  les  grands  travaux  dont  vous  êtes  occupés, 
et  pour  rétablir  un  ordre  permanent,  et  tel  que  la 
France  a  droit  de  l'alteudre  de  votre  zèle  éclairé ,  et 
des  dispositions  justes  et  bienveillantes  de  Sa  Ma- 
iescé. 

■  Il  est  vraisemblable  qu'avec  trente  millions  il 
sera  possible  de  pourvoir  aux  besoins  indispensables 
pendant  rinlervalle  (^ue  je  viens  d'indiquer;  mais  il 
n*y  a  pas  un  instant  a  perdre  pour  rassembler  cette 
somme.  Je  «rois  qu'il  ne  faut  point  chercher  à  déci- 
der la  confiance  par  de  hauts  intérêts  :  ce  n'est  point  | 


de  la  spéculation  qu*il  faut  attendre  des  secours  dans 
les  circonstances  présentes,  mais  d'un  sentiment  gé* 
néreux  et  patriotique  ;  et  ce  sentiment  répugnerai!  k 
accepter  aucun  intérêt  au-dessus  de  Tusaçe. 

•  Je  proposerais  donc ,  messieurs ,  que  l'emprunt 
fût  simplement  à  cinq  pour  cent  par  an,  rembour- 
sable à  telle  époque  qui  serait  demandée  par  chaque 
prêteur  à  la  tenue  suivante  des  Etats-Généraux  ; 

«  Que  ce  remboursement  fût  placé  en  première 
li^e  dans  les  arrangements  aue  vous  prenarez  pour 
l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement. 

«  Mais  comme  il  est  très  possible  que,  par  le  ré- 
sultat de  vos  soins  et  de  vos  travaux,  les  affaires 
générales  du  royaume  et  de  la  finance  acquièrent  un 
grand  degré  de  prospérité ,  et  qu'un  intérêt  de  cinq 
pour  cent  devienne  en  peu  de  temps  un  intérêt  pré- 
cieux, je  voudrais  que  le  remboursement  de  l^m- 
Srunt  proposé  n*eût  lieu  qu'avec  le  consentement 
es  prêteui-s. 

«  Je  proposerais  que  cet  emprunt  fût  en  billets  au 
porteur  ou  en  contrats,  au  choix  des  prêteurs  ;  et 
qu'il  fût  stipulé  que,  dans  le  cas  où  le  roi,  de  concert 
avec  l'Assemblée  nationale ,  ordonnerait  la  conver- 
sion en  contrats  des  effets  au  porteur  actuellement 
existants ,  ceux  de  l'emprunt  proposé  ne  pourraient 
jamais  être  soumis  à  cette  conversion  sans  le  consen- 
tement des  prêteurs. 

•  Je  proposerais  encore  que  Ton  dressât  une  liste 
de  tous  les  prêteurs  et  de  tous  les  souscripteurs  qui, 
par  eux-mêmes  ou  par  la  confiance  de  leurs  corres- 
pondants et  de  leurs  clients,  auraient  rempli  cet 
emprunt  patriotique ,  et  que  cette  liste  fût  commu- 
niquée à  votre  Assemblée,  et  conservée,  si  vous  le 
jugiez  à  propos,  dans  vos  registres. 

•  Vous  ne  vous  refuserez  pas,  messieurs,  à  la 
sanction  de  cet  emprunt.  Plusieurs  cahiers,  sans 
doute,  ont  exigé  que  la  constitution  fût  réglée  avant 
le  consentement  à  aucun  emprunt;  mais  pouvait-on 
prévoir  la  révolution  inouïe  arrivée  depuis  trois 
semaines?  Vos  commettants  vous  crieraient,  s'ils 
pouvaient  se  faire  entendre  :  Sauvez  la  patrie!  c'est 
de  notre  repos,  c'est  de  notre  bonheur  que  vous 
êtes  comptables.  Et  combien  ne  Têtes- vous  pas  au- 
jourd'hui, messieurs,  que  le  gouvernement  ne  peut 
plus  rien, et  que  vous  seuls  avez  encore  çiuelque 
moyen  pour  remisier  à  l'orage!  Pour  moi,  j'ai  rempli 
ma  tâche  ;  je  dépose  entre  vos  mains  la  connaissance 
des  affaires,  et  de  quelque  moyen  que  vous  fassiez 
choix,  mon  devoir  se  bornera  à  respecter  vosopinions, 
et  à  donner  jusqu'au  dernier  moment  des  témoi- 
gnages de  zèle  et  de  dévouement. 

•  On  ne  doit  pas  dissimuler  qu'au  milieu  des 
troubles  dont  nous  sommes  environnés,  le  succès  de 
cet  emprunt  n'est  pas  démontré.  Cependant  un 

Ïtremier  emprunt,  garanti  par  les  représentants  de 
a  nation  la  plus  attachée  aux  lois  de  l'honneur  et 
la  plus  riche  de  l'Europe,  présente  un  emploi  à 
l'abri  de  toute  in(iuiétude  réelle.  On  apercevra 
sans  doute  aussi  qu'indépendamment  des  sentiments 
généreux  et  patriotiques  qui  doivent  favoriser  le 
succès  de  cet  emprunt,  il  y  a  bien  des  motifs  de  po- 
litique propres  a  déterminer  les  capitalistes.  Il  est 
manifeste  que  chacun  a  un  intérêt  majeur  à  prévenir 
une  confusion  générale  et  à  vous  laisser  le  temps 
d'aiTiver  à  votre  terme. 

«  Ah!  messieurs,  que  ce  terme  est  nécessaire! 
qu'il  est  pressant!  Vous  voyez  les  désordres  nui 
régnent  de  toutes  parts  dans  le  royaume  :  ces  dé- 
désordres s'accroîtront  si  vous  n'y  portez  pas,  sans 
délai,  une  main  salutaire  et  conservatrice  ;  il  ne  faut 
pas  que  les  matériaux  du  bâtiment  soient  dispersés 
ou  anéantis,  pendant  que  les  plus  habiles  architectes 
composent  le  dessin. 

{La  suite  au  numéro  prochain.} 
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De  farf^.  —  t'Asstmbiee  tialiohale  paraissait  crt- 
li-vbllc  èous  les  décombres  (lii  (Icspotisiiiç  et  de  la 
féodalité.  Le  t)ouvoir  executif,  suintement  paralysé 
8ahs  toiitl'S  ses  tjdrties,  ne  pouvait  plus  contenir  la 
force  publi(^uc  ni  diriger  son  action.  Le  frein  des  lois 
jlnciérihes  était  sa n^  vigueur,  les  tribunaux  sans 
buis.sance.  les  magistrab  sans  autorité;  tout  Tempire 
sembjait  livré  à  la  violence  d'une  avetigle  multitude. 
A  la  vue  des  débris  de  tant  de  colosses  abattus,  les 
thrtemis  dli  bien  public ,  malgré  leur  consternation , 
ii*en  concevaient  pas  liiôins  raffreuse  espérance  de 
troir  naître  Tànarcliie  de  cettfe  désorganisation  géné- 
rale, el  de  courber  de  nouveau  sous  le  jdlig  une  na- 


brouilla  le  cbaos,  la  lllmi^rc  jaillit  dil  sein  des  té- 
libbres,  chacihe  citoyen  réllécnlt  sur  ses  devoirs,  et 
reconnut  qu'ils  tenaient  essentiellement  à  ses  véri- 
fabléi  intérêts.  A  rinstant,  de  nouveaux  liens  de  su- 
bordination sVtendeilt  d'Une  extrémité  â  ràutrë  du 
Royaume,  el  chaque  cité  rappelle  dans  son  enceinte 
cégouvehnemcht  municipal  si  chéri  de  nos  ancêtres. 
(Cette  administration  paternelle,  appuyée  de  plu- 
sieurs millions  de  soldats  citoyens,  repoussé  le  fléau 
rilenacjant  dfe  l'anarchie,  jette  un  effroi  salutaire  parmi 
tes  aristocrates  et  les  brigands  ;  et  malgré  les  dé- 
sordres produits  par  les  vengeances  soudaines  du 
peuple ,  et  plus  encot-e  par  les  ténébreuses  mailœu- 
rres  des  agents  du  despotisme,  il  est  frai  de  dire  que 

Jamais  révolution  si  absolue  dans  les  lois,  les  mœurs 
ît  les  préjugés  d'une  grande  nation,  ne  fut  souillée 
flë  moi  ris  de  sang  et  de  forfaits. 

Lé  France  entfeie  présentait  à  TEurop^  le  plus  im- 
posant, le  plus  nouveau  des  spectacles.  Chaque  jour 
voyait  éclore  nombre  de  scènes  rapides  et  variées , 
Ifiîi,  rapprochées  les  unes  des  autres,  se  prêtaient  un 
intérêt  mutuel,  et  ranimaient  le  courage  des  amis  de 
la  liberté.  La  capitale  surtout  continuait  d'offrir  un 
tableau  mouvant,  dont  l'œil  avait  peine  à  saisir  l'en- 
semble et  à  suivre  le  développement.  Placée  au  cen- 
tre des  discussions  et  des  mouvements  politiques , 
elle  était  fortement  ébranlée  de  toutes  les  secousses 

âiii  açitiient  le  rdyaiimc.  Les  passions  rivales  s'y 
éployaient  dvec  plus  d'énergie  :  les  partis  contraires 
è'y  heurtaient  avec  plus  de  uireur.  C'était  là  que  les 
Kfillants  H  dangereux  reptiles,  qui  infestaient  les 
avenues  du  trOne,  tenaient  diguiser  tous  leurs  dards 
kl  distiller  tous  leurs  venins.  Mais  c'était  là  aussi  que 
lâ  hainpde  la  tyrarihië  était  plus  ardente,  que  Tido- 
lâtrie  de  là  liberté  était  plus  extrtoe.  Sur  les  ruines 
encore  sanglantes  die  la  Bastille  était  le  foyer  de  cette 
flamme  patriotique  qiii  devail  bientôt  embraser  et 
dégénérer  la  natiori. 

Ce  hVtaitplus  Pîiris,  mais  une  ville  nouvelle  et 
tirt  peuple  nouveau.  Ici,  des  monaslètes  convertis  en 
casfel-nes  •,  là ,  des  citoyens  armés  à  la  place  des  sup- 
pôts de  la  police  ;  plus  loin ,  des  batteries  de  canon 
dressées  à  rentrée  des  marchés,  à  la  porte  des  églises; 
les  places  publitpies  dévenues  des  places  d'armes  ; 
res  rues  et  les  maisons  retentissant  du  bruit  des  exer- 
cices militaires  :  tout  annonçait  la  plus  étrange  mé- 
tamorphose. L'esprit  général .  les  nabitudes,  la  dé- 
mat-chc ,  le  costume  avaient  également  changé  :  les 
spectacles  étaient  déserts;  les  jardins  et  les  prome- 
nades n'élaieiit  plus  des  rendez- vous  de  petits  maîtres 
oisifs  et  de  femmes  IVivoles,  mais  de  citoyens  de  tout 
hing,  dt!  tout  sexe,  de  tout  âge,  prolbndetuem  occu-^ 

!»•  Séné.  —  Tome  U 
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I)és  des  inleït^ts  de  la  patrie,  ta  jeunesse  se  portait 
en  foule  ae^  corps-de-gdrue  aux  districts,  et  s'exet-çalt 
dun$  ces  assemblées  populaires  à  discuter  et  à  soute- 
hir  les  droits  ae^  hommes.  De  longues  liles  déjeunes 
teniine?  et  de  jeiiiies  filles,  vêtues  de  robes  blanches, 

Sarées  des  couleurs  de  la  nation,  précédées  de  fifres, 
e  tambours  et  de  timbales,  marchdient  au  temple, 
tscortées  de  cohortes  citoyennes;  et  après  avoir  re- 
mercié le  ciel  de  la  conquête  de  la  liberté,  venaient 
â  rhôtel-de-ville  rendre  hommage  aux  hërôs  de  là 
révolution. 

La  religion  elle-mêmCâ  devenue  nationale,  consa*- 
crait  ces  fêtes  civiques  :  l'encens  fumait  sur  les  au- 
tels; la  chaire  de  vérité,  si  longtemps  prpstituée  au 
despotisme  des  prétj-es  et  des  rois,  si  longtemps  for- 
cée de  mentir  aux  droits  du  genre  humain,  en  prê- 
chant le  dogine  impie  de  l'obéissance  passive,  et dç 
rendre  Dieu  même  cohiplice  des  tyrans,  affranchie 

3 es  entraves  honteuses  qui  l'avilissaient  ^enuiç  tant 
e  siècles ,  proclamait  enfin  les  vraies  lois  de  la  na- 
ture, et  nous  appelait  à  la  liberté,  au  nom  dé  TEv^n- 
gile.  La  patrie  en  deuil  offrait  le  sacrifice  des  autels 
pour  les  généreux  défenseurs  qui  avaient  versé  leur 
saiig  pour  elle,  et  les  ministres  sacrés  ajoutaient  la 
[)aline.des  niartyrs  aux  lauriers  dont  leui-s  toinbeaui 
étaient  couverts.  Deux  compagnies,  tattibburS  bat- 
tants,  enseigiies  déployées,  conduisaient  à  l'hôtel* 
Sle-ville  le  premier  orateur  de  la  liberté  française , 
i.  l'abbé  Fauchet  ;  il  marchait  au  milieu  des  applau- 
dissements, entouré  des  officiers  deà  districts,  et  pr^ 
cédé  d'iin  héraut  qui  portait  une  couronne  civique, 
bn  se  croyait  transporté  aux  beaux  jours  de  Boine  et 
d'Athènes. 

Mais  le  son  bruyant  du  iainbour,  qiii  rappelait  sans 
Cesse  les  citoyens  sou.^  les  armes;  ces  convois  de  vi^ 
yres  escortés  de  soldats  de  différents  uniformes  et  dé 
troupes  de  bourgeois  couverts  de  sueur  et  de  pous* 
sière;  ces  canons  que  des  partis  de  milice  allaient  en- 
lever des  chûteaux  voisins  de  la  capitale,  et  que  l'ou 
y  amenait  tous  les  jours  en  triomphe  ;  tout  cet  appa- 
reil de  guerres  et  de  combats,  au  milieu  des  fêtes  et 
des  réjouissances,  mêlait  au  souvenir  des  victoires 
passées  lé  sentiment  d'un  danger  toujours  présent, 
et,  jelaiit  des  objets  de  terreur  au  milieu  des  trans- 
ports de  Tallégresse,  ranimait  dans  tous  les  ccburs  cet 
esprit  de  viçi lance  qui  seiil  pouvait  assurer  la  joliis- 
sance  de  la  liberté. 

Les  malheurs  auxquels  le  peuple  venait  d  échap- 
per, et  les  complots  saris  cesse  renaissante  de  sesen^ 
nemis,  liii  avaient  donné  une  pente  générale  vers  là 
défia niie.  Une  démarche  imprudente  lui  parut  plus 
d'une  foisrindiped'une.trahison,etles  plus  éclatants 
services  ne  mettaient  à  l'abri  ni  de  ses  soupçons,  ni 
de  son  ressentiment.  M.  delà  Salle  en  pensa  faire  une 
cruelle  épreuve.  Le  premier  des  noblës^il  eut  le  cou- 
rage d'embrasser  la  cause  populaire,  d'affronter  pout 
sa  défense  les  dangers  inséparables  de  lâ  révolution  î 
cl  trois  semaines  après  îlentendil  dçmander  sa  tête 

E'  ar  ces  riiêmes  hommes  dont  il  avait  été  le  gi'uéral, 
ivre  lui-même  à  la  proscription  dont  il  avait  arra* 
ché  plusieurs  citovcns,  peu  s*en  faillit  qu'il  ne  se  vît 
la  victime  d'une  fatale  prévention,  el  que  les  enne- 
mis du  peuple  n'eussent  à  lui  reprocher  d'avoir  as- 
sassiné un  de  ses  premiers  défenseurs. 

Le  mercredi  5  aoîlt,  un  bateau  de  trois  hommes 
d'éduipage,  escorté  par  des  soldats  citoyens,  est  ar- 
rête par  lés  habitants  dil  port  Saint-Paul.  On  le  visite; 
il  était  chargé  de  poudre  et  de  munitions  sortant  d& 
Farsenal.  A  cette  nouvelle,  l'alarme  se  répand;  les 
bateliers  sont  interrogés;  bn  mande  M.  Ldvoisler  èl 
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qiielquesautres  personnes  à  qui  la  garde dfs poudres 
était  conGée.  Ceux-ci  présentent  un  ordre  signé  de 
la  SaiU^  faisant  pour  M.  de  Lafayelle,  et  la  multi- 
tude se  persuade  que  M.  de  la  Salle  a  contrefait  l'é- 
criture de  M.  de  Lafavette.  On  veut  en  vain  lui  ex- 
pliquer que  celle  poudre,  dite  poudre  de  traite,  par- 
cequ*on  ne  s*en  sert  qu'au  commerce  de  la  côte  de 
Guinée,  était  inférieure  en  qualité  à  celle  dont  on 
avait  besoin,  et  qu'on  ne  la  faisait  transporter  à  Es- 
aone que  pour  lechanger  contre  une  égale  quantité 
de  poudre  de  guerre.  La  multitude  n'entend  rien  à 
cette  distinction;  le  tumulte  redouble  :  e'eet  de  la 
powire  de  traître!  s'écrie-t-on  en  demandant  ven- 
geance. Les  motions  faites  en  divers  quartiers  dans  la 
journée  du  lendemain  échauffent  encore  les  esprits, 
et  Ton  se  porte  en  foule  devantrhôtel-de-ville.M.de 
la  Salle,  qui  avait  dîné  à  la  campagne  dans  la  plus 
parfoite  sécurité,  se  rend  lui-même  sur  la  Grève  à 
l'entrée  de  la  nuit,  et  entend  plus  de  quarante  mille 
personnes  demander  son  supplice.  Instruit  de  la  cause 
du  tumulte,  il  a  le  bonheur  de  se  retirer  sans  être  re- 
connu, et  de  se  dérober  aux  premiers  effets  de  la  fer- 
mentation populaire. 

Cependant  la  commune  assemblée  recevait  les 
plamtes,  examinait  les  griefs,  et  prenait  tons  les  tem- 
péraments possibles  pour  calmer  ces  transports  ho- 
micides. Mais  l'effervescence  augmentait  avec  la  nuit, 
et  l'orage  paraissait  bien  loin  de  se  dissiper.  Déjà  une 
partie  du  peuple  a  forcé  rhôtel-de-ville,une  autre  se 
transporte  précipitamment  chez  M.  de  la  Salle;  lefo- 
tal  réverbère  est  descendu  ;  un  inconnu  monte  sur  le 
brasde  fer  qui  supporte  Iapoulie,et,une  corde  neuve 
d'une  main,  une  torche  alfumée  de  Tautre,  attend  sa 
victime  pendant  plus  de  trois  quarts  d'heure  avec  une 
tranquillité  féroce.  Une  troupe  de  furieux  le  cherche 
jusque  dans  le  clocher  de  Thorloge  ;  on  le  demande 
impérieusement  aux  repr^ntants  de  la  commune; 
un  forcené,  le  bras  nu  et  armé  d'une  hache,  lève  le 
tapis  qui  couvre  leur  bureau,  et  le  cherche  jusque 
entre  leurs  jambes. 

Le  sang-froid  et  la  sérénitédeM.  de  Lafayette  sem- 
blaient augmenter  avec  le  danger;  la  place  retentis- 
sait de  clameurs;  la  salle  de  l'Assemblée  était  rem- 
plie d'une  foule  menaçante  ;  la  nuit  avançait,  la  mul- 
titude enflammée  brûlait  de  la  soif  du  sang,  tout  se 
préparait  à  des  exécutions  cruelles.  Le  général, pour 
ramener  le  calme,  ordonnait  des  recherches,  enta- 
mait des  discussions,  en^geaitdes  colloques,  et  don- 
nait secrètement  des  ordres.  Enfin,  après  un  rapport 
de  perquisitions  faites  par  un  sergent  qui  le  servit 
avec  autant  de  promptitude  que  d'intelligence,  il  se 
lève  :  •  C'en  est  assez,  dit-il,  mes  amis,  vous  êtes  fa- 
tigués, et  je  n'en  puis  plus.  La  Grève  est  libre,  et  les 
rues  adjacentes  sont  dégagées;  je  vous  assure  que 
Paris  ne  fut  jamais  plus  tranquille.  Allons,  retirons- 
nous  tous  en  bonnes  gens.  • 

A  ces  mots,  plusieurs  s'élancent  vers  les  fenêtres, 
ils  regardent  et  n'aperçoivent  plus  que  de  nombreux 
détachements  de  soldats  citoyens  et  de  gardes-fran- 
çaises et  suisses.  L'ordre  était  rétabli,  la  multitude 
s'était  insensiblement  écoulée,  et  ils  se  trouvent  eux- 
mêmes  investis  dans  l'hôtel-de- ville.  Interdits  et  con- 
fondus, ils  ne  pensent  plus  qu'à  la  retraite,  et  le  si- 
lence ayant  succédé  aux  clameurs,  le  général  re- 
^nd  la  parole,  et  les  congédie  en  termes  pleins  de 
cette  affection  franche  qui  caractérise  l'éloquence 
des  guerriers.  Ils  défilent  en  l'applaudissant  et  en  le 
'somnlant  de  bénédictions.  Cette  journée  fit  le  plus 
erand  honneur  à  la  sagesse,  au  courage  et  à  l'habi- 
leté de  M.  de  Lafayette,  et  lui  donna  de  nouveaux  ti- 
tres à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

Dès  le  lendemain,  M.  de  la  Salle  vint  se  constituer 
prisonnier;  et,  après  une  instruction  sollicitée  par 
iui-même|  son  innocence  fut  reconnue  et  rendue  pu- 


blique par  plusieurs  arrêtés  de  la  commune  et  par 
un  décret  très  honorable  de  l'Assemblée  nationale, 
seule  récompense  qu'il  ait  reçue  de  ses  services  et  de 
son  généreux  dévouement  à  la  cause  publique. 

En  rendant  à  M.  de  la  Salle  toute  la  justice  qu'il 
mérite,  on  doit  dire,  à  la  décharge  du  peuple  de  Paris, 
que  l'air  de  mystère  dont  cette  opération  fut  cou- 
verte, dans  un  temps  où  la  crainte  des  conspirations 
agitait  encore  si  puissamment  les  esprits,  était  bien 


par  surprise. 

idées  de  cette  fausse  prudence  qui  faisait  regarder  la 
science  de  l'administration  comme  une  science  oc- 
culte. On  aurait  tout  prévenu  en  instruisant  le  peu- 
8 le,  par  un  placard,  au  transport  de  ces  poudres  et 
u  motif  qui  le  déterminait;  tout  prescrivait  la  néces- 
sité de  cette  mesure.  Mais  on  ignorait  encore  que, 
chez  un  peuple  libre,  tous  les  ressorts  de  la  machine 
politique  doivent  être  à  jour,  et  que  la  lumière  en 
est  un  des  principaux,  parceque  le  bien  public  étant 
le  principe  de  tous  ses  mouvements,  leur  véritable 
force  est  dans  la  conviction  générale  de  leur  direc- 
tion vers  l'intérêt  commun. 

On  remarquait  dans  les  assemblées  politiqnes  li 
même  versatilité  d'opinions  que  dans  les  attroupe- 
ments du  peuple,  et  la  même  facilité  à  recevoir  tou- 
tes les  impressions  sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 
Le  sentiment  de  la  liberté  était  dans  tous  les  cœurs  ; 
mais  peu  de  personnes  se  faisaient  une  idée  juste  de 
ce  mot;  sa  véritable  étendue  n'était  pas  déterminée; 
l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  posé  les  ba- 
ses constitutionnelles  du  gouvernement  ;  aussi  cha- 
cun, suivant  qu'il  était  naturellement  plus  audacieux 
ou  plus  timide,  prétendait-il  pouvoir  en  étendre  on 
resserrer  à  son  gré  les  limites;  et,  quoique  tous  fus- 
sent d'accord  sur  le  principe,  on  voyait  les  meilleurs 
citoyens  même  varier  extrêmement  sur  les  consé- 
quences. C'est  ce  que  Ton  éprouva  d'une  manière 
sensible  dans  l'organisation  provisoire  delà  munici- 
palité de  Paris. 

Ceux  en  qui  la  révolution  n'avait  pu  déraciner  les 
préjugés  de  l'ancien  régime  voulaient  foire  du  maire 
une  espèce  de  lieutenant  de  police,  et  de  la  munici- 
palité un  bureau  de  ville.  Leur  imagination  ne  s'é- 
tendait pas  au-delà  du  cercle  de  la  première  admi- 
nistration, et  ne  leur  présentait  rien  de  mieux  qu'un 
prévOt  des  marchands,  des  échevins  et  des  quarti- 
niers.  D'autres  prétendaient  faire  de  Paris  une  es- 
pèce de  république  dont  le  maire  eût  été  le  doee,  la 
municipalité  le  sénat,  et  les  districts  l'assemblée  du 
peuple  ;  la  plupart  même  de  ces  derniers,  abusani 
du  principe  que  la  nation  est  la  source  essentielle  de 
toute  puissance,  et  que  les  mandataires  ne  doivent 
pas  être  supérieurs  à  leurs  commettants ,  s'arro- 
geaient le  droit  de  subordonner  à  leurs  décisions  les 
arrêtés  de  la  commune,  et  celui  de  les  censurer.  Ils 
ne  voulaient  pas  voir  que  chaque  district  en  particu- 
lier n'est  qu'une  section  du  corps  entier  dont  elle  ne 
peut  sans  usurpation  s'attribuer  la  puissance  dans 
toute  sa  plénitude,  et  qu'elle  doit  être  nécessaire- 
ment dépendante  de  la  réunion  des  représentants  de 
ce  corps,  relativement  à  la  portion  de  pouvoir  qui 
leur  a  été  confiée. 

La  commune ,  de  son  cOté,  ne  parut  pas  mieux  con- 
naître la  nature  des  fonctions  des  corps  administra- 
tifs. Un  grand  nombre  de  ses  membres,  ignorant  aue 
dans  un  Etat  libre  la  magistrature  impose  des  de- 
voirs, mais  ne  donne  pas  oe  supériorité  personnelle» 
tout  en  détestant  les  aristocrates,  se  ressentait  en- 
core de  rinfluence  de  l'ancien  esprit  aristocratique. 
Ils  avaient  peine  à  revenir  de  cette  longue  ivresse  de 
la  vanité,  a  renoncer  à  ces  chimères  de  rangs,  de 
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prééminences,  et  à  tous  ces  hodiets  ayec  lesquels  les 
tyrans  savent  amuser  les  esdayes^  et  ies  retenir  dans 
une  enfance  étemelle.  Ils  Toulaient  être  dîstin§^és 
des  autres,  ils  se  croyaient  élevés  au-dessus  de  leurs 
concitoyens. 

Au  milieu  des  combats  de  cette  manie  de  distinc- 
tions, si  puissante  sur  des  hommes  livrés  dès  le  ber- 
ceau a  toutes  les  illusions  des  préjugés  serviles,  la  po- 
sition du  maire  de  Paris  devenait  de  jour  en  jour  plus 
embarrassante.  M.  Bailly,  populaire  par  système,  et 
persuadé  que  dans  un  temps  où  il  n'existait  aucune 
rorce  publique,  le  meilleur  moyen  de  contenir  le 
peuple  était  de  l'intéresser  lui-même  à  l'observation 
des  règlements  qui  devaient  le  diriger,  en  les  sou- 
mettant à  son  sufira(||;e,  consultait  les  districts  sur 
presque  toutes  ies  opérations  essentielles  de  la  com- 
mune, et  contribua  peut-être  ainsi  à  propager  leur 
erreur  sur  l'étendue  de  leur  propre  pouvoir,  et  les 
limites  de  celui  du  corps  municipal.  Cette  conduite, 

3ue  quelques  personnes  taxèrent  de  faiblesse,  et  qui 
ans  d'autres  tempseût  été  une  faute  capitale,  énerva, 
il  est  vrai ,  l'autorité  dans  les  mains  des  représen- 
tants, mais  produisit  d'heureux  effets  pour  la  liberté 
publique,  en  excitant  tous  les  corps  de  citoyens  à  une 
surveillance  réciproque,  en  inspirant  à  ta  commune 
elle-même  plus  de  hardiesse  dans  ses  principes,  et  en 
rélevant  comme  malgré  elle  au  niveau  de  la  révo- 
lution. On  ne  pourrait  assurément  sans  injustice  sus- 
pecter le  patriotisme  et  les  lumières  de  la  plupart  de 
ses  membres;  cependant  les  esprits  étaient  tellement 
asservis  à  l'ancienne  routine,  que,  quoique  la  nation 
entière  demandât  la  liberté  de  la  presse,  et  que  l'As- 
semblée l'eût  décrétée,  le  comité  ae  police  crut  qu'on 
ne  pouvait  imprimer  ni  graver  sans  son  autorisation, 
et  nomma  des  commissaures  pour  remplacer  les  cen- 
seurs royaux. 

Depuis  même,  lorsfiue  les  vrais  principes  eurent 
rallie  tous  les  bons  citoyens  à  la  même  opinion  sur 
les  points  essentiels,  on  vit  le  tribunal  de  police  pour- 
suivre sévèrement  des  écrivains  patriotes  à  qui  l'on 
ne  pouvait  encore  reprocher  que  de  l'exaltation  de 
tête  et  des  systèmes  exagérés,  tandis  que  les  prédi- 
cants  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  répandaient 
impunément  le  poison  de  la  calomnie  sur  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  et  excitaient  le  peuple  à  la 
révolte  et  à  la  guerre  civile.  On  eût  dit  que  ces  ma- 
eistrats  citoyens  ne  se  croyaient  encore  que  les  agents 
des  ministres;  tant  les  hommes,  toujours  dupes  de 
leurs  passions,  de  leurs  préjugés  ou  de  leur  ambition, 
se  laissent  difficilement  amener  à  attacher  de  nou- 
velles idées  aux  mots  mêmes  dont  de  longs  abus  ont 
seub  consacré  le  sens;  tant  il  est  vrai  que,  pour  ré- 
générer un  peuple  abruti  sous  la  ver^e  de  la  tyran- 
nie, il  faut  anéantir  toutes  ses  institutions  pour 
anéantir  toutes  ses  erreurs  politiques,  et  donner  aux 
choses  de  nouveaux  noms  pour  donner  aux  hommes 
un  nouvel  esprit 

La  discussion  du  plan  de  municipalité  dans  tous  les 
districts  contribua  oeaucoup  à  donner  aux  citoyens 
des  notions  précises  sur  plusieurs  vérités  auxquelles 
le  plus  grand  nombre  d  entre  eux  n'avait  jamais  ré- 
fléchi. Les  prétentions  outrées  de  quelques  sections 
et  les  assertions  tranchantes  de  Quelques  écrivains 
ne  furent  même  pas  inutiles  pour  le  progrès  de  l'es- 

{irit  de  liberté,  en  tempérant  l'autorité  excessive  que 
es  représentants  auraient  peut-être  tenté  de  s'attri- 
buer oans  un  temps  où  toute  usurpation  de  pouvoir 
eût  pu  devenir  plus  funeste  que  l'anarchie  elle-même, 
et  en  forçant  les  plus  faibles  et  les  plus  timides  à  em- 
brasser comme  très  modérés  des  principes  que,  dans 
d'autres  circonstances,  ils  auraient  rejeta  avec  ter- 
reur et  sans  oser  les  examiner. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  ce  plan,  qui 
m  fut  que  provisoire.  Nous  nous  bornerons  à  dure 


qu'avec  tous  ses  défauts  il  fût  très  utile  à  la  capitale 
et  à  tout  le  royaume  ;  que  son  comité  des  subsistan- 
ces en  particulier  a  sauvé  Paris  de  la  famine;  que  les 
représentants  de  la  commune,  élus  d'abord  au  nom- 
bre de  cent  vingt,  puis  portés  à  cent  quatre-vingts, 
demeurèrent  fixés  a  trois  cents;  que  des  lieutenants 
de  maire,  sur  la  demande  de  M.  Bailly,  furent  établis 
dans  les  divers  départements,  et  aue  les  mesures  les 
plus  sages  furent  prises  pour  accélérer  et  faciliter  les 
travaux  de  l'administration,  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Une  autre  opération  non  moins  importante  fut 
l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne.  II  est 
certain  que  dans  un  Etat  libre  tout  service  public  est 
un  devoir  de  citoyen,  et  que  chacun  doit  être  prêt  à 
tous  les  instants  k  défendre  la  patrie  contre  les  in* 
fracteurs  des  lois  établies,  et  à  repousser  ses  ennemis, 
soit  du  dedans,  soit  du  dehors.  Mais  dans  une  ville 
immense,  remplie  d'une  multitude  d'étraneers,  et 
dont  les  domiciliés  sont  pour  la  plupart  attacnés,  par 
la  nécessité  de  se  procurer  leur  subsistance,  à  des  oc- 
cupations qui  ne  peuvent,  sans  de  grands  inconvé- 
nients pour  eux,  souffrir  de  fréouentes  interruptions, 
le  passage  subit  de  l'inaction  aosolue  du  gouverne- 
ment despotique  à  l'action  continuelle  du  régime  de 
la  liberté,  n'était  pas  sans  difficulté  et  même  sans  pé- 
ril. 11  était  à  craindre  que,  par  une  application  trop 
rigoureuse  du  principe,  on  n  imposât  un  fardeau  trop 
pesant  à  des  hommes  qui  n'y  étaient  pas  accoutumés, 
et  que  les  fatigues  d'un  service  trop  souvent  répété 
ne  leur  fissent  regretter  le  repos  de  la  servitude, 
D'un  autre  côté,  Ton  avait  à  recompenser  les  géné^ 
reux  efforts  des  gardes-françaises,  qui  les  premiers 
s'étaient  courageusement  dévoua  a  la  cause  com- 
mune; les  remettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, c'était  les  livrer  au  bourreau  (1).  Les  géné- 
raux ne  leur  auraient  jamais  pardonné  d'avoir  brisé 
le  sceptre  des  tyrans.  Le  patriotisme  était  aux  yeux 
des  militaires  d'alors  le  plus  irrémissible  des  crimes. 

La  sûreté  de  Paris  demandait  une  troupe  soudoyée, 
soumise  à  une  discipline  exacte,  et  parconséquent 
caseniée.  La  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la 
personne  du  roi  exigeait  une  armée  civique  prête  à 
les  protéger  contre  les  attentats  des  ennemis  de  la 
constitution,  et  qui,  toujours  préparée  à  défendre  la 
liberté  publique,  ne  pût  un  seul  instant  l'alarmer. 

M.  de  Lafeyette,  pour  atteindre  à  ce  double  but, 

{présenta  un  plan  simple,  bien  ordonné  et  très  popu- 
aire,  que  la  commune  de  Paris  et  les  districts  eurent 
le  bon  esprit  d'adopter  provisoirement.  Il  composa 
l'infanterie  parisienne  de  31 ,000  hommes,  dont  1 ,000 
officiers,  et  la  divisa  en  deux  corps,  l'un  de  6,000 
hommes  soldés,  l'autre  de  24,000  nommes  non  sol- 
dés, tirés  de  la  bourgeoisie. 

Paris  fut  partagé  en  six  divisions  de  dix  districts 
chacune.  Un  commandant  fut  créé  pour  chaque  divi- 
sion, et  Ton  établit  dans  chaque  district  unbataillou 
composé  de  cinq  compagnies  de  cent  hommes  cha- 
cune, dont  une,  soldée  et  casemée,  fut  placée  au  mi- 
lieu des  quatre  bourgeoises  sous  le  nom  de  compa* 
enie  du  centre.  On  laissa  aux  districts  l'élection  de 
leurs  chefs  militaires;  celle  des  six  commandants  fut 
attribuée  à  une  assemblée  de  division  formée  des  re- 
présentants des  districts.  Pour  donner  plus  d'impor- 
tance à  ces  places,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
commandant  en  second,  et  que  les  chefis  de  division 
en  rempliraient  alternativement  les  fonctions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Le  droit  d'élire  le  comman- 
dant-général fut  déclaré  appartenir  aux  districts,  et 
l'on  assujétit  cette  élection  aux  mêmes  formalités  que 

(1^  Il  est  cerUîa  ^e  leur  poiition  dut  donner  un  novvd 
■igaillon  à  leur  patriotisme.  Ils  étaient  placés  entre  la  con* 
roone  civique  ou  la  corde  ;  ou  tainqueurs,  ou  pendus,  il  o*j 
atait  pas  de  nilîen.  A.  M» 
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Jarre,  qui  s'était  distingué  en  Hollande  pour  la  causfi 
patriotique,  ta  création  de  plusieurs  compagnies  de 
chasseurs  et  d'pn  corps  nomoreu^  de  cavalerie  porta 
^  plus  4e  quarante  mille  hommes  cette  armée  pa- 
triotique. Les  énormes  appointements  de  la  place  tre^i 
iUQtilc  de  gouverneur  de  Faf;is,  If  fonds  de  4^0,000  li- 
yres,  annuellement  destiné  k  vjoler  le  secret  des  pos- 
tes, les  sommes  employées  à  souupyer  des  légions 
àVspions,  à  entretenir  lea  bastilles  et  a  enchaîner  les 
Citoyeps,  soi^s  urçteiite  de  protéger  leur  sûreté,  cou- 
vrirai!^ et  au-(fel^  les  frais  de  cet  immense  établisse- 
pient  militfiire,  aM^si  respectable  par  Tql^et  de  son 
institution  que  par  Texcellçut  esprit  qui  n*a  cessé  d*^- 
i)imer  ce  corps  vraiment  civiquCi  et  de  diriger  toutes 
ses  démarches. 
La  ville  de  Paris  s*empressa  d*enrôler  sous  ses  dra- 

Çeaux  les  premiers  conquérants  de  la  liberté,  ces  bra- 
es  gai-des-françaiscs,  a  qui  la  vpii  du  peiiple  avait 
'^éji|  (jécern^  le  titre  glorieux  desqldats  de  la  patrie, 
«e  ppi  les  autqfisa  à  çntrer  daiis  les  gardes  nationales* 
^a|8  le  général,  désirant  u^  admettre  que  ceux 
que  Ipur  volonté  libre,  le  désir  d'être  utiles  et  le 
vc£^ae  demeurer  soumis  à  la  discipline  militaire  por- 
teraient à  s'y  incorporer ,  voulut,  avant  de  recevoir 
leur  engagement,  que  leur  cartouche  de  licencie- 
ment leur  Tût  délivrée  ;  il  lit  même  ailicher  im  pla- 
card pour  offrir  leur  ppngé  à  ceux  qui  refuseraient 
(Vaccepter  le  règlement,  et  même  à  ceux  qui, l'ayant 
déjà  accepté,  pn  auraient  quelque  repentir. 

Cet  avis  aux  gardes-fraqçaises  excita  une  fermen- 
tation générale.  Le  bruit  se  répandit  qu'ils  se  dispq- 
ùient  a  parMr  en  très  grai^d  pombre  pour  retourner 
naps  le  sein  de  leurs  familles.  L'alarme  devint  bientôt 
si  vivp,  que  |e  district  ^«lint-lipnoré  envoya  une  dé- 
puta tion  k  peux  qui  venaient  chercher  leurs  cartou- 
Shes  chez  If  commissaire  des  guerres,  pour  s'enquérir 
.  e  leui*s  intentions,  et  leur  témoigner  les  sentiments 
de  fraterpité  et  de  reconqaissance  qui  animaient  tous 
les  citoyens.  Le  district  des  Petits-Pères  écrivit  à 
M.  de  Lafayette  pour  lui  oQrir  de  prendre  â  sa  charge 
tel  nopibr^  de  gardes-françuises  qu'il  jugerait  à  pro- 
pqs,  et  dp  pourvoir  il  tqus  leurs  besoins.  Plusieurs 
autres  se  distinguèrent  également  par  des  offres  pa- 
triotiques. Au  Pqifiiç-Boyal,  op  ti(  la  motipn  d  ouvrir 
en  leur  faveur  une  ^ouaeriptipn  patiopale,  pour  leur 
Hssurer  une  pensiqp  viagère  réversible  sur  leurs  veii- 
yes*  Sptip  Ip  di^triet  du  £épu|pre  proposa  de  leur 
donner  à  chacun  une  médaille  d'qr  de  la  valeur  de 
f^  livres,  qui  attestât  les  services  importapts  qu'ils 
avaient  rendus  à  la  Frapce.  Hais  ces  guerriers  ci- 
toyens envpjèrent  upe  députation  au  comité  mili- 
taire, pour  teinoigper  à  la  potion  que  ce  serait  contre 
leur  yœu  qu'on  attacberait  une  valeur  numéraire  à 
up  yigpe  dans  lequel  ils  pe  voulaient  voir  qu'une 
marque  honorable  de  la  bienveillaupc  publique.  D'a- 
près cette  demande,  aussi  poble  que  ûatriotique,  la 
commune  arrêta  qu'il  leur  en  serait  donné  upe  do- 
rée, quif  d'un  eûté,  représenterait  le  roi;  de  l'autre, 
les  armes  de  U  ville,  avec  cette  inscription  :  Awa 
Çaf(ie$'Françai90ê  en  178Q.  iipsi  ces  défenseurs  de 
la  pairie  ajoutèrent  à  cette  décoration  un  éclat  beau- 
cpHp  plus  bnilant  que  pelui  de  l'or  qu'ils  refusèrent, 
f  t  jqienirent  à  la  gloire  du  courage  celle  de  la  géné- 
rosité et  d'uP  sentiment  exquia  du  véritable  hppneur. 
On  ne  peut  nier  que  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
tion ils  déployèrent  toutes  les  vertus  civiques  et  mi- 
litaires. •  Vous  êtes  des  héros,  leur  disait  une  dame 
frappée  des  traits  de  grandeur  d  ame  qui  leur  éphap- 


paîf pt  |ou8  lei  jDun. — Madame •  a^iHiiidit  un  gia*; 

padier,  upua  som.mea  tPUtpe  que  nous  pouvqpi;» 

[épouse  noble  et  simple  qui  caractérise  parfaitement 
'esprit  qui  aniipfiit  cette  glorieuse  lésion* 

Ln  autre  trait  non  moins  caractéristique  de  l'es* 
prit  général  des  Français  i  cette  énoqup,  c'est  que  ce 
régiment  nquima I  pour  traiter  de  ses  intérêt^,  uq 
cpmité  de  représentants  qui  s'acquitta  de  ses  fonc- 
tions avec  l)ea\icoup  d'ordre  et  d'intelligence.  La 
commune,  a  la  réquisition  de  M*  de  Lafayette,  ac» 
corda  à  chacun  de  ce^  soldats  patriotes  un  certifipat 
qational  très  honorable»  et  prit  toutes  lés  prtHuiii* 
tipns  népessairea  pour  leur  assurer  leur  cpntinffent 
dans  la  masse  et  les  effets  du  régiment.  Enfin  rnotcl- 
de-ville  transigea  avec  eux  tant  de  leurs  nieubles 
que  de  leurs  immeubles.  Les  premiers  furent  évalués 
a  i  3O,00Q  liv.,  les  seconds  à  QOO,QDO  li  v«,  et  ces  deux 
sommes  furent  réparties  entre  eux.  Certainement  les 
services  des  gardes-françaiaes  sont  au-dessus  de  toutes 
les  récompenses,  et  la  libéralité  de  la  commune  ne 
pouvait  être  mieux  placée  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
méconput  les  vrais  principes  en  rachetant  leurs  ca- 
sernes et  leur  hôpital.  Bile  ne  devait  pas  ignorer  que 
les  biUimena  destinés  au  Iqgement  des  troupes  sont 
le  bien  de  la  nation»  et  non  |a  propriété  particulière 
du  soldat. 

La  formation  de  la  garda  non  soldée  ne  fit  pas 
moins  d'honneur  au  patriotisme  des  Parisiens.  Toute 
Ifl  jeunesse  courut  se  faire  inscrire  avec  un  honora- 
ble empressement,  et  Ton  vit  l'ancien  militaire  et  la 
négociant,  l'artisan  et  le  magistrat,  venir  sans  dis- 
tinction d'état  et  de  rang  placer  leur  nom  sur  le 
rûle  des  soldats  de  la  liberté.  Ceux  que  leur  ilge  ou 
leur  santé  priva  de  l'honneur  de  marpher  sous  lea 
mêmes  enseignes  s'empressèrent  du  moins  de  le 
procurer  à  ceux  que  la  pauvreté  en  tenait  éloignés, 
et  fournirent  aux  frais  de  l'habillement  des  citoyens 
honnêtes,  mais  peu  fortunés.  Quelques  altercations 
entre  les  jeqnes  gens,  sur  les  grades  militaires  et  les 
épaulettes,  produites  par  cette  fureur  des  distinctions» 
malheureux  fruit  de  nos  institutions  serviles,  afOigè- 
rcnt  un  instant  les  vrais  amis  de  la  liberté;  mais  cea 
léfçers  nuages  furent  oientdt  dissipés.  On  sentit  que 
l'égalité  civile  était  la  plus  noble  prérogative  du  ci- 
toyen, Tupiforme  national  la  plus  belle  décoration. 
Les  clercs  de  la  bazochc  qui,  pour  sci  mettre  plus  en 
état  de  servir  la  patrie,  s'étaient  réunis  en  légion 

Ïiarticulière,  et  qui,  par  un  xMe  infatigable  il  escorter 
es  convois  de  viVres,  ava jent  été  très  utiles  à  la  capi- 
tale, donnèrent  en  même  temps  un  exemple  hono- 
rable d'esprit  public  et  de  subordination,  en  renon* 
çanti  former  une  corporation  militaire,  et  en  solli- 
citant l'honneur  de  porter  Thabit  de  soldat  citoyen. 
L'enthousiasme  guerrier  qui  saisit  tous  les  rangs 
et  tous  les  â^cs  transforqia  Paris  en  un  vaste  camp» 
et  entretint  dans  les  esprits  cette  fermentation  si  ne-> 
cessaire  dans  le  commencement  d'une  révolution. 
Les  canons  furent  distribuée  entre  tous  les  bataillons, 
et  chaque  district  lit  bénir  ses  drapeaux.  Ces  céré- 
monies nouvelles,  ces  fêtes  civiques  souvent  répé- 
tées, contribuèrent  à  changer  les  anciens  plaisirs  du 
{leuple,  et  à  lui  inspirer  des  goûts  plus  analogues  à 
a  dignité  d'Iyommes  libres.  Mais  lorsque  la  garde 
nationale  entière  vint  dans  le  plus  auguste  de  nos 
temples  présenter  tous  ses  drapeaux  aux  bénédic- 
tions du  ciel,  nos  ennemis  mêmes  s'émurent  à  la 
voix  de  l'orateur  patriote  qui  donpait  à  la  liberté  la 
sagesse  pour  guide,  et  ja  régénération  des  mœurs 
pour  base.  L'explosion  de  mille  fusils  tirés  au  mémo 
instant  lit  retentir  les  voûtes  sacrées,  l'artnierie  rt> 
pondit  au  dehors,  et  le  serment  de  vivre  et  mourir 
libres,  de  demeurer  toujours  lidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  fut  le  cri  unanime  de  tous  les  ci- 
toyens. 
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ASSEHPLÉE  NATIONALE, 
Prétidên§0  de  M.  Ckapiliêr. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VEXpR^Df  7  ApUT. 

S^ite  du  4ifçQnr$  de  M.  Jiêek$r, 

m  Vous  coiisidérerex,  messieurs,  s'il  n*est  pas  de- 
venu indispensable  dHnyiter  ceux  qui  disposent  au- 
jourd'hui ae  quelque  manière  d'une  puissance  exë- 
cutricf^  à  uiamtenir  le  recouvrement  des  droits  et 
impôts  établis,  tout  qu'ils  font  portie  des  revenus  de 
l'Etat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  on  ne  peut 
recevoir  sans  raction  des  lois,  et  cette  action  s'afTni- 
blit  lorsqu'aucun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  sou- 
tient. L'habitude  ae  se  soustraire  aux  charges  publi- 
ques, dt*jà  si  attrayante  par  etle-m^me,  acquic^rt  de 
nouvelles  forces  par  l'exemple;  et  lorsqu'elle  n'est 
pas  combattue  de  nonne  heure,  il  n'est  souvent  plus 
possible  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

•  Vous  ne  pouvejs  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'inquiétude  sur  l'état  de  lalrance, 
afin  de  prévenir  que  des  précautions  trop  tardives 
n'empêchent  ce  beau  royaume  de  profiter  des  bien- 
faits que  vous  lui  préparez. 

•  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues,  et  les  ministres  auxquels  il  a  donné  sa  con- 
fiance s'en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con- 
tribuer avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réunis- 
sons-nous donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entrent  dans  celte  coalition  ;  il  ne  fout 
pas  moins  que  l'efticacjté  d'une  pareille  alliance  pour 
surmonter  tes  diflicnltés  dont  nous  sommes  entou- 
rés. Le  mal  est  si  grand,  que  chacun  est  malheureu- 
sement à  portée  de  l'apprécier  ;  mais  au  centre  où 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente  un  ta- 
bleau vériUiblement  effrayant.  Tout  est  relâché,  tout 
est  en  proie  aux  passions  uidividuelles;  et  d'un  bout 
du  royaume  à  1  autre  on  soupire  ardemment  après 
un  plan  raisoimable  de  constitution  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espoir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

•  Malgré  nos  maux,  le  royaume  est  entier,  et  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  ger- 
mes de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  cette 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  :  le 
roi  veut  le  bien  ;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
personne  un  penchant  que  le  retour  de  ta  tranquil- 
ntéde  son  royaume  fortitiern  et  augmentera. 

•  Livrons-nous  donc,  messieurs,  à  Theureuse  per- 
spective que  nous  pouvons  découvrir  :  un  jour  peutr 
Itre,  au  milieu  des  douceurs  d'une  sage  liberté  et 
d'une  conliance  sans  nuages,  la  nation  francise  effa- 
cera de  son  souvenir  ces  temps  de  calamité;  et  en 
jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  eff'orts,  elle  ne  séparera  jamais  de  sa  re- 
connaissance le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre 
amour  vous  venez  d'accorder  un  si  beau  titre.  • 

M.  I.B  Président  :  L'Assemblée  pationaje  est  pror 
foncTéinentafnigée  des  maux  doi|t  vous  venez  de  1  en- 
tretenir :  elle  prendra  en  consiàéraitioh  les  faits  et 
les  propositions  que  vous  venes  de  lui  souipettre. 

M.  Neckèr  finissant  â  peine  de  parler,  M.  de  Cler- 
n^out-Lodève  §e  Icve^  et  dit  :  •  Ponnons  çfs^te  nqu- 
velle  preuve  ^^  patriotisme.  Iles  cahiers  m'y  auto- 
risent. Sauvons  l'Ptat.  Ici  même,  avant  que  les 
ministres  du  roi  se  retirent,  sans  délibérer  et  par 
acclamation,  accordons  Temprunt  qu'ils  nous  de- 
mandent. Nous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme  qui 
est  proposée.  • 

Lrs  ministres  du  roi  se  retirent,  et  sont  reconduits  avec 
h%  mêmes  applaudissements  qu*6n  leur  a  donnés  ù  leur 
arrivée. 


On  coptlnqe  la  délibération  si^*  lif  4^impflç  àç  Vcff^ 
prunt 

M.  de  Foucault  expose  qu*il  ne  peut  voter  d*emprunt;  que 
cependant  U  engagerait  ses  commettants  pour  600,000  lr\'.; 
que  cU-st  sa  foi  tune,  et  qu*il  se  porte  caution  pour  eux 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme. 

L'Assemblée  sent  wiruwent  le  prix  de  a  généreux  dés- 
inléressonent. 

M.  *  :  Pour  ebuser  de  tant  de  vertus,  il  faudrait 
avpir  le  cœur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouver- 
nenientest  daiis  la  détresse  ;  mais  il  n'y  est  nu'après 
avoir  multiplié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
subsistant  encore  en  grande  partie,  est-il  étonnant 
qu'il  ait  uerdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il  éton 
naut  Qu'il  soit  tombé  dans  la  dégradation  et  le  dis  • 
crédit:^  De  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbes, 
des  palais  pour  te  Garde-meubles,  des  hôtels  pour 
des  giiens  ue  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accompa- 
gné de  meutes,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
Sour  payer  des  dépenses  aussi  insensées  que  l'ou 
emande  trente  mjllioQS? 

M.  Cinps  :  U  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
TEtat;  c'est  une  nécessité,  et  cet  empressement,  au- 

2uel  vous  cèdes  sans  effort,  est  un  beau  mouvement 
e  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la  nation. 

Mais  la  générosité  est  quelquefois  dangereuse  ;  la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et  nous 
ne  devons  pas  surtout  publier  que  nous  devons  un 
compte  exact  de  nos  sentiments,  et  que  nous  ne  de- 
vons écouter  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi- 
nistre nous  a  exposé  Tétat  des  finances.  U  nous  a 
donné  quelques  détails  ;  niais  il  ne  nous  a  pas  dé- 
montré qu'au  moment  même  il  importait  de  voter 
l'emprunt.  11  a  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finances;  il  doit  les 
vérifier,  et  ce  n'est  que  d'après  le  rapport  qu'il  nous 
aura  fait  que  nous  délibérerous  ensuite  sur  reiu- 
prunt* 

Dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  il  est  d'ail- 
letirs  des  inconvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tous  les  biens,  tous 
les  fonds,  seraient  assuiétis  aux  subsides,  et  cepen- 
dant on  vous  propose  déjà  d'afirancbir  cet  empruut 
de  la  lui  générale. 

U  n'y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  demande 
l'extinction  de  Tagiotagef  et  Ton  vous  propose  des 
billets  au  porteur. 

U  est  une  autre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sons  silence. 

U  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d'impôt  et 
d'emprunt  qu'après  la  constitution.  Je  n'examine  pas 
s'il  est  possmle  d'enfreindre  cette  loi  si  sacrée,  si  so- 
lennelle; mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  sui- 
te champ,  sans  délibérer,  sans  discuter;  si  ou  peut  la 
violer  par  la  forme  la  plus  vicieuse,  la  plus  fausse, 
celle  de  Tacclamation. 

Je  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances,  qui  demain  en  fera  le  rapport  à  l'As- 
seuihlée,  et  l'on  ne  délibérera  que  demain  sur  Tem- 
priint. 

—  II.  Boi|che  dédare,  aq  nom  de  ses  commettants, 

2u'U  np  pen^  cppsentir  Timpât;  qu'il  est  étonnant  qu'i|ii 
iranger  se  soit  penpis  de  faire  la  |f)otioD  de  délibérer  sur- 
le-cl^amp  siir  un  par^l  objet;  oue  cet  étranger  a  cité  soi| 
cahitT,  et  que  son  calfier  porte  le  contraire.  Cet  étranger, 
dit-il,  e$i  M.  de  CKrmont-Lodève. 
M,  PB  LM.tY-'Tq^ENp^if  :  L'Assemblée  doit-elle 
I  ne  doit-elle  pas  accorder  répiprunt  qui  lui  estde- 
and^?  Voilà  la  qiiestion  siir  laqtieile  nous  avons 


OUI 

mand^? 
a  décider. 

On  pourrait  la  présenter  en  d'autres  termes,  et 
dire  :L  Assemblée  nationale  doit-elle  bu  ne  doit-elle 
pas  tenir  ses  ppon^esses?  dojt-clle  ou  ne  doit-elle  pas 
Brésprygr  lîjpnBSStf  ÔH  S9ffl  («889»?^  YÇiycr  à  ^;^ 
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A^SEMPLÇE  NATIONAL?, 
Bfé$id$nm  de  If.  Ckapêlitr. 

SUITE  m  LA  sé4ncB  pu  yE^pnpiDi  7  4puT. 
S^iU  du  4i9Ç9i^r*  de  4f,  Hick^, 

m  Voas  eoiindénret,  messieun,  s'il  n'est  pas  de- 
venu indispensable  d'inviter  ceux  qui  disposent  au- 
jourd'hui de  quelque  manière  d'une  puissance  exë* 
(tutrice  à  inaratenir  le  recouvrement  des  droits  et 
impAts  établis,  tant  qu'ils  font  partie  des  revenus  de 
l'Etat.  On  ne  peut  payer  sans  recevoir,  on  ne  peut 
recevoir  sans  l'action  des  lois,  et  cette  action  s'aiïni- 
blit  lorsqu'aucun  pouvoir  ne  la  rassure  et  ne  la  sou- 
tient. L'habitude  de  se  soustraire  aux  charges  publi- 
ques, déjà  si  attrayante  par  elle-même,  acquiert  de 
nouvelles  forces  par  l'exemple;  et  lorsqu'elle  n'est 
pas  combattue  de  nonne  heure,  il  n'est  souvent  plus 
possible  de  la  dominer  sans  les  moyens  les  plus 
violents. 

•  Vous  ne  pouvez  donc,  messieurs,  vous  dispenser 
de  jeter  un  regard  d'inquiétude  sur  1-ëtat  de  la  France, 
afin  de  prévenir  que  des  précautions  trop  tarilives 
n'empêchent  ce  beau  royaume  de  proOter  des  bien- 
faits que  vous  lui  préparez. 

•  Le  roi,  messieurs,  est  disposé  à  concourir  à  vos 
vues,  et  les  ministre^  auxquels  il  a  donné  sa  con- 
fiance s'en  serviront  selon  ses  intentions,  pour  con- 
tribuer avec  vous  au  bonheur  de  la  nation.  Réunis- 
sons-nous donc  pour  sauver  l'Etat,  et  que  tous  les 
gens  de  bien  entrent  dans  celte  coalition;  il  ne  faut 
pas  moins  que  reriicacjté  d'une  pareille  alliance  pour 
surmonter  tes  diflicnltés  dont  nous  sommes  entou- 
rés. Le  mal  est  si  grand,  que  chacun  est  malheureu- 
sement k  portée  de  l'apprécier;  mais  au  centre  où 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente  un  ta- 
bleau véritablement  effrayant.  Tout  est  relâché,  tout 
est  en  proie  aux  passions  individuelles;  et  d'un  bout 

e  à  1  autre  on  soupire  ardemment  après 


du  royaume 

un  plan  raisonnable  de  constitution  et  d'ordre  pu- 
blic, qui  rétablisse  le  calme  et  présente  l'espuir  du 
bonheur  et  de  la  paix. 

•  Malgré  nos  maux,  le  royanme  est  entier,  et  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  féconder  tous  les  ger- 
mes de  prospérité.  Que  personne  donc,  ni  dans  cette 
Assemblée,  ni  dans  la  nation,  ne  perde  courage  :  te 
roi  veut  le  bien;  ses  sujets  ont  conservé  pour  sa 
personne  un  penchant  qiif  le  retour  de  lu  tranquil- 
lîtéde  son  royaume  fortidera  et  augmentera. 

•  Livrons-nous  donc,  messieurs,  à  Theureuse  per- 
spective que  nous  pouvons  découvrir  :  un  jour  peut- 
Itre,  au  milieu  des  douceui-s  d'une  snge  liberté  et 
d'une  confiance  sans  nuages,  la  nation  francise  effa- 
cera de  son  souvenir  ces  temps  de  calamité;  et  en 
jouissant  des  biens  dont  elle  sera  redevable  à  vos 
généreux  efforts,  elle  né  séparera  jamais  de  sa  re- 
connaissance le  nom  du  monarque  à  qui  dans  votre 
amour  vous  venez  d'accorder  un  si  beau  titre.  » 

M.  LE  Président  :  L*Àssemblce  patjqna|e  est  prp- 
fondéinentaflligée  des  maux  dor)t  vous  venez  dé  1  en- 
tntt'nir  :  elle  prendra  en  considération  les  faits  et 
les  rropositîons  qu^  vous  venez  de  lui  souipettre. 

M.  Necker  finissant  à  peine  de  parler,  H.  de  Cler- 
inont-Lpdèvp  ^  {èv^,  et  dit  :  •  Ponnons  ç^^te  nqu- 
velle  preuve  4^  patriotisipë.  Mes  pahiers  m'y  auto- 
risent. Sauvons  i'Ptat.  ici  même,  avant  que  les 
ministres  du  roi  se  retirent,  sans  délibérer  et  par 
iLClamation,  accordons  Temprunt  qu'ils  nous  de- 
mandent. Nous  délibérerons  ensuite  sur  la  forme  qui 
est  proposée.  • 

Lfs  ministres  du  ro!  se  retirent,  et  sont  reconduits  avec 
ht.  mimes  applaudissements  qu*6n  leur  a  donnés  ù  leur 
arrivée» 


On  coptinqe  la  délibération  si^  I^  d^mpflç  df;  Vçf^ 
pnint 

'  M.  de  Foucault  expose  qu*il  ne  peut  voter  dVmprunt;  que 
cependant  il  engagerait  ses  commettants  pour  600,000  IK.; 
que  cU-st  sa  fbuune,  et  qu'il  se  porte  «aotion  ^our  eux 
jusqu*^  la  concurrence  de  cette  somme. 

L'Assemblée  lent  vivi^ment  la  prix  de  ea  généfeax  dé»- 
întéressepeuU 

V.  **^  :  Pour  abuser  de  tant  de  vertus,  il  foudrait 
avpir  le  cœur  le  plus  pervers.  Sans  doute  le  gouver- 
oenientest  daqs  la  délresse  ;  mais  il  n'y  est  ciu'après 
avoir  multiplié  lt«  déprédations.  Ces  dépredatiomt 
subsistant  encqre  en  grande  partie,  est-il  étonnant 
qu'il  ait  uerdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il  éton 
nant  Qu'il  soit  tombé  dans  la  dégradation  et  le  dis  • 
crédita  De  toutes  parts  on  bâtit  des  écuries  superbes, 
des  Miaia  pour  le  Garde-meubles,  des  hôtels  pour 
des  (miens  de  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse  accomp»- 
gué  de  meutes,  de  troupes  de  chasseurs.  Est-ce  donc 
pour  payer  des  dépenses  aussi  insensées  que  l'ou 
demande  trente  millious? 

>|.  Cinps  :  Il  est  trop  juste  de  venir  au  secours  de 
l'Etat;  c*est  une  nécessité,  et  cet  empressement,  au- 

3uel  vous  céiles  sans  effort,  est  un  beau  mouvement 
e  la  part  des  ministres  et  de  la  part  de  la  nation. 

Mai9  la  générosité  est  quelquefois  dangereuse  ;  la 
prudence  ne  doit  pas  cesser  de  nous  guider,  et  nous 
ne  devons  pas  surtout  oublier  que  nous  devons  uu 
compte  exact  de  nos  sentiments,  et  que  nous  ne  de* 
vous  écouter  que  le  cri  de  notre  conscience.  Le  mi* 
nistre  nous  a  exposé  Tétat  des  linances.  11  nous  n 
donné  quelques  détails  ;  niais  jl  ne  nous  a  pas  dé- 
montré qu'au  moment  même  il  importait  de  voter 
l'emprunt.  Ua  déposé  sur  le  bureau  des  états  qu'il 
est  nécessaire  d'examiner. 

Vous  avez  établi  un  comité  de  finenoea;  il  doit  les 
véritier,  et  ce  n'est  que  d'après  le  rapport  quHl  nous 
aura  fait  que  nous  délibérerons  ensuite  sur  l'euir 
prunt. 

Dans  le  projet  r|ui  vous  a  été  présente',  il  ^t  d'aiN 
leurs  des  inconvénients  sensibles. 

Vous  avez  délibéré,  arrêté  que  tous  les  biens,  tous 
les  fonds,  seraient  assuiétis  aux  subsides,  et  cepen- 
dant on  vous  propose  déjà  d'affranchir  cet  emprunt 
de  la  lui  générale. 

Il  n'y  a  aucun  de  nos  cahiers  qui  ne  deqiandc 
l'extinction  de  TagiotagCf  et  Ton  vous  propose  des 
billets  au  porteur. 

Il  est  une  i|Utre  considération  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  silence. 

Il  nous  est  prescrit  de  ne  consentir  d'impôt  et 
d'emprunt  q[u*après  la  constitution*  Je  n'examine  pas 
s'il  est  possible  d'enfreindre  cette  loi  si  sacrée,  si  so- 
lennelle; mais  je  demande  si  on  peut  la  violer  sur- 
le  -champt  s^ns  délibérer,  sans  discuter;  si  ou  peut  la 
violer  par  la  forme  h  plus  vicieuse,  la  plus  fausse, 
celle  de  Tacclamation. 

Je  demande  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  finances,  qui  demain  eu  fera  le  rapport  à  l'As- 
semblée, et  Ton  ne  délibérera  que  demain  sur  Tem- 
prunt. 

i—  II.  Boqçbe  dédare,  aq  doqi  de  ses  commettants, 
au- il  np  Reu(  consentir  l'impât;  qu'il  est  éionnunt  qu'un 
étranger  se  soit  pçripis  de  faire  la  ff^otion  de  délibérer  sur- 
le^bamp  sur  un  pareil  obje^  que  cet  étranger  a  cité  soi| 
cahier,  et  que  son  cal)ier  perle  le  contraire.  Uet  étranger, 
dil-il,  est  M.  de  CKrmont-Lodève. 

Ml  DE  L4W>Y-Tq|.çNp4L  :  L'Assemblée  doif-ellç 
ou  ne  doit-elle  pas  accorder  l'euiprqnt  qui  lui  est  de- 
mandé? Voilà  la  qiiestion  sur  iaquelle  nous  avons 
8}  dépider. 

On  pourrait  la  présenter  en  (i'autfes  termes,  e| 
dire  :L^ Assemblée  nationale  doit-elle  ou  nedoît-e|i^ 
pas  tenirsps  p)rpn)ess6s?  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas 
^ré^crver  Hionnc^r  (]u  nom  ffansai;^  W,\^^  k  Ij 
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n  a  ensuite  p^op^^*^  ^^^  rëfleiiot»  et  ({tielaues 
changemenU  que  h  comité  a  jugés  nécessaires  datis 
le  préambule  et  leS  diters  articles  du  projet  pré- 
senté par  M.  Necker^  et  il  lil  un  projet  de  décret  qui 
modifie  celui  du  ministre. 

Le  rapport  fait,  M.  le  président  pose  ainsi  .qu\il 
auit  les  questions  qui  doivent  élre  1  objet  de  la  déli- 
bération.     .         .  .      . 

10  Votcra-t-on  un  emprunt?  2°  Quelle  en  sera  la 
qualité?  30  Quelle  en  sera  I9  force? 

La  première  est  mise  d*abord  à  la  discussion. 

M.  le  duc  de  Lévis  parle  le  preinier.  Nous  ne  pou- 
Toris,  dit-il,  conseutir  d'emprunt  avant  la  constitu- 
tion, Ainsi  Tordounent  nos  commettants,  qni  nous 
ont  liés  par  nos  mandats.  Nous  Tavons  juré,  et  nous 
iie  pouvons  pas  transiger  avec  no^  mandats  ni  avec 
nos  serments.  Maiâ  TEtat  est  prêt  de  sa  ruiner  le  lais- 
sei'ons-nous  périr?  Non,  saos  doute;  nous  a  vous  dçs 
fortunes  Considérables  ;  que  nos  biens  servent  de 
sûreté  aux  préteurs^  et  nous  aurons  aitasi  concilié 
nos  mandats  et  nos  serments  avec  les  moyens  de 
sauver  TEtat. 

M.  Bt'zot  :  L'ori  hé  pfcul  transiger  avefc  sa  fcohs- 
fclencc.  Tort  tl'éliidë  pas  là  sairitelé  des  serînelits  : 
voila  ce  que^'ai  entendu  dire  bien  isouvent  ici;  vodà 
ce  que  je  répète  aujourd'hui. 

Lorsque  les  ordres  se  sont  réunis,  plusieurs^  pres- 
.sés  par  le  péril  de  l'Etat,  se  Sodt  rendus  dans  cette 
salle  ;  mais  ils  ont  feorisulté  le  tœu  de  leurs  cotnmet- 
tanls  î  nfe  piiis-je  pas  ihvOqùer  aiijourd'hui  celte  ri- 

êidité  de  principes  que  Von  nous  imposait  dans 
'autres  temps? 

Nous  sommes  entre  le  danger  de  forcer  une  ban- 
queroute, et  la  crainte  de  violer  nos  pouvoirs;  il 
faut  éviter  1  un  et  l'autre  malheur. 
'  J'observerai  que  la  lecture  que  Tdn  nous  a  faite 
des  détails  dorUiés  par  le  contrôleur-général  a  été 
très  rapide,  et  plus  encore  le  proiet  d'emprunt;  qu'il 
serait  bon  d'examiner  individuellement  ces  différents 
états,  puisque  nous  devons  délibérer  individuelle- 
ment. Je  pourrais  ajouter  que  le  comité  des  finances  ne 
peut  rien  examiner  en  notre  nom  ;  que  la  puissiince 
qui  nous  est  déléguée,  nous  fie  pouvons  la  déléguer; 
lue  je  suis  vettU  ici  pouf* discuter ,  poUr  vérifier,  les 

fiances ,  bt  ^itë  je  ne  |)uis  chargei-  uh  autre  de  rac- 
quit  de  ma  conscience^  .  . 

Mais  rentrons  dans  la  question  :  et  d'abord  je  dé- 
clare que  je  ne  peux  consentir  d'emprunt,  tant  que 
la  constitution  ne  sera  point  faite,  tant  que  la  dette 
de  l'Etat  ne  sera  pas  discutée  et  rériiiée. 

On  dit  que  l'Etat  est  th  danger  :  certes  la  con- 
science qui  voudra  se  trahir  trouvera  des  motifs  qui 
jiistilleront  toujours  assez  les  causes  de  sa  conduit^; 
mais  moi,  je  ne  cherche  pas  quelles  sont  autour  de 
moi  les  circonstances  et  les  révolutions:  je  ne  sais 
pas  vaincre  mes  principes;  je  m'f  attache  et  je  les 
4léfends  sans  cessé.  Mes  cahiers,  voilà  ce  que  Je  con- 
sulte; ils  sont,  dira-t-oil,  desinstf-uttions;  tnais  mes 
pouvoirs  sont  des  Idis. 

ils  avaient  raison  ceux  qtii,  se  rcndnht  au  désir  et 
i  la  nécessité  de  la  réunion,  ont  dit  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien  ;  et  moi  aussi  i'at  raison  quand  Je  viens 
iVous  dire  que  je  ne  puis  davantage;  Je  n'existe  que 
par  mes  pouvons,  je  n'ai  de  force,  d'etistènce  que 

§ar  mes  pouvoirs,  et  l'on  ne  doit  tlas  me  blAmer 
e  iiië  servir  dans  ce  inomerit  des  hiemes  armes  que 
fl'autres  personnes  plus  sages,  plus  scrupuleuses  sur- 
out,  ont  employées  dans  un  autre  temps.  Je  ne  puis 
Voter  d'emprunt,  je  le  répète  :  arrêtez  les  bases  ne  la 
constitution  1  vérifiez  les  dettes  du  roi  ;  satisfaites 
l'impatienee  de  toute  une  nation,  et  mon  incapacité 
cessera. 

Pourquoi  répéter  ici  les  emprunts?  Oiibliez-vous 
que  c'est  la  forme  la  plus  oncicuse  et  la  plus  dangc- 
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reuse  qu'un  gouvernement  obère'  puisse  mettre  en 
usage? 

Avez-vous  oublié  que  le  gouvernemcul  n'a  cessé 
d'emprunter?  60,000,O00auxnotaires,  24 ,000,000ii  la 
caisse  d'escompte,  80,000,000 d'anticipations, 69  mil- 
lions de  retard  dans  les  renies;  en  un  mot,  car  je  ne 
puis  suivre  tous  ces  emprurits  accumulés,  un  tdtal 
de  36D,ooo,oO()  dont  il  est  redevable,  qu'il  à  em- 
pruntés de  force  ou  de  gré? 

et  cependant  tous  iie  voulez  pas  térifier  la  dette  ! 
Et  ()ue  pourrai-je  dire  à  mes  commettants  lorsqu'ils 
Ine  reprocherotit  d'avoir  accumulé  edipriiUt  sur  em- 
prunt, lorsqu'ils  me  rappelleront  que  inott  premier 
devoir  était  de  vëHliér  la  dette?  Je  serai  cbUpabie.  et 
rien  ne  pourra  affaiblir  le  f-eprdche  qiie  j'aurai  mérité. 

La  constitution  n'est  pas  faite,  ëi  t'est  encore  ce 
qui  semble  augmenter  mon  incapacité. 

Elle  sera  faite,  vpus  â-t-on  dif.   , 

Elle  sera  faite!  Mais  elle  ne  l'est  donc  pas;  mais 
vous  violerez  donc  vos  serments,  si  veus  conataieE 
un  emprunt  avant  la  constitution?. 

Elle  sera  faite!  rien  ne  peut  donc  s'y  opposer. 
Heureux  ceut  doht  les  craintes  et  les  aldrtiies  ne 
troublent  pas  la  sécurité;  mais  j'en  ai;  je  ne  vedjc 
rien  perdhe  de  M  part  pôiû  fhîHî  la  cbdstituttbh. 

M.  NeckeréstcbhtrOleiir-géhéral;  pulî;sê-t-iirMfe 
longtemps!  Mais,  hiiit  iours  étant  sa  disgrâce,  d ni 
dltrait  pu  prévoir  sa  chute,  surtout  au  mil  eu  des 

Iransports  de  la  iiation,  lorsqu'elle  se  félicitait  de 
'avoir  pour  toujours? 

Et  qui  ne  ponnait  les  orales  de  la  cour  et  ses  ré- 
volutions? Qui  ne  sait  qu'a  la  cour  on  a  toujours 
promis  au  peuple  de  ne  pas  le  tromper,  et  qu'on  l'a 
trompé  sans  cesse?  Qiii  ne  sait  qU'oh  lui  a  pl*omtB 
de  respecter  la  propriété,  la  liberté,  et  que  l'dtt  à 
toujours  violé  l'une  et  l'autre? 

Je  vous  demanderai  encore  :  que  pourra  faire  roirp 
emprunt  de  30^000,000,  loi^qne  les  rentes  en  relard 
pxceient  plus  de  80,000,000?  Ne  voyez-vous  pas 
que  Ton  cherche  à  connaître  vos  dispositions?  On 
vous  présente  un  emprunt  de  80,000,000  aujour- 
d'hui, demain  on  vous  en  présentera  un  de  60. 
C'est  ainsi  que  l'bn  abuSe  de  vôtre  facilité  et  de  votre 
bonté.  Sera-t-elle  donc  éternelle;  comme  le  repentir 
qui  nous  Ibreë  de  la  rejeter? 

Vous  dites  que  la  constitution  Sf  fera;  mais  voUs 
ti'cn  avei  pas  encot-e  posé  les  premlt^res  bases.  Est- 
ce  la  féodalité  supprimée?  Mais  elle  ne  l'est  jias, 
Suisqu'elie  est  subordonnée  à  ce  règlement  que  vous 
eyez  faire  pour  le  rachat. 

Est-ce  la  liberté  de  la  chasse  ?  Mais  que  signifie  ce 
règlement  que  vous  devez  donner;  et  qui  peut-être 
rendra  impossible  la  puissance  de  vos  bienfaits? 

Sont-ce  les  capitaineries  détruites?  Mais  tous  VoUB 
êtes  arrogé  le  droit  de  les  rétablir^  sotis  le  prétexte 
spécieux  qu'il  fallait  veiller  aux  plaisirs  du  roi. 

Non,  voiis  n'av(»z pas  ëncdrte  fait  le  premier  article 
de  la  constitlition.  Et  comment  peut-on  le  rédiger 
dans  une  assemblée  aussi  orapeuse,  aussi  versatile, 
qui,  le  matin,  détruit  ce  qu'elle  a  fait  la  veille,  et 
qui  i-eniet  sans  cesse  aux  opinions  ce  qu'elle  a  arrêté? 
.  Voulez-vous  que  ie  vote  votre  emprunt?  Vérifiez 
la  dette  de  l'Etat;  laites  l'examen,  non  pas  comme  le 
comité  des  finances  s'est  donné  la  peine  de  le  foire, 
faites  l'examen  des  états  que  Ton  tous  a  donnés  ; 
consulteÉ,  interrogez  et  vérifiez;  faites  surtout  que 
le  décret  de  l'emprunt  soit  acfcompagné  de  toiis  W 
décrets  pa.^sés  dans  1*1  hiiit  du  4.  cl  je  vote  l'em- 
prunt :  mais  rappelez-vous  que  telle  est  ma  mission, 
ijiie  tellt»  est  la  vûtre,  et  que  ni  vous  ni  moi  n  en 
avons  d'autres. 

Ce  sont  les  sentînietits.  que  je  témoigne  au  nom 
de  tout  mon  ))ailliagc. 

fLa  tuile  au  numéro  prochûim) 
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FRAPiCE. 

De  Paris, — En  même  temps  que  les  délibérations 
de  rAsseuiblëe  nationale  ré|)andaient  la  joie  dans  le 

{)euplc,  les  bruits  de  conspiration,  qui  se  reuouve- 
aient  sans  cesse,  tenaient  les  citoyens  continuelle^ 
ment  en  alerte.  L^aristocratie,  fre'missant  de  rage, 
furieuse  des  blessuresque  venait  de  lui  faire  TAssem- 
blée  nationale  par  Tabolition  des  droits  féodaux  et 
de  la  ve'nalité  des  charges,  s'agitait  en  tout  sens,  es- 
^yait  tous  les  forfaits,  et  ne  voyait  qu'une  seule 
ressource  pour  recommencer  et  continuer  ses  dépré* 
dations, la  guerre  civile. 

La  guerre  civile,  grand  Dieu!  au  moment  où  nous 
touchons  à  la  liberté.  Citoyens,  frères,  amis,  nous 
égorgerons-nous  pour  satisfaire  de  lâches  tyrans, 
pur  servir  leur  cause?  Disons-nous  chaque  jour  et 
a  chaque  heure  (et  que  ce  soit  le  mot  d'ordre  pour 
tous  les  bons  patriotes)  :  Varitioeralie  est  abattue, 
si  nous  ne  nous  divisons  pas. 

Tous  s'efforçaient  doue  a  concourir  de  toute  leur 
force,  de  tous  leurs  moyens,  au  maintien  de  la  li- 
berté ;  c'est  dans  ce  but  que  ks  districts  se  partagè- 
rent des  poudres  arrivées  d'Essonne  ;  que  M.  de  La- 
fayette  permit  à  chacun  d^eux  de  s'emparer  d'une 
certaine  quantité  de  fusils  déposés  au  bureau  mili- 
taire de  rHutel-de-Ville. 

C'est  encore  pour  augmenter  ces  moyens  de  résis- 
tance que  chacun  d*eux  exigea  un  certain  nombre 
de  pièces  de  canon  pour  défendre  l'entrée  de  son  en- 
ceinte, et  pour  marcher,  d'une  manière  vraiment 
imposante  et  militaire,  au  premier  signal.  On  se 
porta  vers  l'Arsenal  pour  choisir  ces  canons  ;  ils  fu- 
rent transportés  au  bruit  des  tambours,  et  à  travers 
des  flots  ae. citoyens  manifestant  leur  joie  par  des 
cris  d'allégresse  ;  chaque  district  prit  deux  fortes 
pièces  ou  un  plus  grand  nombre  de  petites^  en  raison 
de  la  grandeur  et  de  retendue  au'il  avait  a  défendre. 

Tous  les  ateliers  de  la  ville,  depuis  trois  semaines, 
semblaient  métamorphosés  en  autant  d'arsenaux;  on 
n'j  forgeait  que  des  glaives  ;  les  armuriers  travail- 
laient tous  les  fusils,  et  raccommodaient  les  armes 
des  citoyens;  les  comités  des  districts  veillaient  à  la 
confection  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  armer  les 
citoyens.  La  capitale  offrait  déjà  une  milice  de  30,000 
hommes  ;  elle  devait  avoir  dans  le  courant  de  ce 
mois  100,000  fusils  pour  armer  autant  de  citoyens  ; 
ajoutez  à  cela  au  moins  30,000  piques  ou  lances,  dont 
1  aspect  seul,  agreste  et  sauvage,  pouvait  épouvanter 
les  plus  intrépides  guerriers;  250  bouches  à  feu,  et 
la  jèistice  de  notre  cause  ;  car,  dans  une  pareille  ré- 
volution, les  forces  morales  donnent  un  nouveau  de- 
gré de  valciir  aux  forces  physiques  ;  ces  forces  aug- 
mentent encore  chaque jour. 

Cent  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Cravate,  un 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  de  Bro^lie,  et  qui, 
(Iei)uis  le  mois  d'avril,  était  cantonné  a  l'Arsenal, 
mais  qui  avait  quitté  Paris  au  moment  de  la  révo- 
lution, arrivèrent  avec  armes  et  bagages,  et  vinrent 
olTr  r  leurs  services  à  la  nation. 

Un  détachement  de  Royal-Bourgogne,  que  nous 
avions  déjà  .reçu  parmi  nous,  commençait  a  former 
un  régiment  de  cavalerie,  qui  devait  bientôt  être  uni 
à  la  garde  nationale,  et  faire  le  service  achevai  avec 

3 uel(|ues  dragons  qui  avaient  aussi  abandonné  leurs 
rapeaux  pour  venir  défendre  la  patrie. 
Dans  ce  même  mois,  la  capitale  vit,  pour  la  pre- 
mière fois,  la  bénédiction  des  drapeaux  d'une  de  ses 
divisions.  Les  musiciens  de  l'Opéra  et  ceux  de  tous 
les  corps  se  réunirent  et  développèrent  ^out  ce  que 
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leur  art  peut  offrir  de  plus  puissant  pour  faire  pai^ser 
dans  nos  âmes  ce  courage  mâle  et  si  précieux  pour 
un  peuple  qui  vole  à  la  liberté.  Des  discours  patrio- 
tiques turent  prononcés.  Chaque  district  eut  par  la 
suite  sa  pompe  et  ses  cérémonies  particulières.  M.  de 
Lafayettese  montra  avec  l'uniforme  de  la  garde  na« 
tionale,  accompagné  de  son  épouse  et  de  ses  enfants; 
il  partagea  avec  eux  tout  ce  que  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  lui  offrit.  Le  concours  prodigieux 
des  habitants  de  tout  âge,  de  tout  rang  et  de  tout 
sexe,  rendit  cette  fête  majestueuse  et  attendrissante 
tout  à  la  fois;  car  elle  offrait  l'image  de  la  sécurité 
du  moment,  en  retraçant  les  périls  auxquels  nous 
avions  échappé.  Plusieurs  districts  se  montrèrent 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  enseignes  dé- 
ployées et  tambour  battant*  L'enthousiasme  fut  gé- 
néral. 

Voici  l'extrait  d*un  discours  proDoncë  par  un  des 
adjudants  de  M.  de  Lafayette  : 

•  Une  cérémonie  nouvelle  pour  v<ms.  quoiquVlîa 
soit  consacrée  par  un  usage  antique  chez  tous  les 
peuples  du  monde,  nous  rassemble  aujourd'hui  dans 
ce  temple  auguste.  Ce  ne  sont  point  des  armes  enle- 
vées a  des  ennemis  vaincus,  ce  ne  sont  point  des 
trophées  encore  teints  de  leur  sang  qu'on  vient  nous 
mettre  sous  les  yeux.  Des  couronnes,  des  armes,  des 
dépouillesde  toute  espèce,  des  prisonniers  chargés  de 
fers,  des  rois  mêmes,  attachés  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs,  et  réservés  au  triomphe  des  anciens 
conquérants,  offraient  un  spectacle  qui  outrageait  Is 
nature  et  l'bumanité,  sans  rien  ajouter  au  mérite  da 
triomphateur.  Tout  cet  appareil  appartenait  au  des-» 
potisme  et  aux  siècles  baroaresaui  le  virent  naître. 

•  Aujourd'hui  que  la  philosophie  est  descendue  du 
ciel  pour  adoucir  nos  mceurs,  et  pour  rendre  à 
l'homme  les  droits  imprescriptiblesqu  il  a  reçusde  is 
nature,  tous  les  brigands  couronnés  qui  ont  aggravé 
le  joug  des  peuples,  tous  ces  guerriers,  tous  ces  con- 
quérants que  la  superstition  cfêcora  du  nom  de  héros, 
ces  superbes  vainqueurs  que  l'ancienne  Rome  con- 
duisit en  triomphe  au  Capitole,  ne  seraient  point  re- 
gardés comme  des  hommes;  car  celui  que  son  bras  seul 
a  rendu  fameux,  n'est  point  le  héros  de  l'humanité. 

•  La  couronne  qu'on  vous  prépare  en  ce  jour  est 
beaucoup  plus  belle,  et  le  triomphe  dont  elle  doit 
étrelepnx,ueaucoupplu$respectableetplusglorieux* 

«  Bien  différents  de  ces  hordes  sauvages,  qui  n'en- 
levaient leurs  drapeaux  du  temple  de  leurs  dieux 
qu'après  les  avoir  arrosés  du  sang  des  victimes,  pour 
aller  ensuite  porter  le  fer  et  le  feu  par  tout  l'univers, 
ou  pour  subjuguer  des  peuples  nés  sous  un  climat 
diflérent,  et  que  la  nature  avait  rendus  leurs  frères 
et  leurs  égaux,  vous  vous  réunirez  sous  ce  même  dm* 
peau,  non  pour  attaquer  des  ennemis  dont  vous  n'a- 
vez plus  rien  à  craindre,  mais  uniquement  pour  dé* 
fendre  vos  femmes  et  vos  enfants.  Soldats  citoyens» 
vous  êtes  à  la  patrie  ;  c'est  la  patrie  seule  qui  vous 
commande,  c'est  elle  seule  que  vous  devez  défendre* 
Tel  est  le  serment  (juc  vous  avez  fait,  ou  plutôt  que 
vous  avez  renouvelé  avec  plus  de  solennité  ;  car,  sans 
doute,  vous  l'aviez  fait  intérieurement  en  présence 
de  l'Eternel,  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable,  ce 
jour  qui  sera  fameux  dans  nos  annales,  puisqu'il 
offre  a  Thistoire  un  champ  si  vaste,  que  Timaginatioa 
la  plus  hardie  en  peut  a  peine  embrasser  tous  les 
événements. 

-  Toute  l'Europe  sait  que  les  Parisiens,  mêlés  aux 
braves  guerriers  qui  sont  devenus  nos  frères  d'armes, 
ont,  en  quatre  heures,  escaladé  une  forteresse  qui 
paraissait  inexpugnable,  et  renversé  de  fond  en  corn* 
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ble  cet  a^ile  du  Jf spotisme,  fameux  depuis  plusieurs 
siècles  par  ses  attentats  contre  Thumanité.  Les  puis- 
sants de  la  t(Tre  ont  été  étonnés,  leurs  complots  dé- 
truits en  une  minute,  leur  armée  dissipée,  et  chacun 
de  vous  a  pu  crier  dans  le  premier  moment  d'enthou- 
siasme : 

Je  n*ai  fait  que  patser,  ils  n*^t«ient  déji  plus» 

•  Vous  les  avez  vues,  messieurs,  ces  femmes  pa- 
triotes, marcher  avec  vous,  sans  être  effrayées  du 
cliquetis  des  armes  ou  du  bruit  du  canon  ;  vous  les 
avez  entendues  vous  crier  :  Citoyens,  tauvex  la  pa- 
trie; armez-vùus  pour  la  liberté,  pour  venger  voâ 
frères,  immolés  par  le  ministre  sanguinaire  du 
meilleur  des  rois,  d'un  monarque,  digne  héritier  du 
trône  et  du  patriotisme  de  Henri  IV,  et  qui,  sous  les 
ailes  d'un  nouveau  Sully,  n'a  pas  cessé  un  instant  de 
vouloir  être  le  père  de  ses  sujets.  Le  moment  de  la 
vengeance,  que  dis-je?  messieurs,  le  moment  de  la 
justice  a  suivi  de  près  votre  victoire;  l'Eternel,  qui 
tient  dans  ses  mains  la  destinée  de  tous  les  homuies, 
a  marqué  la  dernière  heure  de  ce  ministre  despote 
et  sanguinaire.  Mais  aujourd'hui  qu'il  a  satisfait  h  la 
justice,  oublions  son  crime,  ne  troublons  point  ses 
mânes,  et  au  milieu  d'une  cérémonie  qui  ne  doit  ^trc 
pour  nous  qu'une  cérémonie  d'allégresse,  n*a11ons 
pas  mêler  les  cyprès  aux  lauriers  dont  nous  devons 
couronner  le  jeune  héros  qui,  après  nous  avoir  me- 
nés à  la  victoire,  vient  encore  nous  encourager  par 
ses  bons  exemples,  autant  que  par  ses  discours* 

•  Né  pour  la  gloire,  il  s'arracha  de  bonne  heure 
aux  larmes  d'une  épouse  chérie,  pour  défendra  un 
peuple  qui  marchait  sous  les  draïK'aux  de  Washing- 
ton ;  il  a  Tait  respecter  et  aimer  le  nom  et  les  nrmrs  dés 
Français  dans  un  autre  hémisphère  ;  il  a  partair*-  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  lauriers  du  fondateur  de 
la  liberté  américaine  ;  et  par-là  il  a  mérité  le  suffrage 
universel  oui  l'a  placé  à  votre  tête. 

■  Tel  nu  une  vigne,  en  s'élevant,  s'appuie  sur  l'ai^ 
bre  qui  l  environne,  son  iils, encore  enfant,  annonce 
(lu'il  sera  le  digne  rejeton  d'un  père  aussi  illustre,  et 
1  émule  du  vainqueur  américain  dont  il  porte  le  nom. 
A  l'exemple  du  jeune  Annibal,  il  va,  sous  les  yeux  de 
son  père,  jurer  sur  vos  étendards  qu'à  jamais  il  sera 
l'ennemi  du  despotisme,  le  destructeur  des  tyrans. 
Je  le  vois,  ce  jeune  enfant,  animé  du  même  zèle  qui 
nous  anime  tous,  vous  montrer  du  doigt  le  drapeau 
qui  doit  désormais  vous  précéder  ;  je  l'entends  vous 
répéter,  avec  son  père,  ce  que  Constantin  disait  au- 
trefois à  ses  soldats  :  Amis,  ce  drapeau  vous  mènera 
à  la  victoire.  Je  marcherai  à  votre  tête  pour  la  li- 
berté, car  il  n'est  point  de  patrie  pour  les  hommes 
qui  ne  sont  pas  libres. 

•  Soyons  a  jamais  persuadés  de  cette  vérité,  mes- 
sieurs, elle  est  née  avec  tons  les  hommes  ;  elle  doit 
être  gravée  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  point  le 
despote  qui  fait  les  esclaves,  ce  sont  plutôt  les  es- 
claves qui  font  le  despote.  Fiers  d'avoir  recouvré 
notre  liberté,  tenons-nous  dans  les  justes  bornes 
marquées  par  la  philosophie,  dont  le  flambeau  vient 
enfin  nous  éclairer  ;  ne  craiénons  jamais  de  retom- 
ber dans  l'asservissement  oont  nous  nous  sommes 
affranchis  ;  et  nous  n'y  retomberons  jamais,  si  nous 
voulons  être  unis  et  ne  combattre  que  pour  nos 
foyers  ;  car  l'homme  doit  vivre  libre  ou  mourir,  • 

Mal^é  l'appareil  intéressant  qu'avait  offert  cette 
journée,  les  craintes  renaquirent  à  l'approche  de  la 
nuil;  les  mèches  phosphoriques  et  bitumineuses 
qu'on  disait  avoir  été  trouvées  dans  divers  quartiers, 
les  jours  précédents,  et  mille  autres  propos  de  ce 
genre,  semés  ou  par  des  gens  crédules,  ou  par  des 
gens  mal  intentionnés,  répandirent  au  loin  l'alarme 
et  troublèrent  toutes  les  ramilles;  on  craignait  une 
pouvelle  tentative,  quelque  nouvelle  machination 


de  la  part  de  nos  ennemis.  Ils  n'étaient  rcfellement 

au'assoupis;  une  ombre  d'espoir  pouvait  les  armer 
e  nouveau. 

C'est  ainsi  que  ce  peuple,  <jui,  suivant  l'expression 
d'un  ministre  étranger,  anail  passé  au  travers  de 
la  liberté^  y  était  réellement  arrivé,  sans  oser  ou 
sans  pouvoir  en  jouir,  puisqu'il  était  sans  cesse  aux 
aguets,  et  toujours  craipant  de  nouvelles  em- 
bûches  Les  comités  civils  et  militaires  des  dis« 

tricts,  pour  faire  cesser  les  alarmes,  et  pour  dissiper 
toutes  les  craintes,  firent  doubler  la  garde  pendant 
la  nuit,  et  clore  les  soupiraux  des  caves,  pour  qu'on 
ne  pût  y  jeter  aucune  matière  eombustible.  Ces  pré- 
cautions assurèrent  la  tranquillité  des  habitants 
pour  la  nuit;  mais  le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fal- 
lut prendre  d'autres  précautions  contre  une  insur- 
rection d'une  espèce  nouvelle,  et  qui  fut  une  suite 
de  la  mauvaise  interprétation  donnée  à  quelques  ar- 
ticles de  l'arrêté  de  la  nuit  du  4  août. 

Jamais  les  sénateurs,  qui  tenaient  dans  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France,  n'auraient  proscrit 
d'une  manière  aussi  décidée  les  garennes,  les  co- 
lombiers, les  droits  de  chasse  et  de  pêche,  s'ils 
avaient  pu  prévoir  les  excès  auxquels  cet  arrêté  don- 
na naissance  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Sans 
doute,  il  était  de  leur  justice  d'empêcher  les  vexa- 
tions, les  crimes  même  qui  se  commettaient  au  nom 
des  seigneurs,  par  des  gens  revêtus  de  leurs  bandou* 
lières;  mais  il  y  avait  des  modifications  à  prendre; 
car  le  peuple,  qui  interpréta,  qui  exécuta  les  décrets 
avant  leur  promulgation,  et  pendant  qu'on  discutait 
encore  les  difft'rents  articles  de  ce  fameux  arrêté, 
confondit  les  propriétés  avec  les  droits  honorifiques. 
La  loi  n'étant  ni  précise,  ni  connue,  exposa  plu* 
sieurs  particuliers  du  royaume  a  être  volés  et  pilles 
par  d'autres  particuliers.  Aussi  cet  arrêté  fut-il  le 
signal  d'une  espèce  de  guerre,  déclarée  sur-le-champ 
à  tous  les  grands  et  les  petits  propriétaires,  par  leurs 
vassaux,  ou  par  le  premier  homme  qui  put  se  pro- 
curer un  fusil. 

En  un  jour,  les  plaines  furent  couvertes  de  gens 
armés;  les  moissons  encore  sur  pied  ne  furent  point 
respectées  ;  tout  le  gibier  fut  massacré  ;  on  escalada 
les  murs  des  parcs.  Lièvres,  lapins,  cerfs,  biches, 
sangliers,  daims,  tout  fut  immolé;  les  colombiers 
furent  détruits.  Quand  on  eut  exterminé  le  dernier 
des  timides  habitants  qui  les  peuplaient,  quand  on 
eut  rasé  les  murs  des  parcs,  on  alluma  les  granges 
et  les  châteaux. 

Cette  insurrection  fut  générale.  Aucune  de  nos 
provinces  ne  fut  exempte  de  ces  malheurs.  Les  ca- 
pitaineries des  princes  fugitifs,  tes  terres  des  grands 
qui  les  avaient  accompagnés,  furent  saccagées  d'une 
manière  plus  terrible  encore;  leurs  forêts  furent  dé- 
vastées ;  le  bois  qu'on  y  vola  servit  à  faire  cuir#  le 
gibier,  dont  le^  paysans  firent  leur  nourriture,  et 
par  laquelle  ils  remplacèrent  les  aliments  simples 
que  la  terre  leur  offrait  depuis  leur  enfance.  Le  roi 
lui-même,  du  fond  de  son  château  de  Versailles,  ré- 
veillé par  les  coups  de  fusils,  apprit  avec  douleur 
au'on  immolait,  à  sa  porte,  dans  son  propre  parc« 
es  perdreaux  qui  n'auraient  jamais  dû  tomber  que 
sous  ses  coups. 

Les  paysans  de  plusieurs  cantons  ajoutèrent  en- 
core a  tous  ces  excès;  ils  refusèrent,  contre  l'esprit 
des  décrets,  de  payer  les  dîmes  a  leurs  ciirt^  ou  à 
leurs  seigneurs  :  tout  le  monde  voulait  être  libre  ; 
on  ne  prononçait  que  le  mot  de  liberté;  on  ne  sou- 
pirait qu'après  la  liberté,  sans  se  douter  qu'on  vi- 
vait au  sein  de  la  licence  la  plus  effrénée;  ce  qui  a 
fait  dire  à  nos  ennemis  que  le  peuple  n'est  pas  en- 
core fait  pour  la  liberté,  au  moins  que  la  nation 
française  n'était  pas  mûre  pour  celle  qu'on  voulait 
lui  donner. 
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La  ville  ck  Paris  partagea  Tivrcsse  des  provinces. 
L'anéantissement  des  capitaineries  donna  Tëveil  à 
tous  les  amateurs  de  gibier  et  aux  jeunes  gens  qui 
aimaient  la  chasse.  Une  fouie  de  gens  oisifs,  armés 
de  fusils,  se  porta  aux  barrières,  pour  inonder  les 
campagnes  qui  n*étaient  pas  encore  moissonnées;  il 
fallut  employer  la  milice  bourgeoise  pour  réprimer 
ce  brigandage  et  pour  arrêter  le  dégât. 

Les  plaines  de  Chantilly  surtout  et  celles  de  Tlle- 
Adam,  quoique  éloignées  de  plusieurs  milles  de  la 
capitale,  furent  couvertes  de  chasseurs.  On  y  fusilla 
tout.  On  n'épargna  pas  même  les  chantres  emplumés 
des  bocages.  Ce  n*était  pas  seulement  pour  faire 
essai  de  la  liberté  qu'il  venait  de  recouvrer,  que  le 
peuple  se  porta  à  ces  désordres;  il  était  animé  et 
guidé  par  un  esprit  de  vengeance  ;  il  punissait  par- 
là  les  princes  de  Condé  et  ae  Conti,  dont  il  croyait 
avoir  a  se  plaindre. 

Le  peuple,  que  l'on  a  tant  de  fuis  calomnié,  sait 
pourtant  quelquefois  être  équitable  et  juste  au  mi- 
milieu  de  ses  égarements  :  il  distingua  les  capitai- 
neries des  princes  ou  des  seigneurs  qu'il  appelait 
patriotes  et  bienfaisants,  de  celles  des  aristocrates 
qui  cherchaient  à  l'opprimer;  et  une  portion  du 
bois  de  Vincennes,  destinée  aux  plaisirs  du  duc 
d'Orléans,  fut  respectée  ;  on  n'y  tira  pas  un  seul  coup 
de  fusil.  Le  peuple  regardait  ce  prince  comme  son 
libérateur,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  :  on  ne 
prononçait  sou  nom  qu'avec  re^ct;  on  se  souve- 
nait qu'il  avait  lui-même  demandé,  dans  l'Assemblée 
nationale,  la  suppression  des  capitaineries. 

Pendant  qu'on  fusillait  les  hôtes  des  bois  et  des 
plaines,  les  dames  de  la  halle,  escortées  d'une  mu- 
sique brillante,  et  accompagnées  d'un  détachement 
de  la  garde  nationale,  dont  Tes  armes  étaient  ornées 
de  fleurs  et  de  rubans,  suivies  d'une  foule  de  jeunes 
personnes  vêtues  en  blanc,  et  portant  une  petite 
nlie  de  huit  ans,  couronnée  de  fleurs,  se  rendirent 
avec  pompe  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  pa- 
trone  de  Parû^.  On  y  célelira  une  messe  solennelle, 
suivie  d*un  Te  Deum,  pour  remercier  le  ciel  de 
rheureuse  révolution  nui  venait  de  s'opérer.  Elles 
allèrent  à  THôtel-de-VilIe  offrir  un  bouquet  au  mar- 
quis de  La&yette,  de  là  au  Palais-Royal  ;  et,  comme 
chez  nous  tout  finit  de  même  que  chez  les  héros  du 
vieil  Homère,  le  reste  de  la  journée  se  termina  par 
des  libations  patriotiques  et  par  des  danses. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présideneê  de  M.  Chapelier. 

SUITE  DE  LA  siANCB  DU  SAMEDI  8  AOUT. 

M.  LE  COMTE  d'Antbaigues  :  Pouvez-vous  auto- 
riser l'emprunt,  et  les  conditions  de  l'emprunt  sont- 
elles  admissibles? 

Telle  est  la  question  que  vous  avez  à  agiter  en  ce 
moment. 

Vous  représentez  le  peuple,  et  vous  exercez  sa 
toute-puissance;  dès  que  vous  excédez  sa  volonté, 
vous  ne  pouvez  rien,  vous  n'êtes  plus  rien. 

Il  veut  une  constitution;  mais  il  veut  subsister 
encore  après  cette  constitution,  mais  il  serait  inutile 
de  la  faire  pour  un  peuple  qui  n'existerait  plus. 

Aussi  faut-il,  pour  consentir  cet  emprunt,  que  la 
nécessité  en  soit  prouvée.  Quelles  funestes  res- 
sources que  celles  qui  ne  présentent  d'autre  subsis- 
tance à  dévorer  que  celle  de  l'avenir  !  ilfeut  au  préa- 
lable que  toutes  les  autres  ressources  aient  été  épui- 
sées, que  toutes  les  économies  les  plus  sévères  aient 
été  mises  en  usage. 

Personne  n'a  plus  de  confiance  que  moi  dans  le 
comité  des  flnances:je  lui  confierais  ma  fortune, 
jiarceque  ma  fortune  est  à  moi  ;  mais  je  ne  puis  lui 


confier  le  soin  de  prononcer  sur  celle  des  autres  :  il.< 
m'en  ont  remis  la  défense;  c'est  à  moi  de  remplir 
ma  mission.  CVst  une  nécessité  pour  tons  de  vé 
rilier  l'emprunt  ;  c'est  une  nécessite  pour  tous  d'exa 
miner  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  d'économie  oui 
pourraient  l'écarter.  Je  le  répète,  c'est  la  p!us  dé- 
sastreuse de  toutes  les  ressources;  elle  ruine  TEtat 
même  dans  les  siècles  à  venir,  elle  écrase  la  généra- 
tion présente,  et  prépare  des  malheurs  à  celles  qui 
lui  succéderont. 

Un  emprunt  nécessite  un  impôt.  En  votant  iinem- 
prunt,  c'est  établir  un  impôt,  c'est  ajouter  encore  a 
la  masse  effrayante  qui  écrase  le  peuple. 

Qui  peut  nous  assurer  que  les  moyens  d'économie 
sont  épuisés?  L'opulence  delà  cour,  le  faste  insul- 
tant qu'elle  affecte,  en  sont-ce  là  les  garants?  Est-ce 
là  (|ue  doit  être  le  cortège  d'un  prince  bien&isant« 
qui  règne  sur  un  peuple  de  malheureux? 

Ce  n'est  donc  pas  ici  qu'il  £aut  chercher  des  em- 
prunts; ce  sont  les  économies  les  plus  sévères,  les 
plus  grandes;  et  c'est  là  ce  qui  peut  sauver  l'Etat, 
rautre  ne  prépare  que  sa  chute. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J'ai  été  le  premier  hier 

modérer  l'enthousiasme  patriotique  qui  vous  en- 
traînait. Mes  intentions  étaient  pures,  et  cependant 
j'avais  besoin  que  votre  vertu  les  justifiât;  j'aurais 
eu  trop  de  remoids  si  j'avais  couru  le  risque  de  com- 
promettre votre  décision  en  vous  proposant  de  la 
différer.  Mais  ne  doutant  pas  qu'elle  ne  lût  la  même 
aujouitl'hui  qu'elle  allait  être  hier,  je  n'ai  pas  vou- 
lu qu'on  pût  la  faire  regarder  comme  l'effet  d'une 
surprise,  d'une  émotion  passagère;  et  puisque  parmi 
les  systèmes  que  chaque  jour  voit  éclore,  il  en  est 
qui  souffrent  avec  peine  la  sensibilité  dansun  homme 
public  et  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  qu'un  bon 
citoyen  soit  affligé  des  maux  de  sa  patrie,  j'ai  désiré 
que  votre  sensibilité,  éclairée  par  la  discussion,  aug- 
mentée plutôt  qu'affaiblie  par  un  examen  détaillé, 
ne  pût  être  traitée  ni  d'erreur,  ni  de  faiblesse. 

Mon  objet  a  été  rempli,  et  ma  conUance  n'a  point 
été  trompée. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  faire  un 
Mpport  aussi  décisif  que  son  examen  a  été  scrupuleux. 
Plus  instruits  aujourd'hui,  vous  n'en  rtes  que  plus 
vivement  émus  des  malheurs  publics,  que  plus  impa- 
tients de  remédier  à  ceux  qui  existent  et  de  prévenir 
ceux  qui  menacent. 

Et  cependant  des  contradictions  s'élèvent  encore  ! 

Messieurs,  l'emprunt  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable. 

Je  ne  me  lasserai  point  de  vous  présenter  l'honneur 
du  nom  français,  la  sainteté  de  vos  promesses,  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique,  le  péril  de  la  trahir,  la 
position  de  la  capitale,  la  subsistance  des  citoyens,  le 
prêt  des  troupes,  le  salut  de  Tempire,  en  un  mot, 
tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  hier, 
tout  ce  que  l'on  a  si  étrangement  appelé  de  belki 
choses  (1),  et  ce  que  j'appelle,  moi,  sévèrement  de 
grands  oesoins,  de  granas  dangers  et  de  grands  de- 
voirs. 

L'Assemblée  nationale,  vous  a-t-on  dit,  ne  doit 
pas  compromettre  son  crédit. 

Je  demande  à  qui  importera  le  crédit  de  TAssem- 
btée  nationale,  si  la  chose  publique  périt,  parce- 
qu'elle  n'aura  pas  voulu  te  compromettre? 

Je  demande  quel  sera  le  crédit  de  l'Assemblée 
nationale,  le  jour  où  les  paiements  seront  suspendus, 
faute  d'un  emprunt  que  1  Assemblée  nationale  n'aura 
pas  voulu  cons<»Htir  ? 

Je  demande  si  l'Assemblée  nationale  peut  hésiter 
entre  un  consentement  même  stérile,  qui  prouvera 
du  moins  qu'elle  aura  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait,  et 

(t)  Eiprciaion  de  M.  de  Mirabeau. 
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un  refus  qui,  Justement  on  injustetneut,  la  fera  pa* 
raltre  responsaole  de  toua  les  malheurs  qui  arrive- 
ront? 

Veut-on  que  tons  les  habitants  de  la  capitale,  re- 
eurillant,  pour  prix  de  leurs  généreux  efforts  en  fo- 
reur de  la  liberté,  la  misère  et  la  faim,  viennent  nous 
demander  compte  de  leur  fortune  et  de  leur  subsis- 
tance, et  croit-on  que  nous  les  apaiserons  en  leur 
disant  que  nous  avons  voulu  ménager  notre  crédit? 

Souge-t-on  enfin  que  si  Temprunt  est  refusé,  dans 
huit  jours  nos  villes  peuvent  elre  sans  sAreté,  nos 
frontières  sans  défense,  et  que  nous  pouvons  détruire 
en  une  heure  l'ouvrage  de  quatorze  siècles? 

On  nous  a  dit  que  30,000,000  ne  suffiraient  pas 
pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  A-t-on  prétendu 
par- là  nous  instruire  ou  nous  réfuter?  Certes,  nous 
savons  que  30,000,000  ne  noieront  pas  la  dette 

Sublique,  et  nous  n^avons  pas  ait  qu'ils  la  paieraient, 
lais  quand  ou  vous  a  exposé,  messieurs,  que  trente 
millions  suffiraient  pendant  deux  mois  aux  besoins 
pressants,  et  que,  co  temps  écoulé,  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  vraisemblablement  établi  un  ordre  de 
çhoseji  qui  ferait  face  a  l'universalité  des  dépenses, 
ou  vous  a  dit  une  chose  très  simple  à  énoncer,  très 
facile  à  comprendre,  et  il  semble  qu'elle  n'était  pas 
susceptible  ae  l'ohiection  qu'on  lui  oppose. 

On  nous  a  parlé  d'inviter  le  roi  a  des  réformes  ; 
(sans  doute  il  en  est  encore  de  grandes  qu'il  doit  et 
qu'il  veut  faire  :  mais  songez,  messieurs,  que  celles 

au'il  a  déjà  faites  l'année  dernière,  et  qui  sont  consi- 
érables,  commencent  à  peine  à  être  sensibles  cette 
année  ;  et  voyez  ce  que  produiraient  pour  le  moment 
celles  qu*il  pourrait  faire  aujourd'hui. 

On  vous  a  proposé  d'autres  moyens  ;  mais  quels 
retai-ds,  quelle  incertitude  ne  naîtront  pas  de  ces 
moyens  compliqués,  inconnus,  incertains?  On  vous 
parle  des  assemblées  provinciales,  elles  n'existent  pas 
encore  ;  d'inviter  les  peuples  ;  comment  vous  répon- 
dront-ils? de  vous  adresser  à  vos  commettants; 
crovez-vous  avoir  leur  autorisation  avant  deux  mois? 
d'offrir  votre  crédit  personnel,  individuel;  pensez- 
vous  que  ce  garant  suffise  à  la  confiance?  on  croira 
sans  aoute à  vos  intentions;  on  admirera  votre  dé- 
vouement, mais  ne  doutera-t-on  pas  de  vos  moyens  ? 
Dans  eet  instant  oh  toutes  les  fortunes  paraissent 
ébranlées,  où  tous  les  possesseurs  sont  inquiétés,  quel 
autre  crédit  peut  exister  que  celui  de  la  nation? 

C'est  pour  le  moment,  messieurs,  c'est  pour  la  mi- 
nute, c'est  aujourd'hui  plutôt  que  demain,  ce  matin 
plutôt  que  ce  soir,  qu'il  faut  pourvoir  au  besoin  et 
«u  danger.  Ce  sont  des  moyens  prompts  qu'il  faut, 
des  moyens  simples,  connus,  routiniers  même,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  frayé  de  nouveaux  chemins,  et 
hxé  un  nouveau  but.  C'est  un  emprunt  qu'il  faut  ou- 
vrir, et  un  emprunt  national. 

J'ai  traité  hier  la  question  des  mandats ,  et  l'on  a 
attaqué  mon  principe  sans  atteindre  mon  argument. 

Je  ne  me  répéterai  point.  J'ai  prouvé,  je  crois, 
mon  respect  religieux  pour  les  serments,  et  je  le 
prouverai  encore  ;  mais  j'admire  que  ceux  qui  invo- 
quent aujourd'hui,  sans  les  produire,  de  prétendus 
mandats  impératifs,  soient  les  mêmes  qui  ontsoutenu 
qu'il  ne  pouvait  exister  dans  l'Assemblée  de  suffrages 
asservis;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe  fonda-» 
mental,  que  tous  les  membres  libres  suflisaient  pour 
constituer  entre  eux  une  délibération  valide.  Je  n'au- 
rais pas  de  moi-même  invouué  cet  argument:  mais 
il  doit  être  permis  de  les  combattre  avec  leurs  armes. 
Si  les  membres  qui  étaient  absents  de  l'Assemblée  ne 
l'ont  pas  empêchée  d'élre  complète,  comment  ceux 
qui  y  seraient  muets  aujourd'hui  en  entraîneraient- 
ils  la  dissolution?  Quiconque  ne  se  croit  pas  libre 
n'opinera  point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le 
cri  de  la  patrie.  Je  croit  l'étrei  je  le  suis«  j'appelle 


tous  Ci*.uxqul  le  sont,  et  je  leur  demandé  de  voler 
avec  moi  au  secours  de  la  patrie. 

M.  Barnavb  :  Ceux  qui  jusqu'ici  ont  élevé  la  voix 
par  leur  éloquence  et  leurs  vertus  ont  dû  vous  exci- 
ter à  l'enthousiasme  ;  mais  ce  sentiment  d'exagéra- 
tion ne  convient  pas  à  l'Assemblée  ;  l'enthousiasme 
pourrait  lui  faire  perdre  l'estime  de  la  nation. 

Il  est  temps  sans  doute  de  venir  au  secoui-s  de  l'E- 
tat; Il  est  dangereux  de  ne  pas  le  faire;  mais,  il  faut  le 
dire,  il  est  plus  dangereux  encore  de  nous  compro* 
mettre  vis-a-vis  de  nos  commettants;  c'est  opérer  la 
ruine  de  l'Etat. 

Les  emprunts  n'ont  été  jusqu'ici  employés  que 
pour  en  hâter  la  chute,  et  nous  devons  craindre  de 
réduire  les  finances  dans  un  état  de  choses  où  toutes 
les  forces  de  la  France  ne  pourraient  l'en  tirer.  Il  ne 
faut  pas  ju^er  des  choses  comme  on  les  voit  dans  la 
capitale.  L'intérêt,  l'esprit  de  commerce,  influent  sur 
les  idées  et  su  ries  opinions;  il  fautaussi  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont  dans  les  provinces.  Si  la  capitale 
mérite  nos  regards,  nous  ne  devons  pas  les  concen- 
trer sur  la  métropole  seule  ;  nous  lui  devons  nus 
soins,  et  nous  les  devons  aussi  aux  provinces. 

11  est  une  vérité  de  fait:  c'est  que  la  masse  des  tm-* 

Îiôls  ne  peut  être  augmentée  ;  le  peuple  les  rejette  ; 
e  peuple  ne  veut  plus  les  payer  :  et  cependant  com- 
ment pouvez-vous  vous  flatter  qu'en  les  multipliant 
encore  et  en  les  augmentant  ils  seront  mieux  payés  ? 

L'on  vous  a  pané  de  réformes.  Eh  1  qui  ne 'sait 
qu'elles  ont  été  laites  sous  un  ministère  qui  se  faisait 
un  jeu  de  tromper  les  hommes?  Qui  ne  sait  qu'elles 
n'ont  produit  aucun  soulagement? 

Pour  assurer  la  confiance  des  préteurs,  sans  la- 
quelle ces  offres  sont  illusoires,  et  celle  des  com- 
mettants, sans  lesquels  vous  n*étes  rien,  il  faut  assu- 
rer un  gage  qui  indique  que  l'emprunt  sera  indépen- 
dant de  tout  impôt. 

Un  membre  de  la  noblesse  fiiit  soumission  de  prêter 
40,000  livres  sans  intérêts. 

M.  LB  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Messicurs,  en  char- 
geant le  comité  des  finances  de  nous  porter  un  préavis 
sur  la  demande  que  nous  font  les  mmistres  d'autori- 
ser le  roi  à  un  emprunt  de  30  millions,  vous  aveje 
voulu  laisser  à  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée le  temps  de  la  réflexion  ;  car  nul  travail  actuel 
sur  l'état  des  finances  ne  pourrait  servir  à  diriger 
notre  détermination.  11  n'entre  dans  l'esprit  de  per- 
sonne que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours,  c( 
ce  n'est  pas  un  emprunt  de  30  millions  qui  empi- 
rera le  rapport  de  nos  finances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  con- 
sidérations. Il  faut  sans  aoute  pourvoir  au  courant. 
Telle  est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multi- 
plient nos  embarras,  que  nous  courrions  le  risque  de 
les  aggraver,  si  une  rigidité  de  principes  que  rien  no 
tempérerait,  nous  laissait  indifférents  pour  des  be- 
soins ou  des  égards  dont  il  est  impossible  de  se  dis-» 
simuler  l'importance. 

Mais  n'est-il  aucun  moyen  de  conserver  cette  ri^- 
dité,  et  de  répondre  cependant  à  l'attente  du  miuis- 
tère?  Si  ce  moyen  existe,  le  patriotisme,  la  saine 
politique,  et,  s'il  faut  parler  clairement,  les  ménage- 
ments infinis  avec  lesquels  nous  devons  user  de  In 
confiance  de  nos  commettants,  ne  nous  font-ils  pas 
la  loi  de  nous  servir  de  ce  moyen? 

Avant  de  vous  le  proposer,*  qu'il  me  soit  permis, 
messieurs,  d'exprimer  une  réflexion  que  m'arrache 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  devoirs* 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l'ordre  nouveau  qui 
va  régir  l'empire,  cette  prompte  obéissance  que 
notre  sensibilité  savait  transformer  en  témoignante 
d'amour  pour  la  personne  du  monarque  que  ikmis 
riprésentaient  ses  ministres»  Aucun  d  eux  ne  doit 
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dc^nrmaisrien  attendre  qiie  des  Tolontés  libres  de  la 
nntioii,  et  uo  examen  rétléchi  peut  seul  leur  impri- 
imer  ce  caractère.  En  nous  tenant  en  gmdc  contre 
les  résolutions  précipitées,  nous  éloignerons  de 
Tesprit  des  ministres  toute  tentative  qui  ne  s'adres- 
serait pas  uniquement  à  notre  raison  ;  et  dès  lors  rien 
n'en  viendra  troubler  le  libre  exercice. 

Surpris  hier  par  une  demande  à  laquelle  nous  no- 
tions pas  préparés,  je  hasardai  mon  opinion  plus  qiie 
je  ne  la  donnai  ;  et  me  représentant  la  pluralité  clés 
instructions  de  nos  commettons,  et  les  circonstances 
où  se  trouve  TAssemblée,  il  me  parut  que  les  pre- 
mières nous  empêchaient  d'accorder  l'emprunt  sous 
les  formes  ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  inter- 
disaient Tessai  d'un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais 
compromettre. 

Je  proposerai  donc  d'avoir  recours  à  nos  commet- 
tants, en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne  compnimet 
Îioint  les  motifs  généreux  qu'ils  ont  de  n'accorder 
es  secours  pécuniaires  qu'après  avoir  irrévocable- 
ment iixë  les  bases  de  la  constitution. 

On  a  craint  trop  de  lenteur  dans  cette  manière  de 
pourvoir  à  des  besoins  très  urgents  ;  cependant  je 
crois  impossible  d*échapper  à  ce  dilemme  : 

Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos  com- 
mettants nous  autoriseraient  à  faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résolution  de  de- 
mander cette  autorisation  suflit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources 
les  moyens  d'attendre  cette  autorisation  ;  ou  nous 
devons  la  regarder  comme  très  douteuse,  et  alors 
nous  prononçons  nous-mêmes  l'impossibilité  d'ac- 


pas  à  craindre  le  désaveu  du  consentement  que  nous 
donnerons  pour  la  nntion  à  l'emprunt,  sans  la  con- 
sulter, narceou'au  défaut  des  égards  auxquels  nous 
ayons  aroit  ae  prétendre,  les  circonstances  impé- 
rieuses que  nos  commettants  n'ont  pas  pu  prévoir, 
justifieraient  assez  notre  conduite,  et  d'autant  mieux 
qu'un  emprunt  de  30,000,000  est  trop  peu  considé- 
rable pour  diminuer  la  force  des  choses  qui  rend  à 
la  nation  sa  liberté,  ou  pour  aggraver  le  poids  de  la 
dette? 

J'admettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien, 
qu'en  résultera-t-il?  Que  nous  n*osons  pas  nous  fier 
à  la  certitude  de  l'autorisation  que  la  rigueur  de 
notre  devoir  nous  oblige  à  demandera  nos  commet- 
tants eu  tout  état  de  cause,  et  que  nous  nous  préva- 
lons, pour  autoriser  l'emprunt,  d*un  consentement 
que,  par  décence,  la  nation  ne  pourra  pas. refuser 
une  fois  que  nous  l'aurons  donné. 

Mais  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de  notre 

Ï position ,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter  scrupu- 
eusement  la  sage  politique  de  nos  commettants,  et 
faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  propre  res- 
ponsabilité, comme  médiatrice  entre  l'inflelibilité 
avec  laquelle  la  nation  doit  se  maintenir  dans  la  po- 
sition qu'elle  a  prise  relativement  à  l'impôt,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  qu'il  serait  trop 
dangereux  de  négliger? 

Songez,  messieurs,  à  l'état  actuel  des  esprits.  Une 
déliance  excessive  et  sourde  à  tous  les  r.iisonnemenls 
est  toujours  prête  à  dicter  les  résolutions  les  plus 
étranges  :  faut-il  nous  exposer  à  lui  donner  contre 
nous  l'ombre  d*un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  me- 
nacés de  Paris,  nous  demandant  compte  d'avoir  re- 
fusé l'emprunt,  croient-ils  que  les  provinces  aient 
renoncé  au  droit  de  nous  dire  :  Pourquoi  l'avez^ 
vous  accordé?  Pour  mol,  je  frémis  de  ce  danger,  et 
ne  pensant  pas  c(u'il  puisse  jamais  nous  convenir  de  ré- 
sister h  une  déliance,  même  injuste,  je  crois  que  nous 
devons  nous  résoudre  à  tous  les  8acriticesi»ersonn6ls 


<jui  seront  en  notre  pouvoir,  plutôt  que  de  noua 

écarter  de  la  lettre  de  nos  mandats  sur  l'objet  des 
subsides. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  que  l'em- 
prunt de  30,000,000 j  actuellement  nécessaire  au 
fouvernement,  soit  fait  sur  l'engagement  des  mem- 
res  de  cette  Assemblée,  chacun  pour  la  somme  dont 
ses  facultés  [permettront  de  se  rendre  responsable 
envers  les  prêteurs  ;  somme  dont  nous  ferons  inces- 
samment la  souscription  entre  les  mains  de  notre 
président,  pour  être  remise  à  Sa  Majesté,  et  servir  de 
caution  à  l'emprunt  de  30,000,000,  dont  ses  ministres 
demandent  l'autorisation  à  l'Assemblée. 

J'ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  dé- 
terminer à  cette  résolution  patriotique.  Elle  nous 
laisse  toute  la  conliance  de  nos  commettants^  puis- 

aue  nous  restons  tidèles  aux  intentions  consignées 
ans  leurs  mandats  sur  les  secours  pécuniaires,  et 
que  nous  ne  les  obligeons  point  à  s'en  ra|)porter  à 
nous  sur  le  jugement  des  circonstances  qui  rendent 
cet  emnrpnt  nécessaire;  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
pas  reuouter  de  favoriser  aucune  politique  téné- 
nreuse  qui  consisterait  à  gagner  du  temps  par  des 
incidents;  car,  n'engageant  pas  la  nation,  nos  pro- 

f)res  hypothèques  ne  pourraient  pas  se  répéter  deux 
bis  de  suite  avec  succès* 
Mais  cette  résolution  a  d'autres  avantages  :  elle  est 

Fatriojtinue  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
exemple  le  plus  propre  à  ramener  tous  les  sujets 
de  l'empire  à  la  subordination  volontaire  qui  carac- 
térise l'homme  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  mettons 
le  sceau  à  notre  arrêté  du  4  de  ce  mois,  dont  la  pré- 
cipitation semble  nous  accuser  du  besoin  d'émotions 
vives  pour  nous  résoudre  à  des  sacrifices  généreux, 
tandis  qu'on  doit  également  les  attendre  de  nos  plus 
mures  rlélibérations. 

Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  percep- 
tion des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usa- 
ges, jusqu'à  ce  que  les  changements  annoucés  soient 
mis  en  état  de  prendre  leur  place. 

Devenant  nous-mêmes  dans  nos  propres  personnes 
la  caution  d'un  emprunt  destiné  aux  besoins  de  l'E- 
tat, nous  avertissons  avec  énergie  tout  intérêt  sordide 
de  s'éloigner  entiu  d'opérations  qui  sont  le  triste  fruit 
de  nos  malheurs;  nous  appelons  de  plus  en  plus  !'(  s- 
prit  public, si  nécessaire  au  rétablissement  de  la  sû- 
reté générale  et  individuelle;  nous  montrons  notre 
confiance  dans  les  ressources  nationales  pour  main- 
tenir la  foi  publique,  tandis  que  nos  ennemis  n'a- 
vaient que  l'exécrable  ressource  de"  la  violer;  nous 
annonçons  que,  mettant  tout  notre  espoir  dans  les 
bons  exemples,  une  inflexible  rigueur  aoit  poursui- 
vre les  mauvais. 

Enfin,  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoue- 
ment toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  ré- 
sister non  à  ses  goûts,  puisque  nul  monarque  ne  fut 
plus  disposé  à  la  simplicité  qui  appartient  à  la  vraie 
grandeur,  mais  aux  artisans  de  ce  ffiste  déprédateur 
qui  multiplie  autour  du  trône  tant  d'êtres  inutiles. 

Vous  n  hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à  prendre  le 
noble  parti  queje  vous  propose;  et  si  vous  éprouvez 
à  cet  egaitl  quelque  doute,  il  viendra  de  la  crainte 
de  u'être  généreux  qu'en  apparence,  tant  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  nation  se  hâtera  de  vous  relever  de 
vos  engagements.  N'importe,  messieurs,  vous  aurez 
toujours  aux  yeux  de  cette  nation  généreuse,  aux 
yeux  de  l'Europe  attentive,  un  grand  mérite,  celui 
de  la  fidélité  la  plus  exacte  aux  mandats  dont  vous 
êtes  les  dépositaires,  et  dans  un  point  sur  lequel  la 
nation  fuit  reposer  la  certitude  de  la  restauration  de 
Tempire. 

(  Celte  proposition  est  reçue  avec  beaitcniip  de  faveur; 
elle  puraîl  réunir  toutes  les  opinions  de  TAiseaibléei  et 


318 


ia«pen<l  un  noment  les  débals;  mais  ils  rpoommeucent 
bieiilùt.  ) 

M.  le  marquis  de  Lacoste,  apW^  avoir  rappelé  les  con- 
Tulsions  qui  accompagnent  nécesKaireroent  les  grandes 
révolution:;,  représente  la  nécessité  de  secourir  l*Ela1.  Muts 
ajoule-t-il,  la  foi  publique  est  chargée  d*une  dette  im- 
mense; le  peuple,  accablé  d'impôts  désigne  ourertement 
ceux  qui  lui  sont  devenus  intolérables....  Déjà  une  grande 
vérité  s*est  Tait  entrndre  dans  cette  Assembler.  Les  biens 
ecclésiastiques  appartiennent  k  la  nation.  Le  moment  est 
venu  de  les  revendiquer. 

Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui  déclare  : 

•  10  Que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nation  ; 

■  20  Que  la  dîme  sera  supprimée  à  compter  de  Tan- 
MPC1790; 

«  30  Que  les  titulaires  actuels  seront  pensionne's  ; 

•  40  Que  les  honoraires  des  évêques  et  curés,  seuls 
ministres  nécessaires,  seront  fixés  par  les  assemblées 
provinciales; 

«  50  Que  les  ordres  monastiques  seront  supprimés, 
et  les  personnes  de  Tun  et  de  rautre  sexe  oui  y  sont 
engagées  auront  une  pension  convenable  (l).  • 

M.  LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LaMETH  :  J'ap- 

Îiuie  cette  motion.  Il  y  a  une  grande  difi'érence  entre 
es  propriétés  des  citoyens  et  celles  des  corps.  Lors- 
qu'on a  fait  une  fondation,  c'est  la  nation  qu'on  a  do- 
tée, car  la  nation  se  trouve  toujours  entre  l'individu 
qui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit.  Personne 
ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  aroit  qu'elle  a 
exercé  jusqu'à  ce  jour  de  supprimer  de  son  sein  les 
corps  politiques  qu'elle  juge  mutiles,  et  de  tourner 
leurs  biens  à  l'usage  le  plus  utile  de  la  société.  (Plu- 
sieurs membres  du  clergé  murmurent  et  interrom- 
pent.) 

Chaque  citoyen  a  des  droits  sacrés  qui  existent  in- 
dépendamment de  la  société;  mais  les  corps  politi- 
ques n'existent  que  pour  la  société,  et  n'existent  (^ue 
par  elle  ;  ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  donne,  c'est  h  la 
société,  et  c'est  pour  sa  prospérité. 

Personne  ne  refusera  sans  doute  à  la  nation  le  droit 
de  supprimer  les  corps  politi(|ues  ;  à  plus  forte  raison 
de  les  modifier;  à  plus  forte  raison  peut-elle  appli- 
quer ses  biens  à  l'utilité  générale  ;  a  plus  forte  raison 
peut-elle  disposer  d'une  partie  de  ses  biens. 

Dans  ce  moment  où  le  régime  féodal  a  été  anéanti, 
il  serait  offensant  de  croire  qu'une  partie  du  haut 
clergé  pût  apporter  des  obstacles  à  une  délibération 
aussi  instante,  lis  savent  que  les  prêtres  ne  sont  que 
des  magistrats  spirituels,  qui  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  le  magistral  de  la  loi,  et  que  celui  qui  défend  la 
patrie. 

Je  demande  donc  qu*on  donne  aux  créanciers  de 
l'Etat  les  biens  ecclésiastiques  pour  gage  de  leurs 
créances. 

Les  murmures  violents  du  clergé  couvrent  les  dernières 
paroles  de  Torateur. 

M.  l'évêque  de  Chartres  :  Je  réfuterai  en  quatre 
mots  ce  système. 

M.  l'arbé  de  Montesquiou  :  L'intérêt  du  clergé 
demande  qu'il  écoute  patiemment  cette  discussion. 
Je  remarque  que  l'esprit  de  justice  dirige  et  anime 
l'Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAREAU  :  J'indiquerai  a  mon 
lourdes  movens  d'économie  propres  a  la  circon- 
stance. Dimmuons  les  dépenses,  et  nous  aurons  di- 
minué les  embarras.  Mes  cahiers  m'autorisent  à  dc- 
^lander  la  réduction  de  toutes  les  pensions  et  les  grâ- 

(1)  On  se  rappelle  que  Boxot,  qui  fut  plus  tard  Tun  des 
plus  ardents  Girondins,  fut  le  premier  k  soulever  la  question 
des  biens  du  clergé;  voici  maintenant  qu*un  membre  de 
la  noblesse  formule  Topinion  de  Buiot  de  manière  a  ne  plus 
laisser  k  M.  de  Tallcyrand  que  le  mérite  de  développer  la 
théorie  qu*émct  le  marquis  de  Lacoste.  L.  G. 


ces  accumulées  sur  certaines  têtes  qni  surchargent 
l'Etat.  Je  fais  l'abandon  de  la  seule  pension  que  ma 
famille  reçoit  de  l'Etat.  Elle  est  de  3,000  liv.,(im 
m'ont  été  accordées  à  la  suite  de  la  guerre  d*  Améri<» 
que.  J'invite  tous  ceux  dont  la  nation  a  payé  les  det- 
tes personnelles,  k  lui  rendre  les  avances  qu'elle  a 
faites  pour  eux  (1)  ;  ceux  qui  ont  plusieurs  gouverne- 
ments, à  n'en  conserver  qu'un  ;  les  familles  que  le  pu- 
blic dénonce  pour  recevoir  deux  millions  de  bien- 
faits du  roi,  à  Hiire  des  sacrifices.  J'invite  encore  à 
renoncer  à  ces  traitements  obscurs  sur  les  fermes, les 
entrées,  les  régies,  les  postes,  etc. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  sur-le-€hamp  un  co- 
mité chargé  de  recevoir  Tabandon  que  les  membres 
ferontde  semblables  grâces.  D'après  respritde  patrio* 
tisme  qui  semble  animer  l'Assemblée,  elle  trouvera 
d«ins  cette  ressource  une  hypothèque  certaine  pour 
l'emprunt  proposé,  et  elle  recueillera  dans  son  pro- 
pre sein  les  moyens  d'en  payer  les  intérêts.  (On  ap- 
plaudit de  plusieurs  côtés  de  la  salle.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Je  suis  chargé  par 
mes  commettants  de  proposer  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  bien  de  l'Etat.  En  conséquence,  j'ai  proposé 
la  suppression  des  droits  féodaux.  Quant  à  la  renon- 
ciation aux  bienfaits  du  roi,  je  ne  puis  parler  que  Dour 
moi.  J'ai  refusé  toute  récompense  au  retour  de  la 
guerre  d'Amérique  ;  et  lorsque  j'ai  été  nommé  député, 
j'ai  renoncé  à  la  survivance  de  commandant  de  la 
Guyenne,  parceque  j'ai  cru  que  les  survivances 
étaient  un  mal.  (On  applaudit.) 

M.  Fabbé  Grégoire  annonce  qu*il  soutiendra  à  la  fois  et 
la  proposition  de  M.  Lametli,  et  les  droits  du  clergé. 

M.  DE  Clermont-Tonnerrb  :  Je  ne  jugerai  pas  si 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  nation; 
mais  je  juge  qu'il  est  nécessaire  de  voter  l'emprunt. 
On  objecte  contre  l'emprunt  le  vœu  des  commettants. 
La  plupart  des  cahiers,  il  est  vrai,  nous  défendent  de 
nous  occuper  d*impOts  avant  que  la  constitution  soit 
faite;  mais  ce  qu'on  doit  appeler  constitution  est  déjà 
fait  ;  car  Sa  Majesté  a  annoncé  quelle  sanctionnerait 
toutes  les  décisions  de  cette  Assemblée.  II  n'y  a  donc 
plus  d'obtacles.  Mon  avis  est  que  l'emprunt  soit  ac- 
corde*. 

On  crie  de  toutes  parts  :  aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  président  consulte  l'Asseuibléet  et  l'emprunt  est 
décraé  unanimement. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voii  la  seconde  propo- 
sition, et  il  est  décrété  que  cet  emprunt  sera  de  trente 
millions. 

Une  députation  du  bailliage  de  Nemours  est*  introduite, 
et  pré  ente  à  P Assemblée  les  hommages  respectueux  de  ce 
bai  (linge. 

M.  L<  président  rétiond  que  TAssemblée  les  reçoit  avec 
satis'ac^ion. 

La  séance  est  levée. 

séance  du  SAMEDI  8  AOUT  AU  SOIR. 

M.  i/abri^  d' Aurillac,  au  nom  du  cùmiU  de$  rap 
ports:  Messieurs,  vos  moments  sont  précieux,  il  n'es 
pas  juste  de  vous  en  faire  perdre;  le  bureau  est  pr« 
nétré  de  celte  vérité,  mais  cependant  il  est  des  cir- 
constances désastreuses  que  nous  sommes  forcés  de 
mettre  sous  vos  yeux. — Je  ne  m'appesantirai  pas  sur 
les  détails.  M.  le  cardinal  de  Rohan  n'est  arrêté  dans 
sa  province  que  par  des  scènes  sanglantes.  Une  foule 
d'hommes  armés  dévastent  l'Alsace.  Ce  pays  est  dans 
ce  moment  le  théiitre  de  l'injustice  et  de  la  cruauté. 
Los  propriétés  sont  en  proie  à  des  brigands  qui  onl 
trempé  leurs  mains  dans  le  sang  des  propriétaires. 

h)  En  faisant  cette  invitation,  le  Yicomtc  de  Mirabeau 
('  qi'on  appelait  aussi  Mirabeâu-Tonneau  &  cause  de  son 
ûhi'sité)  se  vengeait  des  Lametfa,  dont  la  mère  avait  reçu  un 
don  de  60,000  livres  ;  ee  qui  aéra  divalgaë  plus  tard  lort  de 
la  fouille  du  Livre  rouge. 
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Une  abbrssc  a  été  une  des  victimes  de  leur  fiircur. 
Pn^d^  d'un  prétendu  député,  ils  portent  un  édit 
du  roi  en  français  et  en  allemand,  par  lequel  édit 
ils  s'autorisent  a  commettre  leurs  vexations  et  leurs 
cruautés,  à  renverser  les  lois  et  les  usages  locaux. 

Le  vapporteur  conclat  qu*il  est  nécessaire  de  faire  cii^ 
cnler  dans  les  provinces  le  dernier  arrêté  relatif  aux  trou» 
blés,  en  ajoutant  qne  M.  le  président  se  concertera  avec  le 
pouvoir  exécutif  pour  faire  cesser  de  tels  exots. 

M.  ***  :  J'arrête  un  moment  M.  le  rapporteur,  pour 
lui  demander  entre  les  mains  de  qui  est  le  pouvoir 
exécutif.  Diaprés  les  exécutions  terribles  qui  se  font 
de  toutes  parts,  ce  pouvoir  est  entre  les  mains  du  peu- 
ple, qui  veut  se  venger  dans  ce  moment  de  la  longue 
oppression  des  grands  tt  de  Tinjustice  des  tribunaux 
à  iaire  acception  entre  un  coupable  ricbe  et  un  cou- 
pable pauvre.  —  Le  rapporteur,  d'après  un  imprimé, 
a  pronosticiué  que  les  malheurs  actuels  dureraient 
encore  trois  mois.  — 11  serait  facile  de  mettre  ce  pro- 
phète en  défaut.  Pour  cela ,  il  faut  seulement  qu'on 
punisse  les  complots,  que  l'Assemblée  suive  rigou- 
reusement les  décrets  qu'elle  a  portés  à  ce  sujet  : 
tout  rentrera  dans  l'ordre.  —  Le  mal  est  si  grand,  si 
général,  que  le  rapporteur  du  comité,  par  une  lettre 
prise  au  hasard  dans  le  nombre  de  celles  adressées  au 
comité,  a  fait  voir  à  l'Assemblée  qu'un  seigneur  pro- 
]}riétaire  avait  été  condamné  au  feu,  et  qu'il  n'avait 
échappé  a  ce  supplice  qu'en  renonçant  à  la  moitié  de 
ses  possessions.  —  Un  peuple  nouvellement  libre  se 

Porte  toujours  à  des  excès  ;  mais  tout  rentrera  dans 
ordre  après  la  constitution.  Les  brigands  sont  en 
grand  nombre,  mais  ils  ne  sont  ni  aussi  braves  ni 
aussi  nombreux  que  les  honnêtes  citoyens. 

M.  i/abbé  d'Aurillac  :  Les  autres  lettres  annon- 
cent de  tous  côtés  des  abominations  pareilles. 

M.  LE  coaiTE  DB  ViRiEU  *.  En  votant  l'emprunt , 
nous  n'avons  rempli  qu'une  partie  de  nos  devoirs.  Il 
faut  nous  occuper  de  la  félicité  publique  et  du  bon- 
heur de  nos  commettants  ;  il  faut  soutenir  les  lois 
sans  acception  de  personne.  —  Je  vous  en  conjure , 
au  nom  de  la  patne,  rendons  au  pouvoir  exécutif  et 
au  pouvoir  judiciaire  la  force  dont  ils  ont  besoin.  11 
faut  ordonner  aux  troupes  de  maintenir  l'ordre  et  de 
soutenir  les  municipalités ,  et  prier  le  roi  de  prêter 
son  pouvoir  dans  ces  circonstances  malheureuses. 

€etle  motion  n*a  pas  de  suite. 

-»  Le  coiniiê  des  rapports  fait  aussi  part  d'une  lettre 
de  Roueo,  adressée  ft  un  député.  Celle  ietire  l'instniil  de 
rciéculion  de  deux  individus  jugés  prévôulemetit  comme 
cbefs  de  cabale. 

—  On  annonce  aussi  ft  PAssemblée  la  détention  d'un 
courrier  ft  Bonlcaux;  il  s'jr  était  rendu  apr^  avoir  parcouru 
le  Poitou,  TAngoumoîs  et  la  Guyenne. 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  qu'il  soit  amené  à  T As- 
semblée, d*autrcs  qu'où  IMuterroge  sur  les  lieux. 

Un  membre  :  L'infernale  confédération  n'est  pas 
totalement  éteinte  ;  les  chefs  en  sont  bien  dispersés, 
mais  elle  peut  renaître  de  sa  cendre.  On  sait  qu'une 
foule  tant  d'ecclésiastiques  que  de  gentilshommes  y 
avaient  trempé.  Les  communes  de  France  ne  peuvent 
donc  être  trop  sur  leurs  gardes. 

M.  Target  :  Une  personne  vient  de  recevoir  une 
lettre  qui  ne  conlirme  point  le  fait,  mais  à  coup  sûr 
il  y  en  a  un  d'appréhendé  dans  une  ville  de  Saintonge. 

M.  Tronchet  certifie,  an  nom  do  comité  des  douie, 
qu'on  n'y  a  reçu  aucun  édaircissement  ni  connaissance 
sur  les  troubles  arrivés. 

M.  Malouet  :  Messieurs,  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  Si  on  me  dit  que  l'Assemblée  nationale 
compromettra  son  autorité,  son  crédit.  Je  dirai  hau- 
tement que  je  vois  déjà  l'empire  français  s'écrouler. 
Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  l'arrêté  suivant  : 


•  D*après  Texposc  qui  a  été  fait  des  malheurs  qui 
arrivent  dans  les  différentes  parties  du  royaume,  con- 
sidérant que  la  liberté  publique  est  en  danger,  l'As 
semblée  déclare  : 

•  10  Que  les  lois  seront  exécutées; 

•  30  Que  les  officiers  donneront  main-forte  ; 

•  30  Que  le  roi  continuera  la  levée  des  impôts.  • 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  Je  propose,  par  amende- 
ment, de  déclarer  au  peuple  que  l'on  s'occupe  de  sc^ri 
bien.  11  faut  faire  de  nouveaux  sacriilces,  ce  sera  ain.si 
qu  on  ramènera  la  paix  ;  et  enfin,  il  me  paraît  néces- 
saire de  faire  imprimer  ce  qui  s'est  passé  a  la  séance 
du  4,  et  de  l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députalion  de  Saint- 
Denis  attend  depuis  longtemps  :  on  la  reçoit  à  la  barre.  «^ 
L'orateur  commence  un  discours  qu'il  ne  peut  acberer. 

M.  LE  Président  :  Tâchez,  messieurs^  d'expliquer 
l'objet  de  votre  mission. 

Aucun  de  ces  députés  ne  répond  ;  ils  envoient  leur  re- 
quête au  bureau  par  Hiuissier.  Un  membre  la  lit.  El'e 
contient  l'événement  arrivé  au  maire  de  la  vUie  de  Sainl- 
Denis, et  le  désespoir  d'une  famille  qui  a  perdu  son  rbef  (1). 
EUe  remercie  l'Assemblée  natioiinle  de  lous  s<-s  soins  pour 
le  bonheur  des  Français,  et  la  félicite  de  son  courage. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  prendra 
en  considération  ce  que  vous  lui  exposez. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séance. 
D'autres  veulent  aUendre  TarK^té  que  rédigent  les  conu 
missaires.  Enfin,  la  séance  est  levée  ft  dix  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  0   AOUT. 

Une  députalion  de  l'Ile  de  la  Guadeloupe,  introduite  ft 
la  barre,  présente,  au  nom  des  habitants  de  cette  colonie, 
une  pétition  qui  tend  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  :  i*  fixer  le  nombre  des  dé{)utés  que  la  Gua- 
deloupe doit  avoir  ;  2*  déterminer  les  formes  de  l'élection; 
S*  admettre  provisoirement  les  députés  nommés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  confirmés  ou  remplacés  selon  les  mêmes 
formes.  •—  M.  le  président  répond  que  PA^semblée  natio- 
nale Tera  examiner  la  pétition  des  habitants  de  la  Guadc^ 
loupe  par  le  comité  de  vérificaUon,  et  qu'elle  prononcera 
sur  son  rapport.  — On  rend  compte  de  |>lusieurs  adi-esses 
envoyées  par  diverses  villes  et  mimici|)alilés  du  royaume. 
Ensuite  M.  le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  forme  de 
l'emprunt  déjà  décrété. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  Je  m'estimc  beurcux 
que  mes  commettants  m'aient  laissé  la  liberté  de  vo- 
ter des  secours  provisoires  pendant  la  tenue  des 
Etats-Généraux.  Il  est  noble  sans  doute  et  glorieux 
pour  le^  représentants  de  la  nation  d'oiïrir  leur  ga- 
rantie personnelle  pour  la  sûreté  d'un  emprunt;  mais^ 
je  crois  que  cette  démarche  est  un  outrage  pour  leurs 
commettants.  Je  suis  certain  qu'ils  nous  envieraient 
la  gloire  d'avoir  voulu  seuls  et  sans  eux  courir  au 
secours  de  la  patrie.  Ils  ne  désapprouveront  pas  l'em- 
prunt que  nous  allons  consentir  ;  s'ils  devaient  le  dé- 
sapprouver, ils  le  désapprouveraient  également  s'il 
était  fait  sous  notre  garantie.  La  proposition  qui  a  été 
faite,  d'engager  les  biens  du  clergé  comme  une  h^-» 
pothèque  cle  cet  emprunt,  est  absolument  inadmissi- 
ble. Ce  serait  décider  une  grande  question  avant  de 
l'avoir  discutée.  L'emprunt  est  instant,  et  nous  n'a- 
vons pas  le  temps  de  discuter.  Quant  à  la  forme  de 
l'emprunt,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  mettre  l'intérêt 
à  un  prix  un  peu  plus  bas,  sans  retenue,  que  de  le 

(I)  Assassioé  par  des  forieux.  A.  M. 

Ce  n*est  pas  le  maire  de  Saint-Denis  qui  fut  aisassîoé  dans 
une  émeute  causée  par  la  mauTaise  qualité  du  pain,  mais 
bien  le  lieutenant  du  maire,  ChAlel.  La  téie  de  ce  malheu- 
reux fonctionnaire  fut  portée  au  bout  d*une  pique  jus(ni*au« 
portes  de  Paris.  Cet  événement  eut  lieu  avant  la  célébra 
nuit  du  4  août.  I«.  G 
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soumettre  a  une  retenue  qui  pourrait  retarder  le  suc- 
cès de  Temprunt. 

M.  PériON  DE  YiLLENEUTB  i  Le  projet  de  voter  un 
emprunt  sous  notre  caution  individuelle  ne  peut  pas 
être  admis.  Nous  violerions  en  cela  Tesprit  de  nos 
mandats,  quoique  nous  parussions  en  observer  la  let- 
tre. Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  pourraient  ne 
vouloir  pas  se  soumettre  à  la  solidarité;  d'aill(*urs,  les 
préleurs  ne  se  soucieraient  pas  d*étre  forcés  de  courir 
après  leur  g^nge,  et  Tempruiit  serait  man(|iié  ;  il  doit 
donc  être  fait'au  nom  et  sous  la  garantie  de  la  nation. 
C'est  à  nous  df  le  voler  librement,  et  de  surveiller 
par  un  comité  remploi  des  deniers  pour  qu'ils  ne 
soient  employés  qu'a  des  besoins  indispensables.  Je 
propose  donc  rélablissement  de  ce  comité  ;  ce  sera  un 
sûr  moyen  de  tranquilliser  nos  commettants  et  d'ins- 
pirer de  la  confiance. 

L'intérêt  proposé  par  le  ministre  me  paraît  illégal. 
C'est  en  s'écartaiit  de  la  loi  que  le  gouvernement  a 
canuse  tous  nos  malheurs,  et  a  sans  cesse  accru  la 
niasse  excessive  de  nos  dettrs. 

M.  o' André  :  11  y  a  bien  des  articles  à  rayer  dans 
l'élat  de  dépense  qui  vous  a  été  fourni  par  le  minis- 
tre, et  j'en  cile  trois:  !«  cet  état  porte  120,000  liv. 
par  mois,  pour  les  arrérages  d'un  emprutit  fait  pour 
payer  les  dettes  d'un  prince  du  sang.  Ce  n*est  point 
a  la  nation  à  payer  cette  dette;  d'ailleurs,  ce  prince 
du  san^  s'est  retiré  dans  ses  terres;  il  y  va  vivre  d'é- 
conomie, et  il  paiera  lui-même  sesdettes; 
.  20  Qu'importe  à  ma  province  que  l'on  constniise 
le  pont  de  Louis  XVI?  elle  ne  doit  aucun  impôt  à  cet 
égard  ; 

30  Le  paiement  des  murs  pour  la  clôture  de  la  ville 
de  Paris,  invention  des  financiers  qui  tourne  à  leur 
profit  seul. 

M.  PoTHBB  :  Il  semble  que  Ton  ait  voulu  établir 
une  difl'érence  entre  les  intérêts  ou  arrérages  de  l'em- 
prunt actuel,  et  les  intérêts  et  arrérages  des  anciens 
emprunts.  Cela  suppose  que,  quant  aux  paiemenls 
des  arrérages,  il  peut  y  avoir  de  Tinexactitude;  et  en 
effet  elle  existe.  Lrs  créanciers  dos  rentes  éprouvent 
un  retard  considérable.  — 11  est  de  la  justice  de  la 
nation  d'empêcher  que  leur  condition  ne  soit  pire 
que  celle  des  nouveaux  préteurs  ;  les  nouveaux  prê- 
teurs n'ont  pas  plus  de  oroit  à  l'exactitude  des  paie- 
ments que  les  anciens.  Aiusi,  la  distinction  proposée 
par  le  projet  est  dangereuse  et  alarmante  pour  les 
anciens  créanciers;  elle  est  d'ailleurs  contraire  à  l'é- 
quité naturelle.  11  faut  comparer  le  roi  à  un  citoyen; 
supposons  qu'un  citoyen  qui  aurait  beaucoup  de 
dettes  fasse  de  nouveaux  emprunts,  supposons  qu'il 
prenne  des  mesures  pour  que  les  derniers  préteurs 
aient  la  préférence  sur  les  anciens,  cette  préférence 
serait-elle  donc  compatible  arec  les  premières  lois  de 
la  morale?  La  première  des  maximes,  en  matière  de 

fouvernement,  c'est  l'honnêteté;  et  la  préférence 
ont  il  s^agit  dans  le  projet  est  malhonnête. 
Je  réclame  encore  contre  cetle  promesse,  qu'il  ne 
sera  point  fait  de  retenue  sur  les  intérêts.  Déjà  elle 
suppose  qu'il  pourra  en  être  fait  sur  les  anciens 
créanciers,  et  j  avouerai  que  cela  est  injuste,  paree- 
nue  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  des  revenus  doit 
être  égal.  Je  sais  bien  que  l'on  pourra  me  répondre 

Sue  c'est  une  opération  de  linance,  et  qu'en  iiiatirre 
e  finances  tous  les  calculs  se  portent  sur  les  besoins, 
et  non  pas  sur  les  règles  d'une  véritable  justice,  de 
cette  justice  qui  doit  diriger  la  conduite  de  tous  les 
hommes;  car,  dans  quelque  situation  qu'un  homme 
se  trouve,  son  premier  devoir  est  d'être  juste  et  hon- 
nête. Mon  opinion  est  donc  que  l'emprunt  doit  êlre 
pur  et  simple,  et  nu'il  ne  doit  y  êlre  question  ni  de 
préférence  accordée  aux  nouveaux  sur  les  anciens, 
aux  derniers  venus  sur  les  premiers  venus,  ni  de 


Taffranchissement  de  toute  espèce  de  retenue.  U  lé^ 
sultera  de  là  un  erand  bien  :  c'est  qu'enliu  on  par- 
viendra à  bannir  1  agiotage  et  à  tarir  cette  source  de 
la  facililé  des  emprunts  qui  ont  réduit  la  Fraucedans 
l'état  déplorable  où  elle  est.  Je  réclame  encore  sur 
ce  nue  l'un  des  inDlits  du  nouvel  emprunta  pour  ob- 
jet le  paiement  des  pensions.  Quoi  aonc!  Il  sera  em- 
prunté pour  payer  des  pensions!  A  oui  ces  pensions 
sont-elles  payées?  A  quelques  familles  privilégiées, 
à  des  musiciens,  à  des  musiciennes,  à  des  histrions, 
à  des  ofliciers  de  chasse,  à  d'autres  personnes  de 
celle  espèce  ! 

Un  autre  objet  de  l'emprunt  est  la  eonstmclion 
des  murs  de  Paris.  Vous  savez  tous,  messieurs,  que 
les  financiers  ont  voulu  mettre  cette  ville  imiitense 
entre  quatre  murailles,  dans  une  sorte  de  prison. 
Vous  savez  tous,  messieurs,  combien  celte  construc- 
tion, qui  présente  des  bureaux  si  dispendieux,  a 
excité  de  réclamations;  d'ailleurs,  il  s  agit  de  sa- 
voir si  ces  murs  subsisteront.  Emprunter  pour  les 
payer,  c'est  reconnaître  leur  lé^timité;  et  voilà  peut- 
être  ce  qui  e*"**  **plus  vive  réclamation,  et  de 
la  part  de  la  .  aris,  et  de  la  part  de  la  nation 

entière.  Air  ..mande  que  les  pensions  soient 

rayées  de  Te  asqu'à  nouvel  examen.  Je  demande 
que  l'article  concernant  la  dépense  des  murs  de  Pa- 
ris soit  purement  et  simplement  rayé. 

M.  EspiB  :  Tout  emprunt  en  finance  nécessite  un 
impôt,  parceque  ce  n>st  que  par  l'impôt  que  l'Etat 
peut  se  libérer  de  Temprunt;  de  sorte  que,  lorsque 
nier  vous  ave/  volé  un  emprunt  de  30,000,000,  vous 
avez  nécessairement  voté  l'impôt  de  la  même  somme 
à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées.  L'ar« 
ticle  2  du  projet  des  arrêtés  qui  furent  pris  dans  la 
mémorable  et  délicieuse  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois 
porte  que  tous  les  privilèges  pécuniaires,  en  matière 
de  subsides,  sont  abolis,  et  que  la  perception  se  fera 
sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  de  Ta  même  forme.  Je  demande,  pour  la 
satisfaction  du  royaume  et  pour  la  consolation  de 
mes  commettants,  qu*il  soit  sursis  à  la  déliliération 
de  la  forme  de  l'emprunt  jiisqu  a  ce  que  la  rédaction 
de  l'article  S  soit  approuvée,  et  je  prie  l'Assemblée 
de  délibérer  sur  ma  motion. 

M.  LE  co]iiTE  OE  Mirabeau  :  On  ne  peut,  sans  at- 
tenter à  la  foi  des  engagements,  lever  le  plus  léger 
tribut  sur  les  rentes  anciennes,  ni  en  imposer  sur  les 
nouvelles,  sans  rehausser  les  inlérêls  et  commettre 
une  grande  faute  en  finance.  Je  demande  que  la  pro- 
position des  retenues  soit,  à  cause  de  sa  haute  impor- 
tince,  traitée  à  part,  et  discutée  avec  d'aulant  plus 
de  maturité,  que  de  son  résultat  dépendent  exclusi- 
vement l'honneur  et  le  crédit  national.  Dans  -un 
tem|)s  où  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont  le 
cri  général  du  ralliement,  où  la  restauration  du  cré- 
dit public,  ruiné  par  de  longs  désordres,  eslTun  des 
premiers  objets  qui  réclament  l'attention; dans  un 
temps  où  l'Assemblée  nationale  vient  de  déclarer 
qu'elle  place  les  créanciers  de  TEtat  sous  la  sauve- 
garde de  F  honneur  et  de  la  loyauté  nationales  ;  ou 
elle  a  dit  qu'il  n'appartient  à  personne  de  prononcer 
Tinfàine  mot  de  banqueroute,  nous  avons  peine  à 
concevoir  cette  proposilton  d'assujétir  les  créanciers 
de  TEtat  à  des  impositions,  à  des  retenues,  sur  les 
rentes  que  leur  doit  la  nation. 

On  nous  dit  que  toute  nation,  étant  souveraine, 
nVst  liée  par  ses  propres  actes  qa  autant  qu'elle 
juge  à  propos  de  leur  continuer  sa  sanction.  Cetle 
maxime  est  vraie;  elle  est  juste  relativement  aux 
actes  par  lesquels  cette  nation  agit  sur  elle-même  ; 
mais  elle  ne  l'est  lias  relativement  à  ceux  iMur  le»* 
quels  elle  contracte  avec  une  autre  partie. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Préndenee  de  M.  Chapelier. 

SUtTB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  AOUT. 

Svitê  du  dUeùUTi  de  M.  U  comte  de  Mirabeau, 

Les  |)reiniers  sont  des  lois,  vraies  ëmanations  de  la 
? olonte'  générale,  oui  cessent  dVxister  toutes  les  fois 
que  la  volonté  qui  leurdonna  Tétre  juge  k  propos  de 
les  détruire. 

Les  autres  sont  de  véritables  contrats  soumis  aux 
mêmes  règles,  aux  mêmes  principes  que  les  conven- 
tions entre  particuliers.  Si,  par  le  contrat,  la  nation 
s'est  obligée  en  recevant  une  certaine  somme  ii  payer 
annuellement  une  certaine  rente,  cette  obligation  est 
aussi  sacrée  pour  elle  que  pour  tout  particulier  qui 
en  aurait  contracté  une  du  même  genre  ;  et  si  celui* 
ci  ne  pourrait  refuser  le  paiement  de  ce  qu'il  aurait 
promis,  sans  tomber  dans  l'injustice  ou  la  banque- 
route, comment  et  sous  quel  prétexte  une  nation 
pourrait-elle  s  en  dispenser? 

On  nous  dit  que  la  nation  a  le  droit  d'imposer. 
Sans  doute  que  les  im]>ositions  doivent  être  répar- 
ties avec  justice; —  nous  en  convenons  encore;  — 
mais  on  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  que  tous  les  gen- 
res de  propriété  soient  imposés  :  ceci  demande  quel- 
ques explications. 

Il  n'est  point  vrai  qu'il  faille  que  tous  les  genres  de 
propriété  soient  imposés;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  tous  les  individus  sans  exception  doivent  être 
soumis  à  l'impôt. 

Or,  direz-vous,  par  exemple,  qu'un  impOtmissur 
les  terres  seulement  ne  porte  que  sur  les  propriétai- 
res ou  les  fermiers  ?  N'est-il  pas  évident  que  s'ils  en 
font  l'avance,  ils  exercent  à  leur  tour  une  reprise  sur 
le  consommateur,  et,  qu'en  dernier  résultat,  c'est 
toujours  celui-ci  qui  paie  l'impôt,  quoique  en  appa- 
rence r^Ut  ne  lui  demande  rien  ?  Or,  ce  consomma- 
teur qui  vient  de  payer  sa  part  de  l'impôt  sur  les  ter- 
res est  précisément  ce  rentier  sur  qui  vous  voudriez 
mettre  un  impôt  direct  en  lui  retenant  une  partie  de 
la  rente  que  lui  doit  la  nation. 

La  même  observation  peut  se  faire  pour  tous  les 
autres  impôts,  gabelles,  traites,  aides,  etc.  Il  n'ene^t 
aucun  que  le  rentier  ne  supporte  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  ses  dépenses. 

Soumettre  le  rentier  à  une  retenue,  à  un  impôt  di- 
rect sur  sa  rente,  ce  n'est  donc  pas  vouloir  qu  il  paie 
sa  part  des  contributions  publiques;  c'est  vouloir 
qu'il  la  paie  deux  fois. 

Et  combien  cette  prétention  n'est-elle  pas  injuste, 
si  l'on  réfléchit  que  cette  retenue,  cette  imposition 
directe  sont  formellement  condamnées  pn  le  contrat 
du  rentier  avec  la  nation;  —  qu'en  lui  demandant 
son  argent,  on  lui  a  promis  qu'aucune  retenue,  au- 
cun impôt  ne  pourraient  avoir  lieu  sur  la  rente  qui 
lui  fut  promise? 

Alors  la  retenue,  l'impôt  dont  on  parle,  étant  une 
contravention  manifeste  à  un  contrat  exprès,  de- 
viennent, quant  k  la  nation  qui  a  promis,  quant  aux 
Erêteurs  a  qui  la  promesse  a  été  faite,  une  véritable 
anqueroute. 

Ne  nous  laissons  point  tromper  par  des  mots.  Une 
banqueroute  n'est  autre  chose  que  la  nipture  des  en- 
gagements d'un  débiteur  envei-sses  crânciers.  Elle 
est  innocente  lorsqu'elle  résulte  d'une  impossibilité 
réelle  de  remplir  ses  engagements  ;  elle  est  fraudu- 
leuse lorsque  cette  impossibilité  n*est  que  simulée, 
lorsque  le  débiteur  qui  prétend  ne  pouvoir  pas  payer 
est  réellement  en  état  de  le  faire. 

V  Série.  —  Tome  U 
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Quel  est  ici  le  cas  de  la  nation?  Quelqu'un  peut-il 
dire  qu'elle  soit  hors  d'état  de  payer?  et  lors  même 
qu'on  hasarderait  de  le  dire,  est-il  bien  vrai  qu'une 
telle  assertion  suffit  pour  autoriser  ce  qui,  dans  le 
fait,  est  une  banqueroute? 

Ne  perdons  pomt  de  vue  que  les  engagements  des 
nations  envers  les  particuliers  sont  du  même  genre, 
ont  la  même  force,  entraînent  les  mêmes  obligations 
et  de  plus  strictes  encore,  que  ceux  des  particuliers 
entre  eux. 

Sufiit-il  qu'un  négociant  dise  à  ses  créanciers  :  je 
ne  puis  pas  payer  les  intérêts  que  je  vous  ai  promis, 

Ïiour  qu  il  soit  dispensé  de  les  payer  en  entier?  La 
oi  civile,  qui  n'est  ici  que  Tinterprète  du  droit  na- 
turel, l'assujétit  à  des  formalités  dont  le  but  est  de 
prouver  que  cette  impossibilité  existe;  ne  faut-il  pas 
qu'il  dresse  un  état  particulier  de  ses  créances  et  de 
ses  dettes;  qu'il  le  présente  aux  créanciers,  qu'il  joi- 
gne toutes  les  pièces,  qu'il  en  afiirme  la  vérité  par 
serment? 

Et  l'on  voudrait  que,  sans  aucun  examen,  sans 
avoir  fait  son  inventaire,  avant  d'avoir  sondé  ses  res- 
sources, une  nation  riche  et  puissante  manque  à  ses 
engagements  ;  que  se  déclarant  banqueroutière,  op- 
probre inouT  dans  les  Castes  des  nations,  elle  se  prive 
pour  jamais  de  tout  moyen  de  rétablir  son  crédit? 
Non,  messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 

M.  DE  Landine  :  Je  propose  de  charger  les  biens 
ecclésiastiques  d'une  somme  annuelle  de  1,500,000 
livres  pour  les  intérêts,  et  500,000  livres  pour  l'a- 
mortissement; de  prélever  à  chacjue  mutation  un 
droit  d'annate  sur  les  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer ;  et  à  la  vacance  des  grands  bénéfices,  de  tour- 
ner au  profit  de  la  nation  ces  pensions  inutiles,  ou 
peu  méritées,  dont  ils  étaient  grevés.  Venez,  minis- 
tres des  autels,  venez  au  secours  de  la  patrie  ;  écou- 
tez sa  voix  qui  vous  appelle  !  C'est  elle  qui  vous  donna 
ces  biens;  vous  en  êtes  les  sages  usufruitiers,  vous 
lui  en  devez  le  sacrifice;  quelque  grand  ({u'il  soit» 
c'est  l'avoir  obtenu  que  de  vous  en  offrir  l'idée. 

MM.  Tarchevêque  d'Aix,  les  évêques  de  Langres, 
de  Nîmes  et  d'Autun  se  sont  levés  avec  vivacité  ;  le 
premier  a  dit  :  «  La  démarche  à  laquelle  M.  de  Lan- 
dine nous  invite  honorerait  infiniment  le  clergé.  Je 
m'empresse  de  publier  ses  vœux  :  c'est  un  devoir, 
c'est  un  sentiment  naturel  qu'il  me  charge  de  vous 
exprimer,  et  nous  allons  nous  retirer  pour  délibérer 
sur  les  moyens.  • 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy,  dit  qu'il  s^oppose  à  ce 
que  le  clergé  se  retire  dans  une  chambre  séparée. 

M.  L'ARCHEvéQUE  D*Aix  :  11  faut  savoir  par  quels 
moyens  nous  pouvons  donner  un  gage  assuré  pour 
le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  dont 
nous  voulons  nous  charger. 

MM.  le  comte  de  Lameth  et  de  Crancé  observent 
que  l'emprunt  est  voté  par  la  nation,  et  que  c'est  à 
elle  de  le  remplir  et  d'en  fournir  le  gage. 

M.  l'archevêque  d*Aix  :  Je  n'ai  piis  pensé  un  seul 
instant  que  ce  ne  fût  la  nation  qui  votait  Temprunt  ; 
et  je  me  serais  grandement  trompé  si  j'avais  exprimé 
une  autre  idée.  La  nation  aura  voté  l'emprunt,  il 
sera  affecté  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  nous 
serons  trop  heureux  d'offrir  nos  biens  à  son  hypo- 
thèque. 

M.  LE  DUC  DE  LiAKCotRT  :  Jc  m'opposc  à  l'admis* 
sion  de  cette  offre.  Je  réclame  pour  la  nation  l'iiou- 
neur  de  supporter  en  entier  le  fardeau  des  charges 
publiques. 

M.  MouNiER  :  J'appuie  Tavis.  de  M.  Pétton.  Poli- 
serve  ensuite  que  cet  emprunt  ne  peut  suffire  que 
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Sonr  tetdépetttM  de  èeux  i*oi§;  qn'il  font  se  pmsw 
'achever  le  travail  de  la  constitution  et  sur  les  finan- 
ces, qu'alors  on  s'occu])cra  des  moyens  d'éconônife. 
Qwant  auf  omit^de  surjfjeil lance. qu'on  a  proposé,  je 
le  crois  inutile.  Cette  surveillance  empiéterait  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Les  besoins  connus  de  TEtat  éloj- 
gnent  toute  crainte  de  dilapidation.  La  responsabi- 
lité des  ministres  doit  nous  rassurer  encore,  ainsi 
que  le  terme  prochain  de  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Dans  le  projet  produit  par  le  comité  des 
finances,  on  annonce  rétablissement  d'une  caisse 
nationale.  Je  croirais  cet  établissement  dangereux 
dans  ce  moment.  Je  crois  (lue  soUs  tons  les  rapports 
il  mérite  de  longues  et  de  sérieuses  réflexions. 

.  M.  d'Antraigues  :  Je  rt»gai-de  rintérêt  à  cinq  pour 
cent  sans  retenue  comme  illégal ,  usuraire  et  con^ 
traire  à  tous  les  priticipes.  Exislerait-il  donc  des 
français  assez  avides  p»ur  se  prévaloir  de  notre  pro- 
fonde et  douloureuse  détresse?  Nous  ferions  renaître 
les  privilèges  pour  favoriser  les  capitalistes^;  quand 
le  peuple  meurt  accablé  sons  le  faix  des  impôts,  eux 
seuls  en  seraient  affranchis!  Cest  alors  qu'il  faudrait 
îtnprimer  les  noms  des  préteurs,  afin  qu'ils  retiras- 
éent  tout  à  là  fbis  leur  oV  et  Tetécration  publique. 

L'extrême  nécessité,  le  sa)ut  de  l'Etat  vous  ont 
forcés  h  îiccorder  l'emprunt;  n'empêchez  pas  gue 
'l'impôt  Tatteigiie  ;  sinon  ce  n'est  pas  à  la  nation  a  le 
èar.intîr,  cVst  a  nous  à  supporter  individuellement 
lés  maux  auxquels  nous  aurions  gratuitement  donné 
naissance.  Eloignons  du  trésor  royal  cette  fouie  d'a- 
çioteurs  qui  sucent  te  sang  des  peuples;  sauvons 
VEUX  par  nos  sacrifices,  sans  offenser  les  principes 
par  nos  delcrets. 

'  M.  Barkre  de  Vieuzac  :  En  quelle  forme  l'em- 
prunt délibéré  doit-il  étle  fait?  Est-ce  au  nom  de  la 
nation?  Est-ce  au  nom  du  souverain,  sous  la  garant 
tic  nationale  ? 

Un  impôt  serait  moins  funeste  à  la  nation  ;  il  ne 
frappe  que  la  génération  présente,  tandis  que  Tem- 

fiHint  écrase  les  générations  futures.  Le  corps  légis- 
atif  ne  doit  donc  pas  consacrer  d'avance  une  pareille 
ferme  d'administration,  contre  laquelle  plusieurs  ca- 
hiers s*élèvent.  Pour  concilier  les  principes  avec  les 
besoins,  le  roi  ouvrira  Temprunt  et  vous  n'aurez 
fait  (|ue  le  délibérer,  le  créait  naîtra  de  votre  ga- 
rantie. 

Quant  au  page  offert  par  le  clerçé,  il  ne  serait  pas 
décent  d'offrir  celui  d*un  corp^  particulier;  la  nation 
n'a  besoin  que  d'elle-même.  D'ailleurs  combien  d'ob- 
•  stades  un  pareil  gage  mettrait  à  l'exécution  de  vos 
projets  sur  les  biens  ecclésiastiques!  Il  faut  soumettre 
aussi  l«  prêteurs  aux  retenues,  afin  que  les  citoyens 
les  plus  riches  contribuent  aussi  aux  charges  de 
FEtat. 

.Le  comité  de  surveillance  qu'on  tous  propose  fe- 
rait tort  aux  représentants  de  la  nation.  Cet  établisse- 
ment, injurieux  à  la  dignité  royale,  serait  eucorc 
destructif  de  la  confiance  que  vous  avez  témoignée 
si  solennellement  à  un  ministre  vertueux,  et  con- 
traire è  la  majesté  du  peuple  français, 

M.  Prieur  demande  que,  dans  le  préambule  du  dé- 
cret sur  l'emprunt,  l'Assemblée  nationale  énonce  les 
tnofifs  qui  l'ont  déterminée. 

M.  Dupont  présente  des  vues  générales  sur  les  em- 
^itntSj  et  propose  ensuite  dV'taolir  celui-ci  à  quatre 
et  demi  pour  cent  ;  et  pour  augmenter  Taltrait,  voici 
là  forme  qu*il  adopte  :  quatre  pour  cent  en  rente 
perpétuelle,  un  demi  pour  cent  en  tontine,  de  ma- 
nière nue  le  dernier  de  deux  cents  préteurs  aurait  la 
totalité  de  son  capital  en  rentes  viagères.  t*our  éviter 
l'agiotage,  les  deux  intérêts  seraient  stipulés  dans  le 
ineinf  contrat. 

M*  DE  CLERMO?!T-To>'NERnE  :  H  serait  précoce  d'en- 
tamer la  question  des  biens  du  clergé.  Vous  avez  mis 


le«  ^réenoîrt*  ie  J'Étrtt  -sou*  lé  tenve-garde  ie  la 
loyauté. française  ;  il  est  inutile  de  chercher  un  autre 
*  gage,  pprsoilne  ne  doute  de  la  sûreté  de  cette  hypo- 
Uu'uue.  La  i^spoMsabilité  des  ministres  dispense  l'As 
seml)lée  de  surveiller  l  ejnpioi  des  finances. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  Soit  fer- 
mée, et  qne  Je  projet  soit,  ni»  «ux  tqIs. 

M.  Guinebaut,  député  de  Nantes,  dit  qu*îl  tersera 
30,OO0  litres  dans  Pemprunt  sa  ils  Intérêts. 

M.  Brgouin ,  d<^)ulé  du  bailliage  de  Caui,  fait  la  mtoie 
olTi-p.  On  applaudit,  cl  on  demande  par  acclamation  que  le 
nom  de  ces  dépuiés  ^oit  Inscrit  sur  le  procès-Terbul. 

U»  le  baron  d^Allarde  vent  présemer  un  proiot  de  dé- 
cret, i|  est  interrompu  ;  les  cris  mws  itoisti  tùiàs  woixl  Tem- 
pûchciit  de  se  faire  enttndre. 

Les  oriicles  du  projet  db  boûiilé  wnt'nii  laeomifaDent 
aux  voix. 

L'arlicle  qui  fixait  TintérCl  à  cinq  pour  cent  aîcc  rple» 
nue  est  de  nouveau  déballu  ;  on  observe  qu'il  falait  mieui 
prendre  celle  relcnuè  dans  Pintérét  raûnie,  et  on  a  pro- 
posé de  le  fixer  à  quatre  et  demi  pour  cent  sans  retenue. 

M.  le  Ticomte  de  Noailles  appuie  celte  ob^^ervalion  en 
fanant  sentir  rincenîlude  qu'entraîne  avec  lui  le  mol  re- 
teHUêi  et  il  njôtite  que  celte  Incertilude  éloignerait  beau- 
coup de  eapilalisies. 

Celle  obscrTBUoa  M  ipproUfée,  et  l'intérftt  est  Dié  I 
qnaU-e  et  demi  pour  cent.  Volel  la  artldei  tels  qoMli  Ont 
été  décrètes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  informée  des  besoins  ur- 

geiits  de  l'Etat,  décrète  un  emprunt  de  trente  mil- 
ons  aux  conditions  suivantes  : 
«Art.  l«r.  L'inlérét  sera  à  quatre  et  demi  pour  cent, 
sans  aucune  retenue. 

«  H.  La  jouissance  de  Tintërét  appartiendra  aux 
préteurs,  à  commencer  du  jour  auquel  ils  auront 
porté  leurs  deniers. 

■  111.  Le  premier  paiement  des  intér/*ts  se  fera  le 
l«r  janvier  lîOO,  et  les  autiTS  naiemeuts  se  feront 
ensuite,  tous  les  six  mois,  par  i  administrateur  da 
trésor  public. 

•  IV.  Il  sera  délivré  à  chaque  préteur  des  qinltan- 
ces  de  finances,  sous  son  nom,  avec  promesse  de  pas- 
ser contrat,  conformément  au  modèle  ci-après. 

«  V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au- 
dessous  de  1,000  livres.  • 
La  séance  est  levée. 

séANce  nu  Lu^ni  10  août. 

M.  Target,  an  nom  du  comité  de  rédaction,  fait  leoiare 
d*un  projel  de  décret  pour  le  rétublisspment  de  la  tran- 
quillité publique.  Il  lit  ensuite  la  formule  du  serment  pour 
les  troupe*. 

M.  Dupont  juge  convenable  qu'on  établisse  une  formule 
pour  avertir  le  peuple  qu*on  agira  contre  crux  qui  fomen- 
teront et  paniciperont  à  des  mouvements  séditieux  comme 
contre  les  rebelles.  H  elle  Je  bîll  de  mutinet^  puillé  en 
pareil  cas  en  Angleterre,  et  il  réclame  Pexéctttion  de  formes 
semblables  dans  la  proclamation  proposée. 

M.  le  duc  du  Ghatelet  a^poie  cette  propMition.  Il  Sfonit 
qu'elle  produit  en  Angleterre  les  effets  les  plus  prompt* 
pour  dissiper  les  attroupemetits*  poisqu'après  ta  promut* 
galion  de  celle  loi  cinq  personnes  trquvéef  ensemble  sont 
arrêtées  et  condamnées  a  mort. 

M.  LE  MARQUIS  OE Daus  divcrscs  provinces,  !• 

peuple,  non  content  de  brûler  les  ehartriers  des  sei- 
gneurs, porte  ses  excès  jusque  sur  les  personnes,  ie 
firopose  donc  d'ajouter  à  la  proclamation  que  tous 
es  habitants  d*unc  paroisse  répomlrOlit  des  incei»- 
dies,  a  moins  qu*ils  ne  prouvent  que  cas  désordres 
ont  été  commis  par  des  étrangers» 

M.  MouNiEA  :  La  foruiuls  de  serment  pour  les 
trou))es,  nro|}osépar  le  coinitét  demandé  un  eiamen 
réfléchi,  bi  les  tronpes  juiraient  de  ne  prendre  les  ar- 
mes contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition  de 
1  Assemblée  nationale  et  des  magistrats  civils  «  il  en 
résulterai^  qije  l'Assemblée  réunirait  le  jKuivoir  fxé* 
cutifet  le  pouvoir  lijgislatif,  tandis  quelle  ne  peter 
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Charles  Duval  d'Eprenienil,  député  aux  États  généraux  de  1789, 
condamné  à  mort  le  3  floréal  de  l'an  U, 


I«t 


î  ifoedM  loiâ.  H  afrîvtrait  <)ae  \H  ibMtti  sf  eroi* 
rtttent  en  droil  de  refuser  reboissanea  è  leuri  ehefs, 
et  iiiie,.dani  des  moments  pressants  «  il  faudrait  lire 
à  chacun  d>ux  la  réquisition  des  oflieiera  civils.  Ren*- 
voyons  après,  la  conslitution  à  fairf  des  lois  coijtre 
les  émeutes.  Hainteuant  il  but  se  borqer  à  exiger 
des  troupes  un  serpiept  dont  la  formule  sera  dirij^é^ 
dans  ces  vues.  Les  soldats  jiK^ropt  dVtre  Gdèles  a  la 
nation  et  aM  roi  \  on  ajoutera  à  celui  des  ofGcierSi 
qu'ils  pe  pourront  commander  les  troupes  contre  les 
citoyens  quç  «ur  la  réquisition  des  magistrats  civils, 

M.  DE  Castellane  :  Je  pensa  que  Tarrétë  pr6|ioa4 
par  le  comité  ne  peut  être  pris  qu'après  la  constitu- 
tion. Je  demande  l'envoi  et  la  publication  de  o^ui 
du  4,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité  publiqoe* 
.  U.  Dupont  propose  d'envoyer  tout  i  la  fois  l'arrêté 
du  4  août ,  le  décret  de  l'emprunt  et  celui  proposé, 
11  dit  que  c^est  le  moven  de  ne  pas  jeter  le  peqple 
4aiis  4^3  conjectures  uangereuses. 

M.  tB  couTB  QV  MiaaaE^D  ;  Le  serment  proposé 
pour  les  troupes  pourrait  cacher  quelques  dangers 
par  retendue  de  pouvoirs  qu'il  donnerait  aux  muui- 
eipaliiës«  L'influenoe  des  municipalités  sur  la  juri-> 
diction  militaire  tenant  à  de  grandes  questions  diunt 
les  bases  ne  sont  pas  encore  posées,  je  demande  qu'on 
ne  s'en  occupe  qp  après  la  constitution.  L'ouvrag4 
le  plus  pressant  est  de  terminer  la  rédaction  de  l'ar- 
rêté do  4  ;  en  y  joignait  ensuite  les  divers  autres 
arrêtés,  on  fera  connaître  à  la  nation  que  l'Assamblée 
a  surveillé  ses  intérêts, 

M.  ^'ÉraéMBNiL  :  C'ast  avec  la  joie  la  plus  pure 
que  je  vois  s'approcher  le  jour  de  la  liberté  publique. 
le  p^nse  qu'il  ast  néoeisaire  qua  la  constitution  mi- 
litaire soit  liée  à  la  oonstitu(ion  politique.  Les  munt# 
cipalitéa  ne  sont  pas  encore  établies  dans  tes  cdm-» 
pagnes*,  les  syndics  des  communautés  doivent  étr^ 
autorisé»  à  faire  marcher  les  ^pnpas  sur  laufs  réqui*» 
sitions. 

:  Je  m^étais  proposé  de  prendre  la  parole  j^our  par- 
ler de  moi,  pour  dire  que  les  papiers  pubbcs  se  sont 
trompés  sur  mon  compte  ^  mais  j'ai  respecté  la  dis- 
cussion qiii  occupe  l'Assemblée,  et  je  me  borne  à  la 
prier  de  recevoir  de  moi  la  déclaration  qua  mes  sen^ 
tfUients  n'ont  jampis  varié,  et  que  je  revieus  au  ipi- 
lieu  d'elle  vivre  ou  mourir  pour  la  patrie* 
.  On  demande  à  alUr  auj(  voix, 

M.**'  :  Je  trouve  deni  inoonvénients  k  la  formule 
dh  serment  proposée 

.  Le  premier,  que  le  setmeot  devait  se  prêter  devant 
le  €01^  entier. 

'  Lo  second,  tju'en  ajoutant  sur  la  réquisition  dès 
municipalités,  il  laut  distinguer  celles  qui  ne  sont 
pa|  électives,  earceque  celles  qui  ne  le  sont  pas  sont 
naps  la  df  penoanoa  au  roi. 

Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  qua  Ton 
ftsse  faire  aux  troupes^  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut 
jnmqis  engtiger  ni  lier  le  aoldst  du  point  de  lé  uire 
a^r  eotitre  les  devoirs  de  l'homme  et  de  citoyen. 
Trop  longtemps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  fait  pour  suivre  simplement  l'impulsion 

3u'on  lut  donne.  Dans  le  siècle  data  philosophie, 
ans  ce  siècle  de  lumières  «  où  tous  les  devoirs  de 
t'humsnité  sont  connus  i  le  soldat  doit  être  regardé 
comme  un  homme  et  comme  citojen. 
.  «Où  en  serions-nous,  grand  Dioul  si  les  gardes- 
Irancaiaes  n'eussent  pas  eu  assez  de  rnisod ,  assez 
^e  pnilosophia,  pour  préférer  les  devoirs  sacrés  de 
l'homme  et  de  citoyen  aux  lois  rigides  du  code  mili- 
taire? Us  eussent  tait  mai&rbasse  sur  leurs  eonci^ 
toyens  ;  Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de 
aang;  la  France  serait  aujourd'hui  le  théâtre  d'une 
t^UAim civile  d'autant  plus  funeste,  qua  le  despotisme 
aurait  voulu  écraser  atlaira  trembler  daa  étras  qui 


tons  voulaient  recopvrer  lei^ra  prainieradroitu,  lea 
droitaimpriMeriptibles  de  la  liberté. 

Pourquoi  dona  aujourd'hui  vouloir  encore  lier  la 
aoldat  citoyen  par  Une  formule  de  serment  qui  aurai! 
entraîné  les  plus  grands  malhenn,  si  la  soldat  s'y 
était  conformé?  Et  pourquoi  croire  lier  l'oflicierpar 
uiie  formule  de  serment  quMl  saura ,  quand  il  lui 
plaira,  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambltlori? 
On  peut  conclure,  et  non  sarii  raison,  qu'un  serment, 
u'Imnorte  la  forme  sous  laauelle  on  le  fait  prêter', 
est  absolument  inutile.  Peut-ou  croire  en  eflel  que 
l'homme  méchant,  que  l'homme  traître,  se  fera  ui^ 
serupulede  fqussar  son  serment?  Çen êtres-là,  pour 
qui  le  crime  a  des  attraits,  et  qui  sont  prêts  a  sacri-i 
fier  le  sacré  et  le  prolane  à  leurs  intérêts  particuliers, 
à  leur  passion  dominante ,  na  seront  jamais  arrêtés 
par  no  seraient;  au  oontralra;  tioler  leur  parole , 
trahir  leur  oonsoience,  est  qn  aiguillon  da  plus  peut 
les  porter  à  faire  la  mal. 

L  homme  vertueux,  nImportB  Tétët  qu'il  professé 
dans  la  société,  se  gardera  biail  de  dépasser  le  but 


fera  prétpr,  son  orniir  lui  dira  toujours,  lui  arieré 
sans  cesse  qu'il  doit  rester  immobile,  et  na  point 
écouter  U  voii  impérieuse  d'un  acélâvt  qui  lui 
commanda  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ca  général  qui  a  pour  ja^ 
maia  souillé  et  terni  les  lauriere  qu'il  avait  cueillis  à 
la  retraite  de  Prague,  est  uu  exemple  frappant  de  oa 
que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  la  commandement 
du  dernier  camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour; 
il  est  chargé  et  sera  toujours  chargé,  aux  yeux  de) 
générations  présentes  et  futures,  dç  Texécution  de  la 
conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  eoupabla  général,  pour  sonder  les  dispositions 
de  ses  soldats,  leur  raptiela  leur  serment;  n'avez* 
vous  pas  jbré,  leur  dit«-ll;  lidélité  au  rai?  Je  compte 
snr  Votre  parole.  •  Nous  la  tiendrons,  répondirent  les 
troupes;  mais  sachez  qu'en  promettant  fidélité  au 
roi,  jamais  nous  n'ayons  enteqdn  nous  engager  à 
nous  souiller  du  sang  de  nos  frères.  • 

Une  eonnaissanoe  des  droits  et  des  devoirs  de 
rhomme,  misa  k  la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien 
sentie  d'un  ehacnn,  vaudrait  iuiinimeut  mieux  qua 
toutes  los  tournares  et  formulas  de  serment. 

L'une,  en  quelque  fei^n,  préviendrait  le  crime,  en 
appvensnt  à  rhqmme  jusqu'où  il  peut  aller  et  oà  il 
doit  s'arrêter,  l^  autres  ne  sont  que  des  précautiqns 
Inutiles  contre  rhomme  subalterne,  accoutuirlé  au 
l^riifie,  auquel  il  se  livre  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  voit  un  des  ehefc  lui  en  donner  l'exemple. 
'  M.  BÀaNAVB  :  La  prcfclamatlon  qu'on  vous  pro-r 

{ose  n'est  point  une  loi  générale,  ihals  Un  décret 
rovisoire  relatif  aux  circoustancos.  Le  sermedt  de$ 
troupes  tst  indispensable  dans  un  moment  où  tdus 
lesltensde  la  subordination  pamls^ent  rompus,  oh 
les  troupes  ellips-mêtties  pourrdieht  devetll^  aange- 
Tcusps.  L'arrêté  proposé  confie  la  force  aut  per^nnes 
qui  ont  joui  de  plus  de  contlatiee,  en  la  coUféhtnt  aut 
tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  ;»énérale  et  de  décret  in«- 
stantoné  avsit  été  blèh  Salsif ,  personne  satis  douté 
ne  se  serait  élevé  contre  le  projet  du  comité. 

M.  ivs  vicoMTB  Dis  NoAttLEs  :  Le  serment  des 
troupes  est  prématuré;  je  demande  ttue  la  formufe 
soit  séparée  des  autres  objets  délibérés. 

Cette  motion  est  appnyèe,  on  demande  d*a1tèr  snx  tott. 

M.  le  pr^ident  sépare  la  formule  du  serment  fle  |a  pr^ 
clamoUon  proposée,  qui  est  mise  aux  Volt  et  adaptée  à 
-une  arande  majorité.  Il  consulte  ensuite  l'AssemMéé  poUr 
savoir  s'U  y.  a  iiaa  à  déUbénr  sur  Ja  fonaula  du  sataïaat. 


iU 


La  iDBjoiité  cit  pour  TalfinnatlTew 

M.  Desmeunien  Ait  sentir  le  danfier  qtt*ll  y  aortit  à 
confier  la  pttls»anee  miliiaire  k  des  offcicrs  municipaux 
nommés  par  le  roi»  dans  les  Tilles  de  guerre  surtout»  ci 
il  propose  qu*elle  ne  soit  accordée  qu^aui  municipalités 
éltclites. 

M*  Garât  l'aine  sWtc  contre  cette  restriction»  et  il 
soutient  que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n*éUnl 
que  provisoires»  on  ne  peut  se  dispenser  d*accorder  le 
même  droit  aux  officiers  municipaux  nommés  par  le  roi» 
parcequ*ils  en  ont  besoin  également  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique»  el  qu*ou  ne  peut  leâ  soupçonner  de  vou- 
loir la  troubler. 

M.  Hounkr  ttt  la  formule  du  serment ,  ainsi  qu^ilTa 
rédigée. 

Elle  est  mise  aui  Toix  et  adoptée. 

Void  le  texte  entier  du  décret  : 

•  L'Assemblé  nationale»  considérant  que  les  enne- 
mis de  la  nation  ayant  perdu  Tespoir  d'empêcher, 

5ar  la  riolence  du  despotisme,  la  régénération  pu- 
Houe  et  rétablissement  de  la  liberté,  paraissent 
avoir  conçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même 
but  par  la  voie  au  désordre  et  de  Tanarchie  ;  qu'entre 
autres  moyens  ils  ont ,  à  la  même  époque,  et  pres- 
que le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  et  qu'en  an- 
nonçant des  incursions  et  des  brigandages  oui  n'exis- 
taient pas,  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes 
qui  attaquent  également  les  biens  et  les  personnes» 
et  qui,  troublant  Tordre  universel  de  la  société,  mé- 
ritent les  peines  les  plus  sévères;  que  ces  hommes 
ont  porté  l'audace  jusau  à  répandre  de  faux  ordres, 
et  même  de  faux  cdits  au  roi,  qui  ont  armé  une  por- 
tion de  la  nation  contre  l'autre,  dans  le  moment 
même  où  l'Assemblée  nationale  portait  les  décrets  les 
plus  favorables  à  l'intérêt  du  peuple  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'effervescence  générale» 
les  propriétés  les  plus  sacrées,  et  les  moissons  mê- 
mes, seul  espoir  du  peuple  dans  ces  temps  de  disette» 
n*onl  pas  été  respectées. 

«  Considérant  enfin  aue  l'union  de  toutes  les  for- 
ces, l'influence  de  tous  tes  pouvoirs,  l'action  de  tous 
les  moyens  et  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  doi- 
vent concourir  à  réprimer  de  pareils  désordres  : 

■  Arrête  et  décrète  : 

«  Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villesquedans  les  campagnes,  veillerontau 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  et  que  sur  leur 
simple  réquisition,  les  milices  nationales,  ainsi  que 
les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes»  à 
l'effet  de  poursuivre  et  d'arrêter  lesperturk>ateursdu 
repos  puDlic,  de  quelque  état  qu'ils  puissent  être; 

«  Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux 
tribunaux  de  justice  et  interrogées  incontinent,  et 
que  le  procès  leur  sera  fait;  mais  qu'il  sera  sursis  au 
jugement  et  à  l'exécution  à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
ront prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes 
et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur 
les  biens»  soit  sur  les  personnes  ;  et  que  cependant 
copies  des  informations,  des  interrogatoires  et  autres 
procédures,  seront  successivement  adressées  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  com- 
paraison des  preuves  rassemblées  des  différents  lieux 
du  royaume,  elle  puisse  remonter  à  la  source  des  dés- 
ordres ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  com- 
plots soient  soumis  à  des  peines  exemplaires  qui  ré- 
priment eflicacement  de  pareils  attentats; 

■  Que  tous  attroupements  séditieux»  soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  même  sous  prétexte 
de  chasse,  seront  incontment  dissipés  par  les  milices 
nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes,  sur  la 
simple  réquisition  des  municipalités; 

•  Que  dans  les  villes  et  municipalité  des  campa- 

ees,  ainsi  que  dans  chaque  district  des  grandes  vil- 
,il  sera  draië  un  rôle  des  hommes  sans  aveu,  sans 


métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant,  tea^^ 
quels  seront  désarmes;  et  que  les  milices  nationalcSi 
les  maréchaussées  et  les  troupes  yetlleront  partictt* 
fièrement  sur  leur  conduite  ; 

•  Que  toutes  ces  milices  nationales  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  leur  commandant  de  bien  et 
fidèlement  servir  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  dé- 
fense des  citoyens,  et  contre  les  perturbateijrs  du  re- 
pos public;  et  que  toutes  les  troupes,  savoir,  les  of- 
ficiers de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  à 
h  la  nation  et  au  roi,  chef  de  la  nation  »  avec  la  so- 
lennité la  plus  auguste. 

m  Que  les  soldats  jureront»  en  présence  du  ri- 
ment entier  sous  les  armes,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux,  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à 
la  loi ,  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline 
militaire; 

•  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  trou- 

Îles,  en  présence  des  olficiers  municipaux»  de  rester 
idèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  contre 
les  citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  officiers 
civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemblées; 

«  Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront 
lecture  du  présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis 
dans  l'église,  et  qu'ils  emploieront,  avec  tout  le  zèle 
dont  ils  ont  constamment  donné  des  preuves»  l'in^ 
fluencede  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la 
tranquillité  publique,  et  pour  ramener  tous  les  ci-> 
toyens  à  l'orare  et  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  luz 
autorités  légitimes. 

m  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  dé* 
cret,  lequel  sera  adressé  à  toutes  les  villes,  munici* 
palitésel  paroisses  du  rovaume,  ainsi  qu'aux  tribu* 
naux,  pour  y  être  lu»  puolié,  affiché  et  inscrit  dans 
les  registres.  • 

—  On  est  revenu  à  la  diiciiMion  sur  les  artidci  de  la 
rédaction  de  l'arrêté  du  4. 

H.  le  marquii  de  Thiboutot»  qui  n'avait  pas  assisté  à  la 
séance  du  h  août,  demande  k  faire  quelques  obsenralHNis 
sur  les  arUdes  rdatils  à  la  féodaUté  ;  il  obtient  la  parole. 

M.  LE  MAROUis  BB  Triboutot  :  Je  ne  saurais  ad- 
mettre, messieurs,  pour  l'intérêt  de  mes  commet- 
tants, la  rédaction  de  l'arrêté  qui  se  trouve  dans  ce 
moment-ci  soumis  à  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  l'ordre  de  la  noblesse  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux.  C'est  sur  ces  droits 

Su'est  fondée  l'existence  des  fiefs; c'est  sur  l'existence 
es  fiefs  que  sont  fondées  les  distinctions  de  la  no- 
blesse, et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'après  le  sa- 
crifice volontaire  qu'elle  a  fiiit  de  ses  privilèges  pé- 
cuniaires, vous  vouliez  la  dépouiller  de  ses  privilèges 
honorifiques. 

Vous  n'ignores  pas  que  son  intention  n'est  pas  fie 
s'en  dépouiller  elle-même;  et  comme  il  n'est  point 
de  Français  oui  n'ait  eu  dans  ce  moment-ci  les  yeux 
ouverts  sur  elle,  il  n'en  est  point  aussi  qui  ne  sache 
qu'autant  elle  a  mis  d'empressement  à  se  soumet* 
tre  à  l'égalité  de  l'impôt,  autant  elle  a  cru  pouvoir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentants,  pour  la  dé«- 
fense  des  distinctions  qui  la  caractérisent»  et  Qu'elle 
croit  nécessaires  à  conserver  dans  une  monarcliie. 

Vous  ne  pourries  donc  regarder  l'abandon  qu'en 
ont  fait  hier  quelques-uns  des  députés  comme  son 
propre  vœu.  L'empressement  avec  lequel  ils  l'ont 
fait  doit  même  vous  prouver  qu'ils  n'en  ont  point  en- 
visagé les  conséquences»  et  vous  devez  être  d'autant 
moins  étonnés  qu'ils  ne  les  aient  point  envisagi^, 
qu'il  n'était  question  de  cet  objet,  si  intéressant  pour 
leurs  commettants,  que  comme  d'un  objet  i 
et  secondaire  de  votre  arrêté* 
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les  premiers  moQyemehts  de  rhomme*  messieurs, 
^Dni  sans  doute  pour  la  nature  ;  mais  les  seconds, 
chez  lui,  doivent  être  pour  la  raison.  Il  est  dans  la 
nature  de  tout  gentilhomme  français  de  ne  plaindre 
aucun  sacrilîce  pour  riiitérét  de  sa  patrie  ;  mais  il  est 
de  la  raison  et  au  devoir  de  ceux  mêmes  d'entre  eux 
qui  auraient  oublié  hier  le  vœu  de  leurs  commettants, 
pour  ne  s'occuper  que  du  leur,  d'exprimer  aujour-* 
ahui  ce  vœu,  de  se  conformer  aux  intentions  bien 
connues  de  leur  ordre,  et  de  défendre  de  tout  leur 
pouvoir  sa  propriété  honoriiîque. 

On  TOUS  a  présenté,  messieurs,  les  droits  féodaux 
comme  nuisibles  à  l'agriculture  ;  mais  est-il  un  État, 
est-il  même  une  république  où  l'agriculture  soit 
aussi  florissante  qu'elle  l'est  en  Angleterre?  Et  les 
seigneurs  de  terres  ne  jouissent-ils  pas  en  Angleterre 
de  presque  tous  les  droits  dont  les  anciens  seieneurs 
normands  jouissaient  en  Normandie,  lorsqulls  ont 
conquis  ce  royaume,  et  qu'ils  y  ont  apporâ^  les  lois 
de  leur  pays? 

On  TOUS  a  proposé  de  supprimer  sans  indemnité 
les  conrées  qui  se  trouTcnt  encore  dues  aux  proprié- 
taires de  quelques  terres  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  on  a  voulu  vous  faire  enTÎsager  ces  cor- 
vées comme  des  restes  de  l'ancienne  servitude  de  la 
France.  Mais  ne  sont-elles  donc  pas,  messieurs,  ainsi 
que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit  de  la 
cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  terres  à  ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Cette  ces- 
sion à  bail  perpétuel,  connue  sous  le  nom  d'inféoda- 
tion,  ne  doit-elle  pas  être,  par  la  nature  des  choses, 
soumise  aux  mêmes  lois  que  celles  faites  à  bail  em- 
phytéotique ou  à  bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s'il  a 
toujours  été  permis  d'exiger  des  corvées  des  particu- 
liers auxquels  on  a  cédé,  par  bail  à  terme,  le  profit 
qu'on  oouvait  faire  sur  ses  terres,  n'a-t-il  pas  tou- 
jours dû  l'être  aussi  d'en  exiger  de  ceux  auxquels  on 
a  cédé  pour  un  temps  indétini  le  même  profat? 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  n'existe  pas  plus  de 
charges  sans  bénéfices,  que  do  bénéfi  es  sans  cnarees. 
Vous  savez  au'on  n'a  jamais  conclu  ni  accepte  de 
marché,  que  lorsqu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  que 
de  désavantage  à  le  conclure  ou  a  Taccepter. 

Vous  avez  déjà  lait  connaître  l'esprit  d'équité  qui 
vous  anime,  en  consacrant  les  droits  de  propriété,  et 
en  adoptant  pour  base  ou  pour  premier  principe  de 
la  constitution  française,  que  tout  citoyen  avait  un 
droit  égal  à  la  justice  de  la  société.  Les  gentilshom- 
mes, messieurs,  sont  des  citoyens.  Il  n'est  aucun  de 
leurs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du  droit  sacré 
de  propriété  ou'ils  avaient  sur  les  terres  qu'ils  ont 
inréodees.  11  n^en  est  donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur 
être  tenu  compte,  si  l'intérêt  public  pouvait  en  exi- 
ger le  sacrifice. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs,  messieurs,  que  vous  ne 
pesiez  dans  votre  sagesse,  si  les  mœurs  des  habitants 
des  campagnes,  si  Te  commerce  même,  n'auraient 
pas  à  perdre  infiniment  à  la  permission  qu'il  vous  a 
été  proposé  d'accorder  à  chaque  cultivateur,  de  dé- 
truire dans  tous  les  temps  toute  espèce  de  gibier  sur 
ses  terres. 

Il  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au  denier 
trente  l'estimation  de  la  valeur  de  tous  ceux  des 
droits  de  ces  terres  dont  on  croyait  que  les  seigneurs 
ne  pouvaient  être  privés  sans  indemnité. 

Je  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus  grand 
nombre  des  rentes  seigneuriales  se  trouve  déjà  réduit 
à  la  quatre-vingt-seizième  partie  de  leur  valeur, 
parceque  le  plus  grand  nombre  des  seigneurs  a  au- 
trefois consenti  à  en  recevoir  le  paiement  en  argent, 
et  que  celles  de  ces  rentes  qfii  se  perçoivent  en  ar- 
ffent  ne  leur  produisent  oonsequemment  plus  aujour- 
a'hui  que  5  sous,  au  lieu  d'un  louis,  que  1S5  livres, 
•tt  lieu  de  13,000  livres,  et  que  1,000  écus,  au  lieu 


de  288,000  livres  quVlles  derraient  leur  produire 

Je  dois  opposer  aux  reproches  que  j'ai  entendu 
foire  en  général  au  contrat  féodal ,  dans  cette  au* 
guste  assemblée,  ce  qu'en  pensait,  il  y  a  quelc[ues 
années,  un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  du  siècle* 

•  Il  n'est  point,  dUaii-Up  de  contrat  plus  favora- 
ble au  débiteur.  11  est  le  seul  dont  on  puisse  aban- 
donner l'effet,  sans  donner  contre  soi  un  droit  de  re* 
cours  et  d'indemnité,  lorsqu'on  se  trouve  trop  grevé. 
Il  est  assujéti  à  une  forme  et  à  des  lois  particulières, 
pour  la  contrainte  des  redevables,  qui  tendent  égale- 
ment à  diminuer  pour  eux  les  frais  de  justice,  et  à 
alléger  leur  sort 

«  Dans  le  plus  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume,  les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent 
la  liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abuser  de 
ses  droits.  Des  titres  authentiques,  une  possession 
constante,  peuvent  seuls  lui  en  procurer  l'exercice^ 
et  souvent  il  ne  jouit  pas,  pour  ses  redevances,  dec 
privilèges  que  la  loi  accoroe  à  son  vassal  pour  les 
siennes.  Dans  les  basses  justices,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes;  et  u  semble  que 
le  contrat  soit  tout  à  l'avantage  du  vassal,  puisqu'il 
contient  en  sa  fiiveur  une  condition  dont  la  récipro- 
cité devrait  être  la  base,  et  dont  cependant  le  sei- 
gneur se  trouve  privé.  • 

11  résulte,  messieurs,  de  toutes  les  observations 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  faire,  lo  qu'il  n'existe 
plus,  au  moins  généralement  en  France,  de  droits 
féodaux  qu'on  puisse  regarder  comme  injustes  ou 
comme  oppressifs;  qu'il  n^en  e^t  aucun  qui  ne  repré- 
sente celui  de  l'ancienne  propriété  des  seigneurs  sur 
les  terres  qui  y  sont  sujettes  ;  qu'il  n'en  est  aucun  qui 
n'appartienne  à  des  citoyens;  et  que,  comme  l'a  très 
bien  dit  une  des  déclarations  des  droits  de  l'homme  re- 
mises à  nos  bureaux,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé, 
même  pour  le  bien  public,  d'aucune  de  ses  proprié- 
tés, que  sous  la  condition  d'en  être  payé  ;  d'abord,  à 
raison  de  la  plus  grande  valeur  à  laquelle  elle  puisse 
être  estimée,  et  de  plus,  avec  un  surcroît  dont  la 
proportion  doit  être  fixée  par  la  loi,  pour  indemniser 
te  propriétaire  de  ce  qu'il  ne  vend  pas  volontairement* 

S<*  Qu'il  conviendrait  que  la  partie  de  l'arrêté 
dans  laquelle  il  est  question  des  aroits  féodaux  fût 
rédigée  en  termes  généraux,  pour  mieux  remplir  le 
but  que  l'Assemblée  se  propose,  c'est-à-dire  pour 
arrêter  les  entreprises  des  habitants  des  campagnes, 
auprès  desquels  on  n'a  pas  craint  sans  doute,  dans 
ce  moment,  d'emplover  les  moyens  les  plus  extraor- 
dinaires, d'abuser  même  du  nom  du  rot  pour  les  por- 
ter à  toutes  sortes  d'excès  à  l'égard  de  la  noblesse; 
mais  que  la  misère  a  peut-être  aussi  rendus  assez 
injustes,  pour  croire  qu  il  peuvent  se  libérer  envers 
leurs  seigneurs  des  cnarges  attachées  aux  bénéfices 
qu'ils  leur  doivent  sans  être  obligés  de  les  racheter*  i 

Je  laisse  d'ailleurs  à  l'équité  et  à  l'honnêteté  de& 
communes  à  décider  si  elles  auraient  dû ,  si  elles 
devront  jamais  permettre,  même  à  des  membres  de 
la  noblesse,  de  proposer  à  l'Assemblée,  et  surtout 
d'y  discuter  des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des  in- 
térêts contraires  à  ceux  de  cet  ordre.  Elles  sont  trop 
justes  sans  doute  pour  vouloir  être  en  même  teinpi 
iu^  et  parties.  Et  comment  ne  seraient-elles  pas  i 
la  fois  l'un  et  l'autre  dans  une  délibération  commune 
où  Ton  compte  les  voix,  et  où,  quelle  que  fût  la  façon 
de  penser  de  la  noblesse,  elle  n  aurait  jamais  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  paraître  céder  de  bon  gré  ce 
qu'elle  serait  toujours  obligée  de  céder  de  force,  vu 
la  prépondérance  qu'elles  y  ont  sur  elle  de  deux 
voix,  et  peut-être  même  de  trois  contre  une?  Il  sein» 
ble  qu'il  vaudrait  encore  mieux  Qu'elles  exigeassent 
d'elle,  avec  une  franchise  digne  aes  deux  onlres,  le 
sacrifice  que  dans  la  sagesse  de  leur  patriotisme  elle» 
jugeraient  nécessaire  qu'elle  fit  à  nntérét  du  bîe 
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||ilil)|c».pi|r«'nQ  doivent  is^rtninemant  pat  doiitcv 

quVlie  ne  soit  toujours  po»  t^e  k  it  préférer  au  «ieu 
propre, 

Qe  difcoliie  e^eiiflf  k  ploslcnrt  repriaci,  dt  Tislenti 
«Uitnurei. 

L' Atiemblée  p«lM  h  V^if  dtt  joor  lur  ICi  propositions 
4|tt'il  poDlienU 
.    La  discm»ion  oonlinvo  «qr  I9  rédtction  dos  d^rets  du  4, 

Un  secr6(aii«  tàk  kciur«  de  Tarticltt  Vil,  relaiif  91» 
'dioirs, 

M.  iVbbé  Gouttes  présente»  sur  le  mode  du  rachat,  des 
▼ues  d*exéculion.  Il  observe  que  la  variété  des  usaj^es  lo- 
êaut  empCcliera  de  faire  une  tor  uuilbrme,  et  que  la  dlnit- 
nulion  dii  numéraire,  après  un  certain  tem|)<!,  réduSi^ 
infalltiblement  le  salaire  dés  eorès;  ^n  feonséqnenrê,  il 
propose  qa*ll  soit  accordé  aoi  recteurs  des  paroisses  des 
fonds  de  terre  en  remplacement  dts  dîmes, 

Ub  membra  prqpose  de  laisser  cet  article  I  réeart,  par* 
eequc  prononcer  le  rembeursemeai  4«f  dimçt,  «'est  e» 
feconnailifl  U  I4galiié« 

M.  Tarobt  :  L*intentîon  da  l'Assemblée,  en  pro» 
notiçant  le  remboursement  desdimes,  est  sans  doute 
d>n'  laisser  une  jouissance  provisoire,  jusqu*à  oe 
4^n'elle  ait  statué  sur  le  traitement  à  faire  aux  ecclë» 
«astiques. 

M.  DÉ  ViLLiERs  :  1!  faut  fhire  une  distinction  entre 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  dîmes  laïqiies;  les 
premières  sont  une  taxe  sur  les  terres,  qui  n'atteint 
pas  les  capitalistes;  les  secondes  sont  une  propric^té 
transmise  d*âge  en  âge  dans  les  familles;  Je  propose 
de  rddiger  ainsi  Particle  ; 

•  Toutes  les  dfmes  ecclésiastiques,  de  quelqiie  na- 
ture qu'elles  soient,  sont  éteintes  et  supprimc^os. 
Tontes  'es  dîmes  Inféodées,  réputées  rentes  foncières, 
sont  rachetables  selon  le  taux  et  les  moyens  réglés 
par  l'Assemblée.» 

M.  Armault  :  Le  rachat  ou  la  faculté  de  la  con* 
version  des  dîmes  en  redevances  pécuniaires  est  un 
bienfait  illusoire.  La  dîme  ne  mérite  pas  la  même  fa- 
veur que  les  droits  féodaux,  Ceux-oi  supposeut  une 
•concession  primitive  de  fonds  dont  ils  sont  le  prix  ; 
fnais  les  fonds  sujets  à  la  dtme  n'ont  pas  été  concédés 
par  le  clergé.  La  dîme  n'est  pas  un  droit  foncier,  mais 
une  contribution,  un  impôt  ;  elle  est  pour  le  clergé 
ce  que  les  deniers  publics  sont  pour  le  pouvoir  exé- 
cutif. La  nation  doit  la  subsistance  aux  ministres  du 
culte,  mais  les  moyens  sont  à  sa  disposition.  L'ar- 
ticle, (el  au'ii  est  rédig*^  par  le  comité,  n'est  pas  digne 
du  corps  législatil';  c'est  une  véritable  transaction,  et 
rAssembliée  doit  parler  en  législature,  et  non  en  ar* 
)>itre  ;  je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  Toute  dîme  aéra  supprimée  à  dater  du  lt>r  jan*^ 
vier  proohain.  L'Assemblée  pourvoira  sans  délai  aux 
pensions  a  faire  aux  ecclésiastiques,  ainsi  qu'à  l'in*- 
demnité  de  la  dîme  féodale.  • 

M.  fonport  soutient  les  mêmes  principes.  Il  dit  que  la 
^imé  n*eft  pas  un  droit  foncier,  l|ii*elle  ne  é^arréru^e  pas , 
qu'elle  est  due  par  les  fi^its  t  en  un  mot,  qu'elle  est  une 
^ontribiitloo  pour  les  olitlistres  du  cuHe  et  pour  son  en., 
iretien» 

M.  LapQule  parle  pour  Tindemnii^  qu'il  ?f  ut  que  l'on 
Hm,  dédueiiçn  Taiie  des  frais  de  culiure» 

M.  Lanjuinnis  regarde  rôtabliss^mept  des  dimes  en  fa- 
veur du  clergé  comme  sacré;  il  oherrhê  è  le  prouver  par 
vue  discussion  très  savante,  et  conclut  k  oe  que  la  «Itme 
soit  racbeléfi  que  |e  prit  du  rachutsoit  placé  solidement 
pour  rintérêt  des  ministres  et  des  pauvres. 

M.  François,  curé,  demande  que  la  di^'cusslon  de  Tar- 
\lcle  ne  se  oorne  pas  ft  là  rédaction.  Il  dit  qu'en  supprl«> 
4Bant  les  dîmes  on  Otait  aux  pasteur^  les  moyeits  de 
^eeouHr  les  pauvres  ;  qu'une  telle  suppresidon  éloignera 
las  Jeunes  gens  du  qiluisière  des  autels.  Il  représent**  que 
Vartide  ne  pourvoit  pas  au  dédommagement  qui  est  néoea- 
«alitment  dû  anx  patrons»  soit  laïcs*  loit  ecclésiastiques» 
«HÂyoïit etr» ri4^iu 4  rindig^uçe, 


•  M.  lallet,  curé,  et  qutlqaes  autres,  rapprlliut  que  les 
deux  tiers  des  hubitanls  des  campagnes  soubaiient  que 
les  dlrncs  soient  pcrçlicsen  natnrt ,  que  cette  perception 
fhclllie  les  seHiUrs  que  les  curés  donnent  &  leurs  narois- 
slms,  qui  préfèrent  de  les  recevoir  en  denrées  plutôt  quVii 
argent. 

M.  l'évéque  de  ftuoN  :  J-a  postérité  n'apprendra 
pas  sans  rtonnement  que  l'Assemblée  nationale  a  eu 
la  force  et  le  courage  de  supprimer  en  peu  d'instants 
tout  ce  qui  était  évidemment  contraire  à  la  félicité 
publique. 

Si  le  sacrifiée  des  dtmes  pouvait  encore  y  coQtri- 
buoir,  le  clergé  se  féliciterait  de  l'avoir  consenti  ; 
mais  cette  questioui  sous  bien  des  rapports,  deraandç 
qu'on  en  (asse  l'objet  d'une  discussion  sérieuse  o\ 
l'éfliHîiiie.  Si  cependatU  l'Assemblée  juge  qu'elle  doit 
convertir  les  dîmes  en  une  prestation  pécunuiire  qui 
ne  serait  pas  sans  danger,  je  demande  qu'elle  ne  per- 
mette pas  des  remboursements  partiels,  qui  nuiraient 
au  remplacement,  et  que  les  capitaux  qui  en  pro?- 
vieudraient  soient  placée  en  fonds  de  terre  sans 
droits  d'amortissement  ;  car  je  pense  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'Etat,  de  celui  de  la  religion,  et  même  de 
relui  de  l'Assemblée,  que  l'Eglise  oe  soit  pas  sans 
propriétés.  • 

M.  Tabbé  Grégoire  dit  que  la  rédaction  est  vi- 
cieuse :  il  propose  d'en  supprimer  comme  inutile  le 
mot  inféoiéu  ;  d'ordonner  que  te  remplacement  en 
«oit  fait  en  biens-fonds,  et  de  ne  pas  permettre  de 
rachat  partieL  11  ajoute  que  les  cures,  attachés  à  leurs 
propriétés,  instruits  de  l'agriciilture ,  trouveront, 
dans  cette  disposition,  des  moyeiis  pltisaist^s  d  éco- 
nomie, et  pins  de  facilité  à  secourir  leurs  paroissiens. 

M.  i^'ÉvÊQUB  DE  Langues  ;  Le  décret  de  la  nuit 
du  4  a  prononcé  le  remboursement;  on  ne  peut  donc 
revenir  contre  ce  qui  est  décrété.  La  dîme  ecclésias- 
tique est  une  propiiété  sacrée,  autorisée  par  la  loi  et 
par  tons  les  Etals-Généraux.  Si  elle  est  abusive, 
pourquoi  les  dîmes  laïques  ne  le  sont-elles  pas?  Si 
elles  le  sont,  pourquoi  seraient-elles  toutes  rembour- 
sées? Les  ccclésiasticiues  sont-ils  propriétaires,  ou  la 
nation  l'est-elle?  A  qui  les  dîmes  opt-ellcs  été  don- 
nées? est-ce  k  la  nation  ?  Non,  sans  doute  ;  elles  n'ont 
été  données  ni  &  la  nation  ni  par  elle,  Hl  s'élève  des 
murmiirrs  dans  divers  cOtés  de  la  salle  ;  plusieure 
voix  crient  d  Tordre/) 

L'oraUur  reprend  :  En  les  supprimant,  à  qui  ap^ 
partiendront-elles?  A  la  nation*  Mais  une  nation  n'a 
qu'une  existence  morale,  elle  n'est  pas  susceptible 
de  propriété.  Pour  savoir  de  quelle  utilité  ^ont  les 
possessions  ecclésiastiques,  if  faudrait  savoir  de 
^luelle  utilité  senties  ministres  du  Seigneur,  les  corps 
religieux,  les  évéques,  etc. 

Après  uqe  longue  et  profonde  discussion,  souvent 
interrompue  par  des  murmures  et  par  des  cris  d 
l'ordre I  à  l'ordre!  l'orateur  a- conclu  à  ce  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  fussent  déclarées  rachetables, 
ainsi  que  les  dfmes  inféodées  ;  que  le  i^achat  ne  pdt 
en  être  fbit  que  par  les  communautés,  et  que  remploi 
du  prix  en  provenant  fût  fait  par  les  bénéticiers. 

M*  Grasset  :  Je  crois  devoir  combattre  le  préopi- 
nant. Sur  la  tétc  des  particuliers,  les  dîmes,  comme 
les  mitres  redevances,  avaient  pu  devenir  des  pro- 
priétés, parceque  les  particuliers  qui  avaient  pu  lés 
vendre,  lC3  transmettre  à  leurs  héritiers,  leur  avaient 
i4npriuié  tous  les  caractères  de  la  propriété  ;  mais 
dans  les  mains  du  clergé,  uni  n'a  jamais  vendu  ni 
transmis  en  succession,  les  dîmes  n'ont  jamais  pu  se 
revêtir  du  même  caractère. 

Je  conclus  à  ee  que,  1»  les  dîmes  soient  entière» 
meiit  supprimées,  »iuf  à  aviser  aux  moyens  de  ponr^ 
voir  «.li|  d^enae.ducpltediviu  et  «  1 1 ntrolie»  4ii 


327 


l 


niimstres  des  autels,  et  qu'en  attendant  elles  soient 
perçues  en  la  manière  accoutumée  ; 

30  Quant  apx  dîmes  inft'odées,  qu'elles  soient  dé- 
clarées rachetables  en  la  foriae  qui  sera  déterminée 
par  rassemblée  nationale; 

30  nue  néanmoins  le  pt\t  ÛM  dfmes  et  droits  Féo- 
daux «es  ecclésiastiques  soit  employé  d'après  des  lois 
relativisa  Taliénation  des  biens  de  TEglise* 

(Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

M.  LE  coMTK  BB  MiBAB^AC  :  Le  préopiuant  a  si 
bien  discuté  la  matière  des  dimeè,  il  en  a  tellement 
posé  les  principes,  qu'il  n'y  a  presque  rieri  k  ajouter. 
Je  voudrais  cependant  rendre  plus  sensible  encore 
u'il  ne  Ta  fait  combien  Tafticld  VII,  de  la  rédaction 
uquel  vous  êtes  occupés  «  exprime  mal  vos  inten- 
tions. 

Vous  n'avei  pas  pd,  je  Itf  soutiens,  messieurs, 
statuer  ce  çiue  semblé  dire  cet  article,  savoir  :  jque  la 
dîme  serait  représentée  par  une  somme  d'argent 
toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement  oppres-* 
sive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos  plus 
saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en  nature ^ 
soit  dans  un  équivalent  proportionnel  ;  il  me  sera 
facile  de  le  démontrer  et^deux  mots. 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quelconque  à 
douze  gerbes ; 

Les  frais  de  culture,  semences, 
avances,  récoltes,  entretien,  etc., 
emportent  au  moîtis  la  moitié,  ci.    .  t 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  un 
huitième  de  la  récolte  ;  ci,  une  gerbe 
et  demie.    .    .    »    « 1 

Droit  du  roi  de  nouveau,  pour  Tan- 
née de  jachère .1 
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Reste  au  cultivateur  seulement  trois 
gerbes.     ...*..•»•••         3    . 
Dont  il  donne  au  décimateur.    4    •    •         i 

11  lui  reste  les  deux  tiçrs  de  son  produit 
net .         2 

Le  décimateur  emporté  donc  le  tiers  de  la  portion 
nette  du  cultivateur. 

.  Si  p  cet  aperçu  qui,  loin  d*étre  exagéré,  porte  sur 
une  moyenne,  proportionnelle  très  effaiblie,  tous 
joignez  les  considérations  d'éconoi^ie  politique  qui 
peuvent  servir  à  apprécier  cet  impôt,  telles  que  la 
perccfition  d'un  tel  revenu  sans  participer  aux  avan- 
ces, ni  même  à  tous  les  hasards;  rcnlcvement d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  sa 
trouvedépouillé,  et  qui  prive  parconséquent  le  culti- 
vateur d'une  partie  considérable  de  ses  engrais  ;  enfin 
la  multiplicité  des  objets  sur  lesquels  se  prélève  la 
dime,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les  olives,  les 
agneaux,  quelquefois  les  foins,  etc.,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  1  on  vou- 
drait couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  la  dîme  n'est  point  une  propriété  ; 
la  propriété  ne  s'entend  que  de  celni  qui  peut  alié- 
ner le  fonds;  et  jamais  le  clergé  ne  Ta  pu.  L'histoire 
nous  offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'ap- 
plication de  dfmes  en  faveur  des  seignonrs,  ou  à 
d*autrrs  usages,  et  de  restitution  ensuite  a  l'Eglise  ; 
ainsi  les  dfmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que 
deè  jouis«inces  annuelles,  de  simples  possessions  ré- 
Toéables  a  la  volonté  du  souverain. 

H  y  a  plus:  la  dîme  nVsl  pas  œr*me  une  possession, 
comme  on  Ta  dit;  elle  est  une  contribution  destinée 
à  cette  partie  dn  service  public  qui  concerne  les  mi- 
nistres des  autels:  c^est  le  subsiJe  avec  lequel  la  na 


tion  salaHe  le^  bffieiet's  de  morale  et  d*instruction« 

(De  violents  murmures  s'élèvent  parmi  les  mem- 
bres du  clergé.) 

J'entends,  à  ce  mot  toior^ef*,  beauoonp  de  murmu* 
res,  et  l'on  dirait  qu'il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce;' 
mais,  messieurs,  il  serait  temfM ,  dana  cette  révolu- 
tion qui  fait  éclore  tant  de  sentimentsiustes  et  géné- 
reux, que  Ton  abjurât  les  préjugés  d'ignorance  or^ 
gueilleuse  qui  font  dédaigner  les  motstoiairei  et  lo- 
ïariés.  Je.  ne  connais  que  trois  manières  d'exister 
dans  la  société;  il  Tant  y  être  mendiant,  voleur  ou 
salarié.  Le  propriétaire  n'est  lui-même  que  le  pre- 
MÛer  des  salariés.  Ceque  nous^pp^lons  vutgairemeni 
sa  propriété  n*est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu^il  est  charge  de 
faire  aux  autres  individus  par  ses  consommations  et 
ses  dépenses  :  les  propriétaires  Sont  les  agents,  les 
économes  du  corps  social* 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  oflioiers  de  morale  et  d'in^ 
tiuction  doivent  tenir  saps  doute  une  place  très  disn 
tinguée  dans  la  hiérarchie  sociale  ;  il  leur  faut  de  Ja 
considération,  afin  qu'ils  s'en  montrent  dignes;  du 
respect  même,  afin  qu'ils  s'efforcent  toujours  davan-^ 
taçe  d'en  mériter;  il  leur  fout  de  l'aisance,  pouii 
qirils  puissent  être  bienfaisants.  Il  est  juste  et  con-i 
venabfe  qu'ils  soient  dotés  d'une  manière  conforme 
à  la  dignité  de  leur  ministère  et  à  l'importance  da 
leurs  fonctions;  mais  il  ne  fout  pas  qu  ils  puissent 
réclamer  uri  mode  pernicieux  de  contribution  comme 
une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  là 
dlme  est  d'institution  nationale:  elle  l'est  en  effet, 
et  c'est  â  cause  de  cela  même  que  la  nation  a  la 
droit  de  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre  insti- 
tution. Si  l'on  n'était  pas  enlin  parvenu  à  dédaignef 
autant  qu'on  le  doit  la  frivole  autorité  des  énidits  en 
matière  de  droit  naturel  ou  public,  je  délierais  dé 
trouver  à  propos  des  dîmes,  dans  les  eapitnldires  dé 
Charlemage,  le  mot  êolverinl  ;  c'est  dederint  que 
l'on  y  rencontre  toujours;  mau  qu'importe?  La  na- 
tion abolit  les  dîmes  ecclésiastiuues,  parcequ'elles 
sont  un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  service 
public  auquel  elles  sont  destiiiéts»  et  qu'il  eat  focile 
da  les  remplacer  d'une  manière  moins  dispendieuse 
et  plus  égale. 

Quant  aux  dfme»  inféodées  et  laTqnes,  le  préopi- 
nant a  tout  dit.  11  a  bien  exposé  le  principe  que  la 
propriété  n'Appartient  l'éellement  qu'à  celui  qui  peut 
transmettre,  et  qu'on  troublerait  tout  en  remontant 
au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

Af«  Pevfqne  dé  Perplf^nao  défend  ta  dtmé  en  nature f 
non  pas  cependant  eomme  une  prupriëté  ecclésiastique. 
cor  il  eoniri<}ni  qu'elle  est  une  propriété  nationale,  tnuls  il 
la  dérend  par  des  principes  de  religion  et  de  morale*  Il  dit 
que  la  suppression  des  dîmes  va  priver  de  toat  secours  les 
pauvres  dont  le  clergé  prend  sohi  f  il  prie  la  nation  de 
prendre  en  coiibidéralion  Tétai  de  celte  classe  malhea* 
reuse.  Apiis  avoir  fait  sentir  combien  eetie  matière  est 
délicate  et  difficile  à  approfondir,  il  demande  que  rar<f 
ticle  VII  du  projet  d*arreié  soit  laissé  provisoirement  tel 
qu*il  a  été  décrété,  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple 
rédaction. 

M.  Dnporf,  M.  Pévéquc  de  Rliodcz,  et  M.  Garai  le  ca- 
det, se  sont  présentés  ensuite  pour  prendre  la  parole.  Il 
éaU  tard  ;  Timpatience  de  finir  cette  discussion  B*cst  ma« 
niresiée  dam  TAssemlriéi!.  Plusieurs  membres  démandaienJH 
qu'elle  f&l  forméef  et  qu'on  allât  aux  f  oix. 

M.  le  préf>idenc  a  eonsuUé  PÀssemblée  par  assh  et  levé, 
si  la  discussion  serait  ftrmée,  on  al  on  la  renverrait  à  IV 
près-dincrk 

Il  a  été  décidé  que  la  distasalon  serait  continuée  dans  If 
séance  de  ce  solr«  . 

La  séance  est  levéCv 
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If.  Iepré»idrat,  d*«prè8  robsenralion  qui  a  été  ftiite  par 
plusieurs  niembrrii,  propose  de  siibstiiuer  au  mot  préteur^ 
dans  Tarlicle  IV  du  décret  sur  remprunt,  le  mot  porteur. 
Ce  changement  est  adopté  sans  diflkuliéw 

On  lepreud  la  discussion  sur  les  biens  coelédastlquct. 

M*  Duport  parle  le  premier;  après  un  discours  dans 
lequel  il  recounait  la  toute-puissance  de  la  nation  sur  la 
dis|K>silion  des  b'tens  ecclésiastiques^  il  demande  Tabolilion 
de  la  dlmpt  et  se  réunit  à  Tavb  de  M.  Chassct. 

M.  Tévèque  de  Rhodes  parle  des  biens  du  clergé,  comme 
étant  essentiellement  nécessoires  au  maintien  de  la  re- 
Kgion  et  à  la  décence  du  culte»  rt  comme  une  propriété 
des  pauvres 

M.  l'abbé  Sictes  :Mes  principes  sur  la  d7ine  ec- 
clésiastimie  n*ont  pas  pu  être  exposés  dans  cette 
séance.  Il  ne  s*agissait  pas  de  juger  l'alTaîre  au  fond, 
mais  seulement  de  recevoir  ou  rejeter  la  rédaction 
de  Farticle  VU  de  l'arrêté  du  4,  que  le  comité  de  ré- 
daction avait  présenté  i  rAssemblée  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Les  dîmes  en  nature,  ecclésiastiques,  laïques  et 
inféodées,  pourront  être  converties  en  redevances 
péctmiaires,  et  rachetables  à  la  volonté  des  contri- 
buables, scion  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  la  loi,  sauf  le  remploi  â  foire  par 
îts  décimateurs,  s'il  y  a  lieu.  • 

Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  tons  les  inconvé- 
nients de  la  dfme,  et  j'aurais  pu  à  cet  égard  enchérir 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit  Mais,  parceque  la  dime  est 
un  véritable  fléau  pour  l'agriculture,  parcequHl  est 
plus  nécessaire  d*anranchir  les  terres  de  cette  charge 
que  de  tout  autre  redevance,  et  parcequ'il  est  certain 
encore  que  le  rachat  de  la  dtme  peut  être  employé 
plus  utilement  et  plus  également  que  la  dime  elle- 
même,  je  n'en  conclus  pas  qu'il  feille  faire  présent 
d'environ  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires  fon- 
ciers. 

Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices 
dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  ils  ne  doivent 
pas  tourner  au  profit  des  riches  ;  70,000,000  de  rente 
étaient  une  ressource  immense  :  elle  est  perdue  au- 
jourd'hui. Je  dois  croire  que  j'ai  tort,  puisque  l'As- 
semblée en  a  jugé  autrement  ;  mais  peut-être  ce  tort 
ne  paraf tra-t-il  pas  si  grave  k  ceux  qui  voudront  bien 
m'entendre. 

On  a  comparé  la  dtme  à  un  impdt  :  elle  a  très  cer- 
tainement les  inconvénients  du  plus  détestable  de 
tous  les  impôts;  mais  on  se  trompe,  sinon  sur  ses 
eiTits,  au  moins  sur  son  origine.  Lorsi^ue  la  nation, 
ou  plutôt  la  loi,  a  parlé  pour  la  première  fois  de  la 
dfme,  elle  s'était  déjà  établie  depuis  plus  de  troissii^ 
des  ;  elle  était  différente,  suivant  les  lieux,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  relativement  aux  espèces  de  pro- 
duit. 

Ces  différences  subsistent  encore  aujourd'hui  ;  e1  les 
sont  la  suite  naturelle  de  la  manière  dont  la  dhne 
s'était  établie.  Elle  a  été  d'abord  un  don  libre  et  vo- 
lontaire de  la  part  de  quelques  propriétaires.  Peu  à 
peu  l'ascendant  des  idées  religieuses  l'a  étendue  pres- 
que partout  ;  elle  a  iini  par  être  une  vér  table  ces- 
sion, surtout  par  ceux  qui  transmettaient  leurs  biens; 
les  héritiers  on  les  donataires  les  actiuéraient  à  cette 
condition,  et  ils  n'entraient  dans  le  commerce  que 
chargés  de  cette  redevance.  Ainsi  il  faut  regarder  la 
dfme  comme  une  charge  ou  une  redevance  imposée 
à  la  terre,  non  |»ar  la  nation,  comme  on  le  prétend 
sans  aucune  espèce  de  preuve,  mais  par  le  proprié- 
taire lui-même,  libre  assurément  de  donnerson  bien 
à  telles  conditions  qu'il  lui  plaisait. 

U  y  a  plus  :  c'est  qu'il  est  impossible  d'imaginer 


comment  ni  quand  la  nation  aurait  pu  imposer  cette 
prétendue  taxe  publique.  On  voit  seulement  que 
beaucoup  de  redevables,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt 
dans  un  autre,  refusaient  quelquefois  de  l'acquitter. 
Alors  ces  contestations  se  terminaient,  comme  tous 
les  procès,  par  le^  juges.  Les  premières  lois  connues 
à  cet  égara  n'ont  été  que  la  rédaction  d'usages  eu 
vigueur.  Toutes  nos  coutumes  sont  dansée  cas.  Elles 
n'ont  pas  même  dit  :  la  dfme  sera  établie;  elles 
ont  dit  :  c'est  à  tort  que  quelques-uns  refuseraient 
de  paver  la  dfme.  La  loi  doit  garantir  toutes  les  pro- 
priétés, elle  garantissait  celle-là  comme  toutes  les 
autres;  et  en  vérité  celle-là  ne  valait  pas  moins 
qu'une  autre.  Quand  on  considère  avec  impartialité 
à  quelle  origine  on  peut  faire  remonter  toutes  les 

Sropriétés,  on  a  bien  tort  assurément  de  se  montrer 
iflicile  sur  l'origine  des  dfmes*..»« 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  suit  : 

fo  Que  la  dtme  ne  doit  point  être  comparée  à  un 
impôt,  ou  une  taxe  mise  sur  les  terres,  telle  que 
les  vingtièmes;  par  exemple  «  mais  à  uneTéritable 
redevance  mise  sur  ses  biens  par  le  propriétaire  lui- 
même.  L'impôt  n'est  consenti  que  pour  un  temps  ;  il 
est  révocable  à  la  volonté  des  repn&entants  de  la  na- 
tion, au  lieu  que  la  dfme  a  été  cédée  à  pei^tnité  par 
ceux  mêmes  qui  pouvaient  s'en  dessaisir; 

20  Parconsequent  elle  ne  doit  pas  être  supprimée 
au  profit  des  propriétaires  actuels,  qui  d'ailleurs 
savent  très  bien  qu'ils  n'ont  jamais  acheté  la  dîme, 
et  qu'elle  ne  saurait  leur  appartenir; 

30  Néanmoins  la  dfme  étant,  à  juste  raison,  placée 
dans  la  classe  des  propriétés  légitimes  à  la  vérité, 
mais  nuisibles  à  la  chose  publique,  il  faut  l'éteindre 
comme  on  éteint  ces  sortes  de  propriétés,  c'est-à-dire 
en  offrant  une  indemnité  ; 

40  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au 
taux  le  plus  modique  par  l'Assemblée  national  ; 

50  Enfin,  les  sommes  provenant  de  ce  rachat  peu- 
vent être  placées  de  manière  â  ne  pas  manquer  à 
l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent 
fournir  à  l'Etat  des  ressources  infiniment  précieuses 
dans  la  circonstance. 

C'est  ainsi  que  j'avais  conçu  l'affaire  des  dfmes,  et 
je  conviens  que  je  n'ai  pu  être  de  l'avis  de  tout  le 
monde.  Mais,  pour  n'en  être  point  confus,  j'ai  consi- 
déré que  j'étais  chargé  de  dire  mon  avis,  et  non  ce- 
lui des  amis  ou  des  ennemis  du  clergé. 

Au  moment  encore  où  j'écris,  je  suis  étonné,  aflliçé 

S  lus  que  je  ne  voudrais  l'être,  d'avoir  entendu  di*ci- 
cr,  •  que  les  dfmes  de  toute  nature,  et  les  redevances 
qui  en  tiennent  lieu,  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir,  etc.,  etc.  • 

J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux  moyens  de  sub- 
venir, etc.,  avant  d*abolir;  on  ne  détruit  pas  une 
ville,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  la  rebâtir. 

J'aurais  désiré  qu'on  n'eût  pas  lait  un  présent  gra- 
tuit de  plus  de  70,000,000  de  rente  aux  propriétaires 
actuels;  mais  qu'on  les  eût  laissés  racheter  cette  rede- 
vance comme  toutes  les  autres,  et  avant  les  autres, 
s'ils  la  trouvent  la  plus  onéreuse. 

J'aurais  désiré  que  par  un  emploi  bien  administré 
de  ces  rachats,  on  eût  secouru  la  chose  publique,  en 
lui  prêtant  à  trois  et  demi  ou  quatre  pour  cent;  et  l'on 
eût  fait  un  fonds  snllisant  pour  nourrir  les  curés, 
les  vicaires,  et  tant  d'autres  ecclésiastiques  qui  voni 
mourir  de  faim ,  en  attendant  ^u'oti  ait  aviêé  aux 
moyeni,  etc.,  parcequ'il  est  bien  dinicile  de  conjec- 
turer que  la  dhne  sera  payée  de  fait  jusqu'au  rem- 
placement promis,  maigre  les  ordres  ae  l'Assem- 
blée. 

{La  iuiti  au  numéro  «rocAatn.) 
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Suile  iû  discoure  dé  M.  Vahbé  Sieyis. 

rBiintetlésMqtl*otl  eAt  Aîittiëylté  le  beSôtfl  dli 
remtilacemettt  ahHdhcé.  Car,  si  le  rethplaôètti^tit  est 
payé  paf  un  tioittel  impOt  ^\if  la  g)<tlérâ)itë  des  con- 
tribuables; i^ut  4ui  ti'Drit  t>o{tif  de  terifs,  il  f^ut 
en  convenir,  ne  trguvpront  pas  très  agréable  d*étre 
chargés  de  la  dette  oe  messieurs  les  propriétaires 
fonciers. 

Si  \^  remplacement  ne  porte  que  sur  les  fonds  de 
terre,  comme  lous  les  propriétaires  ns  paient  pas  la 
dîuie  au^  mêmes  taux  ei  sur  les  mêmes  produits,  les 
uns  perdront)  les  autres  gagneront  à  cette  conrer»- 
sion  ;  et  puis  cette  idée  ressemble  un  peu  aU  projet 
d'égaliser  les  dettes.  Si  le  remplacement  n'est  réparti 
^nnes  propriétaires  ()u*à  raison  de  ce  que  chacun 
payait  aéjù,  était-ce  bien  la  peine  de  rejeter  le  rachat 
que  je  demande  ? 

Enfin,  je  cherche  ce  qu'on  a  fait  pour  le  peuple 
dans  bette  ^ande  opération,  et  je  ne  le  trouve  pas. 
Mais  i*y  tois  parfaitement  Tavantage  des  riches  :  il 
est  calcula  sur  la  proportion  deç  fortuneSt  de  sorte 
qu'on  y  gagne  d'autant  plus  qu'un  est  plus  riche. 
Aussi  J'fi  cntPttdti  qùelhu'ùil  femercier  r Assemblée 
de  lui  avoir  ilttnné,  j^af  son  seul  arrêté,  ^ofiOO  liv. 
de  rentes  de  ))lus. 

Beaucoup  de  berâoHnesi  «e  pérsuadeht  ntie  c*est 
aux  fermiers  ttbVii  a  fiilt  le  sacrifiée  de  k  dtme. 
restcontiaître  bien  peu  leseau^^  qui  règlent  par- 
tout les  prix  de§  haillt;  en  ^néral,  toute  diminution 
mmpât  ou  de  ehai-ge  foncière  mbiirne  au  profit  du 
ijropHélaire.  Les  ghis  propriétaires  rt'eh  deviendront 
pas  plus  utiles,  ou  n^eti  leront  pas  mieux  tultiver 
leurs  terres,  parcequ'au  lieu  de  10,  de  20,000  Ûv. 
de  rentei,  ils  en  auront  k  l'avenir  11  ou  2S. 

Quant  aux  petits  propriétaires,  t|Ui  cultivent  eux- 
mêmes  leurs  champs,  ifs  méritent  certainement  plus 
£  intérêts  Eh  bien!  il  était  possible  de  les  favoriser 
IQ9  le  plan  du  rachat  que  je  propose  :  il  n'y  avait 
qu'à  faire  dans  cbaqUe  paroilse  tiné  rémise  sur  le 
prix  total  du  rachat,  à  l'avantage  des  petits  cultiva- 
teurs, et  proportionnellement  a  leur  peU  d'aisance. 
Cette  opération  eût  été  dijgne  de  la  sagesse  du  légis- 
lateur, et  n'eut  fait  tort  m  au  clergé,  ni  à  l'Etat,  at- 
tendu la  différence  des  placements. 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  au'il  fallait  bien  aussi 
que  le  clergé  fit  son  ofiranue.  3  avoue  que  les  plai- 
sailleries  qui  portent  sur  le  faible  dépouillé  me  pa- 
raissent cruelles.  Je  répondrai  sérieusement  que  tous 
les  sacriiices  qiii  avaient  été  faits  jusque-là  ne  frap- 
paient pas  moins  sur  le  clergé  que  sur  la  noblesse, 
et  sur  cette  partie  des  communes  qui  pos^de  des 
lîets  et  des  seigneuries.  Le  clergé  perdait  même  déjà 
beaucoup  plus  oue  les  autres,  puisque  lui  seul  avait 
des  assemblées  ae  corps,  et  une  administration  parti- 
eutlèré  h  sacrifier. 

Je  n*<ljoute  plus  (ju'un  fnot;  f  a-t-il  beaucoup  de 
justice  à  déclarer  que  les  dfmes  inféodéet  qui  sont 
de  m^me  nature,  et  ont  les  mêmes  origines,  soit 
mt'elles  se  trouvent  (IntiS  des  Uiaiiià  laTctues  ou  dans 
«es  mains  eccléslasiltlitéè,  èont  supprimées  av»c  in- 
demnité pour  Ip  laïc,  et  sans  indemnité  pour  l'ècclé- 
Siastlittle?.;..  Iti  tJéUlétii  être  Hbte$,il$  né  àa^ent 
pas  être  juites. 

î^ Série.  '■'Tome h 


Je  né  sais,  messieurs,  si  quelques  personnes  trou* 
Véronique  les  observations  que  j'ai  a  vous  prehvuter 
seraient  mieux  placées  dans  tout  autre  bouche  que 
dans  la  Inienne  :  une  plus  linute  consiaératiop  me 
frappe  ;  cVst  i}ue  tout  membre  de  l'Assemblée  lui 
doit  soh  opinion  quand  elle  est  juste,  et  qu'il  la  croit 
Utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'Assemblée  nationale  a  arrêta  le  4,  mte  la  à\mé 
^tâit  rachetable.  Aujourd'hui,  il  s*agit  de  la  rcdac-, 
tion  de  cet  article,  et  l'on  vous  propose  de  pronon-' 
cer  aUé  la  dîme  ne  doit  point  être  rachetée.  Soutien- 

Jra-t-on  (}U'il  n^y  a  dans  ce  changement  (|u  une 
ifterence  de  rédaction?  Certes,  ùiie  telle  plaisante- 
rie est  trop  léonine  ;  elle  montre  bien  d*où  part  le 
tnouvemebt  iri-éguliér  qui  s'est,  depuis  peu,  emparé 
de  l'Assemblée  ;  ce  mouvement  que  nos  entlemis  ap- 
plaudisséht  en  souriant,  et  qui  peut  nous  Conduire  à 
notre  perte.  Puisqu*il  fbut  remonter  faux  motits  se- 
erets  qui  vous  guident,  et  dont,  sans  douté,  vous  tie 
vous  êtes  pas  rendu  compte,  j'oscrai'vous  les  révéler. 
81  la  dfme  eeclésiastique  est  âiibprithée  snnà  in- 
demnité, ainsi  riu'on  vous  le  propose,  (tues*ensuit-il^ 
Sute  la  dlme  restera  entre  les  mains  ae  celui  cjui  là 
évait,  au  lieu  d'aller  a  celui  à  qui  elle  est  due. 
Prenez  carde,  messieurs,  (jue  l'avarice  hé  Se  mas- 
que sous  rappërence  du  zèle,  il  n'est  pas  une  teri'fe  ' 
qui  n'ait  été  vendue  et  revendue  depuis  l'établisse- 
ment de  la  dîme.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque 
vous  achetez  une  terre,  ne  l'achetez-vous  pas  moins 
les  redevances  dont  elle  est  chareéei  moins  la  dime 
f(U'on  paie  de  temps  immémorial?  La  dîme  n'appar- 
tient à  aueun  des  propriétaires  qui  la  paient  aujour> 
d'huine  le  répète,  aucun  n'a  acheté,  h*a  acquis  èti 
propriété  cette  (lartie  du  revenu  de  son  bien.  Done 
aucun  propriétaire  ne  doit  s'en  emparer.  Je  tUé  ^ûïH 
demandé  pourquoi ,  ati  milieu  de  tant  d'opinants  c^ui 
paraissent  n'annoncer  que  le  désir  du  bien  publuf, 
aucun  oependani  n'a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dlme  des  mains  ecclésiastique!; 
pourquoi?  est-ce  pour  le  service  publie?  est-'Ofl  pour 
quelque  établissement  utile  ??)on;  c'est  qUe  le  pn^ 
priétaire  voudrait  bien  cesser  de  la  paVer  :  elle  ne  lui 
appartient  pas;  n'importei  c'est  un  débiteur  qUi  se 
plaint  d'avoir  à  payer  son  crëaneier,  et  oè  débiteur 
croit  a  voir  le  drpitde  sef^irejugedans  sa  propre  oaus6. 
â'il  est  possible  encore  de  réveiller  l'amour  de  Ift 
justice  qui  devrait  n'avoir  pas  besoin  d'être  réveillé, 
je  voU^  demaUdéral  iion  pas  s'il  vous  est  commodst 
SMl  vous  est  utile  de  voiis  emparer  de  la  aime,  mais 
si  c'est  une  injustice.  Je  le  prouve  avec  évidence,  ttt 
démontranti  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la  dime» 
quel  que  soit  son-sort  fulUr^  ne  vous  appartient  pas. 
ëi  elle  est  supprimée  dans  la  main  au  eréanéiêr, 
elle  ne  doit  pas  i'étrê  ]lour  eela  dans  eelle  âu  débi- 
teur. Si  elle  est  supprimée,  ce  n'est  pas  à  vous  à  en 
profiter.  ^    . 

Par  le  prompt  effet  d'un  enthousiasme  patriotique, 
lious  nous  sommes  tout-à-coup  placés  dans  une  si- 
tuation que  nous  n'aurions  pa|  osé  espérer  de  long^ 
temps,  un  doit  applaudir  au  résultat;  mais  la  forme 
a  été  mauvaise;  ne  faisons  pas  dire. à  la  France i  à 
l'Europe,  que  le  bien  même  nous  le  faisons  mal. 
Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notée 
marche,  effrayes  presque  de  l'extrémité  à  laauelle 
âH  Sentiments  irréfléchis  auraient  pu  nous  conduire. 
Ëh  bien!  dafis  celte  nuit  si  souvent  citée,  où  l'on  ne 
peut  pas  VOUA  reproche^  le  mapque  de  zî'le  »  vous 
ave2  déclaré  que  lés  dîmes  étaient  rachetables; 
vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  aller  plus  loin,  dans  le 
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moment  oit  vous  avec  cependant  montre  le  pins  de 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourd'hui,  vous  ne 
savez  plus  vous  contenir;  la  dime,  si  Ton  vous  en 
croit,  0^  mërite  plus  même  d*être  rachetée,  elle  ne 
doit  pas  même  aevenir  une  ressource  puur  TEtat. 
Vous  projetez  d'en  augmenter  votre  fortune  particu- 
lière, dans  un  moment  où  tous  les  autres  contribua- 
bles sont  menaces  de  voir  diminuer  la  leur. 

Il  est  temps  de  le  dire,  messieurs  :  si  vous  ne  vous 
contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés  du  4  ;  si  vous  les 
changez  de  tout  en  tout,  comme  vous  prétendez  le 
faire  a  l'égard  de  la  d?me ,  nul  autre  décret  n*aura  le 
droit  de  subsister  :  il  suffira  à  un  petit  nombre  d'en- 
tre nous  de  demander  la  révision  de  tous  les  articles, 
d*cn  proposer  le  changement.  Rien  n'aura  été  fait, 
et  les  provinces  apprendront  avec  étonnement  que 
nous  remettons  sans  cesse  en  question  les  objets  de 
nos  arrêtés* 

J*ose  défier  (jue  Ton  réponde  à  ce  raisonnement  : 
la  dfme  a  été  déclarée  rachetable;  donc  elle  a  été  re- 
connue par  TAssemblée  elle-môme  pour  ce  Welle 
est,  pour  une  possession  légitime  :  elle  a  été  déclarée 
rachetable;  donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non 
rachetable* 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans  une  autre 
discussion.  Si  vous  jugez  que  la  dfme  doive  subir 
un  autre  examen  sur  le  fond,  attendons  au  moins, 
messieurs ,  que  TAssemblée  s'occupe  des  objets  de 
législation;  alors  vous  conviendrez  peut-être  que 
je  suis  aussi  sévère  en  cette  matière  que  ceux  qui 
ont  la  plus  haute  opinion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s'empresser  de  faire  à  Tintérêt  général  de  la 
nation. 

Mais  alors  je  soutiendrai  encore,  je  soutiendrai 
jusqu'à  l'extrémité,  que  ces  sacrifices  doivent  être 
faits  à  rintérêt  national,  au  souL'igement  du  peuple, 
et  non  à  Tintérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'est-à-dire,  en  général,  des  classes  les  plus  aisées  de 
la  société. 

Je  me  borne  donc  à  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  vo- 
tre délibération  actuelle,  et  je  propose  l'article  sui- 
vant, qui  n'est  que  le  développement  de  votre  arrêté 
du  4: 

«  Toutes  dîmes  seront  rachetables  en  nature  ou  en 
argent,  de  gré  à  gré,  entre  les  communautés  et  déci- 
mateurs,  ou  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  par  l'As- 
semblée nationale,  et  le  prix  du  rachat  des  dfmes 
ecclésiastiques  sera  converti  en  revenus  assurés,  pour 
être  employés,  au  gré  de  la  loi,  à  leur  véritable  des- 
tination. • 

M.  l'abbé  de  Bfontesquioa  examine  la  qnctioD  dans 
tous  les  faits;  il  rappelle  Tanlique  origine  de  la  dlroc  ;  sa 
consécration  dans  toutes  les  époques  des  lois  de  la  oionar- 
chie,  depuis  Charlemagne  jusqu^à  nos  jours.  Il  soutient 
que  les  dîmes  n'appartiennent  pas  à  la  naUon  ;  que,  quand 
même  elles  lui  appartiendraient,  elle  ne  peut  pas  les  abo- 
lir (  il  s*élè?e  des  murmures  )  ;  que  dans  ce  moment  ce 
aérait  une  mauvaise  opération  de  les  ôter  au  clergé. 

M.  Garât  :  Les  individus  et  les  corps  tels  que  le 
clergé,  ont  une  existence  toute  différente  dans  la  so- 
ciété. Les  individus  existent  par  eux-mêmes  ;  ils  por- 
tent dans  la  société  les  droits  nu'ils  ont  reçus  ae  la 
nature  ou  qu'ils  ont  acquis  par  leur  industrie  ;  la  so- 
ciété existe  par  les  individus  ;  les  corfis  au  contraire 
existent  par  la  société.  En  les  détruisant  elle  ne  fait 
que  retirer  la  vie  qu'elle  leur  a  prêtée,  ce  qui  peut 
être  quelquefois  un  grand  acte  de  bienfaisance  et 
pour  les  membres  de  ce  corps ,  et  pour  la  société  toute 
^  entière.  (De  vifs  murmures  l'interrompent.  On  n*a 
^^90$  httoin  de  diicuaion  philotoffhique,  lui  disait- 
%D  d'un  côté;  de  l'autre,  on  lui  criait  :  Parlez^  par- 
M/) 


M.  Gabat  :  Les  biens  des  particuliers  et  eenz  An 
clergé  ne  se  ressemblent  pas  davantage;  il  y  a  entre 
eux  des  différences  essentielles,  et  je  demande  nue  la 
dime  soit  convertie  en  un  traitement  payé  par  le  tré- 
sor public  ;  que  pour  les  possesseurs  actuels,  la  pro- 
portion du  traitement  sott  celle  du  produit  de  leurs 
dîmes,  et  que  pour  leurs  successeurs  le  traitement 
soit  proportionné  à  l'étendue  de  leurs  |)aroisses,  d'a- 
près l'avis  des  administrations  provinciales. 

Les  murmures  qui  interrompent  l'orateur  se  prolongent 
longtemps  siprès  quMl  est  descendu  de  la  tribune.  On  de- 
mande à  aller  aux  voix,  mais  le  président  ne  peut  pas  se 
faire  entendre.  Enfin,  après  une  longue  agitation,  VAmuoe» 
blée  se  disperse  sans  prendre  aucune  délibénilion* 

La  séance  est  levée  à  onie  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  mardi  11   AOUT. 

A  l'ouvert  are  de  la  séance  on  reprend  la  discussion  de 
Tarticle  7  du  profet  d^arrété  présenté  par  le  comité* 

ilf.  Pélion  de  Villeneuve  expose  que  la  question  n^est 
pas  édaircie,  qu'elle  pourrait  encore  donner  lien  k  de  vifs 
débats,  et  qu'il  vaudrait  mieux  en  renvoyer  la  discussion  è 
une  autre  époque. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  la  nuit  du  4  août, 
le  clergé,  en  consentant  à  la  suppression  des  dîmes, 
avait  entendu  sans  doute  faire  un  acte  de  patriotisme, 
et  accorder  un  bienfait  au  peuple  ;  mais,  si  le  rachat 
est  ordonné,  s*il  est  acconié  de  la  manière  que  le 
clergé  le  demande,  (juel  bienfait  la  nation  aura-t-elle 
retiré  de  la  suppression  des  dîmes,  dont  le  rachatsera 
plus  greveux  que  la  dlme  elle-même  ? 

M.  Ricard  :  Lorsque  le  clergé  se  levait  avec  tant 
d'ardeur  pour  prononcer  la  suppression  des  droits 
féodaux,  était-ce  pour  élever  sa  puissance  sur  les  dé- 
bris des  autres  ordres?  Ce  doute  si  naturel  ne  dispa- 
raîtra que  lorsque  vous  apprendrez  au  peuple  ce  que 
vous  vouliez  faire  pour  lui.  Vous  avez  voulu  sans 
doute  soulager  la  nation  ;  vous  avez  entendu  faire 
Quelques  sacrifices  ?  eh  bien  !  au  moyen  du  rachat  des 
dîmes,  la  nation  serait  surchargée  ;  vous  n'auriez  fait 
aucun  sacrifice,  puisque  vos  revenus  en  seraient  aug- 
mentés. 

On  remet  dans  ce  moment  à  M.  Ricard  des  pièces 
dont  il  demande  de  faire  la  lecture. 

Ce  sont,  dit-il,  des  actes  par  lescpels  plusieurs  cu- 
rés, reconnaissant  que  la  conversion  aes  dîmes  en 
argent  serait  plus  onéreuse  aux  peuples,  les  remet- 
tent et  en  font  abandon  dans  les  mains  de  la  nation. 

Aussitôt  plusieurs  curés,  qui  n'avaient  point  con- 
naissance dfe  cette  déclaration,  se  lèvent  pour  décla- 
rer qu'ils  y  adhèrent.  La  déclaration  est  remise  sur 
le  bureau,  et  un  grand  nombre  de  membres  du 
clergé  s'empressent  d'y  apposer  leurs  signatures.  Ou 
compte  parmi  les  premiers  signataires  M.  l'arche- 
vêque d  Aix,  plusieurs  évéques,  dom  Chevreuse, 
M.  l'abbé  d'Abecourt,  et  un  grand  nombre  de  gros 
bénéficiera.  Pendant  une  demi-heure  le  bureau  est 
plein  de  membres  qui  vont  signer  leur  déclaration» 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  mouvements 
tumultueux  de  la  joie  de  l'Assemblée  et  de  l'audi- 
toire. 

M.  l'abbé  du  Plaquet,  député  des  communes  de 
Saint-Quentin,  donne  sa  démission,  dans  les  mains 
de  la  nation,  d'un  prieuré,  en  disant  qu'il  s'en  remet 
à  sa  justice  pour  un  traitement  ;  attendu,  quoi  qu'en 
dise  M.  de  Mirabeau,  qu'il  est  trop  vieux  pour  gagner 
son  ialaire^  trop  honnête  pour  voler,  et  qu'il  avait 
rendu  des  services  qui  devaient  le  dispenser  de  men- 
dier. 

Lorsque  le  calme  est  un  peu  rétabli,  M.  l'archevè* 
que  de  Paris  demande  la  parole. 


SSl 


M.  DE  JuiGif  é  :  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom 
de  mes  coopérateurs  et  de  tous  les  oiembres  du 
dergë  qui  appartiennent  i  cette  auguste  Assemblée  ; 
en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remettons 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d*une 
nation  juste  et  eénéreuse.  Que  Févangile  soit  an- 
nonce, que  le  culte  divin  soit  célébré  avec  décence  et 
dignité,  que  les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs 
vertueux  et  lélés  ;  que  les  pauvres  du  peuple  soient 
secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la 
fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux  :  nous  nous 
confions  dans  TAssemblée  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  rem- 
plir dignement  des  objets  aussi  respectables  et  aussi 
sacrés.  (On  applaudit.) 

M.  le  cardinal  de  Larochefoucauld  s*avance  vers 
le  bureau,  et  déclare  que  le  vœu  aue  M.  Tarcbev^ue 
de  Paris  vient  d'énoncer  est  celui  au  clergé  de  France, 
qui  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation. 

M.  L^ÉvÂQUE  DE  PcRPiGif  AN  :  Lcs  scnUmcnts  que 
M.  l'archevêque  de  Paris  vient  de  vous  exprimer 
étaient  déjà  gravés  dans  nos  cœurs.  La  précipitation 
des  délibérations  nous  a  empêchés  de  les  exprimer 
tous  à  la  fois.  Nous  avions  cru  que  les  dîmes  étaient 
une  propriété  sacrée;  la  nation  en  désire  la  suppres- 
sion,  nous  cédons  à  ses  désirs.  Mais  je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  fiiit  mention  des  signatures  particulières. 
Plusieurs  membres  sont  absents,  d'autres  sont  liés 
par  leurs  mandats,  les  causes  qui  les  empêchent  de 
signer  ne  seraient  pas  connues. 

M.  LE  PsésiDEirr  :  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'il 
existe  une  déclaration  commune,  et  qu'il  soit  con- 
staté que  l'abandon  des  dîmes  a  étéfait  par  le  clergé. 

M.  Tévéque  d*Autun  propose  rarlide  présenté  hier  par 
M.  Chaiset,  et  U  demande  qu'on  y  ajoute  qu*U  a  été  adopté 
ODanîmcment. 

On  demande  la  lecture  de  rarticle  tel  quM  a  été  proposé 
par  le  comité.  Pliisleura  membres  font  diverses  observa- 
tions cl  modifications.  On  en  fait  une  nouvelle  rédaction 
qui  a  été  adoptée.  (  Nous  donnerons  tous  les  articles  tels 
qu*ils  ont  été  décrétés.  ) 

On  fait  lecture  de  Tartide  VIII  du  proiet  du  comité,  qui 
porte  le  rachat  des  renies  foncières,  soit  eu  nature,  soit  en 
argent. 

M.  Desmeuniers  dit  qu*n  faut  :  !•  ajouter  à  rarticle 
que  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'Assem- 
Ûée;  S*  additionner  le  droit  de  champart,  de  terragp,  et 
autres  droits  fondera  ;  S*  n'autoriser  que  le  rachat  sotidaire 
et  non  partirL 

M.  Gouppé  réclame  pour  la  Bretagne  une  exception 
pour  les  domaines  congéablcs.  D'après  les  observations 
Alites  et  les  additions  proposées  par  quelques  membres,  on 
fiiit  une  nouvelle  rédaclion  de  l'article  qui  a  élé  adopté. 

On  passe  à  la  discu  sion  de  l'article  IX,  qui  porte  qu'il 
sera  pounru  incessamment  à  l'établissement  de  la  josiioe 
gratuite,  et  à  la  suppression  de  la  vénalité  des  oflioes  de 
judicature. 

Plusieurs  membres  pro|M>sent  par  amendement  qu'il 
soit  dit  que  dès  ce  moment  la  justice  sera  rendue  gra« 
Initement. 

M.  SaUé  de  Oioui,  et  plusieurs  autres  membres,  offi- 
ders  de  justice,  offrent  l'abandon  des  drdu  de  leurs 
diBiEes* 

M.  LE  TicoMTE  DE  MIRABEAU  :  Messicurs,  d'après 
votre  arrêté,  vous  devez  vous  occuper  de  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  royaux  ;  vous  devez 
TOUS  occuper  de  couper  court  à  tous  ces  fVais,  à  tou- 
tes ces  vexations  de  tous  genres  qu'entraîne  après  soi 
la  justice  ou  plutôt  la  chicane.  Vous  savez  aussi  bien 
((ue  moi,  messieurs,  qu'il  y  a  longtemps  que  la  jus- 
tice est  impayable,  et  que,  tout  en  la  rendant,  on  se 
rend  coupable  des  plus  grandes  injustices.  Votre  in- 
tention est  de  remédier  à  ces  abus  ;  et  vous  voulez  en 


conséquence  procéder  à  rétablissement  d*nne  justice 
gratuite. 

Gardez-vous  d'abuser,  sous  cette  dénomination 
illusoire,  le  peuple,  qu'on  a  si  souvent  trompé  à  cet 
égard. 

Tout  le  monde  a  connu  ces  tribunaux  de  Maupeou, 
qui  devaient  rendre  gratuitement  justice  au  peuple. 
On  sait  qu'il  n'y  eut  jamais  de  temps  où  tous  les  sup- 
pots  de  la  chicane  montrèrent  plus  de  voracité  et  de 
rapacité. 

C'est  dans  ce  temps,  plus  que  dans  ancun  loutre,  oh 
les  extorsions,  les  exactions  de  toute  espèce,  pesaieut 
sur  le  peuple. 

J'ose  donc  vous  observer  qu'avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  vous  vernez  avorter  les  fniits 
de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalter- 
nes suppôts  de  la  justice,  les  huissiers,  les  serments, 
les  procureurs  et  les  avocats.  C'est  la  voracité  de  ces 
sortes  de  sangsues  qui  a  fait  enfanter  au  ciseau  d'un 
sculpteur  ces  deux  statues  pittoresques,  dont  l'une 
représente  un  homme  nu,  parce  qu'il  a  perdu  son 
proccs,  et  l'autre  un  homme  en  chemise,  parce  qu'il 
a  gagné  le  sien. 

Si  donc  vous  ne  trouvez  le  moyen  d'écarter  les 
maux  c|u'apportent  dans  la  société  tous  les  agents  de 
la  justice,  vous  aurez  manqué  votre  coup. 

Je  demande  qu'il  soit  permis  à  tout  homme  de  plai« 
der  sa  propre  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
passer  ses  papiers  parles  mains  de  ces  agents  rapnces, 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère,  ui  d'un  huissier, 
ni  d'un  procureur,  etc. 

Je  ne  suis  pa<  capable  d'indiquer  les  moyens  d'o- 
pérer cette  grande  révolution  :  c'est  à  l'Assemblée 
nationale  à  les  rechercher  dans  sa  sagesse.  Je  le  de« 
mande,  parce  que  de  tous  les  impôts  sous  lesquels  le 
peuple  gémit,  c'est  celui-là  qui  lui  pèse  le  plus. 

Je  demande  encore  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun 
officier  de  justice  de  s'établir  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages. Les  paysans  paient  à  grands  frais  de  mauvais 
conseils  qu'ils  leur  donnent;  et  partout  où  il  existe 
de  ces  agents  de  la  justice,  les  serpents  de  la  discorde 
remplacent  les  doux  sentiments  die  la  confiance. 

Ici  l'orateur  est  interrompu.  Aussi  finit-il  par  dire 
assez  précipitamment  :  Ce  faisant, l'Assemblée  natio- 
nale fera  justice. 

M.  Tabget  :  Je  m'élève  également  contre  la  véna- 
lité. Je  ne  ferai  point  le  tableau  des  maux  qu'entraîne 
après  soi  la  distribution  de  la  justice,  telle  qu'elle  se  ' 
rend  aujourd'hui. 

Rien  n'est  plus  douloureux,  rien  n'est  plus  funeste 
que  la  vénalité  de  la  justice.  Lcs  guerres  les  plus  dé- 
sastreuses causeraient  moins  de  maux  oue  n'en  cause 
dans  trois  cent  mille  familles  l'esprit  de  chicane  en- 
fanté par  la  vénalité Cette  abolition  est  donc  de 

la  plus  grande  importance  pour  le  bien  général  ;  c'est 
au  comité  a  vous  indiquer  les  moyens  les  plur 
prompts  et  les  plus  efficaces L'assemblée  natio- 
nale les  pèsera  dans  sa  sagesse. 

Les  citoyens  se  disputent  ici  l'honneiir  de  fiiire  les 
plus  grands  sacrifices  à  la  patrie. 

Pénétrés  de  l'enthousiasme  du  patriotisme  oui 
vous  anime,  les  tribunaux  se  feront  un  devoir  d'obéir 
a  vos  décrets  et  de  rendre  gratuitement  justice  au 
peuple.  On  avait  demandé  que  l'on  commençât  à 
rendre  gratuitement  la  justice,  dès  que  la  promulga- 
tion de  l'arrêté  aurait  eu  lieu. 

Mais,  messieurs ,  combien  d'oflleieffsdc  justice  se* 
font  dans  l'impuissance  de  suivre  l'impulsion  de  leur 
cœur  ;  combien  d'officiers  de  justice  en^  sifot  seront 
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obliiéi  d«  la  r«tir«r»  ftute  dM  mioyani  de  «obaù^ef  \ 
Les  tribunaux  seront  déserts,  et  nous  aurons  1{(  dou- 
leur d'avoir  contribué  k  les  desorganiser  :  il  faut 
donc  attendre  à  faire  ejj^cutpr  pleioe«\ent  votre  ar^ 
rête',  que  vous  ayez  pourvu  d'une  manière  digne  de 

1^  Dation  à  rorganis^tion  de  ce^  trit>unsinx  pour 
rendre  la  justice  gratuite. 

U  seule  erreur  à  laquelle  cette  Assamblée  peut  se 
laisser  aller  est  U  npBlesse  et  l'arnour  dn  bien  pu- 
blie. Vous  en  êtes  pleins,  il  faut  tous  en  défier. 

M.  le  duc  de  la  Scchcfonoaud  demande  qu'on  se 
^orne  i  déclarer  ; 

10  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  «  W 

pouryoyant  an  r^mbonrsenient  des  titulaires  ; 

s»  Que  la  Justiee  soil  gratuite,  i  la  charge  de  payer 
les  officiers  de  justice  comme  on  paie  les  oHioier^ 
militaires, 

ao  Que  les  juges  soient  élus  par  les  justiciables  de 
leur  ressort. 

M.  P'Ahdr<  :  Les  sacrifices  que  Ton  demande  des 
officiers  de  justiee  ne  sopt  pas  au-dessus  des  facultés 
des  officiera  des  cours  souveraines;  mais  les  juges 
inf)ârieurs  ne  seront  peut-être  pas  en  état  de  suppor- 
ter ce  sacrifice.  (Plusieurs  ofliciers  de  bailliage  se  lè- 
vent pour  dire  c[ne  ces  sacrifiées  sont  déjà  ftiits.^ 
Ces  sacrifices  ont  été  faits  par  les  officiers  qui  sont 
ici  présents;  mais  en  est-il  de  même  dans  tout  le 
royaume?  Je  pense  que  la  vfSnalitë  doit  être  abolie  ; 
mais  on  ne  peut  dépouiller  lei  officiers  de  justice  die 
leur  état ,  sans  leur  assurer  leur  remboursement. 

M.  dt  Foucault  insifle  sur  on  article  de  ton  oahiery  r** 
latif  à  la  justice  gratuite. 

Att  moyen  de  quelque!  cbangementii  rerli<4e  eit  adopté. 

On  dterètt  iueeeniTemcnt  hn  articles  Xl(  et  XIII,  qu| 
■'ont  pai  donné  lieu  >  de  f  randet  disounion*. 

▲vent  la  an  .de  U  lAance,  M.  de  La|ly«TDlendBl  fkiit 
lecture  d'une  lettre  du  lyndie  dei  ^naniers  eipédltionnaîfs 
rei  en  cour  de  Rome ,  qui  envoienl  ^  TAwsinbléfl  un  mé- 
moire sur  les  apnatesy 

On  renvoie  à  ee  soir  pour  en  prsndre  puppalNaneei 

l«a  sépiice  pet  leTée. 

SikJ^CE  pu  piARDI  11   AOUT  AU  SQTR. 

La  séance  eat  ouverte  par  la  leeipfp  du  ipémeire  rnvpyi 
par  le  syndie  des  l)i>iqulers  ei^péditionnalres  en  epMr  dt 
Borne,  sur  les  annates.  Ce  mémoire  présente  comipe  iw* 
pnlitiriue  la  suppression  de  celte  contribution,  qui  est  mo- 
dique, et  qui  liuâHU  le  peainerae  de  la  Franoe  avec 
rilelie. 

M.  Gapius  eembat  ee  némoire.  Il  fait  l'hlstoHque  des 
annates,  qu'il  prouve  être  un  des  abus  les  plus  crianti,  en 
aUirant  eliaqve  ann^  k  la  eoMr  de  Hopie  des  somnies  epn- 
sidéralilef,  perdut-s  pour  la  France*  Il  présente  ^vec  Iç 
même  Intérêt  les  détails  sur  les  droits  de  déport,  et  en  fai( 
sentir  rlndécepce  et  le  ridicule.  |i  propose  une  addition  k 
f  article  XIV,  portant  que  les  évéques  seront  tenus  d'expo 
dier  les  provisions  des  bénéfices  «ans  frais. 

Plusieurs  membres  proposent  des  observations!  mala 
Farticte  est  déérété  tel  qu1l  a  été  rédigé  par  M.  Camus. 

On  décrète  successivement  tons  les  autres  articles,  svee 
les  changements  et  modifications  proposés  per  quelques 


Nous  les  transcrivona  tons.  Iris  qu'ils  mt  été  rédigés  et 
décrétés  dans  les  difll^renlef  léaneeib 

«  Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  détruit  entière- 
ment le  régime  féod;il.  Elle  décrète  que,  dans  les 
drpits  et  devoirs,  tnnt  féodaux  qtie  eensuels,  ceux 
qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  personnelle, 
et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  repré- 
sentent, sont  abolis  sans  indemnité  t  tous  les  autres 
sent  déelarés  rachetable^,  et  le  prix  et  le  mode  du 
rachat  seront  fixés  par  TAsaMblite  nationale.  C^ux 


deadits  droits  qui  Ra  iopt  poîpt  supprima  par  (sa  tt- 

crat  eontinuaropt  néanmoins  à  âtre  perçus  jusqu^ati 
remboursement,  ,     "  .     ,, 

4  II.  u  droit  evAimt  dp  îm%  9\  polomblers  est 
abolit 

^  Les  pitfeoni  seront  anfermds  aux  époques  K:(ées 
par  les  pommunautés;  durant  ae  tempstil«  seropt 
regardas  comme  gibier^  et  chacun  aura  le  droit  de 
les  tuer  sur  sou  terrain. 

n  \iu  Le  droit  pYclusifda  la  chassa  et  des  garf  ntips 
ouvertes  ast  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  détruire  et  fajra  détruire,  seulement  sur 
ses  possessions,  toute  especf  d^  gibier,  sauf  à  se  cqu* 
former  aui(  lois  de  police  qui  pourrimt  être  faites  ro? 
lativemeut  à  la  sûreté  publique* 

«  Toute  capitainerie,  mêmP  royale,  et  toiitc  ré- 
serve de  chasse,  sous  quelque  déuommation  que  ce 
soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aui^ 
propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  conservation  des  plai- 
sirs personnels  du  rol« 

4  M.  le  président  sera  eharrd  de  demander  au  roi 
le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait 
de  chasse,  Télargissement  des  prisonniers  acluelle- 
mentdétenuS|  ctVabolitiondes  procédures  existantes 
à  cet  égard. 

•  |\C  Toutes  les  înstices  seigneuriales  sont  suppri* 
mées  sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les  ofQ- 
ciers  de  ces  justices  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  quMl  ait  été  pourvu  par  TAssembléc  na- 
tionale à  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. 

•  V.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redavanoea 
qui  en  tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient  connues  et  perçues,  même  par  abon- 
nemeuti  po«iérf(^é#  fç^r  Isi  corps  nécuHert  fl  rryin 
tiers,  par  les  bénéhciers,  les  fabriaues,  et  tous  gens 
de  main*morte,  même  nar  Tordre  de  Malte,  et  autres 
ordres  religieux  et  militaires,  mâme  ^tles  qui  au^ 
raient  été  abandonnées  à  des  laïcs,  en  remplacement 
et  pour  option  da  portions  congrues,  sont  abolies, 
sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autrt 
manière  à  la  dépense  du  eulte  divin,  a  l'entretien 
des  ministres  des  autels,  au  saalagement  des  paut 
vres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  égiisea 
et  presbytères,  et  à  tous  les  établissements,  sémi- 
naires, écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
antres,  à  l'entretien  desauels  elles  sont  actuellement 
affectées. 

•  Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu, 
et  que  les  anciens  possesseurs  soient  entrés  en  iouis- 
sance  de  leur  remplacement,  l'Assemblée  nationala 
ordonne  que  lesdj^es  dîmes  continueront  d'être  perr 
(ues  suivant  les  lois  et  en  In  Inani^re  accoutumée, 

•  Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  naturç 
qp'elles  soient,  elles  seront  racheifinles  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  TAssemblée;  et  jusqu*at; 
règlement  à  faire  à  ce  sujet,  FAssembl^e  nationale 
ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée, 

•  VI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  q[uelque  espèce  qu  elles 
soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  h  quelques  peiir 
sonnes  qu*elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 

domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  «eron»  ra- 
ebetablesi  les  champarts  de  toute  espèce,  et  soua 
toutes  dénominations,  léseront  pareillement,au  taug 

3ui  sera  fixé  par  TAssemblée,  péfenses  seront  bit^ 
e  plus  à  Tavenir  créer  aucune  redevap^  m>u  remr 
boursabIe« 

«VU.  La  vénalité  des  offioes de judicatijre  et  âe 
municipalité  est  supprimée  dh  cet  instant,  la  justiep 
sera  rendue  gratuitement*  Et  n^nmoins  les  owiera 
pourvus  da  oea  ofOcai  «outiuuerQftt  d'(NÇtmr  l#t»rf 


I» 


S' 


qu'il  «il  iu^  pouryu  pfir  l'As^fRiblea  #uy  mpyfQ«4t 
&Mr  prppurfir  lawr  rçpabourieinent,     , 

•  Y|l|i  l^s  droits  casuels  des  curés  de  campagne 
$0^1  5upiffini(*§,  et  cpsserpnl  d'être  nqyé^  ailssuôl 
'TirU  auH  ^té  pourvu  k  raiigmentation  qes  portions 
jongrûes  ç\  à  lo  pepsion  des  vicaires,  et  il  sera  r^jt 
yn  règlement  pour  jixcr  le  sort  de^  cures  des  villes, 

•  IX.  ^e$  privilèges  pécuniaires,  personnel^  om 
rëels,'  en  in^tlère  de  subsides,  sont  aoolis  à  jamais, 
La  perception  ^  fera  sûr  tous  les  citoyens  et  sur  (ou^ 
lès  Diên^.  (\t  \^  mèipe  manière  et  de  la  piéme  forme: 
et  il  va  être  avisé  aux  moytns  d'effectuer  le  naiement 

I proportionnel  de  toutes  les  contributions,  mêms  pour 
es  six  derniers  mois  de  i'anni^e  d^imposition  oou- 
rente. 

•  \»  Une  constitution  nationale  et  le  liberté  publi- 
que étant  plus  avantageuses  aux  provinces  nue  les 
privilèges  dont  quelques«unes  jouissaient,  et  dont  le 
âaerifioe  est  nécessaire  b  l'union  intime  de  toutes  les 
parties  de  Tempire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi* 
téges  particuliers  des  provinces,  principautés,  pays, 
cantons,  villes  et  communautés  d  habitants,  soit  pér 
ouniaires,  soit  de  tout  autre  nature,  sont  abolis  sans 
petopr*  et  demeureront  confondus  dani  le  droit  oom-i 
mun  de  tous  les  Français. 

•  XI.  Tous  les  citoyene,  sans  distinction  de  nais- 
aenee,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  di-r 
gnités  ecclésiastimies,  civiles  et  militaires,  et  nulle 
profession  utile  n>mportera  déroge anoe, 

«  XII.  A  l'avenir  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome, 
en  le  yiceflégation  (j'Avignoni  ^n  1^  noiiai^ture  de 
Lwcçrne,  nwciini  d^wiew  pour  %ï\mUi%  ou  pour  quel- 

3 ne  eutre  cause  que  ce  eoit;  mm  le«  diQPésuini  i'9- 
r^iserppt  à  leurs  évéques  pppr  tQute$  le«  prpvi«ione 
de  béiiélices  et  disp^nia^,  lesquelles  seront  a^cor^ées 
gratuil^inent,  nonpb^t^nt  toutes  rti^rv^,  eypect^* 
uve^  et  n9rtaRe3  de  mois,  tPMte«lei»égii«e«  de  Fr^Dçe 
devant  jouir  de  ja  même  liberté. 

•  X|fl.  Lps  déports,  droits  de  cote-morte,  dénouil- 
les, t^qca^  droits  cen^auiPj  deniers  de  Sqint-Pifrrf , 
et  autres  de  même  genre  établis  en  faveur  des  évé- 
ques, archidiacres,  archiprêtres,  chapitres,  curés  pri- 
mitif et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit, 
sont  abolis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
à  la  dotation  de|  arohidiaconés  et  des  arohiprétrés, 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotée. 

«  XIV.  La  pluralité  des  bénéHcee  n*aura  plus  lieu 
k  l'avenir*  lorsque  les  revenus  du  bénéfiee  où  des  bé- 
néfices dont  on  sera  titulaire  excéderont  la  somme 
de  AOOO  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  pos- 
séder plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou  une  jpen<« 
«ion  et  up  bénélice,  si  le  produit  des  objets  de  ce 

S  nie  que  l'on  possède  déjà  excède  la  même  somme 
aood  livres. 

•  XV.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée 
n^tiopale  d<*  l*étet  dt^  pensions,  grftces  et  traite- 
ments, elU  s'occuper^i  ne  concert  avec  le  roi,  de  le 
suppression  de  pelles  qui  n'^ureiept  pa^  été  méritées, 
et  dp  la  réduction  de  pelles  qui  lerAJent  expeesives, 
saut  à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le 
roi  pourra  disposer  pour  cel  objet. 

•  •  XVI.  L'Assemblée  TiationaFe  décrMe  qu*rn  mé- 
moire des  grandes  et  imporlautoî;  délrht^ratinne  qui 
viennent  d^ltre  prises  pnur  le  bimheiir  ïïr  h  Krancf , 
une  médaille  §era  frappée,  et  qu'il  ^ey^  chî\u[^t\\  ^ç^ 
tion  de  grâces  un  tê  Dcum  dans  toutes  Ici  Purojsseï 
et  églises  du  royaume. 

•  XVII.  L'Assemblée  nationale  proclame  solennel- 
lement le  roi  Louis  XVi  Reslauraiêur  4$  la  libp^té 

«  XVIII.  L'Assemblée  nationale  se  rendre  en  eorps 
apprw  du  Foi|  pPWf  présenter  9  S^  M^fsté  Tair^t^ 


qu'elle  vient  dp  prendre,  lui  porter  l'hommage  de  u 
plus  respectUPU^  repopneissapcei  et  la  supplier  dp 
permettre  que  |p  Tu  P•^^  soit  chante  dpus  sa  cha- 
pelle, et  d'y  essiiter  r lle-n^êuie, 

«XIX,  L  As^mblép  p9itionJ)|p  s'pceupera,  immé 
médietenipnt  «pris  la  constitution,  de  le  rédaction 
dee  lois  nepeesnire^  pour  le  développement  des  prin- 
cipei  qu'elle  9  Wj^éfi  par  le  présent  arrêté,  qui  sere 
incessamment  envoyé  par  MM*  Iss  députés  dans  ton» 
tee  les  prpvincei,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois, 
pour  y  Itre  impnmé,  publié,  même  au  prône  des  pai* 
roisses,  et  afiicné  partout  où  besoin  sera,  t 

r*-  On  feit  lecture  d'une  proclamation  faitP  au  nem 
du  roi,  par  laquelle  Se  Majesté  ennonce  |a  suppres- 
sion de  toutes  les  capitaineries,  et  mande  aux  ofli- 
ciers  et  gardes  df  continuer  leurs  fonctions  pour  le 
fait  seulement  de  la  cpnseryation  des  moissons  et  ré- 
coltes. 

Cette  proclamation  est  conçue  dan$  les  termes  sui- 
▼pnts: 

«  8a  Majesté,  toi^ours  disposée  à  tous  les  sacrlHces 
que  l'iptérét  de  ses  sujets  peut  demander,  même  Iprs- 
qu'ifs  sont  relatif^  h  ses  plaisirs  personnels,  veut  et 
entend  que  toutes  les  capitaineries  soient  suppri- 
mées; mais  en  même  temps  Sa  Majesté  doit,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  la  conservation  des  propriétés, 
prendre  des  mesures  efficaces,  afin  que,  sous  pré- 
texte de  chasse,  personne  pe  puisse  porter  atteinte 
au  droit  d'autrui.  A  ces  causes,  le  roi  tait  inhibitione 
et  défenses  à  tous  et  ehaeun  de  s'introduire  dans  les 
plaines  non  moi^nnéef,  sous  prétexte  de  chasse,  et 
d'Y  commettre  aucun  désât,  sous  peine  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  oraonnances. 

ff  Mande  et  ordonne  à  tous  les  ofBciers  et  gardes 
de  ses  capitaineries,  de  continuer  leurs  fonctions 
pour  le  fait  seulement  de  la  conservation  des  mois- 
sons et  récoltes  :  enjoint  aux  maréchaussées  de  s'y 
réunir,  aux  milices  bourgeoisesd'y  veiller,  et  aux 
troupes  réglées  de  prêter  main-forte  sur  la  réquisi- 
tion des  olficiers  de  police.  Et  sera  la  présente  ordon- 
nance imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera, 
à  ee  qu'aucun  n'en  ignore. 

•  Fait  ^  Versailles,  le  Ht  AO&t  mil  sept  cent 
qugtrç-Yingt-neuf. 

f  Signé  Inouïs, 

n  pim  ifQ^^  le  comtp  de  Saii«t-p«ie8t,  ^ 

—  Ensuite  on  fait  lecture  d'une  lettre  datée  de  La- 
moihe-Tjljy,  |e  9  de  ce  lijois,  écrite  par  M.  Terrayt 
qui  fait  remise  d'une  pension  de  4,ooo  livres  dont  il 
jouit  depuia  trois  ans,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
eprès  treize  années  employées  à  des  fonctions  publi» 
ques;  il  déclare  que,  dans  ce  moment,  Pavoir  méri- 
tée, et  pouvoir  en  offrir  Textinction,  était  d*un  prix 
infiniment  au-dessus  de  ses  services.  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI   12  AOUT. 

M.  le  président  ennonee  à  rAnemblée  qn*n  n'apn  hier 
^tre  admis  auprès  du  roi,  mais  qu*il  doit  obtenir  audience 
aiijourd^hai  à  deux  beiiret  et  demie.  Il  met  ensuite  en  dé- 
libération si  on  ira  au  Te  beum  duns  ie  costume  ordinaire, 
ou  bien  dans  celui  de  cérémonie. 

11  est  décidé  que  le  |raii(l  çost^gie  çQpviçnt  à  cette  cé- 
rémonie. 

Un  dç  MM.  les  KPr^aires  ftit  lecture  du  pree^e^verlial 
de  la  séance  du  4* 

3,  DE  Gaii-lqv  :  Puisow'on  veutdétmirt  1p  régime 
al,  il  faut  porter  h  bscbe  sur  tous  les  abus  qui 
en  naissaient;  ^n cpHiéquence,  je  propose  Tëbolitioa 
du  droit  d'aînesse. 
On  ohseryç  que  œtt»  loi  P«  pouvi^nt  appartenir 


m 


6n TÉeQ«nil6,  et  formé  des  diiterentês  tttès  combinées 
et  rapprochées. 

M.  le  président  soutnet  ensuite  ft  VASèemblée  la 
décision  de  eetté  question,  siivoir:  comment  on  ferdit 
la  nomination  des  membres  des  deux  comités  com^- 
posés  de  qùinse  membres  ehacun^  chargés  l*ub  des 
matières  eocléiiastiqUeSf  et  Tautra  de  là  liquidation 
des  ofliees  de  Judlcature. 

L'Assemblée  décrète  qullséi'ii  Uommé  trois  mem^ 
bres  par  bureau,  et  que  lesquatre^vingt^-dix  person* 
nés  ainsi  nommées  se  réduiront  â  (rente,  lesquelles 
se  partagei^ont  en  deuit  bureaux  de  quinxe  chacun. 

tin  membre  de  TAssemblée  propose  ses  doutes  sur 
In  rédaction  de  Tarticle  des  dîmes,  qui  est  te  cin- 
qtlième  de  Tarrété  porté  aU  roi  Ce  mâtin.  Il  observé 
que  ces  mots  (jiisqu  à  ce  que  les  anciens  possesseurs 
fussent  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement), 
)murraient  présenter  une  autre  idée  que  celle  qui  d 
été  réellement  adoptée  par  TAssemblée,  et  que  plu^^ 
sieurs  membres  lui  dtfant  communiqué  la  même  re- 
marque, il  croyait  devoir  soumettre  à  TAssemblée  là 
manière  d^obvier  à  rincertitudé  que  cette  rédnctiod 
laissait  dans  Tesprit  de  plusieurs  députés,  et  qu^elle 
pourrait  occasionner  dans  Tesprit  des  peuples. 

Alors  un  de  MH.  tes  Secrétaires  rend  compte  de  Te- 
tit  de  la  minute  qui  se  t^0Uvàit  Conforme  à  iVpreuvô 
de  rimnrimeur,  signée  par  celui  qUi  avait  tenu  la 
plume  dans  la  séance  du  11,  ainsi  que  par  M.  le  pré* 
aident. 

tJn  autt'e  de  MM.  te^  secrétaires  atteste  avoir  lu  plu- 
sieurs fois  à  TAssemblée  l'art.  V  parfaitement  coii- 
fbrmeà  Tiniprinié,  et  il  a  produit  la  première  minute 
tiAhiphée  à  tous  les  articles  et  à  tous  les  renvois,  tant 
antérieurs  que  subsé<|uents  au  paragraphe  contesté. 

D'autres  membres,  eh  grand  nombre,  déclarent  se 
rappeler  parfaitement  qu'ils  avaient  entendu  plu- 
sieurs fois  la  lecture  de  Part.  V,  conforme  en  tout  a 
la  rédaction  des  deux  minuteset  de  l'épreuve  signées. 

Alors  la  délibération  ayant  changé  d'objet,  et  plu- 
sieurs membres  proposant  des  rédactions  plus  clai- 
res, MM.  du  clergé  déclarent  qu'ils  n*ont  jamais  en- 
tendu par  le  mot  de  r eififitoremeHI,  ni  celui  de  rachat 
de  la  almCi  ni  Celui  d'équivalent,  et  que  leur  objet 
avait  été  de  laisser  la  nation  entièrement  maîtresse 
du  sort  des  ministres  du  culte,  qui  avaient  renoncé  à 
leur  possession ,  sauf  les  égards  qu'il  lui  plairait 
d'avoir  pour  l'aisance  dont  ils  avaient  joui,  pour  leur 
Age  et  pour  l'ancienneté  de  leurs  services. 

On 
reconnu 
cernent 

raehat  de  la  dlme,  ni  un  équivalent,'mais  seulement 
un  traitement  convenable,  il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
Rr  9ur  une  autre  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté* 

—  M.  révêque  de  Beauvais  nreudla  parole;  il  ins- 
truit l'Assemblée  des  bruits  fâcneux  qui  commencent 
à  se  répandre  dans  Versailles;  que  le  peuple  inter- 
prète très  mal  cette  circonstance  \  que  bientôt  il  Sera 
victime  de  la  calomnie^  et  qu'en  conséquence  il  prie 
l'Assemblée  d'autoriser  sort  préaident  a  lui  dormer 
une  déclaratioii  authentique  de  la  vérité  des  faitst 
qu'il  fera  insérer  dena  le  proaèa*verbaL 

M*  Martineau  idSiate  pour  qUe  éetM  déclaration 
aoit  réfiigée  sur^le^chamn» 

L'Assemblée  ordonne  rimpreSsIon  de  la  justlflca'- 
lion  de  M.  de  BeauVais  et  d«  son  fK^re* 

»-  La  ville  de  Louviers  envoie  une  adresse  ht' As- 
semblée itationale  pour  disculper  sa  milice  bour- 
geoise des  reproehes  qu'on  lui  a  ftiils  ati  sujet  de  l'a- 
vDntUre  deë  bateaut  de  blés  arrêtés  dernièrement. 


—  L'on  dohrtc  ehcore  lecture  d'une  adressé  d*uft 
citoyen  qui  a  envoyée  l'Assemblée  nationale  un  bou- 
quet d'épis  de  blés,  mêlé  de  grenades,  cueilli  de» 
mainsde  son  épouse. 

La  aéance  est  levée. 

siâlICB  bll  YlRDtBDt  1#  âOUt. 

tJn  des  secrétaires  fait  lecture  de  l'extrait  de  plti^ 
sieurs  lettres  et  adresses  de  diverses  villeSf  corps  et 
communautés  du  royaume.  Cette  leoture  est  auivie 
de  celle  des  procès-verbaux  des  séanceà  précédentes» 

M.  DUQUiSNOY  1 8'il  faut  discuter  l'opinloil  de  tel 
ou  tel  individu.  S'il  faut  noua  livrer  à  toutes  lel  opi- 
nions que  l'on  nous  soumettra  pour  le  travail  impor- 
tant de  la  oodatitutioni  il  eat  évident  qu*il  dorera 
long-temps. 

C'est  pour  prévenir  ces  inconvénients  que  fou» 
a vea  nommé  un  comité  de  constitution  ;  ce  comité  ne 
vous  a  pi-ésenté  juaqu'iei  aucun  plan,  ai  ne  n'est  l'ou* 
vrage  de  M.  l'arehevêque  de  Bordeaux,  qui  encore 
n'offre  que  la  distribution  et  la  division  des  matières. 
Ce  comité  nous  laissé  dotic  aujourd'hui  au  même 
point  où  noua  étions  lorsque  nous  l'aVona  eréé|  les 
membres  qui  le  oompoaent  ont  donné  divers  plans; 
mais  ce  n'est  pas  le  plan  général,  celui  de  toutes  les 
opinions  du  comité,  maisuien  des  plans  individuels. 
Auisi  nous  allons  retomber  dans  riucottvénient  qui 
nous  voulions  éviter,  et  c'est  pour  noua  en  éloigner 
une  seconde  fois  que  j'ai  i'Iionneur  de  vous  offrir  un 
moyen  de  prévenir  oe  danger. 

Personne  d'entre  nous  n'a  accepté  de  projet.  Ce- 
pendant personne  n'eat  pas  sans  avoir  quelques  idéeà 
particulières  sur  la  oonsUtution. 

11  faudrait  donc  avant  tout  fixer  celles  qui  août  gé'- 
nérales. 

Ainsi,  par  éxemple,4l  est  clair  que  l'Assemblée  ne 
veut  qu'une  oti  deux  chambres.  11  conviendrait  de 
faire  cette  question,  et  alors  elle  servirait  de  base  au 
comité;  ce  serait  un  point  donné  dont  le  comité  sa 
rjinprocherait  pour  en  tirer  toutes  les  conséquence^ 
nécessaires,  et  son  travail  serait  conforme  par-la  aux 
vurs  de  l'Assemblée. 

Cette  idée  est  facile  à  saisir.  Ainsi  je  proposerai 
sur-le-champ  l'ordre  que  je  croirais  devoir  être 
adopté. 

Je  distingue  les  objets  de  la  constitutioa  en  deux 
classes. 

La  première,  qui  tient  ii  des  choses  pressantes,  et 
qui  par  leur  nature  doivent  être  traitées  Sur-le* 
champ;  la  seconde,  celles  qui  doivent  faire  l'oliyet 
d'un  travail  plus  éloigné. 

La  première  classe  présente  des  questions  qui  sont 
sans  doute  très  importantes  ;  ellçs  fixeront  les  ripa 
ports  et  rétendue  au  pouvoir  de  l'Assembléei 

Ainsi,  je  demanderais  que  l'on  s'occUpAt  d'abord 
d'une  proposition  annoncée  dans  bien  des  cahiers^ 
L'Assemblée  séra-t-elle  permanente  ou  périodique  f 

Sans  doute  la  nécessité  d'empêcher  les  progrès  dé 
la  puissance  exécutrice,  d'arrêter  sonejttension  pro* 
digieuse,  semble  avoir  frappé  tous  les  esprits. 

La  seconde  est  celle  qui  est  relative  aux  ëleetlonS; 
ainsi  je  demanderais  quelles  sont  1rs  qualités  liêces* 
saires  dans  ceux  qui  doivent  être  éligloles,  aoit  pour 
l'Assemblée  nationale,  aoit  pour  les  assemblées  èit* 
condaires.  Vou#  détiideret  Si  l'Assemblée  nationalo 
sera  composée  des  représentants  de  la  nation  OU  des 
représentants  del  eorps,s*il  n'y  aura  pkis  du'un  seul 
intérêt  ou  différents  Intérêts  oppo8é««  enfla  l'IntMt 
de  la  nation  ou  l'intérêt  des  corpSi 

{La  iUili  dil  nUfnérd  prochain.) 


riri'    *fp'  Brari  wwb,  fw  GwcMPi,  S. 


D'APRÈS  UNE   GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tfp.  Ileari  rion. 


Héimprestion  de  VAtirùm  Mnniirur.  —  T.  !■'.  r>?<  11^ 
I.K     TIKRS     KTAT     CO  \  FKSSKIH. 

Allez  en  paix,  et  ne  péchez  plv^  (12  août  17SÎ);. 
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D%  15  au  17  Août  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Chapelier, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  VENDEBDI  14  AOUT. 

^tft^e  du  discours  de  Jf .  Duquesnoy» 

Je  vous  supplie ,  messieurs ,  d'observer  i|U*eii  dë- 
eîdant  les  formes  et  les  qualités  de  rélection ,  vous 
hâtez  le  moment  des  assemblées  provinciales. 

Vous  rendez  aussi  à  la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  l'ordre  ;  car  ces  assemblées  seules 
pourront,  par  la  contiance  qu'elles  inspireront,  op- 
poser une  barrière  insurmontable  à  la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor- 
tantes pour  le  moment,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l'avenir.  Quelle  sera  l'influence  de  l'autorité 
royale  sur  la  législation  ?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
veto?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  influence? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d'avance,  pour  ramener  le  comité  à 
des  points  déjà  avoués  par  l'Assemblée  ;  vous  évite- 
riez par-là  une  foule  de  projets  particuliers  qu'il  fau- 
drait discuter.  Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  hâter 
le  moment  de  l'établissement  de  la  constitution ,  il 
est  nécessaire  de  iixcr  les  bases  de  cette  constitution  ; 

A  arrêté ,  avant  tout  examen  sur  la  constitution , 
d'examiner  les  questions  suivantes,  divisées  en  deux 
classes. 

Première  classe, 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Quelles  seront  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dans  l'Assembla  nationale,  SQÎt  dans  les  assemblées 
secondaires? 

Seconde  classe» 

10  Quelle  sera  l'influence  de  Tautorité  royale  en 
matière  de  législation  ? 

20  L'AsseniDlée  nationale  sera -t- elle  composée 
d'une  ou  de  deux  chambres  ? 

Elle  a  arrêté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  DE  VoLNEY  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinant,  il  faudrait  connaître  le  travail  du  co- 
mité. M.  Bergasse  a  un  travail  complet,  il  faut  le  con- 
naître ,  et  l'Assemblée  ne  doit  fixer  sa  marche  qu'a- 
près l'avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques- 
tions très  intéressantes.  L'organisation  des  assem- 
blées offre  une  grande  discussion  ;  mais  avant  de  s'en 
occuper,  ne  faudrait-il  pas  fixer  l'organisation  des 
assemblées  secondaires? 

11  paraît  aue  dans  ce  moment-ci  nous  avons  besoin 
de  force  et  d'action.  Nous  avons ,  à  la  vérité ,  l'auto- 
rité de  l'opinion  ;  mais  cette  puissance  n'est  que  mo- 
rale. Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
par  le  secours  des  municipalités  ;  elles  seules  sont  en 
action  ;  mais  ces  municipalités  sont  encore  sous  la 
verge  du  despotisme;  ce  sont  des  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  Uberté  publique ,  et  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  Il  me  paraît  donc 
que  dans  le  principe  nous  devons  nous  occuper  d'or- 
ganiser les  assemblées  paroissiales,  les  assemblées 
municipales ,  les  assemblées  provinciales ,  et  enfin 
l'Assemblée  nationale. 

11  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur-le- 
champ  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  serez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  ezécu* 
t*"  SirU.  —  Tome  U 
Çonêtiluanfe.  29*  liv. 


tés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l'opé- 
ration d'établir  par  égalité  la  perception  des  impôts 
pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet. 
H  faut  préparer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles ;  il  Faut  donner  des  ordres  pour  leur  établis- 
sement ;  tout  cela  nécessite  au  moins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  seront ,  dans 
le  courant  d'octobre,  en  activité,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  l'on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  seul  suffisant  pour  apaiser 
la  fermentation  du  peuple.  Aussi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  aans  la  première  partie.  L'amen- 
dement que  je  prooose,  c'est  de  former  des  assem- 
blées de  divers  graaes  avant  de  s'occuper  de  la  con- 
stitution. Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de  s'oc- 
cuper avant  tout  des  assemblées  secondaires ,  et  de 
rétablir  en  ouelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  l'As- 
semblée. 11  faut  donc  former  les  assemblées  parois- 
siales, former  les  assemblées  municipales,  les  assem- 
blées provinciales,  et  enfin  l'Assemblée  nationale. 
Tel  est  l'ordre  des  choses,  tel  est  celui  que  je  pro- 
pose. 

M.  Daqnenioy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Voloey* 
et  il  consent  que  la  partie  de  sa  motion  qai  y  a  quelque 
rapport  soit  rédigée  dans  les  termes  proposés  par  ee 
dernier. 

M.  de  Crenières  dit  qu^avant  de  s*occaper  de  la  dlscns* 
sion  des  diverses  motions  proposées  11  est  inléressant  de 
connaUre  le  travail  des  comités;  en  conséquence,  il  de- 
mande quant  ft  présent  la  question  préalable  sur  ces  mo- 
tions et  amendements. 

M.  de  Montmorency,  en  appuyant  œt  avis,  remarque 
que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche  que  PAssem- 
blée  s^était  prescrite  et  à  l^ordre  de  travail  déjà  établi  ;  il 
afoute  qu*il  est  à  propos  d^engager  le  comité  de  constitu- 
tion à  présenter  incessamment  son  travail  sur  la  constitu- 
tion et  ses  vues  sur  l^établisaement  des  assemblées  se- 
condaires. 

M.  Prieur  :  Tous  les  jours  l'Assemblée  rend  des 
décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle  l'exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  etontpeitlu  toute  autorité 
et  toute  confiance.  11  faut  donc  s'empresser  de  créer 
des  municipalités  nationales;  il  n'est  pas  moins  im- 
portant d'établir  des  assemblées  provmciales  natio- 
nales, pour  donner  des  instructions  locales,  dont  les 
représentants  de  la  nation  ont  un  besoin  fréquent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l'amendement  de  M.  de  Vol- 
ney  doit  être  adopté.  Je  demande  que  le  comité  de 
rédaction  soit  chargé  de  présenter  incessamment 
un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ébranlé  par  l'arrêté  da4| 

?ui  abolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
attention  de  l'Assemblée.  11  faut  charger  le  comité 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  m^me  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  retardée,  les  principes  qu'elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  aans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique. 

M.  Regnaud  :  J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l'Assemblée  le  seul  parti  que  sa  sagesse  et  son  amour 
du  bien  public  puissent  adopter.  Le  comité  de  con- 
stitution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats  ;  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer  le 
travail  sur  les  quatre  questions  présentées. 

M.  le  baron  de  Montboissier  propose,  pour  fecilîter  le 
travail ,  que  les  députés  de  chaque  généralité  soient  au- 
torisés à  se  réunir  et  à  préparer  ainsi  Jet  éléments  des 
•f  semblées  secondaires. 
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Du  15  au  17  Août  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  Chapelier. 

SOTTE  DB  LA  SéANCB  DU  VENDREDI  14  AOOT. 

Suite  du  discourt  de  Jf .  Duquemoy, 

Je  vous  supplie ,  messieurs ,  d'observer  i|u'en  dé- 
cidant les  formes  et  les  qualité.s  de  re'lection ,  vous 
hâtez  le  moment  des  assemblées  provinciales. 

Vous  rendez  aussi  à  la  puissance  exécutrice  le 
moyen  de  rétablir  l'ordre  ;  car  ces  assemblées  seules 
pourront,  par  la  conUance  qu'elles  inspireront,  op- 
poser une  barrière  insurmontable  à  la  sédition. 

Les  autres  questions  ne  sont  point  aussi  impor- 
tantes pour  le  moment,  mais  elles  le  sont  autant 
pour  l'avenir.  Quelle  sera  Tinfluence  de  l'autorité 
royale  sur  la  législation  ?  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de 
9elo?  Ce  droit  sera-t-il  limité  ou  non? 

Y  aura-t-il  deux  chambres?  quelles  seront  leurs 
fonctions,  leur  influence? 

Telles  sont  les  questions  que  l'on  devrait,  ce  me 
semble,  traiter  d'avance,  pour  ramener  le  comité  à 
des  points  déjà  avoués  par  l'Assemblée  ;  vous  évite- 
riez par-là  une  foule  de  projets  particuliers  qu'il  fau- 
drait discuter.  Voici  mon  projet  d'arrêté  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  hâter 
le  moment  de  l'établissement  de  la  constitution,  il 
est  nécessaire  de  iixer  les  bases  de  cette  constitution  ; 

A  arrêté ,  avant  tout  examen  sur  la  constitution , 
d'examiner  les  questions  suivantes,  divisées  en  deux 
classes. 

Première  classe, 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Quelles  seront  les  qualités  des  éligibles,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  sQit  dans  les  assemblées 
secondaires? 

Seconde  classe. 

10  Quelle  sera  l'influence  de  Tautorité  royale  en 
matière  de  législation  ? 

20  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée 
d'une  ou  de  deux  chambres? 

Elle  a  arrêté  en  outre  que  chacune  des  questions 
sera  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  DE  VoLNEY  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
du  préopinant,  il  faudrait  connaître  le  travail  du  co- 
mité. M.  Bergasse  a  un  travail  complet,  il  faut  le  con- 
naître ,  et  l'Assemblée  ne  doit  fixer  sa  marche  qu'a- 
près l'avoir  médité. 

La  motion  actuelle  présente  sans  doute  des  ques- 
tions très  intéressantes.  L'orj^anisation  des  assem- 
blées offre  une  grande  discussion  ;  mais  avant  de  s'en 
occuper,  ne  faudrait-il  pas  fixer  l'organisation  des 
assemblées  secondaires? 

11  paraît  aue  dans  ce  moment-ci  nous  avons  besoin 
de  force  et  d'action.  Nous  avons ,  à  la  vérité ,  l'auto- 
rité de  l'opinion  ;  mais  cette  puissance  n'est  que  mo- 
rale. Nous  ne  pouvons  faire  exécuter  nos  décrets  que 
par  le  secours  des  municipalités  ;  elles  seules  sont  en 
action;  mais  ces  municipalités  sont  encore  sous  la 
rerge  du  despotisme;  ce  sont  des  établissements 
élevés  sur  les  ruines  de  la  liberté  publique ,  et  dans 
la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  11  me  paraît  donc 
que  aans  le  principe  nous  devons  nous  occuper  d'or- 
ganiser les  assemblées  paroissiales,  les  assemblées 
municipales,  les  assemblées  provinciales,  et  enfin 
l'Assemblée  nationale. 

Il  est  important  et  nécessaire  de  mettre  sur-le- 
rfiamp  ces  assemblées  en  activité.  Par-là  vous  serez 
certains  de  votre  autorité,  vos  décrets  seront  ezécu- 
t*"  SirUn  —  Tome  U 
Consliluanfe.  29'  liv. 


tés  ;  par-là  vous  ferez  facilement  consommer  l'opé- 
ration d'établir  ]iar  égalité  la  perception  des  impôts 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Une  circonstance  me  paraît  influer  sur  ce  projet 
11  faut  préparer  le  plan  de  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles ;  il  faut  donner  des  ordres  pour  leur  établis- 
sement; tout  cela  nécessite  au  moins  un  délai  de 
deux  mois.  Ainsi  toutes  les  assemblées  seront ,  dans 
le  courant  d'octobre,  en  activité,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  l'on  renouvelle  les  rôles. 

Ce  moyen  me  paraît  seul  suffisant  i)our  apaiser 
la  fermentation  du  peuple.  Aussi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Duquesnoy  aans  la  première  partie.  L'amen- 
dement aue  je  propose,  c'est  de  former  des  assem- 
blées de  divers  grades  avant  de  s'occuper  de  la  con- 
stitution. Mais  je  regarde  comme  nécessaire  de  s'oc- 
cuper avant  tout  des  assemblées  secondaires,  et  de 
rétablir  en  ouelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  de  l'As- 
semblée. 11  faut  donc  former  les  assemblées  parois- 
siales, former  les  assemblées  municipales,  les  assem- 
blées provinciales,  et  enfin  l'Assemblée  nationale. 
Tel  est  l'ordre  des  choses,  tel  est  celui  que  je  pro- 
pose. 

M.  Dnqnesnoy  appuie  la  proposition  de  M.  de  Volney* 
et  il  consent  que  la  partie  de  sa  motion  qui  y  a  quelque 
rapport  soit  rédigée  dans  les  termes  proposés  par  ee 
dernier. 

M.  de  Crenières  dit  quVant  de  s*oocoper  de  la  discus* 
sîon  des  diverses  motions  proposées,  il  est  Intéressant  de 
connaUre  le  travail  des  comités;  en  conséquence,  il  de- 
mande quant  à  présent  la  question  préalable  sur  ces  mo« 
tions  et  amendements. 

M.  de  Montmorency,  en  appuyant  œt  avis,  remarque 
que  la  motion  faite  est  contraire  à  la  marche  que  TAssem- 
blée  s^éUiit  prescrite  et  à  Tordre  de  travail  déjà  établi  ;  Il 
a|oate  quMI  est  à  propos  d*engag;er  le  comité  de  oonstitu* 
tion  à  présenter  incessamment  son  travail  sur  la  constitu- 
tion et  ses  vues  sur  l^établiasement  des  assemblées  se- 
condaires. 

M.  Prieur  :  Tous  les  jours  l'Assemblée  rend  des 
décrets;  à  qui  en  confiera-t-elle  l'exécution?  Ce  sera 
sans  doute  aux  municipalités.  La  plupart  de  celles 
qui  existent  sont  vénales,  etontpeitlu  toute  autorité 
et  toute  confiance.  11  faut  donc  s'empresser  de  créer 
des  municipalités  nationales;  il  n'est  pas  moins  im- 
portant d'établir  des  assemblées  provmciales  natio- 
nales, pour  donner  des  instructions  locales,  dont  les 
représentants  de  la  nation  ont  un  besoin  fréquent. 
Sous  ces  deux  rapports,  l'amendement  de  M.  de  Vol- 
ney  doit  être  adopté.  Je  demande  que  le  comité  de 
rédaction  soit  chargé  de  présenter  incessamment 
un  travail  sur  ce  sujet. 

Le  pouvoir  judiciaire,  ébranlé  par  l'arrêté  du  4^ 

?ui  anolit  la  vénalité  des  charges,  doit  fixer  aussi 
attention  de  l'Assemblée.  Il  faut  charger  le  comité 
de  rédaction  de  présenter  sans  délai  les  bases  d'un 
travail  qui  ait  pour  but  de  lui  rendre  son  énergie. 

Quand  même  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
serait  reUirdée,  les  principes  qu'elle  doit  consacrer 
vivraient  toujours  aans  nos  cœurs,  et  ce  délai  ne 
compromettrait  point  la  chose  publique. 

M.  Regnaud  :  J'appuie  la  motion.  Elle  offre  à 
l'Assemblée  le  seul  parti  que  sa  sagesse  et  son  amour 
du  bien  pid)lic  puissent  adopter.  Le  comité  de  con- 
stitution offre  en  général  plus  de  discussions  que  de 
résultats  ;  il  doit  se  borner  maintenant  à  préparer  le 
travail  sur  les  quatre  questions  présentées. 

M.  le  baron  de  Montlïolssicr  propose,  pour  feciliter  le 
travail ,  que  les  députés  de  chaque  généralité  soient  au<- 
torisés  à  se  réunir  et  à  préparer  ainsi  kt  élémenU  des 
afscmblées  secondaires. 
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M.  dé  Clemont-Tonnerre  annênce  (fiie  lundi  le  eomité 
de  constitution  présentera  un  travail  très  considérable,  et 
propose  de  rcn\o>er  après  ce  rapport  Texainen  de  la  mo- 
tion de  lyf.  PHHHcsnpjr,  ij  e^sfirYt  Qu'cii  ?«iïuDt  luie  aulre 
murcliff  ce  SCI  ait  remonter  des  cpnsiquences  aux  principes. 

On  demnnde  d\iller  auy  voix. 

M.  le  président  pose  ainsi  la  question  :  Y  a-t-Il  Heu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Dnquesnoj? 
.    L^Assenblée  déclare  qu*il  n*jr  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  Fcrulin  pour 
Ja  nomination  de  Tarcbiviste  est  en  faveur  de  M.  Camus, 
qui  a  réuni  531  voix  sur  60S.  Ensuite  il  invile  le^  bureaux 
à  !i*a5»emblcr  pour  Télection  de^  mombrvs  qui  doivei^t  for- 
mer les  comités  proposés,  et  pour  procéder  à  rélectiqn 
d*un  président  et  des  secrétaires.  —  La  séance  est  levée. 

SBAIICE  013  LUNDI   17  AOUT  (1). 

M.  €bnpelier  ouvre  In  séanee  par  la  proclamation  de 
M.  de  Oermunt-Tnnnerre  à  la  présidence.  L'ex-président 
prononce  le  discours  snivant  : 

«  Quand  vous  me  dles  Phonneur  de  me  nommer 
prf^sident,  je  dëctarai  que  mon  vœu  le  plus  ardent 
était  de  voir  poser  quelques-uns  des  articles  ^ui  de- 
vaient servir  de  base*  à  la  constitution.  Mes  espérances 
ont  été  8urpnss(^es.  Vous  avez  fait  dans  un  jour  l'ou- 
vrage d'un  demi-siècle. 

«'Les  représentants  d'une  nation  généreuse  se  sont 
disputé  riionneur  de  faire  les  plus  grands  sacriHces 
à  la  patrie.  L'égalité  des  droits  est  établie,  les  pro- 
vinces sont  unies,  tous  les  intérêts  n'ont  plus  qu*un 
même  centre. 

•  Von»  avez  à  corriger  les  abus  que  reflervesce nce 
du  moment  a  fait  n<'utre,à  rétablir  le  calme  que  la 
Tenaissaîice  de  la  liberté  a  troublé  :  quatit  à  moi,  la 
place  dont  vous  m'avez  honoré  m'inspirera  tou- 
jours la  pltis  icspectiiruse  reconnaissance. 

M.  BÉ  Cleiimont-Tonnerre  ;  S'il  était  possible 
4'e^pnpH*r  ma  reconnaissance  et  mon  respectueux 
dévouement  pour  cette  auguste  Assemblée,  je  me  se- 
rais mis  en  devoir  de  le  faire  ;  mais  cela  est  au-dessus 
-de  me.s  forces.  Fort  de  la  loi  dont  je  ne  me  suis  jamais 
départi,  ma  conscience  ne  se  démentira  jamais.  Vos 
-bontés  me  donneront  du  courage  pour  remplir  les 
fonctions  de  la  place  dont  vous  m'avez  honoré,  et 
l'exemple  de  mes  prédécesseurs  me  soutiendra. 

Ced  deux  dUcoura  sont  universellement  applaudis. 

Un  membre  propose  de  voter  dea  remerciements  à 
M.  Chapelier.  Cette  niolion  est  acceptée  avec  la  plus  vive 
.l^onnaissanre. 

—  Qn  rend  compte  de  Tenvoi  fait  par  M.  le  garde-dea- 
'sccau!(: 

"  4»  D'une  d<*clara!ion  dn  mi  donnée  pour  Pexécution  du 
^écrel  de  ^A^semblée  du  10  de  ce  mois  ; 
•  J"  D'une  ordonnance  concernant  la  main-forte  à  donner 
par  les  tronpes,  lorsqu'elle  sera  réclamée  par  les  officiers 
Hvils  ou  municipaux,  et  le  serment  que  devront  prêter  les 
troupes  tant  de  terre  que  de  mer; 

3*  D'une  ordonnance  portant  amnistie  pour  tons  les 
^Idats  et  matelots  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  ou  leurs 
(Borp9  soifs  conRé,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  ; 

4*  De  la  li^te  de  treixe  guléiiens  condamnés  pour  fait 
^e  brucQimaf^e  ; 

5*  Enfin,  de  la  procédure  commencée  au  parlement  de 
JHpuen  contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise. 

Voici  les  pièces  ; 

^fcirail  d0  la  déçlaraHm  pour  U  rétablîssiment  de 
la  paix. 
•  Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes 
nalintentionnées  ont  répandu  l'alarme  dans  le  cœur 
lin  roi.  Pour  en  arrêter  les  progrès,  8a  Majesté  a  ré- 
solu de  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ses  in- 
quiétudes et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la 

(1)  Ainsi  que  nons  Ta  tons  déjà  fait  remarquer,  il  eiîste 
dans  les  sis  ]M>en)icra  moiB  da  Moniteur  de  grandes  lacunes, 
qu'il  est  eujonrd'lmi  impossible  de  combler.  On  ne  peut  que 
re«x>itrir  ans  joiinï.«i«  du  kmps»  et  principalemcot  »u  Co«- 
riertic  Ptoveme,  Ir  plus  complet  de. tous  sur  ceU«  première 
époque  «le  Ia  ràvoluliou.  L.  G. 


sa{?esse  des  mesures  mi'eUe  a  déjàr  prises  pour  cotH 
courir  avec  lui  au  rélaDlissement  de  la  paix.    . 

«  En  conséquence,  Sa  Majesté  ordonne  à  tous  gou- 
verneurs, lieutenants,' juges,  etc.,  de  tenir  la  main  à 
l'observation  de  toutes  (es  lois,  et  d'assister  les  offi- 
ciers civils  et  les  milices  bourgeoises,  lorsqu'ils  re- 
querront le- secours  militaire,  etc.  • 

Extrait  dé  Vardomnance  qui  mjaint  aux  troupes  de 
prêter  eermenê^ 

«  U  sers  prêté  par  les  troupes  le  serment  suivant  : 
savoir,  pour  les  soldats  et  pour  les  ofliciei*s,  tel  que 
la  forn^ule  en  a  été  rédigée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, ^e  corps  militaire  sera  sous  les  armes,  etc.  • 
Extrait  d'une  lettre  du  roi  aux  arméee  françaiêee. 

«  Braves  guerriers,  les  nouvelles  fonctions  que  je 
vous  impose  ne  déplairont  pas  a  votre  courage.  Les 
ofiiciers  qui  vous  commandent  vous  donneront 
l'exemple  du  patriotisme  et  de  la  subordination  aux 
lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  atten- 
dre de  mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront 
des  preuves  en  contribuant  au  rétablissement  de 
l'ordre. 

«  L'honneur  seul  suffit,  sans  doute  ;  cependant  j*ai 
tout  fait  pour  améliorer  le  sort  de^  soldats,  au  milieu 
même  du  desordre  de  mes  (innnces.  J'espère,  le  faire 
encore,  mais  dans  des  teipps  plus  heureux*  C'est  au 
nom  de  la|  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  ancêtres 

3ue  je  voiis  conjure  de  rentrer  dan3  la  route  du 
evoir,  etc.  • 

Extrait  de  Vordonnanee  qui  accorde  une  amnistié 
générale, 

■  Sa  Majesté,  prenant  en  considération  les  circon- 
stances qui  ont  forcé  les  soldats  à  abandonner  leur 
corps,  leur  promet  une  .imnistie  générale,  à  condi- 
tion qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux  au 
l«r  octobre  prochain.  » 

La  même  ordonnance  sera  envoyée  au  grand-amiral, 
pour  les  troupes  raarîlime*. 

L^oo  a  donné  les  noms  des  treiie  forçats  rendus  à  la 
liberté. 

Il  y  en  avait  trois  condamnés  à  vie;  le  premier,  par  ar- 
rêt (lu  parlement  de  Paris  de  1761,  pour  avoir  tiré  sur  un 
garde-chasse  ;  le  second,  par  arrêt  du  parlement  de  Besan- 
çon, pour  avoir  commis  différents  excès  contre  un  garde- 
chasse;  et  le  troisième  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  « 
pour  diiïérents  vols  et  faits  de  braconnage. 

Plusieurs  membres  observent  mie  Tintentlon  de  TAs- 
semblée  n'a  pas  été  de  donner  la  liberté  h  un  assa^in  et  ft 
un  voleur  ;  Pon  renvoie  Texamen  de  cette  affaire  aa  comité 
de»  rapports. 

L'Assemblée  demande  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  de  Tliomme,  rédigée  par  )e  comité  des  cinq. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU,  au  nom  du  comité  des 
cinq  :  Messieurs,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
en  société  n'est  sans  doiite  qu'une  exposition  de 
quelques  principes  généraux  applicables  à  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de 
cette  nature  très  simple  et  peu  susceptible  de  con- 
testations et  de  doutes. 

Mais  le  comité  que  vous  avei  nommé  pour  s*eQ 
occuper  s'est  bientôt  aperçu  au'un  tel  exposé,  lors-^ 
qu'on  le  destine  à  un  corps  politique,  vieux  et  près» 
que  cadtic,  est  néce5sairement  suDordonné  à  beau* 
coup  de  circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  at- 
teindre qu'à  une  perfection  relative.  Sous  ce  rapporl, 
une  déclaration  de  droits  est  un  ouvrage  diflicile. 

Il  l'est  davantage  lorsqu'il  doit  servir  de  préam* 
bule  à  une  constitution  qui  n'est  pas  connue. 

U  l'est  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  le  composer  en  trott 
jours,  d'après  vingt  projets  de  déclarations  qui , 
dignes  d'estime  chacun  en  leur  genre,  mais  conçus 
si»r  des  plans  divers,  n'en  sont  que  plus  dillioile s  k 
(oiislre  euseaible»  pour  en  extraire  un  résulUt  uUie  A 


88» 


)â  masse  générale  d'un  peuple  pr(*paré  à  la  lîberlépar 
rimpre!>sion des  raits,et  non  parles  raisonnements. 

Cependant,  messieurs,  il  a  fallu  vous  obéir;  heu- 
reusement nous  étions  éclairés  par  les  réflexions  de 
cette  Assemblée  sur  Tesprit  d'un  tel  travail.  Nous 
avons  cherché  cette  forme  populaire  qui  rappelle  au 
peuple,  non  ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  ou  dans 
tes  méditations  abstraites,  mais  ce  qu'il  a  lui-même 
éprouvé;  en  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont 
une  association  politique  ne  doit  jamais  s'écarter, 
soit  plutôt  le  langage  ou'il  tiendrait,  s'il  avait  l'habi- 
tude d'exprimer  ses  icfées,  qu'une  science  qu'on  se 
propose  de  lui  enseigner. 

Cette  différence,  messieurs,  est  capitale;  et  comme 
la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  tra- 
vaillée en  déductions  philosophiques,  mais  de  l'ex- 
périence de  tous  les  jours,  et  des  raisonnements  sim- 
ples que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  que  nous  serons 
mieux  entendus  à  proportion  aue  nous  nous  rappro- 
cherons davantage  de  ces  raisonnements.  S'il  faut 
employer  des  termes  abstraits,  nous  les  rendrons  in- 
telligibles ,  en  les  liant  à  tout  ce  (}ui  peut  rappeler 
les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclore  la  liberté,  et 
en  écartant,  autant  qu'il  est  possible ,  tout  ce  qui  se 
présente  sous  l'appareil  de  l'innovation. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leur  décla- 
ration de  droits;  ils  en  ont,  a  dessein,  écarté  la 
science  ;  ils  ont  présenté  les  vérités  politiques  qu'il 
^'agissait  de  fixer  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
facilement  celle  du  peuple ,  à  qui  seul  la  liberté  im- 
porte, et  qui  seul  peut  fa  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  difficulté,  celle  de  distin- 
guer ce  qui  appartient  à  la  nature  de  l'homme,  des 
tnodifications  qu'il  a  reçues  dans  telle  ou  telle  so- 
ciété ;  d'énoncer  tous  les  principes  de  la  liberté,  sans 
entrer  dans  les  détails,  et  sans  prendre  la  forme  des 
lois;  de  ne  pas  s'abandonner  au  ressentiment  des 
abus  du  despotisme,  jusqu'à  faire  moins  une  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  qu'une  déclaration  de 
guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répon- 
dre à  une  perfection  idéale,  serait  celle  (]ui  contien- 
drait des  axiomes  tellement  simples,  évidents  et  fé- 
conds en  conséquences,  qu'il  serait  impossible  de 
s'en  écarter  sans  être  absurde,  et  qu'on  en  verrait 
sortir  toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y  sont  point 
assez  préparés  dans  c't  empire,  et  nous  ne  vous  of- 
frons ({u'un  très  faible  essai,  que  vous  améliorerez 
sans  doute,  mais  sans  oublier  que  le  véritable  courage 
de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dans  le  bien  inémei 
un  juste  milieu. 

M.  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  déclaration 
des  droits,  du  comité.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

■  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nalionale, considérant  que  l'ignorance, 
Toubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme,  sont  l'u- 
nique cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résolu  de  rétablir,  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliéna- 
bles, imprescriptibles  et  sacrés  de  l'homme  ;  afin  que 
cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  sr/ciat,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du 
pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  t^tre  à  chaque 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  po- 
litique, en  soient  plus  respectés;  afin  que  les  récla- 
mations des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

■  En  conséquence,  l'Assemblée  naiionale  recon- 
naît et  déclare  les  articles  suivants  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  hommes  naissent  ëgavx  et 


libres  ;  aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit  qde  les  antres 
de  faire  usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises) 
ce  droit,  commun  à  tous,  n'a  d'autre  limite  aue  1t 
conscience  m#me  de  celui  qui  l'exerce,  laquelle  lui 
interdit  d'en  fiiire  usage  au  détriment  de  ses  sem* 
blables. 

•  II.  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence  d'un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque 
individu  met  en  commun  sa  personne  et  ses  facultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à 
tous  sûreté  et  protection. 

lu.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou- 
met, émanant  d'elle-même,  nul  individu  ne  peut 
avoir  d'autorité  qui  n'en  dérive  expre^ément.  Touti 
association  politique  a  le  droit  inaliénable  d'établir» 
de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution,  c'est-à- 
dire  la  forme  de  son  gouvernement,  la  distribution 
et  les  bornes  des  différents  pouvoirs  qui  la  compo- 
sent. 

•  IV.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l'intérêt 
particulier  d'un  homme  ou  d'une  classe  d'hommes 
quelconque,  est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les 
associations  politimies.  Une  nation  ne  doit  pas  re- 
connaître d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  exprès* 
sèment  approuvées  et  consenties  par  elle-même  oU 
par  ses  représentants  souvent  renouvelés,  légale- 
ment élus,  toujours  existants,  fréquemment  assem- 
blés, agissant  librement  selon  les  (brmes  prescrites 
par  la  constitution. 

•  V.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre 
toujours  à  assurer  à  tous  les  citoyens  la  liberté,  la 
propriété  et  l'égalité  civile. 

«  VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  sou- 
mis qu'à  la  loi,  a  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autoriré 
établie  par  la  loi,  à  pouvoir  faire,  sans  crainte  de 

Îmnition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  dë- 
éndu  par  la  loi,  et  parconséqueut  à  résister  à  l'op- 
pression. 

•  Vil.  Ainsi  libre  dans  sa  personne,  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  qtie  devant  les  tribunaux  établis 
par  la  loi;  il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  empn* 
sonné,  que  dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  né 
ressaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition 
d'un  délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi; 
il  doit  être  publiquement  poursuivi,  publiquement 
confronté,  publiquement  jugé.  On  ne  peut  lui  in 
ifliger  que  ues  peines  déterminées  par  la  loi  avant 

accusation  ;  ces  peines  doivent  toujours  être  gra- 
duées suivant  la  nature  des  délits,  et  enfin  égales 
pour  tous  les  citoyens. 

«  VIIL  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées  et  même  dans 
leur  manifestation,  le  citoyen  a  le  droit  de  les  ré- 
pandre par  la  parole,  par  récriture,  par  l'impression)» 
sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  atteinte 
aux  droits  d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doivent 
être  sacrées. 

•  IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  it  lui  plaît, 
sortir  même  de  l'enceinte  de  l'Etat,  &  la  réserve  des 
cas  désignés  par  la  loi. 

«  X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des 
citoyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans 
la  forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  pu- 
blique, pour  donnerdes  instructions  à  leurs  man- 
dataires, ou  pour  demander  le  redressemeut  de  leurs 
griefs. 

•  XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir,  de  possé- 
der, de  fabriquer,'  de  frfire  le  commerce,  d'employer 
ses  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer  à  son  gré 
de  ses  propriétés.  La  loi  seule  oeut  apporter  des  mo- 
difications à  cette  liberté'  pour  l'intérêt  général. 
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•  XII.  Nul  ne  peut  être  forc^  de  céder  sa  propriété 
à  qiiel(]ue  personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n>u  est 
dû  qu*à  la  société  entière,  mais  seulement  dans  le 
cas  â*une  nécessité  publique,  et  alors  la  société  doit 
au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

«XIH.  Tout  citoyen  sans  distinction  doit  contribuer 
aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

«  XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  Tindustrie  ; 
si  elle  tend  à  exciter  la  cupidité,  à  corrompre  les 
mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  les  moyens  de  subsis- 
tance. 

•  XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
assujétie  à  une  comptabilité  rigoureuse  «  à  des  règles 
fixes,  faciles  à  connaître  ;  en  sorte  que  les  contri- 
buables obtiennent  prompte  justice,  et  que  les  sa- 
laires des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement 
déterminés. 

•  XVI.  L'économie  dans  Tadministration  des  dé- 
penses publiques  est  d*un  devoir  rigoureux  ;  le  sa- 
laire des  ofliciers  de  TEtat  doit  être  modéré,  et  il  ne 
faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de  véritables 
services. 

•  XVII.  L'égalité  civile  n*est  pas  réalité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions;  elle  consiste  en  ce  que 
tous  les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  sou- 
mettre à  la  loi,  et  ont  un  droit  égal  à  la  prutection 
de  la  loi. 

•  XVllI.  Ainsi ,  tous  les  citoyens  sont  éjgalement 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques, 
militaires,  selon  la  mesure  de  leurs  talents  et  de  leur 
capacité. 

«  XIX  et  dernier.  L'établissement  de  Tarmée  ^'ap- 
partient au'à  la  législature  ;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  fixé  par  elle;  leur  destination  est  la  défense 
de  l'Etat  ;  elles  doivent  être  toujours  su)  ordonnées 
à  l'autorité  civile  ;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mou- 
vement relatif  à  la  tranquillité  intéiieure,  que  sous 
l'inspection  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  con- 
nus du  peuple,  et  responsables  des  ordres  qu'ils  leur 
donneront.  • 

Voilà,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extrême  défiance ,  mais  avec  une 
docilité  profonde  :  c'est  à  la  constitution  oui  suivra 
la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de  combien  d'ap- 
plications étaient  susceptibles  les  principes  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trou- 
vait ,  il  y  a  peu  d'années ,  au-dessus  de  nos  espé- 
rances ;  vos  fois  deviendront  celles  de  l'Europe ,  si 
elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  l'influence  des 
grands  Etats,  et  surtout  de  l'empire  français,  que 
chaque  progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leurs 
lois,  dans  leur  gouvernement,  agrandit  la  raison  et 
la  perfectibilité  numaine. 

Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée,  où  tout 
prenant  la  place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  af- 
firme l'immuable  nature  des  choses,  la  liberté  géné- 
rale bannira  du  monde  entier  les  absurdes  oppres- 
sions qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés  d'igno- 
rance et  de  cupidité  qui  les  divisent,  les  jalousies  in- 
sensées qui  tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître 
une  fraternité  universelle ,  sans  laquelle  tous  les 
avantagées  publics  et  individuels  sont  si  douteux  et 
si  précaires 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est  pour 
le  monde  entier  que  vous  travaillez  ;  vous  marcherex 
d'un  pas  ferme  mais  mesuré  vers  ce  grand  œuvre  ;  la 
circonspection,  la  prudence,  le  recueillemeut  qui 
conviennent  à  des  législateurs,  accompagneront  vos 
décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  la  matu- 
rité de  vos  délibérations,  et  l'espèce  humaine  vous 
comptera  au  nombre  de  ses  bienniiteurs. 


M.  le  président,  pour  se  oooforiner  au  règlement,  or* 
donne  que  ce  travail  sera  imprimé  sur-le-champ,  et  eoTojé 
dans  les  bureaux,  pour  être  discuté  demain  en  atsemhjjje 
générale. 

M*  Bergasse  se  présente  ensuite  pour  rapporter  les  tra« 
vani  du  comité  de  oMistitutioa  sur  Toiganisatioo  du  pou» 
voir  judiciaire. 

M.  Besgassb  :  Messieurs,  notre  dessein  aujour- 
d'hui est  de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

Objet  du  raftport  du  pouvoir  judiciaire. 

C'est  surtout  ici  qu'il  importe  de  ne  foire  aucun 
pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on  doit  mar- 
cher, de  n'avancer  aucune  maxime  ^ui  ne  porte  avec 
elle  1  éminent  caractère  de  la  vérité,  de  ne  détermi- 
ner aucun  résultat  oui  ne  soit  appuyé  sur  une  pro- 
fonde expérience  de  l'homme,  sur  une  connaissance 
exacte  des  affections  qui  le  meuvent ,  des  passions 
qui  l'entraînent,  des  pi*éjugés  qui,  selon  les  diverses 
positions  où  il  se  trouve,  peuvent  ou  le  dominer  ou 
le  séduire. 

C'est  ici  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  la  car- 
rière qu'on  veut  parcourir,  les  écueils  se  montrent, 
les  difticultés  croissent,  les  fausses  routes  se  multi- 
plient, et  oue  le  législateur,  s'il  abandonne  un  seul 
mstant  le  ni  qui  doit  le  diriger,  errant  au  hasard  et 
comme  égare  dans  la  région  orageuse  des  intérêts 
humains,  se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à  manquer 
ou  à  dépasser  le  but  qu*il  se  propose  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle  dont 
nous  allons  vous  rendre  compte  est  donc  incontesta- 
blement la  plus  diflicile;  et,  nous  devons  le  dire,  nous 
sommes  loin  de  penser  qu'à  cet  égard  nous  ne  soyons 
demeurés  bien  au-dessous  de  la  tâche  qui  nous  était 
imposée.  Mais  il  nous  semble  que  du  moins  nous  au- 
rons assez  fait  dans  les  circonstances  importantes  où 
nous  sommes ,  et  quand  le  loisir  nous  manque  pour 
donner  à  nos  idées  tout  le  développement  dont  elles 
sont  susceptibles ,  si ,  en  examinant  le  plan  qui  va 
vous  être  soumis,  vous  vous  apercevez  que  nous 
avons  découvert  le  seul  ordre  judiciaire  qu'il  faille 
adopter,  le  seul  qui,  en  garantissant  nos  devoirs,  ne 
les  blesse  jamais  ;  le  seul  qui  dès-lors  puisse  conve- 
nir à  un  peuple  libre,  parcequ'il  résulte  immédiate- 
ment des  vrais  principes  de  la  société  et  des  pre- 
mières lois  de  la  morale  et  de  la  nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  or- 
ganiser le  pouvoir  judiciaire ,  qu'autant  qu'on  s'est 
fait  une  idée  juste  de  son  influence. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de  bor- 
nes; toutes  les  actions  du  citoyen  doivent  être  regar- 
dées en  quelque  sorte  comme  de  son  domaine;  car, 
pour  peu  qu*on  y  réfléchisse,  ou  remarquera  qu'il 
n'est  aucune  action  du  citoyen  qu'il  ne  faille  consi- 
dérer comme  légitime  ou  illégitime,  comme  permise 
ou  défendue,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la 
loi.  Or,  le  pouvoir  judiciaire  étant  institué  pour  l'ap- 
plication de  la  loi,  ayant  en  conséquence  pour  but 
unique  d'assurer  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  per- 
mis, d'emp^her  tout  ce  qui  est  défendu,  on  conçoit 
qu'il  n'est  aucune  action  sociale,  même  aucune  ac- 
tion douicstique,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  immé- 
diatement de  son  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour 
ainsi  dire,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants;  et, 
comme  ce  qui  influe  sur  nous  tous  les  jours  et  à  tous 
les  instants,  ne  peut  pas  ne  point  agir  d'une  manière 
très  profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habitudes, 
on  conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui 
nous  modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal  est  incontes- 
tablement le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines,  il  n'en  est  au- 
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eune  qui  corrompe  comme  la  crainte,  aucune  qui 
dénature  davantage  les  caractères,  aucune  qui  em- 
pêche plus  eflicacement  le  développement  de  toutes 
les  facultés.  Or,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire, 
de  ce  pouvoir  qui  a^t  sans  cesse,  étaient  telles  dans 
un  Etat,  qu'elles  n* inspirassent  que  la  crainte,  par 
exemple,  quelque  sage  d*ail leurs  qu*on  voulût  sup- 
poser la  constitution  politique  de  TEtat,  auelque 
favorable  qu'elle  fût  à  la  liberté ,  par  cela  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  senti- 
ments de  crainte  dans  toutes  les  âmes,  il  empêche- 
rait tous  les  effets  naturels  de  la  constitution.  Tandis 
oue  la  constitution  vous  appellerait  à  des  moeurs 
énergiques  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées, 
le  pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au 
contraire  que  des  mœurs  faibles  et  de  serviles  habi- 
tudes ;  et  parcequ*il  est  de  sa  nature,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son  action,  il  vous 
est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  promptement  il 
finirait  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous 
disposer  aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent 
le  aespotisme,  et  qui  malheureusement  le  font  sup- 
porter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des 
ninations  se  sont-ik  singulièrement  attacha  à  or^a- 
ser  au  gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire. 
Trop  habiles  pour  en  méconnaître  l'influence,  on  les 
a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugements,  selon  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler 
les  hommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'elle 
fait  éclore,  ou  les  contraindre  à  la  servitude  et  a  tous 
les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette 
importante  vérité;  Rome,  où  le  svstème  judiciaire  a 
tant  de  fois  changé,  et  où  il  n*a  jamais  changé  qu'il 
n'en  soit  résulté  une  révolution  constante  <kns  les 
destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  Tinfluence  sans  bornes 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans 
bornes,  si  elle  est  supérieure  i  celle  de  tous  les 
autres  pouvoirs  publics,  il  n'est  donc  aucun  pouvoir 
public  qu'il  faille  limiter  avec  plus  d'exactitude  que 
celui-là;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne 
d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des 
précautions  plus  scrupuleuses. 

Objet  du  pouvoir  judiciaire. 

Or,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  ma- 
nière à  ce  que  son  influence  soit  toujours  bonne,  il 
n'est  besoin,  ce  semble,  que  de  réfléchir  avec  quel- 
que attention  sur  le  but  qu'on  doit  naturellement  se 
proposer  en  le  constituant 

C'est  parcequ*une  société  ne  peut  subsister  sans 
lois;  que,  pour  le  maintien  de  la  société,  il  faut  des 
tribunaux  et  des  juges,  c'est-à-dire  une  classe 
d'hommes  chargés  d'appliquer  les  lois  aux  diverses 
circonstances  pour  lesquelles  elles  sont  faites,  et  au- 
torisés à  user  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que, 
pour  assurer  l'exécution  des  lois,  l'usage  de  cette 
force  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  grand  objet  des  lois  en  général  étant  de  ga- 
rantir la  liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  en  état 
de  jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  déclara  lui  appar- 
tenir par  la  constitution,  on  sent  que  les  tribunaux 
et  les  juges  ne  seront  bien  institués  qu'autant  que 
dans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée,  et  de  la  force  publique  dont  ils  disposent,  il 
leur  sera  comme  impossible  de  porter  qtteinte  à  cette 
m^me  liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribu- 
naux et  les  juges,  on  doit  donc  avant  tout  recher- 
cher en  combien  de  manières  on  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté. 


n  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté  :  la 
liberté  politique  et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politiaue,  qui  consiste  dans  la  faculté 
qu'a  tout  citoyen  de  concourir,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  représentants,  à  la  formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile,  qui  consiste  dans  la  faculté  qu'a 
tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes  les 
fois  que,  par  l'effet  d'une  circonstance  ou  d'une  insti- 
tution quelconque  ,  le  citoyen  ne  concourt  pas  à  la 
formation  de  la  loi  avec  la  plénitude  de  sa  volonté  ; 
toutes  les  fois  que,  par  une  certaine  disposition  des 
choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  l'expression 
de  la  volonté  générale,  n'est  que  l'expression  de  quel 
ques  volontés  particulières  ;  toutes  les  fois  encore 

Sue  la  puissance  publique  e^t  tellement  concentrée, 
istribuéeou  ordonnée,  qu'elle  peut  facilement  faire 
effort  contre  la  constitution  de  l'Etat,  et,  selon  les 
événements,  la  modilier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger,  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir,  qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne  ou  sa  propriété,  est  tellement  institué  qu'il 
ne  suffit  pas  pour  cet  objet  ;  toutes  les  fois  encore 
que,  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  malheureu- 
sement facile  de  l'employer  au  détriment  de  la  per- 
sonne ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger, 
sans  y  mettre  également  la  liberté  civile.  On  sent, 
en  effet,  qu'à  mesure  que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté 
politique,  ou  de  la  faculté  dont  il  jouit  de  concourir 
a  la  formation  de  la  loi,  sa  liberté  civile,  qui  n'est 
elle-même  protégée  que  par  la  loi,  doit  être  néces<> 
sairement  moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  sans 
y  mettre  également  la  liberté  politique.  On  sent,  en 
effet,  que  si  le  pouvoir  destine  à  protéger  la  liberté 
civile,  c'est-à-dire  cette  espèce  de  liberté  dont  l'u- 
sage est  de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  à  l'al- 
térer, le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile, 
serait  bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défen- 
dre sa  constitution  politique. 

Définition  de  la  meilleure  orgamsation  du  pouvoir 
judiciaire. 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  ma- 
nière à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la 
liberté  politique,  il  faut  donc  que,  dénué  de  toute 
espèce  d'activité  contre  le  régime  politique  de  VF4tat, 
et  n'ayant  aucune  influence  sur  Ces  volontés  qui  con- 
courent à  former  ce  régime  ou  à  le  maintenir,  il 
dispose,  pour  protéger  tous  les  individus  et  tous  les 
droits,  d'une  force  telle,  que,  toute-puissante  pour 
défendre  et  pour  secourir,  elle  devienne  absolument 
ntUle  sitôt  que,  changeant  de  destination,  on  ten- 
tera  d'en  faire  usage  pour  opprimer»  ] 

Cela  posé. 

En  combien  de  manières  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  mal  organisé. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il 
dépend,  dans  son  organisation,  d'une  autre  volonté 
que  de  celle  de  la  nation. 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à  laquelle  la  fa- 
culté d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  aurait  été  lais- 
sée, maîtresse  de  toutes  les  formes  de  jugements,  se- 
rait aussi  maîtresse,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'in- 
fluer à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
de  corrompre  ainsi  le  caractère  national  par  l'exer- 
cice même  delà  loi,  et,  en  substituant  aux  opinions 
fortes  et  généreuses  d'un  peuple  libre  les  opinions 
faibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
les  dépositaires  de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à 
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la  r^gislation,  ou  peuvent  influer,  en  quelque  iha- 
niere  que  ce  soit,  sur  la  formation  de  la  loi. 

Car  ramour  de  la  domination  n*est  pas  moins  dans 
le  cœnr  de  l'homme  que  Tamour  de  la  liberté;  là  do- 
mination n'étant  qu'une  espèce  d'indépendance,  et 
tous  les  honnnes  voulant  être  indépendants  :  or,  si  le 
ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  formation,  cer- 
tainement il  est  à  craindre  qu'il  n*y  influe  qu*à  son 
profit,  que  pour  accroître  sa  propre  autorité,  et  dimi- 
nuer amsi,  soit  la  liberté  publique,  soit  la  liberté 
particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  Organisé,  si 
les  tribunaux  se  trouvent  composés  d'un  grand  nom- 
bre de  magistrats,  et  forment  ainsi  des  compagnies 
puissantes. 

Car  s'il  est  convenable j  pour  un  peuple  qiii  ne 
jouit  d'aucune  liberté  politique,  qu'il  existe  des  com- 
pagnies puissantes  de  magistrats,  capables  de  tempé- 
rer, par  leur  résistance,  ludion  toujours  désastreuse 
du  despotisme ,  cet  ordre  de  choses,  au  contraire, 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  vérita- 
ble liberté  politique  :  des  compagnies  puissantes  de 
magistrats,  disposant  du  terrible  pouvoir  de  juger, 
mues  comme  involontairement  dans  toutes  leurs  dé- 
marches par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d'autant 
moins  exposées  dans  leurs  jugements  à  la  censure  de 
l'opinion,  que  la  louange  ou  le  blâme  qu'elles  peu- 
vent ou  mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un 
frand  nombre  d'individus,  et  deviennent,  pour  ainsi 
ire,  nuls  pour  chacun  ;  de  telles  compagnies,  dans 
un  Etat  libre,  Unissent  nécessairement  par  composer 
de  toutes  les  aristocraties  la  plus  formidable,  et  on 
sait  ce  que  l'aristocratie  peut  engendrer  de  despo- 
tisme et  de  servitude  dans  un  Etit  quelconque,  lors- 
qu'elle s'y  est  malheureusement  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
nombre  des  tribunaux  et  dos  juges  se  trouve  plus 
considérable  qu'il  ne  convient  pour  l'administration 
de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n'est  institué  comme  il 
doit  l'être  qu'autdnt  qu'il  est  nécessaire  ;  et  il  n'y  a 
de  pouvoir  public  nécessaire  que  celui  qui  maintient 
la  liberté  :  d'oii  il  suit  qu'un  pouvoir  qui  n'est  pas 
nécessaire  est  un  pouvoir  qui  dès-lors  ne  mam- 
tieut  pas  la  liberté  :  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient 
pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou 
puissance,  agit  nécessairement  contre  la  liberté  ;  car 
toute  force  qui  n'est  pas  employée  pour  elle,  est  em- 
ployée contre  elle.  11  importe  donc  de  la  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaient  tellement 
constitués,  si  leur  compétence  était  tellement  réglée 
ou  tellement  embarrassée  qu'une  action  civile  ou  un 
délit  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tribunaux  à  la  fois, 
que  beaucoup  de  tribunaux  encore  d'espèces  diflë- 
reiites  fussent  employés  à  faire  ce  qui  pourrait  être 
fait  par  une  seule  espèce  de  tribunaux,  il  y  aurait  là 
des  pouvoirs  publics  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
il  y  auraitdonc  là  des  pouvoirs  publics  qui  tendraient 
à  nuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait  réduire  le  nombre 
des  tribunaux  et  de  leurs  espèces  jusqu'ù  la  li- 
mite du  besoin,  jusqu'au  terme  où  leur  établisse- 
ment serait  démontre  rigoureusement  indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il 
est  ou  la  propriété  d'un  individu  qui  l'exerce,  ou  la 
propriété  d'un  individu  qui  en  commet  un  autre 
pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu'un  pouvoir 
public  ne  peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la 
raison  de  ce  principe  est  simple  :  partout  où  un  pou- 
voir public  devient  une  propriété  individuelle,  il  y 
a  un  pouvoir  qui  ne  suppose  aucun  choix  prélimi- 
naire dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se 
transmet  comme  toute  autre  propriété  peut  se  trans- 
tuclre.  par  vente  ou  concession'  Or,  dcspouvoirsdè 


ce  genre  rompent  Tégalité  natilrdle  des  dtoyens; 
ils  n'existent  pas  dans  un  Etat,  sans  qu'il  y  ait  des 
hommes  puissants  par  eux-mêmes,  des  nommes 
exerçant  une  autorité  indépendamment  du  concourut 
médiat  ou  immédiat  de  ceux  sur  lesquels  ils  l'exer- 
cent; et  paHout  où  il  y  a  de  tels  hommes,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  Ife  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  du  Juge  qui  l'exerce,  n'est-îl 
pas  à  craindre  qu'il  n'offre  a  1  esprit  du  juge  aussi 
souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un  devoir;  cl 
celui  qui  dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriété 

au'il  exploite,  plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il 
oit  remplir,  ne  sera-t-il  pas  tenté  d'en  abuser?  et, 
parceque  ici  l'abus,  aussi  faible  qu'on  le  suppose, 
est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen, 
ne  faut-il  pas  s*occuper  soigneusement  de  le  pré- 
venir? 

De  plus ,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  la  propriété  d'un  individu  qui  peut  com- 
mettre à  volonté  un  autre  individu  pour  le  faire 
exercer,  l'individu  qui  sera  commis,  tenant  d'un 
autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais 
être  présumé  hors  de  la  dépendance  de  cet  autre  ? 
Or,  pour  que  la  justice  soit  impartialement  rendue, 
pour  que  fa  manière  de  la  rendre  inspire  surtout  une 
erande  confiance  au  peuple,  ne  convient-Il  pas  qu'elle 
le  soit  par  des  juges  qui  ne  dépendent  jamais  des  per- 
sonnes, mais  de  la  loi,  et  qui,  au-dessus  de  la  crainte 
et  de  la  complaisance,  se  trouvent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  pleine  puissance,  si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  terme,  de  leur  conscience  et  de  leur  rai- 
son? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
le  peuple  n'influe  en  aucune  manière  sur  le  clioix 
des  juges. 

Car,  atin  qne  le  pouyoir  exécutif  soit  un,  il  est 
convenable,  sans  doute,  que  le  dépositaire  du  pou- 
voir exécutif  nomme  les  juges  ;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  de  certaines  formes  avant  cette  nomination, 
qui  empêchent  tout  homme  qui  u'auroit  pas  la  con- 
fiance au  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que, 
parmi  nous,  les  assemblées  provinciales  nommassent, 
a  chaque  vacance  de  place  dans  les  tribunaux,  trois 
sujets,  parmi  lesquels  le  prince  serait  ténu  de  choi- 
sir? Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au  prince 
avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  peuple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa  liberté; 
ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne  seraient  jamais 
le  prix  de  l'adulation  et  de  l'intrigue  ;  et  pour  les 
obtenir,  il  faudrait  toujours  avoir  lait  preuve  de  suf- 
iisance  et  de  vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
son  action  n'est  pas  tellement  étendue  sur  la  surface 
de  l'empire,  que,  présent  partout,  il  puisse  être  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  ne  soit  jamais  taine* 
ment  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi  soit  égale  pour  tous; 
afîn  que  son  influence  soitbienfatsante,  il  faut  encore 
que  tous  puissent  l'invoquer  avec  la  même  fecilité  ! 
autrement,  on  verrait  commencer  la  domination  du 
fort  sur  le  faible,  et  toutes  les  conséquences  fatales 
qu'elle  entraîne. 

11  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les  juges 
soient  tellement  répartis,  que  la  dispensatfon  de  la 
justice  n'occasionne  que  le  moindre  déplacement 
possible  au  citoyen,  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire qu'il  se  déplace,  et  que  la  perte  du  temps  em- 
ployé a  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle,  que  le  citoyen 
pauvre  préfère  le  dépouillement  ou  1  oppression  k 
l'usage  ou  à  l'exercice  de  sou  droit. 
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Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si 
ta  justice  n'rst  pas  gratuitement  rendue. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  socie'té,  et  il  est 
absurde  aexiger  une  rëtribulion  pour  acquitter  une 
clctte.  De  plus,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite,  elle 
ne  pourrait  élre  réclauiée  par  celui  qui  n'a  rien  ;  et 
afin  que  la  liberté  existe  dans  un  empire,  il  faut  que 
celui  ijui  n'a  rien  puisse  demander  justice  contre  ce- 
lai ({ui  a;  il  faut  former  des  institutions  qui  mettent 
celui  qui  n'a  rien  en  état  de  lutter  avec  celui  qui  a. 
De  plus  encore,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite,  elle 
corromprait  en  quelque  sorte  elle-ni^me  son  propre 
tniuislir.  Le  juge,  voyant  dans  l'exercice  de  la  jus- 
tice un  moyen  d'acquérir,  pourrait  être  tenté  d'où- 
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vrir  son  âme  à  l'avarice;  et  un  juge  avare  est  tou- 
jours l'esclave  de  celui  qui  paie  et  le  tyran  de  celui 
qui  ne  |)eut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
finns  les  tribunaux,  rinstruction  des  affaires,  soit 
civiles,  soit  criniinelles,  n'est  pas  toujours  publique. 

Car,  s'il  est  deshommesqu'il  importe,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère,  d'environner  le  plus  près  pos- 
sible de  l'opinion,  c'est-à-dire  de  la  censure  des 
içens  de  bien,  ce  sont  les  juges  :  plus  leur  pouvoir 
est  grand,  plus  il  fout  qu'ils  aperçoivent  sans  cesse  i 
côté  d'eux  la  première  de  toutes  les  puissances,  celle 
iju'on  ne  corrompt  jamais,  la  puissance  redoutable 
deropinion;  et  ils  ne  l'apercevront  pas,  cette  puis- 
sance, si  l'instruction  des  affaires  est  secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous  laissez 
nécessairement  une  grande  latitude  aux  préventions 
(lu  juge,  à  ses  affections  particulières,  à  ses  préjugés, 
aux  intrigues  des  hommes  de  mauvaise  foi,  a  1  in- 
ihience  des  protections,  aux  délations  sourdes  et  à 
toutes  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans 
l'ombre,  et  qui  n'ont  besoin  que  d'être  ajierçues 
pour  cesser  d'être  dangereuses.  Couvrez  le  iuge  des 
regnnis du  peuple  ;  et  comme  il  n'y  a  que  des  nommes 
consommés  dans  le  crime,  qui,  étant  observés  de 
toutes  parts,  osent  mal  foire,  soyez  cerUiins,  surtout 
si  le  peuple  est  libre,  si  sa  censure  peut  s'exprimer 
avec  énergie,  qu'il  n'y  aura  rien  de  si  rare  qu'un 
juge  prévaricateur,  parcequ'il  n'y  a  rien  de  si  rare 
qu'un  homme  qui  ose  affronter  la  honte  et  s'envi- 
ronner de  san^-froid  d'une  grande  infamie. 
'  Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le 
juge  jouit  du  dangereux  privilège  d*interpréter  la 
loi  ou  d'ajouter  à  ses  dispositions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être 
interprétée,  augmentée,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  appliquée  au  gré  d'une  volonté  particulière, 
Thomme  n'est  plus  suus  la  sauvegarde  de  la  loi, 
mais  sous  la  puissance  de  celui  qui  l'interprète  ou 
qui  l'augmente;  et  le  pouvoir  d'un  homme  sur  un 
autre  homme  étant  essentiellement  ce  qu*on  s'est 

Ç reposé  de  détruire  par  l'institution  de  la  loi,  on 
oit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer- 
rait une  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d'inter- 
préter la  loi  était  laissée  à  celui  qui  en  est  déposi- 
taire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si, 
en  matière  criminelle,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont 
telles,  qu'elles  ôtent  toute  confiance  à  l'accusé  ;  c'est 
à  dire  si  elles  sont  telles,  que  l'accusé,  certain  de 
son  innocence,  n'ait  cependant  pas  assez  de  son  inno- 
cence pour  échapper  a  la  peine  dont  il  est  menacé. 
Car  on  n'a  pas  tout  fait  quand  on  a  onlonné  la 
publicitcdesinstructions  pour  toute  espèce  d'affaires, 
quand  on  a  interdit  au  juge  la  faculté  d'interpréter 
)u  loi;  en  matière  criminelle,  il  faut  plus  encore;  il 
faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes  employées  à  la 
dérouverte  d'un  délit  et  d'un  coupable,  ofui  ne  soit 
également  propre  à  procurer  la  justiiicatton  de  l'in- 
nucence. 


ïïne  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les  hom- 
mes vivent  en  société,  c'est  sans  doute  parceque  C6 
n'est  que  dans  Tordre  social  que  leur  existence  peut 
être  suriisamment  proti'gée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué,  si, 
lorsque  l'existence  d'un  individu  quelconque  est  eq 
danger,  la  loi  ne  faisait  pas  d'autant  plus  pour  lui, 
que  les  risques  qu'il  court  sont  plus  grands. 

Or  certainement  notre  existence  nVst  jamais  plus 
en  danger  que  dans  les  accusations  criminelles  ;  c'est 
(lue  dans  les  accusations  criminelles  la  loi  surtout  ne 
doit  rien  omettre,  alin  qu'il  ne  nous  manque  aucune 
des  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous 
garantir,  et  la  première  de  toutes  les  ressources  est 
sans  contredit  la  confiance  dans  la  loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n'inspirent  aucune  confiance  à  l'accusé  ?  Vous  placez 
raccusé  dans  une  situation  troublée,  où  sa  raison  ne 
suflit  plus  pogr  diriger  l'usage  de  ses  facultés;  vous 
le  dépouillez  de  ses  forces,  quand  vous  devriez  les 
accroître:  vous  lui  ôtez  son  courage,  quand  jamais 
il  n'eut  plus  besoin  de  courage;  vous  contrariez  la 
nature  elle-même  qui,  ayant  placé  au-dedans  de 
nous  un  instinct  conservateur,  veut  si  impérieuse- 
ment que  notre  énergie  se  déploie,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou 
plus  grand  ;  et  vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas 
pour  diminuer  l'exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature,  que  l'homme  consent  à  vivre 
en  société. 

Ainsi  donc,  vous  commettez  une  grande  injustice, 
vous  offensez  essentiellement  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  sociale,  quand  vous 
croyez  cependant  ne  rien  faire  que  pour  la  liberté,  et 
vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les  formes  mê- 
mes qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment,  par  l'institution  même  des  formes 
destinées  à  procurer  la  conviction  des  coupables, 
parviendrez-vous  à  faire  naître  la  confiance  aans  le 
cœur  de  l'homme  si  injustement  accusé? 

La  confiance  naitra  lorsque  la  loi  permettra  nue 
l'accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se  disculper  qu  on 
en  fera  contre  lui  pour  prouver  qu'il  est  coupable. 
Si  vous  produisez  des  témoins  qui  m'accusent,  il  faut 
que,  dans  le  même  temps,  je  fasse  entendre  les  té- 
moins qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra  si  l'accusé  est  le  mattre  de 
choisir  à  son  gré  ses  movens  de  justification.  11  est 
bien  étrange  qu'il  existe  des  codes  criminels  qui  lais- 
sent au  juge  la  faculté  de  rejeter  en  entier  ou  en 
partie  les  moyens  de  justification  de  l'accusé;  il  est 
plus  étrange  encore  que,  dans  un  siècle  de  lumières, 
un  abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes. 

La  confiance  naîtra  si  l'accusé  n'est  pas  réduit, 
pour  écarter  l'imputation  qui  lui  est  faite,  à  se  ren- 
l'ernier  dans  les  circonstances  de  l'imputation;  si, 
comme  en  Angleterre,  par  exemple,  il  peut  faire  par- 
ler en  faveur  de  son  innocence  sa  vie  tout  entière  ; 
s'il  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression d'un  magistrat  célèbre,  le  crime  qu'on  lui 
suppose  avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a  tenue  ;  si 
les  bonnes  actions,  si  les  vertus  deviennent  utiles  et 
peuvent  ainsi  servir  comme  de  défenseurs  et  de  té« 
moins  à  celui  qui  s'en  est  longtemps  environné. 

La  confiance  naîtra  si  le  magistrat  cnii  applique  la 
loi  est  distingué  du  magistrat  qui  met  sous  la  puis- 
sance de  la  loi ,  c'est-à-dire  du  magistrat  qui  décrète 
l'accusé.  La  législation  criminelle  est  nécessairement 
désastreuse  partout  où  la  distinction  dont  il  s'agit  ici 
u'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  aue  le  magis- 
trat qui  décrète  sera  le  même  que  celui  qui  juge, 
vous  aurez  toujours  à  craindre  que,  s'il  a  décrété  sur 
de  faux  soupçons,  son  amour-propre  ou  sa  prévea* 
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tion  ne  lé  portent  à  justifier,  par  nne  condamnation 
inique,  un  décret  injustement  lancé. 

La  confiance  naîtra  si  non-seulement  le  magistrat 
qui  décrète  est  distingué  du  magistrat  qui  applique 
la  loi,  mais  si  le  magistrat  qiti  applique  la  loi  ne  peut 
1p  faire  qu*autant  qu*un  ordre  de  personnes,  des  Ju- 
rés, par  exemple,  auront  prononce  sur  la  ralidite  de 
Taccusation. 

Parcequ*il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de 
quelque  puissance  d*aimer  à  en  faire  usage,  il  faut, 
autant  qu'il  est  possible,  ne  pas  mettre  le  juge  dans 
une  position  où  il  soit  le  maître  de  multiplier  a  son 
gré  1rs  occasions  d'exercer  son  ministère  :  or,  cet 
inconvénient,  oui  laisse  une  si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  ahsolumentsi,  semblable 
tu  glaive  qui  ne  peut  frapper  (ju'autant  qu'il  est  mu 

fiar  une  force  étrangère,  le  juge  ne  neut  déployer 
'autorité  de  la  loi  qu'autant  qu  il  est  actermiué  par 
une  décision  qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra  si,  par  la  méthode  qu*on  em- 
ploiera pour  former  Tordre  de  personnes  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  d'une  accusation,  il  se 
trouve  qu*il  n'est  aucune  de  ces  personnes  qui  ne 
puisse  être  considérée  comme  du  choix  de  l'accusé  ; 
aucune  qui,  à  son  égard,  ne  soit  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon d'inimitié  ou  de  vengeance;  aucune  qui,  par  ra|)- 
port  à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d'impassibilité  si  dé- 
sirable pour  assurer  Timpartialité  des  jugements. 
C'est  surtout  par  de  telles  précautions  au'on  donne  à 
l'homme,  faussement  accusé,  la  liberté  d'esprit  dont 
il  a  besoin  pour  s'occuper  utilement  de  sa  défense. 
Ce  n'est  qu'autant  que  vous  le  laissez  le  maître  de 
rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  prononcer  sur 
son  sort  quiconque  peut  lui  inspirer  h;  plus  lé^er 
sentiment  de  cramte,  que  vous  mettez  une  véntable 
sécurité  dans  son  cœur,  et  que,  fort  de  son  innocence, 
vous  faites  que,  parmi  les  périls  de  l'accusation  même 
la  plus  redoutable,  jamais  il  n'aperçoit  dans  la  loi 
qu'une  autorité  qui  protése,  et  non  pas  un  pouvoir 
armé  pour  l'opprimer  ouïe  détruire. 

Voilà  quel(]ues-uns  des  moyens  ({u'on  peut  mettre 
en  œuvre,  afin  d'entretenir  la  conhance  dans  Vhme 
des  accusés,  et  concilier  ainsi  ce  qu'il  faut  faire  pour 
la  recherche  des  délits  et  la  punition  des  coupables, 
avec  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  à  cette  li- 
berté pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  facilement  gu'il  n'est  au- 
cun des  moyens  dont  nous  parlons  ici  qui  ne  nous 
ait  été  fourni  par  la  jurisprudence  adoptée  en  An- 
gleterre et  dans  l'Amérique  libre,  pour  la  poursuite 
et  la  punition  des  délits  :  c'est  qu'eu  effet  il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous, 
qui  soit  humaine  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  juris- 

f prudence  qui  s'associe  d'une  manière  profonde  avec 
a  liberté  :  c'est  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire  en  ce  genre,  que  de  l'adopter  promptement,  en 
l'améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  ses 
détails  ;  en  perfectionnant,  par  exemple,  encore,  s'il 
est  possible,  cette  sublime  institution  des  jurés,  qui 
la  rend  si  recommandable  a  tous  les  hommes  accou- 
tumés à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  léjgislation  et  les 
principes  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gou- 
verner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé  si, 
dans  le  cas  ou  l'ordre  public  exigerait  qu'en  nne 
certaine  partie  de  l'admmistration  de  la  justice,  ou 
laissât  quelque  chose  à  faire  à  la  prudence  du  juge, 
la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  précautions  qu'il  devînt 
comme  impossible  au  juge  d'abuser,  dans  les  cir- 
constances où  la  loi  s'en  rapporterait  à  sa  prudence, 
de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui  lui  serait 
conGée. 


Ici  je  veux  parier  de  la  police  qui  a  pour  objet  do 
prévenir  les  crimes,  et  qui,  si  elle  est  mal  instituée, 
suffit  toute  seule  pour  dépraver  entièrement  le  ca- 
ractère d'un  peuple,  et  opérer  une  révolution  pro- 
fonde dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
mœurs. 

C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée, 
à  ses  précautions  minutieuses  pour  entretenir  la 
paix  au  milieu  de  nous,  à  son  organisation  tyranni- 
que,  à  son  activité  toujours  défiante,  et  ne  se  déve- 
loppant jamais  que  pour  semer  le  soupçon  et  la 
crainte  dans  tous  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses 
punitions  et  de  ses  vengeances  ;  c'est  à  l'influence  de 
toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si  longtemos 
l'auéantisseinent  du  caractère  national,  l'oubli  de 
toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience  hon- 
teuse dans  la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  substitué 
parmi  nous  à  l'esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu'on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  auelque  chose 
d'arbitraire  dans  la  police.  Comme  elle  n  est  insti- 
tuée, ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  pour  prévenir 
les  crimes;  comme  un  crime  peut  être  préparé  par 
une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
déterminer,  et  oui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure 
qu'elles  se  produisent  ;  comme  un  crime,  à  moins 
qu'il  ne  soit  l'effet  d'une  passion  subite,  suppose 
toujours  un  désordre  antécédent;  comme  ici  c'est 
essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  est 
destinée,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de  ma* 
uières,  sans  que  pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse 
être  mis  au  rang  des  coupables  ;  comme  ici  dès-lors, 
ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit,  mais  d'avertisse- 
ment, mais  de  correction,  mais  de  surveillance  ;  on 
conçoit  que,  dans  cette  partie  de  l'administration  de 
la  justice,  tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est  de  bien 
déterminer  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  police  ; 
de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il  est  possible,  et 
d'arranger  les  circonstances  de  façon  à  ce  que  le 
choix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qu'il  peut 
l'être. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet, 
si  elle  dispose  tellement  l'ordre  social,  que  la  police 
ait  peu  d'occupation.  Les  limites  de  la  police  s'éten- 
dent d'autant  plus  que  l'ordre  social  est  plus  mau- 
vais. Partout  où  la  loi,  sagement  ordonnée  pour  le 
développement  facile  des  facultés  de  l'homme,  lui 
fait  trouver,  à  côté  de  son  travail,  une  subsistance 
assurée  et  des  jouissances  paisibles,  il  se  commet 
peu  de  délits;  et  il  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réfléchie  des 
gouvernements,  et  leur  opposition  arec  le  dévelop- 
pement naturel  de  nos  facultés,  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  cause  de  presque  tous  les  crimes. 

En  second  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle 
ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes  ma- 
gistrats et  aux  mêmes  tribunaux  qui  sont  chargés  de 
punir  les  crimes;  car  c'est  ainsi  que  la  police  se 
corrompt, parceque  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son  em- 
pire, et  qu  elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant  son 
empire. 

Le  magistrat  qui  doit  prévenir  le  crime  étant 
aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez  porté  à  ne  pas 
distinguer  ces  deux  espèces  de  fonctions;  à  ne  voir 
que  des  crimes  où  il  ne  faut  voir  que  des  fautes;  a 
u'apercevoir  que  des  coupables  où  il  ne  faut  aper- 
cevoir que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir;  et, 
en  confondant  ainsi  deux  ministères  très  différen^, 
à  ôler  à  la  police  ce  caractère  de  modération  et  de 
douceur  qui  seul  peut  faire  supporter  ce  qu'il  y  « 
d'arbitraire  dans  ses  fonctions. 

(La  tuite  au  numéro  prochain.) 
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Suite  du  disêOWTi  de  M*  Bergane. 

En  troisième  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si 
clic  tixe  un  terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  an- 
nées par  exemple,  après  lequel  les  juges  de  police 
cesseront  de  Fétre  ;  et  si  elle  les  fait  dépendre  entiè- 
rement, et  sans  aucune  intervention  du  prince,  de  la 
nomination  et  du  choix  du  peuple* 

Tant  qu*un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d'un  moment,  et  que,  destiné  à  rentrer  dans  ta  classe 
ordinaire  des  citoyens,  il  sent  (|u'il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  À  lui-m^me  lorsqu'il  n'en 
disposera  plus,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  en  abuse, 
et  qu'il  fasse  servir  à  ses  passions  |>articulières  une 
autorité  c^ui ,  dans  la  suite,  employée  par  un  autre, 
pourrait  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

Tant  q^ue,  d*un  autre  côté,  le  choix  des  ju^es  de 
police  dépendra  essentiellement  du  peuple,  il  fout 
s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira  toujours  les 
meilleurs  juges.  On  ne  gagne  le  peuple  que  par  le 
bien  qu'on  lui  fait;  et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible 
qu'il  puisse  confier  l'exercice  de  la  police  à  celui,  par 
exemple,  qui  se  serait  fait  remarquer  par  des  mœurs 
dures,  des  actions  douteuses,  une  couauite  insolente 
ou  inconsidérée. 

De  plus,  il  y  a  une  raison  particulière  pour  que  le 
peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police,  tandis  qu'au 
contraire  il  est  bon  que  le  prince  intervienne  dans  la 
nomination  des  autres  juges.  En  se  soumettant  à 
Fautoritédes  autres  juges,  Te  peuple  ne  se  confie  qu*à 
la  loi ,  parceque  les  autres  juges  ne  peuvent  agir 
que  par  elles  ;  mais  en  se  soumettant  a  rautorité  né- 
cessairement un  peu  arbitraire  d'un  juee  de  police, 
ce  n*est  pas  à  la  loi  seulement,  c'est  en  Beaucoup  de 
circonstances,  à  un  homme  que  le  peuple  se  confie. 
Or,  on  Toit  bien  que  cet  homme-là  doit  être  absolu- 
ment de  son  choix. 

Enfin,  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  organisé,  si 
les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs  jugements. 

Je  crois  qu'il  suffit  d'énoncer  cette  proposition 
pour  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les  juges  ne  ré- 
pondraient pas  de  leurs  jugements  serait,  sans  con- 
tredit, la  plus  esclave  de  toutes  les  nations  ;  et  on 
conçoit  aisément  que  l'esprit  de  liberté  augmente 
chez  un  peuple,  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout;  s*il  faut  que  les  ju^es 
soient  responsables,  il  convient  aussi  que  les  limites 
de  cette  responsabilité  soient  tellement  déterminées, 

3u*on  ne  puisse  pas  sans  cesse  les  inquiétera  l'occasion 
e  leurs  jugements.  Tout  homme  qui  exerce  des 
fonctions  publiques  doit  jouir  d'une  certaine  sé- 
curité en  les  exerçant:  autrement,  trop  ordinaire- 
ment dominé  par  la  crainte,  au  lieu  d'obéir  à  la  loi, 
ce  serait  à  celui  qui  lui  inspirerait  quelque  crainte 
qu'il  obéirait. 

Rien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  même  temps  ou'on 
rend  les  juges  responsables,  que  cette  responsabilité 
soit  déterminée  de  façon  que,  suffisante  pour  les  em- 
pêcher d*abuser  de  leur  ministère,  elle  ne  soit  cepen- 
dant pas  telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caractères  de  la 
loi  concernant  la  responsabilité  des  juges,  cette  loi 
devant  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  circon- 
stances, selon  qu'on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir 
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au  juge,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est  plus 
ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que,  quoiqu'en  général 
il  paraisse  convenable  que  la  fonction  de  juge  soit  à 
vie,à  cause  des  connaissances  malheureusement  assez 
étendues  qu'elle  suppose,  connaissances  qu'on  serait 
peu  jaloux  d'acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer 
dans  la  société  un  état  permanent  à  celui  qui  les  pos* 
sède;  cependant  il  serait  i  désirer  qu'après  un  cer- 
tain terme  les  juges  eussent  besoin  d'être  confirmés. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  bien  peu  à 
craindre  que  le  juge  qu'une  bonne  opinion  environne 
coure  le  risque  oe  perdre  sa  place;  le  peuple  a  trop 
d'intérêt  à  conserver  un  bon  juge.  11  n'y  aurait  donc 

3 ne  le  mauvais  juge  qui  aurait  un  déplacement  à  re- 
outer;  et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais  juge, 
on  peut  prévariquer  en  tant  de  façons  dans  l'emploi 
du  pouvoir  judiciaire,  sans  paraître  néanmoins  of- 
fenser la  loi,  sans  se  trouver  dans  aucune  circon- 
stance oii  l'on  soit  responsable  à  ses  yeux ,  qu'il  faut 
ici  laisser  quelque  cbose  à  faire  à  l'opinion,  et  souf- 
frir que  celui  dont  la  conduite  n'a  pas  été  constam- 
ment pure  pour  être  au-dessus  de  tout  soupçon,  soit 
forcé,  à  certaine  époque,  à  renoncer  à  un  ministère 
qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  inqiire 
une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près,  messieurs,  les  écueils  qu'il 
feut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  judiciaire,  si, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  on  veut  que  ce 
pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  A  la  liberté  po- 
litique, ni  à  la  liberté  civile. 

Or,  dans  une  pareille  carrière,  marquer  les  écueils, 
c'est  nécessairement  tracer  la  route  ;  les  principes 
ici  se  montrent  à  mesure  que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  or- 
ganisé toutes  les  fois  qu'il  Test  d'après  les  fausses 
maximes  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  il  est  donc 
nécessairement  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trou- 
vera bien  organisé  toutes  les  fois  qu'il  le  sera  d'après 
des  maximes  contraires. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  U  pùwoùiT  judiciaire  $fdt 
bien  organisé. 

Ainsi  donc,  en  revenant  sur  tout  ce  que  j'ai  dit. 
afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  bien  organisé,  il 
faudra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  organisation, 
comme  dans  les  changements  qu'il  peut  subir,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  dépende  essentiellement  que 
de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la  puissance  légis» 
lative. 

En  troisième  lieu,  que  les  tribunaux  ne  soient 
composés  que  d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  ne  soit  pas  créé  plus  de 
tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la 
justice. 

En  cinquième  lieu,  que  les  charges  de  magistra- 
ture ne  soient  pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire 
rendre  la  justice  ne  soit  la  propriété  ou  la  préroga- 
tive d'aucun  citoyen  dans  l  Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme  les 
juges  ;  mais  qu'il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les 
personnes  qui  lui  seront  désignées  par  le  peuple; 
c'est-à-dire  par  ses  représentants. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus 
qu'il  sera  possible,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  la  justice  soit  rendue  gra- 
tuitement. 
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En  nellvî^me  lieu,  que  l'instruction  des  aflaires, 
tant  criminelles  que  civiles,  soit  toujours  publiçiuc. 

En  dixième  lieu,  qu'aucun  juge,  en  matière  civile 
ou  criminelle,  n*ait  le  droit  auilerpréter  la  loi,  ou 
d*en  étendre  les  dispositions  à  son  gre. 

En  onzième  lieu,  qu*en  matière  criminelle,  les 
formes  dé  la  procédure  soient  telles,  qu'elles  pro- 
curent une  instruction  qui  soit  autant  à  la  décharge 
qu'à  la  charge  de  Taccusé  ;  et  parcequ'il  n'y  a  que 
les  formes  du  jugement  par  jurés  ou  par  pairs,  qui, 
à  cet  égard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  qu'en  matière  criminelle  nulle  autre 
procédure  ne  soit  admise  que  la  procédure  par  jurés. 

fin  douzième  lieu,  (]ue  dans  cette  partie  ae  Tadmi- 
nistration  de  la  justice,  où  îl  faut  laisser  quelque 
chose  à  faire  à  la  prudebce  du  juge,  c'est-à-dire  en 
matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après  un 
temps  désigné,  et  qu'il  ne  soit  choisi  que  par  le  peu- 
ple, sans  aucune  intervention  du  prince. 

Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière 
que  ce  soit,  les  juges  soient  responsables  de  leurs 
jugements. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  actuelle- 
ment autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées,  résulte,  pour  le 
pouvoir  judiciaire,  le  projet  de  constitution  suivant. 

Projet  de  eonslitution  du  pouvoir  judiciaire. 

TITRE  PREMIER, 

Des  tribunaux  et  desjugei  en  générale 

La  nation  seule  a  le  droit  de  constituer  des  tribu- 
naux. Les  tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir 
la  puissance  législative.  Les  juges  mc^mes  ne  pour- 
ront entrer  à  T Assemblée  nationale  tant  qu'ils  rem- 
pliront les  fonctions  déjuges.  Les  offices  de  juftica- 
ture  ne  pourront  être  vendus.  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  roi  seul.  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment, et  les  assemblées  provinciales  fixeront  les  ho- 
noraires des  juges.  L'instruction  se  fera  publique- 
ment. Le  rapporteur  sera  obligé  de  porter  son  avis  à 
raudieuce.  Il  ne  sera  permis  a  aucun  ju^e  d'inter- 
préter la  loi.  Tous  les  juges,  sans  exception,  seront 
responsables  de  tous  leurs  jugemeota. 

TITRE  IL 

Dei  tribunaux. 

Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  provinces;  cha- 
que province  aura  sa  cour  de  justice,  et,  en  outre,  la 
province  sera  divisée  par  cantons,  et  chaque  canton 
aura  un  tribunal  inférieur  composé  d'un  juge  de 
paix  et  d'assesseurs.  11  y  aura  des  tribunaux  de  com- 
merce et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  se- 
ront suppnmes.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  jusqu'à  concurrence  de  50  liv.  Les  tribu- 
naux du  second  ordre  jusqu'à  concurrence  de  2,000 
liv.  Les  avocats  cesseront  de  faire  des  corporations. 
Aucune  femme,  aucun  fils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
contre  sou  mari,  contre  son  père,  qu'après  s'être  pré- 
senté devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  à  les 
concilier,. et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  poursuite 
judiciaire  pendant  un  mois,  afin  de  prévenir  une  ex- 
plosion dangereuse  pour  les  familles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  juris- 
consultes pour  défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout 
citoyen  pauvre  pourra  faire  plaider  sa  cause  par  l'un 
des  avocats  du  roi,  et,  à  cet  effet,  d'année  en  année, 
à  tour  de  rôle,  Vun  ûes  avocats  du  roi  sera  chargé  de 
plaider  la  cause  des  pauvres. 

TITRE  m. 

Des  matières  erimineUes. 

|1  n*y  aura  d*autres  juges  que  les  ju^  de  paix,  de- 
yant  lesquels  sera  traduit  le  coupable  ;  il  sera  renvoyé 


en  donnant  caution,  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêt, à 
moins  que  le  juge  de  paix  n'ait  les  preuves  de  son  \ih 
nocence  ;  il  fera  informer  les  cours  supérieures  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera  dé* 
claré  coupable  que  par  ses  pairs.  Il  sera  iucessam- 
ment  pourvu  à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus 
promptement  de  la  procédure  par  jurés.  Les  peines 
seront  douces,  la  mort  simple  sera  le  dernier  sup- 
plice. En  attendant  les  réformes,  l'ordonnance  de 
1670  sera  suivie,  à  Texception  des  articles  contraires 
à  l'esprit  de  modération.  Aucun  décret  de  prise  de 
corps  ne  j)0urra  être  prononcé  c[ue  par  trois  juges,  à 
la  pluralité  de  deux.  Les  accuses  jouiront  d'un  con- 
seil. L*examen  des  faits  justificatifs  ne  sera  plus  ren- 
voyé qu'après  la  confroutation. 

TITRE  IV. 

Des  jugements  de  poUce. 

La  police  sera  exercée  an  nom  des  municipalités; 
les  juges  de  police  seront  les  juges  de  paix;  leurcan- 
ton  sera  divisé  par  districts. 

TITRE  V. 

De  l'élêctimi. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans. 
Les  juges  des  cours  de  justice  seront  nommés  par  le 
roi  ;  les  juge«  de  commerce  et  d'amirauté  seront 
nommés  par  les  négociants  et  les  capitaines  de  vais- 
seau, etc. 

C*est  à  reeret,  continue  M.  Bergasse,  qu'en  nons 
occupant  de  la  constitution  de  ce  pouvoir,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  ordre  de  cho- 
ses absolument  différent  de  celui  qui  est  établi  depuis 
si  longtemps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplement 
au  lieu  de  détruire,  pour  reconstruire  de  nouveau, 
nous  l'eussions  fait  d'autant  plus  volontiers  que  la 
nation  n'a  sans  doute  pas  oublié  tout  ce  qu  elle  doit 
à  ses  magistrats.  Combien,  dans  les  temps  de  trouble 
et  d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire  !  Com- 
bien, dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  l'au- 
torité ,  méconnaissant  toutes  les  bornes ,  menaçait 
d'envahir  tous  les  droits,  leur  courap,  leur  fermeté, 
leur  dévouement  patriotique ,  ont  été  utiles  à  la  cause 
toujours  trop  abandonnée  des  peuples  !  Avex:  quelles 
heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de  conser- 
ver au  miheu  de  nous,  en  maintenant  les  anciennes 
maximes  de  nos  pères,  cet  esprit  de  liberté  qui  se  dé- 
ploie aujourd'hui  dans  tous  les  cœurs  d'une  manière 
si  étonnante  et  si  peu  prévue  1  Tant  d'efforts  pour 
empêcher  le  mal  méritent  certainement  de  notre 
part  une  grande  reconnaissance. 

Malheureusement,  quand  on  est  appelé  à  fonder 
sur  des  bases  durables  la  prospérité  d  un  empire,  ce 
n'est  pas  de  reconnaissance  qu'il  faut  s'occuper,  mais 
de  justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on  doit  à  plusieurs,  mais 
ce  qu'on  doit  à  tous,  qui  peut  devenir  la  règle  de 
nos  déterminations;  et  les  magistrats  eux-mêmes 
nous  blâmeraient  certainement  si,  empêchés  par  les 
égards  que  nous  faisons  profession  d'avoir  pour  eux, 
nons  ne  remplissions  pas  la  tâche  qui  nous  est  im- 
posée dans  toute  son  étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  et  les  principes 

Sue  nous  avons  développés  le  démontrent  avec  trop 
'évidence  :  les  circonstances  pr^ntes  demandent 
un  autre  ordre  judiciaire  que  celui  que  nous  avons  si 
longtemps  respecté.  Notre  magistrature  était  forte* 
ment  instituée  pour  résister  au  despotisme;  mais 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre 
magistrature  conservait  toute  la  force  de  son  institu- 
tion, l'emploi  de  cette  force  pourrait  facilement  de- 
venir dangereuse  à  la  liberté. 
Il  est  donc  indispensable  qu'une  révolution  abso* 
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fne  .<op^rc  dans  le  système  de  nos  tribunaux;  mais 
rile  ne  peut  s'opérer  en  un  moment,  el  d'autres  éta- 
blissements d«)ivent  être  préparés  avant  ({ue  vous 
fuissiez  vous  occuper  du  nouvel  ordre  judiciaire  qui 
rous  est  nroposé. 

Cepenaant  jamais  empire  ne  sVst  trouvé  dans  un 
état  de  dissolution  plus  déplorable  que  celui-ci  ;  tous 
les  rapports  sont  brises,  toutes  les  autorités  mécon- 
nues, tous  les  pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse 
toutes  les  institutions  avec  violence;  on  commande 
tous  les  sacrifices  avec  audace;  on  s'affranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs;  chaque  jour  éclaire  de 
nouveaux  excès,  de  nouvelles  proscriptions,  de  nou- 
velles vengeances;  les  crimes  se  multiplicntde  toutes 
parts,  et  la  palme  de  la  liberté  ne  s'élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de  pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordres  et  d'anarchie,  et  quand 
Jamais  la  Justice  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un 
appareil  plus  imposant,  que  vous  reste- t-il  à  faire? 
(fe  que  vous  avez  déjà  fait  en  partie,  messieurs,  mais 
ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  fait  d'une  manière 
assez  expresse.  11  vous  reste  a  demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats  qui,  en 
tant  d'occasions,  nous  ont  donné  des  preuves  si  écla- 
tantes de  leur  amonr  pour  le  bien  public.  Ils  voient, 
comme  nous,  que  les  provinces  veulent. une  magis- 
trature nouvelle,  et  qu'en  vous  proposant  une  autre 
constitution  du  pouvoir  Judiciaire,  nous  ne  faisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos  com- 
mettants; ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler 
au'une  révolution  dans  l'administration  de  la  justice 
evient  inévitable  ;  mais  ils  voient  en  même  temps, 
comme  nous,  que  si,  jusqu'à  l'époque  de  la  création 
de  cette  nouvelle  magistrature  les  tribunaux  demeu- 
raient sans  exercice,  il  serait  impossible  de  calculer 
les  maux  de  toute  espèce  qu'une  telle  inaction  pour- 
rait produire  ;  or,  ils  sont  citoyens  comme  ils  sont 
magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour  rap- 
peler la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens  ;  et  il  nous 
semble  qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  répon- 
dre à  votre  invitation,  qu'il  v  a  pour  eux  une  véritable 
grandeur  dans  l'instant  même  où  la  nation  exige  de 
leur  part  d'importants  sacrifices,  &  s'occuper  du  bien 
public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  aévouement 
devait  leur  obtenir,  oo  une  autorité  plus  puissante, 
ott  des  prérogatives  plus  étenduea. 

Ce  n  est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien 
par  eux-mêmes,  si  la  force  publique  ne  les  envi- 
ronne ;.il  conviendrait  donc  aussi  de  rendre  à  la  force 
publique  tout  le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir  avec  efficacité* 

Qu'il  meaoit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion 
peraonnelle;  on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  ne 
point  aimer  la  liberté  ;  mais  ie  sais  que  tous  les  mou^ 
vements  des  peuples  ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ; 
mais  je  sais  qu'une  erande  anarchie  produit  promp- 
tement  une  grande  lassitude,  et  que  le  despotisme, 
qui  est  une  espèce  de  repos,  a  presque  toujours  été  le 
résultat  nécessaire  d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc 
bien  plus  important  qu'on  ne  le  pense  de  mettre  lin 
aux  désordres  dont  nous  gémissons;  et  si  on  ne  peut 
y  parvenir  qu'en  rendant  quelque  activité  à  la  Iprce 
publique,  il  y  a  donc  une  véritable  inconséquence 
a  souirrir  qu'elle  demeure  plus  longtemps  oisive. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peut  encore  de- 
venir dangereuse.  D'al)ord|  je  ne  sais  pourquoi,  je 
pense  que  les  hommes  qui  se  délient  toiijoui^s  sont 
nés  pour  la  servitude;  que  la  confiance  est  l'apanage 
des  grands  caractères,  et  que  ce  n'est  que  pour  les 
hommes  ù  grands  caractères  que  la  Providence  a  fait 
la  liberté.  El  puis.  qu*a-t-on  a  redouter,  quand  tous 
les  citoyens  sont  a  leur  poste,  quand  une  profonde 
HvolutioQ  s*est  bite  dans  les  habitudes  socialeSi  | 


3unnd  les  préjua:és  auxquels  nous  obéissons  ne  sont 
éjà  plus  que  a'antiques  erreurs;  quand,  â  force 
d'expériences,  d'infortunes,  on  est  enfin  parvenu,  non 
pas  simplement  à  connaître,  mais  à  sentir  qu'on  ne 
peut  être  heureux  qu'avec  la  liberté? 

Le  discours  de  M.  Bergasse  est  vivement  applandlf 
rAsseuiblé*  en  ordonne  Timpresslon. 

—  On  Tait  dilKrents  rapports. 

Plusieurs  nobles  de  Bretagne  ont  été  arrêtés  par  la  oU* 
Uce  bourgt'oise. 

Le  rapporteur  propose  de  déerëter  que  cette  affaire  sera 
renvoyée  au  ministre,  et  que  M.  le  président  coniniunî* 
quera  ce  renvoi  aux  membres  des  eommités  permanent* 
lie  Nantes  et  de  Sainl-Mato,  en  leur  annonçant  que  Topi* 
Dion  de  l'Assemblée  était  que  les  gentilshommes  détenus 
dt^vaient  être  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  semblerair, 

M.  le  baron  de  Margueriles  fiiit  ensuite  lecture  d'une 
leUre  signée  par  MM.  les  gentilshommes  bretons ,  actuelle* 
ment  à  Brest,  par  MM.  les  officiers  de  rarlillerie  et  du  gé- 
nie, des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce,  et  par  le 
commandant  en  second  de  la  marine  ;  dans  cette.  lettre, 
MM.  les  gentilshommes  bretons  se  plaignent  amèrement 
du  soupçon  injurieux  que  Ton  voudrait  répandre  sur  la 
noblene  de  la  province,  relativement  au  oomplol  formé 
contre  le  port  de  Brest,  d'après  Panoonoe  vague  de 
M,  Tambassadeur  d'Angleterrei  :  Us  ajouleut  que  de  pa- 
reils bruits  ne  sont  propres  qu'à  semer  la^  défiance  et  la 
divi»Jon  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  d'une  grande 
province,  ainsi  qu'à  donner  lieu  à  des  actes  repréhensibles, 
également  contraires  à  la  liberté  individuelle,  à  l'ordre 
public  et  à  rhonneur  national;  qu'en  conséquence  il  est 
urgent  d'engager  M.  le  duc  de  Dorsel  à  donner  des  rensei- 
gnements plus  précis  relativement  au  conaplot  qui  a,  dit-on, 
menacé  le  port  de  Brest,  afin  que  s'il  ebt  avéré  qu*aucun 
gentilhomme  breton  ife  s'est  r^ndu  coupable  de  eette 
affreuse  trahison,  un  témoignage  public  anéantisse  promp- 
tement  les  effets  de  la  calomnie;  et  afin  aussi  que  si  quel^ 
que  gentilhomme  se  trouve  convaincu  d'avoir  trempé  dans 
ee  complot  criminel,  son  nom  soit  voué  à  l'exécration  pu* 
blique,  la  noblesse  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  d*ap« 
peler  sur  la  ièie  du  coupable  la  vengeance  des  lois. 

Une  lettre  datée  de  Rennes,  signée  par  les  commissaircf 
des  Etats  de  Bretagne,  témoigne  les  mêmes  sentiments,  et 
annonce  qu'ils  ont  cru  sedevcirà  eux-mêmes  el  à  leurs  con- 
citoyens d'exciter  les  recherches  de  tous  ceux  qui  pourraient 
éoncourlr  à  dévoiler  une  trame  anssl  odieuse,  et  qu'ils  se 
sont  adressé»  à  cet  effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  el 
de  Sainl^Priest,  ministres  du  roi,  ainsi  qu*k  M.  le  ôomto 
de  Tbiars^  commandant  en  chef  en  Bretagne.   . 

L'Assemblée,  après  une  longue  discussion*  o  erq  qu'il 
n*y  avait  lieu  de  délibérer,  et  11  est  arrêté  que  M*  le  présî* 
dent  communiquera  en  réponse  cette  décision  tant  à 
MM.  les  commissaires  des  Euts  de  Bretagne  qu'à  MM.  lei 
gentilshommes  bretons  actuellement  à  Brest. 

La  séance  est  levée  aprte  un  rapporteur  une  vérification 
de  pouvoir. 

SEANCE  DC  MARUI  18  AOUT. 

M.  le  président  annonce  à  l'Asiemblée  qne  H.  le  oomie 
de  Lally-Tolendal  et  M.  l'abbé  Sieyëa  eortent  de  plaee«  It 
temps  d'exercice  de  leurs  fondions  étant  expiré;  que 
M«  Tabbé  de  Montesquiou  abandonne  aussi  le  secrétariat 
par  la  voie  du  sort,  et  qu'ils  sont  remplacés  par  MM.  Vé* 
v^que  d'Auiun,  le  comte  de  Montmorency  et  ruhbô  de 
Bàrmont. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  des  adresses  envoyées  par 
plusieurs  villes,  et  le  proéès-verbal  de  la  séance  de  la  veille. 
Ensuite  M.  le  président  rappelle  qne  l'ordre  du  jour  est  la 
discussion  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Ht.  DE  CRENièRES  :  La  déclaration  des  droits  est  un 
acte  dans  lequel  il  faut  énoncer  les  droits  de  Thomme 
tels  qu'ils  sont.  Sans  cela  cette  déclaration  devient 
inutile. 

Je  remarque  quelques  erreiirs  dans  la  déclaration 
que  Ton  rfjus  présente.  On  nous  dit  d'abord  :  c'est 
un  suite  de  principes. 

Un  principe  est  Vexpression  d'une  vérité.  Urt  droit 
est  Teiret  d'une  convention.  Avec  Tun,  on  raisonne* 
on  discute;  avec  Tautre,  on  agit.  L'on  nous  a  parie 
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ionvf nt  de  ta  dëclarntion  des  droits  de  TAmërique. 
Si  elle  est  ainsi  rédigée,  je  la  crois  absurde;  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet. 

Le  maintien  de  la  liberté  dépend  de  deux  choses  ; 
de  la  d^laration  des  droits  (tout  homme  doit  les 
connaître)  et  de  la  constitution. 

Nos  droils  sont  invariables,  toujours  constants, 
toujours  les  mêmes,  et  cependant  ils  augmentent 
ou  ils  diminuent  selon  Topinion  des  auteurs  des  dé- 
clarations des  droits.  Le  comité  des  cinq  nous  a  pré- 
senté un  projet  de  dix-neuf  articles;  un  membre 
nous  en  a  montré  un  de  vingt  ;  un  autre  de  trente  ; 
enfin  on  les  a  portés  jusqu'à  soixante-seize. 

Un  droit  est  le  résultat  d'une  convention  ;  il  en  est 
de  deux  sortes  ;  celles  qui  sont  nécessaires,  et  celles 
qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  celle  sans  lac|uelle  la 
société  ne  peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  la  volonté  générale,  la  volonté  de 
tous.  Les  conventions  possibles  sont  celles  de  parti- 
culiers à  particuliers. 

Il  est  donc  aussi  essentiellement  deux  sortes  de 
droits^  Or,  s'il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits,  y 
expliquer  ceux  de  la  dernière  classe,  cette  déclara^ 
tion  deviendfait  incomplète,  parcequ'on  ne  peut  les 
expliquer  tous;  incertame,  parcequ'on  peut  les  mo- 
difier, les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veilles,  etje  n'ai  pas  trouvé 
d'autre  projet  plus  convenable  que  la  déclaration 
suivante,  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture. 

•Les  Français,  considérant  qu'il  leur  est  impossible 
de  s'assembler  dans  un  même  lieu,  et  qu'ils  ont 
nommé  des  représentants  par  province,  pour  pro- 
mulger  leurs  lois ,  et  les  constituer  en  peuple  libre, 

•Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  grana  nombre  de- 
vient la  volonté  générale;  gue  chaque  citoyen  doit  y 
être  soumis;  que  chaque  citoyen  aie  droit  de  parti- 
ciper à  la  constitution  ,  à  la  régénération  des  lois ,  et 
à  la  création  des  nouvelles;  que  le  pouvoir  législa- 
tif appartient  au  peuple  ;  que  l'époque  des  assemolées 
nationales  ne  peut  être  déterminée  que  par  le  peu- 
ple; que  l'impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consen* 
tement  du  peuple  ;  ennu  que  ces  droits  étant  naturels, 
étant  imprescriptibles,  ce  n'est  que  par  leur  réunion 
qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.  • 

Telles  sont  les  idées  c]ue  je  vous  avais  proposées 
autrefois  sous  un  autre  titre,  et  aue  je  vous  propose 
maintenant  sous  le  titre  de  déclaration  des  droits. 
Veut-on  s'en  écarter?  tout  devient  arbitraire,  tout 
est  vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité 
de  ces  rues,  j  ai  liionneur  de  lui  déclarer  que  ce 
n'est  pas  sans  peine  que  l'on  parvient  à  des  idées 
simples. 

M.  DupoBT  :  Il  faut,  avant  tout,  déterminer  les 
points  de  discussion.  11  me  semble  que  Ton  peut  les 
réduire  à  ceci  ; 

10  Examiner  le  plan  ou  le  système  général  de  l'ou- 
vrage. 

20  Discuter  la  vérité  ou  la  fausseté  de  chaque  ar- 
ticle. 

30  La  manière  de  le  rédiger. 

Je  propose  cette  marche  pour  abréger  et  pour  met- 
tre de  l'ordre  dans  notre  travail. 

En  rentrant  dans  la  première  partie,  je  me  demande 
ce  que  Ton  entend  par  la  déclaration  des  droits.  Je 
crois,  comme  le  preopinant,  que  c'est  l'expression 
de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme  en  société  ;  c'est 
ce  qu'il  peut  faire;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut,  si  ce 
n'est  par  violence,  lui  empêcher  de  faire;  mais  les 
droits  ne  peuvent  exister  que  par  des  conventions. 

L'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  déclarations, 

rirceque  la  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette 
des  révolutions,  il  suffirait  de  dire  que  l'on  est  sou- 
Bis  à  des  lois  ;  mais  vous  avez  porté  vof  y ues  plut 


loin  :  vous  avez  cherche  ft  prévoir  toutes  les  vicissi* 
tndos;  vous  avez  voulu  enfin  une  déclaration  conve- 
nable à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà 
l'engagement  que  vous  avez  pris  à  la  face  de  l'Europe. 
H  ne  s'agit  pas  ici  de  composer  avec  les  circonstances  ; 
il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire  des  vérités  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différents  projets  que  l'on 
nous  a  présentés,  l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits 
essentiels ,  sans  lesquels  Thomme  n'est  pas  essentiel- 
lement libre;  sans  doute  il  est  difBcile  de  les  saisir 
tous  ;  mais  il  me  semble  que  Je  pourrais  les  saisir  plus 
facilement  si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  sont 
les  droits  avec  lesauels  ou  sans  lesquels  vous  êtes 
libres  ou  vous  ne  l'êtes  pas? 

L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  comprendre 
tous  les  droits  quelconques.  Qu'importe  qu'ils  soient 
contraires  à  la  constitution?  La  déclaration  est  pour 
les  établir,  la  constitution  est  pour  les  modifier  et  les 
circonscrire.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  que  tout  ctloyen  a  le  droit 
de  faire  le  commerce.  C'est  à  la  constitution  à  res- 
treindre ce  droit ,  si  toutefois  il  peut  être  restreint  ; 
mais,  comme  il  ne  doit  pas  l'être,  alors  vous  n'an- 
noncez que  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  faire  le  com- 
merce. Ce  sont  là  les  réflexions  générales  que  je  me 
suis  permises  sur  la  déclaration  Ses  droits* 

Si  j'entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier, 
j'y  trouve  des  maximes  qui  sont  isolées,  et  oui  de- 
viennent particulières  à  différentes  branches  d  admi- 
nistration. D'ailleurs,  tous  les  droits  de  l'homme  n'y 
sont  pas  exprimés.  D'après  cela,  adopterons-nous  le 
plan  du  comité  des  cinq?  Ce  plan  est  vicieux,  puisau*il 
ne  répond  pas  à  la  définition  que  nous  en  avons  oon- 
née.  Ainsi  nous  voilà  au  point  où  nous  en  étions  quand 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq,  avec  cette 
consolation  cependant,  que  la  déclaration  qui  nous 
a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse.  Je 
crois  donc  aue,  pour  terminer,  il  faut  remettre  l'ou- 
vrage dans  les  mains  d'un  plus  petit  nombre  qui  le 
travaillera  encore  ;  et  c'est  le  moyen,  lorsqu'il  y  aura 
moins  de  contradiction  dans  les  opinions  des  rédac- 
teurs, au'il  règne  plus  de  clarté,  plus  d*ordre  et  plus 
de  solioité  dans  la  déclaration. 

M.  L*ABiŒ  Grégoibe  :  L'homme  n*a  pas  été  jeté  au 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe.  S'il  a  des 
droits,  il  faut  parler  de  celui  dont  il  les  tient  ;  s'il  a 
des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui  qui  les  lui  pres- 
crit. Quel  nom  plus  auguste ,  plus  grand ,  peut-on 
placera  la  tête  de  la  déclaration,  que  celui.de  la  Divi- 
nité, que  ce  nom  qui  retentit  dans  toute  la  nature, 
dans  tous  les  cœurs,  que  l'on  trouve  écrit  sur  la 
.  terre,  et  que  nos  yeux  nxent  encore  dans  lesdeuxl 

M.  LE  VICOMTE  DE  MlBABEAU  ,  if ^f ^  du  UmOU- 

êin  :  La  lecture  très  rapide  que  l'on  nous  a  donnée 
de  la  déclaration  des  droits ,  ne  me  permet  d'y  faire 
que  de  léçères  observations. 

D'abora ,  on  dit  que  le  premier  motif  de  cette  dé- 
claration est  pour  rétablir  lei  droite  des  hommei. 
Ces  droits  sont  inaliénables  ;  jamais  ils  ne  peuvent 
être  anéantis.  On  peut  perdre  la  liberté,  mais  on 
n'en  perd  jamais  le  droit  ;  mais  jamais  les  Français 
n'ont  consenti  à  en  sacrifier  l'exercice  au  despotismf 
des  rois  et  de  leurs  ministres.  Ainsi  je  propose  de 
mettre  au  lieu  de  rétablir  le  mot  rappelle. 

Je  ferai  encore  quelques  courtes  observations  sur 
l'article  19.  Un  membre,  qui  a  l'habitude  de  séduire 
par  son  éloquence  (M.  le  comte  de  Mirabeau),  vous 
a  dit  que  les  municipalités  n'offrent  que  des  corps 
d'aristocratie.  Cette  vérité  a  été  unanimement  sentie, 
et  cependant  il  propose  de  mettre  l'armée  sous  la 
dépendance  des  municipalités.  Cela  est  contraire  au 
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serment  one  les  troupes  doivent  prêter  ;  cela  est  con- 
traire ennn  à  la  nature  des  choses.  Le  pouvoir  légis- 
latif peut  sans  contredit  fixer  le  nombre  des  troupes, 
déterminer  leur  traitement  ;  mais  le  gouvernement 
en  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc 
encore  la  suppression  de  cet  article. 

La  liberté,  a  dit  M.  de  Jessë,  est  une  liqueur  géné- 
veuse  qui  demande  un  vase  solide  pour  la  contenir. 

Ce  n^est  pas  en  faisant  retentir  le  cri  de  liberté  que 
Ton  apaisera  le  feu  des  provinces.  L*homme  se 
laisse  emporter  facilement  au-delà  de  ses  devoirs. 
So]^ez  sans  cesse  à  côlé  de  lui,  la  main  sur  le  col , 
rœil  sur  son  visage ,  votre  cœur  contre  son  cœur; 
c'est  alors  qu'il  jouit  de  la  liberté  sans  se  livrer  à  ses 
excès.  Je  demande  donc  que  Ton  retranche  ces  mots 
dans  le  sixième  article,  ei  pareoméquent  peui  rétU" 
Ur  à  toute  oppreêsion» 

Ce  n'est  pas  dans  des  temps  aussi  difficiles  qu1l 
convient  de  publier  de  pareilles  vérités.  Toute  la 
France  est  en  armes,  la  fermentation  agite  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Soyons  calmes  et  nous  serons 
libres  ;  soyons  modérés ,  et  nous  serons  inexpugna- 
bles. N'imitons  pas  ces  enfants  qui  jouent  avec  des 
armes  qui  ne  doivent  être  maniées  que  par  des  hom- 
mes faits.  L'empire  de  l'abus  avait  été  lon^emps  le 
législateur  de  cet  empire  ;  pour  remédier  a  tous  ces 
maux,  n'en  feisons  pas  naître  de  plus  grands.  Votre 
corps  politique  est  près  d'expirer,  fatigué  des  con- 
vulsions qui  se  sont  succédées  rapidement;  laissons- 
lui  rappeler  ses  forces;  c'est  le  seul  moyen  de  re- 
trouver la  paix. 

Je  présente  mon  avis  avec  la  modestie  qui  m'ap* 
partient,  et  je  conclus  à  la  radiation. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BONNAY  l  VoUS  aviCZ  SOUS  ICS 

yeux  bien  des  projets.  Le  choix  vous  a  paru  diflicile, 
et  pour  terminer  vous  avez  nommé  un  comité  qui 
résoudrait  toutes  ces  déclarations  en  une  seule.  Ce 
comité  vient  de  vous  offrir  son  ouvrage;  mais  il  n'est 
pas  parfait,  il  ne  remplit  pas  notre  attente;  je  dirai 
même  que  ce  n'est  pas  ce  qiie  nous  avons  demandé. 
Nous  voilà  donc  au  point  ou  nous  en  étions  lorsque 
nous  avons  nommé  le  comité  des  cinq.  Dans  cette 
irrc^lution,  nous  avons  promis  à  la  France  une  dé- 
claration des  droits  ;  nous  en  avons  plusieurs  et  elles 
ne  nous  conviennent  pas.  11  en  faut  adopter  une.  Le 
comité  de  constitution  nous  en  a  fourni  deux  dignes 
d'éloges.  M.  l'abbé  Sieyès  en  a  éealement  donné 
une  qui  n'a  pas  paru  inférieure;  enfin  celle  de  notre 
comité  des  cinij  ne  doit  pas  être  oubliée. 

Je  {proposerais  donc  que  l'on  choisît  parmi  ces  dé- 
clarations ,  que  l'on  en  prît  une ,  et  que  l'on  délibé- 
rât article  par  article  :  avec  ce  moven  le  plan  s^^rait 
déjà  tracé,  l'ouvrage  serait  ébaucné  ;  il  ne  faudrait 
que  le  perfectionner. 

M.  Rabaud  de  SAnrr-ETiEifNE  :  Les  réflexions  des 
préopindnts,  la  multitude  des  projets,  Iç  comité  crue 
vous  avez  nommé,  et  les  réflexions  qui  vous  ont  aéjà 
été  faites,  vous  font  comprendre  que  l'ouvrage  de  la 
déclaration  n'était  pas  facile. 

Peut-être,  en  vous  exposant  mon  opinion,  hasar^ 
derai-je  beaucoup  ;  mais  actuellement  il  serait  dan- 
gereux de  se  taire ,  tout  citoyen  est  comptable  de  sa 
façon  de  penser. 

Vous  avez  adopté  le  parti  de  la  déclaration  des 
droits,  parceqne  vos  cahiers  vous  imposent  le  devoir 
de  la  feire;  et  vos  cahiers  vous  en  ont  parlé,  parce- 
qne la  France  a  eu  pour  exemple  l'Amérique.  Mais 
3ue  l'on  ne  dise  pas  pour  cela  que  notre  déclaration 
oit  être  semblable.  Les  circonstances  ne  sont  pas 
les  mêmes;  elle  rompait  avec  une  métropole  éloi- 
gnée ;  c'était  un  peuple  nouveau  qui  détruisait  tout 
pour  renouveler  tout. 

Cependant  il  y  a  une  circonstance  qui  uous  rap- 
proche de  leur  révolution;  c'est  que,  comme  les 


Américains,  nous  voulons  nous  régénérer  ;  la  décla-* 
ration  des  droits  est  donc  essentiellement  néces-' 
saire.  On  se  demande  ce  que  cela  signiBe  :  l'on  craint 
aue  l'esprit  ne  se  trompe  sur  les  conséquences  que 
1  on  en  peut  tirer.  Certes,  quand  elles  seront  aunon* 
cées  à  la  nation  d'une  manière  claire  et  précise,  il  n'y 
aura  ni  erreur  ni  fausses  interprétations.  Je  le  ré- 
pète ,  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  est  ab- 
solument nécessaire. 

La  première  idée  qu'elle  rappelle,  c*est  moins  de 
déclarer  les  droits  que  de  se  constituer;  car  elle  est 
une  partie  intégrante  de  la  constitution,  et  les  prin- 
cipes de  la  constitution  doivent  reufermer  toutes  les 
maximes  du  gouvernement. 

Quel  serait  l'état  d'un  peuple  naissant?  S'occupe- 
rait-il à  déclarer  ses  droits?  Non,  sans  doute;  il  jet- 
terait les  bases  sur  lesquelles  il  voudrait  faire  reposer 
ses  lois. 

Nous  n'avons  pas  été  assez  loin.  11  ne  s'ensuit  pas 
de  ce  que  les  Américains  n'ont  déclaré  que  les  droits 
de  l'homme,  que  nous  devions  en  rester  là.  La  décla- 
ration des  droits  ne  doit  être,  en  quelque  sorte,  que 
le  préambule  de  la  constitution. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  décide  pour  une  décla- 
ration, elle  ne  doit  pas  suivre  servilement,  et  se  bor- 
ner à  l'exemple  des  Etats-Unis. 

Dans  les  déclarations  qui  nous  ont  été  présentées, 
il  y  a  un  premier  défaut  ;  tantôt  les  articles  qui  les 
composent  sont  ou  moyens,  ou  conséquences,  ou 

Srincipes.  Je  pense,  en  outre,  aue  le  préliminaire 
e  la  constitution  doit  avoir  un  plan,  un  ordre  quel- 
conque, et  il  n'v  en  a  aucun. 

En  outre,  si  les  idées  qu'elles  présentent  en  sont 
vraies,  l'ensemble  est  impossible  à  saisir. 

De  plus,  je  souhaiterais  de  la  clarté,  tant  de  vérité, 
de  netteté  dans  les  nrincipeset  les  conséquences,  que 
tout  le  monde  pût  les  saisir  et  les  apprendre  ;  quMls 
devinssent  l'alpnabet  des  enfants  ;  qu'ils  fussent  en- 
seignés dans  les  écoles. 

C'e>t  avec  une  aussi  patriotique  éducation  qu'il 
naîtrait  une  race  d'hommes  forts  et  vigoureux,  qui 
sauraient  bien  défendre  la  liberté  aue  nous  leur  au- 
rions acquise;  toujours  armés  de  ta  raison,  ils  sau- 
raient repousser  le  despotisme,  qui,  des  pieds  du 
trône,  s'étend  dans  les  aifiérentes  ramifications  du 
gouvernement. 

Il  feut  encore  éviter  un  autre  inconvénient  :  c'est 
celui  de  rétrécir  la  déclaration  des  droits  ;  il  ne  faut 
pas  qu'elle  soit  si  pure  et  si  simple  qu'elle  devienne 
msumsante.  II  faut  qu'elle  consacre  des  principes  qui 
veillent  à  la  conservation  des  droits;  aussi  j'adopte 
avec  empressement,  parmi  celles  qui  vous  ont  été 
présentées,  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  elle  porte  avec  elle  des  maximes  représenta- 
tives que  j'adore;  elle  m'apprend  mes  droits;  elle  me 
protège  dans  la  retraite  la  plus  éloignée,  loin  du 
trône,  loin  du  centre  de  la  justice,  contre  les  tyrans 
obscurs  qui  voudraient  appesantir  leur  pouvoir 
usurpé  sur  ma  tête.  Aussi  je  demande  que  les  prin- 
cipes et  préservatifs  qui  sont  contenus  dans  la  dé- 
claration des  droits  de  l'abbé  Sieyès  soient  insérés 
dans  la  déclaration  des  droits  que  le  comité  des  cinq 
a  rédigée,  et  que  l'on  suive  les  observations  que  j'ai 
indiquées. 

M.  Regnault  :  Je  propose,  en  très  peu  de  motSL 
un  expédient  dont  l'effet  sera  très  prompt.  D'abord 
choisir  un  plan,  ensuite  entrer  dans  les  aétails. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Mcssicurs,  le  comité 
des  cinq  a  trop  réfléchi  sur  les  déclarations  de  droits 
qui  ont  servi  de  base  à  son  travail,  pour  n'être  pat 
convaincu  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  criti« 
quer  que  d'en  faire  une  bonne  ;  et  les  anciens  débats 
I  sur  cette  matière,  comme  ceux  qui  ont  occupé  la 
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séiiice,  ne  vous  laissent  probablement  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Quand  nous  avons  appelé  le  tribut  de  notre  zèle 
untréi  faible  êêêai^  ce  n'était  pas  par  modestie; o'est 
notre  opinion  que  nous  avons  très  franchement 
énoncée.  Mais  il  nous  suflit,  pour  être  exempts  de 
tout  reproche,  d'avoir  offert  un  projet  où  se  trouvent 
réduits,  dans  un  petit  nombre  d'articles,  tous  les 
principes  que  renferment  les  autres  exposés.  Telle 
était  notre  mission,  et  non,  comme  Ta  dit  un  des 
préopinants,  de  choisir  entre  ces  projets. 

Un  éeueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara* 
tiens  des  droits,  c'est  la  presque  impossibilité  de  n*y 
pas  empiéter  sur  la  législation ,  au  moins  par  des 
maximes.  La  ligne  de  démarcation  est  si  étroite,  pour 
ne  pas  dire  idéale,  qu'on  la  franchira  toujours  ;  et  je 
ne  conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique  serait 
une  déclaration  de  droits  i\m  n'indiquerait  jamais,  je 
ne  dirai  point  avec  le  préopinant  les  eonséquences 
des  principes  qu'elle  énonce,  mais  leur  application, 

Suisque  chacun  entendrait  à  sa  manière  des  maximes 
ont  les  intérêts  privés  tireraient  à  leur  gré  les  plus 
fausses  conséquences. 

Si  un  peuple  ? ieilli  au  milieu  d'institutions  anti- 
sociales pouvait  s'accommoder  des  principes  philo- 
sophiques dans  toute  leur  pureté,  je  n'aurais  pas  hé> 
site  d  adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l'abbé 
Sieyè8;il  y  pose  le  principe  fondamental  de  toutes 
les  sociétés  politiques,  savoir  :  •  que  les  hommes  en 
se  réunissant  en  société  n'ont  renoncé  à  aucune  paN 
tie  de  leur  liberté  naturelle,  puisaue  dans  l'état  de  la 

{Ans  grande  indépendance  nul  d  eux  n'a  jamais  eu 
e  droit  de  nuire  a  la  liberté,  à  la  sûreté,  ni  à  la  pro- 
priété d'autrui;  qu'ils  n'auraient  pu  aliéner  aucun  des 
droits  qu'ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui 
sont  inaliénables  ;  qu'ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû 
entendre,  par  des  secours  réciproques ,  leur  sûreté, 
l'usage  de  leur  liberté,  leur  faculté  d'acquérir  et  de 
conserver  leurs  propriétés.  • 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l'abbé 
Sieyës,  mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est 
une  déclaration  de  droit  tout  entière.  Tout  est  dans 
ce  principe  si  élevé,  si  libéral,  si  fécond,  que  mon 
père  et  son  illustre  ami,  M.  Quesnay,  ont  consacré 
il  y  a  trente  ans,  que  M.  Sieyès  a  démontré  peut-être 
mieux  qu'un  autre  ;  et  tous  les  droits,  tous  les  devoirs 
de  l'homme  en  dérivent. 

Mais  ce  principe  n'est  certainement  encore  ni  gé- 
néralement répandu,  ni  universellement  admis.  Des 
hommes  de  première  force  s'y  refusent,  et  les  philo- 
sophes seraient  ralliés  tous  par  la  savante  déduction 
de  M.  l'abbé  Sieyès ,  gu'on  ne  pourrait  certainement 
pas  faire  de  ce  ]jrincipe,  pour  le  commun  des  hom- 
mes, la  déclaration  de  leurs  droits. 
.  Si  les  circonstances  étaient  calm.es,  les  esprits  pai- 
sibles, les  sentiments  d'accord,  on  pourrait  faire, 
sans  crainte  des  réclamations  ni  des  événements, 
l'énoncé  des  maximes  générales  qui  doivent  guider 
le  législateur.  Mais  ^uand  leurs  résultats  les  plus  im- 
médiats, les  plus  évidents,  blessent  une  foule  de  pré- 
tentions et  de  préjugés,  une  opposition  violentes'élève 
contre  telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l'homme, 
qui  n'est  au  fond  qu'une  opposition  à  toute  déclara- 
tion de  ce  genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré 
de  l'ainour-propre  associé  avec  les  intérêts  particu- 
liers et  la  mauvaise  foi  :  alors  les  difficultés  augmen. 
tent  à  rinfini,  et  l'on  s*entend  opposer  sérieusement, 
à  propos  d'une  série  de  principes,  immuables  comme 
réti'rnité,  des  difficultés  d'un  jour;  on  voudrait 
qu'une  déclaration  de  droits  fût  un  almanach  de  telle 
année. 

C'est  une  autre  difficulté  très  grave  que  la  difié  • 
reoce  d'opinions  qui  se  trouve  souvent  dans  les  mem- 
bread'un  comité,  qu*àrcxemple  des  poUkiqueiàviMi 


courtes  et  aiubiguSs,  Ton  compose  ainn  quelauefi^ 
à  dessein.  L'un  présente  un  travail ,  l'autre  y  fait  des 
retranchements,  celui-ci  une  addition;  dès-lors  plus 
de  plan ,  plus  de  cohérence,  et  cependant  il  faut  se 
soumettre  ;  car,  enfin,  le  premier  devoir  d'un  comité 
est  de  donner  un  travail  composé  des  idées  sur  les« 
quelles  tous  tombent  d'accora. 

A  q^uoi  réussiriea-vous.  messieurs,  si  des  personnes 
choisies  pour  proposer  a  l'Assemblée  les  projets  de 
déclaration  de  droits  ou  de  constitution ,  ne  parve 
naient  pas  à  produire  l'opinion  de  la  pluralité  d'entre 
elles?  Ce  que  le  comité  n'a  pu  faire  a  cet  égard,  l'As- 
semblée lepourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les  bureaux , 
où  l'on  ne  choisira  apparemment  pas  un  des  projets 
déjàrejetés^  et  le  choix  d*une  des  déclarations  au 
scrutin  ;  comme  si  les  choses  pouvaient  jamaisi  sans 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin ,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  déclaration,  aussi  longtemps  du 
moiiis  qu'un  canevas  de  rédaction,  si  je  puis  parler 
ainsi ,  ne  sera  pas  détinitivement  arrêté.  De  toutrs  les 
choses  humaines,  je  n'en  connais  qu'une  où  le  des- 
potisme soit  non-seulement  bon ,  mais  nécessaire  ; 
c'est  la  rédaction;  et  ces  mots  cmuté  et  réda^Uon 
hurlent  d'effroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  quittons  l'ordre  du  jour,  et 
nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  question  des 
autres  projets  de  déclaration  des  droits,  puisqu'ils  sont 
jugés  ;  l'Assemblée  n'en  veut  pas. 

il  s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité, 
et  d'en  mettre  parconséquent  les  articles  en  discus- 
sion. Sabs  doute  en  peut ,  on  doit  l'améliorer,  le 
modifier,  ôter,  ajouter  è  sa  rédaction ,  le  rejeter 
peut-être,  et  enfin  tout  ce  que  l'Assemblée  trouvera 
convenable  ;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de 
s'en  procurer  un  autre  qu'après  qu'on  aura  pro- 
noncé sur  celui-H)i. 

M.  Dbshbuniers  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  adopter  le  système  de  M.  de  Crenières  ;  ce  sys- 
tème tend  a  confondre  la  déclaration  des  droits  et  les 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  ;  c'est  le 
système  de  Hobbes,  rejeté  de  l'Europe  entière.    . 

Quelques  personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration 
du  comUé  on  modifiait  les  principes  :  or,  il  est  im- 
possible de  modifier  des  principes. . 

Us  sont  les  mêmes  pour  tous  les  temps  et  pour 
toutes  les  circonstances. 

Jamais  on  n'a  voulu  modiffer  les  principes;  on  a 
vouhi  en  constater  la  vérité  par  l'application.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  privilège  n  est  pas  toujours 
iiu  uste,  quoique,  dans  le  principe.  Ce  soit  une  atteinte 
à  la  liberté. 

Les  discussions  ont  encore  duré  longtcmpsi  mais 
toujours  sans  aucune  détermination. 

EnGn  Ton  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  de 
motion  que  celle  de  M.  le  marquis  de  Paulette.  On  en 
donne  lecture.  La  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  séparée  en  bureaux»  pro- 
cédera, par  la  voix  du  scrutin ,  au  choix  d'un  projet 
de  déclaration  des  droits.  Chacun  écrira  sur  un  billet 
le  nom  de  l'auteur  ou  le  titre  de  la  déclaration  ;  ces 
billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinaire,  et  le 
projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  sera  soumis 
a  la  discussion»  article  par  article.  • 

Onaliaitaux  voix,lorsqueM.  le  comte  de  Mirabeau 
demande  la  parole. 

M.  LB  coMTB  DB  MiRABBAU  i  Je  propcNgc,  commc 
individu,  et  non  comme  membre  du  comité  des  cinq, 
d'arrêter  de  nouveau  que  la  déclaration  des  droits 
doit  être  une  partie  intégrante,  inséparable  de  la 
constitution,  et  en  former  le  premier  chapitre. 

Je  propose  encore,  et  le  long  embarras  oe  l'Assem*- 
blée  me  prouve  que  j'ai  raison  de  le  proposer,  le 
renvoyer  la  rédactÎMi  définitive  de  la  déclaration  dsi 
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(fruits  au  temps  où  les  autres  parties  de  la  cojistitu- 
tioa  seront  elles-mêmes  entièrement  convenues  et 
fixées.  (Les  applaudissements  et  les  murmures  se 
confonaent.) 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m'attire  cette 
proposition ,  Je  m'aperçois  que  quelques  amis  très 
zélés  de  la  liberté,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talents,  n'approuvent  pas  cette  motion  ;  ils  sont  efla- 
rouchéS|  sans  doute,  par  la  crainte  de  voir  que  la 
déclaration  des  droits  ne  soit  compromise,  et  que, 
sous  prétexte  de  la  reculer,  quelques  malveillants  ne 
parviennent  à  la  faire  disparaître.  Mais  il  m'est  im- 
possible de  partager  cette  défiance,  quand  un  décret 
solennel  de  cette  Assemblée  a  statué  une  déclaration 
de  droits^  quand  trente  projets  ont  été  soumis  à  vos 
délibérations,  quand  la  pluralité  bien  décidée  des  re- 
présentants de  fa  nation  est  d'accord  sur  les  principes 
qu'elle  doit  contenir,  quand  il  ne  s'élève  de  doutes 
que  sur  la  rédaction ,  auand  c«s  doutes  appar tiennen  t 
presque  en  entier  à  rineonvenanoe  d'un  moment  si 
orageux,  et  où  Ton  abuse  avec  tant  d'impétuosité  de 
nos  arrêtés  les  plus  sages  ;  enGn  à  la  crainte  que  si  la 
rédaction  définitive  de  la  déelaration  des  droits  pré- 
cédait le  travail  de  la  constitution,  les  conséquences 
ne  se  trouvassent  trop  éloignées  des  principes,  et 
peut-^tre  en  opposition  trop  sensible  avec  eux  ;  il  me 
parait  que  c'est  une  méfiance  fort  exagérée ,  que  de 
redouter  l'omission  de  la  déclaration  des  droits  ;  et 
certes, s'il  était  dans  la  puissance  de  quelques  obscurs 
conspirateurs  d'annuler  ainsi ,  par  le  fait,  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée  nationale,  j'ose  croire  que 
l'opinion  publique  me  range  parmi  ceux  qui  pour- 
suivraient avec  le  plus  d'ardeur  cette  espèce  ne  ré- 
volte contre  vos  arrêtés. 

Celte  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée  par  divers 
députés. 

M.  Péikm  de  Villeneuve  la  trouve  déraisonnable. 

M.  Duport  dit  que  c^est  proposer  à  l'Assemblée  une  ré- 
solution indigne  d*elle,  en  la  faisant  écarter  de  son  arrêté 
précédent. 

If.  Chapelier  soutient  la  même  opinion  avec  force. 

M*  Gleiseu  s*éiend  sur  la  même  idée,  en  présentant  la 
proposition  du  renvoi  de  la  rédaction  comme  rcflTet  de 
cette  supériorité  de  talents  avec  laquelle  M.  de  Mirabeau 
sait  guider  {^Assemblée  vers  des  buts  coiUraires. 

M.  Rhedon,  après  avoir  renouvelé  Texamen  sur  Tutilité 
ou  Tinutilité  d'une  déclaration,  oprès  Tavoir  présentée 
comme  la  lumière  qui  précède  la  loi,  adopte  Topinion  de 
U.  de  Mirabeau. 

M.  Garât  Tappuie  également,  en  disant  que  Ton  veut 
faire  regarder  les  articles  de  la  déclaratiun  des  droils 
oomme  autant  d'articles  de  foi. 

MM.  Rewbell  et  Blezau  la  rcjelent  avec  rigueur.  Ils 
disent  que  M.  de  Mirabeau  a  le  talent  dVntrainer  PAssem- 
Mée  dans  des  opinions  contraiies  t  que  lui-même  a  parlé 
en  faveur  du  décret  qui  ordonne  que  la  déclaration  sera 
suivie  de  la  constitution. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAC  :  Je  Commencerai,  pour 
toute  réponse  aux  attaques  personnelles  dont  quel- 
ques preopinants  ont  jugé  à  propos  de  m'accueillir, 
par  manifester  un  sentiment  qui  porte  plus  de  dou- 
ceur dans  mon  âme  que  les  traits  décochés  contre 
mol  n'y  peuvent  jeter  d'amertume. 

Si,  par  impossible,  quelqu'un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  raison,  j'ai  tant  de 
respect  pour  cette  Assemblée,  que  je  n'hésiterais  pas  à 
rousleaénoncer,àvous  dire  que  vous  devez  montrer 
un  mépris  profond  pour  cet  absurde  dogme  d'infail- 
libilité politique,  qui  tendraitàaccumuler  sur  chaque 
«ècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et 
soumettrait  les  générations  à  venir  aux  erreurs  des 
générations  passées. 

Mais  je  n'ai  point  attaqué  votre  décret,  i'aî  main- 
tenu la  nécessité  d'une  déclaration  des  droits;  ma 
motion,  laissée  sur  le  bureau,  porte  ces  propres  mots  : 
QuHl  $era  déclaré  que  Vexpoêilion  du  droilt  est 


partie  intégrante  et  inséparable  de  ta  eonstitution. 
Mes  doutes  n'ont  porté  que  sui*  le  moment  favorable 
à  la  rédaction  de  ce  travail.  Ces  doutes  étaient  assex 
motivés  peut-être  par  les  difUcuItés  toujours  renais- 
santes qu'il  rencontre,  par  la  nature  des  objections 
au'on  nous  a  faites,  par  les  sacrifices  qu'on  a  exigés 
e  nous,  par  les  embarras  inextricables  où  nous  jette 
l'ignorance  absolue  de  ce  qui  sera  statué  dans  la  con- 
stitution ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pu  me  tromper 
sans  qu'il  puisse  être  permis  de  jeter  sur  mes  inten- 
tions un  doute  qu'aucun  membre  de  cette  Assem- 
blée,  qu'aucun  citoyen  au  courant  des  affaires  pu- 
bliques, n'a  pu  concevoir  sur  moi  (l). 

Sans  doute,  dans  le  cours  d'une  jeunesse  très  ora- 
geuse, par  la  faute  des  autres,  et  surtout  par  la 
mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts,  et  peu  d'hommes 
ont,  dans  leur  vie  privée,  donné  plus  que  moi  pré- 
texte à  la  calomnie,  pâture  à  la  médisance  ;  mais  j'ose 
vous  en  attester  tous  :  nul  écrivain,  nul  homme  pu- 
blic n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honorer  de  sen- 
timents courageux, de  vues dt^ntéressées ,  d'une  fière 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflexi- 
bles. Ma  prétendue  supériorité  dans  l'art  de  vous 
guider  vers  des  buts  contraires  est  donc  une  injure 
vide  de  sens,  un  trait  lancé  du  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de 
m'en  occuoer. 

Il  sera  pins  utile  de  vous  montrer,  messieurs,  par 
un  exemple  sensible,  lesdifTicnltésqui,  je  le  soutiens 
nettement,  rendent  impraticable  aujourd'hui  une 
rédaction  de  la  déclaration  des  droits. 

Voici  ce  que  porte  l'article  X  : 

«  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  ci- 
toyens, les  priver  de  la  faculté  de  s'assembler  dans  la 
forme  légale,  pour  consulter  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instructions  à  leurs  mandataires,  ou 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  ^iefs.« 

J'avais  proposé  âmes  collègues  du  comité  de  rédi- 
ger l'article  ainsi  : 

«Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  chez  lui  des 
armes,  et  de  s  en  servir,  soit  pour  la  défense  com- 
mune, soit  ijour  sa  propre  défense,  contre  toute 
agression  illégale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les 
membres,  ou  la  liberté  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens. 9 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature,  et  l'un 
des  principaux  garants  de  la  liberté  politique  et  ci- 
vile ;  que  nulle  autre  institution  ne  peut  le  suppléer; 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  aristocratie  plus 
terrible  que  celle  qui  s'établirait  dans  un  Etat,  par 
cela  seul  qu'une  partie  des  citoyens  serait  armée  et 
que  l'autre  ne  le  serait  pas;  que  tous  les  raisonne- 
ments contraires  sont  de  futiles  sophismes  démentis 
par  les  faits,  puisque  aucun  pays  n'est  plus  paisible  et 
n'ofR*e  une  meilleure  police  que  ceux  où  la  nation  est 
armée.  Messieurs  du  comité  n'en  ont  pas  moins  rejeté 
l'article,  et  j'ai  été  obligé  de  déférer  a  des  raisons  do 
prudence  qui  me  paraissent  préoccuper  cette  assem- 
blée même,  puisque  le  récit  ae  ma  proposition  excite 
quelques  murmures.  Cependant  il  est  bien  clair  que 
les  circonstances  qui  vous  inquiètent  sur  la  déclara- 
tion du  droit  naturel  qu  a  tout  citoyen  d'être  armé, 
sont  très  passagères  :  rien  ne  peut  consoler  des  maux 
de  l'anarchie,  que  la  certitude  qu'elle  ne  peut  durer; 
et  certainement,  ou  vous  ne  fei-ez  jamais  la  constitu- 

(I)  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  <jae  les  soupçons  des  dé* 
pûtes  patriotes  sur  rimmeralîtë  politique  de  Mirabeau  datent 
presque  du  comoienoeBieot  de  la  session.  Déjà  il  lui  avait 
échappé  de  dire,  à  propos  du  veto  royal,  que,  sans  ee  Tête, 
il  aimerait  mieux  vivre  à  ConstaDtioople.  ici  oous  le  voyous 
obligé  de  justifier  ses  intentions.  Viendra  bientôt  la  qnesttoB 
du  droit  de  guerre ,  et  Ton  verra  si  Rewbell  et  Gkiaea 
avaicut  raison  de  lui  reprocher  l'abus  de  son  talent.     L.  6, 
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tion  française,  ou  tous  aurez  trouve  un  moyen  de 
rendre  quelque  force  au  pouvoir  ex<^utif  et  a  l'opi- 
nion avant  que  votre  constitution  soit  fixée.  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  donc,  sous  ce  rapport,  a  ce 
que  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits  fût  ren- 
voyée à  la  fin  du  travail  de  la  constitution  ?  Je  pour- 
rais faire  vinet  rapprochements  pareils,  et  surtout 
montrer  quMl  n'est  pas  un  seul  projet  de  déclaration 
des  droits  dont  les  défauts  ne  tiennent  en  grande  par- 
tie au  contraste  des  circonstances  avec  le  but  d  une 
telle  expression. 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromper  est  peu 
de  chose,  et  n'intéresse  guère  que  l'amour-propre. 
Entendra  soupçonner  ou  persifllcr  ses  intentions  dans 
une  assemblée  politique  où  Ton  a  fait  ses  preuves, 
est  une  tolérance  qu'un  homme  qui  a  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  ne  connaît  pas  ;  et  j'espère  que 
vous  approuverez  cette  courte  explication. 

M.  Chapelier  ramène  lei  esprils  à  Texamen  de  la  décla- 
ration. Il  combat  les  motions  de  M.  de  Panlette  et  de  M.  de 
Mirabeau  :  vous  af  et  nommé  un  comité  pour  rédiger  une 
déclaration;  vous  ne  Tavei  pas  encore  examinée,  comment 
pouves-vous  ta  rejeter  ? 

A  la  fin  on  va  aux  voix,  et  Texamen  du  projet  de  la  dé- 
claration est  renvoyé  dans  les  bureaux* 

—  ^  Regnaulr,  au  nom  du  comité  des  rapports,  com- 
munique k  I^AssemMée  une  lettre  écrite  de  Gaussade,  le  9 
de  ce  mois  par  laquelle  MM.  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville  annoncent  qu*une  jeunesse  inconsidérée  aVst 
emparée  de  M.  de  Casalcs;  qu'ils  ont  eu  beaucoup  de 
peine  de  Tarracher  de  ses  mains,  et  qu*il  est  maintenant 
détenu  dans  une  auberge,  et  gardé  par  la  milice  bour- 
geoise ;  qu'ils  attendent  la  décision  et  les  ordres  de  TAssem- 
Mée  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir. 

Le  rapporteur  communique  en  même  temps  un  projet 
de  réponse,  portant  que  M.  de  Cazalèi  n'étant  accusé  d'au- 
cun délit,  sa  personne  était  inviolable  ;  qu'il  est  nécessaire 
de  le  mettre  en  liberté,  pour  qu*U  vienne  prendre  dans  TAs- 
temblêe  la  place  qui  lui  appartient. 

—  Ob  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  d'Agucsseau  de 
Fresne,  député  du  baiUiagede  Meaux,  par  laqurlle  il  pré- 
vient l'Assemblée  que  le  roi  a  établi  un  comité  de  quatre 
magistrats  pour  l'examen  des  alTuires  contentieuses  des 
départements;  que  S.  M.  a  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur 
lui  pour  être  un  des  membres  de  ce  comité;  mais  que  le 
profond  respect  qu'il  a  pour  l'Assemblée  ne  lui  permet 
pas  d'accepter  aucune  fonction  étrangère  à  celle  qu'il  a 
l'avantage  d'exercer  auprès  d'elle,  sans  lui  en  faire  l'hom- 
mage, et  demander  son  agrément 

L'Assemblée  dédde  qu'il  n*j  a  pas  lien  à  délibérer  sur 
cet  objeU 

M.  le  président  lèfe  la  séance,  en  averUssant  l'Assemblée 
de  se  rendre  dans  les  bureaux  sur  les  six  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOIÎT. 

On  fait  mention  des  adresses  de  dllTérentes  villes  et  bail- 
liages du  royaume,  contenant  les  témoignages  de  leur 
reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale. 

MM.  le  marquis  de  Mesgrigny  et  Gamuzat  de  Bellombre, 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Troyes,  mettent  sur  le  bu- 
reau l'expédition  d'une  délibération  prise  le  15  de  ce  mois, 
par  les  officiers  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes, 
portant  qu'à  compter  de  ce  jour,  cette  compagnie  jugera 
gratuitement  tous  les  procès  et  contestations,  tant  civils 
que  criminels,  qui  seront  portés  en  son  tribunal  en  pre- 
mière instance  et  par  appel. 

Cette  résolution  est  très  applaudie  par  tous  les  membres 
de  ^A^sembléf• 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  au  désir  qu'ont  mar- 
qué plusieurs  de  MM.  les  dépotés,  qu'il  tdi  donné  lecture 
des  adresses  envoyées  par  leurs  concitoyens ,  l'Assemblée 
«  pensé  que,  pour  économiser  un  temps  précieux,  on  dé- 
fait se  contenter,  suivant  l'usaj^e,  d'annoncer  les  adresses, 
rt  de  rendre  un  compte  très  succinct  des  particularités  le 


plus  remarquables  qui  se  rencontrent  dans  quelques 
d'elles. 

M.  d'André  ,  député  àe  la  nohUue  â^Âix  :  Mes- 
sieurs, lorsque  l'honorable  membre  qui  vous  traça 
hier  un  si  beau  plan  d'ordre  judiciaire  témoignait  Ia 
désir  de  voir  les  parlements  concourir  avec  ardeur  à 
la  construction  de  ce  grand  édifice,  je  souhaitais  tous 
apporter,  au  nom  du  parlement  d'Aix ,  son  adhésion 
respectueuse.  Assuré  des  sentiments  de  cette  compa- 

fuie,  qui  donna  dans  tous  les  temps  l'exemple  du 
ésintéressement,  et  qui ,  dès  le  mois  de  mars  der- 
nier, a  renoncé,  sans  qu*on  l'exigeât,  à  l'exemption 
des  tailles  dont  elle  jouissait  depuis  sa  création,  j'é- 
tais certain  qu'elle  s'empresserait  de  professer  les 
Principes  de  cette  auguste  Assemblée.  Je  m'estime 
eureux  de  pouvoir  être  aujourd'hui  son  interprète, 
et  de  pr^nter  à  l'Assemblée  nationale  les  témoi- 
gnages de  sa  confiance  et  de  son  respect 

M*  d'André  donne  ensuite  lecture  d*un  arrêté  du  parle- 
ment d'Aix,  par  lequel  celte  cour  assure  l'AsBemblée  de 
son  adhésion  aui  maiimes  qu'elle  soutient  avec  une  si  gé- 
néreuse fermeté. 

L'Assemblée  témoigne  qu'elle  reçoit  avec  mtiafkcllOB 
Texpression  de  ces  sentimenis. 

—  M.  Duquesnoy,  député  de  Lorraine,  demande  ft  l'As- 
semblée d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adres- 
sée par  M.  Tévéque  de  Salnt-Diei;  die  est  conçue  ca 
ces  termes: 

«  Le  vœu  connu  de  l'Assemblée  nationale,  concer- 
nant la  pluralité  des  bénéfices,  me  paraissant  aussi 
conforme  à  la  justice  cfu'à  l'esprit  de  i*église,  je  n'hé- 
site pas  à  opter  entre  les  deux  que  je  possède,  et  j'en- 
voie aujourd'hui  à  M.  l'archevêque  ae  Vienne  la  dé- 
mission de  mon  évéché.  >  (On  applaudit  vivement.) 

—  La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits, 
présentée  par  le  comité  des  cinq,  est  reprise. 

M.  l'abdé  Bonnefoi  :  Après  avoir  comparé  les  di- 
vers plans  de  déclaration  des  droits  ave^:  celle  de 
M.  de  Lafayette,  j'ai  vu  que  cette  dernière  est  le  texte 
dont  les  autres  ne  forment  que  le  commentaire.  Je 
trouve  dans  le  plan  de  M.  Mounier  les  méme^  maxi- 
mes augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus ponr 
celui  de  M.  de  Lafayette,  qui  est  simple  et  clair,  et 
oui  réunit  en  peu  de  mots  les  droits  primitif  de 
1  homme.  Je  désire  seulement  qu*on  y  ajoute  :  «  Que 
l'homme  a  un  droit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité,  et  que  TEtrc  suprême  a  fait  les  hommes 
libres  et  égaux  en  droits.  • 

M.  Pellerin  :  Le  principe  de  toute  société  consiste 
dans  la  propriété  et  dans  la  liberté. 

L'homme  perd  de  cette  liberté  à  raison  de  ce  que 
la  loi  lui  défend. 

L'homme  perd  de  sa  propriété  par  les  contributions 
qu'il  doit  à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  que  Ton  doit  apporter 
aux  principes  fondamentaux. 

Il  semble ,  au  surplus ,  que  cVst  les  reconnaître 
que  de  promettre  à  chacun  liberté,  sûreté  et  pro 
priété. 

Si  les  principes  sont  certains,  si  chacun  connaît 
ses  droits,  il  paraît  qu'il  est  plus  facile  de  les  conce- 
voir (jue  de  les  exprimer  ;  chacun  de  nous  a  senti 
que  si  c'était  notre  devoir  d'éclairer  nos  concitoyens 
sur  leurs  droits,  il  n'était  pas  moins  prudent  de  les 
éclairer  sur  Texercice  de  ces  mêmes  aroils;  c'est  tin 
flamhoau  salutiirc  dans  les  mains  de  l'homme  sage 
et  paisible .  qui  devient  une  torche  incendiaire  dans 
les  mains  d'un  furieux. 

(La  êuiie  au  numéro  proefcol».) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE* 

Présidence  de  M,  de  Clermont-Tonnerre, 

SUITS  PE  hk  SÉANCE  DU  MERCRÊpi   19  AOUT. 

Suite  die  la  moiiùn  de  M*  Peliêtin. 

Sans  doute  tous  les  principes  que  Ton  nous  a  pré- 
sentes sont  vrais  en  eux-m^mes;  mais  il  a  fallu 
étayér  les  conséquences  qui  pouvaient  devenir  dan- 
gereuses. 

Aussi  cette  njéthode  a-t-eîle  gêné  tous  les  auteurs; 
tantôt  il  a  fallu  taire  des  ()rincipes,  tantôt  il  a  fallu 
les  circonscrire.  C'est  ainsi  qu'il  a  fallu  prévenir  les 
fausses  interprétations.  C'est  à  vous  à  guider  le  peu- 
ple dans  tes  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C'est  à  vous  à  l'Instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits;  mais  ces  droits 
supposent  des  devoirs  :  il  est  incontestable  que  les 
uns  ne  peuvent  exister  sans  les  autres;  ils  ont  entre 
eux  des  idées  relatives.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  exercer,  s'il  n'y  a 
pas  un  autre  citoyen  qui  ait  des  devoirs  à  remplir 
envers  lui. 

11  faut  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exis- 
ter sans  les  devoirs  ;  ainsi,  lorsque  nous  établissons 
que  la  vie  de  l'homme,  son  honneur,  son  travail,  for- 
ment sa  propriété,  il  convient  cependant  de  dire  qu*il 
en  doit  une  portion  à  la  patrie.  Ainsi  il  convient  en- 
core d'ajouter  que,  lorsque  Ton  porte  atteinte  à  ses 
droite,  il  ne  doit  pas  repousser  la  force  par  la  force, 
mais  recourir  à  la  justice. 

Nous  n'oublierons  pas  surtout  de  rappeler  à  Thom- 
me  qu'il  ne  tient  pas  la  vie  de  lui-même  ;  que  les  ver- 
tus sont  récompensées.  C'est  par  la  méditation  de  ces 
vérités  que  Ton  rétablit  la  morale  et  que  l  on  par- 
vient à  rendre  les  hommes  vertueux. 

Un  membre  a  présenté  un  projet  qui,  dans  deux 
colonnes,  renferme  les  droits  de  l'homme  et  les  de- 
voirs du  citoyen.  Cette  forme  éprouvera  peut-être 
des  difficultés;  mais  jamais  on  ne  doit  renoncer  au 
mieux.  Et  si  l'Assemblée  n'en  reconnaît  pas  la  néces- 
sité, elle  ne  peut  se  refuser  à  celle  d'y  céder. 

Je  demande  donc  une  déclaration  qui  renferme  les 
droits  et  les  devoirs  de  rhomrae  en  société. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Pour  traucher  le 
nœud  gordien,  je  propose  qu'à  la  place  d'une  décla- 
ration des  droits,  on  mette  simplement  à  la  tête  de 
la  constitution  ;  pour  le  bien  de  chacun  et  de  toui, 
nout  avom  arrêté  ce  qui  suit,  etc. 

M.  GuY(  ^  Vous  avez  deux  grands  inconvénients 
li  éviter  ;  h*  premier,  de  vous  traîner  sur  les  pas  des 
préjugés  ;  le  second,  de  vous  égarer  dans  les  détails 
obscurs  de  la  métaphysique,  et  de  substituer  des 
maximes  artificielles  aux  ventés  simples  de  la  nature  : 

Il  faut  remonter  au  principe  générateur,  et  ensuivre 
es  conséquences.  Il  existe,  et  il  doit  en  exister  un 
ûm  embrasse  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  de 
rhomlne  ;  c'est  celui  de  veiller  à  la  conservation  de 
son  être  ;  les  autres  n*en  sont  que  la  suite  naturelle. 

M.  le  pr^ident  propot^t  d'aller  aux  voix  pour  admettre 
ou  rejeter  la  discussion  du  frojet  proposé  par  le  comité 
des  cinq,  article  par  article. 

11  est  arrêté  presque  UDanimemeot  de  ne  pas  s'en  oc- 
cuper. 

Il  fallait  cependant  un  projet  quelconque,  comme  un 
Canëras  sur  lequel  rAssembléerûiligerait  une  décluration. 
tf •  le  marquis  de  Bonnaj,  voyant  qu^on  refusait  la  propo- 
ûiioD  i)e  choisir  un  des  projets  présentés,  réfute  avec  beau- 
coup de  précision  le»  objections  qu'on  lui  avait  faites  la 
veille»  sur  le  danger  à  opiner  pour  ce  cboii  dan»  les  bu- 
reaux. La  forme  de  Tappel  des  voix,  dit-il»  est  une  opéra- 

i^  Série»  —  Tome  L 
CoHëlUuante.  3C«  {i«. 


lion  fatigante  et  défectueuse.  L*ennui  des  lectures  pour* 
rail  fuîre  adopter  par  lassitude  un  projet  qui  ne  fierait 
pas  le  meilleur.  Duns  les  bureaux,  au  contraire,  chacun 
jouira  de  son  suffrajçe  et  de  sa  liberté,  en  indiquant  le 
nom  de  Tantenr  et  le  titre  da  projet  ;  les  listes  des  bureaux 
ne  seront  pas  des  résultats,  mais  de  simples  résumés;  les 
membres  sont  plus  rapprochés,  et  les  Ineiactîludes  moins 
fréquentes.  Cette  méthode  est  plus  courte  que  celle  de 
rappel  en  assemblée  générale,  puisque  dans  les  bureaux 
on  appellera  trente  membres  à  la  fois» 

M*  Desmeuniers  représente  que  l'Assemblée  a  rejeté 
d'avance  la  manière  de  prendre  les  voix  oar  bureaux.  Il 
regarde  comme  une  subtilité  de  dire  que  les  résumés  des 
bureaux  n*étalent  pas  des  résultats. 

M.  de  Castellane  oppose  le  règlement  qui  ne  permet  pas 
d^autre  forme  de  délibérer  que  par  assis  ou  leré^  et  p:fr 
rappel  des  voix  en  cas  de  doute  sur  la  majorité;  ce  qui 
exclut  rappel  des  voix  par  bureaux. 

M.  Pétion  s'y  oppose  aussi,  et  dit  quMl  désire  qu'on 
mette  m  délibération  les  différents  projets  proposés. 

Bf.  Pérès  de  Lagesse  fait  valoir,  en  faveur  des  projets  i^e 
déclarations  proposés  par  les  membres  du  comité  de  con- 
sliluiioD»  la  même  considération  qui  avait  fait  délibérer 
sur  le  projet  proposé  par  le  comité  des  cinq, 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  qu'une  déclaration  des  droits  de  Vhomme 
serait  mise  en  tête  de  la  constitution  a  établir  :  ainsi 
il  n*y  a  plus  à  revenir  sur  cette  question. 

Ce  serait  peut-être  un  argument  pour  ceux  qui 
trouvaient  quelques  inconvénients  a  cette  déclaration 
que  la  difUculté  que  nous  éprouvonsà  eu  arrêter  une, 
la  diversité  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées,  les 
débats  qui  s'élèvent  sur'  les  textes,  sur  le  sens  de  la 
plupart,  sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur  leurs 
bornes  trop  circonscrites,  sur  la  profondeur  de  Tune, 
Que  Von  appelle  obscurité,  et  sur  la  simplicité  de 
1  autre,  que  Ton  traite  de  faiblesse. 

Si,  entre  douze  cents  que  nous  sommes,  nous  avons 
tant  de  peine  à  nous  réunir  sur  la  manière  d'entendre 
cette  déclaration,  croirons-nous  que  l'intelligenee 
de  vingt-;quatre  millions  d'hommes  s'y  iixe  d'une  ma- 
nière uniforme? 

Les  Anglais,  c'est-à-dire,  le  peuple  du  monde  en- 
tier qui  entend  le  mieux  la  science  du  gouvernement, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  j'avais  besoin  de  le  dire, 
et  lorsque  nous  naissons  à  peine  à  cette  science ,  en 
vérité  il  y  a  trop  de  témérité  à  nous  de  prétendre  ra- 
baisser ceux  que  des  siècles  de  méditation  et  d'expé- 
rience ont  éclairés ,  et  que  la  nature  n'a  pas  doués 
inégalement  entre  tous  les  hommes  de  la  faculté  de 
penser  et  de  recueillir;  les  Anglais,  dis-je,  ont  plu- 
sieurs actes  qui  constatent  leurs  droits  et  qui  sont  les 
fondements  de  leurs  libertés.  Dans  tous  ces  actes, 
soit  dans  leur  grande  charte  sous  le  roi  Jean ,  sent 
dans  leurs  diilérentes  pétitions ,  et  sous  les  trois 
Bdouard,  sous  Henri  IV,  soit  dans  leurs  pétitions  des 
droits  sous  Charles  l«r,  soit  enfin  dans  leur  biU  du 
droit  j  et  dans  leur  acte  déclaratoire  sous  Guil- 
laume, ils  ont  constamment  écarté  toutes  ces  ques- 
tions métaphysiques,  toutes  ces  maximes  générales 
susceptibles  cle  dénégation ,  de  disputes  étirnelles , 
et  dont  la  discussion  atténue  toujours  plus  ou  moins 
le  respect  dû  à  la  loi  qui  les  renferme  ;  mais  ils  y  ont 
substitué  de  ces  vérités  de  fait  qu'on  ne  pent  entendre 
que  d'une  manière,  qu'on  ne  peut  réfuter  d'aucune , 
qui  n'admettent  ni  discnssion  ni  définition,  et  qni 
réduisent  la  nuiuvaise  foi  elle-même  au  silence.  Ainsi, 
quand  ite  ont  dit  qu'aucun  homme  ne  soit  empri- 
sùnné  ou  arrêté  que  par  un  jugement  légat  de  $$$ 
pain ,  la  liberté  des  Anglais  est  devenue  un  axiome, 
personne  n'a  eu  besoin  de  raisonner;  personne  n*a 
osé  disputer,  chacun  a  su  qu'il  était  maître  de  lui,  et 
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fjue  la  loi  seule  pouvait  entreprendre  sur  sa  libeKé , 
et  que  c*ët«iit  de  lui  que  la  loi  tenait  ce  pouvoir. 

C'est  sans  doute  une  grande  et  Délie  idée  que  celle 
il  exposer  tous  les  principes  pour  en  tirer  toutes  les 
eonséquences  ;  de  faire  remonter  tous  les  hommes  à 
la  source  de  leurs  devoirs  ;  de  les  nénétrer  de  la  di- 

Snité  de  leur  être  avant  de  leur  assurer  la  jouissance 
e  leurs  facultés,  et  de  leur  montrer  la  nature  avant 
de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande ,  et  c*est  le  seul  objet  du  rappro- 
chement que  je  viens  de  faire ,  je  demande  ce  que 
j'ai  déjà  demandé  il  y  a  longtemps,  que  Ton  écarte 
de  cette  idée  le  mal  qui  peut  se  placer  à  côté  du  bien 
dans  les  meilleures  institutions;  je  demande  que 
cette  déclaration  de  droits  soit  aussi  courte ,  aussi 
claire,  aussi  réduite  qu^il  se  pourra  ;  que,  le  principe 
posé,  on  se  hâte  d*en  tirer  la  véritable  conséquence, 
pour  que  d'autres  n'en  tirent  pas  une  fausse,  et  que, 
après  avoir  transporté  l'homme  dans  les  forêts,  on  le 
reporte  sur-le-champ  au  milieu  de  la  France. 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations;  j'ai  admiré  la  pro- 
fondeur des  unes,  la  saeacitédes  autres.  Le  projet 
proposé  par  M.  de  Mirabeau  est  satisfaisant  sous  un 
rapport  ;  c'est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  écarté  toutes 
ces  subtilités  métaphysiques.  Plusieurs  articles  peu- 
vent et  doivent  remplir  toutes  les  vues;  maisd'autres 
sont  trop  vagues  :  plusieurs  principes,  justes  en  eux- 
mêmes,  mais  trop  généralisés,  pouvaient  entraîner 
des  conséquences  effrayantes  ;  l'article  3 ,  par  exem- 
ple, pourrait  entraîner  des  dangers  incalculables. 
^  J*avoue  qu'aucune  ne  m'a  paru  aussi  claire,  aussi 
simple,  aussi  sévèrement  conforme  aux  principes,  et 
cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances, 
aux  lieuxetaux  temps,  quecelle  projetée  par  M.  Mou- 
nier.  J'y  trouve  celle  de  M.  de  Lafayette,  dont  je  fois 
un  grand  cas,  et  je  l'y  trouve  encore  perfectionnée. 
Je  crois  qu'on  pourrait  même  la  réduire,  y  faire  c|uel- 
ques  chan^ments,  y  joindre  le  début  de  celle  qu'a 
proposée  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  Tinviterai  surtout  à 
y  joindre  un  article  que  j'ai  trouvé  dans  celle  de 
M.  Pîson  du  Galand,  sur  le  rapport  de  l'homme  avec 
TEtre  suprême  ;  qu'en  parlant  de  la  nature  on  parle 
de  son  auteur,  et  qu'on  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  formant  un  gouvernement,  cette  première  base 
de  tous  les  devoirs,  ce  premier  lien  des  sociétés ,  ce 
frein  le  plus  puissant  des  méchants ,  et  cette  unique 
consolation  des  malheureux.  L'article  de  M.  du  Ga- 
land est  applicable  à  tous  les  cultes,  à  toutes  les  re- 
ligions; j'insiste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  décla- 
tion.  J'insiste  pour  que  M.  Mouiiier  soit  invité  à  cor- 
riger, d'ici  à  demain,  son  projet  de  déclaration,  et  à 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  entraîner  plus 
de  débats,  je  me  joindrais  à  l'avis  qui  a  été  ouvert 
hier  de  marcher  en  avant  sur  les  points  de  la  consti- 
tution, sauf  à  revenir  ensuite  sur  les  principes  géné- 
raux dont  nous  les  faisions  précéder.  Je  ne  serai 
point  effrayé  de  l'inconséquence  qu'on  voudrait  re- 
procher à  cette  marche.  Les  principes  de  fait  que 
nous  avons  à  établir  sont  indépendants  des  principes 
de  raisonnement  d'où  nous  voulons  les  faire  dériver, 
Ces  principes  de  fait  sont  les  seuls  qui  nous  soient 
tracés,  qui  nous  soient  dictés  par  tons  nos  commet- 
tants; notre  fidélité  est  comptable  de  ceux-là  ;  c'est 
notre  zèle  qui  a  voulu  rechercher  les  autres.  Enfin  le 
peuple  attend,  le  peuple  désire,  le  peuple  souffre;  ce 
n'est  pas  pour  son  bonheur  que  nous  le  laissons  plus 
longtemps  en  proie  aux  tourments  de  la  crainte, 
aux  fléaux  de  1  anarchie,  aux  passions  mêmes  qui  le 
dévorent,  et  qu'il  reprocnera  un  iour  à  ceux  qui  les 
ont  allumées.  11  vaut  mieux  qu*il  recouvre  plus  tôt 
sa  liberté,  sa  tranquillité  ;  qu'il  recueille  plus  tôt  les 
effets,  et  qu'il  connaisse  plus  tard  les  causes. 
Lu  corps  législatif  doit-il  être  composé  d*un  seul 


pouvoir? — L* Assemblée  nationale  doit-elle  être  for- 
mée d'une  ou  de  deux  chambres?  —  Quels  seraient 
l'espèce  d'action  et  les  divers  deerés  d'influence  des 
différentes  portions  du  corps  législatif,  s'il  était  divisé? 
Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéres» 
santés  que  vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  qae 
vont  dépendre  la  stabilité  de  vos  opérations,  la  force 
et  la  durée  de  votre  constitution,  le  maintien  de  cette 
liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le  salut 
de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  a  régénérer. 

La  première  de  ces  questions  semble  être  résolue 
d'avance.  La  division  du  pouvoir  législatif,  la  réu- 
nion du  pouvoir  exécutif  sont  deux  axiomes  politi- 
ques que  la  raison  et  l'expérience  ont  placés  hors  de 
toute  atteinte.  Partout  où  le  pouvoir  législatif  est 
dans  une  seule  main,  partout  ou  le  pouvoir  exécutif 
est  partagé  entre  plusieurs,  la  liberté  ne  peut  exister. 
Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  représen- 
tants de  la  nation  doivent  être  la  première  portion 
du  corps  législatif.  Le  tout  appartient  originairement 
à  cette  nation.  Il  n'est  aucune  puissance,  il  n'est  au- 
cune fonction  publique  qui  n'émane  d'elle  :  elle  a  pu 
et  dû  faire  un  partage  ;  mais  elle  n'a  pu  ni  dû  se  ac- 
pouiller  entièrement;  elle  s*est  donné  son  chef, 
comme  elle  se  nomme  ses  représentants,  et  ses 
droits  sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu'elles  admise 
les  p«nrtaçrr,  que  pour  ceux  qu'elle  a  chargés  de  les 
faire  valoir. 

11  serait  également  superflu  de  chercher  à  établir 
que  le  roi  doit  être  une  portion  intégrante  du  pouvoir 
législatif;  nous  avonspeine  à  croire  qu'un  seul  doute 
puisse  s'élever  à  cet  égard  ;  et  s'il  s'en  formait  un, 
nous  le  repousserions  par  le  raisonnement  et  par  les 
faits. 

Quant  au  raisonnement,  nous  dirions  d'abord, 
avec  les  plus  habiles  publicistes  (1),  que  pour  main- 
tenir la  balance  de  la  constitution,  il  est  nécessaire 
nue  la  puissance  exécutrice  soit  une  branche,  sans 
être  la  totalité  de  la  puissance  législative;  que  comme 
Vunion  entière  de  ces  deux  puissances  produirait  la 
tyrannie,  leur  désunion  absolue  la  produirait  égale- 
lenient  ;  que  la  législation,  si  elle  était  totalement 
séparée  du  pouvoir  exécutif,  entreprendrait  sur  les 
droits  de  ce  dernier,  et  se  les  arrogerait  insensible- 
ment ;  qu'ainsi,  sous  Charles  I«r,  le  long  parlement, 
tant  qu  il  continua  d'observer  la  constitution  et  d'a- 
gir de  concert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefs, 
et  porta  plusieurs  lois  salutaires  ;  mais  que  quand  il 
se  tut  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  législatif,  en  ex- 
cluant l'autorité  royale,  il  ne  tarda  pas  à  s'emparer 
de  l'administration,  et  que  la  conséquence  de  cette 
invasion  et  de  cette  réunion  de  pouvoirs  fut  le  ren- 
versement de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  une  oppression 
du  peuple  pire  que  celle  dont  on  avait  pretendu  le 
délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nécessité  d*établir  un  point 
d'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, étant  une  fois  reconnue,  le  pouvoir  législatif 
étant  divisible  par  sa  nature,  et  le  pouvoir  exécutif 
étant  indivisible  par  la  sienne,  c'est  parconséquent 
à  la  totalité  de  ce  dernier  que  doit  être  attachée  une 
portion  du  premier;  et  nous  ajouterions  que  cette 
portion  étant  restreinte  au  droit  d'approuver  ou  de 
rejeter;  et  l'initiative,  c'est-à-dire  la  proposition,  la 
discussion,  la  rédaction  des  lois  appartenant  exclusi- 
vement à  l'Assemblée  nationale,  l'autorité  royale 
n'acquiert  par-là  que  le  moyen  d'empêcher  le  mal  et 
non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions  enfin  que  celui  qui  est  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi,  devant  être  le  premier  à  s'y  sott- 

(f  )  Voyei  Blaclutone,  lir.  I,  ch«p.  9.— 11  ett  heîU  69  l'a- 

I percevoir  que  les  ootes  lur  le  ionj^  ditconrs  de  M.  Lally>T(H 
endal  font  partie  de  ce  même  discourt  ex  appartîeaaeot  à 
80D  auteur. 


S56 


mettre,  nons  aurons  iiii  garant  de  pîns  de  cette  sou  - 
mission,  lorsqu'il  aura  concouru  lui-même  à  faire 
cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnements  aux  faits,  nous 
dirions  arec  courage  que  nous  n'avons  pas  même  le 
droit  de  mettre  en  question  le  concours  du  roi  dans 
la  législation  ;  aue  ce  serait  une  grande  erreur  d'agir 
comme  si  rien  dans  la  monarchie  n'était  préexistant 
i  répoiiue  oïl  nous  sommes  ;  que  sous  Charlemagne 
et  ses  successeurs,  le  concours  dans  la  législation 
appartenait  constamment  au  roi,  et  qu'il  1  exerçait 
au  milieu  des  assemblées  nationales  ;  que  dans  les 
assemblées  postérieures  les  représentants  de  la  na- 
tion, délivrés  par  leurs  rois  de  fa  tyrannie  féodale,  se 
laissèrent  même  entraîner  jusqu'à  leur  abandonner 
la  législation  entière  ;  que  c'était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  reconnaissance  ne  justifie 
pas  la  servitude  ;  mais  qu'enfin  les  Etats-Généraux 
de  1355  mirent  en  principe  que  U  rai  ieul  pouvaii 

('aire  deê  loû  ;  que  ceux  de  1576,  en  revendiquant 
e  droit  imprescriptible  de  la  nation,  en  réclamant  U 
pouvoir  de  réfuter  let  édils  du  roi ,  reconnurent  et 
ccnliruicrcnt  au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits,  et 
rclablirent  par-là  le  concours  de  la  nation  et  du  mo- 
narque pour  la  formation  des  lois  ;  que  jusqu'à  ce 
jour  cette  doctrine  a  fait  partie  du  droit  public  de 
France. 

Nous  n'examinerons  pas  jusqu'à  quel  point  un 
contrat,  qui  a  été  sacre  pour  tant  de  générations, 
|ieiu  lier  la  génération  présente.  Nous  n'observerons 
point,  avec  Blackstone,  que  l'idée  qui  soumet  in- 
distinctement au  jugement  de  la  postérité  toutes  les 
institutions  des  races  précédentes,  a  causé  plus  d'une 
hérésie  funeste  en  politique.  Nous  ne  dirons  point 
avec  lui  (1)  :  Nos  ancêtres  étaient  sans  doute  auto^ 
risés  à  résoudre  cette  importante  question  ;  ils  l^ont 
fait;  et  dans  féloignement  où  nous  nous  trouvons 
d'eux,  noire  devoir  est  de  nous  soumettre  à  leur  dé- 
cision. Mais  en  partant  du  principe  que  la  nation  ne 
peut  aliéner  sa  volonté,  et  qu'elle  peut  reprendre 
dans  un  temps  ce  qu'elle  a  donné  dans  un  autr«, 
nous  dirions  qu'au  moins  faut-il  qu'elle  ait  manifesté 
une  volonté  bien  précise,  pour  que  ses  représentants 
dépouillent  la  prérogative  royale  de  ce  qui  lui  ap- 
partient depuis  tant  ae  siècles;  et  qu'ici,  non- seule- 
ment la  nation  n'a  pas  manifesté  cette  volonté  pré- 
cise, mais  qu'elle  a  même  manifesté  une  opinion 
contraire  ;  que  {'infiniment  plus  grande  partie  de  nos 
mandats  prescrit  impérativement  le  concours,  le  con» 
cert  des  Etats  et  du  roi  pour  la  formation  des  lois,  et 
le  prescrit  comme  une  des  bases  de  la  constitution  ; 

Sue  nons  devons  donc  établir  ce  concours  sous  peine 
e  désobéir  à  la  nation,  d'être  désavoués  par  elle,  et 
de  vicier  l'acte  entier  de  constitution  que  nous  allons 
dresser,  en  y  insérant  une  clause  qui  serait  une  in- 
fraction formelle  de  la  volonté  nationale» 
Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus,  suffit-Il 

Sue  la  législation  soit  divisée  entre  les  représentants 
e  la  nation  et  le  roi?  Faut-il  ou  ne  faut-il  pas  un 
troisième  pouvoir  entre  ces  deux  ?  L'Assemblée  natio- 
nale doit-elle  être  formée  de  deux  chambres  ou  d'une 
seule?  Seconde  question,  qui  paraît  susceptible  de 
plus  (le  diflicultés  que  la  première,  et  qui  demande  à 
être  examinée  avec  plus  de  détail. 

Il  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd'hui,  que 
pour  cette  première  tenue,  une  chambre  unique  n  ait 
été  préférable,  et  peut-être  nécessaire.  U  y  avait  tant 
de  diflicultés  à  surmonter,  tant  de  préjugés  à  vaincre, 
tar.t  de  sacrifices  à  faire,  de  si  vieilles  habitudes  à  dé- 
raciner, une  puissance  si  forte  à  contenir,  en  un  mot, 
tant  à  détruire,  et  presque  tout  à  créer! 
Cet  instant,  messieurs,  qu'on  est  si  heureux  â*a- 

(i)  Um  1«  elup.  S* 


Toir  m,  car  il  est  impossible  de  le  peindre,  où  les 

rirticuliers,  les  ordres,  les  provinces  se  sont  disputés 
qui  ferait  le  plus  de  sacrinces  au  bien  public  ;  lors- 
que Toiis  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau,  pour  déposer  à  Tenvi  non-seulement  des 
privilèges  odieux,  mais  même  des  droits  justes  qui 
vous  paraissaient  un  obstacle  à  la  fraternité,  à  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  ;  cet  instant,  messieurs,  ce 
noble  et  fécond  enthousiasme  qui  vous  a  entraînéi, 
ce  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela,  vous  en  êtes  bien  sûrs,  n'a  jamais  pu 
naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les  personnes,  de 
tous  les  sentiments  et  de  tous  les  cœurs. 

Mais  la  manière  d'établir  est-elle  aussi  la  manière 
de  conserver?  Le  procédé  qui  perfectionne  n'est-il 
pas  différent  de  celui  qui  crée  ?  Ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  circonstance  extraordinaire,  pour  une  crise 
unique  dans  la  durée  d'un  empire,  ne  peut-il  pas  être 
dangereux,  appliqué  à  tous  les  temps  et  à  l'éUit  habi- 
tuel de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d'un  Etat  quelconque, 
il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  hommes  numérique- 
ment et  sous  le  rapport  de  leurs  fiicultés  et  de  leurs 
droits  naturels;  il  mut  encore  le^  envisager  morale- 
ment sous  le  rapport  de  leurs  affections  et  de  leurs 
passions,  et  surtout  interroger  l'expérience  et  se  mé- 
tier de  la  théorie,  si  trompeuse  en  matière  de  gou- 
vernement et  d'administration» 

C'est  une  vérité  générale  et  incontestable,  qu'il 
est  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un  penchant  in- 
vincible vers  la  domination  ;  que  tout  pouvoir  est 
voisin  de  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'il  &ut  le  borner 
pour  l'empêcher  de  nuire. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immobiles,  de 
bornes  passives,  s'il  est  permis  de  le  dire  ;  on  les  ren- 
verserait :  des  lois  portées  dans  un  temps,  oubliées 
dans  un  autre,  ne  suffiraient  point  :  il  faut  à  une 
force  active  opposer  une  force  active. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  laisser  ces  deux  for- 
ces exposées  à  être  pçrpétueliement  aux  prises  l'une 
avec  1  autre.  Le  malheur  de  la  société  entière  serait 
le  triste  résultat  de  ces  guerres  continuelles» 

De  là  suit  la  nécessite  de  balancer  les  pouvoirs,  la 
nécessité  de  diviser  la  puissance  législative,  et  la  né- 
cessité de  la  diviser,  non  pas  en  deux»  mais  en  trots 
portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement  HfiX  tout 
dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un  ait 
écrasé  l'autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait  équi- 
libre, s'ils  sont  combinés  de  telle  manière  que  quand 
deux  lutteront  ensemble,  le  troisième,  également  in- 
téressé au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre,  se  joigne  a 
celui  qui  est  opprimé  contre  celui  qui  opprime ,  et 
ramène  la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  en  Angleterre,  pendant  l'absence  des  parle* 
ments,  le  pouvoir  unique  du  monarque  fut  presque 
toujours  celui  d'un  despote.  L'époque  sanglante  qui 
vit  détruite  la  chambre  des  pairs  vit  les  démagogues 
renverser  la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trOne  et  des  deux 
chambres  du  parlement,  surtout  depuis  le  pacte  na- 
tional qui  a  défini  leurs  pouvoirs  et  leurs  droits  res- 
pectif, après  la  révolution  de  1688,  aucun  pays  n'a 
Joui  dans  son  intérieur  d'une  tranquillité  plus  com- 

{)lète  que  celle  dont  a  joui  l'Angleterre.  Nulle  part 
a  propriété  n*a  été  plus  sacrée;  nulle  part  la  liberté 
inaiviuuelle  n'a  été  plus  intacte;  nulle  part  les  droits 
de  l'humanité  et  l'égalité  politique  n  ont  été  plus 
respectés. 
Il  résulte  encore  de  ces  principes  et  de  ces  exem- 

{iles,  que  les  deux  chambres  qui  aoivent  former,  avee 
e  roi  y  le  triple  pouvoir,  doivent  avoir  chacime  un 
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întMt  partîciiîïor,  indépendamment  de  Vlnlifrtt  pei- 
nerai qui  leur  est  commun,  et  une  composition  dif- 
férente ,  en  même  temps  qu'elles  font  partie,  d'un 
même  tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  m(^me,  si  elles 
n'avaient  pas  un  seul  objet  d'intérêt  distinct,  ce  ne 
serait  (][u'un  seul  corps,  qu*an  seul  esprit,  qu'un  seul 
pouvoir. 

11  serait  donc  à  désirer  oue  le  corps  législatif  Mt 
composé  de  trois  parties  intégrantes  :  —  lo  des  repré- 
sentants de  la  nation;  —  îoj'un  sénat; — 3<»  du  roi. 

Les  représentants,  indépendamment  de  leurs  pro- 
pres forces,  trouveraient  un  appui  de  plus  dans  la 
résistance  du  sénat  contre  la  royauté,  comme  ils  en 
trouveraient  un  dans  le  pouvoir  du  roi  contre  les 
prétentions  du  sénat. 

Le  sénat ,  qui  n'aurait  point  de  privilèges  utiles , 
point  d'exemptions  injustes,  mais  des  prérogatives 
nonorifiques ,  tiendrait  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  les  droits  de  propriété ,  de  liberté ,  en  un 
mot  par  rexercice  de  tous  les  droits  nationaux  qu'il 
partajçeraît  avec  elle ,  comme  par  les  liens  de  con- 
sanguinité qui  uniraient  les  membres  respectife  des 
deux  chambres;  il  tiendrait  à  la  prérogative  du  trône 
par  l'éclat  que  la  sienne  en  recevrait. 

Enfin,  le  roi  qui  aurait  aussi  la  préro<^ative  1  main- 
tenir, tour  à  tour  contiendrait  le  sénat  par  les  re- 
présentants ,  et  tempérerait  les  représentants  par  le 
sénat. 

Ainsi ,  les  trois  formes  de  gouvernement  se  trou- 
vant mêlées  et  confondues ,  en  produiraient  une  qui 
présenterait  les  avantages  de  toutes  sans  avoir  les 
inconvénients  d'aucune  ;  et  la  nation  ayant  délégué 
ses  pouvoirs,  dans  l'impossibilité  de  les  exercer  eUe- 
m'^me,  n'ayant  rien  à  craindre  d'aucun  de  ses  man- 
dataires, défendue  par  ses  représentants  contre  Tam- 
bition  de  ses  rois,  défendue  par  la  prérogative  royale 
contre  l'ambition  de  ses  représentants,  défendue 
contre  la  jalousie  des  uns  et  des  autres  par  une  ma- 
gistrature choisie,  ne  payant. d'impôts  que  ceux 
qu'elle  aurait  donné  pouvoir  de  consentir,  ne  con- 
naissant de  lois  que  celles  qu'elle  aurait  donné  pou- 
voir de  faire,  jouissant  paisiblement  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété,  de  son  industrie,  serait  la  nation  la  plus 
heureuse  de  l'univers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  pouvoirs 
on  descend  ensuite  h  l'examen  de  toutes  les  combi- 
naisons qui  peuvent  résulter  des  systèmes  d'une  ou 
de  deux  chambres,  combien  de  raisons  se  présentent 
à  l'appui  du  dernier  ! 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  et  c'est  ici  le 
lieu  de  le  répéter  avec  quelque  développement.  Au- 
tant il  est  nécessaire  pour  la  tranquillité,  pour  la  li- 
berté publique,  que  le  pouvoir  exécutif,  une  fois  ré- 
duit h  sa  juste  mesure,  soit  concentré  dans  une  seule 
main,  autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législa- 
tif soit  divisé. 

L'unité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont  de  l'es- 
sence du  pouvoir  exécutif, 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabilité, doivent 
caractériser  le  pouvoir  législatif. 

One  assemblée  unique  court  perpétuellement  le 
danger  d'être  entraînée  par  l'éloquence,  séduite  par 
des  sophismes,  égarée  par  des  intrigues,  enflammée 
par  des  passions  qu'on  lui  fait  partager,  emportée 
pardes  mouvements  soudains  qu'on  lui  communique, 
arrêtée  par  des  terreurs  qu'on  lui  inspire,  par  une 
espèce  de  cri  public  même  dont  on  l'investit,  et  con- 
tre lequel  elle  n'ose  pas  seule  résister. 

Plus  l'assemblée  est  nombreuse,  et  plus  ses  dan- 
gere  augmentent.  —  Plus  son  pouvoir  est  étendu,  et 
moins  sa  prudence  est  avertie.  Elle  se  porte  avec  une 
sécurité  entière  à  une  décision  dont  elle  est  sûre  que 
personne  n'appellera. 


Mail  qu'il  existe  deux  chambres  ^  lieu  d*une  :  la 
))rf  mière  portera  plus  d'attention  à  ses  décisions,  par 
cela  seul  qu'elles  doivent  subir  une  révision  dans  la 
féconde.  La  seconde,  avertie  des  erreurs  de  la  pre«- 
poière  et  de^  causes  qui  les  auront  produites,  se  pré- 
pounira  d'avance  contre  un  jugement  erroné,  dont 
elle  connaîtra  le  principe.  Elle  n'osera  pas  rejeter 
juue  décision  qui  lui  présentera  le  sceau  ae  la  justice 
et  de  l'approbatiou  publique;  elle  n'osera  pas  en 
adopter  une  contre  laquelle  s'élèveront  cette  même 

tustice  et  cette  même  opinion  publique.  Si  la  ques- 
ioQ  est  douteuse,  de  l'acceptation  d  une  chambre  et 
du  refus  de  l'autre  naîtra  un  nouvel  examen,  une 
nouvelle  discussion  ;  et,  dût-on  persister  quelque* 
fois  dans  un  refus  mal  fondé,  comme,  la  constitution 
une  fois  établie,  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaison 
entre  le  danger  d'avoir  une  bonne  loi  de  moins  et 
celui  d'avoir  une  mauvaise  loi  de  plus,  nous  aurons 
encore  atteint  h  cet  é^ard  le  degré  de  perfection  dont 
les  institutions  humaines  sont  susceptibles. 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée  par  ses 
délibérations  ;  elle  aura  beau  prétendre  s^ncnatner , 
comme  elle  seule  aura  forgé  sa  chaîne,  comme  elle 
seule  la.  tiendra  dans  ses  mains,  elle  la  rompra  toutes 
les  fois  qu'elle  le  voudra.  Un  instant  d'exaltation  va 
lui  faire  annuler  brusquement  ce  au*elle  aura  mûri 
le  plus  lentement,  ce  qu'elle  aura  le  plus  sagement 
décrété.  Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la  dé- 
cision la  plus  solennelle  ;  elle  étendra  l'une,  elle 
restreindra  l'autre.  11  suflîra  que  quelques  membres, 
contrariés  dans  leurs  vues,  supportent  impatiemment 
le  joug  auquel  l'assemblée  se  sera  soumise ,  elle  se 
trouvera  tout-à-coup  agitée  sans  savoir  pourquoi,  et 
sera  conduite  involontairement  à  secouer  ce  joug,  le 
plus  salutaire  peut-être  qu'elle  aura  pu  s'imposer. 
Les  maux  qu'une  telle  organisation  peut  eutraluer 
sont  incalculables.  La  constitution  elle-même  sera 
dans  un  danger  perpétuel,  livrée  à  Tinconstance,  au 
caprice,  à  toutes  les  passions  humaines.  Comme  il 
n'y  aura  point  de  lois  lixes,  il  n'y  aura  point  d'habi- 
tudes politiques,  il  n'y  aura  point  de  caractère  natio- 
nal ;  comme  il  n'y  aura  point  de  caractère  national, 
il  n'y  aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 
dans  la  servitude,  dans  la  plus  honteuse  de  toutes  les 
servitudes,  celle  qui  dévoue  la  multitude  aux  pas- 
sions mobiles  d'un  petit  nombre  d'hommes. 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propose-t-on 
d'établir  que  les  assemblées  nationales  ordinaires  ne 
pourront  toucher  à  la  constitution,  et  qu'à  une  pé- 
riode déterminée ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  tous  les 
cinquante  ans,  une  assemblée  extraordinaire  se  tien* 
dra  pour  revoir  cette  constitution,  réparer  les  brè- 
ches qui  auraient  pu  lui  être  faites,  et  v  apporter  les 
changements  que  rexpérience  aurait  aémontrés  né- 
cessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier  instant. 
Cette  prétendue  immobilité  de  la  constitution,  cette 
impuissance  apparente  dans  laquelle  serait  le  corps 
législatif  lui-même  d'y  porter  aucune  atteinte  ;  cette 
espèce  de  jubilé  national  dans  lequel  la  législation 
serait  purifiée,  à  des  époques  fixes,  de  toutes  les 
souillures  qu'elle  aurait  contractées  pendant  un  cer» 
tain  nombre  d'années;  toutes  ces  idées  peuvent  pré- 
senter d'abord  un  ensemble  séduisant  ;  mais  quand 
on  les  approfondit,  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  sauvent 
d'aucun  des  dangers  prévus,  et  qu  elles  en  font  naître 
de  nouveaux. 

10  En  supposant  qii'iin  tel  ordre  de  choses  pût  s'é- 
tablir, ne  serait-ce  pas  anéantir,  en  quelque  sorte,  le 
pouvoir  des  Assemblées  ordinaires?  ne  serait-ce  pat 
du  moins  entraver  la  plupart  de  leurs  opérations?  Il 
pst  bien  peu  d'objets,  il  est  bien  peu  de  lois  qui,  par  un 
point  ou  par  un  autre,  réellement  ou  spécieusement, 
ne  puissent  se  rattacher  à  la  C0DStitlltipn«  Chaque 
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fo!fi  qu*iihR  loi  sera  proposée,  Thomme  injuste  qui 
ne  l'appréciera  pas,  rhomme  corrompu  qui  aura 
promis  de  la  foire  ëchouer,  se  réuniront  piour  dire 
que  cette  loi  tient  à  la  constitution  ;  que  TAssemblée 
ordinaire  ne  peut  s'en  occuper  sans  excéder  son  pou- 
voir. On  disputera  éternellement  ;  chaaue  question 
se  trouvera  doublée,  parcequ^il  faudra  a'abord  déci- 
der si  Ton  peut  s'en  occuber,  et,  la  contradiction  en- 
flammant les  esprits,  on  nnira  par  ne  rien  vouloir,  ou 
par  tout  oser. 

90  Croit-on  qn'un  tel  ordre  de  choses  puisse  s'éta- 
blir, que  les  assemblées  ordinaires  puissent  être 
ainsi  restreintes?  La  règle  aue  ferait  à  cet  égard 
l'Assemblée  nationale  aujourd'hui  existante,  qui  em- 
pêcherait l'Assemblée  nationale  future  de  l'enfrein- 
dre? Qui  l'en  empêcherait  dans  le  droit,  quand  elle 
aurait  le  même  titre?  Qui  l'en  empêcherait  dans  le 
fait,  quand  elle  serait  asseniblée  unique,  et  parcon- 
séquent  puissance  illimitée? 

30  Quel  danger  que  celui  d'exposer  l'Etat,  d'une 

S  art,  a  une  d^radatton  habituelle,  et  de  l'autre,  à 
es  secousses  périodiques,  qui,  chaque  fois,  pour- 
raient briser  l  action  du  pouvoir  exécutif,  rompre 
tous  les  liens  du  gouvernement,  et  entraîner  après 
elles  tous  les  maux  de  l'anarchie!  N'est-il  pas  plus 
simple  qu'un  corps  législatif,  permanent,  organisé 
de  manière  à  pouvoir  conserver,  A  pouvoir  perfec- 
tionner, et  non  à  |)ouvoir  détruire,  veille  incessam- 
ment sur  la  constitution  ?  Et  vaut-il  mieux  laisser 
tomber  un  rditice  en  ruine,  pour  le  relever  à  des 
époques  fixes,  que  de  l'enlrelenir  continuellement 
en  y  faisant  les  réparations  à  mesure  qu'elles  de- 
viennent nécessaires? 
Ce  n'est  pas  aue  nous  ne  sentions  la  nécessité  d'ap- 

}>orter  de  grandes  entraves  à  toute  modification  des 
ois  constitutionnelles;  mais,  dans  l'espacé  de  temps 
donné,  on  peut  ruiner  la  constitution  faute  d'un 
changement,  comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de 
changements.  11  faut  qu'il  ne  soit  ni  facile,  ni  im- 
possible d'y  toucher,  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la  composi- 
tion du  corps  législatif  où  la  réunion  de  trois  parties 
sera  nécessaire  pour  modifier  ou  pour  porter  une  loi 
constitutionnelle  ;  et  telle  est  la  différence  d'une  ou 
de  deux  chambres,  que,  même  avec  des  précautions, 
l'on  ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entreprises 
d'une  chambre,  et  que,  même  sans  précautions,  elle 
n'aurait  rien  à  crainte  des  entreprises  de  deux 
chambres  et  de  trois  pouvoirs. 

L'Assemblée  nationale,  dit-on  encore,  même  for- 
mée eu  une  seule  chambre,  ne  sera  ni  puissance 
uniaue,  ni  puissance  illimitée  ;  elle  ne  pourra  se  pas- 
ser du  concours  de  la  puissance  royale,  et  elle  y  trou- 
vera des  bornes. 

Cette  objection  contre  le  système  des  deux  cham- 
bres te  chan^  enoore  en  arpiment  pour  lui,  et 
(fest  ici  précisément  un  des  plus  grands  dangers  de 
la  ehambre  unique. 

On  demande  si  le  roi,  en  tant  que  portion  de 
corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans  cesse  à  voir 
toute  son  Influence  brisée  par  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  dans  une  sçule  chambre  nationale? 

Cédera-t-il?  Alors,  ou  seront  les  bornes  du  pou- 
voir de  la  chambre?  Il  faut  mettre  le  peuple  à  l  abri 
de  toutes  les  espèces  de  tyrannie;  et  l'Angleterre  a 
autant  souffert  de  son  long  parlement  que  d'aucun 
de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-il?  Ce  ne  pourra  être  qu'en  faisant  in- 
tervenir le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu'il  réussisse,  soit 
qu'il  échoue,  quelle  source  effrayante  de  calamités 
publiques! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  couronne,  sentant  sa 
faiblesse,  n'ayant  presque  rien  a  perdre,  et  ne  ris- 
quant presque  jamais  que  de  gagner,  ne  sera-t-elle 


pas  intéressée  à  épier  toutes  les  oeeasions,  i  saiiir 
tous  les  moyens  de  circonvenir,  d'embarrasser,  ds 
corrompre  l'Assemblée  nationale,  et  d'altérer  quel- 
que partie  de  la  constitution?  Or,  n'est-ce  pas  la 
précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se  proposer 
tout  sage  législateur?  Le  dernier  degré  de  perfection 
d'une  constitution  n'est-il  pas  de  distribuer  tellement, 
tous  les  pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent  en  être  re 
vêtus,  que  chacun,  ayant  assez  de  ses  moyens,  et 
devant  être  content  de  sa  part,  respecte  celle  des 
autres,  pour  qu'on  respecte  la  sienne,  et  soit  inté* 
ressé  au  maintien  de  la  constitution  qui  les  garantit 
toutes? 

N'est-il  pas  encore  souverainement  prudent  d'évi- 
ter, à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  danger  toujours 
incalculable  de  mettre  le  dépositaire  de  la  force  pu-- 
blique  aux  prises  avec  le  corps  législatif;  et  corn-» 
ment  l'éviter  s'il  n'y  a  point  d'intermédiaire?  On  est 
frappé  d'admiration  quand  on  considère  que,  depuis 
un  siècle  entier,  le  roi  d'Ançleterre  n'a  fait  usage  de 
sa  néjgative  qu'une  seule  fois,  et  que  tout  y  a  été 
combiné  avec  une  telle  sagesse,  avec  une  telle  pré« 
voyance,  que  les  projets  de  lois  susceptibles  d'in- 
convénients ont  expiré  entre  les  deux  chambres,  sans 
parvenir  Jusqu'au  trône. 

La  prérogative  royale,  attaquée  dans  plusieurs  de 
ses  points,  n'a  pas  ipême  eu  besoin  de  se  montrer 
pour  être  préservée  :  les  communes  l'ont  défendue 
contre  les  pairs  sous  Guillaume  III  et  sous  Georges  1, 
comme  les  pairs  l'avaient  défendue  contre  les  com- 
munes sous  Charles  11.  Le  trône,  resté  inébranlable 
au  milieu  de  ces  diverses  tentatives,  n'ayant  pas 
même  l'odieux  d'une  résistance  directe,  est  devenu, 
au  contraire,  plus  favorable  et  plus  sacré  par  la  mo<* 
dérntion,  par  l'amour  des  suiets,  qui  seuls  en  avaient 
raffermi  les  fondements,  et  fa  liberté  du  peuple  n'y 
a  pas  moins  gngné  que  la  disnité  du  prince.  Qu'il  y 
etlt  une  dianibre  de  moins  dans  le  curps  national, 
l'Angleterre  était  encore  ensanglantée  sous  ces  trois 
règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui  qui 
porta  les  deux  chambres  du  parlement  britannique  à 
se  dépouiller  elles-mêmes  de  plusieurs  parties  du 
pouvoir  exécutif,  don^  elles  avaient  été  mises  en 
possession  dans  des  temps  de  trt)ubles,  et  à  les  res- 
tituer à  la  préroptive  royale.  Etdansauel  moment, 
et  par  quel  motif?  Etàit»ce  pour  agrandir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l'ascendant  de  son  génie  ou  de  sa 
fortune?  iNôn,  ce  roi  était  leur  ouvrage  ;  elles  ve- 
naient de  le  replacer  sur  le  trône  sanglant  de  son 
malheureux  père.  EUiient-elIes  engourdies  par  une 
indifférence  coupable  pour  la  liberté?  Non,  car  dans 
le  même  temps  elles  passaient  cet  acte  d'habea» 
eorpuê,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  reli- 
gieux, et  qui  est  l'éternel  rempart  de  la  liberté  an- 
glaise. Mais  le  même  motif  présidait  à  l'une  et  à  l'autre 
action  :  c'était  pour  défendre  la  liberté  qu'elles  faU 
saient  sanctionner  p<ir  le  roi  \ehi\]d"  habeas  corpus, 
et  c'était  pour  la  défendre  encore  qu'elles  réunis-» 
saient  dans  la  main  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
exécutif. 

En  ôtant  au  monarque  tout  moyen  de  tyrannie, 
elles  ne  voulaient  s'en  réserver  aucun.  Le  peuple 
venait  d'être  opprimé  par  le  parlement,  qui  l'avait 
été  à  son  tour  par  l'armée;  elies  voulaient  défendre 
le  peuple  contre  elles-mêmes  ;  elles  voulaient  pré- 
venir toutes  les  oppressions,  et  enchaîner  tous  les 
oppresseurs  (1). 

(<  )  Parnt  le*  privilège  murpët  d«nt  elles  te  dëpouillèfenl, 
était  le  pouvoir  absolu  de  «*réer  des  lois  à  elles  seules;  il  fat 
défendu  par  un  statut,  sous  peine  de  prcemunire,  de  souletur 
aue  l'une  ou  i'uulre  des  deux  chambres  du  parlement,  oié 
les  deux  ensemble,  jouissent,  stuts  la  participation  du  roi', 
de  l'autorité  légrstativtm . 
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Nous  ne  prétendons  point  établir  une  comparai- 
son entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Auiëiique. 
Nous  savons  que  ce  serait  faire  un  étrange  abus  du 
raisonnement  et  de  la  parole,  que  de  vouloir  assi- 
miler deux  peuples  et  deux  positions  aussi  dissem- 
blables. D'un  côté,  une  république  fédérative  formée 
de  treize  républiques  naissantes  dans  un  monde  nou- 
veau; trois  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  cinq 
cent  mille  chefis  de  famille,  presque  tous  proprié- 
taires-agriculteurs; des  habitations  éparses;  point 
d*ennemis  à  combattre  ;  point  de  voisins  à  craindre  ; 
des  mœurs  simples,  des  besoins  bornés  ;  de  l'autre, 
une  monarchie  antique  dans  le  vieux  monde;  vingt- 
six  millions  d'hommes,  dont  deux  millions  au  dIus 
propriétaires  de  terres  ;  une  population  amoncelée  ; 
toujours  des  voisins  et  des  rivaux;  souvent  des  enne- 
mis extérieurs,  et  pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
jn(^és,  des  besoins,  des  passions,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais  si  ces 
Américains,  eux-mêmes,  en  si  petit  nombre,  et  dans 
leur  naissante  conformation,  n  ont  pas  pu  conserver 
ce  gouvernement  simple  et  cette  unité  de  pouvoir 
qu'ils  avaient  voulu  établir;  si  leurs  publicistes  ont 
parlé  comme  nous;  si  M.  Adams  a  écrit  qu'il  n'était 
point  de  gouvernement,  point  de  constitution  stable, 
point  de  protection  assurée  pour  les  lois,  les  libertés 
et  les  propriétés  des  peuples,  sans  la  balance  des  trois 
pouvoirs;  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent  de 
M.  Adams,  Livingston,  a  dit  la  même  chose  que  lui; 
si  M.  Livingston  a  écrit  que  là  oii  le  corps  législatif 
serait  concentré  dans  une  seule  assemblée,  il  finirait 
toujours  par  absorber  tout  le  pouvoir;  si  M.  Li- 
vingston a  fait  l'aveu  littéral  que  plusieurs  corps  lé- 
gislatifs américains,  quoiqu'en  activité  depuis  fort 
peu  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis  de  cette  soif  de 
pouvoir  si  dangereuse;  si  M.  Livingston  a  dit  que  le 
partage  en  deux  chambres  séparées  n'était  pas  en- 
core un  expédient  assez  efHcace  ;  que  ces  deux  cham- 
bres distinctes  ne  man(][ueraient  pas  d'empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif  ;  qu'il  fallait  confier  au  pouvoir 
exécutif  et  judiciaire  un  frein  sur  la  puissance  légis- 
lative (1),  ce  qui  était  même  introduire  quatre  pou- 
voirs au  lieu  de  trois  ;  si  les  Américains,  éclairés  par 
leurs  publicistes,  convaincus  par  une  prompte  expé- 
rience, ont  presque  tous  adopté  les  trois  pouvoirs 
dans  leur  chambre  des  représentants^  leur  sénat  et 
leur  gouverneur,  la  nécessité  qu'ils  ont  reconnue 
n'est-elle  pas  une  démonstration  invincible  de  la  né- 
cessité à  laquelle  nous  devons  céder?  Que  le  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  se  trouve  quelques  modifica- 
tions différentes  dans  son  application,  en  sera-t-on 
surpris?  Croit-on,  par  exemple,  qu'une  couronne 
héréditaire,  et  qu'un  gouvernement  donné  pour 
trois  ans,  ne  doivent  pas  entraîner  des  combinaisons 
diverses? 

Enfin,  parmi  les  peuples  anciens,  comme  parmi  les 
modernes,  tous  ceux  qui  n'ont  été  soumis  qu'à  une 
seule  autorité  ont  rampé  dans  la  servitude.  Les  gou- 
vernements mi-partis  n'ont  cessé  d'être  agites  de 
troubles  et  de  convulsions.  Ceux  qui,  sans  avoir  en- 
core découvert  le  moyen  précieux  de  la  représenta- 
tion, ont  connu  l'équilibre  des  trois  pouvoirs,se  sont 
maintenus  dans  la  paix  et  dans  la  liberté.  A  Sparte, 
l'autorité  était  partagée  en  trois  branches,  et  les 
Spartiates  ont  été  longtemps  surnommés  (0  peup^ 
le  plus  heureux  de  la  terre  (2),  tandis  que  les  Athé- 
niens, dix  ans  après  les  lois  ae  Solon,  étaient  déjà  fa- 
tigués des  divisions  entre  l'aréopage  et  les  assemblées 
du  peuple.  Rome,  toujours  partagée  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  consuls  et  les  tribuns,  n'a  presque 

(I)  Yojet  pages  44,  58,  59,  etc.  de  VExamen  du  gouvei^ 
lument  dAtiglelerre,  comparé  aux  cotétttiuiioia  des  Etatê- 
Cuis,  édilion  de  Londres,  1 789. 

(9)  Vo/ei  Platon,  Xénophon,  ete. 


jamais  pu  avoir  la  paix  dans  son  enceinte  qu^en  albnt 
chercher  la  guerre  au-dehors,  s'est  vue  sans  cesse 
obligée,  pour  défendre  sa  liberté,  de  se  donner  mille 
despotes  passagers,  tantôt  sous  le  nom  de  décemvirs, 
tantôt  sous  le  nom  de  dictateurs,  et  a  fini  par  en  avoir 
un  perpétuel  sous  le  nom  d'empereur.  Carthage,  sa 
rivale,  qui  avait  divisé  l'autorité  en  trois  parts,  qui 
avait  distribué  les  pouvoirs  entre  ses  suffîtes,  son  s^ 
nat  et  les  assemblées  du  peuple,  Carthaee  a  joui, 
pendant  cinc^  siècles,  d'une  tranquillité  intérieure  oui 
n'a  presque  jamais  été  troublée,  heureuse  par  sa  li- 
berté, par  ses  richesses  et  par  son  commerce* 

H  s'en  faut  bien  ^ue  nous  ayons  tout  dit  ;  mais  nous 
croyons  avoir  sufhsamment  eclairci  la  seconde  ques- 
tion que  nous  avions  à  examiner,  et  en  vous  sou* 
mettant,  messieurs,  notre  opinion,  nous  n'hésitons 
pas  à  la  prononcer.  Nous  sommes  convaincus  que 
l'Assemblée  nationale  doit  être  composée  de  deux 
chambres,  Tune  appelée  cAamôre  (/m  représentante^ 
et  Tautre  sénat. 

Ici  se  présentent  pluâeurs  questions  accessoires  i 
la  question  principale. 

10  Comment  sera  composée  la  chambre  des  repré- 
sentants? 

La  réponse  n'est  pas  difficile  ;  elle  sera  composée 
des  députés  élus  librement  et  en  commun,  suivant 
les  circonscriptions,  dans  les  proportions  et  avec  les 
conditions  qui  seront  réglées  par  l'Assemblée  natio* 
nale.  On  a  p«nsé  que  le  nombre  de  six  cents  députés 
serait  le  plus  fort  qu'on  pût  admettre  en  voulanteviter 
la  perte  de  temps  et  le  tumulte  des  délibérations,  et, 
d'un  autre  côte,  il  a  paru  impossible  de  le  rendre 
moins  considérable  d'après  l'étendue  de  l'empire. 

11  a  paru  désirable  que  les  députés  eussent  atteint 
rage  de  majorité.  Us  ne  seront  jamais  appelés  à  ré- 
gler de  plus  grands  intérêts.  11  est  telle  vertu  de  la 
jeunesse  qui  peutdevenir  un  f^rand  défaut  en  affaires 
publiques.  En  tout  il  est  difficile  de  faire  faire  la  loi 
par  celui  que  la  loi  enchaîne,  et  d'accorder  l'impos- 
sibilité de  disposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de  dis* 
poser  de  l'existence  de  vingt-six  millions  d'hommes. 
On  oppose  que  le  choix  ne  doit  être  ré^lé  que  par  la 
confiance;  mais  c'est  une  petite  portion  de  la  société 
qui  choisit,  et  celui  qu'elle  choisit  va  influer  sur  la 
société  entière.  La  société  entière  a  donc  bien  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d'un  choix  dont  elle  court 
les  risques. 

C'est  une  question  de  savoir  si  une  propriété  doit 
ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  représentant  de  la 
nation.  Les  deux  propositions  contraires  ont  été  sou- 
tenues par  des  personnes  paiement  éclairées,  égale- 
ment éprises  du  bien  public,  et  qui,  de  part  et  d'au- 
tre, ont  cru  parler  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  Il  paraît  cependant  difficile  de  nier  aue 
l'homme  leplus  indépendant  est  le  plus  propre  à  aé- 
fendre  la  liberté;  que  l'homme  qui  est  le  plus  inté- 
ressé à  la  conservation  d'un  pays  est  celui  qui  le  ser* 
vira  lemieux;  querhomme  qui  aura  le  plus  à  craindre 
de  la  vindicte  publique  est  celui  qui  se  portera  le 
moins  à  trahir  l'intérêt  public;  or,  quel  est  le  plus 
indépendant,  de  celui  qui  possède  ou  de  celui  qui  ne 
possède  point?  quel  est  le  plus  intéressé  à  la  conser- 
vation a*un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  dont 
l'existence  tiennent  au  sol  de  ce  pays,  ou  de  celui 
qui,  en  le  quittant,  n'aura  rien  à  y  regretter?  Quel  a 
le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  publique,  de  celui 
qu'elle  peut  déposséder  pour  le  punir  de  sa  prévari*» 
cation,  ou  de  celui  qui,  en  se  dérobant  par  la  fuite|^ 
pourra  braver  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu*  A 
aura  trahis? 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  restreindrele  moins pof* 
sible  l'espérance  qu'il  est  toujours  douloiveux  de  r.*i« 
vir  au  mérite  que  la  fortune  n'a  point  favorisé,  exigCi.* 
une  propriété  immobilière  quelconque  dans  un  re- 
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préKntant  de  la  nation?  Ce  serait  être  moins  rigou- 
reux que  les  Anglais,  et  même  que  les  Américains, 
qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont  déterminé  la 
valeur. 

20  De  quelle  manière  sera  composé  le  sénat? 

Sera-t-ii  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  la  no- 
blesse et  le  clergé?  Non,  sans  doute;  ce  serait  per- 
pétuer cette  séparation  d*ordres,  cet  esprit  de  cor- 
poration, qui  est  le  plus  grand  ennemi  de  Fesprit 
public,  et  qu'un  patriotisme  universel  concourt  au- 
jourd'hui à  éteindre. 

D'ailleurs,  le  nombre  de  ses  membres  devrait  être 
infiniment  limité  ;  ce  ne  serait  pas  un  droit  de  repré- 
sentation c|u'ils  exerceraient; ce  serait  une  magistra- 
ture politique  et  judiciaire  tout  à  la  fois,  qui  serait 
inhérente  a  leur  personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  à  qui  leurs  talents,  leurs  cervices,  leurs 
vertus  en  ouvriraient  rentrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  k  deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y  être  admis  avant  Tâge  de  trente- 
cinq  ans.  Il  fendrait  y  apporter  un  caractère  éprouvé  ; 
que  ce  fût  une  récompense  déjà  méritée,  et  non  un  en- 
couragement donné  au  hasaidi  encore  moins  une  fa- 
veur arbitraire. 

Une  propriété  territoriale  serait  nécessaire  pour 
être  éligible  ;  celle-ci  devrait  être  déterminée  ;  rAs- 
semblée  nationale  en  fixerait  la  valeur. 

30  A  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer  les  sé- 
nateurs? 

Me  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au  roi,aue 
de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer  à  lui  seul? 

Sans  doute  le  roi  est  par  son  titre  la  source  des 
honneurs  et  des  dignités  ;  sans  doute,  et  il  faut  le  ré- 
péter, non  pour  l'intérêt  des  rois  qu'on  ne  flatte  plus, 
mais  pour  le  bonheur  des  peuples  qu'on  ne  doit  pas 
égarer,  l'autorité  royale  une  rois  restreinte  dans  ses 
justes  bornes,  une  fois  mise  dans  l'impossibilité  d'a- 
buser, on  ne  peut  l'affermir  sur  des  fondements  trop 
inébranlables;  on  ne  peut  trop  s'empresser  de  lui  four- 
nir tous  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour  se  con- 
server intacte  et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle  a 
reçu  de  la  société.  Outre  qu'il  est  juste  que  celui  qui 
a  la  charge  de  punir  en  soit  consolé  par  la  faculté  de 
récompenser,  il  est  nécessaire  que  l'individu  qui 
seul  doit  contenir  des  millions  d'hommes  ait  toutes 
les  forces  morales  qui  peuvent  compenser  cette  dis- 
proportion physique. 

Mais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant  tout  : 
c*est  que  cette  dignité,  entraînant  des  fonctions  natio- 
nales, ne  peut  se  conférer  sans  le  concours  de  la  nation. 

La  nomination  des  séuateurs  ne  pourrait-elle  pas 
être  partagée  entre  le  roi  et  les  représentants,  ou  bien 
entre  le  roi  et  les  Etats  provinciaux,  de  manière  que 
le  roi  choisît  un  sujet  sur  la  présentation  qui  lui  se- 
rait faite  de  plusieurs,  soit  par  les  représentants,  soit 
par  les  provinces  (1)? 

40  Cette  magistrature,  cette  dignité  sénatoriale, 
serait-elle  pour  un  temps  limité?  serait-elle  à  vie? 
serait-elle  héréditaire? 

Pour  un  temps  limité,  ne  manquerait-elle  pas  son 
but?  pourrait-elle  acquérir  cette  consistance,  se  for- 
mer cet  esprit,  trouver  cet  intérêt  distinct,  nécessaires 
pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la  balance  po- 
litique ?  Ne  serait-ce  pas,  comme  on  Ta  dit,  au  Heu  de 
deux  chambres,  deux  bureaux  d'une  même  chambre  ? 

A  vie,  ces  différents  objets  pourraient  être  rem- 
plis ;  mais  n'aurait-on  pas  à  craindre  d'autres  incon- 


(f)  n  Mt  ëndent  qu'à  llntUot  de  la  création,  la  première 
Bominalion  deTrail  être  faite,  «oit  par  1e«  repréaeotanU,  loit 
far  les  proTÎncea,  avee  la  tinple  ratification  du  roi.  On  ne 
peut  pai  inagioer  de  donner  à  la  couronne  une  influence  pa- 
reille à  celle  de  deux  centaBomioâtioiiiatt  néne  ioaUnldaos 
k  corpa  législatif. 


vénients?  Les  mutations  ne  seraient-elles  pas  trop 
fréquentes?  Le  roi,  qui  doit  avoir  des  moyens  d'in^* 
fluence,  n'en  aurait-il  pas  trop?  Le  renouvellement 
continuel  de  ce  sénat  n'entretiendrait-il  pas,  soit  dans 
son  sein,  soit  à  son  entrée,  trop  d'ambition,  trop  <te 
mouvement,  trop  d'activité? 

Celui  qui,  par  la  puissance  de  la  loi,  est  sûr  de 
transmettre  sa  dignité  à  l'aîné  de  ses  fils,  n'est-il  pas 
plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui,  revêtu 
d'une  dignité  viagère,  veut  en  profiter  pour  répandre 
sur  sa  famille  des  grâces  d'une  autre  espèce? 

D'un  autre  cûlé,  c'est  une  forte  objection  contre 
l'hérédité,  qu'un  individu  naisse  investi  d'une  ma- 
gistrature judiciaire  et  politique,  parconséquent  dis- 
pensé de  la  mériter  et  sûr  de  l'exercer,  même  sans 
capacité  pour  la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  inconvé- 
nients de  chaque  parti,  peut-être  trouvera-t-on  que 
faire  nommer  les  sénateurs  par  le  roi,  sur  la  présen- 
tation des  provinces,  et  ne  les  faire  nommer  qu'à  vie, 
serait  encore  le  moyen  le  plus  propre  à  concilier  tous 
les  intérêts.  L'influence  du  roi  existerait;  elle  serait 
modérée,  et  le  principe  serait  satisfait  par  le  con- 
cours que  la  nation  aurait  dans  la  nomination  ;  le 
sénat  ne  serait  jamais  composé  que  de  citoyens  choi- 
sis; et  cependant,  la  durée  de  cette  magistrature  qui 
serait  à  vie, la  perpétuité  de  ce  sénat  qui  ne  se  renou- 
vellerait qu'insensiblement  et  par  individus,  y  for- 
meraient les  nuances  nécessaires  pour  différencier  les 
deux  chambres,  autant  qu'il  le  faudrait,  sans  les  ren- 
dre étrangères  l'une  à  l'autre. 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  élever  con- 
tre ce  sénat? — 11  est  impossible  d'y  entrevoir  aucun 
des  dangers  de  l'aristocratie. 

Qu'est-ce  que  l'aristocratie  de  deux  cents  séna- 
teurs pris  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui 
n'auraient  pas  de  pouvoir  indépendant,  et  qui  se 
trouveraient  placés  entre  un  monarque  et  les  repré- 
sentants de  vingt-six  millions  d'hommes? 

L'aristocratie  à  craindre  est  celle  qui  divise  une 
nation  en  plusieurs  nations,  qui  sépare  des  familles 
d'avec  d'autres  familles;  qui  réclame  des  privilèges, 
des  exemptions;  qui  s'empare  exclusivement  des 
emplois  publics  ;  qui  prétend  faire  respecter  jusqu'à 
ses  crimes,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  regards  sur 
l'Angleterre.  Dites  si  la  justice,  si  la  raison  même, 
permettent  d'y  concevoir  la  crainte  de  l'aristocratie? 
Quelle  différence  cependant  entre  la  chambre  des 
pairs  et  le  sénat  qui  vous  est  proposé  !  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé,  celui  de  vos  sénateurs  se- 
rait borné  ;  ses  pairs  sont  nommés  par  le  roi  seul, 
vos  sénateurs  seraient  nommés  par  la  nation  et  le 
roi  ;  ses  pairs  sont  héréditaires,  vos  sénateurs  se^ 
raient  tout  au  plus  à  vie.  Eh  bien!  messieurs, 
même  avec  ces  différences  qui  seraient  toutes  à  notre 
avantage,  cherchez  en  Angleterre  un  seul  des  maux 
que  l'on  peut  avoir  à  redouter  de  l'aristocratie. 
Voyez,  dans  la  chambre  des  communes,  les  fils,  les 
frères  de  tous  ces  chefs  de  famille,  qui, revêtus  d'une 
magistrature  personnelle,  siègent  dans  la  chambre 
haute.  Voyez  dans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur  la 
flotte,  si  la  pairie  est  un  titre  de  préférence.  Le  fils 
du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers  ;  il  a  com- 
mencé par  le  dernier  emploi  de  la  marine,  et  il  n'est 
encore  aujourd'hui  que  capitaine  d'une  frégate.  LÀ, 
les  emplois  appellent  le  mérite;  là,  on  ignore  cet 
odieux  nom  de  parvenu  qui,  dans  d'autres  pays,  a 
été  si  longtemps  l'aliment  de  l'orgueil,  et  une  insulte 
à  la  vertu  et  à  l'humanité. 

Le  chancelier  York  était  l'oracle  de  FAngletcrre, 
et  l'extrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait  encore 
au  resoect  qu'on  portait  à  sa  personne. 

Lord  Ferrers,  dans  un  accèf^  de  colère  >  tMe  «iii  de 


fteo 


ses  domestiques;  il  est  juge,  coQ()aoioë  ao  dernier 
supplice. 

Sous  la  reine  Anne,  les  communes  compromettent 
la  liberté  du  peuple  par  le  despotisme  qu'elles  veu- 
lent exercer  sur  rëlection  de  leurs  membres;  la  li- 
berté du  peuple  est  sauvée  par  les  pairs. 

Nous  ne  citons  qu'un  exemple  sur  chaque  objet, 
messieurs  ;  nous  pourrions  en  citer  mille. 
.  Qu*on  nous  moiitre  un  pays  sur  la  terre  où  le  res- 
pect des  droits  de  Thomme  soit  plus  profondément 
imprimé  et  plus  religieusement  observé. 

On  oppose  que  ces  sénateurs  n*étant  pas  les  repré- 
sentants du  peuple,  ne  peuvent  rien  être  dans  le  pou- 
voir législatif;  mais  n'est-ce  pas  une  dispute  de  mots? 
Ils  ne  seraient  pas  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
ils  seraient  ses  mandataires.  Le  peuple  leur  aurait 
confié  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  appartient.  Ce 
serait  toujours  en  vertu  d'une  utilité  commune, 
énoncée   primitivement,  qu'ils  auraient  le  droit 

Î 'exercer  une  volonté  particulière  dans  la  formation 
es  lois. 

11  est  temps  de  passer  à  la  troisième  question  prin- 
cipale. 

Queli  seront  Vêspice  d^acUon  êi  Ut  divers  degrés 
f^influencê  de  chaque  poriion  du  corps  législatif? 

Ce  serait  au  roi  feul,  comme  ^vant  seul  une  exis- 
tence séparée  et  perpétuelle,  {qu'appartiendrait  le 
droit  de  convoquer  le  corps  législatif,  et  il  ne  pour- 
rait s'en  dispenser,  aux  époques  réglées  par  la  con- 
stitution. Ce  serait  lui  qm  mettrait  cette  èrande  As- 
semblée en  exercice  et  en  vacaqce,  conformément 
aux  lois;  il  pourrait  non-seulement  la  proroger, 
mais  la  dissoudre,  pourvu  qu*à  l'instant  même  il  en 
provoquât  une  nouvelle. 

La  chambre  des  représentapts  aurait,  comme 
celles  des  Etats  Américains  et  comme  les  communes 
d'Angleterre,  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur  les 
subsides,  d'en  fixer  l'étendue,  la  durée,  le  mode,  sur 
la  demande  qui  en  serait  faite  par  le  roi.  Le  sénat  ne 
pourrait  que  consentir  ou  refuser  purement  et  sim- 
plement l  acte  que  lui  enverraient  les  représentants. 
A  ces  derniers  seuls  appartiendrait  non-seulement 
la  délibération  première,  mais  même  l'entière  rédac- 
tion de  toute  loi  bursale,  et  cette  force  irrésistible, 
perpétuelle,  toujours  renaissante  daqs  un  Etat»  ne 
serait  jamais  k  d'autres  qu'à  la  nation. 

Le  sénat  serait  un  tribunal  suprême  de  justice, 
mais  dans  un  seul  cas.  C'est  devant  lui  que  seraient 
poursuivis,  c'est  par  |ui  que  seraient  Jugés  publi- 
quement tous  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  pii 
bile,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la 
loi.  La  chanibre  seule  des  représentants  pourrait  in- 
tenter l'accusation.  Tout  particulier,  et  même  tout 
corps,  ne  pourrait  que  dénoncer  aux  représentants. 
Cet  objet  devait  être  indiqué;  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  ladiscussion  qu'il  pourra  entrainer(l). 

(1)  Oa  aura  peine  à  crou-e  que  ce  moyen  (l*ëtahlir  la  res- 

Sonaahflitë  des  ministres,  (TassuVer  tout  à  la  fois  ta  pnn  tron 
es  mauvais  et  la  aéevritë  des  hôna;  que  ce  moyen,  qui  n*ést 
autre  chose  que  Vempeachment  pof  td  par  les  communes  par- 
devant  la  efaambre  dea  pairs,  ait  pu  fournir  un  préteste  pour 
eomparef  notre  sénat  avec  le  téiat,  avec  le  conseil  de»  dix, 
et  même  avec  les  iuquUiteurs  d'Etat  de  Vetùse.  On  est  hon- 
tcui  d'avoir  à  répondre  à  de  pareilles  absurdités;  mais  ce 
tri  a  été  répété  ;  vingt  pamphlets  ont  saisi  |*idée  heureuse  de 
cette  comparaison  brillante,  et  ont  espéré  la  propager  ;  tous 
lea  citoyens  ne  peuvent  pas  être  également  instruits  ;  trop 
fouvent  des  mots  vides  de  sens  ont  gouverné  le  monde,  ii  faut 
montrer  au  peuple  k  qael  point  m  le  trompe. 

Le  éénat  im  Veniae  eat  oomposd  dt  nobles  qui,  chargea  du 
pouvoir  exécutif  dans  ce  sénat,  exercent  le  pouvoir  législatif 
dans  le  grand  conseil,  |e  pouvoir  judiciaire  dans  lea  qu<)ran- 
ties,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  tribunaux,  et  réuni&sent 
parconséquent  tous  les  pouvoirs.  Le  conseil  des  dix,  qui  fait 

Sartie  du  sénat  et  du  grand  conseil,  juge  Tes  procès  criminels 
et  nobles,  les  crUnet  de  lèae-aejestt  publique,  la  conduite 


La  police  intérieure  de  cbaqœ  cbambre  lui  appai^ 
tiendrait  privativenient. 

Du  reste,  tout  autre  acte,  tout  acte  de  législation 
pourrait  prendre  naissance  indifféremment  dans  l'une 
ou  l'autre  chambre.  Il  ne  faut  pas  que  Tune  des  deux 
ait  toujours  sur  Tautre  l'avantage  d'exercer  une  cen- 
sure continuelle.  Il  ne  faut  point  qu'une  bonne  loi 
meure,  parceque  Tidée  en  sera  venue  dans  le  sénat 
plutôt  que  parmi  les  représentants.  Il  tant  qu'il 
existe  entre  les  deux  chambres  une  noble  émulation 
à  qui  servira  le  -mieux  l'Etat,  et  uti  respect  récinro» 
que  entretenu  par  l'idée  qu'elles  sont  dfestinées  a  se 
juger  tour  à  tour. 

L'acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté  à 
l'autre  :  après  le  consentement  des  deux,  il  serait 
présenté  à  la  sanction  royale.  Il  faudrait  ta  réunion 
des  trois  volontés  pour  en  faire  une  loi  ;  sans  l'aecord 
des  deux  chambres,  l'acte  ne  serait  pas  m#me  an- 
noncé au  roi;  sans  la  sanction  dn  rôi,  l'accord  des 
deux  chambres  n'aurait  rien  produit. 

{La  suite  tm  prochain  numéro.) 

des  commandants,  jette  les  accusés  dans  un  cachot,  ne  leur 
pennM  le  secourt  d*aucun  oonseil,  les  juge  en  secret,  et  les 
condamne  arbitrairement. 

Les  inquisiteurs  d'Etat  sont  an  nombre  de  trou,  deui  séna- 
teurs du  conseil  des  dis,  et  un  conseiller  du  doge.  Us  exer- 
cent un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  de  tous  les  sujets  vénitiens; 
ne  sont  tenus  de  rendre  aucun  compte,  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit,  quand  ils  sont  tous  trois  dn  même  avis;  non- 
seulement  jugent,  mais  font  exécuter  leurs  jugements  en  se- 
cret, et,  sur  le  rapport  de  deut  espion*,  envoient  noyer  un 
roalheureui  k  qui  il  sera  échappé  quelques  paroles  indiscrè- 
tes sur  le  gouvernement. 

Si  Ton  disait  à  un  pair  britannique,  lorsque!  va  juger  so- 
lennellement un  ministre  prévaricateur,  qu'il  va  remplir 
rolBce  d^un  inquisiteur  d'Etat  de  Venise  ;  si  Von  disait  à  un 
membre  des  communes,  lorsqu'au  nom  de  la  nation  il  pour- 
suit Poppresseur  de  la  natiou,  qu*il  fait  le  métier  d*un  espion 
de  Venise,  l'un  et  Tautre  seraient  on  peu  aurpris. 

Citoyens,  méfiez-vous  de  cetnt  qui  vous  trompent,  et  ne 
aséconnatSKi  pas  cens  qui  voua  reHent  fidèles.  Voa  vrais 
amis  aont  ceux  qui  tonnaient,  il  y  a  deux  mois,  pour  votre  li- 
berté menacée  ;  qui,  bravant  toutes  les  vengeances  minisië- 
rielles,  défendaient  le  peuple  et  le  trdne  des  dangers  et  des 
pièges  dont  ils  étaient  entourés,  et  qui,  aujourd'hui  que  tout 
est  calme,  que  tout  est  pur  dans  la  ré^j^ion  du  gouvernement, 
parlant  un  langage  de  paix,  ne  travaillant  qu*k  établir  vos 
droits  et  à  rempKr  vos  vomi,  aiment  mieux  vous  présenter 
des  espéraneea  rëetlea  que  dea  craintes  chimériques,  et  ves» 
consoler  par  Tidée  des  biens  que  tous  allei  recueUlir,  que 
vous  tourmenter  eucere  par  le  souvenir  des  BMUt  qu«  vous 
aves  soufferts. 

Citoyens  et  représentants,  armons-nous  contre  tontes  ces 
insurrections  perfides,  contre  toutes  ces  méfiances  funestes 
par  lesquelles  on  veut  nous  troubler  et  nous  diviser.  Instruis 
Sons-nous  par  Thistoire  des  autres  peuples.  (Tétaient  ft* 
mêmes  ressorts  que  faisaient  jouer  en  Angleterre,  Il  f  s  on 
siècle  et  demi,  ceux  qui  la  rendirent  ai  malheureuse  à  cette 
époque.  G^était  aussi  psr  la  terreur  qu'ils  ohercbaieiit  aans 
cesse  k  soulever  le  peuple  et  à  dominer  le  parlement.  Ua 
jour,  G^était  une  armée  de  Français  qui  devait  descendre  en 
Angleterre  ;  le  lendemain,  c'était  une  armée  espagnole  ;  un 
antre  jour,  on  devait  faire  sauter  la  cité  ;  on  avait  miné  jus- 
qu'à la  Tamise.  Etaient-ce  les  bons  citoyens,  étartent-ce  les 
véritables  amb  de  la  liberté  qui  tourmentaient  ainst  le  peuple 
innooeiit  et  malhenrenx?  Non,  aans  doute.  lies  rentables 
amis  du  peuple  et  de  la  liberté  étaient  oeut  qui  avaient  fait 
supprimer  (a  cham(>re  étoilée,  qui  avaient  fait  annuler  la 
taxe  des  vaineaux,  qui  avaient  obtenu  la  pétition  dea  cIroKs 
et  la  triennalité  des  parlements,  et  qui  avaient  senti  que  là 
devait  se  borner  la  liberté  légitime. 

Les  antres  étaient  cent  qut  s'honoraient  alors,  et  tnn  rhi»- 
toire  a  flétris  depuis  des  non»  éludèpauUmtg,  ^mptatemg^s, 
de  niveleurs,  qui  avaient  plutôt  soif  de  la  domination  pour 
eus,  que  de  la  liberté  pour  leurs  eoneitoyens,  l|iii,'ne  pou- 
vant exister  que  par  le  trouble,  sacrifiaient  k  leur  aaibitl«n, 
peuple,  roi,  parlement,  et  qui,  cprèa  n'avuir  ecssé  dl^ints»- 
quer  la  granee  charte,  finirent  par  la  fouler  aui  pieds  e^r«c 


plusde  mépria  qu^ette  n'en  avait  jsmaia  easuyé  miparavafrt. 
(Cette  note  appartient  évidemment  à  m.  de  Lall; 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prétidente  de  M.  de  Cietfntmî^Tonnerre. 

•IJITB  OB  LA  SKANCS  DU  NBRCIBDI   19  AOUT. 

Suite  du  discoure  de  M*  de  LaUy'^TolendaL 

Mais  la  s<nnction  du  roi  sera-t-clle  le  seul  acte 
d'autorité  législative  «ju'il  puisse  exercer?  Sera-t-olle 
le  seul  genre  rie  concours  qu'il  puisse  avoir  dans  la 
formation  des  lois  ?  Cette  question  a  encore  divisé  de 
bons  esprits  et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sommes  décides  pour  raffîrmatire. 

En  vain  les  partisans  de  Topinion  contraire  disent- 
ils  que  le  roi  aoit  pouvoir  alternativement  ou  sanc- 
tionner une  loi  (|ui  sera  présentée  par  la  nation,  ou 
proposer  une  loi«  qui  sera  consentie  par  la  nation  ; 
que  ce  qui  importe,  c*e$t  qu'une  seule  volonté  ne 
suffise  pas  pour  régler  le  destin  d'un  peuple  entier  î 
^uc  celui  qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  qui ,  charsé 
lu  gouvernement,  emfcrasse  toutes  les  parties  du 
grand  ensemble ,  est  celui  qui  doit  incomparable- 
ment le  mieux  connaitre  quelles  lois  sont  nécessaires 
et  quelles  lois  sont  abusives. 

Des  motifs  bien  plus  puissants  nous  ont  déterminés 
dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de  l'autorité  lé- 
gislative. 

Qu>st-«e  que  la  loi?  L'expression  d«  la  Tolontë 
générale.  Elle  doit  doue  naftre  an  milieu  des  repré- 
sentants de  tous. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi,  qui  en  a  r^- 
digi^  tous  les  articles,  peut  avoir  une  idée  que  per- 
sonne ne  pénètre,  peut  tendre  un  piège  si  bien  ccm- 
vert  qu'aucun  œil  ne  l'aperçoive.  La  nation  pourrait 
tomber  dans  les  embûches  d'un  ministre  ambitieux 
et  perfide. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura  tou- 
jours un  instrument,  un  organe  ;  mais  l'obligation 
d'en  cliercber,  la  peine  qu'il  aura  quelquefois  à  en 
trouver,  seront  toujours  desdiiOcultés  de  plus  et  des 
chances  de  moins  pour  lui.  Tous  ses  projets  d'aiN 
leurs  seront  discutes  alors  avec  liberté,  avec  égalité, 
avec  impartialité. 

Au  lieu  de  cela,  faites  tomber  une  loi  directement 
du  trône  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  :  tantôt 
elle  sera  débattue  avec  réserve,  ce  qui  sera  un  mal , 
ear  les  délibérations  doivent  être  libres ,  tantôt  elle 
sera  critiquée  sans  ménagement,  ce  qui  sera  un  autre 
mal,  car  la  majesté  royale  ne  doit  pas  être  i;ompro- 
mise* 

Si  le  g^ivemement  a  une  fois  l'initiative,  il  laura 
toujours.  Inslruit  plus  promptement  de  ce  qui  se 
passe  dans  tout  l'empire,  il  aura  toujours  une  loi 
prête  pour  le  moment;  le  peuple  s'accoutumera  à  la 
recevoir  de  lui  ;  il  changera  le  sentiment  de  sa  puis- 
sance en  un  sentiment  de  sujétion  et  de  dcpen* 
dance.  Une  époque  viendra  où  le  ministère  mêlera 
les  pièges  avec  les  bienraits,  et  où  la  nation  perdra  sa 
liberté  pour  avoir  abandonné  son  droit. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  penser  que  Tini* 
tiative,  la  proposition,  la  discussion,  la  rédaction  de 
la  loi  doivent  appartenir  aux  deux  chambres,  et  la 
sanction  seule  au  roi.  Il  y  a  plus;  nous  n'avons  envi- 
sagé jusqu'ici  la  prérogative  royale  que  sous  ses  rap- 
ports d'utilité  publique  ;  mais  en  la  considérant  même 
nous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  en  ren- 
dant  cet  nommage  aux  vertus  du  prince  qui  nous 

fionverne,  de  nous  permettre  une  seule  pensée  dont 
soit  personnellement  l'objet,  auand  l'intérêt  de  la 
nation  réclame  tontes  nos  facultés,  nous  aimons  à 
BOUS  dire  que  s'il  compare  le  dernier  état  des  choses 

V  Série.  —  Tome  h 
Constituante,  31"  Uv, 


avec  celui  que  nous  proposons  d'établir,  il  doit  tcm» 
ver  sa  nrér(»gative  inliniment  rehaussée,  loin  d'êtni 
descendue. 

Certes,  c'est  un  plus  noble  emploi,  c'est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  homme ,  d'apposer  par  sa 
volonté  particulière  le  sceau  de  la  loi  à  la  volouté 
générale ,  (^ue  de  soumettre  des  projets  de  loi  aux 
éternelles  discussions,  aux  critiques  amères  et  aux 
refus  dédaigneux  de  treize  corporations  isolées  qui 
en  étaient  venues  au  jpoinl  d'attribuer  à  leur  consen- 
tement la  vertu  législative  et  qui  disaient  to<an«(ion 
de  V enregistrement. 

Enfin  s  élève  une  dernière  et  importante  question. 
Cette  sanction ,  qui  sera  le  partage  du  roi  dans  le 
pouvoir  législatif  sera-t-elle  indispensablement  né- 
cessaire i  la  loi?Pourra-t-il  la  refuser?  Aura-t-il 
une  négative,  un  vetot  Le  sénat  en  aura-t*il  un?  Ce 
veto  sera-t-il  iUimitéoM  tuspensiff 
^  Cette  question  devant  être  l'objet  d'un  travail  par- 
tîculier.  nous  nous  bornerons  à  poser  ioi  des  prin* 
cipes  généraux. 

Après  l'examen  le  plus  approfondi .  il  e  paru 
a  la  pluralité  d'entre  nous,  que  demander  si  le  roi 
aurait  un  veto  ilHmiié,  c'était  demander  s'il  aurait 
une  sanction* 

S'il  doit  arriver  un  terme  où  l'Assemblée  natio-» 
nale  pourra  se  passer  de  la  sanction  royale,  cette 
sanction  n'existe  pas;  le  roi  n'est  pas  portion  du 
corps  législatif. 

Si  la  sanction  n'existe  pas,  si  le  roi  n'a  pas  de  veto 
illimité,  s'il  n'est  pas  portion  du  corps  législatif,  alors 
il  n'y  a  pas  de  moyen  de  sauver  la  prérogative  royale  ; 
il  n'y  a  pas  d'obstacle  insurmontable  aux  entreprises 
de  la  puissance  législative  sur  la  puissance  exécutrice» 
à  l'invasion,  à  la  confusion  des  pouvoirs,  parconsé- 
quent  au  renversement  de  la  constitution  et  &  l'op- 
pression du  neuple  (1). 

Une  fois  les  lois  bursales  remises  à  la  disposition 
des  représentants  du  peuple,  tint  foie  la  conititulion 
fixée,  que  pourra-t-on  craindre  du  veto  ilUmilé  que 
cette  constitution  aura  donné  au  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée  :  ou  elle  sera  avan* 
tageuse  à  la  prérogative  royale,  ou  elle  lui  sera  in 
différente,  ou  elle  lui  sera  nuisible. 

Si  avantageuse,  le  roi  ira  au-devant. 

Si  indifférente,  le  roi  n'aura  aucun  intérêt  à  Tem* 
pêcher  :  il  aura  un  intérêt  contraire  ;  le^  mauvais  rois 
eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes  lois  fassent  fleurir 
leur  royaume. 

Si  nuisible,  alors  non-seulement  il  est  bon,  mais  il 
est  nécessaire  que  le  roi  puisse  l'empêcher,  qu'il 
puisse  conserver  la  constitution  dans  laquelle  sa  pré- 
rogative royale  aura  été  calculée,  non  pour  l'avan- 
tage du  monarque,  mais  pour  celui  des  sujets. 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  sa  négative  dans  les 
deux  premiers  cas,  s'il  frappait  du  veto  une  loi  indif- 
férente ou  avantageuse  à  sa  prérogative,  certes,  il 
faudrait  que  cette  loi  fût  bien  mauvaise,  pour  qu'il 
aimât  mieux  compromettre  son  repos  et  sacrifier  son 
intérêt  que  de  la  laisser  passer.  Alors,  plus  que  ja- 
mais, il  faudrait  admettre,  ce  ne  serait  pas  assez,  il 
faudrait  bénir  le  vélo  qui  empêcherait  une  telle  loi 
d'exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes  pour- 
rait inspirer  le  veto  du  sénat.  Sa  résistance  aura  tou- 

(I)  Si  U  fwnwee  txë«iilr|oc  »*•  pu  It  4r6il  d'arrêter  !•* 
entrcprÎMi  <lu  eoqis  IcgiilaUf»  e8luî-«i  Mr«  de«y«tiqii«  ;  e«r 
cornus  il  pourra  •«  clonoer  Uui  l«  pouvoir  (|it'il  peui  iiii«fi-> 
ner,  il  ancanlira  toutes  les  autres  puissances.  Moiilea^piicii^ 
Esprit  da  Lois,  Ut.  II,  cbap.  6. 
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Jours  pour  but  ou  it  Aétenitè  leè  reprëâentants  de  la 
nation  contre  les  entreprises  du  trône,  ou  de  défendre 
la  conservation  de  ses  nropres  privilèges  :  dans  tous 
ces  cas,  il  maintiendra  la  constitution. 

Quelle  serait  Texistence  du  sénat?  de  quelle  con- 
sidération jouirait-il  ?  quelle  influence  aurait-il? com- 
ment pourrait-il  briser,  détourner  le  choc  entre  les 
rei)résentants  et  le  roi?  enfin,  quelle  balance,  quelle 
union  espérer  entre  les  deux  chambres,  si  elles  n'ont 
pas  Tune  sur  Tautre  un  veto  illimité? 

En  deux  mots,  si  Ton  ôte  au  roi  le  veto  ilUmiléj 
à  plus  forte  raison  Tôtera-t-on  au  sénat  :  voilà  donc 
la  chambre  des  représentants  puissance  unique  et 
tans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  veto  illimité,  on  l'ôte  au 
sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  chambre  des  représen- 
tants exposés  perpétuellement  à  être  aux  prises. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines,  les  gou- 
verneurs respectifs  des  treize  Etats  niaient  qu'un  veto 
iuipennf,  cela  peut  être  adapté  à  leur  position  :  ces 
gouverneurs  sont  passagers  ;  ils  ont,  Tun  dans  Tau- 
tre,  environ  deux  cent  trente  mille  hommes  à  gouver- 
ner ;  leur  prérogative  n*a  pas  besoin  d*être  maintenue 
avec  une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant  de  défen- 
seurs de  cette  prérogative  qu'il  y  a  de  citoyens  qui 
espèrent  bientôt  leur  succéder  dans  leur  emploi.  Mais 
Qu'on  parte  de  là  pour  croire  que  ce  même  veto  suf- 
nt  à  un  monarque  héréditaire,  à  un  roi  qui  a  vingt- 
six  millions  de  sujets  à  gouverner,  dont  la  préroga- 
tive est  perpétuellement  enviée  et  a  besoin  de  l'exer- 
cice le  plus  actif,  c'est  ce  qui  cause  toujours  un 
nouvel  etonnement. 

Il  serait  possible  de  prouver  qu>n  derniëreanalyse, 
mettre  en  question  si  le  veto  du  roi  sera  suspensif  ou 
illimité,  c'est  mettre  en  question  si  l'on  aura,  si  Ton 
n*aura  pas  de  roi  ;  or,  la  volonté  de  la  nation  est  au'il 
y  ait  un  roi,  et  la  liberté  de  la  nation  a  besoin  a*un 
roi,  a  besoin  de  la  prérogative  du  roi,  a  besoin  de  la 
sanction  du  roi;  enfin,  nous  ne  craindrons  pas  de  ré- 

Séter,  en  finissant,  ce  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
it  avec  l'énergie  qui  le  caractérise,  qu*i7  vaudrait 
mieux  vivre  à  Conslantinople  qu'en  France,  si  l'on 
pouvait  y  faire  des  lois  sans  la  sanction  royale. 

Résumons.  Parmi  les  dift'érentcs  questions  que  nous 
avons  parcourues,  il  en  est  plusieurs  sur  lestiuelles 
nous  avons  laissé  la  décision  incertaine,  non  pas  que 
nous  n*ayons  aussi  une  opinion  formée  à  cet  égard, 
mais  parceque  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des 
difiicultés  qui  ne  sont  pas  encore  sufiisamment  éclair- 
cies.  Nous  écartons  pour  l'instant  toutes  ces  ques- 
tions secondaires;  nous  nous  bornons  à  résumer  les 
questions  principales  surlesquelles  notre  sentiment  a 
été  entièrement  prononcé,  et  nous  tenons  pour  prin- 
cipes certains  : 

10  Que  le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois 
parties  :  du  roi,  d'un  sénat,  et  des  représentants  de  la 
nation; 

20  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de 
convoquer  le  corps  législatif  aux  épo(]ues  fixées  par 
la  constitution;  qu'il  peut  le  proroger,  et  môme  le 
dissoudre,  pourvu  qu'à  l'instant  il  en  convoque  un 
nouveau; 

30  Que  toute  délibération  pour  les  subsides  doit 
prendre  naissance  dans  la  chambre  des  représentants 
sur  la  demande  du  roi  ;  qu'à  eux  seuls  doit  appartenir 
le  droit  de  dresser  l'acte  qui  les  accordera,  et  que  le 
sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou  rejeter  cet  acte 
purement  et  simplement; 

40  Que  le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  su- 
périeurs du  pouvoir  public,  accuses  d'en  avoir  fait 
un  usage  contraire  à  la  loi  ;  que  la  chambre  des  re- 
présentants doit  être  seule  accusatrice;  et  ouerac- 
ci!sation,  le  procès  et  le  jugement  doivent  être  pu- 
Uics; 


5«  Que  chaque  chambre  doit  juger  privatlyement 
ce  qui  concernera  sa  police  et  ses  droits  parties- 
liers  ; 

60  Que  tout  autre  objet,  que  tout  acte  de  législa* 
tion  doit  être  commun  aux  deux  chambres  ;  qu'il  peut 
prendre  naissance  indistinctement  dans  l'une  ou  dans 
l'autre,  et  que  s'il  passe  dans  l'une,  il  doit  être  porté 
à  l'autre; 

70  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 
formation  de  la  loi; 

80  Que  l'initiative ,  c'est-à-dire  la  proposition  et 
la  rédaction  des  lois,  doit  appartenir  exclusive» 
ment  aux  deux  chambres ,  et  la  sanction  seule  an 
roi; 

90  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  pr^ntée  à  la  sano» 
tion  royale  sans  avoir  été  consentie  par  les  deux 
chambres; 

100  Que  les  deux  chambres  doivent  avoir  la  néga- 
tive ou  le  veto  l'une  sur  Tautre,  et  que  le  roi  doit 
l'avoir  sur  les  deux  (1  ). 

Aprt»s  quelques  observations  de  MM.  Target,  De- 
fermont.  Garât  et  Mirabeau,  l'Assemblée  arrête  d'aller 
aux  voix,  pour  choisir  un  des  projets  de  déclaration 
à  la  pluralité  simple;  lequel  projet  sera  mis  à  la  dis- 
cussion article  par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  suffrages,  sont  ceux  de  M.  de  Lafayette,  de  l'abbé 
Sieyès,  et  celui  (]ui  a  paru  sous  le  nom  du  sixième 
bureau  ;  ce  dernier  l'a  emporté.  Le  voici  : 

Projet  de  déclaration  des  droits  de  Vhomme  el  du 
citoyen,  discuté  dans  le  sixième  bureau  de  l'As- 
semblée  nationale 9  et  adopté  par  l'Assemblée  no* 
tionale  comme  point  de  réunion  des  idées^  avec 
liberté  d'y  retrancher  ou  ajouter,  etc. 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  et 
siégeant  en  Assemblée  nationale,  à  reffetde  régéné- 
rer la  constitution  de  l'Etat,  etdedéterminer  les  droits, 
l'exercice  et  les  limites  du  pouvoir  législatif  et  du  pour- 
voir exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  et  toute 
bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  prin- 
cipes immuables;  que  l'homme,  né  pour  être  libre, 
ne  s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politique,  que 
pour  mettre  ses  droits  naturels  sous  la  protection 
d'une  force  commune  ;  voulant  consacriT  et  recon- 
naître solennellement,  en  présence  du  suprême  lé- 
gislateur de  l'univers,  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  essentiel- 
lement sur  les  vérités  suivantes. 

•  Art.  I«r.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  a  sa  conservation  et  le  désir  d'être 
heureux. 

•  II.  Pdùr  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bien-être,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facul- 
tés. C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facul- 
tés que  consiste  la  liberté. 

•  III.  De  l'usage  de  ses  facultés  dérive  le  droit  de 
propriété. 

«  IV.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté 
et  a  sa  propriété. 

•  V.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature 
les  mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît 
l'inégalité  entre  les  hommes.  L'inégalité  est  donc 
dans  la  nature  même. 

(I)  Le  système  de  M.  de  Ully,  qui  iiùi  k  h  lob  celui  de 
M.  Necker,  de  Mounifr  et  de  tous  les  «nslomanes,  acheva  de 
tracer  la  ligne  de  démarcation  qui  se  aessinait  déjà  parmt 
les  ronstituanta.  Les  deux  chambres  et  le  veto  du  roi  éijieot 
les  bases  fondiimentales  sur  lesquelles  ce  parti  voulait  édifier 
la  constitution.  Le  parti  national  ne  voulait  ni  des  deux  chan» 
bres,  ni  du  vélo.  La  division  du  corps  législatif  fut  r^etëe{ 
miis  le  veto  suspensif  trouva  des  partisans  assex  nombreux; 
de  là  la  transaction  qui  amena  bientôt  Tanarchie,  c'est-à-dire 
la  scission  entre  la  majorité  de  rAstemblëe  et  le  chef  du  po»« 
voir  exécutif,  êrmé  du  veto*  L.  Q* 
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•VI.  La  socîëtë  s*est  formëe  par  le  besoin  de  main- 
tenir Tëgalité  des  droits,  au  milieu  de  l'inégalité  des 
moyens. 

«  Vil.  Dans  Tétat  de  société,  chaque  homme,  pour 
obtenir  Texercice  libre  et  légitime  de  ses  facultés, 
doit  le  reconnaître  dans  ses  semblables,  le  respecter 
et  le  faciliter. 

•  Vlll.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  en- 
tre  les  hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits 
et  des  devoirs. 

«  IX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation  ;  de  là  rétablissement  des  lois. 

■  X.  L*objetde  la  loi  est  donc  de  garantir  tous 
les  droits,  et  d'assurer  l'observation  de  tous  les  de- 
voirs. 

«  XI.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de 
servir  la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a 
le  droit  d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

«  XII.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement 
ou  média tement  à  la  formation  de  la  loi. 

•  XllI.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et 
aucune  autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le 
citoyen,  qu'autant  qu'elle  commanoeau  nom  de  la 
loi. 

-  XIV.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  trou- 
blé dans  l'usage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui 
de  sa  liberté,  qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes 
qu'elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

«  XV.  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours 
être  proportionnée  au  délit,  sans  aucune  acception 
de  rang,  d'état,  ou  de  fortune. 

«XVI.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  se- 
crets, c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer. 
11  est  donc  esseutiei,  pour  le  bon  ordre  même  de  la 
société,  que  l'une  et  l  autre  soient  respectées. 

«  XVII.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
public.  Le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  in- 
dispensable. 

•  XVIIl.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte 
établi  ne  doit  point  être  inquiété. 

«  XIX.  La  libre  communication  des  pensées  étant 
un  droit  de  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'au- 
tant qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

•  XX.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique;  cette  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auquels  elle  est 
confiée. 

■  XXI.  Pour  Tentretien  de  la  force  publique,  et  les 
autres  frais  du  gouvernement,  une  contribution 
commune  est  innispensable,  et  sa  répartition  doit 
être  rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les 
citoyens. 

•  XXII.  La  contribution  publique  étant  une  por- 
tion retranchée  de  la  propnété  de  chaque  citoyen , 
il  a  le  droit  d'en  constater  la  nécessite,  de  la  con- 
sentir librement,  d'ensuivre  l'emploi ,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

«  XXIII.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration. 

•  XXIV.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  cas  assurée,  et  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n'a  pas  une  véritable  constitu- 
tion. • 

—  L*on  s'occupe  ensuite  de  la  médaille  qui  sera  frappée. 
On  propose  que,  d'un  côté,  le  buste  du  roi  soit  gravé  eu 
cheveux  et  en  manteau  royal ,  avec  cette  légende  : 
Idfuii  Xyi  proclamé  restaurateur  de  la  liberté:  et  de 
Tauire  côté  :  la  salle  de  PAssemblée,  les  membres  faisant 
le  sacrifire  de  leurs  privilèges  sur  l'autel  de  la  patrie,  les 
tilies  décUréa  et  parseoiéSi  les  Iribuoes  remplies  de  specta- 


teurs, avec  celte  légende  :  Abandon  de  foa$  Us  priv(îéQtêi 
et  pour  exergue  :  Àuembléê  uationale^  4  ooât  1789. 

Douxe  cents  médailles  seront  frappées,  dont  une  en  or 
pour  le  roi  ;  elles  coûteront  17,660  livres. 

M.  Bouche  propose  de  mettre,  au  lieu  d*abBndon  des 
privilèges.»....  Abolition  du  régime  féodaU 

M.  le  président  demande  à  TAssembléc  si  eUe  veut  st 
réunir  ce  soir  pour  entendre  différents  rapports» 

Cette  proposition  est  agréée. 

La  séance  est  levée. 

SUITE  DB  LA  SBANCB  DU  19  AOUT  AU  SOIB. 

L^A^^emblée,  qui  avait  été  indiquée  à  sept  heures  et  de* 
mie,  iBt  ouverte  par  un  rapport  du  comité  de  vérification* 
relatif  à  la  députation  du  Couseraos.  Le  point  de  difficulté 
consistait  à  savoir  si  la  députation  du  Couserans  était  com- 
plète, et  si  M.  Isle  devait  être  considéré  comme  député 
direct,  ou  simplement  comme  suppléant 

M.  Isie  entendu,  la  discussion  laite»  TAsiemblée  décrèli 
que  M.  Isle  sera  suppléant. 

Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  direct  du  pays  def 
Quatre-Vallées  n*a  pas  paru  à  TAsseroblèe,  on  propose 
que  M.  Isle  conserve  sa  place  iusqu*à  ce  que  ce  député  se 
présente. 

L'Assemblée  décide  qtt*U  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à 
pr&ent. 

—  M.  Salomon  rapporte  une  affaire  concernant  la  mu- 
nicipalité des  villes  de  Gîvet  et  Charlemont,  dont  les  habî« 
tants  réclament,  avec  des  formes  un  peu  vives,  une  reddi« 
tion  de  comptes,  au  sujet  de  la  vente  des  grains,  et  de  la 
mauvaise  qualité  des  farines. 

M.  Einmery  dit  avoir  reçu  un  mémoire  particulier  sur 
cette  affaire. 

L*Assembiée  autorise  M.  le  président  h  ren?oyer  au  pou- 
voir exécutif;  afin  que  le  compte  des  officiers  municipaux 
de  ces  deux  villes  soit  rendu  à  la  commune. 

—  M.  de  Bcutimetz  ayant  ensuite  rapporté  une  réclama- 
tion faite  par  la*  commission  intermédiaire  de  la  province 
d*Alsace,  à  raison  de  la  publication  d*une  lettre  écrite  par 
un  député  sur  les  événements  mémorables  de  la  nuit  du 
k  août,  il  s*est  élevé  quelques  débats,  pour  savoir  si  Ton 
ferait  la  lecture  des  pièces  qui  avaient  donné  lieu  à  la  ré« 
clamation. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  MM.  les  évèques  de  Langret 
et  de  Saintes,  demandent  cette  lecture.  Mais  TAssemblée, 
après  avoir  entendu  M.  Lavie  qui  a  rendu  compte  des 
laits,  déclare  qu*il  n*y  a  lieu  à  délibérer. 

-^  Le  rapport  des  affaires  particulières  étant  terminé» 
M.  le  comte  de  Mirabeau  (kit  une  motion  tendant  à  rani- 
mer le  crédit  national. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABBAU  :  Messleurs,  il  n'est  sans 
doute  aucundenous  qui  ne  sente  Timportance  du  cré- 
dit national,  et  qui  ne  prévoie  combien  il  sera  néces- 
saire d*en  faire  usage,  pour  remplir  les  engagements 
que  nous  avons  déclarés  inviolables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  res- 
teraient du  moins  ce  qu'ils  étaient  jusqu  au  moment 
où  vous  les  remplaceriez  par  des  contributions  plus 
sagement  assises  et  plus  équitablement  réparties. 
Mais  dans  le  trouble  et  Tanarchic  où  les  ennemis  de 
cette  assemblée  ont  plongé  le  royaume,  des  percep* 
tions  importantes  ont  disparu,  et  il  est  devenu  tous 
les  jours  plus  difficile  de  pourvoir  aux  dépenses  que 
nécessitent  les  besoins  de  rEtat. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  ni  moins 
considérables.  Au  contraire,  en  même  temps  que  de 
nouveaux  déficits  se  forment,  il  est  chaque  jour  plus 
important  de  se  précautionner  contre  ranarchie. 
Nous  devons  craindre  surtout  d*exposer  le  royaume 
au  désespoir  qui  résulterait  d*uue  longue  cessation 
de  paiements  que  fournit  le  revenu  public.  La  chaîne 
de  ceux  qui  subsistent  par  la  circulation  de  ces  paie- 
ments est  immense.  On  y  rencontre  sans  doute  des 
hommes  assez  riches  pour  supporter  de  grandes  pri- 
vations ;  mais  ces  riches  sont  des  agents  de  la  circu- 
lation, et  si  elle  s'arrêtait  dans  leurs  mains,  la  pénu- 
rie atteindrait  une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent 
être  privés  de  rien,  sans  sscritier  de  leur  plus  étroit 
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nécessaire.  A  ceux-ci  se  joiudrait  cette  masse  d'hom- 
wpf  que  la  cessation  des  salaires  ou  des  rentes  qu'ils 
reçoivent  immédiatement  du  tr<^r  public  jetterait 
aussi  dans  la  misère.  Et  qui  peut  eakuler  les  effets 
d'unu  telle  suspension,  dans  le  moraeiit  où  tous  les 
citoyens  attendent  avec  inquiétade  on  meilknr  ré- 
gime, mais  où  rien  encore  n'est  remplacé? 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudai-* 
nemeut  les  finances.  La  sagesse  et  la  maturité  doi- 
vent présider  à  cet  important  ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  TEtat  dans  des  cir- 
constances aussi  crillaues  ?  Le  crédit  national  ;  et 
certes,  messieurs,  il  aevrait  n*étre  pas  difficile  de 
îétiiblir.  Le  royaume  reste  encore  le  même.  L'en- 
nemi ne  Ta  pas  dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons 
faites  sont  calculables.  En  considérant  la  nation 
comme  un  débiteur,  elle  est  toujours  riche  et  puis- 
sante; elle  est  loin  d*avoir  reçu  aucun  échec  qui 
puisse  la  rendre  insolvable. 

Que  la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numéraire  ca- 
che, de  quelque  manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bion- 
tfll,  et  les  moyens  de  prospérité  reprendront  une 
activité  nouvelle,  une  activité  auj^eutée  de  toute 
f  influence  de  la  liberté. 

U  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureusement  ce  n'est  pas  une 
cuivre  compliquée.  11  suffit  de  connaître  les  causes 
oui  le  suspendent.  H  suffit,  du  moins  en  ce  moment^ 
Ile  se  pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser;  et  bien- 
KH  le  crédit  renaîtra  ;  bientôt  il  nous  fournira  les 
movens  d'attendre  paisiblement  que  le  revenu  public 
suffise  à  toutes  les  dépenses. 

Ces  considérations  m'ont  fait  un  devoir,  messieurs, 
de  vous  parler  aujourd'hui  de  l'emprunt  que  vous 
avez  décrété.  Jusqu'à  présent  on  y  porte  peu  d'ar- 
genti  N'attendons  pas  qu'on  vienne  nous  dire  qu'il 
ne  se  remplit  point.  Apercevons  de  nous-m^mes 
que,  sans  un  changement  favorable  au  crédit, 
cet  emprunt  ne  sera  pas  réalisé  avant  que  d«  nou- 
veaux besoins  d'emprunter  arrivent,  et  nous  trouvent 
dans  les  m#mes  perplexités. 

Laissons  là  les  vnines  déclamations  contre  les  fi- 
nanciers, les  gens  d'affaires,  les  banquiers,  les  capi- 
talistes, A  quoi  serviraient  les  plaintes  qui  sVIève- 
râlent  contré  eux  dans  cette  Assemblée,  si  ce  n'est  à 
augmenter  leà  alarmes  ? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les  sanc- 
tions qui  depuis  deux  sièclps  obtiennent  notre  obéis- 
sance, chercherons-nous  aU  travers  des  mutations 
journalières  le  créancier  due  nous  voudrions  trouver 
trop  riche  de  nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions, 

3U1  de  nous  oserait  le  punir  de  n'avoir  pas  repoussé 
es  gains  séduisants  et  offerts  par  des  ministres  res- 
tés impunis  !  Mais  si  les  difficultés  d'une  aussi  odieuse 
recherche  nous  la  rendent  impossible,  frapperons- 
nous  en  aveugles  sur  les  propriétaires  d*une  dette 
respectable  sous  tous  ses  aspects?  Car  vous  n'avez 
pas  oublié,  messieurs,  que  c  est  la  fidélité  du  roi  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  nous  a  conduits  à  la 
liberté,  et  que  si,  écoutant  les  murmures  dont  je 
parle,  il  eût  voulu  se  constituer  débiteur  infidèle,  il 
n'était  pas  besoin  qu*ï\  nous  délivrilt  de  nos  fers? 

Loin  donc  d'inquiéter  les  citoyens  par  des  opinions 
que  nous  avons  solennellement  flétries,  appliouons- 
nouâ  â  mdihtenll*  sans  cesse  sur  la  dette  publique 
une  sécurité  sans  laquelle  les  diflicultés  deviendront 
enfln  Insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l'intérêt  de  notre 
emprunt  ;  nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre 
des  finances  ne  pouvait  pas  lui-même  le  fixer  avec 
aucune  cenltude. 

Il  c6Ulptait  sur  un  mouvement  patriotique  ;  son 
6)>itiioa  nous  a  entraînés.  Mais  lorsque  des  mesures 


sont  indispensables,  faut-il  faire  dépendre  Icor  suo- 
ces  d'un  sentiment  généreux? 

Ce  sentiment  ne  pouvait  agir  que  par  une  entli  re 
confiance  dans  l'Assemblée  nationale.  Mais  tout  en 
méritant  cette  conUance  par  nos  intentions  et  par 
notre  dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publiaue, 
ne  lui  avons-nous  donné  aucune  atteinte  involoa> 
taire? 

On  s*éc1airexa  de  plus  en  plus  sans  doute  sur  les 
circonstances  oui  ont  hâlé  vos  arréti^  du  4  de  ce 
mois,  et  avec  le  temps  vous  n'aurez  pas  même  be- 
soin d'apologie  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  (|ue  si  ces  * 
arrêtés  eussent  paru  plus  lentement,  si  les  discus* 
sions  qui  les  ont  suivis  les  eussent  précèdes,  il  n  eu 
serait  résulté  aucune  inquiétude  sur  les  propriétés. 
Certainement  elles  n'ont  reçu  aucune  atteinte  ;  mais, 
pour  reconnaître  cette  vérite',  il  faut  que  l'on  s'ac- 
coutume à  distinguer  ce  qui  appartient  à  la  nation 
d'avec  ce  qui  appartient  aux  mdividus,  et  ces  ab- 
stractions ont  à  lutter  contre  l'habitude. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions  voulu 
contre  la  force  des  choses  fixer  l'intérêt  de  l'em- 
prunt. Cette  fixation  n'a  pas  été  seulement  intem- 
pestive ;  elle  a  produit  un  autre  mal* 

Nous  avions  mis  la  dette  publique  sous  fa  sanve- 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  nationale,  et  en 
nxant  l'intérêt  de  notre  emprunt  à  quatre  et  demi 

fiour  cent,  sans  égard  au  prix  actuel  des  effets  royaux, 
equel  rapporte  un  intérêt  beaucoup  plus  considé- 
rable, il  a  paru  que  nous  voulions  établir  une  diffé- 
rence entre  la  dette  contractée  et  celle  nue  nous  ré- 
solvions de  contracter.  Nous  avons  semblé  dire  que 
l'une  nous  sera  plus  sacrée  que  l'autre  :  contradic- 
tion malheureuse  !  Bile  était  loin  de  notre  intention. 
Mais  la  défiance  raisonne  peu ,  et  les  formes  de  cet 
emprunt  ont  ainsi  donné  des  alarmes  sur  la  dette 
publique,  tandis  qu'il  devait  être  considéré  comme 
un  moyen  d'en  assurer  le  remboursement. 

Pensé-jc  donc  que  nous  devions  décréter  un  em- 
prunt à  un  intérêt  égal  à  celui  que  rend  le  prix  ac- 
tuel des  fonds  publics?  Non,  messieurs;  mais,  en  au- 
torisant l'emprunt,  nous  devions  laisser  au  ministre, 
dont  les  intentions  ne  sont  pas  suspectes^  le  soin  d'en 
régler  les  conditions  scion  l'exigence  des  conjon* 
tures. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
poser est  très  simple,  et  vous  y  auriez  pourvu  si  nous 
avions  en  général  plus  de  temps  pour  nous  consulter 
sur  les  Questions  importautes,  si  nos  délibérations 
étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  la 
reflexion ,  on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour  ré- 
fléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs  :  le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauvegarde,  et  le  cré- 
dit national  est  dans  ce  moment  l'unique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu'elle  nous  impose.  Quand,  par 
impossible,  nous  voudrions  suivre  la  détestable 
maxime  qu*il  n'est  point  de  morale  en  politique , 
avons-nous  dans  les  mains  une  force  publique  qui 
se  chargeait  de  contenir  la  juste  indignation  des  ci- 
toyens f 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi, 
ni  sur  celui  du  ministre  aes  finances.  Quand  tout  est 
remis  par  le  roi ,  par  ses  serviteurs,  par  la  force  des 
événements,  dans  la  main  de  rAssemuIéé  nationale,^ 
est-il  possible  de  pourvoir  à  la  chose  publique  pat 
un  autre  crédit  que  celui  de  la  nation  f  Et  si  les  vo- 
lontés ne  se  réunissent  pas  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, où  se  formera  le  crédit  publie?  A  quel  état  de 
confusion  ne  marcherons-nous  pas? 

Je  propose  donc  d'arrêter  que  l'Assemblée  natio- 
nale, persévérant  invariablement  dans  l'intention  la 
plus  entière  de  maintenir  la  foi  publique,  et  consi- 
dérant la  nécessité  urgente  des  tonds  de  Temprunt 
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û^erëté  le  9  août,  à  Tintërét  de  quatre  et  demi  pour 

cent,  autorise  Sa  Majesté  à  employer  les  moyens  que 
la  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux  du 
moment  lui  paraîtront  exiger,  pour  assurer  à  l*em- 
prunt  un  succès  plus  prompt,  lors  mhue  que  ces 
moyens  apporteraient  quelques  modifications  à  Tar- 
ticle  IV  de  Tarreté  du  9  août. 

La  publicité  de  cet  arrête  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  des  fatalttf^s  imprévues  ont  fait 
iiaftre;  et  le^  personnes  qui  di^pendent  du  maintien 
de  la  foi  publique  sentiront  de  plus  en  plus  quil  est 
de  leur  intérêt  de  seconder  les  intérêts  de  T Assem- 
blée nationale,  puisqu'elles  tendent  au  rétablissement 
de  Tordre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus 
sages  ne  peuvent  avoir  aucun  succès. 

La  motion  dé  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  mise  tur  le 
bureau. — Quelques  membres  représentent  qu*i{  nV  a  pas 
«noore  asset  de  lemp^  écoulé  pour  que  les  ordres  aient  pu 
parvenir  ehei  rétrangcr,  et  même  dans  nos  provinces  éloi- 
gnées) que  si  les  capitalistes  de  Parla  veulent  pressurer 
TEiai,  il  faut  s'adresser  aux  provinces,  y  créer  des  caisses 
d'escompte. 

L'Assemblée,  après  avoir  ordonné  l'impressioii  de  la 
motion  et  le  renvoi  aui  bureaux,  se  sépare  de  dix  à  onze 
heures,  Avec  indîcution  au  lendemain  matin. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  Dû  JEtJDI  20  AOUT. 

A  Touvarture  da  la  séance,  M.  le  président  rend  compte 
d*une  lettre  (ju'il  a  reçue  de  M.  te  marquis  de  Montesson, 
député  du  bailliage  du  Mans,  qui  lui  envoie  sa  démission; 
Il  propose  de  le  remplacer  par  M.  le  comte  Praslin,  son 
suppléant,  dont  les  pouvoirs  ont  été  remis  au  comité  de 
Tériflcation.  (  Adopté.  ) 

Conformément  fl  Tarrété  de  la  veille,  M.  le  président 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  déclaration  du  sixième 
bureau* 

M.  Anson,  député  de  Parit  :  Si  ce  bureau  existait 
encore,  je  serais  bien  surpris  de  voir  la  préférence 
que  Ton  a  donnée  à  cette  déclaration  ;  ce  n'était 
qu*un  simple  canevas  que  chacun  des  membres  de 
ce  bureau  se  proposait  de  remplir;  Ton  avait  cru  d'a- 
bord devoir  en  exclure  tous  les  détails,  en  faire  en- 
suite un  corps  plus  méthodique  et  plus  complet; 
enHn  il  faut  le  rendre  capable  de  recevoir  un  tissu 

Elus  fort  et  d*uue  ordonnance*  plus  digne  de  TAssem- 
lée. 

M.  Target  :  Cette  déc]a^ation  ne  contient  pas  des 
principes  contestés;  elle  est  courte,  simple  et  exacte, 
mais  elle  manque  d*énergie  et  d'expression  ;  ie  la 
re^çarde  cotnme  le  type,  comme  Toccasion  d'une 
véritable  déclaration;  avec  des  changements,  des 
corrections  et  des  modifications,  on  pourrait  en  faire 
une  bonne. 

M.  Desmeuniehs  :  On  l'a  dît  avec  raison,  jamais  la 
déclaration  n'aura  qu'une  perfection  relative.  Dans 
les  circonstances  ou  nous  sommes,  votre  position 
est  très  embarrassante.  Vous  avez  promis  à  la  Frahce 
une  déclaration  des  droits  ;  vous  sentez  les  difiicul- 
tés  d'un  travail  aussi  pénible.  Les  difiicultés  viennent 
de  ce  que  la  matière  est  nouvelle  pour  nous;  le  temps 
noua  presse  ;  il  faut  marcher  en  avant,  et  placer  au 
dehors  les  remparts  que  nous  voulions  placer  au 
dedans.  11  me  semble  que,  pour  abréger,  on  doit 
passer  les  douze  premiers  articles  :  ils  ne  contien- 
nent que  des  vérités  connues,  ou  pas  asses  impor- 
tantes. Je  proposerais  de  commencer  notre  travail 
|Nir  le  treizième  article. 

M.  DE  LA  Borde  :  Le  premier  principe  d'une  décla- 
ration doit  être  de  faire  servir  la  force  et  les  moyens 
de  tous  à  maintenir  le  bonheur  de  tous;  celui  de  la 
réunion  des  hommes  en  société  n'a  pu  avoir  d'autre 
motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et  de  cha* 
cun  :  voila  tout  ce  que  vous  avez  a  faire.  Je  propose 
ce  préambule  : 


k  iM  représentiats  de  kt  nStioti  (hmçaise,  rtftf  tiîs 
en  Assemblée  nationale,  ohargés  de  rédiger  la  consti- 
tution de  l'Btat,  après  avoir  invoque  l'Etre  su- 
prême : 

•  Considérant  qtie  le  but  de  toute  société  est  (Te 
manifester ,  d'étendre  et  d*as5urer  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen: 

«  Qu'aucun  corps  poIiti(]ue  constitué  ne  peut  ex- 
céder les  bornes  du  pouvoir; 

«  Qu'il  est  surtout  indispensable  d'ôter  au  corps 
législatif  tous  les  moyens  aen  abuser,  en  le  renfer- 
mant dans  la  défense  des  droits  de  l'homme,  et  qu'il 
importe  de  constituer  tous  les  autres  pour  que  les 
droits  oue  des  citoyens  tiennent  de  la  nature  soient 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  en  conséquence,  elle  dé- 
clare les  articles  suivants,  o(i  les  pouvoirs  constitués 
trouveront  les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renfermés • 

M.  DuQUESNOY  :  J'appuie  le  préambule  de  M.  de 
la  Borde,  et  Je  réponcls  â  M.  Desmeuniers,  qui  a 
avancé  que  la  déclaration  ne  pouvait  avoir  nu'une 
perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  peuples;  les  circonstances 
chani^euti  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu 
des  révolutions. 

Il  fout  distinguer  les  lois  et  les  droits  :  les  lois  sont 
analogues  aux  mœurs,  prennent  la  teinte  du  carac- 
tère national  ;  tes  droits  sont  toujours  les  mt^mes. 
Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde,  je  propose- 
rais d*{i jouter  deux  principes  incontestables. 

10  L'nomnie  n'entre  eu  société  que  pour  acquérir, 
et  non  pour  perdre  ; 

20  Toute  société  est  le  résultat  d'une  convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insé- 
rer dans  le  projet. 

M.  le  comte  db  Viribo  :  Des  idées  simples  et  su- 
blimes, des  réflexions  touchantes  ont  entraîné  toutes 
les  opinions  vers  le  préambule  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau.  Ce  préambule  n'annonce  que  des 
vérités  déjà  bien  connues  ;  mais  Part  avec  lequel  elles 
sont  dites  semble  les  rajeunir.  Comment  peut-on 
dire  avec  plus  de  noblesse,  avec  plus  de  dignité,  nue 
l'homme,  pour  être  libre,  se  met  sous  la  pirotection 
de  la  force  commune  ? 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  e'est  l'invo- 
cation à  l'Être  suprême;  l'on  n'y  dit  pas  que  tious  te- 
nons nos  droits  de  la  nature;  c'est  un  pacte  que  la 
nation  fait  sous  les  auspices  de  la  Divinité.  Bh  !  qu'est- 
ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente-t-eller  C'est 
un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  l'image  du 
Créateur  pour  ne  considérer  que  la  matière.  Voici  le 
préambule  que  je  proposerais  : 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  réunis  en 
Assemblée  nationale, 

•  Considérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne 
constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes  im- 
muables; que  l'homme,  créé  avec  des  facultés  et  des 
besoins,  et  parconséquent  avec  le  droit  inaliénable 
d'exercer  les  unes  et  de  satisfaire  les  autres,  ne  s'est 
soumis  au  régime  d'une  société  politique  que  pour 
mettre  ses  droits  sous  la  protection  d'uue  force  com- 
mune; 

«  Considérant  que  les  gouvernements  n'existent 
que  pour  l'Intérêt  des  gouvernés,  et  tion  pour  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  gouvernent,  et  qu'il  est  essentiel 
d'annoncer  à  tousles  membres  du  corps  social  leurs 
droits  inaliénables  et  imprescriptibles,  alin  que  les 
réclamations  des  citoyens,  fondées  sur  des  pnncipes 
incontestables,  ptiissent  en  même  temps  tourner  et 
servir  au  maintien  des  lois  et  au  bonheur  de  tous; 

«  Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais et  en  présence  de  l'Etre  suprême,  les  droits  im- 
prescriptibles de  tout  citoyen,  aéclareut  qu'ils  repq-. 
sent  sur  les  vérités  suivantes»  ete.  • 
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11*  le  fieoBte  de  Ifiribeaii,  après  avoir  proposé  de 
mettre  à  la  lôle  de  la  constitution  rouvra^e  du  plus  grand 
des  léfpslatear»,  le  décalogutj  lit  un  préambule  qui, 
oomme  il  le  dit  lui-même,  arait  le  mérite  d*étre  court.  Il 
loutîent  que  ces  mots,  sûreté,  propriété,  liberté,  renfer- 
maient tous  les  droits  ;  et  que  si  Ton  se  livre  aux  subtilités 
métaphysiques,  on  risque  de  n*étre  entendu  que  de  très 
peu  de  personnes  y  et  admiré  de  oellet  qui  ne  compren- 
draient pas. 

M.  de  Volney  propose  une  tout  autre  forme  de  préam- 
bule ;  celle  de  faire  part  des  circonstances  qui  ont  rendu 
nécessaire  une  déclaration  des  droits. 

•  L'an  1789,  la  16«  année  du  règne  de  Louis  XVî, 
les  représentants  réunis  en  corps  lé{çisl«itif  ; 

•  Considérant  que,  depuis  longtemps  et  prticu- 
lièrement  depuis  Quelques  années,  les  contributions 
des  peuples  ont  été  dissipées,  les  trésors  publics  épui- 
sés, la  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété  violées  d'une 
manière  indigne  ; 

•  Considérant  que  les  causes  de  ces  désordres  tien- 
nent à  l'ignorance  du  peuple,  à  l'oubli  des  devoirs  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif,  ont  arrêté  les  articles 
siuvants...  • 

Plusieurs  membres  insistent  ponr  qu*on  mette  dans  le 
préambule  ces  mots  :  en  prétence  de  CEtre  tupréme; 
d*autrt>s  obsenrcnt  que  la  présence  de  l'Etre  suprême  étant 
partout,  il  est  inutile  de  renoncer. 

M.  Tévéque  de  Nîmes  soutient  avec  force  la  première 
opinion.  C^est  une  idée  triviulp,  a*t-on  dit,  que  Tliomme 
tient  son  existence  de  Dieu.  Plût  à  Dieu  qu'elle  le  fût  en- 
core davantage,  et  qu'elle  ne  fût  jamais  con lestée  1  Mais 
quand  on  fait  des  lois,  il  est  beau  de  les  placer  sous  l'égide 
de  la  Divinité. 

MM.  Mougins  et  Pellerin,  ramenant  cette  discussion  aux 
faits  historiques,  disent  que  les  législateurs  de  Rome,  de 
la  Russie  et  de  PAmérique  ont  invoqué  l'Etre  suprême 
dons  les  premières  pages  de  leur  code. 

Apr^a  avoir  relu  les  divers  préambules  proposés,  on 
s'arrête  à  celui  du  projet  rédigé  par  le  comité  des  cinq,  sur 
lequel  M.  Desmeuniers  fait  quelques  corrections  d*après 
les  observations  laites  dans  la  discussion.  Il  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nalionale,  considérant  que  l'igno- 
rance, l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor- 
ruption des  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels. 
Inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  alin  aue  cette  dé- 
claration, constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  cna- 
que  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution 
publique,  en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  récla- 
mations des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  pri  n- 
cipes  simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

•  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
rEtre-Supréme,  les  droits  suivants  de  l'homme  et 
ûu  citoyen....  » 

On  fait  lecture  des  dix  premiers  articles. 

M.  d'André  :  Le  premier  article  du  projet  qui  vous 
est  soumis  parle  de  désirs  et  de  besoin  ;  ce  n'est  pas 
une  déclaration  de  désirs  que  nous  avons  à  faire.  Le 
second,  je  ne  l'entends  pas,  et  je  doute  que  mes  com- 
mettants puissent  l'entendre. 

Le  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  peu- 
vent se  réunir  ensemble,  et  c'est  ainsi  que  Je  le  pro- 
pose, d'après  l'avis  de  M.  de  La&yette  : 

•  Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de 
l*homme  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté, 
i'efcalité  des  droits,  la  conservation  de  son  homieur 


et  de  sa  vie,  la  communication  de  ses  pensées  et  la 
résistance  à  l'oppression.  » 

Quant  à  cette  dernière  partie,  j'observerai  qu'elle 
est  sans  danger;  elle  est  (fans  notre  constitution  de 
Provence  que  nous  abandonnons,  parceque  nous 
espérons  que  vous  notis  en  donnerez  une  meilleure, 

M.  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers 
articles,  et  d  y  substituer  ceux-ci. 

•  Art.  l^r.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  d*user  de  ses  facultés,  sous  l'obligation  de  ne 
pas  nuire  à  l'exercice  des  facultés  d'autrui;  l'un  est 
son  droit,  l'autre  est  son  devoir. 

m  H.  La  sûreté,  la  liberté  et  la  propriété;  l'un,  qui 
est  le  droit  de  Jouir;  l'autre,  qui  est  le  pouvoir  ex- 
clusif de  posséder  certaines  choses  ;  c'est  là  ce  qui 
constitue  le  droit  des  hommes. 

•  m.  Les  moyens  et  les  facultés  des  hommes  ne 
sont  pas  les  mêmes  :  et  le  but  de  toute  société  est  de 
maintenir  l'égalité  au  milieu  de  l'inégalité  des 
moyens. 

•  IV.  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits 
en  se  réunissant  dans  la  société  civile,  ils  acquièrent 
une  plus  grande  assurance  de  les  confirmer. 

•  V.  Hors  de  la  société,  il  n'y  a  aucune  garantie. 
Dans  la  société,  au  contraire,  la  loi  garantit  tous  les 
droits.  • 

M.  l'évéque  de  Langres  propose  de  substituer  Tar- 
ticle  suivant  aux  deux  premiers  articles  : 

«  L'auteur  de  la  nature  a  placé  dans  tous  les 
hommes  le  besoin  et  le  désir  du  bonheur,  et  les  fii* 
cultésd'y  parvenir;  et  c'est  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  • 

M.  Tardievéque  d*Atx  et  un  autre  orateur  terminent  la 
discussion.  Le  premier  a  parlé  avec  éloquence  ;  le  second 
avec  une  proliiité  qui  a  ennuyé  les  galeries,  surtout  lors- 
qu'il a  dit  que  la  société  commençait  avec  ia  mère  et  le 
pu,  —  Les  tribunes  et  les  galeries  se  vident;  alors  BC  de 
Morlemart  observe  que  la  séance  est  inégulière ;  le  règle- 
ment porte  qu'elle  doit  être  publique,  et  les  galeries  sont 
désertes. 

L'heure  était  tr^s  avancée,  et  cependant  l'Assemblée 
n*avait  encore  aucune  idée  fixe.  M.  Mounier  la  fait  sortir 
de  sa  léthargie  en  présentant  les  articles  suivants  : 

•  Art.  I^c.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«  11.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  li  propriété, 
la  si'^reté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

«  m.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. • 

Ces  articles  sont  adoptés 

-^  M.  le  président  dit  que,  depuis  un  mois  il  est  arrifé 
à  Paris  et  dans  les  environs  plusieurs  convois  de  froment 
escortés  par  des  volontaires  présents  à  cette  Assemblée. 
Elle  leur  en  a  témoigné  sa  satisfaction  par  de  vils  applaii- 
dbsements. 

La  séance  est  levée,  et  les  bureaux  sont  invités  à  s*aa» 
sembler  à  six  heures  du  soir  pour  s'occuper  de  l'emprunt* 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  21   AOUT  AU  MATIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*un  acte  souscrit 
le  8  août  en  la  ville  de  Quimper  en  Bretagne,  par  cinquante 
gentilshommes  qui  s'y  sont  trouvés  réunis:  ces  gèntila- 
hommes  s'empressent  de  déposer  l'expression  de  leurs  sea« 
timents  patriotiques  et  leur  adhésion  aux  arrêtés  de  l'As* 
semblée  nationale,  relativement  h  tous  les  objets  qui  sooK 
et  qui  seront  décidés  par  elle.  Cet  acte,  adressé  à  M.  Kei^ 
veleganj  député  à  l'Assemblée  nationale,  avec  une  lettre 
d'envoi  signé  de  M«  Kerquel€u-Penoen|ea»t  dojren  des 
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dtaquinte  fteniUsIioitMilef ,  et  de  II.  de  Camé  leur  seerè- 
taire»  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  rhdlel-de»?flle  de 
Qaimper, 

—  M.  le  président  met  à  la  discussion  Tarticle  VII  de  la 
dédaralioD  des  droits  de  Thomme  et  du  ciloyen. 

M«  le  dievalier  Alexandre  de  Lamelb,  prenant  la  parole, 
présente  deux  articles  ayant  pour  objet  de  dérelopper 
d^uoe  manière  plus  énergique  les  principes  des  articles 
Vil*  VIII,  IX  et  X  du  projet  du  comité. 

Void  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  : 

•  10  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  rexercicc  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n*a  évidemment  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres  membres  de 
la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

•  20  La  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  évi- 
demment nuisibles  à  la  société  :  tout  ce  oui  nVstpas 
défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empt^^he,  et  nul  ne 
peut  être  contrainte  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  • 

Ces  nouveaux  articles  sont  devenus  Tobjet  des 
débats. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposa 

MM.  Camus,  Blin,  Mougins  de  Roquefort  et  Marti- 
neau  demandent  la  suppression  du  mot  évidemment^ 
placé  dans  le  premier  article.  Si  ce  mot  évidemment 
subsiste,  disent-ils,  c*est  rendre  tous  les  citoyens 
juges  de  la  loi  :  il  en  résultera  pour  le  législateur 
une  incapacité  de  défendre  les  actions  nuisibles; 
chacun  dira  :  la  loi  n'a  pas  dû  défendre  cette  action, 
parcequ*elle  n'est  pas  nuisible:  donc  la  loi  sera 
nulle. 

Le  mot  évidemment  est  retranché. 

M.  Martineau  propose  un  amendement.  Le  second 
article  commençait  ainsi  :  ta  loi  ne  peut  défendre,  etc. 
Il  propose  de  changer  le  mot  peut  en  doit, 

M.  Duport  s'élève  contre  cette  proposition  ;  il  trou- 
vait plus  d'énerçie  dans  le  mot  peut,  La  déclaration 
des  droits,  dit- il,  est  pour  empêcher  les  abus  du 
corps  législatif.  Substituerez- vous  le  mot  doit;  c'est 
supposera  ce  corps  la  faculté,  la  puissance  (l'en  com- 
mettre, et  ce  mot  le  réduit  à  une  incapacité  absolue. 
Pour  abréger  cette  discussion,  un  membre  a  proposé, 
par  forme  de  sous-amendement,  de  mettre  les  deux 
mots  ne  peut  et  ne  doit.  L'amendement  de  M.  Marti- 
neau est  adopté. 

M.  l'évéque  de  Langres  voulait  ajouter  la  liberté 
civile^  et  proposait  de  dire  la  liberté  civile  con- 
êiile ,  etc. 

Cette  objection  a  entraîné  dans  une  discussion  sur 
le  droit  naturel  et  sur  le  droit  civil.  M.  l'évéque  de 
Lnngres  disait  qu'il  ne  peut  (?tre  question  ici  de  la 
liberté  naturelle,  mais  de  la  liberté  politique  ;  que 
telle  action  était  conforme  à  l'une,  et  contraire  à 
Vautre.  Cette  opinion  a  été  combattue  par  plusieurs 
membres,  et  surtout  par  MM.  Populus,  Volney  et 
Rhédon. 

M.  Rhédon  :  Jusqu'à  présent  les  articles  ne  peu- 
yent  être  entendus  (jue  de  l'homme  qui  n'est  pas 
encore  en  état  de  société  ;  et  1 1  où  il  n'y  a  pas  de 
société,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est  quana  la  loi 
est  faite  que  la  société  se  forme,  et  que  Thomme  est 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il 
jusqu'ici,  dans  la  déclaration  des  droits?  De  la  liberté 
naturelle,  des  droits  que  tout  homme  apporte  en 
naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore  ici  le  moment  de 

Sarler  de  la  liberté  ;  il  s'agit,  non  pas  de  Thomme  gêné 
ans  l'exercice  de  ses  droits,  mais  de  l'homme  avec 
la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  les 
droits  naturels  ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous 
des  premiers,  alors  vous  ne  pouvez  prononcer  que 
le  seul  mot  de  liberté.  P^irlejs-vous  de  la  liberté  con* 
rentionnelle,  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 


Ces  réflexions  font  rejeter  Tametidement  de  M.  Té- 
véqiie  de  Langres. 

M.  d'André  :  M.  de  Lameth  a  voulu  abréger,  je 
vais  abréger  davantage.  11  vous  propose  deux  arti- 
cles ;  je  n'en  propose  qu'un  :  c'est  celui  du  comité 
des  cina.  Le  voici  : 

•  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis 
(ju'à  la  loi,  et  à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité 
établie  par  la  loi;  à  pouvoir  faire, sans  crainte  de 
punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi.  • 

Un  membre  s'élève  contre  la  définition  de  la  liberté 
donnée  par  M.  de  Lameth.  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il, 
de  dire  que  la  liberté  conmle  à  pouvoir  faire  tout 
ce  gui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  il  faut  dire  davantage. 
11  faut  intéresser  les  mœurs  et  les  commander  ;  c'est 
là  le  premier  but  des  lois.  Nous  avons  une  délinition 

Plus  exacte  et  plus  noble  dans  les  premières  lois  de 
univers.  Libertas  e$t  non  êolum  quod  licêat,  $ed 
eliam  quodhwMêtum  tit. 

On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  amendements 
et  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  10  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui  ;  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornesque  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées que  par  la  loi  ; 

•  20  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défenda 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  • 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'article  XI,  destiné 
à  rappeler  une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen,  celle  de  pouvoir  être  admis  à 
toutes  les  places  et  emplois  de  la  société. 

M.  Babère  de  Vieuzac  :  Vous  voulez  exciter  l'é- 
mulation, en  apprenant  à  tous  les  hommes  que  dans 
un  empire  bien  constitué  la  dignité  de  leur  vocation 
est  la  même,  et  que  les  préjuges  ne  doivent  pas  jouir 
de  ce  qui  n^ajipartient  qu'au  talent.  Je  propose  en 
conséquence  de  donner  une  forme  plus  énergique  et 
plus  étendue  à  l'article  XI,  en  statuant  surtout  ^ue  le 
droit  d'exercer  les  divers  emplois  de  la  société  ne 
peut  être  arbitraire  ni  exclusif. 

C'est  par  de  pareilles  expressions  que,  dans  leurs 
déclarations  des  droits,  les  Américains  ont  extirpé 
tous  les  germes  des  aristocraties. 

M.  de  Beauharnais  propose  l'article  suivant  pour 
remplacer  les  XI,  Xll,  XllI,  XIV  et  XVe  du  projet. 

«Du  principe  de  l'éçalité  civile  dérive  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  aoivent  être  infligées  sans  au- 
cune distinction,  suivant  les  délits  et  les  crimes,  et 
que  les  emplois  et  les  places  doivent  être  accordés,  ' 
sans  aucune  distinction,  aux  talents  et  à  la  vertu; 
tous  les  citoyens  y  sont  admissibles  suivant  la  me- 
sure de  leur  capacité.  • 

M.  Martineau  propose  d'autres  articles  qui  trou* 
vent  beaucoup  d'approbateurs. 

•  Art.  I<r.  La  loi  est  une  convention  des  citoyens 
réunis;  elle  se  forme  parla  volonté  générale.  Comme 
il  n'est  personne  qui  n'ait  concouru  par  soi-même 
ou  par  ses  représentants  a  la  formation  de  la  loi,  il 
n'est  personne  aussi  qui  ne  soit  oblieé  de  s'y  soumet- 
tre  ;  il  n'est  personne  aui  ne  soit  forcé  de  faire  ce 

au'elle  commande;  il  n  est  personne  qui  ne  soit  forcé 
e  ne  pas  faire  ce  qu'elle  défend. 
«  II.  S'il  résiste,  il  se  révolte  contre  la  loi. 

•  III.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  se  soumettre  à  la  loi|  ou  au  magistrat  qui  parie 
au  nom  de  la  loi 
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«  ly.  Tout  citoyen  nepent  être  appela,  nisi  ou  mis 
en  prison,  qu^au  nom  de  la  loi,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  et  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

«  V.  Tous  les  hommes  sont  ëgaux  aux  yeux  de  la 
loi  ;  elle  inflige  à  tous  les  mêmes  punitions,  et  elle  les 
appelle  tous  aux  dignités,  aux  places  et  aux  emplois 
de  la  société,  sans  autre  distinction  que  celle  des  ta- 
lents et  de  la  vertu.  • 

M.  Camus  a  présenté  ensuite  un  projet  qui  laissait 
subsister  Tarticte  IX  du  projet  du  sixième  bureau  et 
le  dernier  de  M.  Martineau. 

«  Art.  1er.  Les  lois  nV!tant  (]ue  des  conventions  fai- 
tes par  la  société,  chaque  citoyen  doit  y  concourir 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants. 

•  Il,  La  volonté  de  la  loi  subsistant  dani  Tordre 
des  volontés  particulières,  ne  peut  imposer  la  néces- 
sité d*obéir  k  ce  qu'elle  ne  prescrit  pas.  • 

Ces  deuxartieles  ne  remplissant  pas  ce  que  portent 
les  articles  qu'on  veut  supprimer,  TAssemblée  ne 
marque  aucun  empressement  de  les  adopter. 

M.  Chapelier  est  le  seul  qui  parle  en  faveur  de  l'ar- 
ticle XI  du  sixième  bureau  ;il  y  fait  un  amendement, 
celui  de  retrancher  le  mot  récompense» 

M.  Target  propose  également,  sans  aucun  succès, 
les  articlea  suivants  : 

•  Art.  !«r,  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ;  elle  seule  peut  commander  par  l'organe  des 
magistrats,  et  tous  les  citoyens  y  sont  soumis. 

fil.  Tous  les  citovens  ont  le  droit  de  coopérer  mé- 
diatement  ou  immédiatement  à  sa  formation.  Tous 
les  citoyens  doivent  aussi  jouir  également  des  avan- 
tages qu'elle  procure.  Ainsi  ils  sont  tousappelés,sans 
distinction,  à  tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques 
et  militaires. 

•  111.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  accusé  ni 
puni,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  tous  ci- 
toyens, coupables  de  même  crime,  sans  distinction, 
sont  sujets  aux  mêmes  peines.  • 

MM.  de  Volney  et  Pîson  du  Galand  croient  qu'il 
est  plus  conforme  a  la  série  naturelle  des  idées  de 
placer  et  traiter  l'article  Xll  avant  le  XI,  comme 
étant  relatif  à  établir  le  caractère  que  doit  avoir  la 
loi  ;  mais  la  motion  de  M.  de  Volney  n'a  pas  réussi. 

M.  Haitineau  propose  une  rédaction  qui  embrasse 
plusieurs  articles. 

M.  Vernier  veut  qu'on  se  borne  a  rédiger  le  on- 
aième,  et  que  Ton  y  conserve  l'expression  du  devoir 
detoât  citoyen,  d'être  comptable  de  ses  talents,  de 
son  industrie  et  de  ses  vertus  à  la  société. 

M.  MoUNtER  :  La  déclaration  des  droits  étant  le 
guide  du  législateur,  on  ne  doit  pas  employer  des 
expreasions  qui  puissent  le  gêner;  il  est  possible  que 
dans  la  législation  on  déclare  le  genre  de  propriété 
nécessaire  pour  être  juge  ou  comptable  en  finances, 
et  il  ne  faut  pas  compromettre  des  idées  de  cette  im- 
porUnce  par  dea  expreasions  vagues  ;  on  ne  peut  pas 
dire  mie  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'être  appelés, 
mais  bien  qu'ils  sont  admlssiblei,  sans  distinction  de 
naissance,  suivant  leurs  talents  ou  leur  capacité. 

M.  Deachamps,  député  de  la  noblesse,  insiste  sur 
les  mots,  feion  leur  capaeiië.  Tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  également  capables,  dit-il,  vous  ne  voulez 
pas  sans  doute  faire  un  soldat  d'un  curé* 

M.  Oouy  d'Arcy  propose  ensuite  un  article  unique 
fvi  rendait  avec  précision  le  vopu  de  cinq  articles. 

M.  de  Landîne  les  réduit  à  deux  ;  M.  l'évêquc  de 
Langres,  MM.  Lanininais,  Duport,  Salé  de  Choux,  et 
jiUres  membres,  font  diverses  observations  qui  ont 
été  terminées  par  une  autre  rédaction  de  M.  Buxot  et 
une  autre  de  M.  Le  Grand. 


Enfin,  M.  revenue  d'Autun  fait  aftè  rédaetion  plus 
heureuse,  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  a  la  prcratèrr 
lecture.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

.  «  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale, 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  personnellement 
ou  par  représentation  à  sa  formation  ;  elle  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux, 
sont  susceptiblesde  toutes  les  places,  de  Ions  les  em- 
plois pubhcs,  selon  leur  capacité.  • 

L'Assemblée  témoigne  son  empressement  à  adopter 
cet  article  ;  elle  demande  à  aller  aux  voix. 

On  allait  y  aller  sur  chaque  projet  par  ordre  de 
priorité,  la  motion  de  M.  1  évêque  d'Autun  étant  la 
dernière,  lorsque  M.  Barnave  f^it  une  motion  ten- 
dant à  donner  la  priorité  à  cette  motion ,  et  à  la 
mettre  en  délibération.  La  motion  de  M.  Barnnve  est 
accueillie  ;  cependant  un  de  messieurs  les  secrétaires 
donne  lecture  de  tous  les  arrêtés  divers  et  projets  de 
rédaction.  Après  quoi  l'on  revient  à  celle  de  M.  l'é- 
vêquc d'Autun. 

M.  Mounier  propose  par  amendement  d'ajouter  à  la 
fin  de  la  rédaction  ces  mots  :  selon  leur  eapacilé;  un 
autre  membre,  de  changer  Mieeptible$  en  admissi- 
blet;  un  troisième  veut  qu'on  ajoute  tant  d^tfine^ 
lion;  un  quatrième,  de  naisBonee, 

On  commence  par  aller  aux  voix  sur  le  mot  ad- 
missible$:  ramendement  passe  à  la  majorité. 

On  vient  ensuite  au  second  amendement,  selon 
leur  capacilé;  cet  amendement  passe  encore  à  la  ma- 
jorité. 

Un  membre  s'écrie  que  la  délibération  a  été  enle- 
vée sans  discussion. 

Une  partie  de  l'Assemblée,  dont  le  mot  cameité 
paraissait  contrarier  fortement  le  vœu,  demanne  que 
le  décret  qui  admet  l'amendement  de  M.  Mounier 
soit  déclare  nul. 

M.  DE  LALtY-ToLBNDAL  :  Je  m*oppo8e  â  ce  que 
cette  question  (savoir  s'il  y  a  un  décret  ou  non)  soit 
proposée  ;  je  m  y  oppose  en  mon  nom,  au  nom  de 
niea  commettants,  au  nom  de  la  libertés  Nous 
sommes  ici  pour  établir  la  constitution,  pour  affer- 
mir la  liberté.  Il  n'y  aura  plus  l'ombre  de  liberté  si, 
lorsqu'une  Assemblée  aussi  respectable  vient  de  ren- 
dre un  décret,  on  peut  revenir  contre,  sur  le  mécon- 
tentement de  la  minorité;  nos  débats  seraient  inter- 
minables. 

Cette  sortie  a  fait  d'abord  une  sensation  désagréa- 
ble dans  l'Assemblée,  qui  bientôt  a  été  différemment 
affectée,  lorsqu'on  a  entendu  la  lecture  du  sous- 
amendement  ne  M.  de  Tolendal  ;  le  voici  :  au  lieu  de 
sans  dislincUon  de  naissance,  il  propose  de  mettre  : 
Sans  autre  dislincUon  que  celle  de  leurs  talents  et 
de  leurs  vertus. 

Ce  sous-amendement  passe  à  la  presque  unani- 
mité, après  quoi  l'on  va  enfin  aux  voix  sur  la  ré- 
daction de  M.  l'évêque  d'Autun.  Elle  est  admise  h 
l'unanimité  et  avec  les  amendements,  en  ces  termes  : 

•  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnel- 
ment,  ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emprois  piblics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents. 

La  séance  est  levée  à  quotre  heures  et  demie.  M.  de 
Clerinont- Tonnerre  en  aunonee  la  eontinuation  poui 
sept  heures  du  soir. 


rtrb   T|fp.  Bcari  Mm,  r«« 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clemumt'Tonnerre* 

8ÉANCB    DU    VENDBEOI    21    AOUT    AU    SOIR* 

M.  le  président  annonce  plusieurs  adresses. 

Un  de  MM.  les  secrc^taires  rend  compte  de  celle  de 
Gié-sur-Seine,  en  date  du  16  du  courant,  qui  porte 
adhésion  aux  arrêtés  de  rAssemblëe  nationale,  et  fé- 
licitation  sur  ses  principes; 

De  celle  de  Briare,  du  m^me  jour,  portant  félicita- 
tîon  et  expressions  les  plus  vives  de  i*allégresse  pu- 
blique, et  communication  des  mesures  de  prudence 
prises  par  la  ville  pour  l'exécution  du  décret  de  sû- 
reté et  de  tranquillité  du  royaume  ; 

De  celle  de  Milhau-en-Rouerçue ,  en  date  du  8  aoât , 
contenue  dans  un  procès- verbal  d'assemblée  de  la 
municipalité  et  des  habitants  de  cette  ville.  La  déli- 
bération desdits  habitants  tend  à  assurer  la  paix  pu- 
blique, la  perception  des  deniers  royaux,  l'exécution 
des  lois,  l'obéissance  aux  tribunaux  existants,  et  à 
former  une  association  pour  le  bien  public  avec  les 
villes  de  Villefranche  et  de  Rhodez,  et  toutes  les  au- 
tres communautés  qui  voudront  y  adliérer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  delà  délibéra- 
tion de  la  commune  de  Milhau,  et  vote  des  témoigna- 
ges de  satisfaction  à  lui  donner  en  son  nom  par  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

D'une  lettre  de  M.  i'évéqiie  de  Saint-Claude  qui 
annonce  à  l'Assemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet 
de  l'arrêté  du  4  et  des  jours  suivants,  et  son  adhé- 
sion aux  maximes  qui  ont  fait  proscrire  la  main- 
morte. Par  suite  de  cette  adhésion,  le  prélat  annonce 
3u*il  a  rendu  la  plénitude  de  rétat  civil  aux  habitants 
u  Mont-Jura;  qu'il  renonce  à  sa  haute-Justice,  l'uue 
des  plus  importantes  du  royaume  par  son  étendue, 
et  qu'il  sollicite  la  prompte  érection  d'une  justice 
rovale,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  qua- 
rante mille  âmes,  placée  sur  la  frontière. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre,  et 
charge  M»  le  président  d*écrire  à  ce  digne  évéque 
une  lettre  approbative  de  sa  conduite  et  de  ses  sen- 
timents. 

— Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte 
(l'une  demande  présentée  à  F  Assemblée  nationale  par 
les  deux  députés  nobles  de  Villefranche  de  Rouergue, 
ainsi  que  des  pièces  qui  étaient  leur  requête,  et  qui 
détaillent  les  violences  exercées  envers  l'un  d'eux, 
et  les  risques  qu*ils  avaient  courus  par  Teifet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande,  on  donne  acte 
aux  deux  députés  des  démarches  instantes  qu'ils  ont 
faites  vis-à-vis  le  ju^e-mage  de  Villefranche  de 
Rouergue,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la  noblesse 
de  leur  sénéchaussée;  assemblée  qulavait  pour  objet 
l'extension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  oesoin,  et 
qu'ils  nuraient  reçus  beaucoup  plus'tut  sans  les  délais 
apportés  à  la  convocation  par  eux  provoquée  dès  le 
2  juillet. 

— L'Assemblée  s'occupe  du  sort  de  quatre  citoyens 
de  Marienbourg,  arrêtés  chez  eux  la  nuit  du  13,  et 
transférés  à  Avesnes. 
Il  est  décrété  que  M.  le  président  s'informera  au- 

Ï)rès  de  M.  le  garde-des-sceaux  des  faits  relatif  à 
eur  emprisonnement,  et  demandera  un  sursis  à  tout 

!»•  Série»  —  Tome  U 


jugement  rendu  ou  à  rendre  dans  leur  affaire,  jus- 
qu  après  la  connaissance  qui  en  aura  été  donnée  a 
l'Assemblée,  ainsi  que  des  procédures  sur  lesquelles 
il  serait  appuyé. 

— -  Entin,  sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  co- 
mité de  subsistances,  d'un  attroupement  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  Versailles,  par  suite  duquel  le  prix  du 
sel  a  été  baissé  à  six  sous,  l'Assemblée  continue  la 
délibération,  et  charge  M.  le  président  de  prendre  les 
renseignements  relatifs,  et  d*en  communiquer  avec 
le  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  lève  la  séance,  qu'il  remet  à  de- 

ain,  à  l  heure  ordinaire. 


main. 
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Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournon« 
Laon,  Saint-Antonin,  Evrenx,  Mamersdans  le  Maine, 
Mortagne,  Villeneuve  en  Vivarais,  et  Saint-Paul  en 
Provence,  MM.  les  secrétaires  font  mention  de  celle 
d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
gardée  du  berceau  d'Henri  I V,  On  applaudit  en- 
suite au  sacrifice  noble  et  généreux  de  M.  de  Saint- 
Gobin,  gentilhomme  du  Forez,  qui  a  fait  l'abnndon  à 
ses  censitaires  des  arrérages  de  tous  ses  droits  féo- 
daux. 

—  M.  Meunier  de  l'Erable  ayant  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes 
les  pensions,  ofire  en  même  temps,  en  qualité  de 
membre  de  la  chambre  des  comptes,  de  joindre  son 
travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie ,  et 
de  fournir  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
être  nécessaires. 

Ces  propositions  sont  acceptées,  et  il  est  résoin 
que  M«  le  président  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
les  VŒUX  ae  l'Assemblée» 

—  M.  de  la  Borde  demande  qu'il  soit  imprimé  des 
états  de  finances,  au  nombre  de  douze  cents  exem- 
plaires, pour  être  distribués  à  tous  les  députés  ;  mais 
il  n'est  rien  statué  à  cet  égard, 

—  On  met  à  la  discussion  l'art.  XIV  du  projet  de 
déclaration  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé  ni  troublé  dans 
l'usage  de  sa  propriété ,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  li- 
berté, qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes  qu'elle 
a  prescrites ,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus.  • 

M.  Target  présente  le  projet  suivant  : 
«  Art  l^r.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté ,  détenu ,  puni ,  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  qu'avec 
les  formes  prescrites,  et  suivant  les  dispositions  pré- 
cises^de  la  loi. 

•  H.  Tout  ordre  arbitraire  contre  la  liberté  doit 
être  puni.  Ceux  oui  l'ont  sollicité,  expédié,  exécuté 
et  fait  exécuter,  doivent  être  punis.  • 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  une  rédaction 
qui  renferme  les  principes  de  plusieurs  articles  du 
projet.  Il  s'appuie  surtout  sur  la  nécessité  d'établir 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  loi  ne  peut 
jamais  avoir  d'effet  rétroactif.  Il  est ,  dit-il ,  un  prin- 
cipe sacré  sur  lecrnel  repose  toute  la  liberté  publique, 
un  principe  qui  uoit  précéder  tout  code  de  lois.  Ce 
principe  est,  que  tant  que  la  loi  n'existe  pas,  ce 
iqu'elle  doit  punir  un  jour  n'est  pas  encore  un  crime  : 
rien  ne  doit  être  retranché  de  la  déclaration  des  droits; 
cl  au'v  a-t-il  de  plus  nécessaire  que  d'ôter  à  l'auto* 
rite  et  au  despotisme  la  possibilité  de  punir  des  ac- 
tions jusque-là  réputées  innocentes ,  au  nom  d'une 
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loi  qui,  rendue  après  coup,  iM  déclarerait  crimi 
iiclles?  . 
L'orateur  propose  les  articles  suivants  : 
.  Art.  I«r.  Nulle  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif; mais  àh  Tinstant  qu*elle  est  promulguée,  elle 
devient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens ,  et  c  est 
dans  cette  soumission  à  la  loi  commune,  égale  pour 
tous,  que  consiste  l'ëgalitë  civile. 

.  11.  Nul  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  détenu  que 
p^ir  la  loi ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  eue. 

.  IIL  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses ,  tant  qu'il  ne  trouble  pas  le  culte  établi  ; 
nul  ne  peut  être  gêné  pour  ses  pensées ,  lorsqu  elles 
ne  nuisent  pas  à  autrui  par  leur  publicité.  • 

M.  Duport  parle  ensuite.  11  étend  ses  vues  sur  une 
partie  très  intéressante  de  notre  droit  criminel,  et 
fait  sentir  que  des  lois  douces  et  humaines  contre  les 
coupables  font  la  gloire  des  empires  et  Thonncur 
des  nations.  11  expose  qu'il  existe  en  France  un  usage 
barbare  de  punirles  coupables ,  lors  même  qu  ils  ne 
le  sont  p«is  encore  déclarés;  qu'il  a  vu  deux  fois  les 
cachots  de  la  Bastille  ;  qu'il  a  vu  ceu»  de  la  prison  du 
Châlelel ,  et  qu'ils  sont  mille  fois  plus  horribles  ;  que 
cependant  c'est  une  vérité  que  les  précautions  que 
l'on  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  peines.  C'est  d'après  ces  idées  qu  il  pro- 
pose le  projet  suivant;  deux  principes  en  sont  la  base, 
l'égalité  des  peines  pour  les  mJmes  délite,  et  la  dou- 
cçur  dau^  les  uioyens  4e  is'assuper  des  coupables» 

•  Art.  l^r.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  cel- 
les qui  sont  strictement  et  évidemment  nécessaires , 
et  le  coupable  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
Iqi  antérieurement  établie  et  légalement  appliquée, 
f  11,  Tout  homme  étant  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  oundauiné,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrê- 
ter, toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrement  répri- 
mée* • 

M.  DB  Laix¥-Tolbhbal  s  J'appuie  fortement  les 
deux  arlicles  proposés  par  M.  Duport.  La  société  a 
besoin  de  se  faire  pardonner  le  droit  terrible  de  don- 
ner la  mort  à  un  être  vivant.  S'il  était  un  pays  où  le 
despotisme  judiciaire  exerçât  ses  ravages;  s'il  était 
un  pays  où  de  malheureuses  rivalités  d'état  excitas- 
sêpt  les  passion?,  où  la  mort  d'un  homme  pftt  être  la 
jouissance  de  la  vanité  d'un  autre;  s'il  était  un  pays 
où  Von  eût  rassasié  d'opprobres  un  malheureux  ac- 
cusé par  le  despotisme  d  un  seul  homme,  ne  serait-il 
pas  nécessaire  d'y  rappeler  les  juges  à  l'humanité  et 
a  la  justice?  Sachons  supporter  la  vérité  ;  ce  pays  est 
celui  mie  nous  habitons,  mais  aussi  celui  que  nous 
régénérons. 

M.  Martinbau  :  J'applaudis  également  h  cette  mo- 
tion ;  mais  je  propose  d'ôter  le  piot  accusé  ;  parcrque 
ce  n'est  pas  la  loi  qui  accuse,  mais  l'homme  seul. 

Je  propose  un  autre  amendement  qui  porte  sur  la 
partie  de  la  motion  relative  aux  lettres-de-cachct  ;  |e 
crois  qu'il  suffit  de  dire  que  tout  homme  est  soumis 
à  la  loi,  et  que  ce  serait  affaiblir  ce  principe  mic  de 
prendre  des  mesures  pour  s'opposer  encore  a  une 
exception  que  la  force  y  a  apportée  pendant  long- 
temps, 

Un  autre  membre  veut  rendre  le  ministre  seul  res- 
ponwble  de  l'ordre  arbitraire,  et  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité les  oflioiers  subalternes» 

Celte  dernière  objection,  qui  se  réunit  à  celle  de 
M«  Martineau,  est  combattue  fortement  par  M.  le 
CQrot«  de  Mirabeau. 

M.  tB  coMTg  PC  MiRABBAu  1  Si  la  loî  do  Iq  resnon- 
nbilité  pe  s'éteqdaU  pas  sur  tous  les  agent»  subaU 


ternes  du  despotisme,  si  elle  n'eiistait  pas  surtout 
parmi  nous,  il  n'y  aurait  pas  une  nation  sur  la  terre 
plus  faite  que  nous  pour  l'esclavage.  Il  n  y  en  a  p»s 
qui  ait  été  plus  insultée,  plus  oppressée  par  le  despo- 
tisme. .  ,  .  ». 
Jusqu'en  1705  il  existait  une  loi  salutaire,  que  tout 
détenu  devait  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  détention. 

En  1705,  elle  a  été  abolie,  détruite.  Un  monceau 
de  letlres-de-cachet  a  précipité  une  foule  de  citoyens 
dans  les  cachots  de  la  Bastille.  Je  le  répète  :  notre  li- 
berté exige  la  responsabilité  de  toute  la  hiérarchie 
des  mandataires.  Tout  subalterne  est  responsable, et 
vous  ne  serez  jamais  que  des  esclaves  si,  depuis  c 
premier  visir  jusqu'au  aerpier  sbire,la  responsabilité 
n'est  pas  établie. 

M.  le  duc  du  Châtelet  propose  d'adopter  la  forme 
usitée  en  Angleterre,  celle  du  vtarrant;  cet  ordre  est 
une  garantie  que  contracte  le  secrétaire  dEtjt  en- 
vers celui  contre  qui  il  est  donné.  H  est  arnve  un 
exemple  de  cette  garantie  diins  l'affaire  célèbre  de 
Wisk.  Le  secrétaire  d'Etet  qui  avait  signé  le  war- 
rant a  été  condamné  envers  lui  en  100,000  livre*. 

M.  Malouet  propose  d'ajouter  Tarticle  XIX  de  la 
déclaration  des  droits  de  M.  Tabbé  Sieyès. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  l'Assemblée 
manifeste  son  vqpu  pour  les  projete  de  MM.  Duport 
et  Target.  On  demande  quil»  soient  réunis;  mai» 
avant  de  les  mettre  en  délibération,  on  discute  les 
amendements. 
Premier  amendement  de  M.  Martineau  i 
Retrancher  du  projet  de  M.  Target  le  inot  aeemé, 
et  laisser  ainsi  la  phrase  :  Nul  m  pourra  être  arrête 
ni  dé  tenu  y  etc. 

Cet  amendement  a  été  appuyé,  mais  il  a  été  re- 
jeté. 
Deuxième  amendement  de  M.  Martineau  : 
Renvoyer  k  la  constitution  le  dernier  article  de 
M.  Target,  qui  concerne  les  ordres  arbitraires. 

M.  Gouv-d'Arcy  ;  J'appuie  ce  renyoi.  Je  me  fonde 
sur  deux  réflexions  ;  la  première,  qu'une  déclaration 
doit  être  précise,  et  que  les  lettres-de-cachet  m  y  ont 
aucun  rapport;  la  deuxième,  que  les  détails  sont 
quelquefois  dangereux.  C'est  lors  de  la  constitution 
que  vous  examinerez  si  tous  les  officiers  subalternes 
sont  responsables.  Les  ministres  sont  responsable*, 
sans  doute  ;  c'est  parceqii'ils  sont  les  seuls  qui  pren- 
nent les  ordres  du  roi,  et  qu'on  suppose  qu'ils  en  font 
exécuter  souvent  sans  son  ordre.  Il  est  impossible 
que  tous  les  agents  du  despotisme  connaissent  la  loi  ; 
et  si  chacun  d'eux  la  discutait,  jamais  rien  ne  serait 
exécuté,  tout  retomberait  dans  l'anarchie. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  loi  qui  porte  que 
nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  la  loi 
e^t  reconnue  partout  etn'apas  empêché  les  lettres-de- 
cachet:  la  diversité  d'opinions  qui  partage  l'Assem- 
blée dérive  de  ce  que  Ton  confond  le  dogme  poliu- 
que  de  la  responsamiitd.  Le  chef  de  la  société  seul 
excepté,  toute  la  hiérarchie  sociale  doit  être  respon- 
sable. Il  faut  signer  cette  maxime  si  l'on  veut  conso- 
lider la  liberté  particulière  et  publique.  La  respon- 
sabilité serait  illusoire  si  elle  ne  s'étendait  depuis  le 
premier  ministre  jusqu'au  dernier  sbire.  Cela  ne  su]>- 
pose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de  l'or- 
dre dont  il  est  porteur;  il  iicut  également  et  il  doit 
juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi,  un  cavalier  de  ma* 
rechaussée  ne  pourra  pas  porter  un  ordre  sans  être 
acconipagnë  d*un  officier  civil  ;  en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  à  des  formes  déterminées  par 
la  loi  ;  il  n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  cela, 
^nou  lu  néoessité  d'avoir  désormais  des  lois  claires 
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#t  précisés,  et  c*6st  là  un  Argument  de  plus  et)  fitveui* 
du  dogme  de  Id  responsabilité. 

Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnaissance 
nuz  principes  qui  nous  ont  scandalises  dans  le  cours 
de  la  discussion;  le  scandale  qu*ils  ont  causé  nous 
fait  honneur,  et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apô- 
tres (l), 

(I)  Voioî  les  réflexions  que  M.  de  ltfii*al>ela  â  fait  Iriiprimér 
d«Dt  son  CoutHcr  àê  Provence,  «at  la  discils«ioa  qti*U  atatt 
élev4«  relaiivemeiit  l  la  dëeUrctimi  deft  droiU« 

«  Lonqu'on  discnttlt  1*adailifioii  det  députés  des  eotoniet , 
noul  difiona  I  eet  dépuléa  :  «  Vaua  représentei  une  popula- 
tion da  340,000  Imea }  mais  cette  populatioo  n*est  point,  jut- 
qu'k  présent,  composée  d^honiines  libres.  De  ce  nombre, 
trois  cent  mille  au  moins  sont,  par  tous  ou  par  yos  commet^ 
tants,  places  au  niébie  fang  que  ces  hétes  de  somme,  qui  ne 
sontjamais  comprises  dansles  4;.itculs  de  population  de  nos  pro- 
irinces  européennes.  Voulet-tous  fsire  entrer  les  nègres  aans 
le  vAtret  Vonlez-Totis  que  leur  nombre  serte  à  augmenter 
cehii  des  députés  de  Yotre  tleT  Faites^n  des  hommesi  affran* 
chissea-les;  qu'ils  puissent  être  tout  k  la  fois  électeurs  et 
élus,  a 

«  Quand  nous  adressions  ces  paroles  aux  ptinteurs,  nous  ne 

{tensions  pas  que  le  moment  fûl  si  proche  où  fa  grande  cause  de 
a  liberté  des  nègres,  enveloppée  dans  celle  de  la  liberté  gé* 
nérale  d«  Tëspèfee  humaine,  serait  solenHellemeoft  établie^ 
a?otié«,  aanctloBBétf  par  P Assemblée  tiëtiansle. 

a  Elle  est  enfin  Yenue  eette  époque  glorieuse  pour  la  Frtiiee 
oà  ses  représentants,  dans  un  acte  destiné  à  rappeler  k  tous 
les  peuples  leurs  droits  tiature1s«  inaliénables  et  sacrés^  ont 
déclaré  que  tous  les  bommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits,  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  one  sur  Futilité  commune. 

a  Ce  n  est  point  ici  un  de  ces  décrets  sotidailis  et  irréfléchis, 
qui  souvent  échappent  aux  assemblées  les  phis  sages  ;  c'est 
utie  grande  et  importante  vérité  i  énoncée  dans  tous  les 
cahiers,  qui  reuort,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  de 
cinquante  projets  différents  ae  déclaration  de  droits  proposés 
p.ir  divers  membres  de  TAssemblcc  ;  d*est  le  fruit  de  la  mé- 
diution,  des  réflexions,  de  la  délibération  de  plusieurs  séaricei. 

«  n  est  bien  possible  que  les  Polonais  et  les  Russes  ne  la 
cohn.iissent  pas  :  ils  méprisent  depuis  si  longtemps  la  sainte 
Toix  de  la  nature,  qu*ils  peuvent  dédaigner  eelle  dé  noiro 
Assemblée  nationftle  ;  mais  ai  Mê  décréta  ne  font  pas  loi  pour 
ces  barbares  que  civilisent  infructueusement  depuis  un  siècle 
nos  perruquiers,  nos  saltimbanques,  nos  valets  de  chambre 
et  nos  actrices,  ils  font  loi  poUr  l'Assemblée  elIfe-iHéme;  ils 
la  fobt  poUr  toute  province  admise  â  y  être  représentée  i  ils 
la  font ,  parconséquent,  pour  celte  dolonio  de  Saint-Domin- 
gue, qui  a  demandé  avec  tant  d'instance  et  si  habilement 
emporté  une  nombreuse  dépuiation. 

«  Après  avoir  hautement  posé  le  principe,  TAssemblée  na<* 
tionale  ne  se  refusera  pas  à  la  plus  juste,  ft  la  plus  légitime 
dès  conséquenéei.  fille  n^éhtend  pAI»  «ans  doute,  dire  k  ees 
nègres  échappés  à  tant  de  causes  Jestruclives  qui  aitêtent  la 
propagation  dans  nos  colonies  |  il  ces  malheureux  nés  dans 
resctavare,  atUchés  aux  colliers  de  fer,  et  ensanglantés  sous 
1c  fouet  a*un  impitoyable  comm-indeui*,  qu'ils  sont  nés  libres. 
Elle  ne  dira  pas  i  ceux  qui,  dérobés  à  leurs  familles  par  une 
série  de  erimes  dont  le  moindre  Tait  frémir  la  nature*  i  cei 
iniortunés  amoncelés  dans  un  vëisseau  eommo  des  ballots  de 
marchandises,  n'avaot  d'autre  aire  qu'un  espace  de  six  pieds 
de  long  sur  cinq  Je  haut  et  un  pied  quatre  poUces  de  large, 
et  qui,  durant  un  voyage  long  et  cruel,  sont  tenus  dans  une 
situation  si  affreuse  qu'elle  scimble  destinée  i  faire  trouver 
resclavagé  même  un  soulagement,  un  bieniUt}  elle  ne  leur 
dira  pas  qu'ils  demeurent  libres.  Elle  ne  dira  pas  h  ces  tris- 
tes victimes  de  notre  féroce  cupidité,  qu'ils  sont  égaux  en 
droits  avec  ceux  qui  les  achètent,  \ei  revendent,  les  maltrai- 
tent, les  enchaînent,  les  font  déchirer  de  verges,  et  ne  leur 
laissent  rien  du  riche  produit  des  terres  que  leurs  sueurs  ont 
fertilisées.  Elle  ne  leur  dira  pas  que  la  distinction  anti-so« 
ciale  qui  existe  entre  eux  est  fondée  sUr  Tutilité  commune. 
Ce  serait  \k  véritablement  le  sarcasme  du  lion  ou  dti  ti^re,  si 
toutefois  ces  animaux  plaisantent  en  dévorant  leur  proie. 

(r  Mais  ce  qu*elle  dira  aux  nègres,  ce  qu'elle  dira  aux  plan- 
leurti  oe  qn^elle  apprendra  à  l'Europe  entière,  e'est  qu'il 
n*y  a,  e'est  qu'il  ne  peut  y  avoir,  ni  en  France,  ni  dans  aucun 
pija  soumis  aux  lois  de  France,  d*autres  hommes  que  des 
Boomiès  libret,  que  dés  hommes  égaux  entre  eux  ;  c'eit  <(Ue 


M.  t)e5ltnêttn)ers  féfbté  M.  le  duc  du  Chfltelet  gur 
le  warrant,  11  a  été ,  dit-il,  d*un  très  grand  usage  etT 
Angleterre  *  mais  Tabus  a*en  est  fait  bientôt  sentir,  et 
il  est  aujdurd*hul  tellement  limité  qu'il  n*y  a  aucun 
messager  d'Etat  qui  Voulût  «  sur  un  Simple  iiNtf f  ofili 
conduire  un  prisonnier  à  Douvres^ 

La  discussion  s'est  enfin  terminée,  et  ramendement 
proposé  est  rejeté. 

Troisième  amendement  de  Mi  rarohevêque  d*Alx  : 

tout  homme  qui  en  retient  un  autre  dans  une  servitude  invo* 
lontaire,  agit  contre  la  loi,  blesse  la  grande  chartre  natio- 
nale, et  ne  peut  plus  en  espérel'  ul  «ppui  ni  protecUort. 

a  Généreux  amis  des  noirs,  vous  avei  erftint  peut-^ire  l'Inll" 
rét  malentendu,  le  préjugé  des  représentants  de  SalHt-Do* 
minguei  Apprenex  qU'attcun  d'eux  n'a  réelèmé  contre  un 
principe  dont  l'affranchissement  de  leurs  esclaves  est  uoa 
conséquence  immédiate;  aucun  d'eux  n'a  proposé  comme  uo 
amendement  de  déclarer  que  les  hommes  blancs  seuls  naissent 
et  demeurent  libres;  aucun  d'eux  n'a  proposé  qu'on  insérât 
cette  clause  pour  les  Africains  :  «  Les  hommes  noirs  naissent 
et  demeurent  esolavea;  la  distinction  des  eouleurs  détruit 
l'égalité  des  droits.  Rien  n'est  plus  légitime  avee  eux  qu'une 
convention  toute  à  leur  charge  et  toiite  tk  notre  profil,  pour 
la  peine  que  prennent  les  Européens  d'armer  des  vaisseaux, 
de  séduire  des  nègres»  de  I«s  etile¥«r  ft  léUi*!  iWniUes,  de 
commettre  pour  cela  des  crimes  affreux,  de  les  acheter  do 
ceux  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  les  vendre,  de  les  dis- 
cipliner ensuite  à  force  de  supplices;  nous  avons  le  droit  do 
nous  approprier  le  produit  de  tous  leurs  travaul  et  de  oèdt 
de  toute  leur  postérité.  » 

a  Non»  aucun  de  ees  députés  n'a  tenu  ce  coupable  langage, 
aucuh  d'eux  n'a  laissé  soupçonner  la  plus  légère  réserve  dans 
son  adhésion  au  décret  de  rAssembléc.  C'est  donc  ici,  non- 
seulement  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale,  mais  celui  des 
planteurs  eux-mêmes,  que  toUt  homme,  de  quelque  couleur 
qu'il  soit,  a  un  droit  égal  k  la  liberté. 

a  Nous  ho  doutons  pas  que  le»  représeMtiRti  éè  8elftt>l)o- 
mingue  ne  soient  empressés  à  faire  afficher  dans  tout«  l'éteu^ 
due  de  leur  Ile  ce  mémorable  décret  d'une  Assemblée  k  la- 
quelle ils  avaient  tant  à  coeur  d'être  admis,  et  que  les  plan- 
teurs, renonçant  à  une  propriété  incompatible  avee  leur 
cortseience,  ne  se  hâtent  oe  former  enfin  atec  les  noirs  quel* 
que  pSQte  qui,  réellement  fondé  sur  l'utilité  eommune,  ai'* 
sure  eux  Uns  et  aux  autres  les  moyens  de  réaliser  le  but  de  touid 
société,  ia  conservation  des  droits  naturels  et  imprescripUbles 
de  l'homme,  la  liberté,  U  propriété,  la  sûreté  et  la  résistaaco 
à  l'oppression.  » 

M.  de  Itirabeau,  voyant  que  depuis  plusIeuN  ioUrs  tes  ar^ 
tldes  de  la  délibération  des  droits  éulent  discutés,  amendés, 
sous*amendés,  rédigés,  et  puis  encore  rédigés,  revient  dada 
son  Comrlêr  de  Pt-ovettce,  n«  31,  fc  ee  système  qui  lui  o 
valu  tant  d'ennemis,  et  par  lequel  il  voulait  faire  aiourner 
cette  discussion,  en  prétendant  prouver  l'impossibilité  de 
faire  une  bonne  déclaration  de  clroits  avaot  d'avoir  au  moins 
posé  les  bases  do  la  constitution. 

a  A  mesure  que  l'Assemblée  avance  dans  la  déclaration 
des  droits,  dit-Il,  elle  semble  forcée  de  s'écarur  de  la  mai^ 
che  qu'elle  avait  d'aboi'd  adoptétf. 

a  Une  déclaratloU  nUe  des  droits  de  l'homme,  applicable  à 
tout  les  âges,  à  tous  les  peuples,  k  toutes  les  latitudes  morales 
et  géographiques  du  globe,  était  sans  doutt  une  grande  et 
belle  idée  ;  mais  il  semble  qu'avant  de  penser  si  généreuse- 
ment au  eode  des  autres  nations,  il  è6t  été  bott  ^e  les  bases 
du  uAtre  fussent,  si  non  posées,  du  moins  conveimea* 

a  Pour  avoir  suivi  la  marohe  iuterse,  l'Assemblée,  malgré 
tout  sort  empressement  d'arriver  au  grand  but  d'une  consti- 
tution nationale,  malgré  »9»  longues,  pénibles  et  nombrei^ 
ses  séances,  malgré  Un  travail  dont  aucUne  histoire,  depuis 
les  lois  de  Moïse  jusqu'au  code  russe,  n'offre  d^cxemple,  1  Aa- 
semblée  se  trouve  aujourd'hui  très  peu  avancée.  Chaque  pas 
qu'elle  va  faire  dans  l'expositiott  des  droits  de  îhomme,  ett  la 
verra  frappée  de  l'abus  que  le  citoyen  en  peut  faire  ;  souvent 
même  la  prudence  le  lui  exagérera;  de  U  ces  restriétions 
multipliées,  ces  précautions  minutieuses,  fies  conditions  labo« 
rieusement  appliquées  k  tous  les  articles  qui  vont  suitre  { 
restrictions,  précautions,  conditions  qui  substituent  presqtlo 
partout  des  devoirs  ailt  droiu,  des  entraves  à  la  liberté,  el 
qui,  empiétant  k  plus  d'un  égard  sur  les  détails  tes  plus  gê- 
nants de  la  législation,  présenteront  l'homiiiQ  lié  par  VeUl 
civil,  et  nôb  rbMnilié  libre  de  la  nature,  n         • 
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Supprimer  rarticle  des  lettres-de-cachet,  et  le  rem- 
placer par  celui-ci  : 

•  Ceux  qui  sollicitent,  obtieonent  et  exécutent  des 
ordres  arbitraires  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et 
déterminés  par  elle ,  doivent  être  punis.  » 

M.  Tarchevéque  d'Aix  parle  longtemps  en  faveiu- 
de  cet  amendement  ;  mais  ne  le  voyant  appuyé  que 
de  très  peu  de  membres ,  Tauteur  le  relire. 

Quatrième  amendement  de  M.  Malouet  :  Ajouter 
à  la  motion  de  M.  Duport  le  19«  article  de  la  consti- 
tution des  droits  de  M.  Tabbé  Sieyès,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi 
doit  obéir  à  rinstan^i  il  se  rend  coupable  par  la  ré- 
sistance. • 

Cet  amendement,  appuyé  de  beaucoup  de  mem- 
bres, est  discuté, 

M.  d*André  observe  que  ce  sont  là  les  droits  de  la 
société';  qu*il  lui  importe  que  les  lois  soient  exécu- 
tées, et  qu^elle  a  le  droit  de  les  faire  exécuter. 

M.  Desmeuniers  propose  de  l'admettre ,  mais  à  la 
fin  de  Tarticle  de  M.  Target,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
rarticle  7, 

Cette  idée  est  généralement  applaudie. 

On  propose  deux  sous-amendements. 

Le  premier,  de  retrancher  le  mot  appelé  qui  n*est 
pas  appuyé. 

Le  second  sous->amendement  est  de  retrancher  au 
nom  de  la  loi,  et  de  mettre  en  vertu  de  (a  loi.  Cette 
distinction  a  paru  nécessaire  pour  mettre  un  frein 
aux  agents  du  despotisme,  qui,  en  violant  les  lois  les 
plus  sacrées,  répètent  sans  cesse  qu'ils  agissent  au 
nom  de  la  loi. 

L'amendement  est  admis,  et  voici  les  articles  tels 
qu  ils  sont  adoptés: 

•  Art.  VI!.  Nul  homme  nç  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi, et  se- 
lon les  formes  qu'elle  a  prescrites;  ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  ae  la  loi  doit  obéir  à 
rinstant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance, 

•  YIIL  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro* 
mulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  ap- 
pliquée. 

•  IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrementréprimée  par  la  loi.  • 

La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  IQ, 
17  et  18,  relatifs  à  fa  liberté  des  opinions  religieuses 
et  au  respect  du  culte  public* 

M.  l'évâque  de  Clekmont  :  La  religion  est  la  base 
des  empires  ;  c'est  la  raison  éternelle  qui  veille,  à 
l'ordre'  des  choses.  L'on  élèverait  plutôt  une  ville 
dans  les  airs,  comme  l'a  dit  Plutarque,  que  de  fon- 
der une  république  qui  n'aurait  pas  pour  principe 
le  culte  des  dieux.  Je  demande  donc  que  les  principes 
de  la  constitution  française  reposent  sur  la  religion 
comme  sur  une  base  éternelle. 

M.  DB  LA  Borde.  La  tolérance  est  le  sentiment  qui 
doit  nous  animer  tous  en  ce  moment  ;  s'il  pouvait  se 
faire  que  l'on  voulût  commander  aux  opinions  reli- 
gieuses, ce  serait  porter  dans  le  cœur  de  tous  les  ci- 
toyens le  despotisme  le  plus  crueL 

Je  ne  rapellerai  pas  ici  le  sang  que  l'intolérance  a 
frit  couler,  les  ravages  qu'elle  a  laits  {Mumi  les  na-  | 


tions.  L'Europe  présente  encore  un  spectacle  bien 
étrange  dans  la  diversité  de  ses  religions,  et  dans  le 
despotisme  que  quelques-uns  de  ses  gouvernements 
emploient  pour  les  maintenir  ;  mais  à  quoi  cette  rigi* 
dite  a-t-elfe  sei'vi  ?  A  rendre  nécessaire  la  persécu- 
tion, et  la  persécution  à  étendre,  à  encourager  les 
sectes.  J'ai  été  témoin  dans  une  ville  d'un  exemple 
que  je  n'oublierai  jamais  :  l'on  persécutait  des 
quakers;  un  qui  était  oublié  s'écria  avec  regret  : 
•  Pourquoi  ne  me  persécute-t-on  pas  aussi  ?  • 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  ; 
les  chefs  n'ont  d'autre  occupation  que  de  maintenir 
la  paix,  et  la  seule  manière  de  ne  pas  la  troubler, 
c'est  de  respecter  les  cultes.  J'avoue  que  je  suis  aflligi* 
de  voir  des  chrétiens  invoquer  l'autorité  civile  pour 
une  religion  qui  ne  doit  se  maintenir  que  par  la  pu- 
reté de  sa  doctrine.  Comment,  en  effet,  veut-on  la 
préserver  des  révolutions  avec  lesecoursde  la  force, 
cette  doctrine  qui  nous. commande  d'aimer  Dieu  de 
tout  notre  cœur,  d'aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes? 

Certainement  les  puissances  de  la  terre  n*ont  rien 
de  commun  avec  la  religion  ;  le  pouvoir  légitime 
peut  .empêcher  que  Ton  ne  porte  atteinte  aux  cultes, 
mais  il  ne  peut  déterminer  la  liberté  des  consciences. 
La  liberté  de  la  religion  est  un  bien  sacré  qui  appar* 
tient  à  tout  citoyen.  On  ne  peut  employer  l'autorité 
pour  l'enlever,  puisque  Jésus-Clyist  et  les  apdtres 
ont  recommande  la  douceur.  Res|)ectons  les  culte? 
étrangers,  pour  que  l'on  respecte  le  nôtre.  Nous  ne 
pouvons  pas  professer  d'autres  sentiments;  notre 
culte  ne  doit  porter  aucun  empêchement  à  l'exercice 
des  religions. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  ne  viens  pas  prê- 
cher la  tolérance.  La  liberté  la  plus  illimitée  de  reli- 
gion est  à  mes  yeux  un  droit  si  sacré,  que  le  mot  (o- 
léranre,  qui  essaie  de  l'exprimer,  me  paraît  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puisque  l'exis- 
tence de  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  tolérer,  attente 
à  la  liberté  de  penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère, 
et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l*on  traite  le  fond  d!une 
question  dont  le  jour  n'est  point  arrivé. 

Nous  faisons  une  déclaration  des  droits  ;  il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose 
soit  un  droit  ;  autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les 
principes  ru'on  voudrait,  et  alors  ce  serait  un  re- 
cueil ue  prmcipes. 

11  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont 
un  droit. 

Certainement  dans  leur  exposition  ils  n*en  ex- 
priment pas  ;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais 
il  faut  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des  droits, 
et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  hommes  est  de  res* 
pecter  la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas 
un  droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en 
société,  il  ne  natt  qu'en  commun.  C*est  donc  une 
institution  purement  sociale  et  conventionnelle. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un 
droit,  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa 
religion. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions.  Pour- 
quoi? Parcequ'il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions 
religieuses. 

Mais,  la  diversité  des  opinions  résulte  nécessaire- 
ment de  la  diversité  des  esprits,  et  l'on  ne  peut  em- 
pêcher cette  diversité.  Donc,  cette  diversité  ne  peut 
être  attaquée. 

Hais  alors  le  libre  exercice  d^un  culte  quelconque 
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f«t  un  droit  de  chacun  ;  donc  ou  doit  respecter  son 
droit;  donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  article  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer 
dans  la  déclaration  des  droits  sur  cet  objet. 

Et  il  doit  y  être  inséré,  car  les  facultés  ne  sont  pas 
des  droits.  Mais  l'homme  a  droit  de  les  exercer,  et 
Ton  peut  et  Ton  doit  distinguer  l'un  de  l'autre. 

Mais  si  le  droit  est  lé  résultat  d'une  convention,  la 
convention  consiste  à  exercer  librement  ses  facultés; 
donc  on  peut  et  l'on  doit  rappeler  dans  une  déclara- 
tion de  droits  l'exercice  des  facultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la 
question ,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs 
craintes  sur  les  desordres  c^ui  ravageront  le  royaume 
si  l'on  y  introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que 
la  tolérance ,  pour  me  servir  du  mot  consacré ,  n'a 
pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés, 
et  que  les  protestants,  inévitablement  damnés  dans 
l'autre  monde ,  comme  chacun  sait ,  se  sont  très 
passablement  arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par 
une  compensation  due  à  la  bonté  de  l'Etre  suprême. 

Plous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde  ^  nous  )>ouvops  donc  permettre 
la  liberté  des  cultes  et  dormir  en  paix. 

M,  U  curé  de..,  (1)  :  Je  crois  devoir  réfuter  M.  de 
Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  Thomme  ;  mais  c'est 
un  droit  qu'il  a  de  l'exercer  paisiblement.  Je  vous 
citerais  l'nistoire  sacrée  ;  mais  on  la  récuserait  :  il 
faut  donc  délibérer,  il  fnut  en  faire  mention  dans  la 
déclaration  des  droits.  L'homme  entre  en  société  avec 
tous  ses  droits.  Et  sans  contredit  il  avait  celui-ci. 
L'on  dira  qu'il  n'avait  aucun  culte,  puisqu'il  était 
seul  ;  mais  il  était  au  moins  avec  une  conipaene,  et 
d'ailleurs  je  nie  qu'il  fût  seul.  En  Angleterre  1  on  ne 
reconnaît  de  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscriptipp  de  toutes  les  relir 
gions  ;  moi-même  j'ai  prêché  la  tolérance  plus  d'une 
fois.  Je  demande  que  l'on  divise  les  articles  XVI  et 
Xy  111 ,  et  que  l'on  délibère. 

M.  Camus  appuie  les  raisons  de  M.  le  curé  ;  mais  le 
trouble  empêche  la  continuation  de  la  délibération. 

L'Assemblée ,  par  deux  arrêtés  coiisëcutiis,  la  re- 
met à  demain  dimanche,  malgré  les  réclanuitions  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  qui  craint  les  intrigues  des 
intolérants. 

M.  le  président  fait  faire  lecture  d'une  lettre  oui 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  directeur-général  des 
finances,  et  conçue  en  ces  termes  : 

TerttiQet,  le  M  août  1789. 

•  M.  le  président,  je  compte  être  en  état  d'aller 
prendre  les  ordres  du  roi  demain  ou  après-demain , 
et  de  demander  à  Sa  Majesté  la  permission  de  me 
rendre  mercredi  prochain  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'instruire  de  la  situation  de  l'emprunt,  et  lui 
CQinmuniquerles  Idées  que  les  circonstances  peuvent 
exiger.  Je  crois  que  d'ici  là  toute  discussion  serait 
inutile  et  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Je  sou- 
mets cependant  ma  réflexion  à  votre  sagesse. 

•  Je  suis  avec  respect  de  M.  le  président  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  SignéîiECKER,9 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  demande  aussitôt, 
au  nom  de  ses  commettants,  que  toute  délibération 
sur  l'empl-unt  soit  remise  à  mercredi. 

La  question  préliminaire  ayant  été  réclamée  sur 

(i)  Cetk  protiablMaent  Fabbë  d*Eyinar.  (V«y«  U  Manee 
da  lendeiaaia.)  L.  6,. 


cetle  motion,  l'Assemblée  décrète  qu*il  n*y  alleu  è 
délibérer  quant  à  présent. 

La  séance  est  indiquée  par  H.  le  pr^ident  pour  six 
heures  et  demie  du  soir. 

8ÉANCB  va  SAMEDI  23  AOUT  AU  SOIft. 

M.  Rewhell ,  au  nom  du  comité  des  douze,  met  sur 
le  bureau  le  no  si  d'une  feuille  intitulée  le  Pairioie 
Français  (1);  il  dit  qu'un  passage  de  la  page  4  de  cette 
feuille  a  paru  mériter  l'attention  de  rÂssemblée  na- 
tionale, sous  deux  points  de  vue  : 

10  Parceque,  pouvant  exciter  de  la  fermentation, 
il  paraissait  essentiel  de  vériiier  si  l'original  de  l'or- 
dre dont  cet  écrit  fait  nuejition  existe  en  effet  ; 

20  Parceq^ue  la  demande  qui  serait  faite  de  cet  ori- 
ginal pouvait  conduire  à  demander  en  même  temps 
la  représentation  des  autres  pa|)iers  de  la  Bastille, 
pour  vérifier  si  l'on  n'y  trouverait  point  de  traces  de 
complots  contre  la  nation. 

M.  Rewbell  ajouté  que  le  comité  n'a  pas  voulu  se 
déterminera  demander  la  représentation  de  ces  pa- 
piers, et  d'autres  relatifs  aux  mêmes  faits,  sans  le? 
ordres  exprès  de  l'Assemblée  nationale* 

11  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer,  at- 
tendu que  le  comité  est  suflisamment  autorisé  pour 
remplir  l'objet  de  son  insti  tu tion, 

— Le  rapporteur  du  comité  des  subsistances,  et  un 
autre  membre  de  l'Assemblée,  tiennent  successive- 
ment la  tribune.  Le  premier  propose,  l'autre  appuie 
un  projet  d'arrêté  concernant  la  circulation  des 
grains. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président  met 
d'abord  en  question  si  l'on  séparera  la  partie  du  pro- 
jet qui  a  rapport  à  la  circulation  iutérieure|  de  la  par« 
tie  relative  a  l'exportation. 

11  est  décidé  qu'en  ne  divisera  pas  le  projet* 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  motion,  or- 
donne que  le  projet  d'arrêté  présenté  par  le  comité 
de  subsistances,  sera  imprimé,  distribue  et  renvoyé  à 
la  discussion  des  bureaux. 

— ;M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angelv,  au  nom  du 
comité  des  rapnorts,  rend  compte  de  Jaifaire  du  pro- 
cureur du  roi  de  Falaise,. décrété* d'ajournement  per- 
sonnel par  le  parlement  de  Normandie,  pour  avoir 
(suivant  les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  ca- 
lomnieux contre  la  magistrature  et  contre  les  mem- 
bres du  parlement,  dans  l'assemblée  tenue  à  Falai.se 
pour  nommer  des  députés  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  à  Caen. 

Après  une  longue  discussion  de  cette  aflaire,  M.  de 
Frondeville,  membre  du  parlement  de  Normandie, 
dit  que  la  nature  des  avis  ouverts  l'autorise  à  récla- 
mer de  la  justice  de  l'Assemblée,  la  permission  de 
parler  en  faveur  de  la  compagnie  dont  il  a  l'honneur 
d'être  l'un  des  chefs,  et  quaT^nt  besoin  de  se  re- 
cueillir à  cet  effet,  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  lui  accorder  jusqu'à  demain. 

L'Assemblée  y  consent,  à  la  condition  que  cette 
affaire  se  reportera  à  une  séance  de  l'après-midi,  pour 
ne  pas  interrompre  le  travail  ordinaire  (2)» 

(1)  Ce  joarnal  iUit  rédigé  par  Brinot  de  Varvine,  coDim 
alors  comme  publiciste,  et  qui  depuis  fut  député  k  la  Légis- 
lative et  k  la  Convention  nationate.  On  verra  plus  loin  le  rà\e 
important  qu'il  a  joué  lors  des  événements  du  Champ-4e- 
Mars,  ainsi  que  dans  ces  mènes  assemblées.  L.  G. 

(9)  Nous  avons  déjieu  Toccasion  de  déplorer  les  lacunes 
qui  eiistent  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  la  Cunstî- 
tuante  ;  Pavis  inséré  en  tête  du  Moniteur  Teiplique  en  par- 
tie :  c'est  que  tons  les  aumÂrM  eompris  depuis  te  5  Mai  ITtt 
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M.  le  pr(<sident  i^oiet  la  séance  à  demain,  à  l'heure 
ordinaire. 

SÉANCE  DU  DIMAIfCai  98  AOUT. 

L*ordre  du  jour  avant  ramené  la  discusaion  des 
article  XVI,  XVII  et  xVllI  du  projet  de  la  déclaration 
des  droits^  M«  le  président  demande  lé  c&lme  et  le 
plus  grand  silence  pour  Un  prqjet  de  cetttt  impor- 
ta oce. 

M.  PÉTioN  DB  VtLLEfiËtfvfi  î  La  qtlestioti  soumise 
â  votre  décision  est  de  savoir  si  voUS  agiterez  les 
arllGles  XVI  et  XVll  du  projet  de  déclaration  des 
droits,  ou  si  vous  en  renverres  la  discussion  à  la  con«- 
stitulion.  11  y  a  sans  doute  une  certaine  sagesse  à  ne 
pas  se  livrera  un  examen  qui  pourrait  devenir  inutile, 
s*il  faut  s'en  occuper  lors  de  la  constitution,  et  ce 
n*est  vraiment  qu*a  la  constitution  qu'on  doit  traiter 
les  articles  XYl  et  XVll  ;  car,  si  vous  y  faites  attrn«- 
tion,  ces  articles  vous  annoncent  des  devoirs  et  non 
des  droits....  11  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  décla- 
ration des  droits  seulement  pour  la  France*  mais 
^our  l'homme  en  général* 

Ces  droits  ne  sont  pas  des  lois,  et  ces  droits  sont  de 
tous  les  temps  et  avant  les  lois*  Je  demande  donc 
que  l'on  renvoie  l'examen  de  ces  deux  artictea  à  la 
constitution. 

M.  Maillbt  t  La  religion  est  un  de  ces  principes 
qui  tiennent  aux  droits  des  hommes*  l'on  en  doit  faire 
mention  dans  la  déclaration.  Si  la  religion  ne  consis- 
tait que  dans  les  cérémonies  du  culte,  il  faudrait  sans 
doute  n'en  parler  qiie  lorsque  Ton  rédigera  la  con- 
stitution :  mais  la  religion  est  de  toutes  les  lois  la 
plus  solennelle,  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée  )  Ton 
doit  en  parler  dans  la  décldrstlon  des  droits.  Je  pro- 
pose l'article  suivant  : 

«  La  religion  étant  le  plus  solide  de  tous  les  biens 
politiques,  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses 
opinions  religieuseSé  • 

(Cet  article  est  en  substance  celui  de  M.  le  comte 
de  Castellane,  dont  la  dernière  partie  est  retran- 
chée.) 

M.  Bouche  :  Je  vote  la  suppression  des  articles XVI 
et  XVll  •  quant  i  présent,  il  faut  en  venir  à  l'ar- 
ticle XVllI,  qui  porte  que  ■  tout  citoyen  (|Ul  ne  trou- 
ble pas  le  culte  établi  ne  doit  pas  être  inquiété.  * 

Je  commencerais  donc  par  metb-e  en  avant  une 
maxime  qui  est  de  tous  les  peuples,  qui  appartient  à 
la  morale,  et  une  vérité  que  1  auteur  des  Opinions 
religieuses  a  si  bien  développée.  Selon  lui,  •  il  ne 
peut  y  avoir  de  société  durable  sans  religion,  à  tel 

ftoint  que  s'il  pouvait  en  exister  sans  religion,  la  po- 
itique  devrait  se  hftter  de  lui  en  donner  une.  • 

Je  proposerais  donc  d'adopter  l'article  XVIII  tel 
qu  il  est  dans  le  projet  du  sixième  bureau»  et  en  pla- 
çant au  lieu  du  motcui(e  *  toutecroyance  et  opinions 
religieuses.» 

jiiiqii*au  M  février  4790,  ont  ^té  od  ^rrits  aprèft-coup,  ou 
reraila  lUf*  dès  ln«térUiit  éVidemilieht  Insuffîs.ittts.  Ainsi,  par 
eteiaptfe,  on  trouve  d<»  nutttëroi  qui  iottt  remplit  par  un  seul 
discourt,  un*  MUl«  oplttldii  4'ub  ttieMbre,  iiftdig  «(tt*  d'autres 
comprennent  plusieurs  séances ,  toutes  eitrémeroent  abré- 
gées; mais  Iti  lei  uni  b\  léi  autrei  ne  préseht«Ht  ces  débita 
sous  l'aspect  toujours  mobile,  totijoura  attachant,  toujours 
dlramatiquo  qu'Hs  ont  dû  a%olf ,  et  i^'on  l«ur  retronva  inee*> 
stnment  un  peu  jilus  loin.  11  est  Dieite  de  s^apercetoh*  ipie 
le  rédicteur  du  MotUttut  fi'a  eu  pour  éléments  de  ces  an- 
0érol  qne  d*Étttres  Journsut  préetittanta ,  dent  les  uns, 
ctomme  le  CoUti'fér  de  PfoifMcei  étali*iit  principalement 
consacrés  I  reproduire  1m  diseonra  d*apparat>  et  tea  autres, 
tels  (|toe  le  Joêmutl  Hti.Déèniit  né  donnaient  i|iCuA  procès* 
Terbâl  très  Mcctnt  des  séancea  de  rAsaemblëe*  L.  G. 
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En  rédigeant  ainsi  Tartlcle,  C'est  en  quelque  aorte 
prendre  l'esprit  de  Tédit  de  1785. 

Voici  l'article  que  je  prends  la  liberté  de  pré- 
senter» 

•  Gomme  aucune  société  ne  peut  exister  sans  relU 
gion,  tout  homme  a  le  droit  die  vivre  libre  dans  sa 
croyance  et  ses  opinions  religieuses,  parcequ'elles 
tiennent  a  la  pensée,  que  la  Divlmté  seule  peut 
juger.  • 

Cette  rédaction  troiive  queloues  apprôbâteum, 
mais  aucun  orateur  ne  l'appuie  tormellement« 

La  miestion  de  savoir  si  Ton  devait  traiter  les  ar^ 
tîcirs  XVI  et  XVII,  ou  les  renvoyer  â  la  constitution, 
nVtait  que  la  suite  de  la  motion  faite  par  M.  Tabbé 
d'Ëymar  qui  demande  la  parole. 

M.  l'abbA  d'Byh ah  :  Les  réflexions  des  préopinanls 
m'ont  inspiré  des  idées  nouvelles  sur  le  projet  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  voua  présenter  hier;  elles  pour- 
raient peut*étre  concilier  la  diversité  des  opiniousé 

L'article  XVI  présenté  une  variété  qui  découle  des 
derniers  articles  que  vous  avez  sanctionnai)  il  ren*- 
ferine  un  droit  sublime^  en  de  qu'il  proclUme  un  tri- 
bunal supérieur,  le  seul  qui  puisse  agir  sur  les 
pensées  secrètes,  le  tribunal  de  la  conscience  et  de  la 
religion. 

Il  est  important  de  sanctionner,  je  ne  dis  pas  Vti\ê^ 
tence  de  cette  vérité,  mais  encore  la  nécessité  de 
mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  hommes  un  nriiH 
cipe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et  mourir.  11  est 
la  sauvegarde ,  il  est  le  premier  intérêt  de  tous 
et  il  serait  funeste  que  tout  ce  qui  existe  n'en  fût  pas 
pénétré. 

J'ai  changé  Tarticle  quej*aieu  l'honneur  de  tous 
proposer  hier.  Je  n'y  annonce  rien  de  relatif  au  culte. 
Cet  objet  tiendra  mieux  sa  place  dans  la  constitution, 
soit  iM)ur  fixer  la  dignité  de  son  objet,  soit  pour  dé- 
terminer de  quelle  manière  il  sera  exercé.  Je  vous 
observe  cependant  qu'en  discutant  l'article  rédigé  tel 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  le  lire,  il  ne  faut  pas 
se  livrer  encore  à  la  discussion  du  dix-huitième  ar- 
ticle. L'essentiel  «  au  reste,  est  d'examiner  avec  lasa- 
gessCf  avec  la  gravité  do  sujet,  les  questions  qu'il 
présente.  C'est  en  s'éle  vant,  pour  ainsi  dire^  à  la  hau- 
teur même  de  son  travail,  que  l'on  peut  raisonner 
sur  des  questions  aussi  eranues^  aussi  majestueuses; 
et  ce  n'est  point  ni  avec  aes  phrases  étendues,  ni  avec 
la  hardiesse  du  paradoxe,  ni  avec  des  plaisanteries 
racéticuses  que  I  on  doit  les  réfuter. 

Voici  mon  projet  d'article  : 

•  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets, 
c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  11  est  donc  es- 
sentiel et  indispensable,  pour  le  bon  ordre  de  la 
société^  que  la  religion  Boit  maintenuCi  oonservée  et 
respectée.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s'élète  avec  force  contre 
cette  motion  ;  il  prétend  qu'elle  est  nouvelle,  qu'elle 
est  contraire  k  Tordre  du  jour,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  la  mettre  en  délibération. 

La  motion  est  appuyée  et  applaudie. 
M.  le  président  réfute  M.  le  comte  de  Mirabeau,  et 
la  motion  est  mise  en  délibération. 

M.    LE  VICOMTE  Dfe   MiRABEAU  :  VoudaîeZ  -  VOUS 

donc,  en  permettant  les  cultes,  faire  une  religion  de 
circonstance?  chacun  choisira  une  religion  analogue 
à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra  celle  des 
jeunes  gens  ;  la  religion  juive,  celle  des  usuriers;  la 
religion  de  Brama,  peut-être  celle  des  fem  mes. 


L*on  vous  a  dit,  messieurs,  que  Thommo  n'appor- 
tait pas  la  religion  en  sociëtë.  Certes,  un  tel  système 
estbien  étrange.  Quel  est  le  sentiment  de  tout  homme 
qui  contemple  la  nature,  qui  é\c\e  ses  regards  jus- 
qu'aux cieux,  et  qui,  par  un  retour  sur  lui-même, 
médita  sur  son  existence?  Quel  est  le  premier  senti 
ment  de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son 
semblable?  N'est-ce  pas  de  tomber  i  genoux  ensem- 
ble, et  d'offrir  au  Créateur  le  tribut  de  leurs  hom- 
mages?..,.» Je  n'avais  pos  imaginé  que  je  pourrais 
(Icyenir  un  jour  Tapôtre  de  la  religion  que  je  pro- 
fesse ;  je  ne  me  croyais  par  réservé  a  des  diseusstont 
théologiques  ;  je  me  contentais  d'adorey  et  de  croira. 
J*appuie  Qonc  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de 
€a5tellane,qui  est  ainsi  conçue  ; 

fl  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercioe  de  son 
culte,  t 

M.  PB  CLERMONT'LontYE  .'  Il  paraît  que  les  diiTé- 
rents  avis  tendent  à  renvoyer  la  discussion  des  arli« 
des  XVI  et  XVII  a  la  constitution.  Moi,  je  pense  le 
contraire  :  Ton  parle  d'une  déclaration  des  droits; 
l'avais  eru  que  c  était  dans  eet  acte  que  l'on  devrait 
appeler  tout  ce  qui  sert  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  pré^ 
sentées,  on  a  traité  des  lois  qui  assurent  Texercioe 
des  droits;  on  a  appelé  la  force  qui  les  protège  \  or, 
comment  ^ut-on  oublier  un  moment  cette  garantie 
si  aaerée,  si  solennelle  de  la  religion? 

Dans  cette  Assemblée  où  chaque  député  cherche  a 
mettre  à  Tabri  de  toute  violation  les  droits  de  ses 
commettants;  lorsqqe  Ton  se  munit  de  toute  part 
contre  les  atteintes  qu'y  pourrait  porter  le  pouvoir 
exécutif,  eomment  n  y  oppose-t-on  pas  la  barrière  la 
plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir 
exécutif  n'est  pas  à  craindre:  mais  ce  sont  les  pas- 
sions; mais  c'est  l'avidité  des  nommes  qui  sans  cesse 
attaque,  bouleverse  et  envahit  les  propriétés. 

En  Yain  répondra-t«OB  que  la  loi  est  une  garantie 
entre  tous  les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles 
pas  souvent  impuissantes?  n'en  sait-on  pas  abuser 
pour  opprimer  l'impéritie  ou  la  faiblesse^  La  loi  ne 
pupit  que  les  délits,  et  les  délits  prouvés,  La  morale 
seule  réprime  les  désirs  attentatoires  aux  droits  d'au* 
trui.  Les  hommes,  qui  ne  sont  réunis  en  société  que 
pour  maintenir  l'égalité  des  droits  an  milieu  de  l'i- 
négalité des  moyens,  sont  liés  par  un  nœud  indisso- 
luble, celui  de  la  religion. 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont 
plus  unies  par  les  marnes  le  tes,  les  mêmes  habitudes, 
que  par  Tintérét  du  commerce.  La  religion,  voilà  la 
vraie  garantie  des  lois;  sans  elle  je  ne  serais  jamais 
asseï  garanti  contre  la  periidie.  Qui  garantira  ma  vie 
contre  les  embûches,  mon  honneur  contre  la  calom^ 

nie ?  Sans  la  religion,  tous  les  rapports  de  la  so- 

iété  sont  séparés; sans ellç,  àpeiuesuis-je  le  maître 
Me  ma  personne,  L'on  en  viendra  à  ce  point  que  cha- 
cun pourra  répéter  ce  que  J.^.  Rousseau  se  disait  à 
lui-même  :  Par^u§Uêraitont  élani  mùi^doiê-j'ê  ré- 
glevmaêùHduiti?  En  un  mot,  sans  religion,  il  est 
inutile  de  foire  des  lois,  des  réglemeqtSi  il  ae  reste 
plus  qu'à  vivre  aubasan). 

M.  DB  TALLBYBANiHPBaiooiiD,  évéqu$  d'Aulun  : 
Les  articles  XVI  et  XVli  doivent-ils  trouver  place 
dans  la  déclaration  des  droits?  Dans  la  dernière 
scaiice,  ils  ont  été  réunis,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  les  divisant  que 
l'en  peut  mieux  raisonner  sur  leurs  disconvenauces. 

Si  oq  les  admettait,  il  faudrait  au  moiqs  suppléer 
à  leur  msufDsapce,  L  article  XVI  porte  i  •  La  loi  ne 
pguvBAt  attmodrBlfi  délits  seereta,  e'est  à  la  religion 


et  à  la  morale  à  la  suppléer.  11  est  donc  essentiel  qi;e 
l'une  et  Tautre  soient  res])ectées. 

La  religion....  Mais  quelle  religion?  S'agit-il  Aa 
toute  religion?  mais  cela  n*est  pas  cYact. 

U  religion  et  la  morale  respectées,,,.»  Ce  n'est  là 
qu'une  cQnséquence  ;  il  faut  le  principe,  Elles  doivent 
être  l'une  et  1  autre  enseignées  ;  on  doit  les  promul- 
guer, les  graver  dans  tous  les  cœurs. 

L'article  XVII  porto  ;  f  Le  maintien  de  la  religion 
exige  un  culte  public.  Le  respect  pour  le  culte  public 
est  donc  indispensable...  Sans  doute  cela  est  vrai; 
mais  il  n*y  a  aucuns  rapports  entre  la  conséquence  et 
les  délits  secrets;  le  culte  ne  les  prévient  pas.  Le 
culte  est  un  hommage  extérieur  rendu  au  Créateur  ; 
or,  le  premier  principe,  c'est  la  relicion  ;  la  copsé-. 
quence  est  le  culte;  et  la  loi  à  faire,  c  est  quel  sera  ce 
culte.  C'est  pour  rexamep  de  ces  trojs  vérités  que  ic 
me  décide  dans  la  question  actuelle.  Chaque  article 
d'une  déclaration  des  droits  doit  commencer  par  ces 
mots  :  «  Tout  homme  vivant  4an$  une  $ociélé  a  le 
droit  de,.,  etc. 

Certes  l'article  du  culte  de  la  religion  ne  peut  com- 
mencer ainsi.  Il  faut  donc  trouver  une  autre  place, 
et  cette  place  est  dans  la  constitution. 

C'est  là  que  sera  prononcé  le  mot  saeré  et  saint 
de  religion  catholique  ;  c*est  là  que  l'on  apprendra 
ce  que  c*est  que  le  culte.  Il  n'est  pas  temps  encore 
de  aélibérer. 

Après  quelques  débats  sur  ce  point,  M.  le  président 
demande  si  1  Assemblée  veut  qu'ils  cessent  ou  qu'ils 
soient  prolongés;  l'Assemblée  ordonne  que  les  dé- 
bats cesseront. 

En  conséquence,  M,  le  président  propose  de  déci- 
der si  on  délibérera  quant  à  présent  sur  les  articles 
XVI  et  XVII. 

n  est  arrêté  qu*on  s*en  occupera  en  travaillant  a  la 
constitution. 

L'article  XVjlI  du  prqjet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  devient  l'objet  de  la  discussion  ;  M.  de 
Casteljane  ranouvelle  sa  motion  pour  qu'il  soit  ré- 
digé en  ces  termes  t 

•  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  troublé  dans  Texeroiee  de  son 
culte.  ■ 

M,  i,B  oôMTt  DB  MiBABBAU  X  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre  hier  quelques  réflexions  qui  ten- 
daient à  démontrer  que  la  religion  est  un  devoir,  et 
non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  appnr^ 
tenait  à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés, 
c'était  de  prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n'a  presque  rien  opposé  à  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Castellane  ;  et  que  peut-on  objecter  contre 
un  axiome  si  évident,  que  le  contraire  est  une  ab- 
surdité! 

On  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure;  qu'en  conséquence  il  appartient  à  la  so- 
ciété de  le  régler,  de  permettre  l'un ,  et  de  défendre 
l'autre. 

Je  demande  à  ceux  qui  soutiennent  que  le  culte 
est  un  ol^et  de  police,  s'ils  parlent  comme  catholi- 
ques ou  comme  législateurs?  S'ils  font  celte  dilhculté 
comme  catholiques,  ils  oonviennent  que  le  culte  esl 
un  objet  de  règlement,  que  c'est  une  chose  purement 
civile  ;  mais  si  elle  est  civile,  c'est  une  institution  hu* 
maipe;  si  c'est  une  institution  humaine,  elle  est  fait 
lible,  Les  hommes  peuvent  la  changer  ;  d'où  il  suit* 
selon  eux,  que  le  culte  catholique  n^t  pas  d'institu- 
tion divine,  et  selon  moi ,  qu'ils  ne  sont  pas  eatholi- 
ques.  S'ils  font  |a  difficulté  eomme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat,  j'ai  le  droit  de  leur  parler 
comme  à  des  hommes  dïtat;  et  je  leur  dis  d  abord 
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qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chose  de  po^ 
lice  y  quoiaue  Nérou  et  Domitiea  Taient  dit  ainsi 
pour  interaire  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,  en  dis- 
cours, en  divers  actes  d  adoration  rendus  à  Dieu  par 
des  hommes  qui  s*assemblent  en  commun;  et  il  est 
tout- à-fait  absurde  de  dire  que  Tinspecteur  de  police 
ait  le  droit  de  dresser  les  oremut  et  les  lilanies* 

Ce  qui  est  de  la  police,  c'est  d'empêcher  que  per- 
sonne ne  trouble  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 
Voilà  pourquoi  elle  veille  dans  vos  mes,  dans  vos 
places,  autour  de  vos  maisons,  autour  de  vos  tem- 
ples ;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que 
vous  y  faites  :  tout  son  pouvoir  consiste  a  empêcher 
que  ce  que  vous  y  faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens. 

Je  trouve  donc  absurde  encore  de  prétendre  que, 
pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  haître  de  vos 
actions,  il  faut  défendre  vos  actions:  assurément  cela 
est  très  expéditif  ;  mais  il  m'est  permis  de  douter  que 
personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  à  tous  de  former  des  assemblées, 
des  cercles,  aes  clubs,  des  loges  de  francs-maçons, 
des  sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est 
d'empêcher  que  ces  assemblées  ne  troublent  l'ordre 
public  ;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  qu'afîn  que 
ces  assemblées  ne  troublent  pas  l'ordre  public ,  il 
faille  les  défendre. 

Veiller  à  ce  qu'aucun  èulte,  pas  même  le  vOtre,  ne 
trouble  l'ordre  public,  voilà  votre  devoir  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  aller  plus  loin. 

On  vous  parle  sans  cesse  d'un  culte  dominant  : 
dominant  I  Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et 
j'ai  besoin  qu'on  me  le  aéfinisse. 

Est-ce  un  culte  oppresseur  que  l'on  veut  dire  ? 
Biais  vous  avez  banni  ce  mot  ;  et  des  hommes  qui  ont 
assuré  le  droit  de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui 
d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince  que  l'on  veut 
dire  ?  Mais  le  prince  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sur 
les  consciences,  ni  de  reeler  les  opinions.  Est-ce  le 
culte  du  plus  grand  nomore?  Mais  le  culte  est  une 
opinion;  tel  ou  tel  culte  est  le  résultat  de  telle  ou 
telle  opinion.  Or  les  opinions  ne  se  forment  pas  par  le 
résultat  des  suffrages  :  votre  pensée  est  à  vous  ;  elle 
est  indépendante,  vous  pouvez  l'engager. 

Enfin,  une  opinion  qui  serait  celle  du  pins  grand 
nombre  n*a  pas  le  droit  de  dominer.  C'est  un  mot 
tyrannique  oui  doit  être  banni  de  notre  législation  ; 
car  si  vous  1  y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l'y 
mettre  dans  tous  :  vous  aurez  donc  un  culte  domi- 
nant, une  philosophie  dominante,  des  systèmes  do- 
minants. Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice,  il  n'y 
a  de  dominant  que  le  droit  de  chacun,  tout  le  reste  y 
est  soumis.  Or  c'est  un  droit  évident,  et  déjà  consacré 
par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  a  au- 
trui (1). 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

(i)  Réfleiions  ettraites  dn  Courrier  de  Provence,  n^  81, 
pages  44  et  suivantes,  sur  Tarticle  relatif  aux  opinions  reli- 
gieuses. 

«  Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  douleur,  <|ue  TAstem- 
blée  nationale,  an  lieu  d^étouflTer  le  germe  de  Tintolërance, 
Tait  placé  comme  en  réserve  dans  une  déclaration  des  droits 
de  Inomme.  Au  lieu  de  prononcer  sans  équivoque  la  liberté 
religieuse,  elle  a  déclaré  que  la  manifestation  des  opinions  de 
ce  genre  pouvait  être  génie;  qu*un  culte  public  pouvait  s*on- 
poser  A  la  liberté  ;  que  la  loi  pouvait  la  restreindre.  Autant  de 
principes  faux,  dangereux,  intolérants,  dont  les  Dominique 
et  les  Torquemada  ont  appuvé  leurs  doctrines  sanguinaires. 

«  Les  apôtres  de  la  liberté  religieuse  soutiennent  qu*elle 
•stsunérieure  à  toutes  les  lois,  et  ne  peut  jamais  recevoir  au- 
ctuie  limite  du  pouvoir  civil. 

«Toute  loi,  disent-ils,  est  fondée  sur  le  consentement  gé- 
«  néral  ;  mais  comment  les  hommes  auraient-îb  pu  consentir 


c  k  le  dépouiller  d*un  droit  dont  Tobjet  n*est  rien  moins,  setoB 
«  eux,  que  leur  bonheur  éternel?  Une  loi  rctlrictive  en  m** 
K  tière  de  religion  n*est  donc  que  la  loi  du  plus  fort;  eUe 
a  n*appartient  qu'au  code  de  la  tyrannie.  » 

«  De  telles  lois  sont  absurdes  en  ellet-mémes,  car  elles  or* 
donnent  à  des  hommes  qui  ont  des  mesures  si  diflTërentea  dHn* 
telligence  et  de  raison  de  voir  Tévidence  dans  les  mêmes 
dogmes  et  la  vérité  dans  lea  mêmes  doctrines.  Ces  lois  sont 
immorales,  puisqu'elles  ne  changent  rien  à  l'intérieur,  et  m 
font  que  des  hommes  vils  qui  trafiquent  de  leur  croyance  et 
masquent  leurs  sentiments.  Ces  lois  sont  propres  à  retenir  les 
hommes  dans  la  stupidité,  puisqu'elles  rendent  la  pensée 
même  esclave,  et  que  la  baguette  d'un  prêtre  peut  tracer 
un  cercle  que  l'entendement  humain  ne  peut  plus  franchir. 
Ces  lois  sont  anti-sociales;  elles  sont  partout  le  levain  da  (a* 
natisme,  et,  contre  le  but  de  toute  bonne  société,  donnent 
plus  d'importance  aux  dogmes  qui  nous  divisent  qu'à  ceux  qni 
nous  réunissent.  Ces  lois  sont  impies  :  quelle  impiété  plus  si- 
rnalée  que  s'interposer  entre  Fhomme  et  la  divinité,  pour 
dire  à  l'homme  :  «  Nous  te  défendons  de  servir  I>ieu  de  cette 
numière;  et  pour  dire  à  Dieu  ;  Nous  vous  défendons  de  rece- 
voir les  hommages  oui  vous  sont  oflTerts  sous  une  forme  qoi 
n'est  pas  la  nêtre  !  »  Ouand  on  réfléchit  sur  la  diversité  des  es» 
prits,  cause  nécessaire  de  la  diversité  des  opinions,  sur  la  fai- 
blesse de  la  raison  humaine  qui  trouve  aes  limites  dans  Tex»- 
men  de  chaque  atome,  et  sur  l'incertitude  de  nos  connaissan- 
ces, et  les  siffnes  trompeurs  du  faux  et  du  vrai ,  on  s'étonne 
Sue  chacun  de  nous,  fier  et  impérieux  dans  le  petit  coin  où 
domine,  ose  j  trancher,  j  prononcer  en  maître,  et  pro- 
poser ses  opinions  comme  des  lois  pour  tous  ses  semblables..» 

•  Mais,  disent  les  partisans  d'une  religion  dominante,  nous 
ne  prétettdotu  point  gêner  la  liberté  des  contàencei,  »— Voilà 
certes  une  grande  faveur  :  vous  laisses  k  vos  frères  ee  que 
les  tyrans  n'ont  jamais  pu  êter  à  leurs  ennemis! 

m  Nous  ne  voulons  défendre  que  le  culte  public,  a  Mais  si 
la  religion  de  vos  frères  leur  enjoint  ce  culte  public ,  en  leur 
défendant  de  l'exercer,  vous  attentai  à  leurs  droits  les  plus 
saints,  vous  blesses  leur  conscience. 

c  Mais,  sous  prétexte  de  religion,  on  prêchera  des  dogmes 
nuisibles,  destructifs  de  la  société,  contraires  k  la  saine  me* 
raie.  »  Jamais  là  où  plusieurs  religions  se  surveillent;  tontes 
s'épurent;  ce  sont  des  rivales  qui  ne  se  pardonnent  rien;  on 
ne  peut  craindre  de  corruption  que  d*une  religion  dominante 
qui  n'a  rien  à  redouter.  On  ne  peut  prêcher  des  doctrines 
licencieuses  qu'en  secret;  elles  n'oseront  jamais  aflh>nter  la 
censure  du  public;  pour  rendre  les  mystères  de  la  Bonne- 
Déesse  innocents,  il  n'eût  fallu  que  détruire  le  mystère  et 
déchirer  le  voile  qui  les  dérobait  a  l'inspection  sévère  de  la 
société. 

«  Mais,  en  permettant  toutes  les  religions,  en  jettera  les 
hommes  dans  l'indiflTérentisme  religieux.  »  Cela  est  faux  et 
démenti  par  l'expérience.  On  est  indiffèrent  sur  la  religion 
qu'on  a  reçue  de  sa  nourrice  et  de  ses  maîtres,  sans  examen 
et  sans  preuves;  une  croyance  fondée  sur  l'autorité  n'est 
qu'en  superficie,  et  n'a  point  de  racines;  voilà  ce  qui  est 
vrai  et  ce  qui  explique  pourquoi  l'on  trouve  en  général  plus 
de  croyants  sincères  et  instruits  dans  les  pays  protestants  qtic 
dans  les  pays  catholiques.  Le  pis  qui  peut  résulter  de  la  di- 
versité des  cultes,  c'est  qu'on  donne  moins  de  nrix  anx  dog- 
mes qu'aux  vertus,  que  le  mot  A^ortkodoxie  perde  un  peu  dîe 
sa  force  majjpque,  que  les  controverses  tombent  dans  l'oubli, 
que  l'on  fasse  plus  attention  aux  œuvres  des  hommes  qu'à  leur 
symbole  ;  qu'en  général  on  les  juge  comme  bons  on  méchanU*, 
plutôt  que  comme  pieux  ou  impies. 

m  Telles  sont  les  premières  réflexions  ouï  s*oflVènt  i  nous 
sur  la  liberté  religieuse;  et  ces  vérités  abstraites  prennent 
bien  plus  de  force  quand  on  les  applique  à  la  secte  protes- 
tante, secte  paisible  par  essence,  favorable  à  la  raison  hu- 
maine et  à  la  richesse  des  nations,  amie  de  la  liberté  civile, 
dont  le  clergé  n'a  point  de  chef,  et  forme  un  corps  de  ci* 
toyens,  d'officiers  de  morale  stipendiés  par  l'Etat,  occupés 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  intéressés  par  l'esprit  même 
de  famille  an  maintien  des  moeurs  et  à  la  prospérité  de  la 
chose  publique,  s 

Nota.  Ces  réflexions  de  Mirabeau  m'amènent  nécessatre- 
ment  à  recommander  la  lecture  du  Courrier  de  Provence, 
qui  seule  peut  suppléer  à  l'insuffisance  du  MotUteur  sur  les 
premiers  temps  de  l'Assemblée  constituante.  Si  Mirabeau  se 
montre  souvent  prolixe  dans  ses  discours  d'apparat,  combien 
la  puissance  de  sa  logique  est  forte  et  serrée  quand  il  se 
livre  &  ses  improvisations,  ou  bien  quand,  au  retour  d*uoe 
séance  où  il  a  été  contrarié,  U  jette  sur  le  papier  les  réflexions 
que  cette  séance  lui  a  suggérées»  Im  G. 
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Du  33  au  26  Août  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préiidenee  de  M.  de  Clermont-Tonnene* 

MJITB  9ft  LA  SBAflOB  DU  filMAKCfifi  23  AOUT. 

'  M.  DB  CASTBtLAiOi  *.  La  plils  grande  partie  des  opi- 
nions a  paru  respecter  la  première  partie  de  mon 
arrêt(^;  je  ne  m'étendrai  donc  que  sur  la  seconde. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La 
liberté  des  opinions  en  est  un  certainement.  C'est 
dans  le  même  cas  que  vous  avez  dit,  sans  être  arrivés 
à  la  législation,  que  nul  ne  peut  être  arrêté  sans  être 
accuse.  C*est  en  conséquence  de  oe  principe,  qu'a- 
vant d'être  arrivés  à  l'époque  de  la  constitution  où 
nous  fixerons  le  culte,  que  nul  homme  ne  peut  être 
inquiété  dans  ses  opinions  reli^euses,  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte.  Je  suis  encore  parti  d'un 
principe  plus  saerë.  celui  que  nous  lisons  dans  tous 
.tes  livrea  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  l'on  vous  fît. 
'  Que  Ton  ne  nous  objecte  pas  que  la  diversité  des 
cultes  a  occasionné  les  guerres  de  relision.  Ces  guer* 
fes,  on  ne  les  doit  pas  a  la  loi  que  je  aîéfends,  mais  à 
l'ambition  des  chers  qui  ont  profité  du  fanatisme  et 
de  l'ignorance  des  peuples,  pour  ensanglanter  la 
terre. 

Je  répondrai  encore  à  celui  oui  a  objecté  le  dés- 
ordre qui  résulterait  de  la  tolérance  des  religions, 
que  chacun  adoptera  celle  qui  est  analogue  à  ses 
passions. 

Mais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablcment 
Attachés  à  notre  sainte  religion  puissent  se  détermi- 
ner par-là  à  l'abjurer? 

Croit-on  encore  que  ceux  qui  n'y  tiennent  que  fai- 
blement se  donneront  la  peine  d'en  changer  et  de 
se  soumettre  à  tous  les  rite»  fatigants  de  la  religion 
musulmane? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte.  La  vérité 
ê$i  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nioBB  religieuses,  et  ne  peut  être  troublé  dans  Texer- 
cice  de  sa  religion.  Si  ce  n'est  pas  là  la  vérité,  le  con- 
fraire  doit  donc  l'être  :  or,  je  doute  que  l'on  puisse 
le  placer  dans  votre  déclaration, 

fempécher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  re« 
connaissance  à  la  divinité,  c'est  tyranniser  les  con^ 
sclences,c'est  violer  les  droits  les  plus  sacrés  d'homme 
çt  de  citoyen. 

—  Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux 
olofiops  différentes  :  Tune  ,  d'admettre  l'arrêté  de 
M.  de  Castellane,  en  en  retranchant  la  seconde  par- 
tie ;  l'autre,  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  de  àécidcr 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter,  lorsque  M.  de  Castellane  retire 
la  seconde  partie  de  sa  motion;  et  elle  réunit  tous  les 
suffrages. 

L'article  XVÎII  dit  s^xi^rae  bureau  est  rejeté,  et  l'on 
met  en  discussion  l'article  suivant  : 

•  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opi- 
nions religieuses.  - 

iVl  B,  (Noat  intenrertiASOtts  kl  Tordre  des  fkitsi  II  e»t 
impossible  d'ailleurs  de  suivre  exactement  les  opérations 
d^tme  séance  oft  le  désordre  le  plus  marqué  dominait,  où 
la  partialité  commandait,  où  te  cri  de  la  nature,  la  voix  de 
}9  raison»  les  droits  de  l'homme  out  éié  roépiiséi,  où  le 
président,  ne  pou  van  i  plus  remisier  daTantage  aux  cris  de  sa 
conscience,  a  demandé  deui  fois  sa  démission.  Désespéré 
BMBS  dovU  d*êti«  l*koflMne  de  h  loi  dans  cette  drcoostance, 
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il  a  fait  humainement  tout  ce  qu*il  pouvait  faire  pour  ra- 
mener r Assemblée  à  la  raison,  pour  l*eiri|)écbcr  d*c(re 
inconséquente*  Ses  remontrances,  la  profonde  douleur, 
rien  n'a  fait  impression  sur  rAsaemblée;  elle  a  voulu  opi- 
niâtrement prononcer  un  décret,  qui  oombat,  qui  mllue 
contre  ses  premiers  décrets. 

La  motionde  M.  de  Castellane  a  iHé  amendée,  sous^amen- 
dée,  divisée,  alambiquéc,  entortillée  de  cent  manières» 
On  entendait  de  tous  côtés,  je  propose  un  amendement,,. 
Je  demandé  In  parole,».  M.  le  président  a  conservé  tout  le 
sang-froid  d'un  moderne  Solon  au  milieu  d*un  tunnilte 
qui  peul«éire  aurait  déconcerté  le  plus  grand  des  lé- 
gislateurs. 

Les  amendemeotf  successifs  proposés  et  adoptés  par 
TAssemblèe,  en  suivant  Tordre  des  idées  de  la  motion  de 
M.  de  Castellane,  ont  été  ceux-ci  :  le  premier,  d%i jouter  même 
après  le  mot  opinions;  le  second,  de  mettre  à  la  fin  de  la 
ttiotion,  pourvu  (fu'ii  ne  trouble  pas  Vordre  public  {  le 
troisième,  qu^elles  ne  troublent  pas,  etc;  le  ciuatrième, 
pourvu  que  leur  manifeêtation  ne  trouble  pas  Vordre  pu* 
bli€t  arec  ce  toat-amendenent  i  établi  par  la  M, 

Nous  ne  suirrons  pas  le  dédale  de  toiilei  le»  discussions; 
pous  nous  atlBcberons  ipéoialement  à  rendre  compte  au 
public  des  senlimenti  de  M.  Rabaud  de  Saint^Ellemif,  fiiit 
pour  être  législateur  dans  le  dix-huitième  siècle.)     A*  H»  ' 

M.  Rabaud  db  SAiirr-BriENNe  :  Je  sois  le  repré- 
sentant d'un  grand  peuple;  ma  sénéchaussée  ren- 
ferme  au  moins  cinq  cent  mille  hommes,  parmi  les- 
quels se  trouvent  cent  vingt  mille  protestants  :  je  ne 
crois  pas  qu'une  personne  puisse  être  suspecte,  par- 
cequ'elle  est  d'une  antre  opinion.  Je  me  fonde  sur 
vos  principes,  je  demande  que  tout  citoyen  jouisse 
des  ménies  droits. 

Vos  principes  sont  que  la  liberté  est  un  bien  com^ 
mun.  Donc  elle  appartient  a  tous  les  hommes  ;  donc 
elle  appartient  à  tous  les  Français. 

Celui  qui  attaque  la  liberté  des  autres  mérite  de 
vivre  dans  Tesclavage.  La  liberté  est  un  droit  sacré, 
inviolable,  que  Thomme  apporte  en  naissant;  ce 
droit  sVtend  sur  les  opinions.  La  liberté  desophûons 
échappe  à  tous  les  pouvoirs  :  cette  liberté  se  concen- 
tre dans  le  cœur  comme  dans  un  sanctuaire  :  la  con- 
trainte sur  ce  point  est  une  injustice;  jamais  les 
hommes  n'ont  mis  en  commun  leurs  opinions.  Donc 
un  homme  ne  peut  être  forcé  de  penser  comme  un 
autre. 

Un  culte  est  un  do»me,  un  dogme  tient  à  l'opi- 
nion, Topinion  â  la  linerté.  C'est  donc  l'allaciueT, 
que  de  vouloir  forcer  un  homme  à  adopter  un  dogme 
différent  du  sien.  Agir  ainsi,  c'est  être  mtolérant,  in- 
juste )  c'est  être  persécuteur. 

Dans  le  dernier  édit  pour  les  non-catholiques,  on 
ne  leur  a  accordé  que  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  refu- 
ser, je  veux  dire  le  droit  de  constater  seulement 
leur  contrat  de  mariage,  etc.;  mais,  du  reste  ,  ils 
sont  exclus  de  tous  les  emplois  et  des  honneurs. 
Le  militaire  qui  prodigue  son  sang  pour  la  patrie 
ne  peut  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis,  cet  ahment 
de  l'honneur. 

On  pourrait  dire  avec  raison  que  la  patrie  e&t  une 
marâtre  pour  les  protestants  ;  ils  font  tout  pour  elle, 
et  la  patrie  ne  fait  rien  pour  eux.  Mais  il  existe  une 
nation  française  ;  cette  nation  est  généreuse  et  sen- 
sée, elle  rendra  à  tous  ses  membres  tous  leurs  droitSé 

Il  est  banni  pour  jamais  ce  mot  éi'ivlolérance  f  ce 
mot  barbare  ne  se  prononcera  plus  désormais*  €e 
n'est  pas  la  tolérance  que  je  réclame  ;  oe  mot  em- 
porte une  idée  de  compassion  qni  avilit  l'homme  :  ic 
i-éclaine  la  ltt)«rttf  qui  doit  être  une  pour  tout  le 
inonde, 
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L'erreiip  n'est  pas  crime  :  quelle  qiie  soit  la  reli- 
gion d'un  homme,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  frus- 
tre de  ses  droits. 

Je  demande  la  liberté  pour  ces  peuples  toujours 
proscrits,  errants,  vagabonds  sur  le  globe;  ces  peu- 
piVs  voués  à  l'humiliation,  les  juifs. 

Bannissez  pour  jamais  cette  aristocratie  d'idées, 
r.ette  féodalité  d'opinions  qui  veut  dominer  et  gêner 
/opinion  des  autres  :  c'est  la  plus  injuste  et  la  plus 
barbare  des  tyrannies. 

Je  réclamerégalité  de  la  loi,  la  certitude  d*ôlre  pro- 
tégé comme  vous,  d'être  récompensé  comme  vous. 

Peut-être  vous  représentera-t-on  que  les  nations 
qui  nous  environnent  font  acception  de  ceux  qui  ne 
professent  pas  la  religion  du  plus  grand  nombre.  Na- 
tion française,  vous  n'êtes  pas  raile  pour  recevoir 
l'exemple,  mais  pour  le  donner;  mais  si  vous  voulez 
imiter,  imitez  les  Pensylvaniens.  Ils  n'ont  fait  accep- 
tion de  personne.  L'homme  d'une  religion  quelcon- 
que a  droit  de  jouir  de  tous  les  privilèges  sacrés  at- 
tacha à  l'homme. 

Je  reviens  à  mes  principes,  ou  plutAt  aux  vôtres  : 
en  déclarant  que  lou$  les  homtnee  naiuent  et  demeu- 
rent libres,  n'avez- vous  pas  sanctionné  la  liberté  de 
tous  les  hommes?  Vous  avez  reconnu  et  vous  recon- 
naissez encore  dans  votre  conscience  la  liberté  des 
non-catholiques.  Tout  privilège,  en  fait  de  relieion, 
milite  et  combat  vos  principes,  parcequ'il  est  fondé 
sur  la  gêne  et  la  contrainte  du  plus  petit  nombre. 

Instruits  par  la  longue  et  sanglante  expérience  du 
passé,  il  est  temps  eniin  de  bnser  les  barrières  qui 
séparent  l'homme  d'avec  l'homme,  le  Français  du 
Français. 

Ma  patrie  est  libre  :  qu'elle  s'en  montre  digne  en 
faisant  partager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfants. 
En  attendant  que  la  constitution  ait  consacré  cette 
égalité  que  je  réclame,  je  conclus  avec  M.  de  Castel- 
lane: 

«  Que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses,  et  que  nul  ne  peut  être  troublé 
^ans  son  culte.  • 

M.  l'évêque  de  Lydda  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'on 

I)uisse  refuser  aux  non-catholiques  l'égahté  civile, 
e  culte  en  commun,  la  participation  à  tous  les  avan- 
tages civils ,  mais  que  ces  objets  ne  peuvent  être  trai- 
tés que  dans  la  constitution.  Us  peuvent  être  libres 
dans  leurs  opinions,  même  les  manifester,  sous  la 
seule  réserve  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public. 
Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premier  article  ces 
mots  :  potirvtt  que  leur  manifestation  ne  trouble 
point  l'ordre  public. 

On  vient  aux  voix  successivement  sur  les  amen- 
dements. Ils  sont  adoptés  maleré  les  vives  réclama- 
tions d'une  partie  de  T Assemblée.  Enfin,  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  de  Castellane  est  adop- 
tée ;  ce  qui  a  formé  l'article  suivant  : 

«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  » 

(M.  le  président  annonce  que  la  séance  sera  con- 
tinuée à  sept  heures  du  soir.) 

SÉANCE  DU  23  AOUT  AU  SOIK. 

AptH  la  discussion  la  plus  laborieuse,  la  plus  pénible, 
et  surtout  la  plus  orageuse;  aprCs  un  choc  ooniinuel  d'o- 
pinions, depuis  dix  heures  jusqu*&  cinq,  les  députés  se 
»ont  réunis  le  même  jour  à  sept  heures  du  soir,  pour  se 
U\rcr  à  une  discussion  dont  l*objet  était  tr6s  peu  impor- 
tant, et  qui  a  été  aussi  longue  et  plus  fatigante  encore. 

If.  de  FroDdevUlc^  qui  avait  demandé  la  veille  le  renvoi 


do  iogement  dans  l'affaire  du  procureur  do  nkMùk 
au  lendemain,  a  répondu  d'abord  à  une  requête  de  ce 
magistrat  qui  demandait  à  se  dérendre  lui-même,  poisqoe 
M.  de  Frondeville,  son  adversaire,  voulait  diCndre  le 
parlement  de  Rouen. 

M.  de  Frondeville  a  prouvé  que  ee  n*étaît  pas  codik 
membre  du  parlement  quMl  avait  parié,  mais  oonmie  dé- 
puté ;  que  le  procureur  du  roi  de  Falaise  ne  ponrùt  k 
récuser,  sans  récuser  aussi  les  circonstances;  enfio,  Pon- 
teur  a  terminé  par  une  courte  justification  do  paiimat 
de  Rouen. 

L*on  agite  la  question  de  savoir  si  on  recevra  le  procu- 
reur du  roi  de  Falaise  ou  non« 

Les  opinions  sont  partagées. 

M.  le  marquis  de  Gouy^'Arcj  observe  qu*il  ne  &ol 
admettre  le  procureur  du  roi  à  se  défendre,  que  quand  H 
aura  un  adversaire;  que  cet  adversaire  ne  peuldreqw 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Rouen  ou  leprt> 
cureur-général  :  néanmoins  le  procureur  du  roi  de  Falaiv 
est  admis.  Il  parle  avec  esprit,  réfute  les  témoins,  etproaic 
que  leurs  dépositions  sont  invraisemblables. 

Il  commence  son  discours  par  le  mot  messtesrt;  nib 
quelques  cris  élevés  du  côté  des  communes  TaTeitisMit 
de  prononcer  mesuigneurs. 

Plusieurs  orateurs  parlent  encore  pour  et  contre  le  pro- 
cureur du  roi«  —  D*autres  veulent  le  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Tabbé  Maurj  prend  la  parole  pour  la  première  iisii, 
et  pour  dire  quMl  ne  connaît  pas  de  plus  monstrueux  do* 
potisme  que  la  confusion  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou- 
voir législatif* 

M.  le  comte  de  Ifiralieau  réplique  au  préopinant  qse 
son  scrupule  est  d*autant  plus  délicat,  que  le  pouvoir  exê- 
cutir  de  l'Assemblée  lui  a  été  avantageux. 

L^affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise  fait  naître  une 
multitude  d'arrêtés  :  MM.  les  secrétaires  ne  peuvent  suffire 
à  les  lire,  et  ils  sont  la  cause  des  plus  grands  désordres. 

L*amour-propre  de  chaque  orateur  ne  veut  faire  aucon 
sacrifice.  -—  Le  tumulte  recommence.  M.  le  président  s'é- 
c*ie  :  L'Assemblée  nationale  n'est  plus  qu'une  arène  (A 
chaque  athlète  descend  pour  y  combattre  et  triompher, 
tandis  qu'eUe  devrait  être  un  aréopage  où  chaque  oeiobre 
publierait  ses  idées  avec  sagesse  et  modération. 

L*arrêté  du  comité,  qui  porte  qu'il  n*j  a  pas  lieu  i  déTi* 
bérer  est  mis  aux  voix;  la  majorité  est  douteuses 

M.  Gleizen  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  nulle  et  attcola* 
toire  à  la  liberté  la  procédure  du  parlement  de  Rooeo. 

Cet  amendement  est  adopté, 

M.  le  président  dit  qu'il  ignore  la  maîorité;  qu'il  n*t 
prononcé  que  sur  les  assurances  de  MM.  les  secrétaires, 

L*ordre  avait  été  interverti.  M.  de  Frondeville  le  ré- 
clame, représentant  avec  beaucoup  de  modéraUon  que 
M.  le  président  n'aurait  pas  dû  passer  aux  amendemeots 
avant  d'aller  aux  voix  par  appel  sur  le  projet  de  l'arrité 
du  comité,  puisqu'il  a  déclaré  que  la  majorité  était  indé- 
cise par  la  forme  d'assis  et  levé. 

M.  le  président  répond  qu'il  n*a  agi  ainsi  que  d*aprilte 
vceu  de  l'Assemblée. 

Enfin,  l'Assemblée  décrète  l'arrêté  qui  suit  t 

•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  son  ar- 
rêté du  25  juin,  déclare  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
être  inquiété  à  raison  des  opinions  oti  projets  par  loi 
présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les 
assemblées  élémentaires^  soit  dans  son  sein  ;  déclare 
la  procédtire  instruite  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise,  nulle  et  atteo* 
tatoire  à  la  liberté  nationale,  et  pour  le  surplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi,  le  renvoie  à  se  pou^ 
voir  ainsi  et  pardevant  qui  il  appartiendra.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  de  Buffy,  député  du  gouver- 
nement de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  qui,  oootraiat 
par  sa  santé  de  donner  sa  démission,  demande  à  ê^ie  rem* 
placé  par  un  de  ses  suppléants^ 

L'Assemblée  agrée  sa  demande* 

—  Une  auU«  motion  est  mise  tor  k  borean  par  an 
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membre  de  T  Assemblée ,  tendant  à  eoToyer  au  roi  une 
députation  à  Toocasion  de  la  fête  de  saint  Louis. 
Cette  motion  est  adoptée  à  l*unanimilé. 

—  M.  le  président  propose  que  le  comité  de  rédaction 
s^assemble  demain  pour  rédiger  l'adresse  qui  sera  portée 

Kr  la  députation,  et  il  indique  la  séance  pour  demain  dix 
ares  du  matin. 

SEANCE  ou  LUNDI  24  AOUT. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  à  onze  heures,  en  priant 
TAssemblée  de  l'excuser  sur  son  retard,  occasionné  par  la 
faligue  excessive  des  deux  séances  de  la  veille. 

—  M*  Hébrard  rapporte  les  pouvoirs  vérifiés  du  Sup- 
pléant de  M.  Tévèque  de  Tournay,  et  des  députés  du  dio- 
cèse de  Léon  en  Bretagne. 

—  On  des  secrétaires  fait  mention  de  quelques  adi^ses 
d*adbésion  et  de  reconaissance,  parmi  lesquelles  sont  celles 
de  Saint-Paul-Trots-Cbftteanx  et  de  Montélimart 

—  M.  Périsse-Duluc  et  BC  Bergasse-Laziroule  font  deux 
motions  tehdant  au  même  but,  c'est-à-dire,  à  ce  qu'il 
soit  statué  que  dix  membres  seront  entendus  pour  et  contre 
sur  chaque  sous-amendement,  amendement  et  motion, 
avant  de  pouvoir  demander  à  TAssemblée  si  la  matière  est 
assez  éclaircie. 

Toutes  ces  idées  réglementaires  ne  pouvaient  (|ue  trou- 
bler l'ordre  du  jour,  et  éloigner  le  travail  essentiel  que 
l'Assemblée  s'était  imposé. 

M*  Brostaret  demande  le  rejet  de  toutes  ces  motions. 

Bf.  Madîer  pense  qa'il  n'y  a  lieu  ft  délibérer.  Cette  mo- 
tion est  dangereuse,  dit-il  t  si  elle  passe,  il  n'y  aura  plus 
de  liberté  dans  TAssemblée  :  on  formera  sans  cesse  des 
amendements  arbitraires,  et  en  faisant  parler  dix  personnes 
sur  chacune,  la  discussion  sera  interminable* 

M.  Lapoule  appuie  celte  motion. 

M.  le  président  démontre  rinsufBsance  du  règlement  snr 
ce  point,  et  la  nécessité  de  se  conformer  rigoureusement 
au  mode  établi  de  délibérer  et  de  discuter. 

On  va  aux  voix,  et  l'on  déclare  n'y  avoir  lieo  de  pro- 
noncer. 

\    «^  Pour  reprendre  la  discussion  du  projet  du  sixième 
bureau,  on  lit  l'article  XIX,  qui  porte  : 

«  La  libfe  communicatioQ  des  pensées  étant  on 
droitdu  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant 
qu'elle  nuit  aux  droits  d'autrui. 

M.  le  duc  de  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinion  sur 
cet  article;  il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet 
relatif  au  XIX*  article,  il  essaie  de  faire  revemr  sur 
Tarticle  arrêté  hier  matin.  Il  y  a^  dit-il,  trois  maiiièies  de 
manifester  ses  pensées  :  par  écrit,  par  ses  discours,  par  ses 
actions.  Or,  votre  arrêté  d*hier  soumet  les  actions  à  la  plus 
terrible  inquisition* 

Plusieurs  membres  rappellent  Popinant  à  l'ordre;  néan- 
moins il  présente  son  projet  tel  que  le  voici  : 

«  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pen- 
sée, a  le  droit  de  manifester  ses  opinions,  sous  la 
seule  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  • 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  parle  ensuite;  il  détaille 
les  avantages  delà  presse.  C'est  elle,  dit-il,  qui  a  détruit 
le  despotisme  V  c'est  elle  qui  précédemment  avait  détruit  le 
fanatisme.  Il  propose  l'article  qui  suit  ; 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  à  l'homme; 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  li- 
brement, sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  • 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  C*est  avec  empres- 
sement que  j'appuierai  les  divers  projets  des  préopi- 
jiants.  Cependant  il  nous  est  impossible  d'en  conser- 
ver un  aussi  vague,  aussi  insignifiant  que  celui  du 
sixième  bureau* 
'  Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas 
assurer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  nos  cahiers  nous 
prescrivent  encore  un  devoir,  celui  de  consacrer  à 
jamais  rinviolabilitf  du  secret  d^la  jitoste;  nos 


cahiers  nous  le  recommandent,  et Farticle  du  sixième 
bureau  n*en  parle  pas. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  réfléchissant  sur  la  sain^ 
teté  de  nos  devoirs  et  sur  les  dangers  de  remplir  la 
déclaration  des  droits  de  détails  insignifiants,  nous 
nous  empresserons  de  remplir  nos  mandats  sur  un 
objet  aussi  essentiel.  Quant  à  la  presse,  il  est  inutile 
de  vous  en  démontrer  les  avantages.  A  qui  les  annon- 
cerions-nous? Serait-ce  aux  peuples?  Mais  les  ordres 
qu'ils  nous  donnent  annoncent  qu'ils  les  cotmaissent. 
Serait-ce  k  nous-mêmes?  Mais  nos  lumières  sont 
dans  nos  cahiers. 

Cependant,  il  faut  le  dire  :  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  sans  inconvénients.  Mais  faut-il  aussi,  pour 
cette  raison,  rétrécir  une  liberté  aue  l'homme  ne 
tient  que  de  lui-même?  En  faisant  aes  lois,  aurons- 
nous  plutôt  égard  au  droit  en  lui-même  qu'à  Tabiis 
que  l'on  en  peut  faire  ?  Dans  l'ouvrage  le  plus  sage, 
le  plus  modéré,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  quelque 
chose  susceptible  d'une  interprétation  maligne  ?  in- 
terprétation oui  est  bientôt  devenue  un  art  perfec- 
tionné par  le  despotisme  et  l'inquisition  de  la  police. 

Si  l'on  s'élève  contre  un  homme  en  place,  il  s'écrie 
que  l'ordre  est  troublé,  que  les  lois  sont  violées,  que 
le  gouvernement  est  attaqué,  parcequ'il  s'identifie 
avec  l'ordre,  avec  les  lois  et  avec  le  gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  presse  les  bornes 
que  l'on  voudrait  y  mettre,  ce  serait  faire  une  décla- 
ration des  devoirs,  au  lieu  d'une  déclaration  des 
droits. 

Jamais  article  ne  JFiit  plus  important.  Si  d'un  mot 
mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme,  un  soupir,  nous 
en  serions  responsables. 

Si  de  quelque  article  rédigé  dans  le  tumulte ,  il  en 
résultait  l'esclavage  d'un  seul,  il  en  résulterait  bien- 
tôt l'esclavage  de  tous  ;  la  servitude  est  une  contagion 
qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  l'arrêté  de  M.  le  duc  de  Larochefou- 
cauld,  eu  y  mettant  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc 
de  Lévis,  èom^I  à  ne  pas  nuire,  etc« 

M.  Taiiget  :  Je  propose  l'article  suivant  qui  n*est 
que  l'extrait  des  deux  autres. 

<  Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opi- 
nions par  la' pensée,  la  parole  et  l'impression  ;  celui 
3 ni ,  en  usant  de  ce  droit ,  blesse  le  droit  d'autrui , 
oit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la 

loi.  • 

M.  Babère  de  Vibuzag  :  C'est  à  la  déclaration  des 
droits  à  publier  les  grandes  maximes,  à  constater  les 
droits  inaliénables,  mais  dans  toute  leur  pureté  et 
dansf  leur  énergie.  C'est  ensuite  à  la  constitution  et 
aux  lois  à  adapter  cette  liberté  au  principe  et  à  la  na- 
ture du  gouvernement.  Vous  devez  faire  de  la  décla- 
ration des  droits  le  code  des  législateurs  mêmes;  c'est 
le  type  sur  lequel  la  puissance  législative  formera 
toutes  ses  institutions.  La  déclaration  des  droits  sera 
enfin  la  règle  de  la  liberté  publique,  et  si  le  pouvoir 
législatif  pouvait  jamais  s'égarer  ou  se  corrompre, 
le  peuple ,  dont  ce  pouvoir  émane ,  comme  tous  les 
autres I  le  rappellera  sans  cesse  à  cette  déclaration, 
comme  à  une  source  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
corrompues. 

Conservez  donc ,  messieurs ,  à  la  déclaration  des 
droits  l'énergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser 
ce  premier  acte  de  la  législation  ;  ne  la  surchargez 
pas  de  ces  modifications  destructives,  de  ces  idées 
secondaires  qui  absorbent  le  sujet ,  de  ces  précau- 
tions servîtes  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohi- 
bitions subtiles  qui  ne  laissent  pliis  de  la  liberté  que 
le  nom.  Il  est  temps  d'eSacer  de  la  légistetion  fraa- 
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^qIm  les  absurdités  qui  la  déshonorent  depuis  si 
longtemps. 

C'est  à  la  liberté  de  la  presse,  plus  encore  qu'aux 
besoins  publics,  que  vous  devez  le  bienfait  de  celte 
Assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse, 
qui  est  une  partie  inséparable  de  la  libre  communi- 
cation des  pensées.  L'arbre  de  la  liberté  politique  ne 
croît  que  par  Tinfluence  salutaire  de  la  liberté  d'im- 
primer. 

D'ailleurs ,  messieurs ,  le  frogrhê  de  l'opinion  ar* 
mée  de  la  presse  est  devenu  irrésistible.  Le  moment 
est  venu,  où  aucune  vérité  ne  peut  plus  être  dérobée 
aux  regards  humains  ;  et  réprimer  ou  contraindre  la 
liberté  de  la  presse,  c'est  un  vain  nroiel.  Réparer  les 
droits  d'autrui,  est  la  seule  modiiicaUoa  que  la  mo- 
rale des  Etats  apporte  à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  pu* 
blier  ses  pensées  ;  la  liberté  de  la  presse,  nécessaire 
a  la  liberté  publique,  ne  peut  être  réprimée,  sauf  à 
répondre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  sui- 
vant la  forme  déterminée  par  la  loi, 

M.  RopESPiEBRB  :  Vous  ne  devez  pas  balaneer  de 
déclarer  franchement  la  liberté  de  la  presse.  Il  n'est 
jamais  permis  à  des  hommes  libres  de  prononcer 
leurs  droits  d'une  manière  ambiguS;  toute  modifica- 
tion doit  ^tre  renvoyée  dans  la  constitution.  Le  des- 
potisme seul  a  imaginé  des  restrictions  :  c'est  ainsi 

qu  il  est  parvenu  à  atténuer  tous  les  droits Il  n'y 

a  pas  de  tyran  sur  la  terre  qui  ne  signât  un  article 
aussi  modifié  que  celui  qu'on  vous  propose.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  partie  inséparable  de  oelle 
de  communiquer  ses  pensées. 

Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier 
qui  demande  que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  à 
la  censure. 

On  allait  délibérer,  lorsque  M.  l'évéque  d'Amiens 
a  demandé  la  parole,  et  l'on  a  cru  devoir  faire  une 
exception  au  règlement  pour  entendre  ce  prélat. 

M.  l'évêque  d' Amibns  :  Je  satisfais  h  ma  conscience 
qui  me  presse,  ainsi  qu'au  mandat  que  j'ai  reçu  :  il  y 
a  du  danger  pour  la  religion  et  les  bonnes  mœurs 
dans  la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  re- 
ligion n'a-t-elle  pas  souffert  des  attaques  que  la  licence 
des  écrits  lui  a  portées  !  Combien  le  repos  de  la  société 
u'a-t-il  pas  été  compromis  !  Combien  de  pères  de  fa- 
mille peuvent  être  alarmés  pour  leurs  enfants  des 
mauvais  principes  de  certains  ouvrages!....  Je  ter- 
mine en  proposant  un  amendement  pour  la  conser- 
vation des  mœurs  et  l'intégrité  de  la  toi, 

M.  de  Mërinville ,  évique  de  Dijon ,  lit  le  projet 
suivant  : 

>  Toute  communication  libre  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  du  citoyen  ;  elle  ne  doit 
être  restreinte  que  dans  le  cas  où  elle  nuirait  au  droit 
d'autrui.  • 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  faire  un  amen- 
.  dément  à  tous  ces  modèles.  Tous  portaient  rêêtrêin- 
dre;  il  propose  d'y  mettre  TèprimeT.  On  vous  laisse, 
dil-il ,  une  écritoiro  pour  écrire  une  lettre  calom- 
nieuse, une  presse  pour  un  libelle  ;  il  faut  que  vous 
soyez  puni  quand  le  délit  est  consommé  :  or,  ceci  est 
répresnon,  et  non  reHriction  ;  c'est  le  délit  que  l'on 
punit,  et  l'on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hom- 
mes, sous  prétexte  qu'ils  peuvent  commettre  des 
délits. 

Un  ecclésiastimie  propose  un  autre  amendement. 
Il  demande  flue  l'on  msère  dans  l'article  eonlrair0$ 
QUxloisdel'EtaL 
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On  met  aux  Toix  l'article  XIX  du  projet  du  sixième 
bureau. 

L'article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  de  M.  le  duc  de  la  Roche» 
foucauld. 

M.  Dupont  demande  par  amendement  da  le  teiv 
miner  ainsi  :  les  cas  qui  seront  prévus  par  la  loi 

M.  Pétion  observe  que  cela  est  inutile,  et  dit  qu  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  antérieures  à  une  consti- 
tution. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  XI.  La  libre  communication  ôê§  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im^ 

Ï trimer  librement ,  sauf  a  répondre  de  l'abus  de  cette 
iberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  • 

M.  de  Gouy  d'Arcy  reproche  à  ce  projet  du  sixième 
bureau,  d'être  diffus,  long  et  inintelligible,  et  propose 
l'article  suivant  : 

•  De  la  nécessité  d'une  eontribution  suffisante  à 
l'entretien  d'une  force  publique,  capable  de  garantir 
les  droits  des  citoyens,  dérive  le  droit  de  consentir 
l'impôt,  de  constater  sa  nécessité,  d'en  déterminer  la 
quotité,  d'en  fixer  l'assiette  et  la  durée,  enfin  de  de- 
mander compte  de  cet  emploi  k  tous  le»  agents  de  l'adr 
ministration.  • 

M.  le  baron  de  Marguerites  présenta  aussi  un  projet 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

•  Tout  subside  nécessaire  pour  les  dépenses  pn- 
bliques  étant  une  portion  retranchée  de  la  propriét^t 
chaque  citayen  a  le  droit  de  consentir  TimpAt,  d'en 
fixer  la  quotité,  la  durée,  la  nécessité  et  remploi.» 

Ici  s'est  élevée  une  querelle  excitée  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau.  Ce  n'eat  pas,  a-t*il  dit,  un  retranche- 
ment de  la  propriété,  c'est  une  jouissance  commune 
à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  prix  avec  lequel  vous  pos- 
sédez vos  proprie'tés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  demande  4  défendre 
le  principe  attaqué  par  M.  de  Mirabeau  ;  mais  cette 
controverse  n'est  pas  entamée. 

Voici  encore  quelques  projets  de  divers  membres. 

M.  "*  :  «  La  garantie  des  droits  particuliers  néces- 
site une  force  publique  ;  son  but  étant  la  sûreté  des 
propriétés,  chacun  doit  contribuera  l'établissement  de 
rimpOt,  à  la  fixation  de  sa  durée,  et  de  sa  quotité,  et 
h  la  responsabilité  des  agents  de  l'administration.  • 

M.  Target  i  C'est  un  droit  des  citoyens  de  ne  payer 
aucune  contribution  publique  oue  celles  qui  ont  élo 
librement  accordées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  re- 
présentants, et  qui  ont  été  fixées  par  eux,  tant  pour  la 
somme  que  pour  la  durée.  • 

M.  Bouche  demande  que  Ton  prenne  quelqnes 
articles  de  M.  Sieyès.  Cette  proposition  n*est  pas  ac- 
ceptée. 

M.  Di  LA  BoBDB  :  Tout  citoyen  a  le  droit  de  con« 
stater  par  lui  ou  ses  représentants  la  nécessité  descon- 
tributions  destinées  à  la  chose  publique,  d*en  déter- 
miner la  quotité,  Tassiette,  la  durée,  et  d'en  vérifier 
l'emploi* 

M.  le  comte  de  Virieu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le 
baron  de  Marguerites. 

La  discussion  en  était  à  la  fin ,  tous  les  derniers 
articles  allaient  être  réunis  en  un  seul ,  lorsque 
M.  Chapelier  dit  qu'il  faut  distinguer  les  articles; 
que  le  vingtième  article  établit  l'emploi  des  ImpOls, 
et  les  autres  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  opinion  prévaut.  Après  bien  des  agitations, 
on  revient  enfin  au  vingtième  article  du  projet  da 
sixième  bureau. 

Alors  on  sont  la  nécessité  de  consacrer  spéciale* 
ment  le  principe  avoué  et  reconnu  dgn^  l'attiçle  tO« 
Quelques  membres'  de  rassemblée  weuleut  encore 


S81 


par  d'autres  projets  remplacer  le  tin^tlèine  article. 

Voici  celui  qui  a  rëani  le  plus  de  suffrages. 

>  Tout  citoyen  a  une  garantie  sociale  supérieure  à 
tous  les  citoyens.  H  fhut  une  forme  qui  la  maintienne; 
«*lle  appartient  ft  la  nation,  et  les  fonctions  qu'elle 
donne  ne  peuvent  Jamais  devenir  la  propriété  de 
ceux  qui  les  exercent.  • 

M.  Pison  du  Galand  en  présente  un  où  11  qualifie 
les  agents  de  l'administration  de  servUeun  de  la  na- 
tion. Cette  expression  excite  quelques  murmures. 
L  orateur  appuie  sur  ce  mot  en  disant  ;  •  l'on  s'ho- 
nore d'être  serviteur  du  roi  :  doit^on  rougir  dans 
cette  assemblée  d'iHre  le  serviteur  de  la  nation  ?  • 

M.  le  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour 
remplacer  les  articles  XX,  XXI,  XXII  et  XXIH,  rela- 
tifs à  la  propriété  et  Tentretien  de  la  force  publique, 
sans  laquelle  la  loi  est  sans  rigueur  et  la  propriété 
sans  appui. 

MM.  Malouet,  Robespierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target,  de  Marguerites,  Rhedon, Bouche,  de  la  Borde, 
do  Virieu ,  Vernier,  Biauzat,  Pison  du  Galand,  De- 
fermont,  Mounier  et  Duport,  proposent  divers  projets 
de  rédaction  qui  comprennent  plus  ou  moins  d  ar- 
ticles. D*autre8  en  désirent  qui  soient  pris  dans  la 
déclaration  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  Chapelier  attaaue  quelques-unes  de  ces  rédac- 
tions, en  ce  qu'on  n  y  établit  pas  avec  assez  de  pré- 
cision la  responsabilité  des  agents  publics,  et  1  im- 
possibilité d'abuser  de  la  force  publique  contre  les 
citoyens. 

M.  DE  BoisoELiN,  archevêque  d'Aix  ;  Je  demande 
qu'on  s*occupe  dans  la  déclaration  des  droits  de  la 
puissance  respective  des  citoyens,  du  droit  d'influer 
sur  le  gouvernement,  droit  qui  îaïl  une  partie  essen- 
tielle de  ceux  du  citoyen*  II  faut  que  tous  les  citoyens 
participent  également  à  l'établissement  et  au  main- 
tien de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes 
que  furent  établis  les  Etats-Généraux ,  composés  des 
représentants  de  tous  les  citoyens  ;  et  ce  principe  ne 
peut  ^tre  contesté  dans  une  monarchie  fondée  sur  les 
fois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par 
l'emprunt  et  l'emploi  de  leur  puissance.  C'est  la 
puissance  réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen 
plus  puissant  que  les  autres.  Ainsi  les  droits  poli- 
tiques communs  à  tous  les  citoyens  sont  indestruc- 
tibles comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  lui 
appartient  que  la  liberté. 

Cette  multitude  de  rédactions  embarrasse  l'As*- 
semblée  dans  le  choix  qu'elle  veut  fuire. 

MM.  Madier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  oettc 
indécision,  en  observant  que  le  seul  défaut  de  l'ar- 
ticle XX  était  d'avoir  été  rédiffé  par  le  sixième  bu- 
reau. Cette  remarque  inattendue  ramène  aux  opi^ 
nions,  et  l'Assemmée  adopte  unanimement  l'ar- 
ticle XX. 

CVst  le  premier  des  vingt^quatre  articles  du  projet 
de  déclaration  qui  ait  été  conservé  ;  le  voioi  : 

«  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publiaue  :  cette  force  est  donc 
instituée  pour  l'avantage  oe  tous  et  non  pour  l'uti- 
lité particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  » 

L  article  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes  s 

•  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les 
dépenses  d'administration ,  une  contribution  com- 
mune est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tous  les  citoyenst  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. • 

-^Une  députation  de  la  garde  bourgeoise  de  Ver- 
«ailles,  composée  de  MM.  de  rétat-major  et  capitaines 
lie  oeUegaide  est  Introduite  et  présente  à  l'Assem- 


blée une  délibâratioD  qu^elIe  vient  de  prendre  h  l'ef- 
fet d'ouvrir  une  souscription  patriotique  pour  con« 
tribuer  au  paiement  des  dettes  de  l'Etat. 
On  Ht  cette  délibération. 

M,  LE  pRÉsiDB!«T  :  L'Asseipblée  nationale  voit  arec 
sensibilité  l'acte  de  patriotisme  de  la  milice  nationale 
de  Versailles.  Elle  fait  en  sa  faveur  une  exception 
honorable  en  recevant  sa  députation* 

-—  M,  le  président  propose  de  nommer  une  dépu- 
tation pour  porter  au  roi  les  félicitations  de  l'Assem- 
blée à  l'occasion  du  Jour  de  sa  flîtc. 

Il  est  arrêté  que  cette  députation  sera  nommée  par 
la  voie  du  sort,  et  cpie  le  comité  de  rédaction  pr^n- 
tera  ce  soir  un  projet  d'adresse  au  roi. 

M*  le  président  continue  la  séance  à  ce  soir. 

SEANCE  DU  LUNDI  24  AOUT  AU  SOIE. 

M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve,  qui  annonce  aux  représentants  de  la  na- 
tion que, pour  entrer  dans  leur  vœu  pour  la  réjgéné- 
ration  des  Etats  provinciaux,  il  fait  le  sacrifie  de 
tons  les  droits  que  lui  donne  sa  baronnie  de  Langue- 
doc dans  les  Etats  particuliers  de  cette  province. 

M.  ***  :  Que  de  Français  se  font  gloûpe  de  sacrifier 
sur  l'autel  de  la  patrie!  Dès  les  premiers  pas«  nous 
sommes  plus  erands  et  plus  libres  que  nos  voisins. 
Si  l'édifice  de  Ta  régénération  française  finit  comme 
il  a  commencé,  nous  serons  les  premiers  peuples  du 
monde.  Nous  devons  beaucoup  a  Ja  force  d  inertie 
des  communes;  tous  les  Français  espèrent  que  leur 
activité  fera  encore  plus;  on  l'espère  avec  d'autant 
pins  de  raison,  qu'il  y  a  une  infinité  de  membres  de 
la  noblesse  animés  par  les  sentiments  les  plus  grands 
et  le^  plus  philosophiques. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  Toffrande 
qui  vient  d'être  faite.  —  Adopté, 

—-  On  fait  divers  rapports. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  gratifié  d'une  somme 
d'argent  le  régiment  de  Hermstadt,  en  garnison  daas 
ses  murs.  Les  soldats,  à  qui  un  jour  de  bon  temps 
fuit  oublier  des  années  de  fatigue  et  de  misère,  pui- 
sèrent dans  le  jus  de  la  treille  une  gatté  bruyante, 
et  effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  ae  Ro- 
chambeau  donna  ordre  au  régiment  de  sortir  de  la 
ville,  et  de  camper  à  une  lieue  de  son  enceinte. 

Ce  régiment  ne  s'est  porté  à  aucun  excès  sanglant  : 
des  vitres,  des  bouteilles  cassées,  quelques  autres  dé- 
gâts faits  dans  les  oabaretSi  est  tout  ce  qu'on  peut 
leur  reprocher. 

Ce  régiment  a  envoyé  un  député  à  l'Assemblée 
nationale  pour  se  Justifier,  et  demander  au'elle  vou- 
lût bien  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté  son  rappel 
dans  la  garnison  qu'elle  évacua  par  ordre  de  M.  de 
Rochambeau. 

Le  comité  des  rapports,  après  les  enquêtes  et  les 
informations  nécessaires,  a  découvert  qu'à  la  vérité 


,  qu'il  avait  été  exact  a  rappel, 
la  retraite.  L'avis  du  comité  est  de  renvoyer  le  mé- 
moire et  les  demandes  au  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  confirme  l'avis  du  comité. 

Un  membre  annonce  oue  depuis  plusieurs  Jours 
M.  de  Rochambeau  a  levé  rororc,  et  rappelé  le  ré- 
giment dans  Strasbourg,  oh  il  a  pris  sou  quartier 
d'hiver. 

—  Les  négociants  de  Laval  se  plaignent  du  mau- 
vais état  du  commerce.  Ils  représentent  que  le  com- 
merce des  toiles  est  presque  anéanti  ;  ils  attachent 
te  mal  à  la  cessation  aes  paiements  royaux,  qui  peut 
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entraîner  la  chute  entière  des  fortunes  et  de  Tindus- 
trie.  En  conséquence,  ils  sollicitent  rAssemblée  de 
renouveler  l'arrêté  du  17  juin,  qui  ordonne  que  tous 
les  impûtscontinuerontdf'être  perçus  à  l'ordinaire. 

—  On  propose  de  faife  passer  aux  diverses  muni- 
cipalités raiTêté  de  la  ville  de  Milhau  en  Bouergue, 
qui  d^lare  infâmes  et  incapables  de  posséder  des 
emplois  municipaux  tous  ceux  qui  refuseront  de 
payer,  pour  le  bien  de  l'Etat,  les  impôts  établis. 

On  ordonne  l'impression  de  cet  arrêté,  pour  être 
incessamment  adressé  aux  différentes  municipalités. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  se  livrent  les  paysans  dans  la  Lor- 
>aine  et  le  Barrois;  que  plusieurs  seigneurs  ont  été 
incendiés  et  leurs  archives  brûlées,  etc. 

—  M.  le  marquis  de  Serent  fait  un  rapport  sur  une 
affaire  assez  singulière. 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf,  a  fait  un  livre,  il  y  a 
quinze  à  seize  ans,  contre  les  fieds.  Le  parlement  de 
Paris  a  informé,  décrété  et  assigné  pour  être  ouï  ; 
.x>nverti  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï  en  décret 
J'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brûlé,  et  l'auteur  est 
U)ujours  resté  dans  les  liens  du  décret*  M.  le  marquis 
de  Serent  observe  que  le  régime  féodal  étant  aboli, 
le  livre  nVst  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport,  quelques  membres  se  plaignent 
qu'on  jette  du  ridicule  sur  le  décret  d'une  cour  sou- 
7eraine.  On  veut  que  M.  le  président  confère  avec 
M.  le  garde-des-sceaux,  pour  faire  lever  le  décret  ; 
mais  M.  de  LaUy  ramène  TAssemblée  à  un  autre 
sentiment.  Les  malheurs  particuliers,  dit-il,  doivent 
s'évanouir  devant  les  malheurs  publics  qu'il  faut 
réparer. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
cette  affaire, 

M.  RbgnXult  de  Saint-Jean  d'Angeiy  :  M.  Fran- 
çois de  Neufchàteail,  poète  connu  par  des  ouvrages 
agréables,  suppléant  des  députés  ae  Lorraine,  étant 
à  Toul,  avait  rassemblé  quelques  syndics  de  com- 
munautés pour  conférer  avec  eux  &ur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  Tafiin,  lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender 
M.  de  Neufchâteau  et  quatre  électeurs  par  la  maré- 
chaussée, sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une  assem- 
blée illicite.  A|)res  les  avoir  mis  au  secret  dans  les  pri- 
sons de  Toul.  il  les  a  fait  conduire  à  Metz  le  lende- 
main, à  une  heure  après  minuit.  M*  le  marquis  de 
Bouille,  commandant  de  la  province,  a  envoyé  sur- 
le-champ  à  leur  rencontre  pour  rendre  ces  mes- 
sieurs à  la  liberté,  M.  de  Bouille,  pour  faire  oublier 
à  M:  de  Neufchâteau  la  disgrâce  et  l'indignité  de  Son 
emprisonnement,  l'a  comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai 
héros  aime  toujours  l'homme  de  lettres.  Je  demande 
que  rAssead>lée  prenne  une  détermination  sur  cette 
affaire. 

L'examen  détaillé  de  cette  affaire  est  renvoyé  au 
comité  desdouze,  qui  est  chargé  d'en  faire  incessam- 
ment le  dernier  rapport. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  présente,  au  nom  du  co- 
mité de  rédaction,  le  projet  d'adresse  suivant  pour 
la  fête  du  roi  : 

•  Sire,  le  monarque  dont  Votre  Majesté  norte  le 
nom  révéré,  dont  la  religion  célèbre  aujourd'hui  les 
vertus,  était  comme  vous  l'ami  de  son  peuple. 

•  Comme  vous,  Sire,  il  voulait  la  liberté  fran- 
çaise. 11  la  protégea  par  des  lois  qui  honorent  nos 
annales,  mais  il  ne  put  en  être  le  restaurateur. 

■  Cette gloire,  réservée  à  Votre  Majesté,  lui  donne 
un  droit  immortel  à  la  reconnaissance  et  a  la  tendre 
vénération  des  Français. 

•  Ainsi  seront  ft  jamais  réunis  les  noms  de  deux 


rois  qui,  dans  la  distance  des  siècles,  se  rapprochent 
sur  les  actes  de  justice  les  plus  signalés  en  faveur  de 
leurs  peuples. 

•  Sire,  l'Assemblée  nationale  a  suspendu  quelques 
instants  ses  travaux  pour  satisfaire  à  un  devoir  qui 
lui  est  cher,  ou  plutôt  elle  ne  s'écarte  point  de  sa 
mission  :  parler  à  son  roi  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
des  Français,  c'est  s'occuper  d'un  intérêt  vraiment  na- 
tional ,  c'est  remplir  le  pius  pressant  de  leurs  vœux.  » 

Cette  adresse  est  adoptée. 

«—  On  s'occupe  de  nouveau  de  l'affaire  du  procu- 
reur du  roi  de  Falaise,  décrété  par  le  parlement  de 
Rouen  pour  sa  conduite  comme  électeur.  Ce  magis- 
trat a  demandé  justice  à  l'Assemblée  nationale,  le 
comité  qui  a  rendu  compte  de  l'affaire  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  M.  l'abbé  Maury  a  ap- 
puyé l'avis  du  comité* 

M.  LE  COMTE  DR  MiRABBAU  :  Entre  les  diverses 
prérogatives  essentielles  à  toute  assemblée  législa- 
tive, il  en  est  sans  laquelle  il  est  impossible  de  con- 
cevoir son  existence  :  c'est  le  droit  de  veiller  à  sa 
Eropre  police,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  de  ses  mem- 
res,  et  parconséquent  à  celle  des  assemblées  élec- 
torales çiui  ont  concouru  à  la  formation  de  celle-ci. 
Ce  dernier  droit  est  insénarable  de^  précédents; sans 
lui,  ils  seraient  incomplets,  iusuflisants,  et  presque 
illusoires.  Car,  quelle  liberté  peut  avoir  une  assem- 
blée, si  ceux  qui*  ont  concouru  à  la  former  par  leurs 
suffrages  n'ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  s'ils  ont 
été  sous  une  influence  étrangère;  si,  soit  pour  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  représentants,  soit  pour 
les  instructions  qu'ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  et  aux  poursuites  d'un  corps  in- 
téressé par  ses  fautes  mêmes  à  éteindre  en  eux  toute 
liberté  ?  c'est  ce  qu'ont  parfaitement  bien  vu  les  An- 
glais. Jamais  aucun  corps  judiciaire,  aucun  départe- 
ment quelconque  du  pouvoir  exécutif  ne  s'immisce- 
rait dans  les  assemblées  d'élection,  n'essaierait  de 
poursuivre  un  seul  de  leui-s  membres  pour  les  aris 
qu'il  y  ouvrirait,  pour  les  résolutions  qu'il  y  ferait 
prendre,  sans  s'exposer  au  ressentiment  de  la 
chambré  des  communes  :  de  tels  actes  ne  seraient  pas 
moins  à  ses  yeux  une  haute  infraction  de  privilège, 
que  celui  par.  lequel  un  membre  des  communes  se- 
rait poursuivi  pour  ses  opinions. 

L'Assemblée  nationale  n'empiéterait  donc  pas  sur 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire,  en  accueillant  la 
plainte  du  magistrat  de  Falaise.  Un  il  n*y  a  lie^à 
délibérer  serait  au  contraire  un  abandon  formel  de 
ses  droits,  une  abjuration  de  sa  propre  existence. 
Sur  quoi  donc  y  aura-i-t7  lieu  à  délibérer  dans  cette 
Assemblée,  si  ce  n'est  sur  des  actes  qui  compromet- 
tent tout  à  la  fois  son  honneur,  sa  dignité,  sa  li- 
berté?* Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation;  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.  • 
Que  signifient  ces  expressions  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer 
sur  l'entreprise  non  moins  coupable  qu'illégitime  du 
parlement  de  Rouen? 

Je  n'entends  point  que  notre  délibération  se  porte 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  au  ma- 
gistrat de  Falaise.  C'est  là  vraiment  ce  qu'on  pour- 
rait, ajuste  titre,  appeler  une  atteinte  au  Ç^^^J^^jJ 
judiciaire.  Mais  le  pnncipe  qui  devra  servir  de  nasc 
au  jugement;  mais  la  déclaration  claire  et  V^^^^. 
que  1  acte  commis  par  le  parlement  de  Rouen,  wj 
une  atteinte  à  la  liberté  nationale;  mais  le  renvw 
du  magistrat  opprimé  à  se  pourvoir  au  conseu  u» 
roi,  pour  obtenir  toutes  les  réparations  qui  «^ni 
justes  ;  voilà  ce  qu'il  me  paraît  que  dans  la  çirc«>«*: 
lance,  l'honneur  de  la  oationi  la  liberté  publiqWi  » 
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de  justes  égards  pour  le  pouvoir  judiciaire  sollici* 
tent  également. 

L*Asseinblée  décide  que  la  procédure  intentée  au 
procureur  du  roi  de  Falaise  est  nulle  et  attentatoire 
a  la  liberté  nationale, 

N.  B.  11  n*v  a  point  eu  de  séance  le  25» 

L'Assemblée  nationale  a  nommé  soixante  mem- 
bres pour  porter  l'adresse  au  roi;  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  était  à  la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a 
paru  reconnaissant  des  témoignages  de  dévouement, 
d'attachement  à  sa  personne.  Le  grand-maitre  a  été 
recevoir  la  députation  et  l'a  reconduite.  On  lui  a 
rendu  tous  les  honneurs  d'étiquette  accordés  aux 
princes. 

M.  le  duc  d'Orléans,  avec  toute  sa  famille,  a  été 
faire  sa  cour  au  roi.  Ce  prince  s'en  abstenait  depuis 
longtemps,  pour  faire  voir  avec  quelle  rigidité  il 
remplissait  les  fonctions  de  député. 

Les  officiers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  ad- 
mis chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils 
sont  entrés  chez  le  roi  par  l'escalier  des  princes.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfection  M.  Bailly  et  M.  de  la 
Fayette;  dans  l'un  on  admirait  la  vertu,  et  dans 
l'autre  le  génie  de  la  liberté. 

11  est  beau  de  voir  un  simple  particulier,  qui  ne 
doit  qu'à  ses  vertus  et  à  son  mérite  une  des  pre- 
mières places  du  royaume,  faire  mouvoir  aujour- 
d'hui cette  grande  machine  de  la  police  de  Pans  par 
des  ressorts  inconnus  aux  agents  du  desi)otisme.  Il 
est  beau  de  voir  le  défenseur  de  la  liberté  américaine 
travailler  à  consolider,  sous  les  auspices  du  meilleur 
des  rois,  la  liberté  de  la  patrie. 

SEANCE  DU  MEBCBEDI  26  AOUT. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  députation  faite 
hier  au  roi,  et  de  la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue 
en  ces  termes  : 

■  Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages  d'atta* 
chement  que  vous  me  présentez  au  nom  de  l'Assem- 
blée nationale  :  elle  peut  toujours  compter  sur  mon 
affection  et  ma  confiance.  « 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  de  plusieurs 
séances  précédentes,  on  met  à  la  discussion  rart  XXli 
du  projet  du  sixième  bureau,  qui  porte  ; 

>  La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le 
droit  d'en  constater  la  nécessité,  de  la  consentir  li- 
brement, d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée.  • 

M.  Duport  propose  deux  amendements;  l'un  en 
CCS  termes  :  Par  lui-même  ou  par  êes  représenlanti 
à  ajouter  après  ces  mots,  t(  a  le  droit;  et  on  l'a 
adopté  unanimement. 

Le  second  amendement  tendait  à  retrancher  ces 
mots  :  La  contribution  publique  étant  une  portion 
retranchée  de  la  propriété  de  chaque  citoyen  ;  il  est 
mis  à  la  discussion. 

M.  PÉRISSE  nu  Luc  :  Cette  phrase  présente  des 
idées  fausses  et  dangereuses  aux  citoyens  sur  la  dé- 
finition de  la  nature  de  l'impôt.  La  portion  du  revenu 
ou  des  productions  donnée  pour  la  sûreté  publique, 
est  une  dette,  un  remboursement,  ou  un  échange  de 
services.  Or,  payer  ce  qu'on  doit  n'est  pas  un  re- 
tranchement de  sa  propriété,  et  c'est  faire  un  larcin 
à  la  république,  de  ne  pas  acquitter  cette  dette.  Il 
n'y  a  que  trop  de  ces  citoyens  qui  déguisent  leur 
revenu  pour  échapper  à  une  juste  contribution. 

En  présentant  cette  idée  de  retranchement,  ils  y 
Terront  des  moyens  d'éluder  la  contribution  ;  ils  croi- 
ront ne  faire  que  conserver.  Ne  jetons  pas  nos  con- 
citoyens dans  des  erreurs  dangereuses  par  des 
expre&^ioas  hasardées.  Le  paiement  du  tribut  est  une 


dette  légitime  à  acquitter;  le  corps  national  a  le 
droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l'iniérel 
et  la  sûreté  de  tous  ;  et  les  citoyens  sauront  enfin 

Sue  c'est  faire  un  véritable  larcin  au  corps  national 
é  ne  pas  lui  payer  la  dette  sacrée  de  la  contribution 
publique. 

Après  ces  idées  sur  la  nature  des  contributions  na- 
tionales, M.  Périsse  propose  un  projet  de  rédaction 
en  deux  articles  conformes  à  ce  principe. 

M.  RobbspibbUe  :  La  nation  a,  dit-on,  le  droit  de 
consentir  l'impût.  Poser  ainsi  le  principe,  ce  n'est 

Sas  le  consacrer,  mais  c'est  l'altérer.  Celui  qui  a  le 
roit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de  le  répartir  ; 
dès  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  égale- 
ment; elle  doit  forcer  tout  citoyen  à  le  payer,  et  sans 
cela  ce  droit  ne  serait  plus,  étant  en  la  puissance  du 
pouvoir  exécutif,  qu'un  veto  qu'il  nous  opposerait. 
Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la 
motion.  Tout  impôt,  y  estait  dit,  est  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété;  je  soutiens,  au  contraire, 
que  c'est  une  portion  de  la  propriété  mise  en  com- 
mun dans  les  mains  de  l'administrateur  public.  Je 
développe  cette  idée.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  ad- 
ministrateur, si  ce  n'est  le  dépositaire  de  toutes  les 
contributions  ?  Or,  admettons  le  principe  contraire. 
Si  c'est  une  portion  retranchée  de  la  propriété,  elle 
n'npparlient  plus  à  la  nation;  la  nation  n'a  plus  le 
droit  de  lui  en  faire  rendre  compte  ;  en  conséquence, 
voici  ce  que  je  propose  au  lieu  ae  l'article  22  du  pro- 
jet du  sixième  bureau  ; 

•  Toute  contribution  publique  étant  une  portion 
des  biens  des  citoyens  mise  en  commun  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  sûreté  publique,  la  nation 
seule  a  le  droit  d'établir  l'impôt,  d'en  régler  la  na- 
ture, la  quotité,  l'emploi  et  la  durée.  » 

On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles 
d'arrêté. 
Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Tout  subside,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt, 
doit  être  consenti  par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en 
faire  l'assiette,  en  faire  faire  le  recouvrement,  et  en 
fixer  la  durée.  • 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  ora- 
teurs pour  établir  la  thèse  attaquée  par  les  préopi- 
nants ;  pour  démontrer  que  l'impôt  est  une  portion 
retrancnée  de  la  propriété.  Cependant  l'Assemblée, 
sans  avoir  égard  aux  projets  d'arrêté,  s'est  contenta 
de  rejeter  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une 
portion  retranchée  de  la  propriété,  et  elle  a  adopté  . 
avec  cette  modification  l'arrêté  suivant.  C'est  celui 
du  sixième  bureau,  avec  les  modifications  proposées 
et  adoptées. 

«  Chacune  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  on  par 
ses  représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 
contribution  publique ^  de  la  consentir  hbrement, 
d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette  et  la  durée.  • 

Au  lieu  de  contribution  publique^  il  y  avait  impôt, 

M.  de  Laville-Leroux  fait  sentir  la  différence  de 
ces  deux  mots  ;  l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ; 
l'autre,  ce  que  paie  la  nation  entière. 

Cette  observation  est  trouvée  judicieuse,  et,  quoi- 
que proposée  après  l'article  discuté  et  passé,  l'Assem- 
blée n'y  a  pas  eu  moins  d'égard. 

On  discute  l'article  XX111  du  projet  du  sixième  bu- 
reau, ainsi  conçu  :  •  La  société  a  le  droit  de  deman- 
der compte  à  tout  agent  public  de  son  administra- 
tion. » 

M.  Périsse  du  Luc  trouve  qu'il  est  insuffisant,  scit 
{HTcequ'il  ne  dit  pas  asses,  soit  parcequ'il  peut  rëunr 
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également  fârtlcte  suivant.  Il  donne  lecture  du  pro- 
jet qui  suit  : 

•  La  société  d  le  droit  de  faire  contraindre  tout 
citoyen  au  paiement  de  sa  contribution  et  de  de- 
mander à  tout  agent  public  compte  de  son  admi- 
nistration. • 

Ici  s*éi6yô  une  grande  et  importante  question, 
celle  de  la  division  des  pouvoirs  publics. 

11  était  aussi  difficile,  dans  une  déclaration  des 
droits  de  Thomme,  de  distinguer  les  points  sur  les- 
quels ils  doivent  être  divisés,  que  d'indiquer  ceux 
qui  doivent  leur  servir  de  ralliement. 

M.  LB  CHEVALiEB  DB  Lambth  :  Saos  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  n'y  a  que  despotisme.  Il  est  essentiel 
de  poser  ce  principe*  Voici,  à  cet  égard,  la  rédaction 
queje  propose  : 

•  Aucun  peuple  ne  peut  jouir  de  la  liberté,  m  les 
pouvoirs  publics  ne  sont  distincts  et  séparés,  et  si 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  responsables 
de  leur  administration*  • 

M.  Boochb:  Je  n*ai  point  de  vues  aussi  étendues. 
Je  propose  seulement  de  réunir  en  un  seul  article  le 
XXIle  et  le  XXllIe.  Cest  dans  cet  esprit  que  je  pré- 
sente le  projet  que  voici  : 

•  Le  paiement  de  TimpOt  étant  le  prix  de  la  pro- 
tection et  de  la  sûreté,  la  société  a  le  droit  de  con- 
traindre tont  citoyen  à  la.contribution,  comme  elle  a 
celui  de  faire  rendre  compte  k  tout  agent  public  de 
son  administration.  » 

La  motion  de  M.  de  Lameth  prévient  le  jugement 
de  l'article  XXIV.  Celle-ci  revient  contre  le  jugement 
de  l'article  XXn. 

M.  Duport  demande  la  parole  pour  ajouter  deux 
articles  à  la  déclaration  des  droits. 

Cette  demande,  oui  ne  nouviut  être  faite  qu*après 
1  examen  de  tous  les  articles  de  la  déclaration  du 
sixième  bureau,  est  rejetée.  . 

M.  Duport  revient  alors  sur  la  question  actuelle, 
et  donne  le  projet  suivant  : 

•  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  est  responsable 
de  son  administration,  et  la  nation  a  le  droit  de  lui 
en  demander  compte."  . 

Un  membre  propose  de  mettre,  au  lieu  du  mot 
nation,  celui  de  sociélé^  attendu  que  chaque  mem- 
bre de  la  société  a  le  droit  d'exiger  la  responsabilité 
de  Tadministrateur. 

Cette  réflexion  n'a  point  de  suite. 

Un  autre  membre  demande  que  Ton  termine  ici 
la  déclaration  des  droits  de  l'homine,  et  soutient  que 
l>rticle  XXIII  et  le  XXXV  appartiennent  a  la  con- 
stitution. 

M.  LB  GOttTB  DE  MoTmfÔRBifCY  :  Je  croi»  devoir 
combattre  eette  opinion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits 
de  l'homme ,  mais  aussi  de  ceux  de  citoyen  i  de 
rbomme  en  société.  Or,  de  tous  les  articles  que  nous 
avons  consentis,  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  relatif 
aux  droits  des  citoyens.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exi- 
ger la  responsabilité  ;  tout  citoyen  a  le  droit  d*e|d- 
ger  la  garantie  de  sa  propriété ,  de  sa  liberté  «  de  sa 
vie. 

M.  Target  reprend  la  motion  sur  la  distinction 
des  pouvoirs.  Tant  que  les  pouvoirs,  dit-il,  sont  sé- 
parés, la  liberté  existe;  tant  qu'ils  sont  réunis,  le 
peuple  est  «ouf  le  joug  du  despotisme.  Voici  mon 
projet  d'an^td  s 

-•  Les  droits  de  l'homme  ne  sont  assurés  qu'autant 
que  lespouvoirs  publics  sont  distincts  et  sagement 

M.  Riteoii  s  SiiM  doute»  lorsque  Ton  vous  parle 


de  la  séparation  des  pouvoirs ,  l'on  nVntend  pas  dé- 
terminer par-là  quelle  sera  l'influence  du  pouvoir 
exécutif  sur  la  caisse  nationale  ;  sans  doute  l'on  ne 
prétend  pas  encore  par-là  élever  une  barrière  entre 
te  pouvoir  h^islatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Chaque  citoyen  sent  en  lui-même  quels  sont  Ips 
objets  sur  lesquels  ils  doivent  être  réunis  et  sur  les- 
quels ils  doivent  être  séparés.  Ce  n*est  qu'après  une 
sage  oombinaison,  aprèa  un  calcul  réfléchi,  que  Ton 
pourra  fixer  cette  ligne  de  démarcation  ;  mais  dans 
te  moment  actuel  il  n'est  pas  encore  temps.  Aussi 
est-ce  d'après  ces  réflexions  que  je  vous  soumets 
rarticleamsi  rédigé: 

>  C'est  la  distribution  sagement  combinée  des  di- 
vers pouvoirs  qui  assure  les  droits  des  citoyens;  et 
tel  est  Tobjet  de  la  constitution.  » 

Telle  est  la  transition  que  j'offre  à  l'Assemblée 
pour  s'occuper  sur-le-champ  de  la  constitution. 

Le  plan  de  M.  Rhédon  est  applaudi,  soutenu  et  ap- 
puyé dans  les  premiers  moments  ;  mais  il  n'a  eu  au- 
cun succès.  Il  est  réfuté  par  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  DB  BotsoBLiii,  arehévéquê  d*A%x  :  Si  Ton  con- 
sidère la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen ,  elle  rCoïïre  que  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Il  faut  donc  distinguer  tout  ce  qui  appartient 
aux  principes  de  la  constitution,  des  moyens  qu'il 
fliut  prendre  pour  assurer  ces  mêmes  principes.  Lps 
uns  doivent  entrer  dans  la  déclaration  des  droits,  les 
autres  appartiennent  ft  la  constitution. 

Certes  la  responsabilité  des  agents  du  pouroir 
exécutif  est  un  droit  acquis  an  citoyen.  Chaque  ci 
toyen  a  le  droit  de  leur  demander  compte  ;  il  faut 
donc  encore  énoncer  ce  droit  dans  la  déclaration. 
Mais  à  quel  degré,  dans  quelle  forme,  par  quel  moyen 
cette  responsabilité  s'effectuera-t-elle?  Ce  n'est  pas 
ce  que  nous  avons  à  examiner  actuellrmcut  de  ces 
objets;  nous  les  traiterons  dans  la  constitution  ;  mais 
avant  tout,  consacrons  le  principe. 

Le  second  objet  de  la  délibération,  c'est  la  division 
des  pouvoirs..  Jamais  travail  n'a  été  si  pénible,  si  peu 
heureux  que  celui  de  trouver  la  ligne  de  séparation 
entre  la  force  exécntrice  et  la  force  législatrice.  Les 
législateurs  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  temps,  y 
ont  réfléchi,  et  tons  ont  commis  quelques  erreur;. 
Sans  doute  il  est  important  de  ne  pas  laisser  tomber 
dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  légis- 
latif, car  alors  nous  aurions  le  despotisme;  les  agents 
du  pouvoir  ne  feraient  jamais  de  lois  que  pour  eux- 
mêmes,  et  n'en  exécuteraient  jamais  contre  eux. 

Il  nous  importé  donc  de  distinguer  auparavant  de 
quelle  manière  se  fera  cette  distinction  ;  c'est  ce  (jue 
1  on  examinera  encore  dans  le  travail  de  la  constitu- 
tion. 

Je  demande  donc  que  l'on  exprime  le  principe  de 
la  division  des  pouvoirs  dans  la  déclaration  des  droiLs, 
et  que  l'on  renvoie  les  réflexions  pour  l'exécuter  à  la 
constitution. 

M.  Rcwbell  dépose  sur  le  bureau  l'article  sui- 
vant: 

•  Les  droits  de  l'homme  en  société  ne  seront  assu- 
rés qu'autant  que  les  pouvoirs  seront  divisés^  et  les 
Sj^ents  publics  responsables  de  leur  administra* 
tion.a 

Un  autre  membre  présente  un  autre  arrêté  conçu 
dans  le  même  esprit. 

•  Tout  citoyen  est  en  droit  d'exiger  de  fa  société  la 
garantie  de  ses  droits,  et  il  est  impossible  qu'elle  soit 
assurée  sans  la  division  des  pouvoirs  et  la  respoBSt- 
bilité.  » 

(ta  êuiu  au  prochain  numéro) 


fuii.  T|p.  livari  Ploa .  ru  Gtrtac^ér* .  8. 


GAZETTE  NATIONALE  «n  LE  HOITEIIR  UNIVERSEL. 

V>  47.  Du  26  an  28  Août  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Ckrmont^Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  AOUT. 

M.  Meunier  propose  aussi  son  projet  de  rédaction  : 
«  La  liberté  pub1ic(ue  exige  que  la  séparation  des 
pouvoirs  soit  déterminée,  et  que  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  soient  responsables  de  leur  administra- 
tion.» 

Telles  ont  été  les  diverses  opinions  que  Ton  vou- 
lait suppléer  au  projet  du  sixième  bureau. 

M.  d'Audré  insiste  pour  que  Ton  s'occupe  au  plus 
tôt  de  la  constitution. 

M.  de  Clermont-Lodève  observe  que  tout  homme 
a  le  droit  de  ne  pas  faire  partie  d'une  société  où  des 
agents  publics  ne  seraient  pas  responsables,  et  où 
les  pouvoirs  ne  seraient  pas  divisés. 

M.  Mounier  appuie  la  rédaction  de  M.  de  Lameth, 
et  fait  sentir  que  la  déclaration  des  droits  doit  con- 
tenir tous  les  principes  propres  à  diriger  à  l'avenir 
la  législation;  entin,  après  plusieurs  débats  sur  les 
diverses  rédactions  (]ui  ont  été  proposées,  on  revient 
i  Tarticle  XXIII,  qui  est  adopte  unanimement.  11  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration.  • 

M.  de  Lameth  observe  qu'il  pourrait  se  faire  que, 
sous  le  mot  d'agent,  Ton  comprît  la  personne  du 
roi,  et  que  l'on  prétendît  exercer  la  responsabilité 
contre  lui. 

Cette  réflexion  n'arrête  pas  la  discussion  de  l'ar- 
ticle XXIV. 

La  nuestion  de  la  division  des  pouvoirs  appartenait 
véritablement  à  cet  article.  M.  oe  Lally-Tolendal  l'a 
fait  parfaitement  sentir.  La  séparation,  a-t-il  dit,  est 
un  principe  trop  salutaire  pour  ne  pas  le  consigner; 
mais  après  bien  des  débats,  qui  n'aboutiront  à  rien, 
on  en  viendra  à  l'article  du  sixième  bureau.  Je  le 
pense  donc,  pour  terminer,  on  devrait  se  hâter  de 
l'adopter.  Cet  article  ne  laisse  aucune  exagération; 
il  ne  laisse,  d'un  autre  côté,  aucune  métiance;  il  me 
semble  qu'il  remplit  toutes  nos  vues. 

M.  Chapelier  trouve  qu'il  est  moins  rédiçé  en  prin- 
cipes qu'en  style  d'instruction  ;  en  conséquence,  il 
présente  le  projet  suivant  : 

>  La  liberté  des  citoyens  exige  que  les  différents 
pouvoirs  soient  déterminés.  > 

M.  Robespierre  soutient  (jue  ce  principe  est  étran- 
ger à  la  déclaration  des  droits,  et  il  demande  la  ques 
tion  préalable. 
M.  révê{|ue  de  Rhodez  offre  aussi  un  arrêté  : 

•  Les  droits  des  citoyens  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  une  sage  distribution  des  pouvoirs.  • 

Ou  revient  à  l'article  XXIV  du  sixième  bureau, 
et  il  est  admis.  Le  voici  : 

•  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
nVst  pas  assurée,  et  la  sé|)nration  des  pouvoirs  dé- 
terminée, n'a  pas  de  constitution.  • 

M.  le  comte  de  Montmorency  veut  ajouter  un  ar- 
ticle bien  important.  Le  voici  : 

•  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  vérilier  et  ré- 
former sa  constitution.  H  est  bon  d'indiquer  certaines 
époques  où  la  nation  puisse,  sans  mouvement,  chan- 
ger et  vérilier  ses  lois.  • 

!»•  Série.  —  Tome  U 


C'-tte  motion  est  appuyée  de  M.  Desmeuniers, 
mais  sans  succès. 

L'Asseiiiblée  décide  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

Ici  les  réclamations  inutiles  de  la  part  de  plusieurs 
membres,  pour  avoir  la  parole,  et  plus  encore  la 
manière  de  proposer  la  question  préalable  sur  une 
motion,  font  reclamer  le  règlement. 

M.  le  président,  pour  sa  justilication,  lit  Tar- 
ticle  VI  du  règlement,  qui  porte  que,  sur  toute  mo- 
tion, on  peut  poser  la  question,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  délibérer. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer 
enfin  à  la  constitution;  d'autres  veulent  que  l'on 
ne  termine  pas  la  déclaration  des  droits  sans  y  insé- 
rer un  article  concernant  la  propriété* 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-champ 
beaucoup  de  sulfrages,  non  qu'il  n'y  ait  eu  beau* 
coup  d'amendements,  cju'il  n'ait  été  suivi  d'une  foule 
d'autres  projets,  mais  il  a  passé  tel  que  le  voici  : 

•  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré , 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
cessité publique,  légalement  constatée,  l'exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  • 

M.  de  Montmorency  propose  la  motion  suivante  : 
«Comme  l'introduction  des  abus  et  l'intérêt  des 

générations  qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision 
e  tout  établissement  humain,  un  peuple  a  toujours 
le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa  constitution.  Il 
est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisibles  et  constitu- 
tionnels pour  1  exercice  de  ce  droit  • 

La  question  préalable,  y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lien 
à  délibérer  quant  à  présent?  ayant  été  invoquée,  la 
négative  est  admise. 

— On  attendait  à  l'Assemblée  M.  le  directeur-gé- 
néral des  finances;  sa  santé  ne  lui  avant  pas  permû« 
de  remplir  sa  promesse ,  il  envoie  la  lettre  suivante  ; 
M.  le  président  en  fait  lecture  : 

•  M.  le  président,  j'ai  trop  présumé  de  mes  forces 
et  de  ma  sauté  en  annonçant  que  j'irais  aujourd'hui 
à  r  Assamblée  nationale  :  je  suis  obligé  de  vousadres- 


ser  ce  que  j'avais  dessein  dédire;  et,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  ne  puis  vous  l'adresser  que  de- 
main matin  à  l'ouverture  de  l'Assemblée.  Je  vous 


prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à  l' Assemblée 
nationale  mes  très  humbles  excuses,  et  de  vouloir 
bien  être  l'interprète  de  mes  regrets. 

•  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  5t^NEGKER.« 

M.  le  président  lève  la  séance,  en  annonçant  que 
l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  Taprès-dîner, 
pour  s'occuper  du  rapiwrt  du  comité  des  subsistances 
sur  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  la  prohibition  momentanée  de  l'ex- 
portation chez  l'étranger,  ainsi  que  de  la  question 
de  savoir  quel  terme  on  fixerait  à  la  discussion  des 
motions,  avant  de  proposer  la  question  préalable. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  AOUT. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses  ;  elles  renferment  des  sentiments 
de  respect,  de  reconnaissance  et  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dulneau,  député  de  Verdun,  demande  sa  dé» 
mission. 
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M.  le  baron  de  Monou,  députe  dcTouraine,  inter- 
rompt Tordre  pour  présenter  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relûche  du 
bonheur  des  peuples,  voyant  avec  peine  la  difliculté 
et  l'impossibilité  d'établir  un  impôt  proportionnel 
et  l'égalité  dans  la  répartition  ;  ([\xt  cependant  il  est 
important  de  relever  le  crédit  national  ;  qu'il  importe 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  ;  qu'il  est 
dans  l'ordre  que  chaque  citoyen  y  contribue  même 
volontairement,  et  ait  l'honneur  de  s  imposer  libre- 
ment; eh  conséquence,  l'Assemblée,  en  supprimant 
tous  les  impôts,  engage  tous  les  citoyens,  pour  les 
remplacer  provisoirement,  à  offrir  un  tribut  volon- 
taire et  équivalent  au  moins  au  tribut  ancien  et  forcé; 
enconséquence,  chaque  ville,  bourg  et  village,  est 
autorisé  à  se  rassembler  cour  commencer  les  rôles 
de  cette  nouvelle  imposition,  qui  se  paiera  de  mois 
en  mois  ;  laquelle  sera  versée,  sans  frais,  dans  la 
caisse  de  l'hôtel-de-ville,  et  de  là  dans  le  trésor 
royal  ;  qu'il  est  encore  nécessaire  de  faire  une  avance 
de'deux  mois  sur  cet  impôt  volontaire,  etc.  ■ 

Ce  projet  d'arrêté,  dicté  par  le  patriotisme,  sera 
imprimé  et  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

—  L'çn  reprend  la  discussion  de  la  déclaration  des 
droits.  Il  n'y  avait  plus  d'articles  à  examiner,  mais 
on  proposait  d'en  ajouter  de  nouveaux. 

M.  l^ouehe  demande  que  l'exanieD  de  ces  articles 
soit  renvoyé  après  la  constitution. 

Cette  demande  est  devenue  oelie  de  toute  T  Assem- 
blpe* 

L'Assemblée  décrète  que  h  discussion  des  articles 
à  ajouter  à  la  déclaration  des  droits  sera  renvoyée 
après  la  constitution. 

Mé  Bouche  propose  ensuite  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemble'e  nationale  reconnaît  que  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  n'est  pas 
finie,  qu'elle  va  s'occuper  sans  relûche  de  la  constitu- 
tion. Si  dans  le  cours  de  sa  discussion  il  se  nrésonte 
quelque  article  qui  mérite  dVtrr  mséré  dans  la  décla- 
tion,  li  sera  soumis  h  la  délibération, lorsque  la  con- 
stitution sera  terminée.  En  conséquence  de  son  ar- 
rêté de  ce  jour,  elle  décrète  comme  articles  de  la  dé- 
claration des  droits  ceux  qui  ont  été  consentis.  > 

M,  Bouche  demande  encore  que  le  comité  de  con- 
stitution dépose  sur-le-champ  son  travail  sur  le  bu- 
reau. 

M.  te  président  représente,  quant  au  premirr  ob- 
jet, que  c'est  répéter  en  d'autres  termes  ce  que  l'As- 
semblée vient  de  décréter.  Quant  au  second,  il  souffre 
beaucoup  de  diftlciiltés,  qui  ne  sont  terminées  que 
par  une  promesse  du  comité  de  soumcttie  demain 
ses  premiers  essais. 

M."*  :  Le  colosse  gothic^ue  de  notre  ancienne  con- 
stitution est  enlin  renverse.  La  nation  applaudit  à  sa 
chute  ;  mais  aux  premiers  tnottients  de  la  joie  ont 
succédé  ceux  de  la  crainte  et  des  alarmes. 

Les  lois  sont  sans  force,  les  tribunaux  sans  auto- 
rité; lesti'oupes  prennent  le  désordre  pour  le  patrio- 
tisme,  et  le  peuple  la  licence  pour  la  liberté. 

Le  législateur,  au  milieu  de  Timmensilé  et  de  la 
confusion  de  ces  débris,  s'étonne  de  ne  voir  encore 
auaui  jwuvoir  préparé  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
renversés,  et  la  nation,  à  pHne  échappée  aux  entre- 
prises du  despotisme,  est  près  de  pétir  dans  les  fu- 
reurs de  l'anarchie. 

Sans  doute  ce  que  vous  avez  fait  vous  avez  dû  le 
faire  ;  mais  à  ce^  malheurs  vous  êtes  loîu  de  ci'oire 
quil  pourrait  s'enjoindre  de  nouveaux. 

Les  gens  de  la  campagne,  devenus  cruels  à  force 
de  inanvais  traitements,  ont  obtenu  de  vous  justice, 
ei  ils  vous  ont  eu  alors  de  la  reconnaissance  ;  vous 


leur  avez  accordé  des  bienfaits,  et  ils  sont  devenus 
injustes  ;  cependant  vous  devez  prendre  un  paitir 

fiour  faire  respecter  les  lois  nouvelles.  C'est  ici  que 
e  moment  d  une  correspondance  entre  toutes  les 
provinceç  devient  nécessaire  ;  cependant  elle  ne  peut 
être  telle  que  vous  puissiez  en  attendre  une  parfaite 
harmonie.  Ce  n'est  qu'en  établissant  les  assemblées 
provinciales  et  les  assemblées  municipales  que  vous 
pouvez  faire  renaître  l'ordre;  ces  assemblées  rece- 
vront de  vous  les  lois  que  vous  prononcerez,  et  vous 
recevrez  d'elles  les  instructions  qui  manquent  dans 
vos  cahiers.  Ne  vous  laissez  pas  an-êler  par  une  hi- 
version  dans  l'ordre,  et  ne  sacrifiez  pas  au  stérile 
amour  de  la  méthode  des  avantages  réels. 

Voici  l'arrêté  que  je  soumets  à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  qu'aussitôt  qu'elle 
aura  établi  les  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion, elle  s'occupera  de  l'organisa tion  des  assemblées 
provinciales  et  àes  assemblées  municipales  ;  que  le 
roi  sera  supplié  de  convoquer  les  unes  et  les  autres 
sur-le-champ  et  de  les  mettre  en  activité.  • 

M.  Deschamps  combat  la  motion  de  M.  "*.  11  rap  - 
pelle  les  grands  principes  de  la  constitution  monar- 
chique ;  Je  propose ,  dit-il ,  de  les  sanctionner,  et  ce 
sera  après  les  avoir  décrétés,  ce  sera  après  aroir  di- 
visé, limité  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire,  que  l'on  établira  les  assem- 
blées provinciales. 

Cependant  l'Assemblée  témoîsne  son  impatience 
pour  commencer  le  grand  travail  de  la  constitution  ; 
elle  demande  que  le  comité  qui  en  e  été  chargé  s'ex- 
plique. 

M.  MouNïER  :  Si  Ton  pouvait  mettre  les  assemblées 
provinciales  en  activité  sans  inconvénients  ;  si  l'on 

fïouvait  établir  un  nouvel  ordre  judiciaire  avant  de 
brmer  le  corps  législatif,  il  serait  bon  de  hâter  ces 
établissements. 

Mais  avant  tout  il  faut  songer  au  corps  législatif; 
notre  liberté  en  dépend,  et  notre  liberté  n'est  pas  at- 
tachée aux  assemblées  provinciales. 

Avec  ces  assemblées  le  royaume  sera  mieux  gou- 
verné, et  sans  le  corps  h'gislatif  nous  ne  serons  que 
des  esclaves.  D'ailleurs  toutes  les  choses  ont  (1rs 
rapports  entre  elles.  En  établissant  les  assemblées 
provinciales ,  il  faudra  qu'elles  conservent  l'ancien 
régime;  puis  ensuite  il  faudra  qu'elles  le  détruisent. 
C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  qu'il  importe  de 
consolider  le  corps  législatif  avant  tout. 

Un  membre  propose  de  lire  le  dépouillement  des 
cahiers  fait  par  M.  le  président. 

M.  L6  VICOMTE  DE  NoAiLLCS  *.  Dans  la  position  où 
est  le  royaume,  l'Assemblée  doit  s'occuper  de  lui 
donner  une  bonne  constitution,,  et  surtout  de  préve- 
nir les  malheurs  qui  le  melli  aient  hors  d'état  d'en 
jouir  ;  mais  avant  d'en  poser  les  fondements,  il  me 
paraît  essentiel  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'y  op- 
poser, et  je  n'en  aperçois  les  moyens  qu'en  eoi-ser- 
vant  au  pouvoir  législatif  sa  majesté,  et  au  pouvoir 
exécutif  toute  sa  force  et  son  activité  :  il  est  sans 
doute  impossible  de  rendre  à  un  corps  usé  toute  sa 
vigueur,  de  rétablir  des  inq)ôls  qui  ont  paru  désas- 
treux, de  rappeler  des  tribtmaux  dont  les  abus  ont 
éloigné  la  confiance ,  de  livrer  les  répartitions  des 
subsides  à  un  pouvoir  arbitraire,  de  faire  agir  dan» 
une  direction  uniforme  les  coi^îs  militaires  placés 
trop  longtemps  entre  les  devoirs  opposés,  d'aiTÔter 
les  effervescences  de  conseils  permanents  ciue  leur 
zèle  même  peut  égarer  pour  s'opposer  ;  à  l'anarchie 
qui  pourrait  nous  menacer,  et  pour  déraciner  en 
quelque  sorte  ce  genre  de  séparation  entre  les  pnH 
vinces,  je  propose  à  l'Assemblée: 
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19  De  s'oecnper  de  hi  eréatioii  ou  de  la  réforme  des 

corps  judiciaires; 

20  De  l'organisation  des  municiDalités^ 

30  De  IVtciblissenient  des  assemokes  clectives  et 
des  administrations  provinciales  ; 

40  De  la  puissance  militaire,  cVst-à-dire  de  Tor- 
ganisation  dos  milices  nationales,  de  leur  régime 
uniforme,  de  leurs  rapports  indirects  avec  le  pouvoir 
législatif,  et  de  leurs  rapports  directs  avec  le  pouvoir 
exécutif; 


5"  De  Tarmée  daqs  le  raoport  du  nombre  ,  de  la 
"  lée  à  lapav 
lù  monarq 
à  la  nation  ; 


partie  de  Timpot  destinée  à  la  payer,  de  l'obéissance 
qu'elle  doit  au  monarque  et  de  la  udélilé  qu'eUe  doit 


60  De  la  convei-sion  des  impôts  actuels  dans  des 
impôts  les  moins  onéreux  au  peuple,  et  de  leur  rap- 
port avec  les  besoins  de  TEtat. 

M.  Camus  demande  qu'on  passe  dès  Tinstnnt  à  la 
discussion  dos  articles  rélatils  à  U  monarcliie,  qui 
sont  le  résultat  presque  unanime  de  tous  h  s  cahiers, 
dont  le  résultat  a  été  formé  par  le  comité  de  consti- 
tution, et  présenté  par  M.  le  président,  alors  un  des 
commissaires. 

Ces  articles,  présentés  à  la  séance  du  27  juillet , 
sont  : 

Art.  1er.  Le  gouvernerûent  français  est  un  gouver- 
nement monarchique. 

H.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  hérédilaire  de  mâle  eu  nulle. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  executif. 

V.  Les  agents  de  Tautnrité  sont  responsables. 
\\.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  pro-» 

mul^ation  des  lois. 

VU.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VHI.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
Fempruntetà  Timpôt. 

IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d*une  tenue 
d'Etats-Généraux  a  Tautre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  drtna  .de  (tu*on  mette 
de  suite  les  divers  articles  en  discussion,  pour  en  délibérer 
dans  la  même  séance. 

M.  de  Virieu  dit  qu'ils  sont  préexistants  dans  Tesprit  de 
lotis  les  Français  ;  qu'il  est  impossible  de  résister  à  Tévi- 
dcnce  de  ces  principes  ;  que  la  volonté  générale  des  com- 
mettants est  connue,  qu'elle  doit  être  suivie. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'oppose  à  ce  que  les  articles 
soient  délibérés  avec  précipitation.  Il  dit  que,  pnrmi  les 
articles,  U  eu  est  d'une  utilité  évidente  pour  le  peuple 
français,  pour  sa  tranquillité,  comme  le  maintien  de  la 
monarchie,  la  succession  au  trône  de  mdie  en  mAle,  l'ex- 
clusion des  femmes,  le  droit  lêpslalif  duns  la  réunion  du 
peuple,  l'inviolabilité  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Muis 
d*aulrés  articles  ne  sont  pas  d'une  utilité  aussi  évidente; 
ils  sont  sujets  à  un  mûr  examen,  et  il  réclame  qu'à  cause 
de  l'importance  la  discussion  en  soit  faite  pendant  trois 

i'ours,  et  que  les  articles  soient  soumis  â  Texamen  des 
Mireaux. 

Un  autre  membre  dit  qu'un  grartd  nombre  des  cahiers 
n'étant  pas  iitipiiiné,  il  est  difficile  de  connaître  le  vœu  gé« 
nérol  des  con^meliants  ;  que  la  discussion  éclairera  sur  ce 
^ui  leur  est  le  plus  utile. 

M.  le  ptésid(  nt  observe  que  ceux  dont  les  articles  sont 
dilférents  du  relevé  pn  sente  à  TAssemblée  pourront  pro- 
poser des  amcudemenis. 

—  M.  le  président  rrçoit  une  lettre  et  un  mémoire  de 
M.  le  directeur-général.  Il  demande  que  la  discus';ion  soit 
Interrompue  pour  en  entendre  la  lecture.  Un  membre  de- 
mande qu'elle  soit  renvoyée  après  la  décîson  de  l'objet 
mis  en  discussion.  M.  le  président  observe  qu'il  a  annoncé 
hier  que  le  mémoire  serait  lu  dans  la  séauce  de  ce  jour. 

LeUre  de  Af.  Necker  à  M.  te  président. 

'  ■  Monsieur,  J*ai  Fhonneur  de  vous  envoyer  le  rap- 


port que  j*arBis  cru  pouvoir  porter  moi-même  k 
TAb^mblée.  Je  lui  présente  Thommage  de  mes  res- 
pects, et  je  réclame  son  indulgente  bonté. 

■  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

Bsttraii  du  mémcirê  de  M.  Neeker. 

>  Messieurs,  j'aurais  pu  vous  annoncer  l'issi^e  de 
l'emprunt  que  vous  avez  décrété  le  9  du  présent 
mois,  lorsque  j'ai  été  instruit  des  modifications  ^ue 

VOUS] 

qui 
vais 

tinient,  de  peur  de  porter  atteinte  à  son  exécution. 
D'ailleurs  je  comptais  sur  un  mouvement  de  patrio- 
tisme. 

■  En  portant  l'intérêt  à  cîn(j  pour  cent,  j'avais  été 
aussi  loin  pour  le  crédit  national  que  Ton  pouvait 
aller,  surtout  dans  un  temps  oh  les  capitalistes 
trouvent  des  placements  à  six  et  demi  et  sept  pour 

•  Dès  que  mon  plan  fut  connu,  je  reçus  de  la 
même  personne  une  souscription  de  deux  millions. 
Les  notaires,  les  gens  de  iinance  allaient  lui  donner 
un  tel  mouvement  que  l'on  aurait  dit  que  les  limites 
du  crédit  national  étaient  inconnues. 

«Mais  vous  avez  retranché  des  circonstances  sur 
lesquelles  je  comptais  beaucoup.  Vous  avez  même 
cru  ne  pas  devoir  énoncer  le  remboursement.  Vous 
avez  entin  réduit  l'intérêt  à  quatre  efcdemi, 

•  Aussi  a-t-on  dit  :  L'Assemblée  nationale  a  promis 
de  conserver  la  fidélité  qui  est  due  aux  engagements 
publics.  Les  fonds  qui  proviennent  de  ces  engage- 
ments rapportent  six  et  sept  pour  cent,  et  cependant 
elle  veut  que  nous  placions  à  quatre  et  demi.  À-t-elle 
changé  d'opinion  et  de  sentiment? 

•  Enfin,  messieurs,  et  il  faut  bien  le  dire,  moi  tjui 
me  regarde  comme  entièrement  confondu  dans  la 
chose  publique  par  mes  sacrifices,  je  vous  dirai  que 
le  crédit  s'est  éclipsé  lorsque  vous  vous  êtes  séparés 
de  mon  opinion.  Je  n'en  ai  éprouvé  aiiciine  peme, 
et  mon  respect  m'assure  de  votre  bienveillance.  Maîâ 
laissons  là  le  passé  ;  que  fout-il  faire  à  présent? 

■  Il  s'élève  de  tous  côtés  des  difficultés  sans  nom- 
bre. Beprendra-t-on  le  projet  tel  qu'il  est?  mais  il  ne 
convient  pas  de  revenir  sur  ses  pas.  La  confiance  des 
prêteurs  n'est  plus  la  même  ;  d'ailleurs  il  rejaillit 
toujours  une  sorte  de  défaveur  sur  lés  opératibhl 
manquées  d'après  une  première  erreur, 

•  11  est  arrivé  que,  pour  vouloir  trop  bleti  faire, 
vous  avez  manqué  de  remplir  votre  emprunt  avec 
cette  célérité  qui  cache  les  dernières  uornes  du 
crédit. 

•  Un  jour  viendra  où  toutes  ces  idées  ne  paraîtront 
que  des  idées  subtiles;  mais  dans  ce  moment  il  esi 
besoin  de  tout  le  secours  de  l'espérance.  Pardoiinez^ 
moi  ces  réflexiotis  sur  votre  emprunt  ;  je  suis  affligé 
de  la  contrariété  des  circonstances. 

«  Je  connais  parfaitement  les  risques  des  projets, 
le  danger  de  faire  des  propositions  ;  mais  si  oes  mo- 
tifs personnels  ra'etissent  arrêté,  je  né  serais  pas  re- 
venu me  placer  au  milieu  de  l'orage  ;  je  n'aurais  pas 
sacrifié  mon  repos,  ma  santé,  ma  rénutation  même» 
car  dans  le  moment  présent  Tégide  au  passé  ne  serf 
plus  à  personne. 

«  Le  succès  de  toute  espèce  d'emprunt  est  incertain. 
Cependant  il  n'est  aucune  circonstance  011  les  i>arli- 
culiers  aient  jamais  eu  plus  d'intérêt  de  l'Etat. 

•  H  faut  se  rappeler  cet  intérêt;  il  devient  néces- 
saire après  Qvoir  perdu  le  moment  de  l'abandon. 

•  Je  propose  un  emprunt  de  80,000,000  à  cina 
poiu'  cent.  Accorder  au  préteur  la  faculté  de  fournir 


388 


moitié  en  argent,  moitié  en  effets  publics.  Le  rem- 
boursement sera  déterminé. 

■  Ces  effets  éprouvent  une  grande  perte,  et  il  y 
aura  de  ravantnge  à  les  placer  ainsi. 

«Je  m'empresse  maintenant  de  faire  connaître  à 
TAssemblée  que  ni  cet  emprunt  ni  aucun  autre  ne 
pourra  être  soutenu  que  par  une  suite  de  délibéra- 
tions qui  relèvent  les  esprits  abattus,  et  je  crois  de 
mon  devoir  de  m'en  expliquer. 

•  Vous  avez  mis  la  dette  publique  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française  ;  ces 
belles  paroles  ont  retenti  dans  toute  l'Europe.  Cepen- 
dant, ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  votre  noble 
et  yertnense  déclaration  ne  suffit  pas. 

•  On  vous  demande  avec  instance  l'examen  rt  le 
choix  des  moyens  propres  à  rétablir  l'équilibre 
entre  la  dépense  et  la  recette. 

■  Il  n'est  pas  nécessaire  que  votre  travail  soit  per- 
fectionné, mais  il  est  nécessaire  que  les  esprits  sor- 
tent de  la  méfiance. 

•  Je  crois  qu'en  vous  livrant  aux  recherches  d'une 
affaire  si  importante  ,  il  ne  peut  vous  échapper 

3ue  les  circonstances  accroisseut  de  jour  en  jour  le 
éficit. 

«  Je  pense  que  vous  pourriez  prendre  encore  (  on- 
naissance  de  la  caisse  d'escompte;  elle  aurait  beau- 
coup aidé  le  trésor  royal  dans  ce  moment,  si  elle  ne 
l'avait  déjà  fait. 

•  On  pourrait  encorediscuter,  commeeii  Hollande, 
les  moyens  de  se  procurer,  dans  les  circonstances 
difficiles,  des  secours  extraordinaires,  soit  par  dons, 
soit  par  une  contribution.  Au  surplus,  il  ne  faut  dés- 
espérer de  rien,  et  un  empire  aussi  grand  sait  domi- 
ner tous  les  inconvénients. 

•  Je  parlerai  encore  du  déficit.  Dans  bien  des  villes 
les  impôts  ont  été  arrêtés,  la  gnbelle  ne  se  paie  plus, 
et  l'on  sait  ce  qui  est  arrive  dernièrement  à  Ver- 
sailles. 

«  Je  demande  que  l'on  me  permette  sur  cet  objet 
quelques  réflexions  particulières.  Je  doute  qu'un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  soutenu  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  rétablissement  de  Timpùt  du  sel,  puisse  avoir 
tout  le.succès  possible. 

■  Le  peuple  ignore  vos  intentions.  Mais  le  roi,  qui 
a  connaissance  de  vos  résolutions  futures,  répugne- 
rait d'ailleui-s  a  faire  rétablir,  seulement  pour  un 
instant,  ce  régime  si  odieux.  Il  ue  serait  pas  non  plus 
de  votre  prudence  d'anéantir  un  impôt  de  70,000,000 
sans  aucun  remplacement.  11  faut,  au  milieu  de  cette 
contrariété  de  circonstances,  prendre  un  parti  avec 
promptitude.  Le  roi,'  fixant  son  attention  sur  toutes 
ces  difiicultés,  s'est  déterminé  à  fixer  dès  à  présent  le 
prix  du  sel  k  six  sous.  Celle  disposition  coftrera 
30,000,000,  mais  la  consommation  sera  plus  forte, 
mais  il  y  aura  moins  de  contrebande,  mais  il  n'y  aura 
plus  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 

■  Cette  diminution,  prononcée  par  l'Assemblée  et 
sanctionnée  par  le  roi,  n'occasionnerait  que  des  ré- 
clamations injustes  et  révoltantes. 

«  Les  autres  droits  du  roi  n'étant  pas  attaqués  si 
ouvertement,  il  faut  espérer  qu'nn  simple  décret 
suffira  pour  en  faire  continuer  le  paiement. 

•  Il  est  impossible  que  le  crédit  renaisse  dans 
toutes  les  circonstances  actuelles  sans  ces  précau- 
tions. Tout  ce  que  vous  ferez  ne  réussira  qu'auUint 
qu'il  sera  appuyé  sur  ct^s  bases. 

•  Je  me  résume. 

•  Le  besoin  de  l'Etat,  la  condition  du  crédit, est  de 
tranquilliser  les  préteure,  en  établissant  un  accord 
parfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  De  grandes 
aifljcultés  se  présentent  ;  mais  il  faut  les  saisir  et  les 


prendre,  et  si  un  premier  moyen  ne  suffit  pas,  en 
employer  un  autre.  > 

Enfin  ce  mémoire  est  terminé  par  une  invitation  à 
l'Assemblée  d'agir  de  concert  avec  les  ministres  «lu 
roi,  de  les  consulter  quand  l'Assemblée  le  croira  n  - 
cessaire,  et  surtout  de  leur  témoigner  les  sentiments 
de  la  confiance  dont  il  doit  résulter  l'effet  le  plus 
heureux. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  ec  mémoire 
dans  les  bureaux;  d\iulres  quMsuit  nommé  une  commis- 
sion de  douze  membres  pour  rexaminer,  et  eo  faire  le 
rapport  ù  PAssemblee. 

—  M.  Duport  fait  une  très  longue  motion  sur  les  ga« 
belles  ;  il  demande  qu*on  les  supprime  toot-ii-fuit,  en  les 
remplaçant  par  un  imp^ît  de  dnquanle-liuit  millions  &ur 
les  provinces  affectives  ù  la  gabelle* 

Voici  sou  projet  d^arrété  s 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  trop  hâter  le  soulagement  du  peuple,  croit  que 
de  s'occup**r  des  impôts  pour  en  alléger  le  fardeau, 
ce  n'est  pîas  manquer  aux  mandats  ;  qu'il  est  plus  fa- 
cile de  payer  58,000,000  que  76,000,000  ;  de  sorte 
que  toutes  les  gabelles  seront  supprimées,  et  qu'il 
sera  fait  un  rôle  pour  le  remboursement,  etc.  • 

Ce  projet  n'a  pas  de  suite. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  La  perception  des 
impôts  est  presque  nulle  ;  les  troupes  sont  sans  frein, 
TEtnt  sans  argent,  le  peuple  sans  subsistauce,  et 
l'effervescence  continue. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  nos  connais- 
sances en  finances  .sont  fort  bornées.  Cette  assem- 
blée n'est  composée  que  de  cultivateurs,  de  magis- 
trats, de  militaires;  s'il  y  a  parmi  nous  des  hommes 
de  finance,  le  nombre  en  est  petit.  Je  pense  donc 
que  nous  devrions  nous  en  rapporter  au  ministre. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  l'aider  qu'en  hâ- 
tant la  constitution;  c'est  alors  que  le  calme  renaî- 
tra ;  que  les  propriétaires  fonciers  sauront  ce  qu'ils 
doivent  payer;  que  les  propriétaires  fictifs  paieront 
également,' et  que  la  capitale  se  repeuplera;  car  je 
ne  dois  pas  oublier  une  maxime  d'un  auteur  que  je 
dois  respecter  :  que  l'homme  suit  le  méial  comme  le 
poiison  suit  le  coure  de  l'eau. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  causes  de  la  dé- 
tresse sont  la  publicité  restreinte  de  nos  arrêtés. 
Mille  et  un  pamphlets  inondent  la  capitale. 

Nous  avons  supprimé  les  impôts,  et  vous  les  avez 
rétablis  ;  la  première  partie  a  été  exécutée ,  la  der- 
uitTe,  rejetée. 

Vous  avez  supprimé  la  chasse  ;  elle  n'est  permise 
qu'aux  propriétaires,  et  tout  le  monde  ravage  les 
moissons. 

Vous  avez  supprimé  les  dîmes,  mais  provisoire- 
ment elles  sont  continuées,  et  provisoirement  on  a 
commencé  par  ne  pas  les  payer;  je  demande  donc 
l'impression  des  trois  arrêtés  et  leur  envoi  dans 
toutes  les  provinces. 

M.  L'ÉviguE  d'Autun  :  Nous  venons  d'entendre 
les  détails  les  plus  alarmants  sur  la  détresse  du  mo- 
ment; il  est  indispensiibie  d'y  apposer  un  prompt 
remède;  M.  le  duoctenr-^énéral  des  finances  vient 
de  soumettre  à  l'Assemblée  les  opérations  et  les  di- 
vers moyens  qu'il  a  conçus  ;  l'Assemblée  les  pren- 
dra sans  doute  en  considération, 

La  demande  la  plus  intéressante  sur  laquelle  nous 
devons  prononcer  est  celle  d'un  emprunt  de  80  mil- 
lions, moitié  eu  contrats,  moitié  en  argent  :  peut- 
être  y  aurait-il  quelques  observations  a  faire  sur 
cette  forme  ;  mais  les  besoins  du  royaume  demandent 
des  mesures  extraordinaires,  et  je  pense  que  tout  ce 
qui  appartient  au  mode  de  l'euipruut  doit  être  abfxi- 
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donné  aux  lumières  et  à  la  sngc  expenencf  du  mi- 
nistre des  finances,  et  qu*il  est,  sous  tous  le^  rap- 
ports, beaucoup  plus  convenable  que  l'Assemblée  se 
Dorne  à  l'autoriser  et  à  le  garantir. 

La  nécessite'  de  Temprunt  n*est  que  trop  évidente  ; 
s'il  est  nécessaire,  il  faut  donc  l'autoriser  :  la  consc- 
qaence  est  rigoureuse.  Nous  ne  serons  pas  arr(^tés 
sans  doute  nar  la  crainte  de  contrevenir  à  nos  man- 
dats ;  cette  aifficulté  a  été  déjà  victorieusement  réso- 
lue :  bien  loin  d*en  être  effrayé ,  je  pense ,  au  con- 
traire, qu'on  nepeutleur  obéiravec  pins  d'exactitude, 
et  que  ce  serait  les  enfreindre  de  les  suivre  littérale- 
ment; car  nos  commettants,  en  voulant  que  toute 
opération  d'impôt  ou  d'emprunt  ne  pût  être  con- 
sommée qu'après  la  constitution ,  ont  voulu  évidem- 
ment assurer  par-là  cette  constitution  ;  or,  te)  est 
l'étnt  actuel  des  choses,  que  non-seulement  la  con- 
stitution ne  court  aucun  danger  par  cet  emprunt, 
mais  que  même  elle  ne  peut  exister  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  proposé,  s*il  n'existe 
pas  de  crédit?  Deux  vérités  me  frappent  en  ce  mo- 
ment. 

Jamais  le  crédit  n*a  été  plus  nécessaire  à  la  France  ; 
le  crédit  est  pour  le  moment  anéanti. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  le  produit  des  im- 
positions se  trouve  tellement  réduit  qu'il  ne  peut 
sufGre  à  l'acquit  des  dépenses  même  les  plus  pres- 
santes. 

Le  crédit  est  nécessaire  quand  tout  conduit  à  croire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  mo- 
ment les  fonds  nécessaires  au  soutien  de  la  force  pu- 
b]i(iue. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsqu'au  milieu  de  la  paix, 
et  sous  les  yeux  de  TAsseuibiée  nationale ,  les  ronds 
publics  éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  primitive. 

Le  crédit  est  nui'anti  lorsqu'un  emprunt  modique, 
garanti  par  i'Âssemblce  natioualey  ne  peut  être  rem- 
pli. 

Le  crédit  est  anéanti  lorsque  le  taux  des  changes 
prouve  une  exportation  incalculable  de  capitaux 
chez  rélranger,  et  le  retrait  presque  général  de  tous 
ses  fonds. 

11  est  aisé  de  conclure  qu'il  est  urgent  de  rétablir 
le  crédit;  on  ne  peut  travailler  à  le  rétablir  qu'en 
cherchant  les  causes  qui  Pont  perdu,  et  en  les  détrui- 
sant ;  en  coaséquence  je  propose  : 

10  Que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui  un  em- 
prunt de  80,000 ,000, en  laissant  le  mode  de  l'emprunt 
au  pouvoir  exécutif; 

2o  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  solennelle ,  qui , 
confirmant  celles  des  17  juin  et  13  juillet,  rassure 
tous  les  créanciers  de  l'Etat  contre  la  crainte  d'une 
rédaction  quelconque  d'aucune  des  parties  de  la  dette 
publique; 

30  Qu'il  soit  nommé  un  comité  extraordinaire  de 
douze  personnes ,  pour,  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  examiner  les  diverses  opérations  sou- 
uiisesà  l'Assemblée,  s'occuper  particulièrement  des 
moyens  d'établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et  rendre  compte,  deux  fois  par  semaine , 
à  TAssc^mblée  générale ,  de  son  travail  ; 

4«>  Qu'il  soit  décrété  que  les  assemblées  provin- 
ciales seront  établies  incessamment  et  pendant  la 
tenue  de  l'Assemblée  actuelle,  comme  étant  le  meil- 
leur moyen  de  calmer  les  provinces,  de  créer  de 
promptes  ressources,  de  pourvoir  sans  secousses 
aux  conversions  nécessaires  d'impôls,  et  d'affermir 
les  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  et  en  consi*- 
queuce  qu'il  soit  doimé  oixlre  au  comité  de  constiln- 
tien  de  présenter  proniptement  son  travail  sur  l'or- 
ganisation des  assemblées  provinciales. 


Les  propositions  de  M.  d'Autun  excitent  des  ap- 
plaudissements et  des  murmures. 

Plusieurs  personnes  invoquent  l'article  du  règle- 
ment qui  veut  une  discussion  préalable  de  trois  jours 
avant  de  prononcer  sur  les  questions  importantes. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABËAU  :  Si  j'avais  eu  l'honneur 
de  parler  le  premier  à  cette  Assemblée,  peut-être 
me  serais-je  borné  à  une  approbation  pure  et  simple 
de  la  proi)osition  de  M.  le  airectenr-général  des  li- 
nances  ;  mais  les  additions  que  M.  l'evéque  d'Autan 
y  a  faites  sont  de  telle  nature,  la  première  du  moins, 
qu'une  fois  proposée,  il  y  aurait  les  plus  grands  dan* 

fers  à  l'en  séparer.  On  nous  parle  de  renvoyer  la 
iscussion  à  un  autre  jour.  Ceux  qui  nous  font  cette 
proposition  en  ont-ils  bien  pesé  les  conséquences  ? 
Voudraient-ils ,  par  un  simple  attachement  à  une 
forme  rigoureuse ,  exposer  l'Assemblée  à  perdre  les 
fruits  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  celle  que 
nous  venons  d'entendre? 

Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  par 
un  malheureux  attachement  a  des  formes,  par  un 
désir  bien  ou  mal  entendu  de  perfection  ,  voudrons- 
nous  exposer  le  royaume  à  tous  les  maux  que  pour- 
rait entraîner  le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous  est 
aujourd'hui  proposé? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à  se  rendre 
l'écho  de  tout  ce  qui  sort  d'une  bouche  ministérielle. 
Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être  lu  de  la 
part  du  ministre  soit  au-dessns  de  toute  exception  ; 
mais  le  besoin  d'une  ressource  momentanée  est  évi- 
dent ;  mais  l'importance  d'assurer  le  crédit  public 
sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  k  remplir 
ses  engagements  ;  voilà  ce  qui  me  paraît  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le 
moment  actuel,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n'insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  pas- 
siez en  une  seule  délibération  les  quatre  proposi- 
tions de  M.  l'évéque  d'Autun  ;  mais  les  deux  premières 
sont  tellement  liées,  tellement  connexes,  que  leur 
séparation,  même  momentanée,  pourrait  avoir  sur 
le  crédit  public  les  conséquences  les  plus  funestes  :. 
approuver  l'emprunt  sans  consacrer  la  dette, sans  la 
mettre  à  l'abri  dé  toute  réduction,  de  toute  atteinte, 
c'est  semer  la  défiance  et  reffroi  parmi  les  capita- 
listes; c'est  leur  annoncer  des  intentions  sinistres; 
c'est,  eii  un  mot,  proclamer  la  banaueroute  dans  le 
moment  où  nous  demandons  du  créait. 

Et  dans  quel  temps,  a  quelle  époque  pensez-vous 
à  annoncer  des  vues  aussi  malneureuses?  Quand 
vous  êtes  prêts  à  recevoir  le  grand,  l'inestimable 
bien  d'une  constitution  libre,  quand  cette  constitu- 
tion est  à  l'enchère  !  (Quelques  murmures  se  font  eu- 
tendre.) 

Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter  ; 
par  un  heureux  effet  des  fautes  et  déprédations  mi- 
nistérielles, 1j  constitution  est  aujourd'hui  à  l'en- 
chère ;  c'est  le  délicit  qui  est  le  trésor  de  l'Etal  ; 
c'est  la  dette  publique  qui  a  été  le  çerme  de  notre 
liberté.  Youdrez-vous  recevoir  le  bienfait,  et  vous 
refuser  à  en  acquitter  le  prix  (1)? 

M.  de  Lally-Tolendal  se  réfère  aux  observations 
de  M.  de  Mirabeau  sur  les  premiers  articles  de  la 

(i)  L^aUocution  de  Mirabeau  au  sujet  de  Pemprunt  des 
80,000,000,  n'est  pas  complète  dati.%  le  Monileur.  En  gêne- 
rai, il  faut  lire  les  discours  du  célèbre  orateur  dans  son  Cour- 
rier de  Provence.  Lk,  Mirabcnu  les  reproduisait  corrigés  do 
ce  que  rimprovi^tion  pouvait  leur  laisser  de  défecturui,  et 
donnait  toujours  à  $e$  improvisations  beaucoup  plus  d*cten<* 
due  que  ne  leur  en  consicrait  le  Moniteur.  Sous  le  rapport 
des  débats  de  la  ronstitiiante,  on  ne  peut  se  dispcfi^rr  de  re- 
courir au  journal  du  député  de  la  Provence  ;  car  si  le  Moni" 
leur  a  donné  les  séances  avec  plus  de  déUil,  le  Courrier  en 
a  biea  aiieu«  saisi  la  physionomie,  Tcnsemble  et  Pesprit.  L.  G* 
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notiôB^  et  proposa  de  destiner  deux  séatices  par 
semaine  aux  rapports  des  comités  à  établir. 

M.  Gleizen  s'élève  contre  la  motion  de  M.  d'Au- 
tUD  :  il  dit  qu'elle  n*est  pas  dans  les  vues  de  M.  le 
contrôieu  r-géîîéral . 

iM.  l'archevêque  d'Aix  et  M.  le  duc  de  Liancourt 
parlent  pour  les  premiers  articles  de  la  motiou;  et 
11.  de  Liancourt  se  réi'rîe  contre  ceux  qui  ont  an- 
noncé, lors  d(^  la  discussion  sur  le  premier  emprunt, 
qu'Us  se  chargeaient  de  le  faire  remphr. 

M.  Rcwbi'll  pnpose  de  décréter  que  TAssemblée 
se  concertera  avec  M.  Necker  sur  le  mode  de  l'em- 
pruut. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  objecte  à  cet  amende- 
m(  ut  auc  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsa- 
bilité des  ministres. 

L'amendement  est  rejeté,  et  les  premiers  Articles 
de  la  motion  de  M.  d'Aùtun  sont  admis. 

Ils  sont  compris  dans  l'arrêté  suivant  ; 

>  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  ont  été  faites,  au  nom  du  roi,  par  le 
premier  ministre  des  finances,  déclare  Temprunt  de 
30,000,000  fermé;  discrète  l'emprunt  ih  80,00  ),0U0, 
moitié  en  argent,  moitié  en  eiïets  publics,  tel  qu'il 
a  été  propose  par  le  premier  ministre  des  finances, 
et  elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

•  L'Assemblée  nationale  renouvelle  et  confirme 
les  arrêtés  des  17  juin  et  13  juillet,  par  lesquels  elle 
a  mis  les  créanciers  de  1  Etat  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  f ranima ise.  Eu  conséquence, 
elle  déclare  que  dans  aucun  Cîîs,  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  fait  aucune  nouvelle  retenue 
ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des  parties  de 
la  dette  publique.  > 

La  séance  est  continuée  à  ce  soir. 

SÉANCE  nu  JEUni  27  AOUT  AU  SOIB. 

M.  le  président  rend  compte  de  la  demande  formée  par 
H.  révêqtic  de  Castres,  pour  ai^oir  la  libv'rté  de  se  retirer 
momentanément  de  l'Assemblée,  attendu  l'état  de  sa  saolé. 

Il  annonce  aussi  que  les  pouvoirs  de  M.  d^Abbadie,  dé- 
puté des  commtines  des  Quaire-Valiées  de  Gujenne,  à  la 
phicc  de  M.  le  comte  de  Ségur,  qui  a  donné  sa  démission, 
ont  élé  vérincH  et  trouvés  en  rigle. 

—  Il  fuit  part  d'une  leUre  de  M.  d'Esterhazy,  relative  à 
la  mention  qui  se  trouve  ù  son  sujet  dans  la  plainte  des 
quatre  bourgeois  de  Marienbourg.  Cette  lettre  est  ren- 
voyée au  comité  des  rapports. 

^  Un  membre  réclame  les  exemplaires  adres!;és  à  l'As- 
semblée, d'un  ouvrage  intitulé  :  le  Financier  patriote, 
composé  par  M.  Roland,  qui  est  venu  de  Londres  pour 
s'informer  des  causes  du  relard  de  cet  envoi.  M.  le  prési- 
dent lépond  quMl  est  informé  de  ce  qui  concerne  cet  ou- 
vrage, dont  partie  des  exemplaires  est  au  secrétariat,  le 
surplus  cbei  riniprimeur,  le  tout  devant  £tre  incessamment 
remis  dans  les  bureaux. 

M.  le  président  dit  qu'il  est  nécessaire  de  nommer  quel- 
qu'un pour  veiller  fc  l'impression  du  proci\s-verbal  in-4*, 
et  à  rarran{![emcnt  des  pièces  qui  y  seront  annexées. 

L'Assemblée  témoigne  qu'elle  s'en  rapporte  à  M.  le 
pi-ésideut;  H  annonce  que  M.  Eminery,  ainsi  que  M.  Ca- 
mus, archiviste,  veulent  bien  se  charger  de  suivre  ce 
travail. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  la  lecture 
de  l'arrêté  pris  le  matin,  et  que  nous  avons  rapporté  ù  la 
précédente  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  nu  VENnREDI  28  AOUT. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  constitution. 

M.  Meunier  prend  la  parole  au  nom  du  comité  de  con- 
•litution.  11  représente  qu'il  convient  de  donner  une  mar- 
che simple  et  aisée  à  celle  discussion  ;  que  le  comité  a 
pensé  que  l'ordre  doit  être  ainsi  proposé  : 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique» 


t'orçâftîsarton  du  corps  légl^latîr. 

Celui  dn  pouvoir  exécntif. 

Celui  du  pouvoir  militaire. 

Enfin  Tordre  judiciaire* 

M.  Meunier  teiminc,  en  observant  qn'il  convient  de 
n'énoncer  que  des  principes  simples  sur  la  monarchie; 
qu'ils  sont  susceptibles  de  fort  peu  de  discussions,  puis- 
qu'ils se  trouvent  dans  les  cahiers  de  tout  le  monde;  que  oc 
n'est  pas  là  cependant  qu'on  peut  liou^er  (oui  Touviajîe  de 
la  constitution  f  mais  que  l'Asseml  lée  nationale  supplcvra 
dans  sa  prudence  è  leur  silence  sur  des  articles  qu'elle 
croira  pouvoir  ajouter. 

M.  Mounier  doni:e  lecture  da  projet  solvant  s 

CHAPITRE  IL 

Du  gouvernement  fîravçay 8  propo'^é  par  le  eomité  de 
cOiislitulion. 

«  Art.  ic'.  Le  gouvernement  fraiiça's  est  un  jrou- 
V(Tnf  nient  monarchique.  U  n'y  a  pas  on  France  d'au- 
torité supe'rieure  à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  pnr 
elle  ;  et  quand  il  ne  counuande  pas  au  nom  de  la  loi, 
il  ne  peut  exiger  ohôissnnco. 

■  II.  Aucun  acte  de  léfjislalion  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les  députés  de 
la  nation,  et  sanctionné  parle  monarque, 

«  Ilf.  Le  pouvoir  exécutif  suprômc  réside  exclusi- 
vement dans  les  mains  du  roi. 

«  IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  Jamais  être 
exercé  par  le  roi ,  et  les  juges  auxquels  il  est  conlié 
ne  pourront  être  dépossrdi  s  de  ieui'S  oflices  pondant 
le  temps  iîxé  par  les  lois,  si  ce  n'est  par  les  voies  lé- 
gales. 

«  V.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de 
branche  en  branche,  de  maie  en  mule,  et  ordre  de 
primogéniture.  Les  femu^es  et  leurs  descendants  en 
sont  exclus. 

■  VI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
mais  les  ministres  et  autres  agents  de  Tau  ton  té 
royale  sont  responsables  des  infractions  qu'ils  com- 
mettent à  la  loi,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus.  ■ 

Après  celte  lecture.  M,  Mounîer  avertit  que  ces  ariiclrs 
!(ont  tirés  du  projet  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux;  que 
le  comité  n'a  fait  que  les  clîis«;er  dnns  leur  ordre  nalureL 
11  fait  ensuite  quelques  observatious  générales  sur  ces 
articles. 

M.  Grégoire  remarque  d'abord  que  l'on  a  oublié  de  par- 
ler de  la  majorité  des  rois;  qu'il  est  cependant  dans  la 
volonté  de  l'Assemblée  de  régler  l'époque  de  cette  ma- 
jorilé. 

M.  Mounier  répond  que  le  comité  ayant  divisé  son  tra- 
vail ,  parlera  de  cet  objet  dans  le  chapitre  qui  coocerne  le 
pouvoir  exécutif. 

M.  Dangèvillers  demande  que  Ton  insère  spécialemeni 
un  article  sur  l'allodialifé  actuelle  des  rentes;  cette  allo- 
dialité  n'existera  que  par  le  remboursement. 

Cette  réflexion  anticipant  trop  sur  l'avenir  n'a  aucun 
succès. 

Un  ecclésiastique  développe  ensuite  les  principos 
de  toute  société.  «  La  société  dôme  tique,  dit-il ,  est 
la  première  de  toutes  les  sociétés.  Plusieurs  faniiles 
se  sont  ensuite  réunies  :  c*est  là  qu'a  commencé  la 
soci('lé  politique. 

-  En  se  réunissant  ainsi ,  les  hommes  sont  conve- 
nus de  certaines  règles;  ces  règles  sont  des  lois,  cl 
ces  lois  supposent  une  autorité  quelconque  qui  en 
maintient  l'observation. 

•  Cette  société  s'est  étendue  ;  elle  a  fait  partie  d'une 
autre  société,  et  alors  ce  n'est  qu'une  portion  d'un 
Etat;  ou  elle  se  gouverne  seule,  et  alors  elle  fait  uo 
corps  politique  :  elle  a  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant. 

-  C'est  du  placement  de  ce  pouvoir  que  dépend 
la  constitution  des  Etats. 
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•  Ce  pouvoir  rdside  dans  le  peuple,  et  alors  c'est 
le  gouvernement  de  la  démocratie. 

«  11  réside  dans  quelques  hommes  privilégiés,  et 
alors  cVst  raristocratie. 

•  Enfin ,  il  réside  dans  un  seul ,  et  c'est  la  monar- 
chie. 

•  Ce  sont  moins  les  termes  qtie  les  choses  qui 
constatent  leur  nature.  Les  termes  changent,  unis 
les  choses  sont  invariables.  Aussi  un  monarque  cesso- 
t-il  de  l'être,  quant  à  Teffet,  s'il  agit  arbiUairemeul  ; 
cesse-t-il  de  l'être  encore,  s'il  n'a  plus  d'auto- 
rité. 

«Dans  la  monarchie  les  pouvoii-s  dépendent  essen* 
tiellement  du  monarque • 

De  grands  cris  rappellent  Topinant  à  Tordre  :  une  voix 
se  fait  entendre  au-dessus  des  ratinnures  : 

«  Il  s*agit  de  la  monarchie*  et  l'opinant  traite  le 
gouvernement  despotique.  ■ 

Celte  réflexion  fait  descendre  Topinanl  de  la  tribune. 
Un  aotra  ecctésiastiqae  prend  aussi  la  parole  i 

«Nous  allons  donc  enfin  nous  occuper  de  la  con- 
stitution. Il  est  temps  de  consacrer  à  Jamais  la  reli- 
gion que  nous  professons » 

Cette  motion  tendant  également  à  établir  le  despotisme, 
des  réclamations  se  font  entendre  de  toutes  paris,  elce 
second  orateur  quitte  la  trioune  comme  le  premier,  sans 
terminer  son  discours. 

M.  Pabbé  d*Eymard  prend  la  parole  pour  appuyer  le 
sentiment  du  préôp  nani,  mais  en  écartant  les  expressions 
qui  avaient  choqué  TAssemblée. 

M.  TévCque  d*Autun,  en  terminant  la  disenssion  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  annonce 
que  tout  ce  qui  coucc'me  la  religion  catholique  comaien- 
cera  la  discussion, 

M.  l'abbb  d*Ey«iaii  :  Je  demande  donc  que  l'on 
mette,  comme  premier  article  de  la  constitution,  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat. 

M.  BoucHB  :  J'observe  à  l'opinant  que  Pharamond 
régnait  avant  Clovis. 
La  motion  de  M.  l'abbé  d'Eymar  est  rejeteV. 
La  discussion  s'ouve  sur  le  premier  article. 

M.  *•*  :  C'est  ici  que  l'on  doit  réfléchir  sur  l'esprit 
national.  11  y  après  de  quatorze  cents  ans  que  les 
Français,  libres  de  se  diriger  par  l'esprit  républicain, 
préférèrent  les  douceurs  du  gouvernement  monar- 
chique aux  orages  d'un  gouveincment  républicain. 
Aujourd'hui  cette  circonstance  se  présente  encore:  la 
nation  est  rassemblée;  forte  de  l'estime  publiqtie, 
n'ayant  au  dehors  que  des  princes  qui  consument 
leurs  forces  dans  la  mollesse  ou  dans  des  guerres  qui 
nous  vengent  de  nos  souffrances;  au  dedans,  aucun 
prince,  atictin  homme  puissant  qui  puisse  se  décla- 
rer l'appui  du  trAne ,  il  allait  écrouler  aujouixl'hui, 
comme  il  se  serait  écroulé  du  temps  de  Peniu  et  de 
Bugues  Capet;  mais  les  mêmes  sentiments,  la  même 
impulsion  viennent  de  le  relever  encoix».  Louis  XVI 
n'est  plus  sur  le  trône  par  le  hasard  de  la  naissance; 
il  y  est  par  le  ehoîxde  la  nation,  elle  l'y  a  élevé, 
comme  autrefois  nos  braves  aïeux  ont  élevé  Phara- 
inon  J  stir  le  bouclier. 

Personne  ne  conteste  le  gouvernement  monarchi- 
que. Tous  les  cahiers  sont  formels,  cela  est  vrai  ; 
mais  il  semble  que  ce  n'est  pas  le  point  d'où  il  faut 
partir;  c'est  du  vœu  actuel  de  nos  commettants  qui, 
armés  jns(iu'avx  dents,  viendront  à  bout  de  se  con- 
stituer eu  monarchie  mitigée. 

Mais  qu'est-ce  que  cet  esprit  national  ?  c'est  le  ré- 
sultat d'un  grand  nombre  de  cnuses.  Les  unes  sont 
fixées  dans  le  climat  (juc  Thomme  habite;  les  autres 
le  sont  par  les  erreurs  et  les  préjugés,  et  quelques 
autres  par  la  raison.  Si  ces  causes  agissent  en  sens 


contraire ,  rhommc  est  malheureux;  si  elles  s*?c- 
cordent  avec  sa  position  physique,  alors  il  se  moncre 
(laus  It-î  splendeur  et  Topuleuce  qu'il  peut  se  promet- 
tre du  libre  usage  des  ressources  locales.  11  la  ut  l'a- 
vouer :  le  seul  gouvernement  oui  convienne  à  nos 
mœurs,  à  notre  climat,  a  Tétenaue  de  nos  proviucost 
c'est  le  gouvernement  monarchique. 

Plusieurs  membres  critiquent  l'article  prcmicrt 
quant  à  la  rédaction. 

M.  Bouche  propose  d'y  substituer  ce  qui  suit  : 

«  La  France  est  uu  Etat  monarchique,  c'est-ù-dirc 
un  Etat  oii  un  seul  gouverne  par  des  lois  fixes  ou 
fondamentales.  • 

L'As.scmblée  témoigne  un  sentiment  de  prcféreucc 
pour  cet  article. 

U  est  plus  expressif,  dit  un  membre,  et  i]  délinit 
du  moins  ce  que  c'est  que  monarcliie  ;  car,  certes, 
à  Constantinople,  où  il  u'y  a  qu'un  sultan.  Von  peut 
dire  que  c'est  là  aussi  le  gouvernement  mouar- 
chique. 

M.  Desmeuniers  :  J'appuie  Farlicle  de  M.  Bouche. 
Il  est  tellement  nécessaire  de  donner  luie  délinilion 
du  pouvoir  monarchique,  que  l'on  peut  en  abuser 
bien  facilement.  Il  y  a  deux  ans  que  nous  étions  aussi 
sous  un  gouvernement  monarchique;  il  n'y  a  qu'un 
instant,  on  nous  présentait  dans  cette  même  tribune 
le  gouvernement  monarchique  comme  le  despotique. 

11  convient  donc  d'annoncer  que  le  gouvernement 
français  est  une  monarchie  tempérée  par  les  lois; 
tel  est  famcndement  que  je  propose  à  la  motion  de 
M.  Bouche. 

M.  l'évéque  de  Chartres  censure  le  dernier  mem- 
bre du  premier  article,  qui  porte  que  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  qu'autant  qu'il  commande  au 
nom  de  la  loi.  11  prétend  qu'il  y  a  une  certaine  obéis- 
sance provisoire  qui  est  toujours  due  au  roi. 

M.  le  duc  do  la  Boclîefoucauld  présente  un  amen- 
dement, pour  la  motion  de  M.  Bouche;  aux  mots 
fixes  et  fondamentales ,  il  supplée  par  ceux-ci  :  •  Par 
des  lois  faites  par  la  nation  on  par  ses  représen'- 
tants.  » 

M.  Target  propose  an  arrêté  qui  réunit  une  grande 
partie  des  suffrages. 

•  En  France,  il  n'y  a  pas  d'autorité  supérieure  i 
celle  de  la  loi.  Le  gouvernement  est  monarchique, 
et  il  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  • 

M.  RoBESPTEnRE  :  D'aussi  grands  intén^s  que  ceux 
qui  nous  agitent  me  donnent  le  courage  de  vous 

S  reposer  une  réflexion  que  je  crois  nécessaire.  Je 
emande  qu'avant  de  délibérer  on  adopte  un  moyen 
qtii  satisfasse  à  la  conscience ,  je  veux-  dire  d'élnblir 
une  délibération  paisible  ;  que  chacun  puisse,  sans 
ci*aintc  de  murmures,  ofliir  à  l'Assemblée  le  tribut 
de  ses  opinions.  Il  faudrait  donc  ajouter  an  règle- 
ment quelques  articles  qui  seraient  conformes  a  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

A  peine  l'orateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les 
cris  répétés  à  l'ordre,  à  l'ordre!  l'ont  interrompu. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  du 
règlement.  M.  Robespierre  veut  répondre,  les  cris 
recommencent,  et  il  descend  de  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'éli'vent  contre  un  pareil  des- 
potisme, et  réclament  la  liberté  de^  opinions. 

M.  Robespierre  remonte  à  la  tribune,  et  y  pro- 
pose, sans  succès,  d'ajouter  quelques  articles  néces- 
saires à  la  tranquillité  de  la  délibération,  préalable- 
ment  à  toute  discussion  sur  la  constitution. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  qucl- 

3ue  faveur  à  l'avis  de  M.  Robespierre.  Si  un  membre, 
it-il,  soutenait  que  l'on  ne  peut  aller  aux  voix  nar 
assis  ou  levé,  parceque  ce  mode  est  ime  espèce 
d'acclamation,  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du  jour* 
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M.  Duport  ëlère  une  autre  guestion,  relative  aux 
assemblées  provinciales;  mais  on  le  rappelle  au 
point  de  la  discussion.  Le  mot  de  monarchie,  dit-il, 
est  un  mot  sur  lequel  chacun  attache  une  idée  diffé- 
rente dans  telle  ou  telle  monarchie.  Ici  Ton  est  libre, 
là  Ton  est  esclave.  Il  faut  donc  définir  In  monarchie  : 
d'ailleurs,  il  convient  encore  de  placer  le  mot  de  na- 
tion avant  celui  de  gouvernement,  qui  n*est  qu'une 
cause  secondaire. 

M.  Biauzat  propose  une  tout  autre  forme  pour 
l'article. 

11  convient  qu'il  faut  conserver  le  mot  de  monar- 
chie, mais  qu'il  faut  lui  donner  une  tout  autre  signi- 
flcntion  ;  distinguer  ensuite  les  trois  pouvoirs,  et  les 
expliquer  chacun  dans  un  article  à  part.  11  fait  sentir 
l'importance  de  s'expliquer  sur  le  sens  actuel  de 
monarchie,  en  disant  que  l'on  n'entend  pas  rétablir 
une  monarchie  fondée  sur  la  division  des  ordres,  sur 
la  vénalité  des  charges,  mais  une  monarchie  fondée 
sur  la  séparation  des  trois  pouvoirs. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Puisqu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  série  des  questions  proposées,  et 
qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  consti- 
tution, je  demande  que  tous  les  objets  constitution- 
nels soient  jugés  par  appel  nominal,  et  non  par  assis 
et  levé. 

M.  MouNiER  :  Je  vais  plus  loin  ;  je  demande  qu'il 
soit  fait  une  liste  de  tous  ceux  qui  parleront  sur  les 
questions  qui  viennent  d'être  posées  ;  et  que  cette 
liste,  divisée  en  deux  colonnes.  Tune  remplie  par 
les  noms  de  ceux  qui  parleront  pour  l'afOrmative,  et 
l'autre  destinée  à  ceux  qui  soutiendront  la  négative, 
soit  ensuite  insérée  dans  le  procès-verbaU 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Qu'il  soit  permis  à  un 
homme  qui  signe  et  qui  a  toujours  signé,  de  repré- 
senter comme  dangereuse  la  motion  oii  préopinant. 
Elle  ne  convient  m  à  la  dignité,  ni  à  la  fraternité  de 
l'Assemblée.  Je  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zélée,  il  ne  doit 
rester  parmi  nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel 
est  le  principe  de  toute  assemblée  régulière  et  sage, 
et  lien  ne  peut  vous  empêcher  de  penser  que  votre 
souverain,  c'est  le  principe. 

M.  d'Epréménil:  Je  demande  non-seulement  la 
liste  indiquée  par  M.  Mounier,  mais  je  voudrais  en- 
core que  le  premier  député  de  chaque  ordre,  de 
chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la 
volonté  de  ses  commettants  sur  la  sanction  royale. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  L'Asscmbléc  a  déjà 
prononcé  sur  les  mandats  impératifs.  Je  ne  renou- 
vellerai pas  cette  discussion ,  mais  je  me  permettrai 
une  observation  très  claire  et  obligeante  pour  tout  le 
monde;  il  eût  été  malheureux  pour  vous  que  le  sys- 
tème de  M.  d'Espréménil  eût  prévalu ,  car  alors  il 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  venir  ici  en  personne ,  il 
aiunit  pu  se  contenter  d'envoyer  son  cahier,  et  l'on 
eût  été  privé  du  plaisir  de  l'entendre. 

—  A  la  suite  de  ces  discussions,  nous  allons  mettre 
les  projets  qui  sont  présentés  : 

M.  ••'  :  ■  La  France  est  une  monarchie;  le  roi  n'y 
règne  que  par  la  loi ,  il  ne  peut  commander  qu'au 
nom  et  en  vertu  de  la  loi.  • 

M.PisoN  DU  Galand  :  ■  Art.  1er.  Les  citoyens  fran- 
çais ne  sont  et  ne  seront  soumis,  tant  pour  leur  pro- 
priété que  pour  leur  liberté,  qu'aux  lois'qu'ils  auront 
volontairement  consenties,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  représentants  réunis  en  Assemblée  nationale. 

•  Art.  II.  Le  gouvcriieuieut  rrançais  est  en  consé- 
quence un  gouvernement  nionarcUimie.  Au  roi  seul 
appartient  ïa  force  publique  pour  rcxécution  des 
lois.» 


M.  DE  MÉRifiviLLE ,  évéquê  de  Dijon  :  «  L'Assem- 
blée nationale  énonce  et  promulgue  les  articles  sui- 
vants :  elle  déclare  qu'elle  conserve  la  forme  de  son 
gouvernement;  que  c'est  un  gouvernement  monar- 
chique tempéré  par  les  lois ,  qu'elle  ne  veut  y  ricQ 
changer.  » 

M.  LE  BARON  DE  ME!<fou  :  •  L'Àssembléc  nationale 
déclare  que  de  tous  les  gouvernements  le  gouverne- 
ment monarchique  est  celui  qui  convient  le  mieux  à 
la  France,  c'est-à-dire  le  gouvernement  où  un  seul 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiiLERY  :  «  Le  principe  de  la 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation.  > 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  toute  aulorilé 
doit  être  soumise  à  la  loi  ;  qu'elle  veut  que  son  gou- 
vernement soit  monarchique,  que  le  roi  ne  règne  que 
par  la  loi,  et  ne  puisse  commander  qu'au  nom  et  eu 
vertu  de  la  loi.  • 

M.  RoussiER  :  •  La  France  est  un  Etat  monarchi- 
que dans  lequel  la  nation  fait  la  loi ,  et  le  roi  la  fait 
exécuter.  C'est  dans  la  division  de  ces  pouvoirs  que 
consiste  la  constitution.  » 

Voici  un  dernier  projet  (car  nous  avons  choisi  ces 
projets  sur  quarante-cinq  au  moins)  que  nous  ne 
devons  pas  oublier. 

•  Point  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi  ne  peut 
exiger  d'obéissance  que  quand  il  parle  au  nom  de  la 
loi.  Le  gouvernement  français  est  une  démocralie 
royale.  • 

L'article  premier  du  comité  de  constitution,  et  le 
projet  présenté  par  M.  Roussier  pour  le  remplacer, 
excitent  les  débats  les  plus  vifs.  La  majorité  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  presque  la  moitié  des  commu- 
nes, croyaient  voir  dans  le  premier  article  du  comité 
une  adhésion  préliminaire,  de  la  sanction  royale.  Le 
reste  tient  fortement  pour  le  projet  de  M.  Roussier, 
parcequ'il  croit  y  voir  le  contraire. 

MM.  Dunietz  et  Garât  aîné  sont  d'avis  d'adopter 
l'article  proposé  par  le  comité. 

M.  Populus  demande  le  retranchement  de  celte 
phrase ,  comme  pouvant  altérer  l'obéissance  due  au 
roi. 

M.  l'évoque  de  Dijon  propose  de  remplacer  le  pre- 
mier article  par  trois  articles  de  si-s  cahiers. 

M.  Chasset  est  d'avis  que  la  dénomination  de  la 
monarchie  soit  suivie  de  la  définition. 

Plus  de  vingt  rédactions  sont  successivement  pro- 
posées, entre  autres  celle  de  M.  Roussier,  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  France  est  un  Etat  monarchique  dans  lequel 
la  nation  fait  la  loi  ;  le  monarque  la  fait  exécuter.  La 
séparation  des  pouvoirs  coustitue  essentiellement  le 
gouvernement  français.  • 

La  priorité  pour  cette  motion  est  réclamée.  Aprt*s 
quelques  débats  il  est  décidé,  par  assis  et  levé,  que  la 
rédaction  du  comité  sera  mise  la  première  aux  opi- 
nions. 

Amendements  proposés.  Par  M.  Malouet  : 

•  La  volonté  de  la  nation  française  est  que  son 
gouvernement  soit  monarchique  ;  •  —  par  M.  Lu; 
bersac,  évéque  de  Chartres ,  que  l'article  soit  ainsi 
terminé  -  Ce  n'est  que  par  l'autorité  de  la  loi  qu'il 
exige  l'obéissance.  » 

D'autres  ameuflements  sont  encore  proposés. 

M.  de  Croix  demande  qu'en  conformité  du  règle- 
ment, une  question  aussi  importante,  et  qui  n'est  pas 
urgente,  soit  renvoyée  au  lendemain  pour  la  décision. 

Opposition  d'une  partie  de  l'Assemblée,  qui  veut 
qu'on  délibère.  Vive  agitation  dans  les  opinions. 
(La  suUe  au  numéro  proclioin*) 
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Du  38  au  31  Août  1789. 


FRATiCE. 

De  Paris.  —  On  doit  remarquer,  par  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  sur  la  déclaration  ries  droits,  que 
M.  de  Mirabeau,  frappé  de  toutes  les  difticultés  qu'op- 
posaient les  cii-coiistances  à  la  coufection  d'une 
bonne  déclaration  des  droits,  proposa  qu'en  arrêtant 
de  nouveau  qu'elle  devrait  être  une  partie  intégrante 
et  inséparable  de  la  constitution,  et  en  former  le 
premier  chapitre,  l'Assemblée  en  renvoyât  la  rédac- 
tion déBnitive  au  temps  où  les  autres  parties  de  la 
constitution  seraient  elles-mêmes  entièrement  con- 
venues et  fixées,  en  sorte  que  le  tout  fût  donné  au 
public  en  même  temps. 

Cette  proposition,  qui  fut  accueillie  avec  grande 
faveur  par  une  partie  de  l'Assemblée,  excita  les  mur- 
mures et  les  réclamations  des  plus  zélés  partisans  de 
la  liberté.  Ils  n'avaient  pas  ouolié  quelle  opposition 
avait  éprouvée  le  décret  qui  l'ordonnait,  et  ils  craigni- 
rent que,  sous  prétexte  de  la  renvoyer  à  un  autre 
temps,  des  malveillants  ne  vinssent  à  Bout  de  la  faire 
disparaître.  Ils  insistèrent  donc  pour  que  l'on  s'en 
occupât  sans  délai.  Quelques-uns  même,  emportés 
par  un  zèle  un  peu  trop  ardent,  laissèrent  échapper 
contre  l'auteur  de  la  motion  des  reproches  désobli- 
geants sur  la  versatilité  de  ses  principes.  Ils  l'empor- 
tèrent enlin,  et  c'est  par  suite  de  leurs  efforts  que  le 
ptrojet  de  déclaration  présenté  sous  le  nom  du 
sixième  bureau  fut  enfin  soumis  à  la  discussion  et  en 
partie  adopté. 

On  voit,  dans  cette  exposition  des  droits  de 
«  homme,  que  l'Assemblée,  vivement  frappée  de  l'a- 
bus que  le  citoyen  pourrait  en  faire,  marquait  tous 
ses  pas  de  la  circonspection  de  la  timidité,  et  qu'elle 
crut  ne  pouvoir  rendre  ces  grands  principes  popu- 
laires, qu'en  les  environnant  de  précautions  minu- 
tieuses, qu'en  substituant  souvent  des  devoirs  aux 
droits,  et  quelquefois  même  des  entraves  à  la  li- 
berté* 

Cependant,  malgré  les  ombres  qui  obscurcissent 
ce  magniûque  tableau,  ses  détracteurs  même  sont 
forets  de  convenir  quel  on  y  reconnaît  partout  l'em- 
preinte du  génie  de  la  liberté,  et  que  tous  les  prin- 
cipes tutélaires  des  sociétés,  conservateurs  des  droits 
de  l'homme  et  de  sa  dignité,  prolecteurs  de  son  bon- 
heur et  de  son  repos,  y  sont  renfermés  :  l'égalité  des 
hommes,  la  liberté  despersonnesja  liberté  des  con- 
sciences, la  liberté  de  la  presse,  le  droit  inviolable 
de  la  propriété,  et  la  souveraineté  inaliénable  des  na- 
tions. 

Les  préliminaires  étaient  enfin  heureusement  fran- 
chis. On  abordait  les  grandes  questions,  la  définition 
des  pouvoirs,  leur  action  réciproque,  l'organisation 
du  corps  législatif,  enfin  la  sanction  royale.  Les  be- 
soins de  l'Etat,  le  vœu  du  peuple  et  des  représentants 
appelaient  vers  la  constitution  tous  les  travaux  et 
toutes  les  espérances.  Mais  les  opinion >  des  députés 
étaient  partagées  sur  la  manière  d'entreprendre  ce 
grand  ouvrage.  Les  uns  voulaient  qu'on  s'occupât 
sur-le-champ  de  la  création  ou  de  la  réforme  des 
Corps  judiciaires;  de  l'organisation  des  municipali- 
tés; de  l'éLiblissement  des  assemblées  électives  et 
des  administrations  provinciales  ;  du  régime  des  mi- 
lices, de  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  législatif  et  la 
puissance  exécutrice  ;  dé  l'armée  relativement  au 
nombre  des  soldats  ;  de  la  partie  de  l'impôt  destiné  à 
ies  payer;  de  l'obéissance  qu'elle  doit  au  monarque 
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et  de  la  fidélité  qu'elle  doit  à  la  nation  ;  enfin,  de  la 
conversion  des  subsides  actuels  en  de  nouveaux, 
moins  onéreux  au  peu|)le,  et  de  leur  balance  avec  les 
besoins  de  TEtat.  D'autres  désiraient  commencer  par 
établir  les  principes  du  gouvernement  français,  et 
pensaient  que  ce  serait  s'exposer  à  produire  un  sys- 
tème de  gouvernement  monstrueux,  et  élever  un 
édifice  sans  ensemble  et  sans  fondement,  que  de  s'oc- 
cuper des  corps  judiciaires  et  administratifs  avant 
d'avoir  posé  les  bases  de  la  ctmstitutîon.  Plusieurs 
étaient  d'avis  d'entamer  hardiment  la  grande  ques- 
tion de  la  sanction  royale  et  de  la  pemianeuce  des 
assemblées  législatives. 

Des  soupçons  généralement  répandus  aliénaient 
tous  les  esprits  et  ajoutaient  à  la  diversité  des  opi- 
nions les  terreurs  de  la  défiance. 

Les  fameux  arrêtés  de  la  nuit  du  4  aoAt,  ^ui  méri- 
tèrent aux  représentants  des  ordres  privilégiés  tant 
de  reconnaissance  de  la  part  de  la  nation;  ces  géné- 
reux et  honorables  sacrifices  qui  leur  assureront 
sans  doute  les  suffrages  de  la  postérité,  révoltèrent 
l'avarice  du  clergé  et  l'orgueil  de  la  noblesse.  Le 
noble  désintéressement  de  leurs  députés,  ils  le  trai- 
tèrent de  brigandage,  et  leur  patriotisme  d'ivresse. 
Plasieurs  même  des  représentants,  après  que  la  pre- 
mière chaleur  de  l'entnousiasme  se  fut  refroidie,  se 
laissèrent  effrayer  par  les  reproches  et  les  railleries 
de  ceux  qui  n'avaient  de  noble  que  le  nom  et  les  ar- 
moiries, et  par  les  plaintes  des  membres  du  clergé, 
dont  la  religion  était  plus  fondée  sur  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  que  sur  les  maximes  de  l'Evangile. 

La  sanction  royale  leur  présentant  une  ressource  : 
ils  se  flattèrent  qu'en  assurant  au  prince  une  préro- 
gative si  essentielle  a  sa  puissance,  ils  l'engageraient 
a  leur  payer  en  retour  le  prix  d'une  si  importante 
conquête,  en  refusant  son  adhésion  à  une  loi  des- 
tructive de  leur  grandeur  et  de  leurs  richesses.  Ils 
dirigèrent  donc  toutes  leurs  batteries  vers  ce  but 
unique.  Les  prélats  caressèrent  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre;  les  chefs  de  la  noblesse  flattèrent 
les  députés  des  communes,  avec  cette  adresse  per- 
fide et  ces  feints  témoignages  d'affection  que  les 
grands  savaient  si  bassement  prodiguer,  pour  diri- 
ger à  leur  gré  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  maîtriser 
par  contrainte.  Ils  louèrent  leurs  talents,  leur  pa- 
triotisme, leur  amour  pour  le  roi;  ils  répandirent 
des  nuages  sur  les  intentions  des  amis  les  plus  ar- 
dents de  la  liberté,  jetèrent  du  ridicule  sur  ceux 
qu'ils  ne  purent  rendre  odieux  ou  suspects,  et  firent 
habilement  jouer  tant  de  ressorts,  que  plusieurs, 
trompés  ou  séduits,  pour  mériter  la  gloire  ou  le  prix 
de  la  modération,  se  laissèrent  entraîner  dans  le 
chemin  de  l'esclavage. 

Dès  avant  la  réunion  des  ordres  on  avait  remar- 
qué, dans  la  chambre  même  du  tiers,  que  l'Assemblée 
était  divisée  en  deux  sections  séparées  l'une  -de 
l'autre  par  le  bureau  du  président;  et,soiteffel  duha- 
sard,  soit  que  l'identité  de  sentiments  engageât  les 
amis  du  peuple  à  se  rapprocher  entre  eux  et  a  s'éloi- 
gner de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opi- 
nions, on  s'aperçut  qu'ils  affectionnaient  le  coté 
gauche  de  la  salle,  et  qu'ils  ne  manquaient  jamais 
e  s'y  réunir.  Les  habitués  du  côté  droit  s'attachè- 
rent a  lès  discréditer  et  à  les  entacher  du  titre  de  fac- 
tieux ;  ils  donnèrent  le  nom  de  coin  du  Palats-Roya 
à  la  partie  de  la  salle  qu'ils  avaient  adoptée,  et 
comme  les  députés  de  Bretagne  y  paraissaient  les 
plus  assidus,  les  mesures  vigoureuses  et  les  projets 
républicains  fui-ent  appelés  arrêtés  bretons, 
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Les  partisans  de  la  liberté  se  rc^paudaient  de  leur 
côté  en  reproches  contre  leurs  adversaires,  t%  vt^  ac- 
cusaient (ïarislocraUe,  Ces  dénominations  odieuses 
augmentaient  Ta  version  re'ciproque  des  dpux  partis, 
et  préparaient  cette  espèce  de  schisme  qui  éclata 
depuis  au  scandale  de  l'Europe  et  au  détriment  de  la 
chose  publique.  Telle  était  la  disposition  des  esprits, 
à  Touverture  des  séances  sur  la  constitution. 

Après  de  longs  débats  sur  Tordre  que  Ton  devait 
suivre,  on  commença  enfin  par  la  lecture  de  six  ar- 
ticles littéralement  extraits  de  tous  les  cahiers,  et 
que  le  comité  de  conslilution  crut  devoir  servir  de 
base  à  TAssemblée;  c'était  un  hommage  rendu  à  la 
sagesse  des  provinces,  une  marque  de  resjjca  pour 
la  volonté  du  pouvoir  constituant.  Les  divers  partis 
y  accédèrent ,  et  Ton  se  livra  ù  cette  importante  dis- 
cussion. 

Les  difGcuItés  les  plus  graves  s'élevèrent  sur  le 
mot  monarchique,  dont  on  abusa  si  souvent  pour 
autoriser  tous  les  excès  du  despotisme  et  consacrer 
les  innombrables  abus  du  pouvoir  exécutif.  Plus  de 

Quarante  rédactions  dillérenles  furent  proposées: 
eux  principalement  parurcnlintéresserr  Assemblée  ; 
Tune  de  M.  de  Wimpfen,  l'autre  de  M.  Roussier.  La 
première  définissait  le  gouvernement  de  la  France, 
une  démocratie  royale,  expressions  heureuses  qui 
renferment  une  grande  vérité,  l'alliance  naturelle  du 
peuple  et  du  roi  contre  l'introduction  d'une  aristo- 
cratie dont  la  puissance  ne  s'étend  jamais  qu'aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre. 

La  seconde  était  ainsi  conçue  :  La  France  est  un 
Blai  monarchique  dam  lequel  la  nalion  fait  la  loi, 
et  le  roi  est  chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette  dis- 
tinction et  séparation  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  constitue  essentiellement  la  monarchie 
française. 

Cette  rédaction  fut  très  applaudie,  et  une  grande 

})artie  de  l'Assemblée  se  réunit  pour  demander  en  sa 
aveur  la  priorité.  Miiis  comme  elle  semblait  exclure 
la  sanction  roy«iie,et  priver  le  monarque  de  toute 
part  dans  le  pouvoir  législatif,  plusieurs  même  de 
ceux  qui  n'étaient  pas  de  Tuvis  du  comité,  ne  vou- 
lant pas  qu'on  préjugeât  légèrement  des  questions  de 
cette  importance,  se  réunirent  pour  l'écarter. 

L'exclusion  donnée  à  une  rédaction  si  conforme  au 
vœu  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  y  produisit 
de  l'agitation,  et  les  débats  recommencèrent  avec  la 
plus  grande  chaleur.  Enfin  M.  de  Croix  ayant  pro- 
posé que  les  articles  du  comité  fussent  soumis  durant 
ti*ois  jours  à  la  discussion,  cette  motion  fut  vive- 
ment appuyée,  et  la  délibération  renvoyée  au  lende- 
main. Mais  on  s'aperçut  bientôt  (]u'on  ne  pourrait 
s'accorder  sur  aucun  article  de  législation,  tantcju'on 
ne  connaîtrait  pas  Tensemble  des  principes  qui  de- 
vaient lui  servir  de  base,  et  qu'on  laisserait  en 
arrière  la  grande  question  de  la  sanction  royale,  dont 
la  décision  devait  avoir  tant  d'influence  sur  la  com- 
position et  les  pouvoirs  du  corps  législatif,  les  formes 
ci  la  fréauence  de  ses  assemblées,  et  sur  tous  les  le- 
viers de  la  machine  politique. 

Cette  considération  fit  abandonner  pour  l'instant 
In  nuestion  principale,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué 
sur  la  sanction,  sur  la  permanence  de  l'Assemblée  et 
l'organisation  des  corps  législatifs;  et,  sur  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  il  fut  arrêté  que,  vu  l'importance 
de  la  matière,  on  irait  aux  voix  par  appel  nominal. 

La  discussion  s'étant  rouverte,  trois  avis  différents 
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liartagèrent  l'Assemblée.  On  accordait  assez  généra 
Irmeul  au  roi  la  Sanction,  c'est-à-dire  le  droit  d'an 
pnser  aux  décrets  du  corps  législatif  le  sceau  de  Ta 
loi,  (|ui  la  consacre,  pour  ainsi  dire,  et  lui  soumet  im- 
périeusement les  volontés.  Mais  les  uns  prétendaient 


que  c'était  un  acte  purement  ttatërlel  attache  à  la  loi 
faite  ;  les  autres  soutenaient  que  c'était  une  portion 
de  la  puissance  législative  qui  donnait  au  prince  le 
droit  de  concourir  à  la  confection  de  la  }4h  par  son 
adhésion  volontaire,  ou  d'en  empêcher  l'elTet  par  son 
refus.  Mais,  sur  ce  droit  de  refus  ou  v«to,  les  opinions 
n'étaient  pas  moins  divisées,  les  uns  voulant  qu'il  fût 
absolu  et  illimité,  les  autres  demandant  qu'il  fût 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des  lois, 
afin  de  s'assurer  mieux  de  la  volonté  générale.  Ces 
trois  sentiments  eurent  des  dc^enseurs  illustres  par 
leurs  talents. 

La  majorité  des  esprits  se  fixa  enfin  vers  ce  milieu, 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  traité  de  paix  entre 
la  république  et  ia  monarchie. 

On  crut  que  Ton  ne  pouvait  sans  danger  priver  de 
cette  prérogative  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  et,  sans  un  plus  grand  encore,  la  lui  aban- 
donner sans  limite;  que  les  décisions  des  représen- 
tants n'étant  pas  infaillibles ,  pjeuvent  être  quelquefois 
opposées  à  celles  de  la  nation  elle-même, et  que  dans 
ce  cas  elle  avait  droit  et  intérêt  de  donner  un  contre- 
poids à  leur  action.  On  convenait  qu'il  était  dange- 
reux d'api)eler  le  monarque  au  partage  de  la  puis- 
sance législative  ;  mais  suspendre  une  loi  n'est  pas  un 
acte  de  lt*gislateur  qui  con&^urt  à  sa  formation  ;  c'est 
un  plus  amplement  informé  de  la  sagesse  ou  des  in- 
convénients d'un  décret  du  corps  législatif  ;  c'est  une 
intervention  du  magistiat  suprême  qui  en  retarde  la 
sanction. 

L'appel  au  peuple  briserait,  a-t-on  dit,  le  ressort 
du  gouvernement,  et  ramènerait  sans  cesse  l'anar- 
chie. Le  veto  «u^p^n»/ seul, c'est-à-dire  l'appel  d'une 
législature  à  une  législature  déterminée,  a  paru  as- 
surer les  droits  de  la  nation  et  de  son  chef,  en  plaçaui 
dans  le  centre  de  la  machine  politique,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  le  régulateur  qui  doitdiriger  tousses 
mouvements. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  sein  de  T Assem- 
blée nationale  que  les  représentants  discutaient  cetti' 
grande  et  intéressante  question.  Des  amis  de  la  li- 
berté, inquiets  de  l'opposition  que  des  hommes  éclai- 
rés et  bons  citoyens  laissaient  éclater  dans  leurs  sen- 
timents, ouvriront  chez  eux  des  conférences,  dans 
l'espoir  de  les  rapprocher  et  de  réunir  leurs  efforts 
vers  un  même  but.  On  y  débattit  de  nouveau  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  différents  systè- 
mes, on  chercha  des  voies  de  conciliation,  on  pro- 
posa des  moyens  termes  et  des  compensations  pour 
les  sacrifices  que  les  divers  partis  pourraient  se  faire 
réciproquement. 

Le  projet  du  comité  de  constitution  sur  la  division 
du  corps  législatif  en  deux  chambres,  ayant  le  veto 
l'une  snr  l'autre,  le  veto  rotfal  et  le  pouvoir  attribué 
au  monarque  de  dissoudre  a  son  gx^  l'asseml^lée  des 
représentants,  tous  ces  avantages  réunis  faisaient 
craindre  aux  patriotes  qu'on  ne  tentât  de  donner  au 
inince  une  prérogative  plus  redoutable  que  celle 
dontil  avait  joui  jusqu'alors,  et  qu'on  ne  voulût  coiw 
sacrer  le  despotisme  en  lui  imprimant  le  saint  carac- 
tère de  la  loi. 

Ce  plan,  développé  dans  les  Considérations  sur 
les  gouvernements,  (te  M.  Mounier,  avait  révolté  tous 
les  ennemis  de  l'ancien  système  ;  mais  les  talents  re- 
connus de  l'auteur  de  cet  ouvrage,  et  les  services 
(|u'il  avait  rendus  à  la  chose  publique,  suspendaieiU 
leurs  résolutions,  et  les  engagèrent  d*abord  à  le  mi- 
tiger  plutôt  qu'à  le  combattre.  Ils  lui  proposèrent 
donc  de  ne  pas  s'opposer  à  la  sanction  royale,  et  de 
voter  pour  les  deux  chambres,  à  condition  que  la  se- 
conde n'aurait  que  le  veto  suspensif;  qu'on  ne  con- 
férerait point  au  roi  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée, 
et  (}ue,  par  une  loi  fondamenUlei  oa  établirait  ^ 
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conrûcations  nationales  a  des  t'poqucs  fixes^  sur  la 
réquisition  des  représeiilauts,ou  sur  la  demaiule  des 

Îiroviuces,  pour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous 
es  changements  oui  seraient  inge's  nécessaires.  Mais 
M.  Mounier  étant  aenieuré  inébranlable  dans  ses  opi- 
nions, les  amis  de  la  liberté,  convaincus  qu1l  fallait 
que  la  nation  fût  libre,  et  qu'elle  ne  pouvait  le  deve- 
nir par  de  tels  moyens,  jugèrent  que  cette  considé- 
ration devait  l'emporter  sur  toutes  les  autres,  et  que 
toute  voie  d'accommodement  étant  fermée,  il  fallait 
traiter  la  question  dans  toute  la  rigueur  des  princi- 
pes. De  là  une  espèce  de  scission  dans  le  parti  des 
patriotes.  L'influence  de  M.  Mounier  en  entraîna  un 
grand  nombre;  et  les  aristocrates, sentant  tout  l'a- 
vantage qu'ils  pouvaient  retirer  de  ses  idées  sur  la 
constitution,  s'empressèrent  de  les  adopter,  les  pro- 
pagèrent avec  zèle,  et  portèrent  à  la  présidenceM.  1  é- 
réque  de  Langres,  ardent  défenseur  du  système  de.< 
deux  chambres,  en  faveur  duquel  il  avait  écrit,  même 
avant  la  réunion  des  trois  ordres. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermant-Tannerre, 

SUITE  DE  LÀ  SÉA!<lce  DU  VeNDItEDI  28  AOUT* 

M*  Mounier  demande  qne  la  question  soumise  toit  jugée 
provisoirement ,  sauTù  ctre  confirmée  sans  discussion  pen- 
dant deui  autres  jours. 

Plusieurs  demandent  que  le  premier  article  ne  soit  dé- 
cidé qu^arec  le  second  leiutif  à  la  sanclion  roya'e. 

M.  le  président  récapitule  1rs  avis  divers,  et  détermine 
PAssemblée  à  remettre  fa  décision  k  demain. 

La  séance  est  levée,  et  remise  à  demain  mntin  pour  cet 
objet,  k  neuf  heures. 

Une  assemblée  a  été  indiquée  pour  sept  heures  du  soir, 
et  les  comités  de  subsistances  et  de  finances  convoqués 
pour  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AOUT  AU  SOIB. 

La  ville  d*Amiens  a,  comme  bcnucoup  d'autres  villes  du 
royaume,  éprouvé  des  troubles.  La  rorniation  d*un  comité 
pert):aiient  et  d'une  milice  bourgeoise  les  a  arr^éf^.  Les 
membres  de  ce  comité  ont  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  faire 
part  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  rétablir  Pordfe. 
La  leitrp  a  été  lue  par  M.  le  président,  et  l'Aftsemblée  l'a 
chnrgé  de  n^pondre  qu'elle  voyait  avec  la  plus  grande  sa- 
ti.t faction  tout  ce  qui  était  fait  pour  assurer  la  tranquUlité 
publique. 

—  M.  le  duc  de  Luxembourg  ayant  donné  sa  démission, 
son  suppléant  se  piésenle  ;  il  est  admis  après  la  vérification 
de  ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  valables. 

—  On  des  secrétaires  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
de  M.  Peyssonnel,  consul  de  France  à  Smyrnea  il  est  inU- 
tuiii  :  Tableau  polUiqite  de  ia  êituation  de  ta  France ^  dé- 
die à  l'Assemblée  nationale. 

—  M,  le  prii.ce  de  Brogite,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, rend  coinpte  ù  l'Assemblée  d'une  difliculté  élevée 
dans  la  ville  de  Nevcrs,  où,  comme  dans  plusieurs  autres 
villes  du  royaume,  Panciennc  municipalité  a  été  destituée 
pur  la  nomination  d'une  nouvelle  municipalité  nommée 
par  la  commune. 

Un  autre  membre  dn  même  comité  fait  un  rapport  pnrcîl 
ponr  la  viPe  de  Château-Cbinon.  Sur  l'une  et  l'autre 
afTairc,  la  qtiest'on  préalable  e^^t  demandée;  il  est  décidé 
pour  toutes  dcut  qu'il  n*y  a  pas  lieu  è  délibérer. 

—  M,  le  duc  du  Chatelet  demande  la  parole  pour  dis- 
culper M.  le  comte  d'Ei^terli.tiy  de  ra))us  d'autorité  qui 
lui  a  été  reprnelié  dans  l'aOTaire  des  quatre  particuliers 
enitii'isonnés  à  Marienbourg;  il  propose  de  communiquer 
à  rAsscmblée  des  piîces  qui  prouvent  que  M.  le  comte 
d'E^terliaiy  ne  s'est  mêlé  ni  indirectement  ni  directement 
de  celte  affaire,  et  il  fait  ensuite  une  moUon  pour  qu'à 


l'avenir  le  comité  des  rapports  ne  paisse  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'aucune  inculpation ,  sans  avoir  auparavant 
connu  les  moyens  de  défense  de  l'inculpé. 

—M.  le  baron  de  Marguerites  fait  un  rapport  pour  enga- 
ger PAssemblée  à  charger  son  président  de  faire  quelques 
démarches  auprès  de  M.  le  garde-de^-sceaux,  pour  obtenir 
la  commutation  de  peine  de  quelques  particuliers  con- 
damnés pour  émeute,  ù  raison  des  grains,  dans  la  ville  ôê 
Bagnols. 

L'Assemblée  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Enfin  l'on  vient  à  Texamen  du  projet  d'arrêté  proposé 
par  le  comiié  des  subsistances,  pour  ordonner  la  lilïre  cir« 
culalion  des  grains  de  province  à  province,  de  ville  à  ville, 
de  bourg  à  buurg,  dans  Pintérieur  du  royaume,  et  pour  en 
défendre  l'exportation  à  l'étranger,  jusqu'à  ce  qu'autre* 
ment  il  en  ait  été  ordonné. 

Ce  projet  d'arrêté,  présenté  defluls  plusieurs  joars  et 
renvoyé  dans  les  bureaux,  y  avait  été  examiné. 

Lorsqu'il  a  été  soumis  à  la  discussion,  M.  le  comte  de 
Cnstine  a  lu  un  très  long  mémoire,  dans  lequel  il  a  déve- 
loppé tous  les  principes  ressassés  par  les  économistes,  pour 
rendre  absolument  libre  le  commerce  des  grains.  On  a 
demandé  l'impression  de  son  mémo^'e,  qui  n'a  pas  été  par- 
faitement entendu,  parceque  le  silence  n'a  pas  été  exacte- 
ment observé;  et  le  silence  n'a  pas  été  observé,  parceque 
gméralemenl  oor  a  pensé  que  les  dC'veioppements  contenus 
dans  le  mémoire,  très  convenables  lorsque  cette  grande 
question  sera  traitée  pour  parvenir  à  une  loi  durable, 
étaient  assez  inutiles  pour  une  loi  provisoire  que  les  cir- 
constances rendaient  absolument  nécessaire. 

M.  Cocbard,  député  de  Franche-Comté,  partant  de 
principes  différents,  a  soutenu  qu'il  était  indispensable 
non  seulement  de  défendre  l'exportation  de  gruins  à  l'é^ 
iranger,  mais  mî^me  qu'il  était  essentiel  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'il  ucpût  se  foire  sur  les  frontières  au- 
cun miigosin  qui  facilitât  le  versement  chez  l'étranger. 

M.  Clcongne  propose  un  arrêté  absolument  différent  de 
celui  du  comité  des  subsistances,  pour  assurer  que  les 
grains  ne  manqueront  jamais  dans  le  royaume.  Il  veut 
des  recensements  dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  pa- 
roisses, qui,  envoyés  à  l'administration,  loi  fassent  con- 
naître la  quantité  de  grains  existante,  afin  que,  calculant 
la  consommation,  elle  ait  une  règle  sûre  pour  permettre  ou 
défendre  l'exportation  chez  l'étranger. 

M.  le  marquis  de  Sillery,  en  approuvant  le»  deux  parties 
de  l'arrêté,  veut  qu'on  s'occupe  de  la  demande  faite  par 
les  colonies  françaises,  d'abroger  les  lois  prohibitives  qui 
éloignent  de  leurs  ports  d'autres  approvisionnements  en 
ftirine  que  ceux  qui  leur  sont  portés  par  des  négociants 
français. 

M.  le  duc  du  Chàtelet,  approuvant  également  l'arrêté 
dans  ses  deux  parties,  a  parlé  sur  la  nécessité  urgente  de 
le  décréter. 

Enfin  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  après  avoir 
avancé  que  la  défense  d'exporter  à  l'étranger^  faisant  par* 
tiède  l'arrêté,  uUuit  nécessuiremeot  priver  les  colonies  de 
lour  approvisionnement,  ont  demandé  qu'il  leur  fût  permis 
de  recevoir  des  farines  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de 
toutes  les  autres  nations  qui  en  porteraient  dans  leurs 
ports. 

Quelques  membres  de  l'Assemblée  observent  que  cette 
défense  d'exportation  à  l'étranger  ne  peut  pas  regarder  les 
colonies  françaises ,  qu'elles  ont  toujours  été  exceptées  ta- 
citement ,  lorsque  le  gouvernement  s'était  décidé  à  rendre 
une  loi  pareille,  et  que,  s'ils  le  désirent,  on  les  exceptera 
nominativement  de  la  loi. 

Des  membres  du  comité  des  subsistances  observent  aut 
députés  (le  Saint-Domingue  que  la  demande  qu'ils  font  à 
l'Aies» niblic  est  l'objet  d'un  mémoire  qu'ils  ont  présenté 
aujourd'hui  au  comité  des  subsistances,  mémoire  qui,  de 
leur  Cf»nsenlement ,  doit  être  communiqué  au  commerce 
pour  (|u'il  y  réponde.  Ils  ajontcnt  qu'il  n'est  pas  possible 
de  décider  cette  gnmde  question  sans  avoir  entendu  les 
négociants  de  l'Assemblée,  qui  ont  demandé  à  l'éclairer 
par  leur  discussion. 

Crs  raisons  ont  fait  renvoyer  la  décision  de  l'Assemblée 
sur  le  projet  d'arrêté  du  projet  du  comité  des  subsistances 
à  demain  samedi ,  dans  une  séance  fixée  à  sept  heures  du 
soir.  L'Assemblée  s'est  séparée  à  olize  heures. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI   29   AOUT. 

L*ordrp  du  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait  fait  le 
sujet  de  la  séance  de  la  veille:  mais  M.  le  cooUe  de  Crillon 
ayant  obser\é  quM  avait  à  fare  paît  à  TAssemblée  de 
choses  fort  importantes,  la  parole  lui  est  donnée. 

M.  DE  Grillon  :  Personne  tie  respecte  pins  cjue 
moi  le  temps  de  rAssemblée,  et  je  me  garderai  bien 
d'en  abuser  ;  je  me  propose  seulement  d'avoir  Thon- 
neur  de  lui  observer  qu'elle  n'a  rien  de  plus  instant 
que  de  rendre  un  décret  confirmatif  pour  le  paie- 
ment des  impôts,  et  pour  la  fixation  du  prix  du  sel  à 
iixaou^  la  livre;  elle  pourrait  renvoyer  au  comité' 
de  re'daction  ces  deux  objets,  ou  nommer  un  comité' 
d'imposition,  dont  les  fonctions  seraient  distinctes  de 
celui  des  finances.  Ce  comité  s'occuperait  de  la  sup- 
pression des  impôts  les  plus  onéreux,  et  pourvoirait 
u  leur  remplacement,  en  se  concertant  a  cet  égard 
avec  le  ministre  des  finances.  Le  grand  ouvrage  de 
la  constitution  marcherait  en  même  temps,  pendant 
que  ce  comité  préparerait  un  travail  sur  les  Etats 
provinciaux  et  les  municipalités. 

L*AssembIée  ne  statue  rien  sur  cet  objet,  et  passe  à  la 
discuss'on  sur  le  gouvernement. 

M.  Bouche  :  La  contrariété  des  opinions  sur  le 
premier  article  ne  vient  que  parceque  l'on  a  craint 
d'anticiper  sur  la  sanction  royale. 

II  faut  donc  prévenir  toutes  altercations,  ne  pré- 
senter que  des  articles  qui  ne  préjugent  rien.... 

11  y  a  quatre  sortes  de  monarchie. 

L'une,  qui  est  despotique,  et  est  gouvernée  par  un 
seul. 

L'autre  qui  est  absolue,  parceque  le  roi  y  fait  les 
lois. 

La  troisième,  qui  est  élective,  parceque  les  peuples 
nomment  les  rois. 

La  dernière  enfin,  qui  est  tempérée,  cVst-à-dire 
où  le  peuple  fait  les  lois,  et  où  le  roi  les  exécute. 

La  France,  par  son  gouvernement,  participe  à 
ces  quatre  espèces  de  monarchie. 

Je  propose  l'article  suivant  : 

La  France  est  un  Etat  monarchique,  c'est-à-dire 
un  gouvernement  dirigé  par  des  lois  fixes  et  établies. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  *.  Je  proposcuu  autre 
ordre  de  délibération.  Les  uns  veulent  la  sanction 
royale,  les  autres  n'en  veulent  pas.  C'est  de  ce  choc 
d\)pinions  que  naît  l'embarras  de  notre  décision  Je 
propose  donc  à  l'Assemblée  de  juger  les  questions 
suivantes,  préalablement  à  toute  autre  question. 

10  Décider  ce  que  l'on  entend  par  sanction  royale. 

20  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

30  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  elle  doit  être 
employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle 
de  la  permanence  des  Etats,  de  l'organisation  de 
l'Assemblée  en  une  ou  deux  chambres. 

M.  Alex,  de  Lameth  :  Plus  le  travail  est  difficile, 
plus  il  faut  de  méthode.  Le  pouvoir  législatif  doit 
passer  avant  l'exécutif. 

M.  MouNiER  :  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  décla- 
ration des  droits  ;  c'est  le  premierchapitre  de  la  con- 
stitution. Passons  au  corps  législatif  ;  voyons  quelle 
doit  être  son  organisation,  et  quelle  est  la  nature 
de  notre  gouvernement.  H  est  bon  de  traiter  la  sanc 
tion  royaîe  en  point  de  question,  et  d'examiner  quelle 
doit  être  l'influence  du  roi  dans  le  corps  législatif. 

M.  LE  COMTE  de  Virieu  :  Il  faut  consacrer  d'abord 
quelle  sera  l'atitorité  royale  ;  le  roi  étant  ime  portion 
constituante  du  pouvoir  législatif,  on  doit  s'occuper 
de  lui  avant  toutes  choses  ;  tel  est  l'ordre  naturel  de 
la  délibération. 

M.  Guillotin  :  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de 
diviser  la  motion  de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  ques- 
tions qu'elle  présente,  il  faut  les  juger  dans  leur  en- 


semble; car,  par  exemple,  si  l'Assemblée  était  divi- 
sée en  deux  cnamhres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu'il  eu  existerait  déjà  un  ;  si,  au 
contraire,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre,  le  veto 
du  roi  serait  la  barrière  que  l'on  pourrait  opposer  à 
l'abus  du  pouvoir  législatif;  en  conséquence,  il  im- 
porte de  connaître  avant  tout  le  travail  du  comité  sur 
l'organisation  de  l'Assemblée,  sur  l'influence  de  la 
sanction  rovale  ;  et  il  faut  remettre  à  lundi  prochain 
cette  délibefration,  pour  donner  au  comité  le  temps 
de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par  demander  : 
10  que  le  comité  représente  lundi  son  travail  sur 
l'organisation  des  pouvoirs  ;  2o  Que  ce  plan  soit  im- 
primé, discuté  dans  les  bureaux. 

M.  Regnault  de  Sainl-Jean  d^Angely  appuie  avec  force 
la  motion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles,  et  demande  que 
Ton  y  ajoute  ramendement  de  M.  Guillotin. 

De  toutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  entendre  ; 
Pun  demande  la  question  préalable;  Tantre,  que  Ton  déli- 
bère ;  celui-là,  la  division  ;  M.  le  président  ne  peut  stntuer 
k  la  fois  sur  toutes  ces  demandes  opposées.  Au  milieu  du 
tumulte  Tesprit  de  parti  fermente;  Thumeur  donne  des 
soupçons;  rai^rreur  répand  des  injures;  et  du  côté  de  la 
tribune  une  voix  dirigée  vers  les  bancs  de  la  noblesse  pro- 
nonce les  mots  de  mauvais  citoyens» 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacité. 

M.  le  président  est  prié  de  rappeler  à  Tordre;  sa  voix 
est  étouffée  au  milieu  des  clameurs. 

Enfin  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu,  et  M.  Duport  prrnd 
la  parole.  Il  donne  quelques  princiiies  sur  la  sanction 
rovale,  et  développe  la  motion  de  M.  le  vicomte  de 
Noailles. 

M.  d'André  :  La  question  de  la  sanction  royale  est 
importante  à  décider;  ouant  à  moi,  je  la  crois  néces- 
saire, parcequ'elle  est  dans  mon  cahier  et  qu'elle  est 
dans  ma  conscience. 

Enfin  Ton  va  aux  voix  pour  savoir  si  on  admettra  ou 
non  la  motion  de  M.  de  Noailles  :  elle  est  admise. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  motion. 
M.  Regnault  de  Saint-Jean  d*Angely  s*y  oppose,  et  répète 
ce  qu'il  a  déjà  dit. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  On  vous  parle  de  l'ou- 
vrage du  comité  ;  mais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait 
été  d'accord,  c'est  la  permanence.  N'attendons  donc 
pas  le  travail  du  comité  pour  nous  décider. 

Il  est  important  cependant  d'éclairer  les  questions 
proposées  par  M.  le  vicomte  de  Noailles.  Il  ne  faut  pas 
séparer  la  principale  des  questions  avoisinantes  ;  car 
elles  ont  toutes  des  rapports. 

Je  demande  donc  qu'on  les  traite  toutes  ensemble. 

M.  Bhédon  :  Quelques  idées  simples  auraient  dû 
suflire  pour  nous  rappeler  à  ce  que  nous  devons  exé- 
cuter. 

Avant  tout  l'on  devait  considérer  quel  était  le  gou- 
vernement et  ce  que  nous  étions  nous-mêmes.  C'est 
d'après  cet  examen  rapide  que  nous  aurions  travaillé 
à  In  législation  et  à  la  formation  du  corps  politique. 

Si  je  me  demande  à  moi-même  qui  nous  sommes; 
si  nous  avons  une  puissance  quelconque  par  nous- 
mêmes ,  je  me  réponds  que  cela  ne  peut  pas  être;  il 
n'y  a  personne  qui  puisse  le  préîenare. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement 
dans  la  nation,  et  nous  ne  sommes  que  les  représen- 
tants de  cette  nation,  ou  plutôt  nous  ne  sommes  que 
ses  délégués;  mais  physiquement  nous  ne  sommes 
pas  la  nation.  Cette  vérité  essentielle  était  nécessaire 
a  préconiser. 

Cela  posé,  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à 
exercer,  et  conséquemment  des  devoirs  qu'il  nous 
reste  à  remplir. 

Quels  droits  avons-nous?  aucun.  Quels  devoirs 
sommes-nous  dans  l'obligation  de  remplir?  Ce  sont 
les  droits  de  nos  commettants  que  nous  avons  à  exer- 
cer, et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  avons,  dit-on ,  des  droits  a  réclamer  :  voilà 
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tout  ;  nous  n'en  avons  pas  à  créer,  et  personne  parmi  ] 
nous  n'a  le  droit  d'en  établir.  Personne  ne  peut  donc 
dire  qu'il  constitue  la  France  en  Etat  monarchique  ; 
mais  nous  devons  tous  dire  que  la  France  est  un 
Etat  monarchique.  Et  pourquoi?  Parceque  c'est  la 
volonté  de  nos  commettants.  Ce  n'est  pas  un  établis- 
sement nouveau  qu'il  nous  faut  faire,  ce  n'est  qu'une 
simple  déclaration.  H  en  est  de  même  de  la  sanction 
royale.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  nous  allons  créer, 
c'est  un  droit  que  nous  allons  reconnaître.  C'est  ici 
qu'il  faut  descendre  dans  sa  conscience  et  consulter 
la  volonté  des  cahiers;  or,  que  disent  nos  cahiers? 
Ils  portent  tous  que  les  lois  ne  seront  exécutées  que 
quand  elles  seront  faites  par  la  nation  et  sanctionnées 
par  le  roi  (1). 

C'est  donc  le  vœu  général  ;  et  si  tous  nos  cahiers, 
ou  du  moins  si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette 
sanction,  il  n>st  pas  besoin  de  consulter  notre  pru- 
dence; nos  mandats  parlent,  et  nous  devons  nous 
taire  ;  si  la  majorité,  au  contraire,  rejetait  la  sanc- 
tion royale,  il  faudrait  la  rejeter  également,  parce- 
que nous  ne  sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et 
nos  pouvoirs;  mais  aussi,  si  la  majorité  veut  et  com« 
mande  l'admission  de  la  sanction  royale ,  certaine- 
ment il  n'est  plus  permis  d'élever  des  doutes,  des  in- 
certitudes pour  savoir  s'il  faut  la  reconnaître  ou  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  faire  ici;  nos 
commettants  ont  tout  fait,  remplissons  donc  notre 
mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n*est  plus  la  même. 
L'organisation  du  pouvoir  législatif  va  chang<'r;  nos 
commettants  n'ont  pas  prévu  que  nous  agiterions  la 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  se  divise- 
rait en  deux  chambres.  J'y  consens;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous 
sont  prescrits,  et  pour  nous  soustraire  au  serment 
que  nous  avons  prononcé.  En  suivant  nos  cahiers , 
notre  marche  sera  facile  et  aisée,  et  nous  n'agiterons 
pas  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  constitu- 
tion, qui  préparent  des  maux  à  la  patrie  et  qui  pro- 
longent nos  souffrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de 
l'Assemblée. 

M.  PÊTioN  DE  Villeneuve  :  M.  Rhédon  a  fixé  à 
l'Assemblée  des  bornes  trop  étroites.  Dans  ce  mo- 
ment, l'Assemblée  exerce  le  pouvoir  constituant, 
puisqu'elle  est  envoyée  pour  laire  la  constitution; 
elle  ne  l'a  pas  d'une  manière  indéfinie ,  mais  j'exa- 
mine la  question  di  s  cahiers  et  je  demande  si  nous 
devons  les  suivre?  Point  de  doute,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  impératifs.  Nos  commettants  nous  ont 
prescrit  de  faire  une  constitution;  il  n'en  est  pas  six 
oui,  sur  la  sanction  royale,  aient  parlé  des  différents 
degrés  d'influence  de  l'autorité  du  roi.  Il  faut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  degré  doit-elle  avoir 
lieu?  Si  nos  commettants  ne  nous  ont  astreints  qu'à 
la  sanction,  nous  sommes  les  maîtres  de  sa  latitude. 
Nous  sommes  obligés  d'interpréter  cette  sorte  de 
sanction;  ainsi,  si  le  degré  d'influence  n'est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déter- 
minée par  chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que 
la  sanction  ne  doit  pas  être  discutée  avant  de  con- 
naître l'organisation  du  pouvoir  législatif. 

On  voulait  aller  aux  voix;  mais  de  nouvelles  mo- 

(I)  Pour  donner  an  roi  la  sanction  des  lois  oa  le  Této,  les 
partisans  de  ce  système  firent  valoir  les  cahiers  remis  aux  de- 
pilles;  mais  ils  oiibliaîpnt  que  depuis  la  rédaction  de  ces 
ctliiers  il  s'était  opéré  dans  l'État  une  grande  révolution  so- 
ciale, et  que  la  seule  nuit  du  4  août  avait  complètement 
changé  la  nature  du  gouvernement  de  la  France.  Or,  1rs 
auteurs  descahirrs  étaient  loin  de  prévoir  cette  révolution; 
et  linvocation  des  mandats  donnés  aui  députés  était  alors 
un  auaclironi»me.  L.  O. 


tions  ont  été  faites  sur  la  manière  de  délibérer* 
M.  de  Mirabeau  a  demandé  l'appel  nominal. 

M.  OE  Castellanb  :  Je  m'oppose  à  ce  que  Ton 
prenne  en  ce  moment  une  décision ,  car  si  les  deux 
chambres  existent,  alors  l'influence  du  veto  royal 
n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Deschamps  :  Quand  on  nous  a  envoyés  aux 
Etats-Généraux,  on  ne  nous  a  pas  dit  :  Vous  ferez 
une  constitution  nouvelle,  mais  vous  régénérerez 
l'ancienne  ;  vous  ne  direz  pas  que  vous  érigez  notre 
gouvernement  en  état  monarcni(|ue,  mais  vous  con^ 
firmerez  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibé- 
rerez pas  sur  la  sanction  royale,  car  nous  en  avons 
une.  Ce  n'est  donc  pas  en  nous  égarant  ainsi  que 
nous  arriverons  à  la  constitution,  c^st  en  suivant  la 
marche  que  nos  commettants  nous  ont  tracée. 

M.  Mounier  soutient  la  sanction. 

Ces  débats  se  t<'rminent  par  la  division  de  la  mo- 
tion :  elle  est  réduite  à  celle  de  M.  de  Nonilles  : 

10  Déterminer  ce  que  l'Assemblée  nationale  entend 
par  sanction  royale; 

20  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législati*s; 

30  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  em- 
ployée, et  de  quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chacun  représente  «on 
mandat,  et  qu*il  soit  fait  deux  colonnes  nominales 
par  oui  ou  par  non. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier,  con« 
forme  à  celte  demande. 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  Ces  listes  sont  con- 
traires à  la  liberté  des  assemblées  ;  si  le  respect  hu- 
main est  une  arme  terrible  qu'il  faut  ménager,  ces 
moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité,  ni  à  la  fra- 
ternité de  l'Assemblée.  Dans  un  pays  voisin,  la  cham- 
bre des  commîmes  n'est  jamais  souillée  d'aucune 
protestation;  si  on  en  a  vu  dans  la  cham])re  haute, 
c'est  que  ses  membres  y  défendent  un  droit  indivi- 
duel ;  mais  ne  donnons  pas  une  opiniâtreté  firmative 
aux  opinions,  et  n'élevons  pas  un  monument  de  di- 
vision et  de  discorde. 

M.  d'Espréménil  :  J'opine  fortement  pour  qu*il 
soit  fait  des  listes  nominales.  Cette  forme  me  paraît 
propre  à  prouver  si  les  députés  sont  fidèles  à  leurs 
mandats  :  nous  ne  sommes  que  des  mandataires  liés 
pifr  nos  commettants,  et  je  regarde  la  sanction  absolue 
comme  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Mon  cahier 
porte  :  •  Que  la  loi  ne  sera  (\\ie  moyennant  la  sanc*» 
tion  du  roi,  sans  que  sa  religion  soit  obligée  en  aucun 
cas  d'exposer  les  motifs  de  son  refus.  » 

J'insiste  donc  sur  le  droit  du  roi  d'agréer  ou  de 
refuser  la  loi  faite  par  les  Etats-Généraux,  et  je  pro- 
pose la  forme  suivante  : 

•  Avant  l'appel  nominal,  il  sera  fait  un  appel  des 
bailliages,  et  le  premier  député  de  chaque  ordre  de 
chaque  bailliage  sera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de 
ses  commettants.  • 

Les  trois  ordres  ont  existé  dans  les  assemblées  des 
bailliages.  La  loi  y  a  été  faite  par  la  nation.  Nous  ne 
devons  que  la  déclarer. 

Un  membre  des  communes  :  J'ajoute  un  amende* 
ment  à  la  motion  de  M.  d'Espréménil.  Puisqu'on  de- 
mande (jue  chaque  premier  député  des  divers  ordres 
de  bailliages  déclare  la  volonté  de  ses  commettants, 
ne  serait-u  pas  convenable  aue  chacun  de  ces  députés 
déclarât  en  même  temps  le  nombre  de  ces  mêmes 
commettnnts? 

M.  le  duc  de  Liancourt  et  M.  l'abbé  Grégoire  re- 
marquent que  les  députés  ne  répondent  qu'à  leurs 
commettants  et  à  leur  conscience  de  l'exécution  des 
cahiers,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucun  compte  à  l'As» 
semblée  nationale. 

La  séance  est  levée  et  continuée  à  demain  sur  le 
même  objet. 
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A? rftot-ht«r  la  séance  du  soir  avait  été  employée  à 
Texamen  de  rexporlation  et  de  la  circulation  des 
gf  ains  :  lés  arrêtés,  les  réflexions  s'étaient  multipliés  ; 
au  milieu  de  la  diversité  des  opinions,  il  était  impos- 
sible de  pretidre  une  décision ,  el  l'affaire  avait  été 
rentovée  à  cette  séance. 

Les  "mêmes  embarras,  les  mêmes  inconvénients  ont 
reparu.  L'arrêté  que  M.  Duport  a  présenté  dans  les 
bureaux  a  été  critiqué  avec  avahtage. 

M.  Tabbé  Maury  en  fait  remarquer  le  premier  les 
inconvénients.  D*abord,  le  préambule,  dit-il,  est  obs- 
cur et  inf^ignifiant.  L*Assemblée  a  le  pouvoir  légis- 
latif, et  elle  paraît  usurper  le  pouvoir  exécutif.  L  As- 
semblée nationale  déclare  coupable  de  l^se-nation 
celui  qui  n'obéira  pas  h  cet  arrêté.  Mais  c'est  une  idée 
nouvelle  ;  jusqu'au  moment  où  nous  étions  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  nous  n'étions  qu'un  peu- 
ple d'esclaves,  el  non  une  nation  ;  le  crime  de  lèse- 
nation  n'existe  que  depuis  la  nation.  Il  convient  de  le 
déterminer  ;  i(  présente  des  idées  nouvelles,  comme 
le  crime  de  lèse-majesté  royale  en  présenterait  à  un 
peuple  républicain. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui 
tons  portent  sur  ces  deux  bases. 

10  Défendre  l'exportation  des  grains  cbez  Té- 
franger; 

20  Autoriser  et  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à  province. 

M.  ***  :  Il  y  a  plus  d'un  an  uue  nous  connaissons 
l'importance  de  ces  deux  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos 
voisins  ;  ils  achètent  à  bon  compte  ce  que  leur  ava- 
rice nous  revend  avec  usure.  Ils  combinent  mieux 
que  nous,  parcequenous  le  voulons  bien,  et  que  l'ex- 
portation chez  nous  a  toujours  été  illimitée  ou  limi- 
tée gauchenieut. 

La  seconde  circonscrit  la  famine  dans  une  pro- 
vmoe,  et  fait  mtmveir  le  comn^erce  dans  une  autre 
qui  languitconséquemn^ent  au  uMlieu de  l'abondance. 

11  y  a  plus  d'un  an  que  ces  deux  vérités  auraient 
dû  être  respectées,  proclamées,  consacrées  par  les 
lois  et  maintenues  par  lu  force  du  pouvoir  exécutif; 
au  moins  nous  n'aurions  pas  k  dévorer  un  pain  cor- 
rompu» et  qui  peut  donner  la  mort  à  l'homme  qu'il 
duit  alimenter. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  sur-le-champ  aux 
voix  sur  les  propositions  faites. 

M.  •••  i  II  se  présente  un  treS  grand  inconvénient, 
auquel  le  gouvernement  seill  est  dans  le  cas  de  re- 
tnédiêr.  Depuis  longtemps  cet  abus  subsiste,  et  il 
subsistera  longtemps  encore,  si,  malgré  les  dénon- 
ciations qui  ont  été  laites  au  gouvernement,  il  ne  se 
hâte  de  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On 
that'ge  dans  un  port  quelconque  de  France  pour  se 
rendre  dans  un  port  français.  Ainsi,  les  blés  du  Poi- 
tou sont  embarqués  à  la  Rochelle  pour  être  transpor- 
tés au  Hâvre-de-Grâce  ;  le  nom  du  vaisseau,  celui  du 
capitaine,  le  chargement,  le  lieu  même  de  sa  desti- 
nation, tout  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'ami- 
rauté; le  vaisseau  part,  mais  il  ne  se  rend  pas  au  HA- 
vre;  il  va  porter  les  grains  chez  Télranger,  y  prend 
d'autres  marchandises  et  se  rend  au  llih're;  le  mo- 
ment de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  inarehandisrs, 
sont  inscrits  sur  les  registres  de  l'amirauté  du  HAvre. 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  un  résultat,  un  re- 
levé des  registres  du  Heu  du  départ,  la  fraude  serait 
connue  et  punie;  mais  le  juge  de  rahiirnuté  du  HA- 
vrf  ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  la  Hochelle.  Le 
gouvernement  a  été  pressé,  sollicité  de  remédier  & 


cela  ;  mais  le  gouvernement  a  repondu  que  cela  n'é- 
tait pas.  Il  faut  donc  que  l'Assemblée  prenne  une  dé- 
termination. 

Après  nue  assez  longue  discussion,  TAssemblée 
termine  par  le  décret  suivant  : 

Décrel  relatif  à  la  eirculalion  des  grainsm 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  oue  l'Etat 
n*e<5t  rtas  composé  de  diffi*renles  sociétés  élfangères 
Tune  a  l'autre,  et  moins  encore  ennemies  ; 

«  Que  tous  les  Français  doivent  se  regarder  comme 
de  véritables  frères,  toujours  disposés  à  se  donner 
mutuellement  toute  espèce  de  secours  réciproques  ; 

•  Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore 
et  plus  sacrée  loi-squ'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  im« 
portant  et  aussi  général  que  celui  de  la  subsistance  ; 

«  Que  les  lieux  où  se  trouvent  les  pins  grands  be- 
soins sont  naturellement  indiqués  par  les  plus  hauts 
prix; 

•  Que  ceux  qui  sont  le  plus  a  portée  de  donner  des 
secours  le  sont  pareillement  par  les  plus  bas  prix; 

•  Qu'entre  ces  deux  extrêmes  sont,  dans  un  état 
moyen  d'approvisionnement  et  de  prix,  un  grand 
nombre  de  provinces  et  de  cantons  qui  peuvent  avec 
avantage  débiter  ces  grains  dans  ceux  où  le  besoin 
est  le  plus  grand  et  le  prix  le  plus  haut,  et  remplacer 
à  meilleur  marché  dans  les  provinces  les  mieux  four- 
nies les  secours  qu'elles  auront  donnés  à  celles  qui 
en  étaient  dénuées; 

•  Que  Ton  ne  pourrait  s'opposer  à  cette  marche 
sans  prononcer  une  véritable  proscription  contre  les 
provinces  qui  éprouveraient  la  disette; 

•  Que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  lois  dii 
royaume,  qui,  depuis  vingt-six  ans,  ont  constamment 
ordonné  qu'il  ne  serait,  en  aucun  cas  ni  en  aucune 
manière,  mis  aucun  obstacle  au  transport  d'une  pro- 
vince ni  d'un  canton  à  l'autre; 

•  Qu'il  est  donc  indispensable  d'assurer  rexécution 
de  ces  lois  et  de  permettre  la  circulation  des  grains 
et  des  farines,  unique  moyen  d'égaliser  la  distribu- 
tion et  le  prix  des  subsistances,  sous  la  sauve-garde 
de  la  nation  et  du  roi; 

•  A  décrété  et  décrète  : 

•  A/t.  1.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ordonnent 
la  libre  circulation  des  grains  et  des  farines  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  de  province  à  province,  de  ville 
a  ville,  de  bourg  a  bourg,  de  village  à  village,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  casse  et  an- 
nulle  toutes  ordonnances,  jugements  et  arrêts  qui 
auraient  pu  intervenir  contre  le  vœu  desdiles  lois; 
fait  défense  à  tous  juges  et  administrateurs  quel- 
conques d'en  rendre  de  semblables  a  l'avenir,  à  peine 
d'èlre  poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation  ; 
lait  pareillement  défense  à  qui  que  ce  soit  de  porter 
directement  ou  indirectement  obstacle  à  ladite  cir- 
culation, sous  les  mêmes  peines. 

«  11.  Fait  pareillement  défense  k  qui  que  ce  soîl 
d'exporter  des  grains  et  farines  à  l'étranger  jusqu'à 
ce  que,  par  l'Assemblée  nationale,  et  sur  le  rapport 
et  réquisitoire  des  assemblées  provinciales,  il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  à  peine  d'être»  les  contreve- 
nants, poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation. 

•  Et  sera  le  présent  décret  envoyé  dans  toutes  les 
provinces  aux  municipalités  des  villes  et  bourgs  du 
royaume,  pour  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera.  • 

La  séahce  est  levée. 

SÉANCE  DU  I.t!?(DI  31  AOUT. 

Présidence  de  M.  de  la  Luzerve,  ctéqiie  de  Lanqreu 

La  séance  ouverte,  M.  le  comte  de  Clermont-T«)n- 
nerre  annonce  le  résultat  des  suffrages  pour  l'élec- 
tion d'un  président. 
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Sur890yotants,M.rév4lquccleLaDgresa  499  voix, 
f  t  M.  révêquè  d*Autun  328.  Le  choix  de  M.  Tévcque 
de  Lan^res  est  applaudi. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  les  trois  nouveaux 
secrétaires,  qui  sont  MM.  Rbédon,  Deschamys  et 
Henri  Longue ve  (1). 

M.  LB  COMTE  DE  Clermont-Tomnerbe  :  Mcssieurs, 
permettez-moi  de  me  féliciter  d'être  parvenu  à  l'ex- 
trémité de  cette  carrière  qui,  quoique  bien  courte, 
suffit  pour  éprouver  le  courage  et  les  talents.  Te'- 
moin  ae  vos  illustres  travaux,  je  vous  ai  vus  rétablir 
et  assurera  jamais  les  lois  siir  lesquelles  reposent  la 
liberté  et  la  dignité  de  l'homme.  J'ai  vu  votre  patrio- 
tisme relever  Te  crédit  national  avec  cette  prudence 
qui  fait  réparer  le  malheur  ou  plutôt  l'erreur  d'une 
circonstance. 

Vous  allez  commencer  le  grand  ouvrage  de  la  con- 
stitution française  ;  heureux  le  citoyen  à  qui  il  est 
réservé  d'en  prononcer  les  décrets  ! 

M.  DE  LA  Luzerne,  président  :  Comblé  de  vos  bon- 
tés, j'ose  les  implorer  encore  pour  l'amour  du  bien 
public,  pour  le  maintien  de  Tordre  ;  je  réclame  votre 
indulgence.  Achevez  votre  ouvrage,  soutenez  ma 
faiblesse  et  aidez-moi  à  supporter  un  fardeau  que 
mes  prédécesseurs  m'ont  rendu  pénible.  Concourons 
tous  à  ce  ^rand  ouvrage  du  honneur  public  ;  que  le 
zèle  du  bien  nous  réunisse,  et  ouc  cette  heureuse 
constitution  soit  non-seulement  le  fruit  de  vos  lu- 
mières, mais  encore  de  votre  union  et  de  votre  cos- 
cert. 

Les  remerciements  que  l'on  a  votés  à  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  Tout  été  par  acclamation.  A  peine 
un  membre  en  a-î-il  fait  la  proposition,  que  les  bat- 
tements de  mains  l'ont  empêché  de  finir  ;  aussi  a-t-il 
dit  que  les  applaudisseuients  venaient  d'achever  sa 
phrase;  jamais  ils  ne  furent  si  universels  et  si  ré- 
pétés. 

M.  •**  :  Les  moments  de  la  constitution  semblent 
encore  s'éloigner;  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, le  peu  d'harmonie  qui  règne  dans  l'Assem- 
blée, ont  fait  fermenter  les  psprits  de  la  capitale  ;  on 
interprète  mal  les  intenlions  de  rAsseiublée,  et  la 
sanction  paraît  être  la  ponmie  de  discorde. 

Parts  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ; 
Paris  la  désire,  la  veut,  et  cependant  on  réloigi\e  à 
chaque  instant.  Voici  deux  lettres  dont  je  crois  dc^ 
voir  vous  donner  communication. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Saint-Priest, 
ministre.  De  Parij^  le  'èO,  à  dix  heures  du  soir, 

•  L'assemblée  des  représentants  de  la  capitale  me 
charge  de  vous  informer  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  rassemblés  dans  le  Palais-Royal  ; 
ils  parlent  d'aller  à  Versailles.  Elle  a  chargé  M.  le 
commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et 
prévoir  les  suites  de  cet  attroupement  ;  nous  avons 
cm  devoir  vous  en  instruire  pour  prévenir  tout  évé- 
nement. • 

Autre  lettre,  à  deux  heures  du  matin. 

•  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  çjue,  malgré 
reffervescence  des  assemblées  du  Palais-Royal,  les 
précautions  prises  par  M.  le  commandant  ont'réussi  ; 
tout  est  calme.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lallv-Tolendal  :  Messieurs,  le 
compte  que  j'ai  h  vous  rendre  est  bien  douloureux, 
il  est  bien  déchirant  pour  mon  cœur. 

Celte  nuit  j'ai  reçu  une  députation  composée  d'un 
avocat  du  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  et  d'un 
ingénieur  du  district  des  Capucins.  Hs  m'ont  dit 
qn  ils  étaient  députés  solennellement  ver$  moi,  en 
ma  qualité  de  bon  citoyen,  pour  me  remettra  une 

(1)  La»  piriiiaM  de  li  Mt^cUon  âiwiani  done  emporté  le 
bareaik  L.  G. 


motion  qui  a  été  rédigée  éons  le  Palajs-Royal,  et  qui 
doit  être  faite  demain  dans  tous  les  districts";  qu'elle 
tend  à  nommer  d'autres  députés,  et  que  ceux  qîii  se- 
raient remplacca,  leur  personne  cessant  d'être  mvib* 
lable,on  leur  ferait  leur  procès  j  auece  nombre  de 
traîtres  et  il'aristocrates  est  considérable  ;  qu'ih  veu- 
lent faire  passer  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  ve- 
naient de  calomnier  étaient  aussi  re$ipectables  par 
leur  vertu  nue  par  leurs  lumières;  (jue  j'avai.^  tra- 
vaillé toute  la  nnit  à  défendre  la  sanction  l'oyale  ;  que 
je  la  défendrais  eneore  jusqu'à  mon  dernier  soupir, 
moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m'ont  ré- 
ponau  qu'il  leur  paraissait  qu'après  la  constitution  la 
sanction  était  nécessaire.  Ils  ont  terminé  par  me  prier 
de  faire  lecture  de  leur  motion. 

Je  ne  fais  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole 
lorsqu'il  en  sera  temps  pour  parler  en  faveur  de  la 
sanction  royale. 
Extrait  de  la  motion  faite  au  Palais^Royal ,  fôur 

être  envMfée  aux  différente  distriels  et  aux  pro* 

vinces{i). 

L'article  XI  de  ta  déclaration  des  droits  de  l'homme 
porte  : 

«La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  li- 
brement, saura  répondre  de  cette  liberté  dîuis  le  cas 
prévu  par  la  loi.  Nous  sommes  actuellement  au  mo- 
ment décisif  de  la  lîljerté  française, 

•  Instruits  que  plusieurs  membres  s'nppuient  sur 
différents  articles  des  cahiers,  il  est  temps  de  les  rap- 
peller,  de  les  révoauer;  et  puisque  la  personne  d'un 
député  est  inviolable  et  sacrée,  leur  procès  sera  fait 
après  leur  révocation. 

«Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  hoipme,maisà 
vingt-cinq  millions. 

•Les  citoyens  réunis  au  Palais-Royal  pensent  que 
Ton  doit  révoquer  les  députés  ignorants,  corrou]pus 
et  suspects.» 

bélibéré  au  Palais^Boyal ,  ce  ao  août. 

Il  a  été  grrêté  unanimement  de  partir  sur-le-champ, 
tîMit  p(Hir  y  arrêter  l'effervescence  aristocratique,  que 
pour  y  protéger  les  jours  (tes  dignes  députés  qui  y 
sont  en  danger. 

Des  cris  d'indignation  ont  interromnu  le  morne  si- 
lence avec  leqiiel  cet  écrit  a  été  entendu.  Un  membre 
s'est  écrié  qu'il  fallnit  faire  imprimer  la  liste  de  ceS 
prétendus  mauvais  citoyens  pour  les  justilicr. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  donné  lecture  d'une 
lettre  anonyme ,  écrite  ù  M.  le  président,  et  qu'il  ve- 
nait de  recevoir. 

«  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal -a  l'hon- 
neur de  vons  faire  part  que  si  le  parti  deTaristocratie, 
formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la 
noblesse,  et  cent  vingt  membres  aes  communes,  igno- 
rants ou  corrompus,  continuent  de  troubler  l'har- 
monie, et  veulent  encore  la  sanction  absolue,  quinze 
mille  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  chUteaux 
et  Ifurs  maisons,  et  les  vôtres  particuliprement| 
monsieur,  »  " 

(l)  Ces  leUres ministérielles,  que  Ton peul ircgap4«r  oomnif 
un  cri  d'alarme,  et  les  déli))éraiiooa  ha'rdies  4u  ^afaia-RQyal, 
sont  ici  le  reflet  de  ce  qui  se  pAssnit  à  Pnrîs  pendant  quo 
PAfisenible'e  déltb<!ratt  sur  la  liberté  de  In  presse  et  sur  te 
droit  du  vëu.  Il  faut  lire  l«  Journal  de  Cnmille  Desmoitllnt 
rt  celui  de  Prudhommc  pour  se  faire  une  idée  de  raçitallot»- 
des  patriotes  au  ipamenl  où' ils  crttr«nt  «apercevoir  que  les 
aristocrates  de  PAssemlilce  vaulalent  J(âir«  i^fitrQgrmair  Im^ 
rivoluiion.  Au  reste,  le  mot  de  Goupil  de  prcfein,  a  Caii)iii« 
est  il  nos  portesî  »  iiulicnic  assez  que  le  côte  droit  altribuait  ce* 
mouvements  Si  une  innucncc  qui  Avnit  sa  force  dMmpulsioa 
dans  le  côté  opposé.  Nous  verrons  bientôt  conunent  Mirabeau 
,  releva  Teipression  de  Gonpili  L.  G. 
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Autre  lettre  à  MU,  Us  secrétaires.  1 

•  Vous  n'ignorez  pas  Tinfluence  de  rassemblée 
patriotique,  et  ce  qu'elle  peut  contre  le  pouvoir  aris- 
tocratique* 

•  Mous  venons  d'instruire  M.  le  pre'sident  sur  son 
désir  particulier  de  faire  adopter  le  veto  absolu, 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberté. 

•  11  est  a  craindre  qu'il  ne  nasse ,  et  nous  en 
accusons  la  cabale  du  clergé  et  ûe  la  noblesse,  for- 
mée contre  le  bien  public,  cent  vingt  membres  des 
communes  qui  se  sont  laissé  corrompre.  Deux  mille 
lettres  sont  prêtes  de  partir  nour  les  provinces  et  pour 
les  instruire  de  la  conduite  de  leurs  députés  :  vos  mai- 
sons répondront  de  votre  opinion ,  et  nous  espérons 
que  les  anciennes  leçons  recommenceront.  Songez-y, 
et  sauvez- vous.  • 

M.  DE  Clermont-Toïinerre.  Ou  nous  réussirons 
en  faisant  le  bien,  ou  nous  mourrons  en  voulant  le 
faire.  Mon  avis  à  moi  est  que  la  lif^te  des  citoyens  me- 
nacés soit  imprimée,  pour  que  le  blâme  des  méchants 
serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

Je  pense  ç[u'il  faut  que  la  justice  reprenne  son 
cours  ordinaire ,  et  informe  contre  les  hommes  tels 
que  ceux  qui  iigurentdans  les  papiers  qui  nous  ont 
été  renvoyés. 

En  conséquence,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Paris  et  le  commandant  de  la  milice  na- 
tionale de  Paris  seront  invités  a  venir  prendre  leur 
place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  répondre  de  la  tran- 
quillité de  Paris;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  répondraient 
Sas  de  la  tranquillité  de  Paris,  par  suite  de  la  liberté 
es  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  l'Assem- 
blée nationale  se  transportera  dans  un  autre  lieu.  » 

•  Arrête,  en  outre,  que  le  nom  des  personnes  dé- 
signées par  les  factieux  comme  mauvais  citoyens, 
sera  honorablement  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  que 
les  tribunaux  informeront  contre  les  auteurs  d'un 
pareil  attentat,  et  c^u'il  sera  sursis  à  l'exécution  des 
chefs,  s'il  y  échoit,  jusqu  au  rapport  du  comité  des 
douze.  • 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  Èatiliua  est  aux  portes  de 
Rome,  Catilina  menace  d'égorger  les  sénateurs,  et 
l'on  fait  la  futile  et  frivole  question:  Ya-t'illieti 
de  délibérer?  Certes ,  quana  nous  sera-t-il  permis 
de  délibérer  si  ce  n'est  dans  ce  moment  ? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibé- 
rer que  M.  de  Lafayette  n*ait  été  entendu. 

M.  Dl'port  :  l\ous  n'avons  pas  été  envoyés  par  nos 
provinces  pour  être  intimides  par  les  menaces  des 
factieux* 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  mille 
hommes  armés,  commandés  par  un  chef  expérimenté, 
et  nous  pourrions  craindre  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  sans  aucun  projet ,  érigés  en  répiiblique , 
sans  lois,  sans  constitution,  au  milieu  même  de  leur 
faction?  C'est  ici  que  nous  devons  sauver  l'Etat, 
même  aux  dépens  de  nos  jours  ;  c'est  ici  que  nous  de- 
vons délibérer  au  milieu  de  l'effroi  ;  au  moins  soyons 
un  éternel  exemple  de  la  fidélité  avec  laquelle  on 
doit  servir  la  patrie* 

Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  au- 
torisé à  envoyer  sur-le-champ  un  courrier  dans  sa 
province,  pour  prévenir  les  menaces  des  factieux  du 
Palais-Royal. 

On  dénonce  un  membre  du  clergé,  qui  disait  se- 
crètement que  les  communes  avaient  fait  bassement 
la  cour  à  son  ordre  pour  les  sacrifier  après,  et  qu'on 
Terrait  les  communes  ramper  incessamment* 

Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

On  reprend  la  délibération. 


M*  MouNiER  :  Tappuie  la  motion  de  M»  le  comte 
de  Clermont,  en  y  faisant  cependant  un  amecile- 
ment,  le  même  que  celui  de  M.  Duport. 

Il  est  évident  que  des  hommes  pervers  veulent  éle- 
ver leur  fortune  sur  les  débris  de  la  patrie. 

Vous  voyez  le  projet  d'empêcher  la  constitution 
de  se  former  et  se  développer. 

En  un  seul  et  même  jour,  dans  la  même  heure  » 
toute  l'Assemblée  a  été  plongée  dans  les  alarmes. 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajou- 
terai encore  qu'il  faut  accorder  une  récompense  de 
300,000  liv.  à  celui  qui  viendra  dénoncer  les  auteui-s 
et  les  instigateurs  de  ces  faits.  L'Assemblée  ne  doit 
pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  périls,  et 
s'il  faut  qu'elle  périsse,  les  bons  citoyens  de  Paris  et 
des  provmces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  Nantbou  :  J*applaudis  au  zèle  de 
M.  le  comte  de  Clermont ,  mais  n  est-il  pas  en  con- 
tradiction avec  lui-même?  Lorsque  les  citoyens  du 
Palais-Royal  ont  été  arracher  des  prisv<ns  quelques 
soldats  des  gardes-françaises,  M.  le  con  le  de  Cler- 
mont a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibère} ,  que  T As- 
semblée devait  laisser  gronder  les  orages  autour 
d'elle  et  être  impassible  sur  ses  sièges.  Je  pense  donc 
qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui,  et  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  délibérer. 

M.  DE  Cr.EBMonT-ToNNERRE  :  La  conduite  du  Pa- 
lais-Royal à  celte  époque  n'était  qu'un  scandale,  et 
aujourd'hui  elle  est  un  attentat  à  la  liberté  française. 
Si  lorsque  trente  mille  hommes  armés  voulurent  nous 
réduire  à  l'esclavage,  on  eût  dit  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer,  qu'au  riez- vous  pensé?  Mais  vous  avez 
délibéré ,  et  vous  avez  par  votre  vertu  mis  cette  ar- 
mée en  fuite.  Vous  n'avez  pas  voulu  obéir  au  despo- 
tisme armé;  obéirez-vous  à  l'effervescence  populaire? 
L'un  commandait  des  bassesses,  l'autre  vous  com- 
mandera des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  déliltérer 
an  milieu  de  quinze  mille  hommes  armés,  dont  les 
projets  sont  inconnus,  et  qui  sont  perdus  de  réputa- 
tion. (On  applaudit  ) 

M.  Chasset  :  Voici  une  lettre  que  m'a  adressée  un 
ecclésiastique,  qui  n'est  certes  ni  modéré  ni  désinté- 
ressé, en  un  mot  qui  déshonore  son  ordre,  et  que  je 
dois  mépriser. 

•  Associé  à  l'horrible  conspiration  formée  contre 
le  roi  et  la  monarchie,  vil  scélérat,  tu  m'as  dépouillé 
de  tous  mes  biens.  J'avais  des  pensions ,  des  canoni- 
cats,  des  abbayes;  tu  m'as  privé  de  tout;  je  n'ai  plus 
rien  qu'un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense  pas  qu'à 
mon  âge  je  mourrai  de  faim  sans  venger  Dieu,  les 
lois,  les  pauvres,  et  trois  cent  mille  hommes  réduits 
comme  moi  à  la  mendicité. 

«  Je  suis  anonyme ,  tu  me  connaîtras  au  moment 
de  la  vengeance.  • 

J'observe  que  s'il  est  question  de  faire  une  liste  de 
proscrits,  mon  sort  est  étrange;  si  l'on  me  porte 
dans  celle  des  proscrits  par  le  Palais-Royal,  je  reste 
toujours  exposé  aux  fureurs  des  ecclésiastiques  ;  si 
au  contraire  on  me  met  dans  celle  de  Pecclésiastique, 
je  cesse  d'être  en  butte  aux  présomptions  du  Palais- 
Royal  ,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  cour- 
roux du  bénéficier  dépouillé. 

Un  membre  de  la  noblesse  expose  que  c'est  faire 
trop  d'honneur  à  de  pareilles  menaces,  que  de  déli- 
bérer sur  un  semblable  objet  ;  que  l'on  ne  doit  pas 
craindre  des  lettres  anonymes,  symboles  de  la  crainte 
de  ceux  à  qui  ils  veulent  en  inspirer,  et  des  factieux 
que  le  hasard  rassemble. 

M.  Target  observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
puisque  la  dernière  lettre  annonce  que  tout  est 
calme. 

Enfin  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
{La  suite  au  numéro  prochain,) 


Paris.  T|p.  Henri  l'Ion,  rue  tiarucicrc.  K 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M»  de  La  Luzerne,  évéque  de 
Langres. 

smtB  DS  LA  séANce  BU  Lunni  Si  août. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la  axies- 
t'on  de  la  sanction  royale,  après  que  M.  de  Latly  et 
51.  Mounicr  auront  fait  le  rapport  des  travaux  du 
comité  de  constitution. 

M.  de  Lally  prend  la  parole; il  reproduit  des  ob- 
servations qu'il  avait  déjà  présentées  sur  la  division 
des  pouvoirs  et  la  sanction  royale,  dans  la  séance  du 
19  août,  lors  de  la  discussion  sur  les  principos  de  la 
déclaration  des  droits. 

(Voyez  le  no  43.) 

M.  Mounier  lit  les  détails  de  Torguniflation  du 
pouvoir  législatif,  dont  voici  un  aperçu  : 

La  permanence  des  asHsmblées  nationales  décidées 
par  le  comité. 

?o\ni  de  nécessité  éê  lé  sanelian  royale  pour  la 
conslilulion. 

Sanction  royale  dans  et  par  la  constitution  pour 
les  actes  législatifs  élablis  pour  l'avenir. 

Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

Le  corps  législatif  divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  é1u$ 
librement  dans  chaçiue  province,  âgés  de  vingt-cinq 
BUS,  Français  de  naissance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi,  et  ses  commissaires  dans  les 
provinces,  ne  pourront  #lre  nommés. 

Point  de  procuration  donnée  pour  le»  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  votera,  ainsi  que  d*une  contribu- 
tion à  rimpôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  des 
peines  établies. 

Pour  être  représentant,  il  foudra  avoir  domicile 
et  propriété. 

On  entendra  par  province  le  ressort  de  l'adminis- 
tration provinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  cent 
cinquante  mille  âmes  de  population. 
•   Cbaque  district  aura  un  député  ;  il  en  sera  de 
même  des  villes  qui  auront  la  mt^me  population. 

Il  y  aura  autant  de  suppléants  que  de  représen- 
tants. 

Convocation  par  les  officiers  municinaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  habita nts;  un 
par  deux  cents  pour  les  villages,  ou  bien  ils  seront 
joints  aux  communautés  voisiues  pour  compléter  le 
nombre. 

Point  d'ordres  absolus  à  donner  aux  représentants. 

Le  procès^verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés  ;  on  pourra  leur  donner  des  instructions 
utiles  au  bien  général. 

L'Assemblée  se  tiendra  tous  les  ans  au  l«r  dé- 
cembre, et  durera  quatre  mois. 

Les  représentants  seront  triennaux. 

Tous  les  trois  ans,  lettres  de  convocation  en  oc- 
tobre, aiin  que  les  élections  soient  finies  avant  le 
l*ir  décembre. 

A  défaut  de  publication  des  lettres,  les  officiers 
municipaux,  ou  les  administrations  provinciales,  ou 
les  commissions  intermédiaires,  seront  tenus  de  con- 
voquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d*inva$ion  étrangère,  l'épo- 
que en  sera  rapprochée. 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentants 
i^  Série.  ^TomeJ. 
CoMtUuanU,  34"  liv. 


avec  des  formalit(*s  établies  ;  il  tiendra  des  séances 
royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des 
officiers  ;  les  fonctions  du  sénat  et  des  représentants, 
leurs  prérogatives,  leurs  honorifiques,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  conseil  arbi 
traire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi, 
mais  des  messages  au  sénat  ou  aux  représentants. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  dti 
sénat. 

A  chaque  règne  les  pensions  et  l'entretien  seront 
fixés  ;  il  n'y  aura  rien  de  changé  k  cet  égard  pendant 
la  vie  du  prince. 

Formule  de  ta  sanition  :  Sa  Majesté  dornie  la  sanc- 
tion royale. 

Refus  de  la  sanction  t  Sa  Majesté  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi  : 

hait  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corps 
législatif  {t). 

Elle  sera  signée  du  roi,  du  président  et  des  secré- 
taires de  chaque  chambre* 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  ces  deux  rapports 
seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  président  invite  les  comitës  de  vérification, 
de  féodalité  et  de  judicature  à  s'assembler  le  soir  :  il 
renvoie  aux  bureaux  l'examen  de  la  motion  tendant 
à  la  formation  d'un  comité  de  douze  personnes 
ehargées  de  traiter  avec  le  premier  ministre  des 
finances  des  divers  objets  contenus  dans  son  mémoire 
sur  l'emprunt;  il  indique  l'assemblée  générale  k 
sept  heures  du  soir. 

SÉAIICI  DU  LUNDI  31  AOUT,  AU  SOtR. 

M.  le  pr^ident  ouvre  la  séance  en  mettant  à  la 
discussion  le  troisième  article  de  la  motion  faite  par 
M.  l'évoque  d'Autun,  le  27,  pour  la  nomination  du 
comité  extraordinaire  de  douze  personnes,  qui  se- 
ront chargées  de  l'examen  des  diverses  opérations 
énoncées  au  mémoire  du  ministre  des  finances,  s'oc- 
cuperont particulièrement,  et  de  concert  avec  ce  mi- 
nistre, des  moyens  d'établir  promptement  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  et  rendront  compte 
du  travail,  deux  fois  par  semaine,  à  l'assemblée  gé* 
nérale. 

Cette  motion  générale,  adoptée  quant  au  fond, 
subit  divers  amendements. 

Les  uns  proposent  de  nommer  les  douze  au  8cru<* 
lin,  et  cependant  de  les  foire  correspondre  à  la  fois, 
et  au  comité  des  finances  déjà  établi,  et  au  ministre. 

D'autres  veulent  qu'ils  soient  aussi  chargés  des  ré- 
formes à  faire  dans  la  perception  des  impôts,  de  la 
recherche  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
justes  de  rétablir  fa  proportion  dans  la  contribution 
(les  privilégiés  ;  de  proposer  des  méthodes  d'opéra- 
tions progressives,  telles  que  la  dette  de  l'Etat  pût 
être  successivement  amortie ,  et  les  intérêts  exacte- 
ment acquittés,  en  attendant  son  extinction,  sans 
qu'il  en  résultait  un  surcroît  d'impôt  sur  lescontri- 
btiables  qui  paient,  sans  faveur  et  sans  privilège,  les 
deux  vingtièmes  et  leur  cote-part  de  la  taille  ou  de 
toute  autre  charge  publique. 

Un  autre  memore,  donnant  encore  plus  d'exten- 
sion au  travail  du  comité,  propose  qu'il  corresponde 
avec  les  hommes  les  plus  éclairés  sur  le  meilleur 
mode  d'impositions  à  établir  ;  qu'il  se  mette  en  état  de 

(I)  Le  plan  dt  eotiftitulîon  présenté  pâf  M.  Bfounier  était 
celui  des  membres  que  Ton  appelait  alors  les  anglomanes.  Ce 

Elan  avait  pour  partisena  Neoker  êu  ministèref  la  haute  n<H 
lesae  et  le  haut  clergé  dans  rAasembiée. 
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présenter  au  plus  tôt  à  TAssemblëe  trois  tableaux  dif- 
férents et  authentiques  :  Tun  du  produit  annuel  de 
chaque  espèce  d'imposition,  et  des  frais  de  percep- 
tion; l'autre  des  impositions  les  plus  onéreuses  à 
Tagricullure  et  au  commerce,  avec  un  avis  motive 
sur  les  divers  projets  de  remplacement  qui  ont  été 

Îiubiiés  ou  proposés  à  Tadministration  depuis  1787; 
c  troisième,  de  tous  les  objets  de  luxe  et  de  consom- 
mation non  imposés,  avec  un  aperçu  approximatif 
de  leur  produit  possible. 

Il  le  charge  aussi  de  veiller  à  l'emprunt  dernière- 
ment décrété  par  TAssemblée ,  et  à  l'état  de  la  place. 

Il  propose  ensuite  de  statuer  que  le  comité  géné- 
ral des  finances  rendra  compte,  par  sections  et  suc- 
cessivement, des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura 
vérifiées;  d'abord  celles  du  trésor  royal,  ensuite 
celles  des  divers  départements  ;  qu'il  s'occupe  dans 
chaque  section  des  réductions  possibles;  qiril  s'at- 
tache à  simplifier  les  formes  de  la  comptabilité,  en 
adoptant,  si  cela  est  praticable,  la  forme  des  com- 
merçants et  banquiers,  et  consultant  à  cet  effet  les 
administrateurs  et  le5  trésoriers  de  caisse. 

11  ne  veut  obliger  l'un  et  l'autre  comité  qu'à  ren- 
dre compte  une  fois  par  semaine  de  sou  travail  à 
l'Assemblée;  mais  il  désire,  avant  tout,  que  le  roi  soit 
prié  d'ordonner  la  perception  exacte  des  impositions 
actuelles,  sauf  celle  de  la  gabelle  ;  de  faire  donner, 
au  besoin,  main-forte  aux  receveurs,  et  tout  appui 
nécessaire  aux  tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  motion  remise  en  dé- 
libération, l'Assemblée  arrête  que  le  comité  des 
finances  déjà  subsistant  choisira  douze  de  ses  mem- 
bres pour  correspondre  avec  le  ministre  des  finan- 
ces sur  tous  les  objets  énoncés  dans  le  mémoire 
qu'il  a  adressé  à  l'Assemblée. 

—  M.  le  marquis  de  Renaud-Montlausier  lit  un  très 
long  mémoire  imprimé.  11  propose  l'abolition  du 
commerce  exclusif  des  grains,  que  font  les  négociants 
français,  et  demande  à  l'Assemblée  une» permission 
provisoire  de  prendre,  pendant  six  mois,  des  farines 
et  des  comestibles  à  Tétranger.  Il  demande  en  outre 
lecture  d'une  lettre  datée  de  Paris,  écrite  par  M.  Du- 
chilleau,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  arrivé  en 
France,  qui  annonce  les  besoins  de  la  colonie. 

Ces  propositions  sont  combattues  par  M.  Guine- 
baud,  négociant  de  Nantes,  et  M.  Huard,  négociant 
de  Saint-Malo.  Ils  disent  que  c'est  à  tort  que  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue  veulent  représenter  1rs 
négociants  français  comme  des  tyrans  qui,  pour  faire 
fortune,  voudraient  sacrifier,  afnimer  même  les  colo- 
nies; qu'on  ne  supposera  jamais  de  leur  part  de  pa- 
reilles horreurs;  qu'ils  ne  veulent  (jue  la  prospérité 
du  royaume ,  essentiellement  liée  a  celle  du  com- 
merce; que  c'est  avec  les  armes  de  la  raison,  par  des 
mémoires  réciproques  appuyés  sur  des  faits,  qu'ils 
veulent  traiter  la  question  du  commerce  des  colonies, 
et  la  décider  par  les  [)rincipes  de  la  plus  exacte 

i'ustice  ;  mais  qu'en  matière  de  commerce,  tout  était 
ié  et  relatif;  que  l'exportation  des  farines  de  France, 
pour  les  colonies,  en  était  une  partie  indispensable  ; 

3u'on  ne  pouvait  statuer  sur  la  demande  des  députés 
e  Saint-Domingue  qu'après  des  instructions  qui  ne 
sont  pas  aussi  célères  qu'on  le  dit;  que  l'Assemblée 
ne  peut  se  dispenser,  dans  une  matière  aussi  intéres- 
sante, de  consulter,  lo  le  gouvernement  sur  l'état  de 
la  colonie,  les  ministres  ayant  offert  toutes  instruc- 
tions à  l'Assemblée,  et  même  spécialement  sur  cette 
affaire; 

20  Les  places  de  commerce  auxquelles,  le  27  de  ce 
mois,  le  comité  des  colonies  de  Saint-Domingue,  ré- 
sidant à  Paris,  a  écrit  pour  leur  proposer  de  se  con- 
cilier sur  les  intérêts  du  commerce  ; 

3°  Un  comité  de  négociants,  députés  de  diverses 


villes  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  auxquels  le 
comité  de  Pans  a  également  écrit,  et  qui  ont  remis 
à  l'Assemblée  un  mémoire  tendant  à  demander  com- 
munication des  mémoires  secrets  sur  le  commerce, 
la  permission  d'y  donner  leurs  réponses ,  et  notam- 
ment sur  l'affaire  actuelle  (un  des  secrétaires  donne 
lecture  de  ce  mémoire)  ; 

40  Un  comité  de  commerce,  établi  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  Hunrt  prend  l'occasion  de  rappeler  et  de  répé- 
ter la  motion  du  24  juillet ,  tendant  a  l'établissement 
de  ce  comité,  sur  laquelle  l'Assemblée  statua  de  ren- 
voyer la  discussion  a  la  prochaine  séance.  Il  rétablit  ^ 
les  faits,  il  lit  les  passages  de  Tordonnance  de  M.  Du- 
chilleau  du  9  mai,  rendue  par  lui ,  malgré  l'opposi- 
tion et  la  protestation  de  l'intendant;  l'arrêt  du  con- 
seil du  2  juillet ,  qui  casse  cette  ordonnance.  Il  dit 
que  le  cas  n  était  pas  célère,i)uisqu'aux  fins  de  l'arrêt 
même,  l'importation  des  urines  étrangères  avait 
lieu  à  Saint-Domingue;  que  les  administrateurs,  oui 
sont  sur  les  lieux,  à  portée  de  juger  de  l'état  des 
choses,  ne  manquent  jamais  d'user  du  droit  qu'ils  ont 
d'ordonner  l'introduction  des  comestibles;  d'où  il 
conclut  qu'il  n'y  avait  pas  célérité  ;  que  dans  tous  les 
cas  l'Assemblée  ne  pouvait  statuer  qu'après  Tinstruo- 
tion  prise  avec  le  gouvernement.>  et  offerte  par  le 
commerce. 

11  a  ajouté  qu'il  était  indigné  d'avoir  entendu  les 
propos  tenus  samedi,  lors  de  la  discussion  de  cette 
affaire,  par  un  député,  contre  le  ministre  de  la  marine; 
savoir  :  qu1l  avait  fait  revenir  en  France  M.  Duchil- 
leau ,  administrateur  vertueux ,  par  cela  seul  que , 
touché  de  la  position  affreuse  de  Saint-Domingue,  il 
avait  permis  d'y  porter  des  grains  quand  il  y  avait 
disette  ;  qu'un  pareil  propos  ne  pouvait  tendre  qu'à 
enlever,  s'il  eût  été  possible ,  au  ministre  l'estinie 
que  lui  a  témoignée  rAssemblée,quand  elle  a  demandé 
son  rappel  au  roi ,  et  c^u'il  est  d'autiant  plus  coupable, 
qu'il  est  faux.  Ce  qu'il  a  prouvé  par  la  lecture  de 
1  article  premier  de  l'ordonnance  du  9  mai,  de  M.  Du- 
chilleau,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  juillet,  du  pas- 
sage de  la  protestation  de  l'intendant. 

M.  Huart  finit  par  dire  que  cette  façon  de  présen- 
ter les  choses  en  les  déguisant  devait  prouver  que 
MM.  de  Saint-Domingue  ne  sont  pas  bien  exacts  dans 
leurs  plaintes,  et  qu'il  faut  au  moins  les  approfondir 
et  les  vérifier. 

Ces  raisons  ont  frappé  l'Assemblée,  qui  a  mani- 
festé son  désir  de  ne  décider  qu'après  une  ample  in- 
struction. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MARDI  !«'  SEPTEMBBE* 

Un  de  MM.  les  secréuires  donne  lecture  de  plusieurs 
adresses.  C*est  toujours  le  mâme  style,  les  mâmes  scnli- 
mcnls  d*adiiiiniUoii,  de  respect,  de  reconnaissauoe  et 
d'adhésion. 

La  ville  d*Autun  a  fait  Tabandon  de  ses  privilèges:  une 
autre  ville  a  suivi  son  exemple,  et  toutes  deux,  dans  le  cas 
où  les  autres  provinces  feraient  le  sacriGce  des  leurs. 

—  M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du 
régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

Elle  annonce  qu'un  soldat,  Agé  de  quatre-vingt-quinze 
ans,  a  fait  Tabandon  d'une  pension  de  300  livres;  que  les 
ofiîciers ,  touchés  de  ce  trait  de  générosité,  se  sont  charges 
de  Ten  indemniser,  et  ont  eux-mêmes  imité  son  désiulé- 
ressèment. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  parmi  les  noms  de  ces  braves 
ofliciers,  celui  de  M.  de  Monlalembert,  qui  a  eu  une  pen- 
sion pour  la  perte  d'un  œil. 

L'Assemblée  n'agrée  point  la  renonciation  du  vieux 
guerrier,  et  il  est  décidé  que  l'on  en  fera  mention  dans  le 
procès-verbal. 

Un  membre  propose  qu*un  de  messieurs  les  secrétaires 
soit  chargé  d'écrire ,  au  nom  de  l'Assemblée,  au  vieux  sol- 
dat ;  mais  il  est  décidé  que  son  offre  sera  écrite  au  proci-s- 
verbal. 
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Suite  de  la  diêcusiion  sur  la  sanction  royale 

M.  LE  DUC  DE  LuNcocBT  :  Je  réduits  en  deux  points 
la  discussion  c^ui  vous  occupe. 

10  La  sanction  du  roi  est-elle  indispensablement 
nécessaire? 

20  Le  roi  doit-il  feire  une  partie  intégrante  de  la 
législation? 

La  seconde  question  sera  pour  ainsi  dire  décidée 
par  la  solution  âe  la  première.  La  sanction  royale  est- 
elle  nécessaire?  Alors  le  roi  est  une  partie  intégrante 
de  la  législation.  N'est-elle  pas  nécessaire?  Alors  .c 
corps  législatif  est  étranger  au  pouvoir  exécutif. 

Aussi  je  n'examinerai  maintenant  que  la  première 
question. 

11  faut  convenir  d'une  grande  vérité;  le  royaume 
de  France  a  toujours  eu  pour  gouvernement  le  gou- 
vernement monarchique,  et  .même  avant  le  temps 
où  les  rois  avaient  secoué  le  joug  de  l'usage  qui  leur 
imposait  la  nécessité  de  consulter  le  peuple  sur  la 
formation  des  lois.  Si  les  représentants  de  la  nation 
ont  reçu  d'elle  le  pouvoir  d'anolir  cet  ancien  régime, 
rAssemblée  nationale  peut  sans  doute  l'anéantir; 
mais  si  nos  mandats  ne  nous  donnent  la  faculté  que 
de  le  régénérer,  ce  serait  les  violer  que  de  croire  que 
nous  avons  le  pouvoir  de  le  détruire.  Pour  donner 
une  autre  forme  de  gouvernement  à  la  patrie,  il  fau- 
drait une  convention  nationale. 

Une  convention  nationale  n'est  autre  chose  que 
l'expression  de  la  volonté  générale  :  or,  il  est  impos- 
sible de  croire  que  la  nation  a  eu  l'esprit  de  nous  en- 
voyer à  une  convention,  mais  à  l'assemblée  des  Etats- 
Généraux  réunis  en  une  seule  chambre. 

Dira-t-on  que  les  cahiers  demandent  une  constitu- 
tion? Mais  tous  les  cahiers  ne  portent  pas  qu'il  faut 
anéantir  Tancienne,  qu'il  faut  détruire  la  monarchie  ; 
mais  tous  les  cahiers  portent  qu'il  faut  déraciner  les 
vices,  et  étouffer  les  abus.  La  nation  n'a  pas  pré- 
tendu s'abandonner  à  la  constitution  qu'il  plairait  à 
ses  représentants  d'arrêter  ;  elle  a  seulement  ordonné 
qu'elle  voulait,  en  confirmant  l'ancienne,  en  rele- 
ver les  fondements.  Voila  tout  ce  que  nous  prescri- 
vent nos  cahiers  :  il  est  donc  impossible  de  les  dé- 
passer. 

Les  assemblées  élémentaires,  dira-t-on ,  ne  pré- 
voyaient pas  les  circonstances,  la  force  de  l'opinion 
Sublique  et  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons, 
os  commettants  n'ont  pu  nous  fixer  une  marche 
dont  il  n'ont  pu  prévoir  l'étendue. 

Mais,  au  milieu  de  ce  vide  arbitraire ,  il  est  des 
points  fondamentaux  vers  lesquels  on  se  rallie.  Ainsi 
tous  nos  cahiers  nous  expriment  le  désir  de  vivre 
dans  un  gouvernement  monarchique;  tous  nous 
ôtent  le  droit  de  le  changer. 

11  est  donc  prouvé  que  la  nation  ne  peut ,  sans 
dénaturer  le  gouvernement,  déclarer  toutes  nos 
lois  affranchies  de  la  sanction.  Dans  tous  les  temps 
nos  rois  l'ont  eue,  et  elle  est  de  Tessencc  de  la  mo- 
narchie. 

M.  le  duc  de  Liancourt  parle  ensuite  des  faits  qui  prou- 
vent la  possession  des  rois  sur  la  sanction.  Il  invoque  les 
preuves  que  le  comité  avait  déduites  hier  :  faits  historiques, 
auteurs  anglais,  gouvernement  anglais,  tel  a  été  le  bon 
côté  de  la  défense  de  la  sanction  royale,  par  M.  le  duc  de 
Liancourt. 

M.  le  prince  de  Salm-Kirbourg  parle  contre  la  sanction. 
D*abord  il  s^écarte  longtemps  de  la  question,  en  donnant 
des  détails  historiques  des  événements  présents.  Il  ne  les 
rappelle  que  pour  prouver  que  le  peuple  est  digne  de  jouir 
de  la  souveraineté. 

Dans  une  assemblée  où  Pintérêt  du  peuple  est  le  pre- 
mier mobile,  il  a  prétendu  quMl  était  calomnié  :  il  Ta  donc 
iéfendu. 

Il  parle  ensuite  de  l'injustice  et  des  fureurs  de  la  mulli- 
lude  ;  il  rappelle  la  mort  de  Socrate  ;  il  censure  M.  le  comte 


de  Lally;  criUque  M.  le  comte  de  Mirabeau;  réfute  k 
sermon  de  M.  Tévêque  de  Nancy  ;  enfin,  il  arrive  au  vétOf 
et  fait  entrevoir  des  moyens  qui  ont  été  saisis  et  répétés 
par  plusieurs  autres  opinants. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  J'applaudis  à  la 
sagesse  de  cette  assemblée ,  qui  a  voulu  apporter 
dans  ses  délibérations  une  sage  maturité  qui  en  as- 
sure le  succès.  Délibérant  sur  le  bonheur  de  la  nation 
et  sur  la  gloire  du  souverain ,  vous  avez  voulu  ba- 
lancer tous  les  intérêts 9  toutes  les  opinions,  et,  par 
un  sage  et  lent  résultat,  parvenir  la  vérité. 

Je  sens  comme  vous,  messieurs,  que  la  France  en- 
tière a  les  yeux  fixés  sur  cette  auguste  assemblée  ; 
que  le  bruit  de  vos  délibérations  se  répand  dans 
toute  l'Europe. 

La  diversité  des  opinions  ne  m'étonne  pas.  Nous 
sommes  ici  pour  la  soutenir  avec  courage  ;  placée 
entre  le  peuple  et  le  roi,  la  prévention  est  récipro- 
que ;  c'est  par  la  contrariété  et  le  choc  que  l'on  par- 
vient à  s'éclairer.  L'embarras  où  nous  nous  trouvons 
est  venu  de  ce  que  l'on  ne  nous  a  pas  présenté  la 
matiore  dans  son  ordre  naturel. 

Avant  de  savoir  qui  sanctionnera  la  loi,  il  faut  sa- 
voir par  qui  elle  sera  faite  ;  et  dans  l'hypothèse  même 
que  le  roi  est  une  partie  du  pouvoir  législatif,  ne 
convenait-il  pas  de  former  ce  corps  législatif?  C'est, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  sceau  que  l'on  appose 
à  une  lettre;  il  faut  qu'elle  soit  écrite  avan  que 
d'être  signée. 

Cependant  il  est  devenu  impossible  de  parler  de  lé- 
gislation avant  de  parler  de  la  sanction.  Vous  me 
permettrez  ces  excursions.  Mais  enfin  une  partie 
voulait  la  sanction,  une  autre  la  refusait.  Or,  si  les 
points  de  la  contestation  étaient  arrêtés,  cette  con- 
tradiction disparaîtrait.  11  est  ridicule  de  penser  que 
les  représentants  de  la  nation  veulent  anéantir  le 
gouvernement.  Les  Français  sont  attachés  à  cette 
sainte  et  antique  monarchie.  Ils  révèrent  le  roi  ;  c^st 
vers  le  trône  consolateur  que  se  tournent  les  regards 
des  malheureux. 

L'on  a  craint  encore  que  le  roi  ne  refusât  sa  sanc- 
tion à  la  constitution  et  à  tous  les  arrêtés  qui  ont  été 
faits,  et  que,  sous  ce  prétexte,  l'on  ne  détruisît  le 
^and  ouvrage  du  bonheur  public.  Je  n'examine  pas 
si  ces  alarmes  sont  fondées.  Il  me  suffira  de  dire  ^ue 
la  sanction  royale  ne  peut  concourir  à  la  constitu- 
tion, mais  qu'elle  n'existe  que  pour  la  maintenir,  et 
cette  précaution  politique  ne  prendra  sa  place  que 
lorsque  vous  aurez  arrêté  cette  constitution. 

L'on  aurait  donc  bien  évité  des  alarmes  si  on  eût 
travaillé  à  cette  constitution  avant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  la  sanction. 

L'examen  du  veto  est  subordonné  à  l'examen  de  la 
permanence  et  aux  deux  chambres.  11  aura  différentes 
limites,  suivant  la  différence  de  l'organisation  ;  cha- 
que membre  aura  un  avis  particulier,  et  on  ne  peut 
hxer,  surtout  en  politique,  des  points  donnés  lors- 
qu'ils sont  inconnus.  Nous  délibérerons  donc  au  ha- 
sard sur  la  sanction  royale,  tant  que  la  constitution 
ne  sera  pas  arrêtée. 

Or,  qu'entend'On  par  sanction? 

C'est  le  consentement  accordé  par  le  roi  à  une  loi 
faite  par  les  représentants  de  la  nation,  et  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  être  exécutée.  Première  question 
qui  ne  peut  être  décidée. 

La  deuxième  question  est  d'examiner  si  la  sanction 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  actes  législatif.  Si 
la  question  était  ainsi  posée,  elle  n'offrirait  pas  de 
difliculté;  mais  si  on  dit  qu'elle  doit  être  remise  au  pou- 
voir exécutif,  alors  même  embarras  pour  la  déci- 
sion. 

Troisième  question  :  Dans  quel  cas  la  sanction 
est-elle  nécessaire? 
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Q«atri^Ine  miestion  î  De  qtjeHe  manière  doit-elle 
ftr^  Pinployée? 

'  C'est  encore  dans  la  cotistitutiop  qar  Ton  doit  Irpu- 
vpr  l'examen  de  ces  deux  queslions.ll  faut  donc,  pour 
les  de^cider,  voir  iVnsemble  de  la  constitution. 

Je  ne  cherche  pas  k  relarder  vos  dêlibërations  ;  je 
df^teste  le  despotisme  ;  Je  rrémi9  à  la  seule  pensée  du 
despotisme  ministériel  :  il  pèse  à  la  fois  dans  tous  les 
îietix  et  sur  tous  les  hommes,  il  faut  prévenir  le  des- 
potisme d'une  assemblée  nationale,  d'un  sénat  et 
d'un  roi  :  la  liberté  est  entre  deux  précipices  ;  il  faut 
t)U  la  perdre  ou  la  sauver.  Dani  cette  alternative,  je 
demande  que  la  décision  du  veto  soit  renvoyée  après 
Texamea  de  la  question  de  ta  permanence  et  des 
deux  chambres  ;  ce  n'est  qu'un  ajournement. 

La  motion  de  M.  Rabaud  est  soutenue  par  le  comte  de 
Mirabeau. 

On  a  recours  aq  règlement  t  mais  M.  Target  et  M.  le 
comte  de  Clennoni -Tonnerre  le  font  rejeter,  en  disant  que 
l'Assemblée  devait  permettre  à  ses  orateurs  de  trailer  les 
questions  de  per|panence,  des  deux  cbumbres,  etc.,  mais  ne 
pas  pour  cela  suspendre  la  délibération  sur  le  veio  ;  que 
d^ailleurs  tpus  Jcf  afUcks  de  la  CQnstUulioii  seraient  r^igés 
£n^m)>le* 

Ces  pbservaijons  0r(  f^U  rppreo^  1^  djscusjûop  de  la 
SQpçtipp  rpyale, 

M.  PÉTiov  ;  La  sanction  serait-elle  absolue  ou 
#Dlpen§ivf  ?  J'espère  voua  dt'montrer  qu'elle  doit 
étf'c  suspensive.  11  est  facile  de  faire  naître  des  eon- 
tradictigns  suf  upc  question  3i  intpprtâiite  ;  mais  il 
est  fhcije  auss)  de  prouver  que  )a  sanction  absolue 
serait  le  plus  funeste  coup  porté  ji  la  liberté* 

Le  gquvprnenient  français  est,  dit-on,  monarchi- 
que. On  a  cru  vous  prouver  par-là  la  nécessité  de  la 
Sanction.  Moj,  je  n*y  yois  rien,  si  ce  n*est  qu'un  gou- 
vernement conflé  à  un  seul.  Mais  jetez  les  yeux  sur 
toiite  l'Europe  ;  le^  gouverpenicntî»  s^nt  presque  tous 
pionarchiqueç,  et  il  n'y  eu  a  4ucun  qui  se  rcsseuibip; 
ion  ne  peut  les  comparer.  |1  n'y  a  pas  4? définition 
exacte  sur  le  gouvernement  monarchique.  Ainsi,  que 
Ton  ne  di$e  pas  que  la  sanction  royale  est  dans  la 
nature  du  gouvernement  même.  Je  ne  vois  dans  la 
monarchie  qu'un  roi^  un  pouvoir  législatif  et  un 
pouvoir  exécutif.  Or,  ici,  la  véritable  question  est  (je 
savoir  ^i  le  roi  aura  une  position  quelconque  dans  le 
pouvoir  législatif.  La  sanction  royale  ne  doit  pas  élre 
admise  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  aux  prises,  etalprs  c'est  i  jg 
nation  à  juger  et  h  Intervenir.  L'on  vous  a  vanté  Ip 
gouvernement  anglais,  mais  l'on  vous  a  caché  ses 
aéfiBut8(  l'on  vous  a  parlé  de  ses  deux  chambres, 
nais  non  de  la  chambre  des  pairs;  et  le  sénat  que  l'on 
voudrait  établir  serait  aussi  funeste  que  la  cnambre 
baute  I  elle  est  vendue  au  gouvernement. 

Le  roi,  lorsqu'il  veut  faire  passer  un  bill,  crée  des 
pairs  nouveaux,  et  c'est  ainsi  que  le  monarque  abuse 
des  formes.  Le  roi,  dit-on,  n'a  (bit  usage  qu'une  seule 
foii  du  vetofjù  le  crois  bien,  puisqu'il  arrête  par  une 
forme  moins  sévère  tout  ce  qui  lui  plaît. 

On  voua  a  parlé  des  auteurs  qui  ont  hit  l'éloge 
du  gouvernement  anglais;  mais  Ton  n'a  pas  parlé  de 
ceux  qui  se  sont  récriés  contre  les  deux  chambres. 
L'on  vous  a  dit  encore  qu'en  conservant  seuls  le  pou- 
voir législatif,  vous  vous  empareriez  bientôt  du  pou- 
voir exéputif  ;  mais  tout  le  monde  sait  la  vérité  con- 
traire. Jetez  les  yeux  sur  l'Europe  :  l'on  y  voit  le 
peuple  combattre  sans  cesse  pour  ressaisir  lé  pouvoir 
i^islatif  usurpé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Dana  les  premiers  moipents  m^me  de  notre  ipo- 
narchie,le  souverain  nvnit-il  un  veto?  H  présid.iit  au 
Champ-de-Mai,  et  c'est  tout  ;  il  était  soumis  à  la  loi 
de  la  majorité,  et  ne  ponvaif  s'y  soustraire. 

Il  est  utile  d'admettre  un  vclo  s|isi)rrislf  ;  i|  ci\  fu- 
neste d'admettre  un  veto  absolu.  C'est  un  appel  au 


peuple,  de  la  part  du  prfiiee  :  c'est  a  la  nation,  de  qui 
cmunent  tous  lee  pouvoirs,  à  le  décider. 

Sans  cela,  le  pouvoir  pppstitué  s'emparerait  du 
pouvoir  constituant. 

Ainsi,  si  les  mandataires  se  présentent  avec  des 
mandats  pour  faire  une  loi  qui  est  le  vœu  de  la  i|ia- 
jorité  des  cahiers,  le  roi  n'a  point  de  veto. 

Si  les  Qiandataires,  sans  9 voir  la  majorité  des  ca- 
hiers, veulent  faire  une  loi,  le  roi  a  le  droit  de  reio, 
mais  veto  suspensif  ;  et  le  peuple  le  juge  à  la  aro 
mière  session  (l), 

M.  LE  coMTB  DB  MiRABiAU  :  Dsns  la  monardi'e  h 
mieux  organisée,  l'autorité  royale  est  toujours  I  ob« 

i'et  des  craintes  des  meilleurs  citoyens  ;  celui  qu*  U 
oî  met  au-dessus  de  tous  devient  aisément  le  ival 
de  la  loi.  Assez  puissant  pour  protég[er  la  oons  îtu* 
tion,  il  est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche 
uniforme  qu'a  suivie  partout  l'autorité  des  roij  ni 

âue  trop  enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Cette 
éliance,  salutaire  en  soi,  nous  porte  naturellement 
à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une 
secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré  nous,  des 
moyens  dont  il  fout  armer  le  chef  suprême  de  la 
nation,  afin  qu'il  puisse  remplir  les  Gonctioas  qui  lui 
sont  assignées. 

Cepenoant,  ai  l'on  considère  de  tang^roid  les  prin- 
cipes et  la  nature  d'un  gouvernement  monarchique, 
institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  si 
l'on  examine  attentivement  les  circonstances  qui 
donnent  lieu  à  9a  formation,  on  verra  que  le  monnr- 

3ue  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur 
es  peuples,  que  comme  l'ennemi  de  leur  bonheur. 
Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et 
aux  fonctions  du  corps  politique  !  celui  de  vouloir 
et  celui  d'agir.  Par  le  premier,  la  société  établit  les 
règles  qui  doivent  la  conduire  au  but  qu'elle  se  pro- 
pose, et  qui  est  incontestablement  le  bien  de  tous. 
Par  le  second,  ees  règles  s'exécutent,  et  la  forée  pu- 
blique sert  à  faire  triompher  la  société  des  obstacles 
que  cette  exécution  pourrait  rencontrer  dans  l'oppo- 
sition des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne 
peuvent  être  exercés  par  elle-même  ;  de  lu  la  néces- 
sité des  représentants  du  peuple  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  vouloir,  ou  de  la  puissance  législative  ;  de 
là  encore  ta  nécessité  d'une  autre  espèce  de  repré- 
sentants, pour  l'exercice  de  la  faculté  d'agir,  ou  de  la 
puissance  executive. 

Plus  la  nation  est  considérable ,  plus  11  importe 
que.  cette  dernière  puissance  soit  active;  de  là  la  né- 
cessité d'un  chef  unique  et  suprême,  d'un  gouverne- 
ment monarchique  dans  les  granus  EUits,  où  les 
convulsions,  les  démembrements  seraient  infiniment 
*  à  craindre,  s'il  n'existait  une  force  suflisante  pour  en 
réunir  toutes  les  parties,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité, 

L'une  et  l'antre  de  ces  puissances  sont  également 
nécessaires,  également  chères  à  la  nnlion.  II  y  a  ce- 
pendant ceci  de  remarquable  :  c'est  que  la  puissance 
executive,  agissant  continuellement  sur  le  peuple,  est 
dans  un  rapport  plus  immédiat  nvec  lui  ;  que  char- 
gée du  soin  de  maintenir  l'équilibre,  d'empêcher  les 
partialités,  les  préférences  vers  lesquelles  le  petit 
nombre  tepd  sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand,  j 
il  importe  à  ce  même  peuple  que  cette  puissance  ait 
constamment  en  main  un  moyen  sAr  de  se  maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au  chef  su- 
prême de  la  nation,  d'examiner  les  actes  de  la  puis- 
sance législative,  de  leur  donner  ou  de  leur  refuser 
le  caractère  sacré  de  lois. 

Appelé  par  son  institution  mêma  à  être  tout  à  U 

(I)  L'opÏMÎoa  de  Pétîp»  eU  loi  tdut-à-ftiît  trtnqaée. 

L.  G. 


/i05 


fois  rcx(fcuteiir  de  la  loi  et  le  protecteur  du  peuple, 
le  monarque  pourrait  être  forcé  de  tourner  contre 
le  peuple  la  lorce  publique,  si  son  intervention 
n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  la  lé- 
gislation, en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté 
générale. 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particulière- 
ment essentielle  dans  tout  Etat  où  le  pouvoir  légis- 
latif, ne  pouvant  en  aucune  manière  être  exercé  par 
le  peuple  lui-même,  il  est  forcé  it  (e  conlier  à  des 
représentants. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessaire- 
ment le  choix  de  ces  représentants  vers  les  plus 
dignes,  mais  vers  c^m  que  jour  situation,  leur  for- 
tune, et  des  circonstances  particulières  désignent 
comme  pouvant  Hiire  le  plus  volontiers  le  sacritice 
de  leur  temps  à  la  chose  publique,  il  résultera  tou- 
jours du  choix  de  ces  représentants  du  peuple  une 
espèce  d'aristocratie  de  fait,  qui  tendant  sans  cosse  li 
acquérir  une  consistance  légale,  deviendra  égale- 
ment hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra 
s'égaler,  et  pour  le  peuple  qu'elle  cherchera  tou- 
jours à  tenir  dans  l'abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre 
le  prince  et  le  peuple  contre  l'aristocratie  ;  alliance 
fondée  sur  ce  qu'ayant  les  mêmes  Intérêts,  les  mêmes 
craintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  parcou- 
séquent  une  même  volonté. 

Si  d'un  côté  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
principalement  sur  la  puissance  tutélaire  du  prince. 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage  particulier 
que  le  monarque  intervient  dans  la  législation,  mais 
pour  l'intérêt  même  du  peuple;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  dire  que  la  sanction 
royale  n'est  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  le  domauie  de  la  nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses  vers  le- 
quel nous  marchons  h  grands  pas,  je  veux  dire  une 
monarchie  organisée  et  constituée;  mais  comme 
nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à  cet  ordre  d« 
choses,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense  que 
le  droit  de  suspendre,  et  mêipe  d'arrêter  l'action  du 
corps  législatif,  c|oit  appartenir  au  roi  quand  la  cons- 
titution sera  faite,  et  qu'il  s'agira  seulement  de  la 
maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter,  ceue^o,  ne  saurait 
s'exercer  quand  il  s'agit  de  créer  la  constitution  ;  jji 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  uu 

Seuple'le  droit  de  se  donner  a  lui-même  la  constitu- 
on  par  laquelle  il  lui  plaît  d'être  gouverné  désqr- 
mais. 

Cherchons  donc  uniquement  si,  dans  la  constitu- 
tion à  créer,  la  sanction  royale  doit  entrer  comme 
partie  intégrante  de  la  législature. 

Certainement  à  qui  ne  saisjt  que  les  surfaces,  de 
grandes  objections  s'offrent  coutte  l'idée  d'un  veto 
exercé  par  un  individu  quelconque  contre  le  vœu 
(les  repré«entçjnls  du  peuple.  Lorsqu'on  suppose  crue 
l'Assemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais  elé* 
ments,  présente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra- 
tions par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la  discussion  la 
plus  libre  et  la  plus  éclairée,  |e  produit  de  toutes  les 
ponnaissances  qu'elle  a  pu  recueillir,  il  semble  que 
c'est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige  pour 
constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais  la 
raison  générale;  et  spns  doute,  sous  ce  point  de  vue 
abstrait,  il  paraît  répugner  au  bon  sens  d'admeltre 
'  qu'un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre  :  Je  m'op- 

f)ose  ù  tfue  volonté,  à  cette  raisQP  générale.  Celle 
dée  devient  mêipe  plus  choquante  encore  lorsqu'il 
doit  être  établi  par  la  constitution,  que  l'homme 
armé  de  ce  terrible  vfio  le  sera  de  toute  la  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  volonté  général^  ne  p^ut  ja- 
mais être  assurée  de  son  exécution. 


Toutes  ces  objections  dispnraissent  devant  celte 

rnde  vérité,  que  sans  un  di  oil  de  résIsLuuce  dau9 
main  du  dépositaire  de  la  force  publique,  cette 
force  pourrait  souvent  être  réclamée  et  employée, 
malgré  lui,  à  exécuter  des  volontés  contraires  a  la 
volonté  générale. 

Or,  pour  démontrer,  par  un  exemple,  que  ce  dan- 
ger existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  iln  velosuv 
toutes  les  propositions  de  loi  que  lui  présenterait 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  demande  que  la  suppo- 
sition d'un  mauvais  choix  de  représentants,  et  deux 
règlements  intérieurs  dt^ja  proposés  et  autorisés  par 
l'exemple  de  rAnglelerre,  savoir  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sur 
la  simple  réquisition  d'up  membre  de  l'Assemblée, 
et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre  compte 
de  ses  délibérations. 

Ces  deux  règlements  obtenus,  il  est  évident  qu'on 
passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  indis- 
cret, et  la  terreur  du  despotisme  de  l'Assemblée 
agissant  sur  l'Assemblée  même,  il  ne  faudrait  plus, 
sous  un  prince  faible,  qu*un  peu  de  temps  et  d'a- 
dresse pour  établir  légalement  la  domination  de 
douze  cents  aristocrotes,  réduire  l'autorité  royale  à 
n'être  que  l'instrument  passif  de  leurs  volonti's,  et 
replonger  ie  peuple  dans  cet  état  d'avilissement  qui 
accouipague  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple, 
comnie  les  députés  sont  ses  représentants  élus  à 
certaines  époques.  Les  droits  de  1  un  comme  ceux  de 
l'autre  ne  sont  fondés  que  sur  l'utilité  de  ceux  qui 
les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'est  effectivement  qu'un  droit  du 
peuple  confié  à  ses  repre^ntauts,  pour  s'opposer  à 
toute  proposition  qui  tiendrait  au  rétablissement  du 
despotisme  ministtncl.  Pourquoi  donc  réclamer  con- 
tre le  veto  du  prince,  qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du 
peuple  eoniié  spécialement  au  prince,  parceque  le 

f»rince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple  à  prévenir 
'établissement  de  raristocratie. 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  peuple  dans  l'Assem- 
blée nationale  n'étant  revêtus  du  pouvoir  que  pour 
un  temps  limité,  et  n'ayant  aucune  partie  du  pouvoir 
exécutif,  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  veto  ne 
peut  être  d'une  conséquence  aussi  funeste  que  celui 
qu'un  prince  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto ,  qui 
empêchera  les  représentants  du  peuple  de  prolonger, 
et  bientôt  après  d'éterniser  leur  deputation?  (Cest 
ainsi,  et  non  comme  on  vous  Ta  dit,  par  la  suppres- 
sion de  la  chambre  des  pairs,  que  le  long  parlement 
renversa  la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.) 

S  lui  les  empêchera  même  de  s'approprier  la  partie 
il  pouvoir  exécutif  qui  dispose  des  emplois  et  des 
grâces?  Manqueront-ils  de  prétextes  pour  justitier 
cette  usurpation?  Les  emplois  sont  si  scandaleuse- 
ment remplis!  Les  grâces  si  indignement  prostituéesl 
Secondement,  le  veto ,  soit  du  prince,  soit  des  dé- 

Sutés  à  l'Assemblée  nationale,  n'a  d'autre  vertu  que 
'arrêter  une  proposition  :  il  ne  peut  donc  résulter 
d'un  veto ,  quel  qu'il  soit,  qu'une  inaction  du  pou- 
voir exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut  sans  doute    . 
s'opposer  à  une  bonne  loi ,  mais  il  peut  préserver    1 
d'une  mauvaise  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
contestée. 

Quatrièmement,  je  supposerai  qu>n  effet  le  vetù 
du  prince  empêche  l'établissement  de  la  loi  la  plus 
sage  et  la  plus  avantageuse  à  la  nation:  qu'arrivera* 
t-iî  si  le  retour  annuel  de  l'Assemblée  nationale  est 
assuré  par  une  loi  vraiment  constitutionnelle  qui 
défende,  sous  peine  de  conviction  d'imbécillité,  de 
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d'importance?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent 
leurs  moyens  de  très  bonne  heure?  Car  il  est  tou- 
jours facile  de  préjuger  le  degré  d'attachement  que 
la  puissance  léçislative  aura  pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  se 
trouvât  enchaîné  à  l'instant  marqué  par  la  constitu- 
tion, pour  rendre  le  veto  royal  impuissant,  tandis 
que  si  ce  veto  reste  toujours  possible,  la  résistance 
Illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince,  ne 
peut  plus  être  employée  sans  en  faire  aux  yeux  de 
toute  la  nation  un  révolté  contre  la  constitution , 
circonstance  qui  rend  bientôt  une  telle  résistance  in- 
finiment dangereuse  pour  !e  roi  lui-même  et  surtout 
pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger 
n'est  plus  le  mtoe  lorsque  le  prince  n'aurait  résisté 
qu'à  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  résistance  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  pré- 
textes plausibles,  l'insurrection  au  pouvoir  exécutif 
Contre  la  constitution  trouve  toujours  des  partisans , 
surtout  quand  elle  est  le  fait  au  monarque.  Avec 

Suelle  facilité  la  Sufde  n'est-elle  pas  retournée  au 
espotisme,  pour  avoir  voulu  que  son  roi,  quoique 
héréditaire,  ne  ïdl  que  Tinstrument  passif  et  aveugle 
des  volontés  du  sénat? 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  îe  pouvoir  légis- 
latif, en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  quelconque 
où  l'on  se  passerait  de  sa  volonté,  et  où  parconsé- 
quent  il  n'en  serait  que  l'exécuteur  aveugle  et  forcé. 
Sachons  voir  aue  la  nation  trouvera  plus  de  sûreté  et 
de  tranquillité  dans  les  lois  expressément  consenties 
par  son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n'aurait 
aucune  part  et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance 
dont  il  iSiudraît  en  tout  état  de  cause  le  revrtir.  Sa- 
chons que  dès  que  nous  avons  placé  la  couroune 
dans  une  famille  déi^ignée,  que  nous  en  avons  fait  le 
patrimoine  de  ses  aînés ,  il  est  imprudent  de  les  alar- 
mer en  les  assujélissant  à  un  pouvoir  législatif  dont 
la  force  reste  en  leurs  mains,  et  où  cependant  leur 
opinion  serait  méprisée.  Ce  mépris  revient  enlin  à  la 

Ï>ersonne,  et  le  dépositaire  de  toutes  les  forces  de 
'empire  français  ne  peut  pas  être  méprisé  sans  les 
plus  grands  danjçers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations  puisées  dons  le 
cœur  humain  et  dans  l'expérience ,  le  roi  doit  avoir 
le  pouvoir  d'agir  sur  l'Assemblée  nationale  en  la  fai- 
sant réélire.  Cette  sorte  d'action  est  nécessaire  pour 
laisser  au  roi  un  moyen  léçal  et  paisible  de  faire  à 
son  tour  agréer  les  lois  qu'il  jugerait  utiles  à  la  na- 
tion, et  à  laquelle  1* Assemblée  nationale  résisterait  : 
rien  ne  serait  moins  dangereux  ;  car  il  faudrait  bien 
que  le  roi  complût  sur  le  vœu  de  la  nation ,  si  pour 
faire  agréer  une  loi  il  avait  recours  à  une  élection  de 
nouveaux  membres  ;  et  quand  la  nation  et  le  roi  se 
réunissent  à  désirer  une  loi ,  la  résistance  du  corps 
législatif  ne  peut  plus  avoir  que  deux  causes:  ou  la 
corruption  de  ses  membres,  et  alors  leur  remplace- 
ment est  un  bien  ;  ou  un  doute  sur  l'opinion  publi- 
(jue,  et  alors  le  meilleur  moyen  de  l'éclairer  est  sans 
doute  une  élection  de  nouveaux  membres. 

Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  :  annua- 
lité de  l'Assemblée  nationale  ;  annualité  de  l'armée  ; 
annualité  de  l'impôt;  responsabilité  des  ministres, 
et  la  sanction  royale  sans  restriction  écrite,  mais 

riarfaitcment  limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la 
iberté  nationale,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
liberté  du  peuple. 

L'on  ordonne  l'Impression  des  trois  discours. 

Plusieurs  membres  pensaient  que  celui  de  M.  Pé- 
lion  était  supérieur  à  celui  de  M.  de  Mirabeau  pour 
le  marche,  pour  la  logitjue,  pour  les  princi[»cs. 

L'un  a  été  avec  rapidité  au  but,  1  autre  a  Fait  de 
l'esprit  :  tous  deux  ont  été  éloquents  et  applaudis. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCG  DU  MABDI  l^r  SEPTEMBRE,  ACSOIH. 

On  fait  plusieurs  rapports  sur  les  vérilica lions  des  pou* 
voiis. 

—  On  met  ensuite  en  délibéral  Ion  l'adresse  de  la  pro- 
Vtii<^  de  Totiraine,  dont  nous  avons  déjà  rendu  comp'e. 

Il  est  décidé  que  celle  adresse  sera  renvoyée  au  co- 
mité des  Boances,  lequel  comité  travaillera  de  concert  avec 
le  directeur-général. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  déférence  de  TAssemblée 
nationnle  en\ers  un  minisire  vertueux. 

Quelques  membres,  attachés  à  la  loi  servilede  rélîqueltc» 
Oîit  prétendu  qu'il  faUail  écrire  que  M«  Necker  se  rendrait 
Q'j  comité. 

Cette  observation  a  paru  ridicule;  la  diimlté  d*un  dé- 
puté A*a  pas  é\é  jugée  compromise,  en  allant  travailler 
Qtiez  un  ministre  esiimé  de  toute  la  nation. 

-^  Les  députés  d'Alsace  fonl  une  demande  sur  laquelle 
i'  est  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  dîUiéraiw 

La  séance  est  levée* 

gÉAM€E  nu   MmCIIEftt    S    dCPtBMBRB. 

On  fait  deux  observations  sur  la  lecture  du  procès-verbal 
d'bier. 

M.  te  seerétaife  avait  éeril  que  TAssemblée  n*atnlt  pas 
voulu  accepter  les  ofTres  généreuses  de  MM.  les  officiera  dn 
régiment  de  M.  le  vicomte  de  Mirobeau  ;  on  n'avait  nfu^ 
que  celle  du  tieux  soldat.  La  pension  des  ofliciers  éiaîf  si 
modique,  qu'on  crut  ne  pas  devoir  corriger  le  proci's- 
verbal. 

—  L'on  avait  arrîté  que  les  trois  discours  prononcés 
hier  seraient  imprimés,  et  le  prorîis-vcrbal  n'avait  f  il  men- 
tion que  de  celui  de  M.  le  cottle  de  Mlr;ii)cau.  L'on  a 
objecté  que  l'on  avait  ordonné  l'imprcFsion  des  autres 
discours;  que  l'Assemblée  ne  dcvnit  donner  aucun  si^e 
de  préfôrence;  que  c'était  ordoimer  à  l'auteur  de  faire  un 
présent  de  douze  cents  exemplaires. 

Sur  ces  observations,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer. 

—  On  Tait  ensuite  lecture  de  plusieurs  adre3«es.  Ce  <^ont 
des  villes  qui  présentent  le  tribut  de  leur  reconnaiss4ince, 
et  (les  auteurs  qui  dédient  leurs  ouvrages.  On  lit  au^si  l'ar- 
rêté des  comuiuncs  de  Paris,  qui  rassure  l'Assemblée  sur 
les  troubles  du  Palais-Royul. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  toyale. 

M.  LE  COMTE  D'iVsTR AIGUËS  :  Quel  doit  être  Tin- 
fluonce  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législa- 
tif? Telle  est  la  célèbre  question  soumise  à  votre 
décision.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  définir  avant  tout 
ce  que  Ton  entend  par  sanction.  La  voici  telle  que 
je  la  conçois  :  C'est  le  pouvoir  accordé  au  roi  par  la 
nation,  d'intervenir  comme  partie  intégrante  du 
pouvoir  législatif,  de  telle  manière  que  son  consen- 
tement convertit  en  loi  les  actes  émanés  du  pouvoir 
législatif,  et  qu'il  les  frappe  de  nullité  par  son  oppo- 
sition. 

H  est  un  principe  essentiel  qui  doitservif  de  guide 
dans  toutes  les  discussions  de  ce  genre.  Ce  principe 
existait  avant  vos  décrets;  mais  vos  décrets  ont  ren* 
du  un  hommage  solennel  à  ce  principe.  Toute  awfo- 
rilé  réside  dans  le  peupk  ;  toute  autoriié  vient  du 
peuple;  tout  pontfoir  légitime  émane  du  peuple  s 
voilà  le  principe. 

Il  dépend  du  peuple  de  faite  la  distribution  des 
dilférents  ]M)uvoirs  qui  constituent  et  maintiennent 
la  société,  ainsi  qu'il  lejuge  utile  k  ses  intérêts  ;  mais 
cette  répartition  des  pouvoirs  opérée,  il  ne  dépend 
d'aucun  de  ces  pouvoirs  d'envahir  tes  droits  d'un 
autre  pouvoir,  de  se  les  attribuer;  et  à  l'instant 
qu'un  des  pouvoir»  émanés  dn  peuple  envahit,  sans 
son  nven,  rautorité  d'un  autre  «çenre  de  pouvoir,  il 
n'existe  plus,  au  milieu  de  la  nation,  de  pouvoir  lé- 
gitime ;  il  n'existe  plus  d' obligation d'obeir aux  actes 
d'un  pouvoir  que  son  infraction  aux  volontés  du 
peuple  a  rendu  tyrannique. 

C  est  donc  du  peuple  qu'émanent  tous  les  pou-^ 
voirs  légitimes,  ceux  aux  actes  desquels  Tobéissance 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Présidence  éê  M.  de  la  Luxtme,  évéque  de  Langres. 

SUITE  OS  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  2  SEPTEMBBE. 

Sftite  êiê  diseBurs  de  M.  le  comte  d^Anir aiguës  sur 
la  sanction  royale. 

La  manière  dont  le  peuple  distribue  tous  les  pou- 
voirs constitue  les  diverses  sortes  de  gouvernement. 
Si  rétendue  de  la  société  permet  au  peuple  de  re- 
tenir et  d'exercer  tous  les  genres  de  pouvoirs,  s'il  fait 
ses  lois,  sHl  les  lait  exécuter,  s*il  juge  ceux  qui  les 
enfreignent,  alors  le  peuple  a  constitué  le  gctwerne- 
ment  démocratique. 

Et  sans  entrer  dans  la  manière  dont  il  peut  établir 
toutes  les  constitutions*  je  me  borne  à  dire  que, lors- 
que rétendue  de  Tempire  et  son  immense  popula- 
tion nécessitent  que  le  peuple  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif toute  Péner^ie  dont  il  peut  dtre  susceptible, 
alors  sa  volonté  élève  des  trônes;  alors  sa  volonté 
confie  à  celui  qu'il  plaît  au  peuple  d'y  faire  asseoir 
la  plénitude  du  pouvoir  executif,  sans  partage  et 
sans  autre  limite  que  celle  dont  la  loi  elle-même  doit 
Tenvironner. 

Maisau  momentou  le  peuple  n'exerce  plus  par  lui- 
même  immédiatement  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
il  est  obligé  de  répartir  et  de  distribuer  séparément 
tous  les  genres  de  pouvoirs. 

Leur  réunion  dans  le  peuple  constitue  la  démo- 
cratie. 

Leur  réumon  partout  ailleurs  constitue  k  iy- 
rannie* 
Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 
Mais  dans  quetqtie  Etat  que  les  hommes  vivent,  il 
est  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller,  celui 
de  faire  des  lois  ;  car  la  loi  n'étant  que  l'expression 
de  la  volonté  de  tous,  on  ne  veut  s'assurer  qu'un 
homme  ou  qu'une  réunion  d'hommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette  néce^ité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir 
législatif,  et  de  l'impossibilité  d'exercer  ce  pouvoir, 
par  la  réunion  d'uu  peuple  immense,  est  née  la  re- 
présentation du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  qu'il 
a  conservé,  d'élire  ceux  qui  doivent  le  représenter, 
de  les  çnider,  de  les  instruire,  de  les  juger,  de  les 
mettre  a  même  enfin  d'être  lesorganes  de  la  volonté 
publique,  et  dans  l'impossibilité  de  jamais  dominer 
cette  volonté. 

Au  moment  où  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons 
exercer  par  nous-même^  nous  éthappé,  à  l'instant  où 
nous  sommes  forcés  de  le  confier,  une  salutaire  dé- 
fiance se  place  à  côté  de  la  conliance,  et  (a  surveil- 
lance du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouvoirs  émanés  de  lui. 
11  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 
Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par 
lui-même  tous  le^  pouvoirs  n'existe  que  par  la  sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Le  souvenir  de  cette  vérité  l'oblige  à  se  rappeler 
qu'il  est  de  la  nature  des  pouvoirs  d'aimer  4  s'accroî- 
tre, comme  il  est  de  la  nature  de  l'homme  d'aimer  la 
puissance.  Dans  les  Etats  monarchiques,  il  sait  qu'il 
a  deux  risques  à  courir. 

Réunion  dés  pouvoirs  dnns  le  corps  législatif,  qui 
constitue  la  tyrannie  dé  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
Constitue  la  tyrannie  d'un  seul. 
Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  écueils, 

V  Série.  —    Tome  J, 


il  voulut  les  armer  l'un  contre  l'autre  d'une  égale 
surveillance,  et  faire  tourner  au  profit  de  tous  ce 
même  sentiment  de  jalousie  et  de  pouvoir  qui  sem- 
blait les  rendre  rivaux. 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la 
sanction  royale  :  c'est  en  elle  que  le  peuple  trouve  le 
rempart  de  la  liberté  publique  et  l'assurance  oue 
nous,  qui  sommes  ses  représentants,  nous  ne  ae- 
viendrons  jamais  ses  maîtres. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  loi,  nul  doute  que  sa 
volonté  connue  ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état 
de  choses,  à  qui  que  fût  confié  le  pouvoir  exécutif,  il 
ne  lui  serait  accordé,  après  avoir  reçu  la  loi  du  peu- 
ple, que  l'honneur  d'ooéir  et  celui  de  veiller  a  son 
exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentants,  ou  agir  par  soi- 
même,  sont  des  choses  bien  différentes.  Quand  le 
Îteuple  lui-même  fait  la  loi,  et  ou'il  fart  exécuter  la 
oi,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'actions;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement 
exécuter  ce  qu  il  était  libre  de  vpnloir,  comme  il  est 
sûr  que  ce  qu'il  fera  exécuter  sera  la  volonté  géné- 
rale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des 
représentants,  Son  premier  soin  est  de  s'assurer 
qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la  volonté 
générale. 

Pour  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  janmis  que  ce 
que  veut  la  volonté  générale,  il  prend  des  moyens  de 
les  surveiller,  et  des  moyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller,  le  plus  puissant  et  le 
pins  utile,  fut  de  coniiar  au  pouvoir  executif  la  sanc- 
tion royale. 

Jaloux  de  sa  prérogative  etdn  pouvoir  qui  lui  est 
confié,  son  intérêt  l'attache  à  résister  à  toute  usur- 
pation du  corps  législatif  qui  tenterait  de  s'attribuer 
une  portion  die  la  puissance  executive. 

En  cela,  ce  moyen  est  puissant  pour  conserver  la 
liberté. 

H  est  utile,  en  oe  que  l'on  ne  peut  espérer  que  le 
pouvoir  exécutif  empioie  avec  zèle  tous  ses  efforts 
pour  faire  exécuter  des  lois  qu'il  désapprouverait,  et 
dont  quelquea-unes  même  pourraient  diminuer  sa 
prérogative. 

C'est  donc  avec  sagesse  que  le  peuple  a  voulu, 
quand  il  n'a  pas  exercé  lui-même  la  plénitude  de  la 
souveraineté,  que  les  deux  pouvoirs  qui  constituent 
essentiellement  le  gouvernement,  et  qui  émanent  de 
lui ,  s^accordassent.  pour  établir  la  loi  ;  et  quand  il 
voulut  que  la  loi  ne  fût  établie  que  par  cet  accord,  il 
prit  le  moyen  le  plus  sûr  pour  maintenir  chaque  pou- 
voir dans  ses  limites,  et  s^ssnrer  de  la  bonté  des  lois 
qui  seraient  promulgiiées  ;  car  il  est  utile  de  le  répé- 
ter sans  cesse  :  aussitôt  que  la  moindre  partie  du  pou- 
voir exécutif  se  trouve  réunie  ao  pouvoir  législatif, 
à  l'instant  la  légitime  représentation  du  peuple  n'existe 
plus,  et  il  est  menacé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvénieots  de  la  sano* 
tion  royale? 

Ceux  qui  veulent  la  détruire  craignent  que  le  vefac 
du  roi  de  sanctionner  telle  ou  telle  loi  ne  rendt 
cette  loi  inutile;  et  que,  s'armant  sans  cesse  de  ce 
refus ,  il  ne  domine  en  maître  absolu  le  eorps  U%is» 
latif. 

Us  craignent  que  cette  feculté  de  s'opposer  aux  dé- 

crets  du  corps  législatif  ne  devienne  un  moyen  entre 

les  mains  ou  roi,  pour  usurper  sans  cesse  8iirl« 

pouvoir  législatif. 

Je  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à  ces  craintes» 
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Le  roi  n*a  intérêt  de  s*opposer  constamment  qu'aux 
lois  qui  tendraient  à  diminuer  sa  prérogative,  cette 
prérogative  cjue  la  volonté  du  peuple  lui  accorde,  et 

3ue  la  constitution  doit  garantir  ;  et  en  cela  Tintérét 
u  roi  se  trouve  constamment  réuni  à  l'intérêt  du 
peuple.  Il  serait  coupable  envers  le  peuple,  s'il  cédait 
jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  exécutif; 
il  léserait  même  a  présent,  que  la  volonté  du  peuple 
lui  est  manifestée  dans  les  cahiers  des  représentants 
de  la  nation ,  s'il  ne  préférait  de  descendre  du  trône, 
plutôt  que  de  renoncer  à  la  sanction  royale,  que  le 
peuple  a  déclaré  vouloir  lui  conserver. 

Mais,  en  laissant  au  roi  une  si  grande,  une  si  glo- 
neuse  prérogative,  celle  d'être  partie  nécessaire  et 
intégrante  du  pouvoir  législatif,  le  peuple  a  intéressé 
le  roi ,  par  tous  les  moyens  qui  ont  de  l'empire  sur  les 
cœurs  çénéreuz,  à  la  conservation  de  la  constitution  ; 
il  n'a  d  existence  légale  qu'autant  que  la  constitution 
existe  ;  ainsi  il  ne  peut  être  intéressé  à  ce  qu'une 
bonne  loi  ne  soit  pas  faite,  et  il  est  très  intéressé  à 
ce  qu'il  ne  soit  promulgué  que  de  bonnes  lois. 

Mais  enGn,  je  suppose  que  des  vues  différentes  les 
lui  faisant  envisager  sous  divers  aspects,  il  refuse  sa 
sanction  à  quelques-uns  des  décrets  de  l'Assemblée. 
Eh  bien  !  ces  décrets  deviendront  de  simples  projets. 
Le  peuple  aura  le  temps  de  les  juger ,  le  roi  celui 
d'être  instruit  de  la  volonté  du  peuple  ;  et  si  ces  lois 
sont  réellement  sages,  utiles,  nécessaires,  elles  seront 
établies,  mais  elles  le  seront  par  le  peuple  lui-même, 
après  un  examen  réfléchi,  nécessité  par  le  refus  de 
la  sanction  royale  ;  et  je  suis  loin  de  regarder  cet  ob- 
stacle comme  un  mal ,  car  le  pire  de  tous  les  maux , 
à  mes  yeux ,  e^st  la  précipitation  réunie  au  pouvoir; 
et  c'est  un  objet  de  terreur  bien  légitime ,  qu'un 
corps  qui  à  chaque  instant  peut  créer ,  anéantir , 
réduire  sa  volonté  en  loi,  et  les  lois  existantes  au 
néant. 

Maïs  j'admets  encore  qu*il  se  trouve  un  roi  assez 
aveugle  sur  ses  plus  chers  intérêts  pour  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  nécessaire  et  juste,  et  dont  l'éta- 
blissement instant  importe  à  la  sûreté  de  l'empire; 
en  ce  cas  très  hypothétique  n'avons-nous  aucun  moyen 
de  lui  résister  ?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  l'État 
en  péril ,  il  dépend  de  vous  de  le  réduire  lui-même  à 
Timpuissance  la  plus  absolue,  en  tarissant  à  l'instant 
le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très  alarmant, 
qu'ilest même trè^ dangereux  ;  maisc'estprécisément 
parcequ'il  est  alarmant  et  dangereux ,  que  le  corps 
législatif  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  l'employer 
légèrement.  Mais  quand  une  loi  à  laauelle  est  atta- 
ché le  salut  de  l'Etat  est  rejetée,  alors  ce  moyen 
alarmant  pourrait  être  employé  ;  il  avertit  les  peu- 
ples, il  avertit  le  monarque ,  et  aussitôt  l'ordre  est 
rétabli  :  mais  en  même  temps  l'assurance  que  le  peu- 
ple improuverait  fortement  qu'un  pareil  moyen  fût 
mis  souvent  en  usage ,  garantit  le  pouvoir  exécutif 
de  la  force  d'empire  que  le  corps  législatif,  armé 
de  ce  puissant  moyen ,  pourrait  exercer  sans  cesse 
8ur  lui. 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanc- 
tion royale  ?  Car  on  sent  bien  qu'il  faut  un  frein  pour 
arrêter  le  pouvoir  législatif;  on  sent  bien  que  le  roi, 
privé  du  ^uvoir  de  s'opposer  à  aucune  des  lois  du 
pouvoir  législatif,  ce  pouvoir,  pour  devenir  tyranni- 
que,  n'a  que  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  perma- 
nent, et  rendre  ses  membres  inamovibles  ;  on  sent 
bien  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  la  dépendance  la 
plus  absolue ,  perd  toute  son  énergie ,  et  qu'il  sera 
réduit  a  servir  le  corps  législatif  et  à  lui  obéir,  ou  à 
être  anéanti.  Pour  éviter  ce  danger  imminent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au 


{)euple  le  droit  d'examiner  les  actes  du  pouvoir  légi^ 
a  tir,  et  celui  de  le^  réformer. 

Le  second,  de  limiter,  dans  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  corps  législatif,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  altérer  la  constitution ,  et  qu'il  faille ,  pour 
changer  la  constitution,  une  assemblée  élue  pour 
cet  unique  objet,  n'ayant  que  ce  seul  objet  en  vue, 
et  dont  l'existence ,  limitée  et  annoncée  par  la  con- 
stitution, laisserait  l'espoir  de  voir  chaneer  ce  qu'elle 
aurait  de  vicieux,  et  rassurerait  contre  la  crainte  des 
changements  perpétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit,  de 
consentira  toutes  les  lois  dans  le  peujile,  e^t  le  même 
qui  a  empêché  le  peuple  d'exercer  lui-même  la  puis- 
sance législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n*a  pu  se  réunir 
pour  former  ses  lois,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  re- 
cevoir les  décrets  de  ses  représentants,  les  examiner 
et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple 

Cour  un  consentement  ;  et  de  ce  que ,  après  l'assem- 
lée  nationale,  le  peuple  se  taira,  son  consentement 
sera  présumé  :  mais  s'il  se  déclare  par  une  insurrec- 
tion, alors  cette  opposition  infirmera  vos  décrets. 
Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrection  est 
laissé  au  peuple,  quelle  que  soit  la  nature  de  son 
gouvernement.  Partout,  quand  un  mécontentement 
universel  tourmente  le  peuple,  il  se  réunit  pour  ré- 
sister :  mais  c'est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inutile, 
c'est  à  en  prévenir  la  nécessité,  que  doivent  tenclic 
tons  les  efforts  d'un  gouvernement  sage  ;  et  ce  serait 
une  singulière  constitution  que  celle  qui  ferait  un 
moyen  ordinaire  de  résistance  de  ce  moyen  terrible 

3 ni  peut  sauver  la  liberté  en  péril,  comme  il  peut  la 
étruire  ;  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyran- 
nie, et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court 
la  chose  publique,  et  les  périls  qui  menacent  les  ci- 
toyens. 

Quand  le  peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif,  et  les  séparer,  il  a  voulu 
également  éloigner  la  tyrannie  de  tous  et  celle  d*un 
seul.  Quand  il  voulut  leur  accord  pour  la  création 
des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoignage  de 
l'accord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s*eviter  ces 
moyens  effrayants  d'insurrection  et  ces  résistances 
dont  on  voudrait ,  malgré  lui ,  lui  rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vigi- 
lance clu  pouvoir  exécutif,  en  traçant  dans  la  consti- 
tution les  limites  du  pouvoir  législatif,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  les  enfreindre,  esta  mes  yeux 
une  chimère,  mais  une  chimère  très  dangereuse. 

Car  enfin,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir 
législatif?  Qui  avertira  le  peuple  au'il  est  sorti  des 
limites  de  la  constitution,  si  l'on  dépouille  le  roi  de 
la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  répri- 
mer le  corps  législatif,  en  utant  au  roi  la  sanction,  il 
ne  reste  que  le  pouvoir  du  peuple  agissant  par  lui- 
même. 

Mais  on  a  senti  les  inconvénients  de  pareilles  insur* 
rections ,  qui  pourraient  ramener,  à  cnaque  crise ,  la 
guerre  civile, 

D*ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  li- 
mites de  pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s'aperce* 
voir,  mais  qui  ne  peuvent  échapper  a  la  jalousie  salu* 
taire  d'un  pouvoir  qui  en  surveille  un  autre. 

Ainsi  la  sanction  royale  a  le  mérite  de  s'opposer 
aux  plus  petites  entreprises  ;  elle  réprime  sans  tu- 
multe et  sans  effort  le  pouvoir  législatif,  tandis  que 
le  peuple,  privé  de  la  surveillance  du  roi,  ne  peut  le 
réprimer  que  quand  le  mal  est  extrême,  et  par  des 
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moyens  si  terribles,  eue  ces  moyens,  mis  en  usage, 
semblent  être  le  comme  du  malheur. 

Permettez-moi  encore  une  réllexion  sur  le  danger 
des  moyens  de  résistance  coutiés  au  peuple.  L'effet 
de  ces  moyens  serait  la  dissolution  de  la  monarchie, 
et  rissue  la  plus  probable ,  sa  conversion  en  répu- 
bliques fédératives.  Je  ne  me  permettrai  pas  assuré- 
ment de  dire  un  seul  mot  sur  Texistence  nypotiiéti- 
que  de  cette  espèce  de  gouvernement  ;  vous  ne  le 
souffririez  pas  :  le  peuple  français  l'a  réprouvé  ;  il 
veut  une  monarchie,  et  nul  de  nous  n*a  conçu  la 
coupable  idée  d'autoriser  aucune  institution  qui  ten- 
drait à  altérer  son  existence  et  son  unité  ^t). 

Quant  à  cette  assemblée  chargée  de  revoir  la  con- 
stitution, de  la  changer  à  son  gré  par  Teffet  de  sa 
seule  volonté ,  je  crois  que  Tapprocbe  de  la  tenue 
d'une  telle  Convention  inspirerait  de  terribles 
frayeurs,  et  qu'il  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n*avoir 
évité  le  danger  ue  la  sanction  royale  qu'en  créant 
une  pareille  puissance  ;  et  je  crois  d'ailleurs  que  ce 
sera  un  mauvais  moyen  de  faire  aimer  la  constitu- 
tion, que  de  l'exposer  à  être  anéantie  périodiquement 
par  une  assemblée  revêtue  de  tous  les  genres  de  pou- 
voirs. 

11  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir 
émane  du  peuple ,  il  s'ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous 
les  pouvoirs,  pour  conserver  sa  liberté  et  sa  puis- 
sance ; 

Qu'il  a  dû  les  empêcher  d'usurper  les  uns  sur  les 
autres; 

Qu'il  a  dû,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  exiger 
que  le  pouvoir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir 
législatif,  pour  établir  ia  loi  ; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sanction  est  utile  et  conservatrice  de  la 
souveraineté  du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu'elle  offre  sont  nuls; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être 
qu'insufCsants  ou  dangereux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n'a  |)u  oublier  en  vertu 
de  quel  titre  il  a  l'honneur  de  siéger  dans  cette  au- 
guste assemblée. 

Représentants  du  peuple,  organes  du  peuple,  c'est 
vous  qu'il  a  chargt^  du  soin  de  manifester  sa  souve- 
raine volonté. 

Quand  le  peuple  n'a  pas  prononcé ,  sa  confiance 
vous  a  autorisés  à  parler  en  son  nom. 

Quand  le  peuple  a  parlé ,  c'est  à  vous  à  donner  le 
premier  exemple  de  la  soumission  due  à  la  volonté 
connue  du  peuple. 

En  cette  occasion,  le  peuple  a  parlé.  Le  soin  d'éta- 
blir la  sanction  royale  n'est  pas  confié  à  votre  zèle  ; 
il  ne  vous  est  permis  que  d'annoncer  que  le  peuple 
veut  qu'elle  soit  établie  ;  et  votre  conscience,  ainsi 
que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléchir  devant 
cette  suprême  autorité ,  d'où  émane  celle  dont  vous 
ôtes  revêtus. 

Vainement  d'ailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette 

(1)  Comme  particulier»  jVi  penié  «Ufsi,  et  je  croii  encore, 
que  la  pleine  et  entière  liberté  n'existe  que  dan*  les  repu- 
bliques  confédérées,  parceque  le  peuple  sans  représentants 
j  constitue  m  Yolonté  en  loi,  et  que  la  Yraie  liberté  consiste 
à  agir  par  soi-même,  et  non  par  Torgane  d*autrui.  Mais  ces 
opinions,  qui  m*attachaient  a  Vexistence  hypothétique  de 
cette  sorte  de  gouTcmement,  n*ont  pas  dû  influer  sur  mes 
•pinions  comme  représentant  de  la  nation,  ni  mVmpécher 
de  regarder  comme  coupable  du  crime  irrémissible  de  lèse- 
nation  quiconque,  contre  la  volonté  souveraine  du  peuple, 
oserait  tenter  de  substituer  à  la  monarchie  que  le  peuple  a 
ordonné  de  maintenir  et  d'e'tahlir,  une  autre  sorte  de  gou- 
vernement, quel  qu'il  pût  être.  A.  M, 


prérogative  conservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas 
a  un  pareil  décret;  et  j'ose  ajouter  que  son  incréau- 
lité  serait  une  preuve  de  la  bienveillance  dont  il  ho* 
nore  ses  représentants. 

Jamais  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pou- 
voir exécutif  pourrait  autoriser  ou  infirmer  les  actes 
du  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  législatif  a  déclaré 
que  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  était  inutile. 

S'il  était  quelqu'un,  dans  cette  auguste  assemblée, 
qui  désirât  qu'un  pareil  décret  fut  prononcé,  je  le 
supplie  d'examiner  quelles  en  seraient  les  coosé» 
quences. 

Le  roi,  peut-être,  cédant  aux  circonstances,  à 
l'amour  de  la  paix ,  à  l'amour  de  son  peuple ,  lui  fe- 
rait ce  dernier  abandon.  Son  cœur  est  capable  de 
consommer  ce  dernier  sacrifice.  Oui,  en  l'état  actuel  » 
le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative  ;  mais  le  peu- 
ple ne  la  cédera  pas  ;  il  la  réclamera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réunira  au  besoin  qu'il 
a  de  cette  prérogative  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  sa  souveraineté,  un  sentiment  de  eénérosité  et 
d'amour  qui  le  rallierait  au  pied  du  trône  que  vos 
décrets  auraient  dépouillé. 

'il  respectera  le  malheur  d'un  roi  vertueux  et  bon, 
oue  la  volonté  de  ses  pères  y  a  placé;  il  ne  soutien- 
ara  jamais  le  spectacle  de  ce  roi ,  naguères  trop 
paissant  sans  ooute,  aujourd'hui  dénué  de  toute 
puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentants  d'un 

fteuple  ;  mais  le  sentiment  entraîne  le  peuple  ;  et  dans 
e  juste  enthousiasme  que  les  vertus  du  roi  lui  ins- 
pireront, dans  la  juste  confiance  qu'il  prendra  en  ses 
qualités  personnelles,  le  peuple  se  dira  qu'il  n'a 

f»as  voulu  lui  ravir  sa  prérogative  ;  et  craignez  qu'a- 
ors  il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu'il  ne  doit  en 
conserver  pour  le  maintien  de  la  liberté  publique. 

AppcU^  pour  établir  la  constitution ,  nous  avons 
d(\  détruire  tout  ce  qui  faisait  obstacle  ;  mais  ce  doit 
être  un  bonheur  pour  nous  de  trouver  enfin  que 
le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  nous 
commande  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  ses  pré- 
rogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  de- 
mandera à  lui-même  s'il  avait  eu  raison  de  conos 
voir  de  cette  auguste  assemblée  les  craintes  dont 
peut-être  on  avait  cherché  à  l'environner;  et  dans 
ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qui 
vont  succédera  ces  temps  d'orage  et  de  troubles, 
alors,  se  rappelant  les  jours  de  chagrin  et  d'inquié- 
tude qui  se  sont  si  |Meniblement  écoulés,  il  se  con- 
vaincra que  la  liberté,  oui  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples, assure  la  stabilité  (ies  trônes,  la  puissance  des 
monarques,  et  la  félicité  des  bons  rois. 

M.  ***  (1)  :  L'on  nous  a  donné  jusqu'ici  des  défini- 
tions très  compliquées  de  la  sanction  royale. 

Il  convient  d'en  donner  une  qui  soit  la  véritable, 
et  qui  se  rapproche  davantage  de  son  origine  et  de 
son  étymologie  ;  sanction  ne  signifie  rien  autre  que 
saint  :  le  peuple  romain ,  autrefois,  avait  confie  la 

(!)  Il  est  fAchem  que  le  Moniteur  noua  ait  laisse  ignorer 
le  nom  du  député  qui  parla  après  H.  d^Antraigues.  Ce  jour* 
nal,  qui  enregistrait  avec  tant  de  complaissnce  les  longs 

{plaidoyers  des  Meunier,  des  Lallj,  des  Mirabeau,  des  Ma* 
ouet,  des  Virieu,  en  faveur  de  la  prérogatire  royale,  ne  dé» 
veloppait  pas  également  les  opinions  des  orateurs  opposa  an 
veto.  Eui  aussi  firent  Taloir  d*ëieellentea  raisons  contre  eette 
immense  prérogative;  cependant  c*eat  i  peine  si  dans  cett« 
longue  discussion,  on  trouve  les  noms  de  Barnave,  de  Pëlion, 
de  Legrand,  de  Desmeuniers,  de  Robespierre,  de  Ra« 
haud-Saint-Etienne ,  de  Sieyès  et  de  tous  les  membres  qui 
repoussaient  le  veto,  ou  qui  ne  le  voulaient  que  suspensir. 
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promulgation  ie  toutes  les  lois  relatives  au  culte  c\ 
a  la  police,  auponlife;  etc*est  cette  promulgation 
que  ron  appelait  sanction. 

Dans  le  berceau  de  potre  gouvernement, ce  mt^rpe 
itïôt  a  conservé  la  même  signification  ;  toute  loi  doit 
paraître  sous  les  auspices  au  prince  ;  c'est  lui  qui  en 
fait  la  promulgation,  et  c'est  son  nom  qui  y  met  le 
drrnirr  sceau  :  voilà  à  quoi  se  borne  cette  sanction; 
die  n'est  rien  autre  chose. 

Mais  loin  du  cceur  dn  monarque  et  de  son  esprit 
fue  la  volonté  d'un  seul  puisse  enchaîner  la  volonté 
le  tous!  Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  nous  devons 
entendre  le  mot  sanction. 

Pour  la  réfuter,  cette  sanction,  je  ne  dirai  pas 
cfu'elle  peut  être  funeste  au  peuple,  qu'elle  peut  flat- 
ter la  vanité  da  prince,  et  ce  ne  sont  pas  là  les  ob- 
jections que  je  réfuterai. 

L'on  dit  que  la  sanction  royale  tire  son  origine  de 
nos  lois  mêmes,  de  cette  loi  qui  se  trouve  dans  tons 
les  capitulaires  de  Charlemagne  :  lêx  fit  eonseniu 
pofuli  et  €onsti(HtionB  rêgià  ;  c'est  le  cri  de  tous 
ces  auteurs  modernes  dont  l'éloquence  est  intéressée 
à  si  bien  flatter  les  princes  ;  c*est  le  cri  de  tous  nos 
pttblidstes,  et  il  faut  y  répondre. 

H  ne  s*agit  que  de  savoir  ce  que  c'est  que  cette 
constitution  ;  croit*on  que  c'est  le  consentement  du 
prince?  croit-on  que  sans  ce  .consentement  la  loi 
n'est  rien  ?  Non ,  cette  constitution  n'est  autre  chose 
que  U  promulgation  faite  par  le  prince  ;  c'e«t  le  sen- 
timent du  célèbre  Ducangc  ;  c'est  ce  qui  est  prouvé 
encore  par  les  ordonnances  recueillies  par  deux  au- 
teurs, et  connues  sous  le  nom  d'ordonnances  du 
Louvre  :  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'histoire. 

Au  champ  de  Mai,  il  prononçait  la  loi,  et  il  y  con- 
courait par  son  suffrage. 

La  loi,  c'est  l'ouvrage  de  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  le  roi  Us  présidait,  et  le  roi  n'avait  aucune 
influence  plus  marquée.  De  là  cette  formule  si  déna- 
turée depuis,  mais  toujours  expressive  inousvoulons, 
nous  ordonnons. 

Au siirplusj  dira-t-on,  il  faut  circonscrire  le  pou- 
voir législatif.  L'on  aime  mieux  gémir  sous  le  despo- 
tisme a'un  seul  aue  sous  le  despotisme  de  plusieurs; 
sous  le  premier,  la  faveur  des  grands  vous  console  ; 
sous  l'autre,  l'injustice  vous  tourmente  sans  cesse. 

Si  vous  établissez  un  sénat,  je  penserai  alors 
comme  ceux  qui  craignent  ces  malheurs.  Mais  avec 
les  représentants  de  la  nation ,  jamais  je  ne  craindrai 
l'oppression. 

Comment  en  effet  penser  que  des  députés  qui  ar- 
rivent du  fond  de  leur  province,  apportent  un  système 
de  persécution?  comment  croire  que  des  hommes  qui 
sortent  pour  up  moment  de  la  classe  ordinaire,  vou- 
draient la  trahir,  et  se  trahir  eux-mêmes,  puisqu'ils 
doivent  y  redescendre? 

S'il  est  un  pouvoir  à  craindre,  c'est  celui  qui  réside 
dahs  un  seul,  paroequ'il  est  dans  la  nature  de 
l'homme  d'étendre  sa  puissance  ;  c'est  la  concision 
du  pouvoir  qui  a  fait  naître  la  tyrannie;  c'est  la  di- 
vision qui  fait  fleurir  la  liberté.  ' 

Pense-t-on  que  la  flatterie  cessera  de  dire  au  roi  : 
Opprime*  les  peuples,  parcequ'lls  veulent  envahir 
le  trône. 

L'on  vous  a  dit  que  toutes  les  fois  que  les  pouvoirs 
étaient  divisés  »  l'on  a  fait  une  distinction  des  trois 
pouvoirs. 

Eh  bien,  ces  républiques  célèbres  que  Ton  nous  a 
citées  pour  exemple  n'ont  péri  que  par  ces  pouvoirs. 

Carthage,  toujours  fatiguée  des  querelles  du  sénat, 
exile  et  rappelle  Amilcar  et  ses  iils,  pour  les  expa- 
trier encore.  Carthage  succombe,  et  Rome,  sa  rivale, 
résiste  aux  factions  intérieures,  parceque  le  pouvoir 
était  un  dans  la  main  du  peuple. 


Je  vous  opposerai  le  marquis  d*Argenson,  homme 
vertueux  et  homme  d'Etat  tout  à  Ta  tois.  Le  marquis 
d'Argenson  demande-t-il  cette  division  dans  les  pou- 
voirs? non,  il  en  est  bien  éloigné.  La  monarchie, 
dit-il,  restera  paisible  si  on  la  rapproche  des  (orme$ 
démocratiques, 

i  Une  opi  nion  aussi  respectable  doit  bien  remporter 
sur  celle  de  nos  modernes  législateurs. 
:  L'on  cite  l'Angleterre  et  l'exemple  de  son  gouver* 
nement.  Les  un$  le  louent,  les  autres  le  blâment.  Je 
pense  que  tous  ont  raison. 
,  Le  gouyecneinent  anglais  est  rempli  d'abus  ;  et  si 
cette  nation  était  au  moment  de  faire  une  constitu- 
tion, elle  n'établirait  certainement  pas  une  chambre 
haute  ;  cette  chambre  haute,  si  utile  au  roi  et  si  fu- 
neste au  peuple. 

Mais,  pour  balancer  l'exemple  de  l'Angleterre  que 
Ton  nous  oppose,  j'en  citerai  un  autre;  c  est  celui  de 
la  Virginie  :  dans  sa  constitution  de  1776,  elle  a  re- 
fusé la  sanction  royale.  Faisons  autant  qu'elle,  et  fai- 
sons plus  que  l'Angleterre  ne  fait  pour  elle-même. 

L'on  me  parle  des  cahiers  ;  tous  veulent,  prescri- 
vent et  demandent  la  sanction  royale.  Je  doute  d'a- 
bord qu'il  y  ait  des  cahiers  impératifs  sur  Ce  point; 
et  s'il  en  existait,  ils  seraient  aDrogés* 

Je  demande  si  tout  ce  que  nous  avons  fait  jnsqn'ici 
a  été  prescrit  dans  nos  cahiers  ;  et  cependant  les  pro- 
vinces n'y  ont-elles  pas  adhéré? 

Que  le  veto  soit  suspensif  ou  absolu,  je  pense  qu'il 
n'en  est  pas  moins  dangereux. 

Sera-t-il  absolu?  il  terrassera  le  pouvoir  législatif. 

Sera-t-il  suspensif?  il  suscitera  des  querelles;  il 
réveillera  l'esprit  de  faction  ;  le  roi  se  fera  des  parti- 
sans dans  l'espace  d'une  session  à  l'autre  ;  nous  au- 
rons les  royahstes  et  les  anti-royalistes.  Cette  sanc- 
tion sera  inutile  au  prince  ;  si  le  monarque  est  instruit 
et  éclairé,  il  saura  que  l'intérêt  du  plus  grapd  nombre 
est  le  sien,  et  que  son  opinion  ne  doit  pas  être  séparée 
de  l'opinion  générale.  Je  me  résume. 

La  séparation  des  pouvoirs  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  publique.  La  sanction  peut  êti*e  très  utile  si 
son  opinion  est  celle  de  l'opinion  générale,  et  elle 
sera  oangereuse  si  elle  est  contraire  au  bien  de  l'Etal. 
N'élevons  pas  de  barrières  entre  le  prince  et  ses  peu- 
ples. Que  nos  descendants  ne  s'accoutument  pas  à 
voir  le  trône  avec  indifférence.  Le  roi  veut  sanction- 
ner une  loi?  Qu'il  vienne,  comme  venaient  nos  pre- 
miers rois  dans  l'assemblée  nationale,  et  il  pronon- 
cera vos  décrets.  Le  roi  est  un  bon  père,  et  il  ne  sera 
jamais  mieux  qu'au  milieu  de  ses  enfants* 

M.  ***  :  Je  crois  devoir  réfuter  quelques  objections 
faites  en  faveur  de  la  sanction.  En  l'admettant,  on  dé- 
truit la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  toute  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple,  et  le  veto  absolu  en 
serait  l'anéantissement;  ta  nation  seule  doit  être  juge 
entre  les  représentants  et  le  roi,  oui  ne  doit  point 
avoir  la  liberté  de  faire  des  lois.  Un  honorable  mem- 
bre a  objecté  que  le  roi  pourrait  dissoudre  l'assem- 
blée nationale  et  la  reconvoquer.  La  dissoudre,  c'est 
donner  au  roi  la  faculté  de  rompre  toutes  celles  qui 
lui  seront  contraires.  Les  convoquer,  c'est  contrarier 
le  vœu  de  la  nation,  qui  doit  se  convoquer  elle-même 
par  le  seul  effet  de  la  loi. 

M.  Treilhard  parle  en  faveur  du  veto  ;il  s'explique 
nettement  sur  la  nature  du  veto;  il  paraît  rejeter  le 
veto  absolu,  c'est  la  conséquence  de  son  raisonne- 
ment; il  ne  veut  qu'une  seule  chambre,  et  il  incline 
pour  le  veto  suspensif. 

M.  de  Beaumetz  appuie  le  veto  suspensif;  il  répond 
à  M.  le  comte  d'Antraigues.  D*abord  il  fait  voir  la 
confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  l'Assemblée  oa* 
tionale. 
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Pourquoi  attribuer  plus  de  confiance  â  un  délégué 
du  hasard  qu'aux  délégués  par  le  choix  libre  de  leurs 
concitoyens,  h  un  délégué  séparé  de  la  vérité  qu'à  des 
délègues  placésau  milieu  des  intérêts  et  des  besoins? 
En  un  mot,  faùt-il  plutôt  croire  à  la  sagesse  d'un  seul 
qu'à  celle  de  plusieurs? 

^  Il  réfute  les  deux  moyens  proposés  par  M.  le  comte 
d'Antraîgues,  pour  forcer  le  roi  a  donner  sa  sanction; 
rinsurrection  et  la  cessation  des  iniputs. 

L'un,  dit-il,  est  le  signal  de  la  guerre  civile;  l'au- 
tre celui  d'un  boulevei-semcnt  dans  l'Etat.  Ce  n'est 
pas  au  prince  que  Ton  paie  les  impôts,  mais  c'est  à  la 
nation.  S,ins  les  impôts,  les  troupes  se  licencieront, 
les  charges  ne  seront  plus  acquittées,  et  l'on  sera 
bientôt  dans  les  horreurs  de  l'anarchie. 

Je  propose  donc  un  moyen  qui  repousserait  toute 
entrepiise  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  sans  secousse,  sans  commotion,  empêcherait 
qu'aucuneloi  ne  fût  exécutée  sans  la  sanction  du  roi. 

Toute  loi  ne  pourra  être  présentée  au  roi  deux 
fois  à  la  sanction  pendant  la  même  session.  Le  roi 
sera  obligé,  en  refusant  la  sanction  ,  de  dire  s'il  ar- 
gue la  loi  d'erreur,  ou  si  elle  est  contraire  h  sou  au- 
torité. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffira  qu'elle  soit  repjré- 
sentée  à  la  seconde  session,  pour  que  le  roi  ne  puisse 
la  refuser. 

Dons  le  second  cas ,  les  mandataires  auront  des 
pouvoirs  exprès,  pour  en  demander  la  sanction;  et 
alors,  si  c'est  la  volonté  générale,  le  souverain  la 
sanctionnera  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le  roi  ue  pourra 
a'mender  une  loi  qui  aura  été  présentée. 

M.  Barnave  parle  avec  Ténergie  que  toute  la  France  lui 
connaît.  11  démontre  la  néc^sité  de  la  sanction  suspensive, 
avec  une  évidence  qui  ne  laisse  aucun  nuage. 
.  M.  Target  s*expiime  aussi  avec  éloquence ,  il  réfute 
M.  de  Mirabeau  sur  les  assemblées  annuelles.  Eli  quoi  I 
dil-il,  pour  le  moindre  acte  que  le  roi  voudra  faire,  fau- 
dra-l-il  que  celle  assemblée  soit  roippue,  faudra-t-il  qu'elle 
craigne  à  chaque  instant  d'entamer  telle  question,  parce- 
qu'elle  saura  que  le  roi  emploiera  le  moyen  de  sa  ruplure? 

Il  développe  les  raisons  qui  doivent  faire  regarder  la 
sanction  supérieure  comme  un  appel  au  peuple. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  discussion  par  l'ex- 
trait d'une  lettre  qui  a  servi  ^  M.  le  c  mte  de  Mirabeau  et 
à  presque  tous  les  orateurs  pour  donner  de  Tordre  à  leurs 
idées  (1). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures, 

(I)  Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Cataux  aux 
JournaUstes  de  Paris, 

Dans  la  monarchie,  U  peupU  «  deux  sortes  de  représen- 
tants aussi  essentiel)  l'un  que  Taulre  ;  Tun  est  TAssemblée 
nationale,  Taulre  est  le  roi;  voilà  pourquoi  leurs  personnes 
sont  inviolables  et  sacrées,  et  il  est  bien  évident  que  c'est 
pour  Pavantage  du  peuple  que  celte  inviolabilité  fut  établie. 

Chacun  des  représentants  voudrait  tôt  ou  tard  dominer 
Pautre,  telle  est  la  nature  de  rhomme;  et  voilà  pourquoi  le 
peuple  dit  de  tous  deus  :  il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  vous 
ne  seres  pas  d'accord. 

Cependant,  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  faire 
quand  il  sera  de  l'intérêt  du  peuple  qu'on  fasse  quelque 
chose,  le  peuple  dit  à  l'un  :  a  vous  discuterez  et  présenterez 
au  roi;  »  il  dit  à  l'autre  :  «  vous  examinerez,*  et  si,  après 
avoir  examiné,  vous  sanctionnes,  ce  sera  ma  volonté,  c'est-à- 
dire  la  loi.  —  Si  vous  rejetez  ce  qu'on  vous  présente,  voos 
oie  le  renverrez,  afin  que  je  l'examine;  -^  si  j'approuve  ce 
que  vous  aurez  rejeté,  je  vous  renverrai  les  mêmes  gens  pour 
le  présenter  encore;  et  cela  signifiera:  vous,  roi,  obéissez;^ 
si  je  juge  que  vous  avez  eu  raison  de  rejeter,  je  vous  en- 
verrai de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  autre 
chose  ;  et  cela  signifiera  que  je  suis  content  de  l'usage  de 
U  prérogative  que  je  vous  ai  confiée,  moi,  le  peuple.  » 

On  voit  ai  la  sanction  du  roi  et  son  veto  furent  accordés 
pour  son  «vaniaga  au  pour  oçlui  du  peuple,  eu»  pour  mieux  | 
dirtt  ùu  voit  si  rAssemblée  nationale  a  le  droit  de  dépouiller  \ 


SÉANCE  DU  MERCREDI  2  SEPTEMBRE  è9  SOIR. 

Il  y  avait  longtemps  que  Ton  désirait  nn  comité  de 
commerce;  il  y  avait  longtemps  que  H.  fluart  en  avait 
fiUt  la  motion  :  hier  soir  on  en  a  établi  un.  La  difficulté  li'à 
porté  que  sur  la  question  dç  savoir  comment  il  serait  for* 
mé.  Le  sera-t-il  par  bureaux?  le  sesa-t-il  par  générantes?' 
enfin  n'y  aura-t>il  que  douxe  membres?  Comme  fou  a  pn>« 
posé  que  ce  comité  soit  aussi  celui  de  ragriculture,  atumdtl 
la  diversité  des  ressources  locales,  on  a  préféré  de  le  nom» 
mer  par  généralités. 

On  à  aussi  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Palaîs-RoyaU 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  BEPTBMRBE. 

A  Touverture  de  la  séance  on  a  donné  lecture  de  plu- 
sieurs adresses.  Les  unes  sont  des  hommages  de  la  part  de 
différentes  municipalités»  les  autres  des  letties  particu- 
lières. 

M.  Aubry,  médecin  du  roi,  demande  le  titre  de  médecin 
de  r  Assemblée  nationale. 

Les  barons  de  Languedoc  renoncent,  par  acte  devant 
notaire,  à  leur  baronnie. 

Un  ancien  intendant  de  ^ipt-Obmingue  reponce  h  unj^ 
pension  de  8000  livres ,  et  demande  seulement  la  réversion 
sur  la  tête  de  sa  inère. 

Les  officiers  de  justice  de  Dorât  offrent  de  rendre  la  jus- 
tice gratuite. 

Un  aSné  renonce  à  Tabfiurde  droit  d*atnessc,  et  veut  par» 
tager  également  entre  ses  fl-ètes  et  sœurs. 

Telles  sont  tes  belles  actions  que  quelques  unes  des 
adresses  maniftstent. 

U  y  a  eu  de  longs  débats  sur  la  lecture  du  procès-verbal 
de  lundi.  On  voulait  ne  pa?  fajre  meptiop  des  lettres  incen* 
diaires  du  Pulais-Royaly  Les  opinionf  ont  varié;  enfin  on 
a  fini  par  décréter  qu^il  n'y  avait  lieu  ài  délibérer. 

Suite  de  la  diseusHon  sur  la  êanclion  royale, 

M.  DE  Crémèbes  :  La  que^ion  que  nous  agitons  à 
donne  lieu  à  des  discussions  Lrîs  savantes  ;  Vo\\  a  op^ 
posé  des  systèmes  à  des  systèmes  contraires  ;  des  opi- 
nions dilTérentes  à  d'antres  opinions  ;  les  gouverne- 
ments ont  été  jugés  ;  tous  le^  peuples  ont  été  appelés 
en  témoignage  ;  en  un  mot,  on  a  tout  dit,  excepté  la 
vérité  ;  oui,  messieurs,  tout  dit,  excepté  la  yérilé  ;  et 
je  vais  la  faire  entendre  ;  et  si  mes  efforts  ne  sont  pas 
vains,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  la  tâche  qui  m'a  été 
laissée. 

L*on  doit  d*abord  s*apercevoir  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  veto  et  la  sanction,  comme  de  celle  qu'il 

le  roi  d'une  prérogative  qui  garantit  ceHe  du  peuple,  à  qui 
seul  la  souveraineté  appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  un  niUTaisrol  pour- 
ront bien,  dsns  un  temps  ou  dsn«  uq  autre,  s'arvsnger  pour 
tromper  le  peuple,  et  voilà  pourquoi  la  peupl.e  dit  au  roi  ei 
à  l'assemblée  :  «  que  la  liberté  de  U  presse  soit  auasi  invio- 
lable et  aussi  sacrée  que  vos  augustes  personnes;  car  il  est 
de  mon  intérêt  c^ue  cela  soit  ainsi.  » 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  nVst  pas  nne  enfance 
de  démocratie  outrée  que  d'avoir  peur  d^un  roi,  quand  il  est 
surveillé  par  la  presse  ou  par  une  auemblée  nationale  qui 
tient  les  cordons  de  la  bourse  ; 

Si  ce  n*est  pas  une  enfance  d'instrument  du  despote,  que 
d'avoir  peur  a*une  assemblée  nationale,  quand  elle  est  suiw 
veillée  par  la  presse  et  par  un  roi  ; 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'un  presbytérien  visionnaire, 
que  d'avoir  peur  de  l'accord,  de  l'harmonie  qui  doit  se  ré- 
tablir, dans  un  siècle  éclairé,  entre  un  roi  inamovible  et  une 
assemblée  nationale ,  quand  l'un  et  l'autre  sont  surveillés 
par  l'inviolabilité  de  la  presse.  Voilà  les  trois  tnlfuns  du 
peuple,  sans  lesquels  il  m  peut  y  avoir  du  monarchie,  et 
avec  lesquels  la  vraie  monarchie  sera  toujours,  de  tous  les 
gou\fernements  qui  existent,  celui  oîf  les  ituèrêts  du  peuple 
seront  le  mieux  surveillés,  le  mieux  balances,  et  courront 
le  moins  de  risque  d*ètre  sacrifiés  soit  h  un  roi,  soit  à  uu€ 
assemblée,  (Simplicité  de  l'idée  de  constitution.) 

J'ai  l'honueur  d'être,  etc. 

Le  marquis  de  Gazaus. 
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T  a  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif; 
ruii  dit-on^  appartient  au  peuple,  l'aulrc  est  confié 
an  roi.  L*on  avoue  ensuite  que  le  peuple  a  le  droit  de 
foire  des  lois ,  et  que  le  roi  est  chargé  de  les  faire 
exécuter.  Je  conclus  de  tout  cela  qu'il  faut  s'armer 
contre  l'évidence  même  pour  vouloir  investir  du 
droit  de  veto  le  pouvoir  exécutif.  11  est  aussi  absurde 
de  soutenir  une  pareille  thèse,  qu'il  le  serait  de  dire  : 
Puisque  vous  accordez  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d'empêcher  le  pouvoir  législatif  de  faire  des  lois  nou- 
velles, il  faut  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  empêcher  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  exécuter  les  lois  anciennes  ;  car  ces  deux 
Pouvoirs  étant  égaux,  ils  doivent  avoir  la  même  in- 
uence,  et  de  la  il  résultera  un  très  bel  ordre  de 
choses. 

Mais,'. dit-on,  nous  n'accordons  pas  ce  droit ,  il 
appartient  au  roi  ;  il  est  partie  intégrante  du  pouvoir 
législatif. 

Mais  alors  que  pourra  donc  le  pouvoir  législatif 
s'il  ne  peut  faire  des  lois?  et  qu'est-ce  qu'un  pouvoir 
qui  ne  peut  rien?  qu'est-ce  qu'un  corps  législatif 
qui  peut  décréter  et  qui  ne  le  peut  pas?  qu'est- 
ce  qu'un  législateur  qui  veut,  et  un  roi  qui  ne  veut 
pas?  Que  Ton  m'explique  donc  toutes  ces  contradic- 
tions. 

En  attendant ,  je  raisonne  ainsi  : 

Personne  n'a  le  droit  d'empêcher  ane  nation  de 
faire  des  lois  ;  une  nation  peut  faire  une  constitu- 
tion ,  donc  personne  n'a  le  droit  de  l'en  empêcher. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  démontré  qu'au- 
cune autorité  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  né- 
cessaire ;  que  le  roi  n^en  doit  avoir  qu'autant  qu'elle 
estsuflisante  pour  défendre  notre  liberté,  et  non  pour 
l'attaquer.  Ehl  que  serait  le  roi ,  s'il  pouvait  tout 
contre  la  nation,  s'il  pouvait  rendre  nul  a  son  gré  le 
pouvoir  législatif? 

Souvenez-vous  que  la  souveraineté  réside  dans  le 
peuple,  souvenez- vous  que  vous  avez  ordonné  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  souvenez-vous  aussi  de^ 
effets  du  veto ,  et  demandez- vous  à  vous-mêmes  s'il 
est  nécessaire.  Le  roi  ne  peut  empêcher  l'exercice  du 
pouvoir  législatif. 

Il  me  reste  à  démontrer  s'il  faut  adopter  le  veto 
suspensif. 

Le  roi  ne  peut  connaître  les  limites  de  son  autorité 
qu'après  avoir  ratifié  et  sanctionné  la  constitution  ; 
que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  j'entends  par  sanction 
1  acte  par  lequel  le  souverain  s'oblige  a  la  faire  pu- 
blier et  la  faire  exécuter.  Je  ne  distingue  ici  m  le 
veto  absolu  ni  le  veto  limitatif  ou  modihé.  Je  discute 
les  principes.  Ainsi,  nous  disons  tous  que  la  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale;  mais  chacun 
adapte  cette  définition  à  son  système. 

Les  uns  entendent  la  volonté  manifestée  par  des 
députés  ;  et  c'était  là  le  système  des  repr&entants  ; 
d'autres  veulent  que  l'on  ajoute  la  volonté  du  prince, 
et,  selon  eux,  l'Etat  sera  libre;  d'autres  enfin  veulent 
un  s^naty  et  le  peuple  français,  dit-on,  sera  le  peuple 
le  plus  heureux  de  la  terre. 

Mais  je  définis  ainsi  la  volonté  générale  ;  c'est  celle 
de  la  majeure  paitie  des  citoyens  français. 

11  est  impossible  de  reconnaître  deux  volontés  gé- 
nérales, et  cependant  il  y  aurait  celle  du  peuple  et 
celle  du  prince;  mais  il  est  possible  de  recueillir  les 
voix  des  citoyens,  et  cela  vaut  mieux  que  de  s'en 
rapporter  à  celles  des  représentants  et  du  sénat.  Or, 
alors  il  n'est  nullement  question  de  veto;  ce  n'est 
donc  que  dans  le  cas  où  la  volonté  générale  qui  fait 
la  loi  est  maintenue,  d'autant  qu'il  peut  y  avoir  de  la 
difficulté.  Or,  on  considère  dans  quel  embarras  jette 
le  désordre  de  vos  délibérations  celui  qui  met  de 
tordre  dans  ses  idées. 


Le  veto  sera  donc  conditionnel,  et  je^  m'explique. 
Si  le  peuple  jouit  de  la  liberté  de  faire  des  lois,  il  en 
doit  jouir  sans  aucune  restriction  ;  si  le  peuple  n'en 
jouit  que  par  ses-représentants,  il  n'aura  pas  alors 
usurpe  le  pouvoir  législatif,  et  je  m'écrierais  alors  : 
O  mes  concitoyens  !  puisque  vous  méconnaissez  le 

Eoids  de  l'esclavage,  puisque  le  prince  laisse  retoin- 
er  dans  vos  mains  une  partie  de  ses  pouvoirs,  n'ac- 
cordez pas  un  seul  veto,  accordez-lui  en  mille  !  Ainsi 
je  déclare  que  si  le  pouvoir  législatif  se  trouve  orga- 
nisé de  telle  manière  que  tout  citoyen  puisse  concou- 
rir à  la  confection  de  la  loi ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
veto,.^ 

Mais  si  des  représentants  divisés  en  deux  chambres^ 
ou  réunis  dans  une  seule,  permaneuteou  non,  croient 
avoir  la  souveraineté  en  main,  alors  même  je  réclame 
un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

Je  déclare  encore  que  comme  il  est  impossible  que 
l'esprit  de  parti  soit  l'esprit  de  justice,  il  est  égale- 
ment impossible  que  je  me  range  d'aucun  parti  ;  que 
la  servitude  et  la  licence  étant  opposas  a  la  liberté^ 
je  déteste  ces  deux  excès;  je  déclare  encore  qu'il 
n'est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  commau» 
der  à  ma  conscience  ni  modifier  ma  volonté. 

M.  Goupil  db  Préfeln  :  Un  des  orateurs  a  judi- 
cieusement commencé  par  demander  :  qu*est^e  que 
la  sanction  ?  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  assez  bien  dé- 
finie. Les  lois  romaines,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  déplus 
pur  en  législation,  nous  disent  que  si  les  hommes 
voulaient  toujours  se  conduire  par  la  raison,  ils  fe- 
raient eux-mêmes  les  lois;  mais  telle  est  leur  faiblesse, 
qu'il  faut  recourir  à  la  force  pour  en  commander  l'exé- 
cution. La  sanction  n'est  rien  autre  chose  que  le 
pouvoir  exécutif  qui  reçoit  la  loi  pour  la  mettre  en 
viçueur.  Or,  elle  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  promulguée  :  c'est  là  un  principe  In- 
contestable. Or«  observez  que  la  promulgation  doit 
avoir  un  caractère  solennel,  pour  qu'on  ne  confonde 
point  les  actes  du  pouvoir  lédslatif  comme  ces  pa- 
piers éphémères,  colportés  dans  les  places  publi- 
ques :  voilà  du  nouveau^  donné  tout-à-Vieure  ! 
Comment  la  loi  de  la  promulgation  peut-elle  élre 
changée?  Ce  n'est  que  par  une  loi  nouvelle,  et  celte 
loi  nouvelle  doit  elle-même  être  promulguée  dans 
les  formes  anciennes.  De  là  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  peut  résoudre,  sans  rintr.r- 
veution  du  prince,  la  sanction  royale.  Vous  savez 
tous  que  nos  lois  ont  été  jusqu'ici  publiées  sous  les 
auspices  du  monarque.  En  France,  il  faut  qu'elles 
soient  munies  du  sceau  royal.  Dans  l'anarchie  féo- 
dale, nos  rois  avaient  perdu  ce  droit,  et  ils  ont  fait, 
conjointement  avec  les  barons  représentants  les  pro- 
vinces qu'ils  avaient  assujéties^  différentes  ordon- 
nances pour  le  leur  ressaisir. 

Dans  la  suite,  le  diplôme  législatif  a  été  envoyé 
aux  cours,  et  alors  elles  en  ont  attesté  l'authenticité. 
Aujourd'hui  l'Assemblée  nationale  est  réunie  pour 
faire  des  lois;  ces  lois  seront  promulguées,  elles  le 
seront  même  dans  une  forme  nouvelle  ;  mais  il  fau- 
drait un  diplôme  législatif,  muni  du  sceau  royal  et 
du  cachetde  l'Assemblée,  pour  annoncer  ce  nouveau 
changement.  On  nous  conduit  à  la  nécessité  d-ap- 
profondir  la  cfuestion  de  la  distinction  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutir  donnent 
des  fonctions  différentes,  et  ils  appartiennent  au 
mr^me  corps  politique.  La  constitution  doit  arrêter 
les  entreprises  d'un  pouvoir  sur  un  autre,  et  ce  n'est 
que  dans  l'autorité  royale  que  l'on  peut  en  trouver 
le  moyeu,  parce  qu'alors  elle  circonscrit  le  pouvoir 
législûtif.  On  a  voulu  excepter  de  la  sanction  royale 
la  constitution;  on  a  invoqué  le  sentiment  de  M.  de 
Cazaux.  Une  eonHitution^  dit-il ^  e$iune  manière  d€ 
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gouverner  et  d'être  gouverné.  Mais  ce  gouverne- 
mnit  doit  avoir  des  règles,  qui,  comme  les  autres 
lois,  sont  nécessaires  à  la  promulgation  cl  à  la  sanc- 
tion. La  sanction  est  donc  nécessaire  pour  la  consti- 
tution. 

Nous  ne  venons  pas  dire  ici,  comme  cet  ancien 
philosophe  :  Donnez-^moi  du  mouvement  et  de  la 
matière^  et  je  ferai  un  monde.  Nous  ne  venons  pas 
faire  une  constitution,  mais  raffermir  la  constitution 
ancienne  ;  c*est  ici  que  je  réclame  mes  cahiers  ;  les 
électeurs  n'ont  pu  prescrire  aux  députés  la  subver- 
sion de  la  constitution,  parceque  ceux-ci  n'en  avaient 
pas  le  pouvoir. 

Je  pense  donc  qiie^  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  le 
veto  doit  être  suspensif. 

Voici  l'arrêté  que  je  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  tous  les  décrets 
faits  et  à  faire  seront  présentés  au  roi,  avec  supplice- 
tion  de  faire  expédier  des  lettres-patentes  scellées  du 

Frand  sceau,  lesquelles  seront  envoyées  d'abord  à 
Assemblée  nationale  pour  être  déposées  dans  les 
archives,  ensuite  dans  toutes  les  coui-s  de  justice, 
pour  y  être  enregbtrées  et  publiées,  pour  être  les 
décrets  exécutes  suivant  leur  forme  et  teneur;  et, 
dans  le  cas  où  le  roi  refuserait,  il  fera  connaître  son 
intention  et  les  motifs  de  son  refus.  Alors  TAssem*- 
blée  mettra  de  nouveau  la  matière  en  délibération  ; 
et,  dans  le  cas  où  elle  persisterait,  elle  ferait  impri- 
mer son  décret,  ^exposition  des  raisons  du  prince  et 
la  justification  de  T Assemblée.  La  matière  serait  ju- 
gée dans  la  prochaine  session  :  il  faudrait  les  trois 
quarts  des  voix  dans  les  assemblées  élémentaires,  et 
les  trois  quarts  dans  l'assemblée  générale;  alors  le 
roi  ne  pourrait  se  dispenser  de  donner  des  lettres* 
patentes  sur  ce  décret.  • 

M.  le  baron  de  Jcssé  plaide  la  cause  du  veto  suspensif; 
il  dit  que  le  veto  absolu  est  ?ide  de  sens;  que  le  veto  an* 
glais  est  dangereux;  que  quand  le  parlement  présente  un 
biU,  le  rot  répond  qu^il  le  croit  dangereux  pour  son  auto- 
rité ou  pour  le  peuple,  que  si  le  pouvoir  exécutif  persiste 
dans  son  refus  et  que  le  pouvoir  législaUf  persiste  paie- 
ment, le  premier  dissout  le  second.  Il  se  détermine  pour  le 
veto  suspensif. 

Ici  la  discussion  est  interrompue,  et  Ton  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  Target  observe  que  Ton  ne  doit  arW^ter  Tarticle  de  la 
lancUon  royale  qu^avec  tous  les  autres  articles  proposés 
par  M.  le  vicomte  de  Nouilles;  quM  faut  consacrer  le  reste 
de  ceUe  journée  ù  la  discussion  de  la  sanction,  et  demain, 
discuter  celle  de  la  permunencc. 

M.  Tabbé  Maury  pense  qu*il  ne  faut  point  faire  de  longs 
discours  pour  présenter  le  vœu  de  ses  commeUants. 

La  moUon  de  M,  Target  est  adoptée,  et  Ton  reprend  la 
discussion. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Lameth  :  On  opposc  le  vœu 
des  commettants  en  faveur  de  la  sanction.  J'avoue 
qu'elle  est  renfermée  dans  la  majorité  des  cahiers; 
mais  ils  n'ont  point  arrêté  la  forme  fixée,  l'étendue 
déterminée,  l'organisation  des  pouvoirs;  ils  nous 
ont  dit  de  donner  à  la  France  une  constitution,  d'as- 
surer le  pouvoir  législatif  au  peuple,  et  de  remettre 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  mam  (Tun  seul  ;  c'est  donc 
à  notre  conscience  qu'ils  s'en  sont  rapportés  sur  la 
nature  du  veto.  Au  reste,  les  temps  sont  bien  chan- 
gés depuis  que  nous  avons  reçu  nos  mandats.  Dans 
le  temps  des  assemblées  élémentaires,  le  peuple  avait 
à  se  plaindre  des  déprédations  ministérielles;  depuis 
il  a  été  sur  le  point  d'être  frappé  par  le  coup  le  plus 
terrible,  la  dissolution  des  Etats,  et  une  généreuse 
j  insurrection  lui  a  rendu  ses  droits. 

La  question  de  la  sanction  royale  peut  être  saisie 
sous  deux  rapports,  soit  sur  la  constitution,  soit  dans 
la  constitution  :  le  premier  point  a  été  suflisamment 
éclairciy  je  ne  m'arrêterai  que  sur  le  second.  La  sou- 


veraineté réside  dans  la  nation  ;  de  là  la  nécessité  de 
choisir  des  représentants  pour  exercer  cette  souve- 
raineté, pour  faire  la  constitution  et  organiser  les 
pouvoirs. 

La  constitution  ne  consiste  que  dans  leur  distribu» 
tion  ;  l'un  est  législatif,  l'autre  exécutif;  et  c'est  en 
les  divisant  que  l'on  est  sûr  de  jouir  de  la  liberté; 
c'est  pour  qu'ils  ne  se  combattent  pas  sans  cesse,  que 
le  veto  devient  nécessaire.  Mais  sera-t-il  absolu  ou 
suspensif? 

Les  représentants  font  une  loi,  la  présentent  au 
roi;  le  roi  la  rejette,  sous  prétexte  qu'elle  est  con- 
traire aux  lois  constitutives  ;  les  représentants  per- 
sistent ;  qui  l'emportera,  du  roi  ou  des  représentants? 
Le  seul  juge,  c'est  la  nation  ;  c'est  elle  qui  est  vt\û- 
ment  constituée  pour  faire  son  bonheur.  Ainsi,  l'np- 
pel  au  peuple  devient  indispensable  ;  il  lui  donne  le 
temps  de  s'éclairer;  les  passions  s'apaisent,  i*t  si 
les  nouveaux  représentants  exigent  la  inéiue  loi,  le 
roi  est  forcé  de  la  sanctionner.  Que  l'on  ne  dise  pas 
que  la  dignité  du  roi  est  blessée. 

Le  roi  peut  désobéir  aux  délégués,  mais  non  à  la 
volonté  générale.  La  difliculté  des  élections  ne  sera 
pas  non  plus  un  obstacle  ;  elles  deviendront  faciles 
quand  elles  se  feront  par  districts;  la  dissolution  des 
Etats  deviendra  très  rare,  la  crainte  de  l'improbation 
retiendra  le  souverain.  Une  mutuelle  circonspection 
t'ouiiciidra  les  pouvoirs  dans  de  justes  bornes. 

L'on  nous  a  proposé  l'exemple  de  l'Angleterre  : 
que  la  France  t'ait  désiré  dans  nn  temps,  cela  ne 

Ï trouve  pas  sa  perfection.  Un  peuple  gouverné  iiar 
es  intendants,  les  commandants  militaires,  leslot- 
tres-de-cachet,  les  financiers,  potivait  fort  bien  dési- 
rer le  gouvernement  anglais.  Les  Anglais  ont  été  obli- 
gés de  composer  avec  les  préjugés  oans  leur  consti- 
tution. Au  reste,  il  faut  moins  consnlter  les  exemples 
que  les  principes.  L'appel  au  peuple  est  le  vœu  gé- 
néral ,  et  la  constitution  doit  donner  au  roi  le  veto 
suspensif. 

M.  Castellane:  La  question  tient  tellement  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs ,  à  la  question  de  savoir  si 
l'Assemblée  nationale  sera  composée  en  deux  cham- 
bres, si  elle  sera  permanente,  que  l'on  n'a  pu  se  dis- 
penser de  les  examiner- 

Les  préopinants  ont  établi  la  permanence ,  et  la 
majeure  partie  de  l'Assemblée  paraît  y  adhérer.  C'est 
dans  cette  supposition  que  je  vais  examiner  la  ques- 
tion de  la  sanction.  Vous  avez  consacré  un  grand 
Îirincipe  dans  la  déclaration  des  droits  :  c'est  que  tous 
es  pouvoirs  sont  émanés  du  peuple. 

Cette  nation ,  en  se  choisissant  un  chef,  n'a  pu  se 
donner  un  maître.  Les  rois  sont  faits  pour  les  peu- 
ples ,  et  non  les  peuples  pour  les  rois.  11  en  résulte 
qu'il  est  soumis  à  la  volonté  générale. -Le  peuple 
français  nous  a  revêtus  de  sa  puissance  :  notre  auto- 
rité est  la  sienne  ;  et  les  Français  nous  ont  charge 
de  faire  une  constitution  conforme  à  leurs  intérêts. 

Vous  ne  souffrirez  pas  ^ne  la  volonté  particulière 
soit  contraire  à  la  voionte  générale.  La  nation  nous 
a  chargés  d'arrêter  ses  lois  constitutives,  et  le  roi  n'y 
peut  mettre  d'obstacle  :  il  serait  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Puisque  vous  n'avez  pas  demandé  la  sanction  pour 
tous  vos  décrets,  puisque  le  roi  le^  a  fait  publier, 
pourquoi  detnanderiez-vous  la  sanction  sur  ceux  que 
vous  allez  faire  ? 

Il  faut  un  veto  ;  mais  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 
Le  corps  législatif  ne  peut  détniire  les  lois  fonda- 
mentales ;  il  n'a  que  le  droit  de  les  maintenir.  Cela 
posé,  il  est  facile  de  se  former  une  idée  juste  de  la 
sanction.  Le  roi,  s'il  est  éclairé,  décidera  lui-même  : 
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il  dira  :  vos  repr^ntants  ont  fait  une  loi  ;  je  Tai  me 
contraire  à  vos  intérêts  ;  jugez. 

La  nation  ne  répond  que  par  des  députés.  Si  elle 
persiste,  le  roi  dojt  sanctionner  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  la  même  assemblée  représente  deux  fois  la 
même  loi.  Je  pense  comme  M.  de  Beaumetz.  La  loi 
ne  sera  représentée  que  par  une  seconde  assemblée. 

Pendant  l'intervalle ,  la  nation  s'éclairera ,  le  roi 
s'instruira  également  ;  et  alors,  si  les  députés  la  re- 
présentent ,  il  n'aura  cédé  qu'à  la  volonté  générale. 

M.  Barnave  vous  a  peint  avec  énergie  les  opposi- 
tions qui  s'élèveront  entre  les  pouvoirs.  Ce  tal)leau  a 
paru  taire  impression;  mais  j'ajouterai  au'il  £aut 
craindre  également  le  sommeil  du  pouvoir  législatif. 

A  toutes  les  raisons  que  M.  Barnave  a  mises  en 
usage  pour  faire  rejeter  le  vélo  absolu ,  j'ajouterai 
que  ce  veto  ne  serait  jamais  que  celui  du  ministère, 
puisque  le  roi  ne  pourrait  se  refuser  à  la  volonté  gé- 
nérale ,  qui  toujours  est  sage  et  prudente. 

Que  Pon  réfléchisse  aux  attentats  que  commettront 
de  mauvais  ministres  ;  que  l'on  re'fléchisse  aux  séduc- 
tions qui  peuvent  mettre  l'assemblée  dans  la  dépen- 
dance du  miiiîsti'rr.  Si  le  veto  absolu  passait,  que 
deviendrait  notre  liberté?  notre  condition  serait  pire 
qu'il  y  a  un  an.  L'on  ne  verrait  plus  en  France  qu'un 
sultan  y  des  visirs ,  des  pachas,  des  esclaves. 

L'on  nous  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  :  ne  co- 
pions pas  jusqu'à  ses  erreurs.  Si  les  Anglais  sont  un 
objet  aénuilution .  nous  ne  devons  pas  leur  envier 
leur  veto,  leur  magistrature,  leur  imperrectiou.  Les 
Anglais  sont  libres,  parceque  tous  veulent  être  libres, 
qu'ils  ont  tous  la  conscience  de  leur  dignité.  Ce  n'est 
pas  en  un  instant  que  l'on  arrive  à  cette  perfection  ; 
ce  n'est  c^ue  par  une  participation  graduelle  des  par- 
ticuliers a  la  liberté  ;  ce  n'est  qu'après  une  longue 
éducation  politique.  Si  nous  voulons  égaler  les  An- 
glais en  bonheur,  il  faut  les  surpasser  en  bonnes  lois. 

M.  l'abbé  Maurt  :  L'on  s'est  étendu  avec  beau- 
coup d'érudition  sur  le  mot  sanction.  11  vient  du  mot 
latin  sancire,  qui,  dans  la  bonne  latinité,  signifie 
confirmer.  Le  mot  sanction  n'est  pas  un  mot  nou- 
veau parmi  nous.  Nous  avons  la  pragmatique-sanc- 
tion de  saint  Louis ,  nous  avons  celle  de  Charles  VJl, 
gui  ordonne  l'exécution  des  décrets  du  concile  de 
aie.  Les  jurisconsultes  emploient  aussi  le  mot  sanc- 
tion pour  signifier  l'application  du  châtiment  à  la 
peine.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  dans  le  droit 
public.  Les  Romains,  qui  ont  joui  de  la  liberté  pen- 
dant huit  siècles,  connaissaient  la  sanction. 

D'après  ces  i^otious,  il  est  facile  d'en  donner  une 
définition. 

C'est  le  pouvoir  négatif  du  roi  qui,  faisant  partie 
ÎAt(^erante  du  corps  législatif,  a  le  droit  d'en  suspen- 
dre Tes  actes. 

Le  lui  refuser,  c'est  lui  enlever  la  qualité  de  co- 
législateur. 

Cela  posé,  je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  soit  de 
la  permanence  ou  de  la  périodicité,  de  l'unité  ou  de 
h  multiplicité  des  chambres,  je  pense,  dis-je,  qu'il 
est  de  votie  intérêt,  car  ce  n'est  pas  la  cause  du  roi 
que  je  défends,  c'est  la  vôtre,  c'est  la  mienne,  il 
est  de  votre  intérêt  que  le  veto  sbsola  soit  laissé  au 
roi. 

Cette  question  étant  liée  à  la  permanence,  je  pense 
que  si  nous  voulons  assurer  notre  liberté,  il  faudrait 
aussi  ordonner  que  le  corps  législatif  s'assemblât 
tous  les  ans  ;  mais  sans  le  veto ,  ce  corps  si  puissant, 
qui  représente  la  nation  entière,  ne  reparaîtrait  que 
pour  tout  changer,  au  lieu  de  tout  consolider;  et 
cet  esprit  de  conquête  sur  les  ilôuvoirs  la  plou^ 


gérait  dans  l'éternel  chaos  de  la  confusion  et  de  Ta 
narchie.. 
C'est  avec  raison  que  la  sanction  royale  est  la 

Sremicre  question  soumise  à  votre  discussion  ;  car 
ans  une  législation  politique  la  nation  ne  fera  point 
de  lois  sans  la  participation  du  souverain. 

Le  plus  grand  nomore  des  lois  auront  été  accueil- 
lies par  la  majorité  des  suffrages.  Le  roi  ne  les  rejet- 
tera pas  sans  les  motifs  les  plus  puissants.  L'on  nous 
a  montré  le  roi  opposé  à  la  nation  ;  mais  n'est-il  pas 
de  son  intérêt  de  se  confondre  avec  son  peuple  ? 

Quel  est  le  peuple  sage  qui ,  par  l'organisatioB  des 
pouvoirs,  ne  se  prémunit  pas  contre  ^ui  qui  peut 
tout,  et  qui  voudrait  tout  exécuter?  U  oppose  au  pou- 
voir législatif  l'autorité  royale* 

Remarquez  avec  moi  que  tous  les  empires  qui  ont 
voulu  tant  limiter  l'autorité  du  roi  ont  pfesque 
toujours  perdu  leur  liberté. 

La  Suède  a  voulu  érieer  son  sénat  en  sénat  perpë* 
tuel ,  et  elle  a  plus  perdu  qu'elle  n'avait  usurpé. 

11  est  une  grande  vérité  :  c*est  que  quiconque  abuse 
de  son  autorité  la  perd  inévitablement.  J'en  a|>- 
pelle  ici  à  votre  propre  expérience;  toutes  les  fois 
qne  le  roi  a  abusé  de  sa  puisstince ,  il  l'a  perdue  ; 
toutes  les  fois  que  le  peuple  a  voulu  ressaisir  l'autorilé 
royale,  il  a  fini  par  tomber  dans  l'esclavage. 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  deux  souverains  ont 
attiré  tous  les  regards  de  l'Europe,  Charles  II  et 
Louis  XIV.  Croit-on  qu'ils  ont  dû,  dit  M.  Hume,  leur 
haute  puissance  à  leur  génie  et  a  leurs  ministres  ? 
Mon  sans  doute;  l'un  ne  l'a  due  qu'à  la  guerre  de  la 
Fronde;  le  peuple  honteux  n'osa  rien  raire  contre 
son  souveram  ;  et  l'autre  a  trouvé  la  source  de  son 
pouvoir  dans  l'échafatid  de  son  malheureux  père. 

L'Angleterre  a  changé  neuf  à  dix  fois  de  dynastie, 
et  n'a  jamais  eu  ancun  roi  anglais.  Les  Romains ,  le 
Danemarck,  la  Suède,  la  maison  d'Orange,  de  Bruns- 
wick, lui  ont  donné  successivement  des  maîtres. 

Aussi  a-t-elle  fixé  depuis  à  son  souverain  un  pou- 
voir raisonnable  ;  par-la  ils  ont  fait  que  leur  souve- 
rain a  celui  de  résister. 

La  sanction  n'est  pas  la  prérogative  du  peuple, 
mais  celle  du  roi  ;  le  roi  ne  peut  faire  de  loi  ;  mais 
il  me  semble  qu'une  émulation  de  concours  assure 
le  bonheur  du  peuple.  Si  le  roi  est  aveuglé,  si  la  na- 
tion est  emportée  dans  un  moment  d'insurrection  ou 
de  fanatisine,  n'est-il  pas  désirable  que  ces  deux  pou- 
voirs se  rapprochent  au  lieu.de  se  combattre? 

11  est  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  libre 
et  impartial  :  le  serait-il ,  si  le  corps  législatif  faisait 
des  lois  sans  sa  participation ,  et  surtout  si  vous  en 
pouviez  faire  contre  lui?  S'il  est  dépendant  de  TA^ 
semblée  nationale,  il  aura  recours  à  ces  infâmes 
moyens  employés  par  bien  des  princes,  d'acheter  la 
vertu  d'une  partie  de  leurs  sujets  pour  écraser  l'au- 
tre. Il  en  est  de  même  du  pouvoir  judiciaire  ;  son 
concours  est  nécessaire,  parcequ'il  ne  faut  qu'un 
seul  pouvoir  executif,  et  il  y  en  aurait  nécessaire- 
ment deux,  si  la  nation  avait  le  droit  de  faire  exécuter 
les  lois. 

Vous  avez  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  Hollande, 
pressée  entre  les  flots  de  l'Océan  et  l'inquisition,  elle 
a  déposé  dans  les  mains  d'un  stathouder  un  pouvoir 
qui  n'a  aucune  influence  sur  le  pouvoir  militaire  el 
judiciaire  ;  pour  remédier  à  cet  excès,  on  lui  a  donné 
la  nomination  des  places.  Les  représentants  des  Pro- 
vinces-Unies lui  ont  demandé  de  ne  nommer  que  dans 
une  certaine  classe,  et  cette  classe  était  celle  de  la 
noblesse.  Aussi  de  là  est-il  né  la  plus  monsirueusc 
aristocratie.  Scparercz-vous  vos  pouvoirs  au  premier 
choc?  vous  tomberez  dans  l'anarchie. 

{La  suiie  demain,) 


r«rtt.  T|p.  n«vl  rioa.  rM  Gwueière,  f. 
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FRANGE. 

De  Paris.  —  Les  questions  majeures  qui  s'agi- 
taient dans  TAssemblée  nationale  excitaient  daus 
Paris  une  grande  fermentation.  La  crainte  de  retomber 
sons  le  Joug  des  nobles  et  des  prêtres  indignait  tous 
les  esprits  :  un  ne  pouvait  concevoir  que  des  représen- 
tants de  la  nation  eussent  osé,  dans  rAssembïée  natio- 
nale, proposer  d'armer  Tautorite'  royale  du  vélo  ab- 
solu. Des  gens  malintentionnés  répandent  des  bruits 
alarmants  pour  augmenter  le  trouble.  On  annonce 
qu*il  existe  une  coalition  entre  leclergé,Ianoblesseet 
quatre  cents  membres  des  communes,  pour  rétablir 
le  despotisme  ;  que  la  vie  des  représentants  patriotes 
est  menacée  ;  que  M.  de  Mirabeau  a  payé  de  son  sang 
son  attachement  à  la  cause  du  peuple,  et  a  été  percé 
d*un  coup  d'épée  par  un  assassin  :  on  fait  même  cir- 
culer un  prétendu  billet  de  ce  député,  dans  lequel  on 
lui  fait  dire  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu'il  dé- 
noncera quatorze  personnes  coupables  du  crime  de 
lèse-nation.  On  s'écrie  qu'il  faut  lui  donner  une  garde 
de  deux  cents  hommes  (1),  et  punir  des  mandataires 
infidèles  qui  ont  vendu  la  liberté  oublique  aux  aris- 
tocrates et  aux  tyrans.  En  vain  aes  hommes  saçes 
s'efforcent  de  ramener  le  calme  ;  les  motions  les  plus 
désespérées  se  succèdent  ;  on  ne  veut  voir  que  trames, 
que  perfidies,  que  trahisons.  Les  uns  demandent 
çu'on  assemble  les  districts,  les  autres  que  l'on  coure 
a  Versailles.  •  Il  faut  agir  sur-le-champ,  disait-on; 
dans  trois  jours  la  France  est  esclave,  et  l'Europe 
suivra  son  sort.  ■  On  rédige  un  arrêté  dans  le  café  de 
Foy,  portant  en  substance  qu'il  sera  envoyé  à  l'heure 
même  une  dépuLition  à  Versailles,  a  l'effet  de  dé- 
clarer que  Von  n'ignore  pas  quelles  sont  les  menées 
de  l'aristocratie  pour  faire  passer  le  veto  absolu; 
que  l'on  connaît  tous  les  complices  de  cet  odieux 
complot;  que  s'ils  ne  renoncent  dès  cet  instant  à  leur 
ligue  criminelle^  quinze  mille  hommex  sont  prêts  à 
marcher;  que  la  nation  sera  suppliée  de  révoquer 
ces  représentants  infidèles,  et  de  les  remplacer  par 
de  bons  citoyens;  qu'enfin  le  roi  et  son  fils  seront 
également  siuppliés  de  se  rendre  au  Louvre  pour  y 
demeurer  en  sûreté  au  milieu  des  fidèles  Parisiens. 
M.  de  Saint-Huruge  et  d'autres  citoyens  sont  nom- 
més pour  aller  porter  à  l'Assemblée  cette  singulière 
adresse. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsqu'ils  partirent  du 
Palais-Royal ,  le  dimanche  30  août,  pour  se  rendre  à 
Versailles.  Quinze  cents  citoyens  sans  armes  les  ac- 
compagnèrent pour  protéger  leur  marche  contre  les 
aristocrates,  que  l'on  présumait  devoir  chercher  à 
s'y  opposer.  Ils  trouvèrent  en  effet  les  passages  fer- 
més; mais  c'était  par  la  garde  nationale  elle-même, 
par  les  défenseurs  de  la  lil)erté.  Jamais  elle  n'avait 
été  plus  menacée  qu'elle  ne  le  fut  en  cet  instant  par 
le  patriotisme  en  délire  de  citoyens  très  zélés  pour 

(1)  On  se  flatuit  peut-être  d'ébranler,  par  une  telle  dé- 
férence, Topinion  de  cet  homme  célèbre,  et  de  rengager  à 
se  rétracter.  On  ne  pouvait  ignorer  quMl  venait  de  se  décla- 
rer  pour  le  veto  absolu,  et  Ton  se  rappelait  encore  que,  trois 
mois  auparavant,  lors  de  la  discussion  sur  la  constitution  de 
l'assemblée  en  Assemblée  nationale,  il  s'était  exprimé  d*une 
manière  très  énergique  sur  la  question  qui  agitait  en  ce  mo- 
ment les  esprits.  «  Moi,  messieurs,  disait-il  alorsâla  tribune, 
je  crois  le  i;elo  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j'aimerais 
mieui  vivre  à  Constantinople  qu'en  France,  s'il  ne  Pavait 
pas.  Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 

3ue  Karistocratie  souveraine  de  six  cents  personnes,  qui 
emaÎQ  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain  hé- 
réditaires, et  finiraient  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays 
du  monde,  par  tout  cnvnliir.  »  A.  M. 

i'«  Série.  —  Tome  /, 


la  conserver,  mais  aveuglés  par  la  craiiilc  de  la  per- 
dre, ou  égarés  par  les  suggestions  perfides  de  leurs 
ennemis. 

De  retour  au  café  de  Foy,on  les  envoie  à  l'hôtrl- 
de-ville,  demander  que  les  chemins  leur  soient  ou- 
verts. Mais  les  représentants  de  la  comn.une  refusent 
d'admettre  des  hommes  sans  mission  et  sans  carac- 
ractère ,  et  de  légaliser,  pour  ainsi  dire ,  les  démar- 
ches au  moins  incoiusidércesde  particuliers  sans  titre, 
attroupes  dans  un  jardin  public  pour  faire  choix  de 
leurs  aéputés.  On  les  laisse  donc  ù  la  porte  attendre 
en  vain  la  faveur  d'être  introduits. 

Une  seconde  députation  se  présente;  elle  était 
composée  de  cinq  citoyens  domiciliés,  et  avait  à  sa 
tête  un  capitaine,  commandant  de  la  garde  nationale  : 
elle  venait  appuyer  les  réclamations  de  la  première. 
Après  Quelques  difGcultés  on  lui  permet  d'entrer. 
Elle  s'aaresse  au  maire ,  au  commandant-général ,  à 
la  commune  entière,  lui  expose  les  craintes  que  l'ad- 
mission probable  du  veto  absolu  inspire  aux  citoyens 
réunis  au  Palais-Royal,  et  les  supplie  de  vouloir  bien 
lui  donner  un  caractère  légal  ou  au  moins  une  auto- 
risation pour  présenter  leurs  doléances  a  l'Assemblée 
nationale  ;  enfin  elle  demande  que  l'on  accorde  au- 
dience à  la  première  députation  chargée  de  la  motion 
principale. 

Cette  audience  leur  est  aussitôt  accordée,  et  les 
portes  s'ouvrent  aux  premiers  envoyés  du  Palais- 
Royal.  On  leur  met  sous  les  yeux  les  funestes  consé- 
quences d'un  projet  dont  le  résultat  eût  été  mille  fois 
plus  affreux  aue  la  dissolution  même  de  l'Assemblée 
par  un  coup  du  despotisme.  La  tyrannie  aurait  rallié 
contre  eux  tous  les  citoyens.  Mais  les  représentants 
de  la  nation  menacés ,  proscrits  ,  dispersés  par  la 
violence  du  peuple,  la  liberté  violée  jusque  dans  son 
sanctuaire,  le  patriotisme  deshonoré  par  les  appa- 
rences d*une  faction,  allaient  jeter  la  France  dans 
les  fers,  ou  la  plonger  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

De  quel  droit  prétendaient-ils  ériger  leurs  opi- 
nions en  dogmes  sacrés,  auxquels  on  serait  forcé  de 
souscrire  sous  peine  de  mort  ?  Qui  le^  avait  nommés 
législateurs  de  l'Etat,  ou  censeurs  de  la  constitution 
et  des  lois  ?  S'ils  avaient  quelques  idées  utiles  à  pré- 
senter, que  ne  les  communiquaient-ils  à  leurs  dis- 
tricts, comme  de  bons  citoyens,  au  lieu  de  troubler 
l'ordre  public  par  des  attroupements?  S'ils  voulaient 
les  adresser  à  T Assemblée  nationale  elle-même,  ils 
étaient  les  maîtres  de  rédiger  un  mémoire  comme 
particuliers,  et  l'on  permettrait  à  quelques-uns  d'en* 
tre  eux  de  se  rendre  à  Versailles  pour  le  porter. 
Mais  les  représentants  de  la  commune  ne  pouvaient 
ni  donner  un  caractère  public  à  des  hommes  qui 
n'avaient  aucune  mission  légale,  ni  autoriser  des 
démarches  aussi  contraires  aux  principes  que  per- 
nicieuses a  la  nation  entière.  Telle  fut  la  réponse  de 
la  commune. 

En  conséquence  deux  députés  partent  sur-Ie-cha  uif. 
pour  Versailles,  et  les  autres  retournent  au  Palais- 
Royal  rendre  compte  de  leur  mission.  Quoique  le 
jardin  eût  été  rempli  une  bonne  partie  de  la  nuit 
Taffluence  n'y  fut  pas  moins  grande  dès  le  matin,  et 
les  motions  de  la  veille  se  reproduisaient  déjà  a^ec 
chaleur  dans  les  divers  groupes  ,  lorsqu'un  citoyen, 
cédant  aux  instances  de  plusieurs  autres,  à  q^ui  il 
avait  communiqué  ses  idées,  éleva  la  voix  au  milieu 
du  café  de  Foy  pour  demander  un  moment  d'attention. 
C'était  le  même  qui,  dans  l'affaire  des  Gardes-Frao-^ 
raises,  enlevés  des  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
inain^  avait  ramené  le  calme.  On  le  reconnut,  et  le 
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profond  silence  ^i  succéda  at^  tiifnylte  fut'  uuc 
preuve  de  la  conliàpce  qu'il  inspira\l. 

«  Citoyens,  dit-il,  tous  les  partis  que  j'entends  proposer 
lont,  ou" déraisonnables,  ou  violents.  On  tous  dénonce 
Popinion  des  partisans  du  veto  comme  un  attentat  contre 
votre  lilx.Tté,  et  Ton  vous  engage  à  vous  rendre  en  armes  ù 
Versailles,  pour  signifier  vos  volontés  à  TAssemblée  natio- 
niile.  Cvries,  c'est  un  moyeu  nouveau  d'établir  la  liberté 
d'un  peuple,  que  de  Tûter  à  ses  rei)résenlants.  iKOorez-vous 
donc  que  c'est  dans  leur  force  que  réside  la  fnrcc  de  la  na- 
tion, que  toute  leur  force  réside  dans  leur  liberté,  que  leur 
liberté  réside  dans  le  combat  des  opinions,  et  que  quand 
les  opinions  y  seront  esclaves,  la  nation  sera  asservie? 
IgnoiYZ-vous  qu'il  ne  peut  émaner  d'acte  légitime  d'une 
assemblée  délibérante,  sans  la  liberté  des  suGTragcs,  et 
qu''un  décret  arraché  les  armes  à  la  main  ne  peut  jamais 
6trc  appelé  une  loi?  D'ailleurs,  quels  sont  vos  droits  sur 
les  députes  des  provinces  ?  vous  n'en  avez  aucun,  et  ceux 
que  vous  avez  sur  les  vôtres  mêmes  se  bornent  à  les  surveiUer, 
i  leur  rctirçr  leurs  mandats  s^ils  se  rendent  indignes  de 
votre  confiance,  et  à  leur  expliquer  vos  cahiers  s'ils  en  ont 
mal  saisi  le  sens. 

f  Mais  il  y  a,  dit-on,  entre  plus  de  quatre  cents  député^ 
une  coalition  criminelle  pour  ramener  Tarislocralie.  Eh 
bien  I  messieurs,  donnez  aux  provinces  un  grand  exemple« 
révoquez  de  perfides  représentants.  Mais  ce  n'est  pas  au 
Palais-Royal  que  vous  pouvez  notifier  légalement  votre 
npinion  sur  le  veto,  et  examiner  si  vos  députés  sont  infi- 
dèles k  leurs  mandats.  C'est  dans  vos  districts ,  c*est  dans 
des  assemblées  légales,  qu'il  appartient  à  des  hommes 
libres  d'énoncer  leur  vœu,  et  non  dans  le  tumulie  des 
attroupements,  au  milieu  des  places  et  des  jardins  publics. 

t  J*çn tends  dire  qu'U  est  difficile  d'obtenir  une  sisseni- 
blée  générale  extraordinaire  des  districts  ;  qu*U  est  plus 
difficile  encore  que  tpus  les  districts  s'occupent  comme  par 
inspiration  des  mêmes  objets.  Je  crois,  messieurs,  que  si 
vous  vous  adressiez  aux  représentants  de  la  commune» 
pour  les  prier  d'indiquer  une  assemblée  générale  des 
districts,  à  TelTet  de  délibérer  sur  le  veto  et  sur  vos  sujets 
de  mécontentement  contre  vos  députés ,  vous  obtiendriez 
facilement  ce  que  vous  désirez  sans  doute,  sur  une  de- 
mande aussi  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  général  ;  et 
alors  vos  délibérations  seraient  très  simples.  La  commune 
vcul-eUe  ou  ne  vçut-elle  pas  accorder  an  roî  le  veto,  pour 
la  portion  qu'eUe  a  dans  le  pouvoir  législatif?  QueUe  plainte 
a-t-elle  à  form^^r  contre  ses  députés?  De  quoi  les  accuse-^t- 
eUe?  Les  r^voque-t-elle  ou  les  confirme-t-eUe^  » 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours;  le  café  de 
Fpv,  le  Falais-Royal  retentissent  de  ces  cris  :  à  la 
viue,  à  la  ville,  pour  l'assemblée  générale  des  dis- 
(Xicls  !  Point  de  veto,  point  d'aristocrates,  point  de 
l^yrans!  On  charge  Pauteur  de  la  motion  d'aller 
lui-mâme  former  k  Tbôtel-de- ville  la  demande  qu'il 
a  proposée,  et  Ton  nomme  sept  autres  personnes  pour 
aller  porter  avec  lui  le  vœu  des  citoyens,  lis  partent 
seuls,  et  la  multitude  les  attend  sans  tumulte. 

Celte  députation  ne  fut  de  retour  qu'à  dix  heureç 
du  soir  ;  rassemblée  générale  ne  s*était  pas  tenue  le 
matin  et  n'était  indiquée  que  pour  six  heures.  Ils 
avaient  vu  dans  Tintervalle  ^f.  de  Lafayette,  qui  les 
avait  accueillis  avec  bonté  et  les  avait  priés  de  dé- 
tourner leurs  concitoyens  du  projet  d'aller  à  Ver- 
sailles. Sur  la  communication  qu'ils  lui  donnèrent  de 
l'objet  de  leur  pétition,  il  les  présenta  lui-m^me  à 
l'assemblée  de  ui  commune  ;  et  l'un  d'eux  portant  la 
parole ,  adressa  ce  discours  aux  représentants  : 

«  Messieurs,  nous  n'Ignorons  pas  avec  quelle  délàivcur 
vons  recevez  les  députalions  des  citoyens  qui  Oréquenteiit 
le  Palais-Royal,  et  que  vous  regardez  leurs  concours 
comme  dangereux.  Cependant,  messieurs,  si  les  citoyens 
du  Palais-Royal  eussent  strictement  observé  les  lois  contre 
lc9  {^ttroupements,  la  Bastille  subsisterait  encore,  et  vous 
n*auriez  pas  l'honneur  d'être  nos  représentants.  Gardez- 
vous  donc,  messieurs,  de  considérer  ceux  qui  vous  parlent 
au  nom  des  citoyens  assemblés  en  oe  moment  au  Palais- 
Boy  al  ,  comme  des  incendiaires.  11  est  nécessaire  que  des 
citoyens  un  peu  instruits  se  jettent  dans  le  tourbillon  pour 
en  diriger  les  mouvements  St  ime  fin  uUle.  Chacun  de  nous 


porte  daps  son  cœtit,  avec  moîn?  ^  Kloir«,  iUfX  y^aî,  mata 
avec  aulap^  de  zile,  (c  nAirioiismé  d'uU  BaïUy  et  d'un 
Lafayelie. 

f  Nous  savons,  messieurs,  que  rAsscmblée  nationale 
s'occupe  dans  ce  moment  de  la  question  de  savoir  si  dant 
la  constitution  on  accordera  au  roï  le  pouvoir  né;;atif  ou  le 
veto.  Nous  savons  que  ^^liisieurs  des  députés  de  cette  ville 
regardent  leurs  cahiers  comme  impératifs  pour  le  r«fiv 
Cqiendaut,  messieurs  f  il  n'çst  pas  un  membre  de  la  Com- 
mune qui  ne  regarde  Iç  veto  comme  un  sacfilé|;ç  national* 
Nous  avons  entendu  ce  matin  vingt  mille  çitoyeus  çriw } 
point  de  veto,  point  de  tyran! 

'  «  Le  moyen,  mcssîeui-s,  de  prévenir  les  fureurs  du 
pruple,  c*e$l  de  lui  ouvrir  les  voies  légales,  ^1  veûl  scriilcr 
la  conduite  de  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  ycu^ 
révoquer  ceux  qui  ne  sont  plus  dignes  de  sa  confiance,  ci«r 
la  confiance  veut  être  libre;  H  veut  expliquer  sou  cahier 
et  déclarer  qu'il  n*a  point  entendu  accorder  au  roi  le  veto: 
il  veut  enfin  rétracter  cette  erreur,  s^U  est  vnil  qu'il  y  soit 
tombé.  9 

L'orateur  lut  ensuite  ses  conclusions.  Elles  ten- 
daient à  demander  sur-lè-châmp  la  convocation  d'une 
a&jciçblcc  générale  des  districts  pour  délibérer  sur  le 
vélo,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation  des  députés  de 
Paris ,  et  sur  la  nécessité  dé  iâire  un  nouveau  cahior 
interprétatif  du  premier  sur  le  veto. 

Les  représentants  de  la  commune  répondirent  ei^ 
ces  termes  : 

f  L'Assemblée  avait  annoncé  par  des  placards  Tintcn- 
tlon  irrévocable  de  ne  point  recevoir  de  diéputalion  qui  ne 
ylnt  d'un  corps  légalement  constitué.  Nous  ne  vous  avons 
admis  que  parceque  Ton  nous  aTait  assurés  de  votre  part 
que  vous  veniez  proposer  des  moyens  de  rétablir  le  calme 
au  Palais-Hoyal  ;  nous  n'avpns  rien  <le  plus  à  tous  ré- 
pondre. »  '       ' 

Le  Palais-Royal  était  couvert  d'une  foule  immense 
et  de  groupçs  très  bruyants.  M.  de  Saiut-Duruge  lui 
raOme  était  à  la  tê^ç  d'une  forte  patrouille  pour  y 
niaiîitenir  la  tranquillité.  Cependant  la  réponse  ferme 
de  la  commune  ne  fut  suivie  d'aucun  désordre ,  et  il 
itç  fi^t  plus  question  du  voyage  de  Versailles.  On  ne 
pensait  qu*en  frémissant  aux  malheurs  qui  auraient 
pu  m  être  la  suite,  et  l*on  ne  songea  qu'aux  moyen;; 
de  faire  délibérer  les  districts  sur  cette  importante 
affaire. 

pès  le  lendemain  un  arrêté  vigourf  ux  de  la  com- 
muuc  imposa  aux  motionnaire^  et  suspendit  pour 
quelque  temps  ces  mouvwents  séditieux  dans  les- 
quels ellç  crut  voir  avec  plusieurs  citoyens  flairés 
un  dernier  effort  de  nos  ennemis  pour  égarer  le  pa 
triplisme  du  peuple  et  nous  faire  regretter  l'affreuse 
paix  du  dçspotime.  Elle  chargea  donc  le  commandant- 
général  de  déployer  toutes  les  forces  de  la  cité  contre 
îçs  perturbateurs  du  repos  public,  de  les  foire  arrêter 
et  constituer  dans  les  prisons  pour  que  Ton  instruisit 
leur  procès  selon  la  nature  des  délits.  En  exécution 
de  cet  arrêté ,  M.  de  Saint-Huruge ,  M.  de  Tintot  et 

Î plusieurs  autres  citoyens  furent  conduits  an  Chàte- 
et,  où  ils  restèrent  détenus  jusqu'à  ce  que  le  calme 
des  esprits  permit  de  leur  rendre  la  liberté. 

Cependant  les  envoyés  du  Palais-Royal,  étant  arri- 
vés à  Versailles ,  se  rendirent  che^  M.  de  Lally-To- 
lendal  ',  aussi  célèbre  alors  par  son  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté  que  par  son  éloouence .  et  lui  ex- 
posèrent l'objet  de  letir  mission.  «Paris,  liif  dirent- 
ils ,  ne  veut  point  de  veto,  il  regarde  çommç  traîtres 
ceux  qui  en  veulent ,  et  il  punit  les  traîtres.  •  \h  lui 
nommèrent  même  plusieurs  membres  de  rAsscmblée 
déjà  menacés  de  proscription. 

•  Les  véritables  traîtres,  leur  répondit-il,  sontceni 
qui,  remplissant  le  peuple  de  terreurs  ausâi  injustes 
que  fousses,  lui  fontregarder  comme  se^ ennemis  ses 

S  lus  zélés  défenseurs.  Pour  moi ,  que  vpiis  venez 
'appeler  bon  citoyen,  et  qui  crois  en  avoiç  mérité  le 
titre,  je  m*estimerais  heureux  d'égaler  en  lumières 
et  en  vertus  les  proscrits  que  vous  m'avez  ncmmés. 
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Au  surplus,  je  voiis  dëclâre  (jue  je  regardé  môi-méme 
la  isâiiction  royale  coihme  un  des  premiers  remparts 
de  la  liberté  nationale;  et  si  vous  voulei:  alief  m'at- 
tendre  â  la  salle  de  TAssemblee  ;  vous  serez  témoins 
de  me$  efforts  pour  faire  triompher  cette  sanction,  et 
du  compte  iidèle  que  je  vais  rendre  de  votre  mes- 
sage-•  .  .  f 

Ils  s'y, rendirent  en  çlfct,  e^  M.  de  Lally  tintpa^ 
rôle.  Deux  aviçde  la  municipalité,  adre;ssés  pendant 
la  nuit  à  M.  de  Saint-Prie^t»  et  renvoyés  par  ce  mi- 
nistre au  président  de  r^ssenibiée  nationale, ^coniir- 
nièrent  son  récit,  plu^ieurs^l^ltre^  anonymes,  remises 
en  ce  niomentau  président  et  aux  secrétaires,  renfer- 
maient de  plus  grands  detiiits  sui:  les  projets  hostiles 
des  habitués  du  Palais-Royal ,  et  contenaient  les  me- 
naces les  plus  violentés. 

.  «  Les  perfides  auteurs  d'une,  cabale  criminelle  doi?ent 
s*aUendre,  uprès  qu'ils  ne  seront  plus  à  couvert  par  rinvio- 
labiJilé  de  leur  caractère,  îk  toutes  les  vengeances  natio- 
nales: d^ttx  cents  torche^  iront  éclairer  leurs  châteaux, 
et  faire  foi  des  Intentions  de  ceux  qui  b*appr£teut  à  les 
punir.  • 

L'indignation  fut  universelle,  et  P Assemblée  de- 
3ieura  quelques  dlomeqts  dans  un  profond  silence. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prenant  la  parole  : 

«  Messieurs,  ces  nouvelles  sont  désastreuses ,  mais  voiiJ 
▼nus  f-tes  trouvés  dans  des  circonstances  plus  didiciles.  Lés 
difficultés  renaissent,  les  obstacles  se  succident,  mais  ou 
nous  ferons  le  bien,  ou  nous  périrons.  Nous  sommes  inca- 
ces3ibles  à  la  crainte;  mais  1»  nation  enUère  aura j des 
inquiétudes  don^  i)ous  serons  PoiiyeL  Mop  avis  est  donc 
que  ,1a  liste  des  membie^  roeiiacés  soit  connue,  alin  que 
ropi)iobre  des  méchants  serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens; 
que  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale soient  invités  à  ^enir  dans  ce  jjour  prendre  leur  place 
ù  iMssemblée,  et  à  déclarer  s'ils  répondent  de  la  irdnquil- 
lilè  de  la  capitale  et  dé  notre  sdreté  personnelle.  SMls  nô. 
croient  pas  pouvoir  en  répondre,  que  l'Assemblée  se  con-* 
certe  avec  le  roi  pour  se  transférer  ailleurs  et  vaquer  libre- 
ment à  ses  importants  travaux.  Là  France  défendra  ceux 
que  le  Palals-Hôjal  à  proscrits.  J'ajouterai  que  leurs  noms 
doivent  être  inscrits  honorablement  dans  votre  procès- verbal, 
et  qu'il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursuivre  sur- 
les^bapig  les  auteurs  de  celte  ligue  aussi  méprisable  qu'in- 
fernale. » 

M.  Mounier,  rapprochant  les  trouble»  de  Paris  dé 
ceux  de  tout  le  royaume,  fit  voir  la  liaison  des  uns 
et  des  autres.  11  en  tira  la  conséquence  que  tout  an- 
nonçait des  complots  d*hommes  assez  coupables  pour 
exciter  des  désordres,  et  se  préparer,  à  Pabri  de  Ta- 
narchie,  les  moyens  d*é|ever  leur  fortune  sur  les 
ruines  de  la  prospérité  publiqUe,  et  demanda  qu*on 
promît  avec  une  récompense  de  500,000  livres  pour 
quiconque  donnerait  des  preuves  de  ces  complots,  la 
grâce  même  des  coupables  qui  dénonceraient  leurs 
complices ,  et  aù*en  attendant,  le  comité  dès  douze 
fût  chargé  de  raire  lés  recherches  et  informations 
préalables. 

Mais  MM.  Dupont;  de  Larochefoucauld  et  plusieurs 
autres  membres  de  l'Asseniblée  pensèrent  qu'il  était 
de  sa  dignité  de  mépriser  des  menaces  aussi  vagues , 
qui  portaient  le  caractère  de  l'ignorance  et  d'une  fu- 
reur momentanée,  et  que  ce  serait  se  compromettre 
que  de  délibérer  sur  des  injures  et  des  lettres  anony- 
mes. Plusieurs  députés  qui  avaient  opiné  pour  la 
suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  avaient  aussi 
reçu  dans  te  temps  des  lettres  anonymes  remplies  des 
menaces  les  plus  violentes,  des  expressions  les  plus 
atroces  (t).  Ils  avaient  dédaigné  ces  grossières  et 
méprisables  fureurs  :  l'Assemblée  prit  le  même  parti  ; 
elle  prononça  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  et 

(1)  Ces  lettres,  <iui  seraleqt  sâiis  doute  mieux  placées  dans 
Phïstoire  particulière  des  passions  numalnes,  pouvant  donner 
ime.idiéf  du  caractère  des  détracteurs  de  )a  révoliitioD^  nous 
ont  paru  mériter  à  cet  égard  giieloue  attention.  Nous  lAis 


ordonna  de  continuer  là  discusâon  sur  la  sanction 
royale.    ,  .        ,  ,         , . 

^11  jetant  les  yeux  sûr  cette  époque  iniéressanlei 
oîi  tant  de  grands  principes  furent  développés,  où 
i'esprit  sciieraj  se  déploya  avec  taiit  d'énergie,  rien 
n'est  $i  frappant  que  le  rapprochen^ent  de  deux,  ta- 
bleaux également  grands  qu'oflreut  le  peuple  d'un 
coté,  les  législateurs  de  Tautre.  Assurément  les  pa- 
triotes de  Paris,  ou  plutôt  les  Parisiens,  car  presque 
tous  méritent  ce  nom  glorieux ,  se  laissèrent  aller  à 
une  effervescence  condamnable;  mais  il  faut  être 
juste,  ils  se  troth|)èrent  moins  sur  les  principes  que 
sur  les  moyens  qu'ils  employèrent.  Il  est  très  certain 
que  la  nation  ne  peut  concourir  immédiatement  à  la 
formation  des  lois  ;  que  les  assemblées  commettantes 
ont  exercé  leurs  pouvoirs  dans  tout$  leur  plénitude, 
Inrsqù'elles  ont  nommé  leurs  déoutés  dans  le  nom- 
bre que  la  loi  ftssigne  à  chacune  aelles  ;  que  ces  dé* 
pûtes  sont  les  délégués  de  la  nation  entière  ;  que  leurs 
opinions  né  peuvent  être  forcées  par  la  volonté  de 
leurs  électeiirs,  parce  que  la  liberté  dii  peuple  étant 
indissolublement  liée  à  la  liberté  des  suffrages  de  ses 
représentants,  cette  liberté  forme. le  domame  vrai- 
ment inaliénable  de  l'Etat.  Mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  chaque  section  de  citoyens,  chaque  citoyen 
piOme,  a  le  droit  de  manifester  son  vœu  sUr  tons  les 
^ctes  passés,  présents  on  futurs  du  corps  législatif,  et 
plus  encore  sur  les  bases  à  donner  à  une  constitution 
qui  n'existait  point  encore.  Sans  doute,  l'obéissance 
l^rovisoire  à  tous  ses  décrets  est  un  principe  tutélaire^ 
un  devoir  s^çré,  parce  que  seule  elle  peut  écarter  le 
fléau  de  l'anarchie  ;  sans  douté  que  les  gouvernés  ne 
peuvent. énoncer  leurs  sentiments  sur  les  opérations 
laites  ou  a  faire  par  les  gouvernants  que  dans  deâ 
formes  respectueuses  déterminées  par  la  loi.  Mais 
faut-il  s'étonner,  si  dans  le  passage  subit  de  la  ser- 
vitude à  la  liberté,  les  formes  d'un  peuple  libre  ont 
été  ignorées  d'un  peuple  si  longtemps  esclave  ?  Faut- 
il  s'étonner  si,  au  moment  où  il  venait  de  conquérir 
les  armes  à  la  main  les  droits  de  l'humanité,  il  a  mon- 
tré de  la  viçlence  dans  l'expression  de  ses  désirs,  de 
la  rudesse  dans  son  énergie  ?.  Ah  !  ce  que  nous  devons 
admirer,  c'est  que  la  voix  de  la  froide  raison  ait  ui\ 
se  faire  entendre  dans  un  instant  à  plusde  vinçt  mille 
hommes,  dans  le  feu  d'une  fermentation  excitée  par 
là  haine  de  la  tyrannie,  et  attisée  par  les  artitices  dé 
ces  hommes  de  discorde  qui  ne  fondent  leurs  espé-* 
ranpes  quesi4r  nos  désastres;  c'est  qu'ils  aient  renoncé 
toutT^-coup  à  ces  projets  fougueux,,  si  naturels  à  une 
multitude  qui  a  la  conscience  de  sa  force  ;  c'est  qii'ils 
aient  senti  qu'ils  allaient  porter  un  coup  mortel  à  la 
liberté  en  voulant  la  défendre;  qu'ils  se  soient  retirés 
dans  leurs  districts ,  et  qu'une  délibération  paisible 

borneropst  aux  deux  suivantes,  adressées  Tune  k  Bl.  de  BIirà« 
beau,  l'autre  à  M.  Ghasset. 

A  M,  de  Mirabeau, 

«  Mirabeau  t  infime  scélérat, .  toii  projet  ne  réussira  pas. 
Nous  aurons  toujours  un  roi,  et  même  une  monarchie.  Nous 
aurons  toujours  une  religion  c.itlioli(jue,  et  tu  seras  puni  de 
tes  crimes  <\ue  tu  ne  cesses  d*accumuler.  Je  té  déclare  que 
si  ton  ambition  infernale  réussit,  je  vengerai  moi-même  td 
patrie,  le  roi,  la  religion  et  la  nature.  Ta  conspiration  est 
connue*. elle  le  sera  bientôt  assez  ponr  ne  |>lus  la  craindre 
et  pour  te  punir  de  tes  forfaits.  Ce  billet  contient  vingt  si- 
gnatures. »  Quant  aux  signatures,  dit  le  Courrier  de  Pro^ 
veticet  elles  n'y  sont  point,  mais  on  a  dessiné  aii  bas  une 
coupe,  un  poignard,  un  pistolet,  une  corde,  une  potence  «t 
un... 

A  M.  Chastet. 

«  J*avais  canonicat,  prieuré,^  bénl^fice,  etc.,  tout  te  re- 
venu que  me  produisaient  mes  places  était  eh  finies.  Tii  m*as 
tout  enlevé,  tu  ne  m*as  laisse  que  le  désespoir  ;  ti'croblc,  je 
^attends  au  moment  que  tu  décideras  de  mon  sort,  et  i*il 
n'est  pas  tel  que  j*ai  le  droit  de  le  deménder,  til  nie  cbolul- 
Iras  à  oia  vcngetoce;  tu  périras  de  ma  maio.        A.  M. 
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lit  Mircéclé  aux  clameurs  d'un  attroupement.  Nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  :  Fesprit  de  civisme  du 
peuple  français  paraît  avec  autant  d'dclnt  dans  celte 
sage  modération  au  milieu  du  desordre  el  du  tunndte, 
que  sa  majesté,  dans  la  constance,  le  courage  et  Ti- 
iicbranlable  fermeté  de  ses  représenlanls,  et  prouve 
qu'il  n*est  pas  moins  digne  de  recevoir  des  lois  et  la 
liberté,  que  T Assemblée  nationale  de  lui  faire  cet 
auguste  présent. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M,  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langret, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury, 
On  propose  un  parti  bien  étrange  :  le  veto  absolu 
pour  l'Assemblée  nationale,  et  le  veto  suspensif  pour 
le  peuple  ;  mais  cela  revient  au  même  ;  1  Assemblée 
nationale  fait  partie  de  la  nation,  et  par-là  ne  serait 
exposée  qu'au  veto  suspensif.  Toute  autorité,  dit-on, 
vient  du  peuple,  mais  cette  autorité  ne  réside  plus 
d.ins  ses  mains;  il  a  réglé  les  pouvoirs,  il  les  a  dis- 
tribués, et  il  ne  peut  les  ressaisir  à  son  gré  sans  le 
plus  gr.nnd  désordre.  . 

Dans  un  siècle  éclairé,  il  est  une  puissance  supé- 
rieure à  toutes  les  autres;  c'est  l'opinion  publique.  La 
liberté  de  la  presse  est  à  jamais  assurée,  et  il  est  évi- 
dent que  c'est  le  plus  grand  bienfait  que  l'Assemblée 
nationale  ait  pu  accorder  à  la  nation. 

La  presse  est  libre,  le  genre  humain  est  sauvé  ; 
il  n'y  aura  plus  de  despote.  Prenez  garde  qu'avec 
un  veto  suspensif  le  peuple  et  le  roi  ne  soient  ty- 
rannisés. 

Que  l'on  ne  craigne  pas  les  ministres  ;  Richelieu 
lui-même  eût  étouffe  son  génie  despotique  devant  une 
assemblée  aussi  solennelle. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  vous  propose. 

•  Les  représentants  du  peuple  Français,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt de  la  liberté  que  le  plus  parfiût  concert  reçue  en- 
tre le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  que 
le  roi  en  est  partie  intégrante;  qu'aucune  loi  n'est 
obligatoire,  si  elle  n'est  solennellement  consentie 
par  la  nation ,  et  sanctionnée  par  le  roi: 

«  Arrête,  par  un  décret  perpétuel  et  irrévocable, 
qu'aucune  loi  ne  sera  reconnue  comme  loi  de  l'Etat, 
que  lorstju'elle  aura  été  proposée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  sans  être  obligé 
de  motiver  son  refus  dans  le  cas  où  il  l'a  rejetterait. 
Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  porté  au 
roi  par  une  députation  solennelle.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI   3  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

L*on  y  a  examiné  Taffaire  des  juifs;  ils  demandent  : 
4*  que  TAssemblée  prononce  d*une  manière  expresse  sur 
leur  sort,  en  leur  décernant  le  titre  de  citoyen  ; 

2*  Qu*ils  puissent  demeurer  dans  toutes  les  villes,  indé- 
pendamment de  toutes  les  lois,  de  tous  prÎTiléges; 

3*  D'abolir  à  jamais  toutes  les  taxes  arbitraires  et  in- 
justes auxqueUes  ils  sont  assujétis  (  cette  taxe,  sous  le 
nom  de  taxe  de  protection,  se  payait  au  profit  de  la  maison 
de  Brancas  )  ; 

4*  Qu'ils  seront  libres  dans  rexercioe  de  leurs  religion, 
lois,  rlls;  qu'ils  conserveront  particulièrement  leur  syna- 
gogue publique  à  Metz. 

— On  a  annoncé  un  comité  pour  s'occuper  de  ceUe  aflbtre. 

—  On  s'est  occupé  de  l'affaire  de  Saint-Domingue ,  relati- 
vement aux  grains.  On  a  fait  une  motion  pour  que  le  se- 
crétaire d'Eiat  de  la  marine  veuille  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  cette  affaire.  Il  a  été  décidé  que  cette  affaire 
ferait  encore  envoyée  au  comité. 

— Sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  pour  n*entrer  dans 
les  gal(  ries  qu^avec  des  billets,  il  a  été  décidé  qu'il  n*y 
arait  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  4  SEPTEMBRE. 

L'on  a  donné  lecture  par  extraits  de  plusieurs  adresses  et 
dt*s  procis-\erbaux. 
Discours  de  M,  Meunier,  au  nom  du  comité  de  con- 

slilution^  sur  L'organisation  du  corps  législaiif 

et  la  nécessité  de  la  sanction  royale^ 

M.  MouNiER  :  Messieurs,  l'organisation  du  corps 
législatif  est  la  partie  la  plus  importante  de  la  con- 
stftnlion  d'un  peuple;  elle  détermine  la  formation 
des  lois;  et  comme  c'est  la  loi  qui  doit  garantir  les 
droits  imprescriptibles  des  hommes,  comme  c'est  elle 

3ui  doit  tracer  leurs  devoirs,  on  peut  dire  que  c'est 
ans  le  corps  législatif  que  réside  essentiellement  la 
liberté  publique. 

Le  comité  de  constitution  doit  vous  rendre  compte 
des  motifs  (jui  ont  dicté  les  différents  articles  du  pro- 
jet dont  il  vous  a  été  fait  lecture  dans  la  séance  du 
31  août  dernier. 

C'est  une  vérité  incontestable  que  le  prmcipede  U 
souveraineté  réside  dans  la  nation ,  que  toute  auto- 
rité émane  d'elle;  mais  la  nation  ne  peut  se  gouver- 
ner elle-même.  Jamais  aucun  peuple  ne  s'est  réservé 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples, 

Sour  être  libres  et  heureux ,  ont  été  obligés  d'accor- 
er  leur  confiance  à  des  délégués ,  de  constituer  une 
force  publique  pour  faire  respecter  les  lois ,  et  de  la 
placer  dans  les  mains  d'un  ou  de  plusieure  déiiosilai- 
res.  Dans  plusieurs  républiques ,  il  est  vrai ,  le  peuple 
s'est  réservé  le  droit  de  donner  en  corps  son  con- 
sentement aux  lois  proposées  par  ses  magistrats  ; 
mais  ce  droit  n'a  pu  être  mis  eu  usage  que  dans  lis 
petits  Etats,  dont  les  citoyens  pouvaient  facilement 
se  réunir  en  assemblée  générale,  oii  la  classe  la  plus 
nombreuse  était  privée  du  droit  de  cité,  soit  qu'ello 
fût  composée  d'esclaves,  soit  (ju  elle  fût  composée  de 
familles  considérées  comme  étrangères;  et  .encore, 
malgré  ces  injustes  et  cruelles  précautions,  conibiou 
de  sources  funestes,  de  divisions  et  de  haines ,  ont 
éclaté  dans  les  assemblées  populaires  et  législatives  : 
Avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la  multi- 
tude, a  briser  toutes  les  limites  dont  les  lois  avaient 
entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec  quel  empresse- 
ment lepeuple  courbait  la  tête  sous  le  joug  d'un  tyran 
qui  l'égarait  par  ses  flatteries!  Avec  quelle  aveugle 
fureur  il  servait  les  passions  de  ses  ennemis,  et  persé- 
cutait ceux  qui  s'étaient  dévoués  pour  son  bonheur  î 

Ce  qui  produisait  tant  d'inconvénients  dans  de 
petits  Etats,  serait  certainement  impossible  dans  un 
vaste  empire.  Une  grande  nation  doit  préférer  la 
forme  du  gouvernement  qui  permet  à  tous  les  ci- 
toyens d'être  libres,  et  de  jouir  en  paix  des  bienfaits 
de  la  nature.  Elle  ne  remplirait  point  ce  but,  si  elle 
formait  la  téméraire  entreprise  de  retenir  elle  même 
la  faculté  de  foire  des  lois  ou  de  les  exécuter. 

Pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  degré  de  force 
et  de  célérité  qu'il  doit  avoir  dans  un  grand  Etat,  il 
faut  le  placer  dans  les  mains  d'un  monarque.  Pour 
ne  pas  s'exposer  à  décorer  du  nom  de  lois  des  déci- 
sions dictées  par  des  intérêts  particuliers ,  il  faut 
3u'elles  ne  puissent  être  établies  sans  la  volonté 
'une  assemblée  de  représentants  librement  élus.  11 
serait  inutile  de  démontrer  ici  l'excellence  de  cette 
forme  de  gouvernement  qu'il  faut  appeler,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  gouvernement  monarchique. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  plusieurs  Etats,  sou- 
mis au  régime  arbitaire,  se  glorifient  également  du 
nom  de  monarchie  ;  mais  on  doit  attacher  aux  mots 
le  sens  qu'on  est  convenu  de  leur  donner.  Commu- 
nément on  distingue  la  monarchie  du  despotisme  en 
ce  que,  dans  la  première,  le  prince  gouverne  suivant 
les  lois.  Sa  volonté  n'y  est  aonc  pas  une  loi.  Ainsi, 
tout  gouvernement  où  la  puissance  du  prince  est  di- 
rigée par  les  lois,  est  véritablement  monarchique;  e| 
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la  constitution  que  vous  assurez  à  la  France  justifiera 
sans  doute  cette  définition,  et  préviendra  sur  ce  point 
toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette  importante  question  :  Si 
les  lois  doivent  être  délibérées  dans  une  seule  cham- 
bre, ou  si  deux  chambres  sont  absolument  néces- 
saires. Nous  avons  été  convaincus  de  la  nécessité  de 
distinguer  les  moyens  propres  à  créer  une  constitu- 
tion ,  de  ceux  qui  doivent  la  maintenir.  L'assemblée 
présente,  chargée  de  fixer  Torganisation  des  pou- 
voirs, et  d'élever  Fédifice  de  la  liberté,  devait  être 
formée  par  un  seul  corps,  afin  d'avoir  plus  de  force 
et  de  célérité  ;  mais  ce  même  degré  de  rorce,  s'il  était 
conservé  après  la  constitution,  finirait  par  tout  dé- 
truire. Et  comment  empêcher  pour  l'avenir,  dans  une 
seule  assemblée,  les  erreurs,  la  précipitation,  IVn- 
thousiasme?  Comment  espérer  qu'elle  abaissera  son 

fmuvoir  devant  celui  de  la  constitution,  et  aue,  dans 
es  différents  qui  s'élèveront  entre  elle  et  le  trône , 
l'une  ou  l'autre  ne  sera  pas  renversé?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lors,  des  hommes  honorés  de  la 
confiance  publique,  considérés  comme  les  gardiens, 
comme  les  dépositaires  de  la  liberté  du  peuple,  au- 
raient une  si  grande  autorité,  qu'il  leur  serait  facile 
chaque  jour  aen  étendre  les  limites,  et  le  veto  que 
pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  résolutions, 
serait  presque  toujours  une  arme  impuissante.  Que 
de  moyens,  en  effet,  aurait  une  seule  chambre  pour 
triompher  d'un  pareil  obstacle!  Le  refus  de  l'impôt, 
l'influence  dont  elle  jouirait  sur  le  peuple,  permet- 
traient bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entrahiée  par  les  discours  véhéments  de 
ses  orateurs  ou  par  l'impression  subite  qu'elle  rece- 
vrait de  tous  les  événements,  elle  se  mettrait  au- 
dessus  de  toutes  les  règles.  Vainement  la  constitution 
aurait  circonscrit  son  pouvoir,  elle  en  altérerait  fré- 
queniment  les  dispositions.  Les  atteintes  indirectes 
qu'elle  pourrait  y  porter  ne  seraient  pas  aperçues  par 
la  nation,  et  peut-être  même  séduiraient  la'  multi- 
tude. Des  lois  nouvelles  succéderaient  rapidement  à 
d'autres  loisT  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  l'on  ne  pourrait  se  diriger  que  par  des  in- 
terprétations arbitraires:  parmi  tant  de  changements, 
la  liberté  publique  ne  saurait  être  conservée;  l'anar- 
chie ou  l'esclavage  en  serait  la  suite  nécessaire,  car 
une  seule  assemblée  pourrait  être  aussi  funeste  à  la 
liberté  du  peuple  qu'à  l'indépendance  de  la  cou- 
ronne. Elle  pourrait,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, accroître  la  puissance  d'un  roi  victorieux,  ou, 
dans  des  circonstances  difficiles,  établir  en  faveur 
du  prince  une  dictature  qui  deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres,  au  contraire,  délibérant  séparé- 
ment, assurent  la  sagesse  de  leurs  résolutions  res- 
Ï»ectives,  et  rendent  au  corps  législatif  la  marche 
ente  et  majestueuse  dont  il  ne  doit  jamais  s'écarter. 

11  est  inutile  de  répéter  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  proposer  deux  chambres,  et  qui  ont 
été  exposés  par  M.  ae  Lally.  Le  comité  a  cru  iju'une 
des  chambres,  formée  par  les  députés  librement  et 
directement  élus  par  le  peuple,  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  pourrait  être  appelée  la  chambre 
des  renrésentanls^  et  que  l'autre  pourrait  porter  le 
nom  de  sénat;  il  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  com- 
position de  celle-ci. 

Il  a  cependant  été  convaincu  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  devraient  être  dans  une  position 
différente,  afin  de  n'être  pas  animés  des  mêmes  pas- 
sions, et  que  s'il  existait  une  identité  parfaite  dans 
les  formes  de  leur  élection,  ils  seraient  constamment 
diriges  par  les  mêmes  vues;  qu'alors  le  sénat  ne 
pourrait  plus  maintenir  la  constitution,  s'opposer  à 
la  précipitation  des  représentants,  et  protéger  tout  à 
la  Ibis  la  liberté  des  citoyens  et  les  prérogatives  de 
la  couronne. 


Si  le  nom  de  sénat  pouvait  choquer ,  parcequMI 
rappelle  des  corps  aristocratiques,  on  devrait  consi- 
dérer que  le  sénat  d'Athènes  et  ceux  des  Américains 
ont  ennobli  cette  dénomination.  D'ailleurs,  il  serait 
facile  de  substituer  à  ce  mot  le  nom  de  conseil  natio- 
nal, ou  de  chambre  des  conservateurs,  ou  tout  autre 
du  même  genre. 

Le  comité  a  pensé  oue  les  deux  chambres  devraient 
avoir  également  le  oroit  de  proposer  et  de  refuser 
une  nouvelle  loi.  Les  inconvénients  qui  doivent  dé* 
terminer  à  ne  pas  donner  l'initiative  au  monarque, 
ne  se  présentent  pas  à  l'égard  du  sénat.  11  n^est  pas  à 
craindre  que  sur  deux  chambres,  toujours  assemolées 
en  même  temps,  l'une  puisse  s'emparer,  au  préjudice 
de  l'autre,  de  la  faculté  de  proposer  et  de  rédiger 
les  lois. 

Ainsi,  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu'une  ému- 
lation très  utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  à  vie,  il  suffirait  peut-être, 
comme  quelques  personnes  le  désirent,  qu'ils  eussent 
simplement  te  droit  de  suspendre  ;  mais  si  l'on  pré- 
fère des  sénateurs  éligibles  pour  un  temps  détenniné, 
il  serait  certainement  impossible  de  ne  pas  leur  ac- 
corder le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions  des  re- 
présentants. Il  faut  aue  le  sénat  soit  formé  par  des 
hommes  dignes  de  la  confiance  publique.  Il  serait 
plus  dangereux  qu'utile,  s'il  était  composé  par  ceux 
qui  n'auraient  pu  se  faire  élire  au  nombre  des  repré- 
sentants :  ce  ne  serait  pas  à  une  pareille  chambre 
3iril  conviendrait  de  confier  le  jugement  des  crimes 
'Etat;  et  comment  espérer  qu'on  s^pmpresserait  de  se 
placer  au  rang  des  sénateurs,  si  leurs  fonctions  étaient 
moins  importantes  que  celles  des  représentants? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains,  il  faut,  pour 
être  éliçible,  avoir  un  revenu  considérable  en  pro- 
priétés foncières ,  et  le  consentement  des  sénateurs 
est  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois.  Craindrait-on 
de  trop  multiplier  les  obstacles  et  d'enchaîner  l'acti- 
vité du  corps  législatif?  Mais  si  les  lois  proposées  ne 
sont  pas  contraires  à  la  constitution,  si  elles  sont 
utiles  à  la  félicité  générale,  quel  intérêt  pourrait 
porter  les  sénateurs  a  les  combattre  ?  Ce  n'est  jamais 
en  rendant  les  nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque 
la  liberté  :  c'est  en  perdant  le  respect  pour  les  an- 
ciennes ;  c'est  en  prenant  des  résolutions  impruden- 
tes, et  précipitées.  Dira-t-on  qu'il  serait  absurde  de 
subordonner  la  volonté  de  la  nation  à  des  sénateurs? 
Mais  si  les  sénateurs  étaient  établis  par  la  nation 
elle-même,  ils  seraient  aussi  ses  mandataires  ;  ils  se- 
raient aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré- 
sentants ne  recevraient  que  la  portion  d'autoritédont 
la  nation  n'aurait  pas  disposé  en  faveur  du  monarque 
et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
représentant,  il  faudrait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 
Vous  examinerez,  messieurs,  s  il  serait  utile  de  de- 
vancer la  majorité  et  d'ouvrir  plus  tôt  à  la  jeunesse 
une  noble  carrière  qui,  dans  l'âge  des  passions,  tour- 
nerait son  ardeur  vers  l'utilité  publique,  et*  lui  inspi- 
rerait le  désir  de  se  rendre  digne  de  la  confiance  du 
peuple. 

Les  représentants  et  les  sénateurs  devraient  être 
Français  ou  naturalisés.  Il  faudrait  être  un  zélé  cos- 
mopolite pour  soutenir  que  des  étrangers  sont  éligi- 
bles. On  détruit  les  affections  des  hommes  quand  on 
veut  trop  les  généraliser.  Il  faut  des  liens  de  patrie 
aux  citoyens  comme  il  leur  faut  des  liens  de  famille. 
Vous  n'avez  aucun  droit  de  compter  sur  la  fidélité, 
sur  la  soumission  aux  lois,  de  l'homme  qui  n'est  pas 
né  parmi  vous.  Il  faut  aimer  son  pstys  pour  le  servir 
avec  ardeur;  et  l'étranger  qui  voudrait  mériter  l'hon- 
neur d'être  appelé  aux  emplois  publics,  devrait  au- 
paravant se  faire  admettre  dans  l'association,  après 
avoir  prouvé  qu'il  est  digne  de  cet  avantage.  Ces 


m 


fireuvcs  seraient  fixées  par  les  formes  de  la  iiaturali- 
satiou.       .  .         ,  .  ^ 

Le  comité,  en  indiquant  les  qualités  qui  doivent 
donner  aux  dtovcnsda  faculté  d'être  électeurs  et  éli- 
gjbles  pour  la  chambre  .des  représrulants,  s'est  vu 
obligé  de  prononcer  entre  iUiw  inconvénients  ^iï\ 
choquent  en  apparence  la  Idierté  uaturclli».  Il  est  évi- 
dent qu'on  ne.  peut  pas  admettra  tous  les  citoyens 
indistinctement  au  nombre  des. électeurs  Qt  des  éJir 
cibles  :  ce  serait  s'exposer  à  conlicr  }esort  de  l'Etat 
a  des  mains  inex|)érimentées,  qui  eji  consommeraient 
rapidement  U  ruine.  Il  fallait  donc  ou  restreindre  le 
nombre  des  électeurs;  et  ne  mettre  aucune  borne  à 
leur  choix,  ou  laisSjLM-.à  tous  l'es  citoyens  le  droit  d'é- 
lire, et  leur  tracer  des  règles  pour  diriger  leur  nouii- 
nation.  Le  premier  parti  eût  été  beaucoup  plus  con- 
traire aux  principes.  Tous  \^s  citoyens  ont  le  droit 
d'influer  sur  le  gouvernement,  au  moins  par  leurs 
suffrages;  ils  doivent  en  êtie  ranprochés  par  la  repré* 
sentation.  Si  vous  exigez  pour  les  électeurs  des  qua- 
lités qui  en  limitent  le  nombce,  vous  rendez  toiiâ 
ceux  qui  seront  exclus,  étrangers  à  leur  patrie,  indif- 
férents sur  sa  liberté. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer 
d'admettre  parmi  Ifséiecteurs  tous  ceux  qui  paieront 
une  imposition  directe,  égale  auprixde  troisjournées 
de  travail.  . 

Considérant  çue  les  électeurs  ne  choisissent,  pas 
pour  leur  intérêt  seul,  mais  pour  celui  de  tout  Tem- 
pire,  il  a  cru  qu'il  serait  convenable  de  ne  déclarer 
éligibies  que, ceux  qui  posséderaient  une  propriété 
foncière.  CVst  uo  hommage  rendu  4  la  propriété  qui 
complète  la  qualité  de  citoyen.  C'est  un  moyen  de 
plus  de  faire  aimer  les  campagnes;  c'est  un  motif  de 
croire  que  le  représentant  est  au-dessus  du  besoin. 
C'est  mettre  une  bien  faible  entrave  à  la  liberté  du 
choix  ;  car  tout  homme,  jugé  digne  par  ses  lumières 
et  ses  vertus  de  la  confiance  d'un  district,  pourra  fa- 
cilement se  procurer  une  propriété  quelconque,  la 
valeur  n'en  étant  pas  déterminée. 

Exiger  que  les  électeurs  aient  un  domicile  dans  le 
lieu  de  l'élection,  et  qu'ils  ne  puissent  élire  en  deux 
lieux  à  la  fois;  c'est  prévenir  un  grand  nombre  d'in- 
trigues: d'ailleurs,  un  citoyen,  quel  que  soit  son 
rang  et  Sii  fortune  ,  ne  doit  pas  être  représenté  plus 

au'un  autre  ;  et  quaiid  il  a  consomme  son  droit  en 
onnant  son  suffrage,  s!il  vâ  le  donner  dans  un  autre 
lieu,  il  usurpe  le  droit  d'autrui. 

Afin  qu'on  puisse  moins  facilement  surprendre  la 
confiance  des  électeurs ,  et  qu'ils  soient  à  portée  de 
juger  les  moeurs  et  les  talents  de  c^Ux  qui  se  présen- 
tent pour  être  choisis,  lecomité  a  proposé  de  déclarer, 
que  pour  être  éligible,  il  faudrait  être  domicilié  dans 
1  étendue  du  ressort  de  l'administration  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même  chimé- 
rique ,  si  elle  s'éloigne  de  son  principe,  c'est-à-dire 
de  ceux  qui  do^vetit  être  représentés.  11  ne  doit  jamais 
y  avoir  que  deux  élections  :  l'une  pour  nommer  les 
électeurs,  et  l'autre  pour  choisir  les  représentants; 
Si  les  districts  ont  une  trop  grande  étendue,  et  qu'on 
V  multiplie  le  nombre  des  représentants;  oq  rassem- 
Dle  des  nommes  qUi  n'ont  eu  aucune  occasion  de  se 
connaître,  et  dont  les  suffrages  ne  peuvent  plus  être 
dirigés  que  par  des  intrigues. 

Le  comité  a  proposé  de  formei"  dès  districts  qui  se- 
raient peuplés ,  autant  qu'il  serait  possible ,  de  cent 
cinquante  mille  âmes.  Deux  cents  habitants  fourni- 
raient un  électeur.  Les  électeurs  étant  réunis  dans  le 
chéT-lieu  du  district,  seraient  conséquemment  au 
nombre  de  sept  cent  cinquante;  ils  nommeraient 
trois  représentants,  de  manière  que  la  chambt'e  des 
représentants  serait  formée  par  environ  six  cents  per- 
sonnes. 

La  chambre  des  communes  d'Angleterre  renferme, 


il  est  vrai,  presque  up  q;us.si  {prend  nombre  de  tepré- 
sentants;  mais  on  ne  peut  jamais  oroppriionner  le 
nombre  d«8  membres  du  poips  léigislatif  à  la  popula- 
tion :  c'est  la  ppssibilité  de  délibéra  avec  ordre  «et 
la  facilité  de  s'entendxe,  qui.  doivent  servit  de  r^g'e, 
et  sous  ce  point  de  vue  >  la  ville  de  Genève  pourrait 
avoir  un  corps  législatif  aussi  nombreux  que  celui  du 
plus  vaste  royaume.   ,  ,,  . . 

A^  sujet  des  élections  cjes.représen.tants,  le  comité 
a  examiné  cette  question  :  Si  les  électeiir^  ppurraieut^ 
à  l'avenir,  dicter  leur^  volpntés  particuJieree  à  leurs 
(lénutés ,  ou  s'ils  devient  se,  borner  à  les  élire.  U  a 
réflécjii  que,  lorsqu'un  peuple  n'a  pas  une  constitu- 
tion déterminée,  ses  représentants  ne  peuvent  exer- 
cer dlautres  fonctions  que  celks.  qui  leur  ont  été 
prescrites  par  les  habitants  du  district  où  ils  ont  été 
choisis  ;  ils  ne  sont  alors  que  des  procureurs  fondés  « 
que  des  porteurs  de  pouvoirs  ;  mais  une  nation  qui 
voudrait  persister  dans  un  pareil  usage ,  oe  devrait 
pas  entreprendre  de  former  une  constitution  ;  son 
gouvernement  serait  bientOt  détruit.. 

11  serait  impossible  à  des  hommes  qiii  délibèrent  en 
même  temps  a  de  grandes  distances  «je  ne  dis  pas  de 
s'éclairer  ni  de  former  une  résolution  commune, 
p»ais  Aiême  de  s'accorder  sur  les  objets  de  leurs  de- 
mandes. Le  corps  législatif  serait  sans  force  :  chacun 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme  la  loi 
suprême  à  laquelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  ou 
les  districts  voudraient  bientôt  faire  prévaloir  leur 
avis  dans  l'assemblée  générale  ;  ils  voudraient  tout 
subordonner  à  Leurs  intérêts.  Bientôt  on  verrait  re- 
naître le  choo  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les 
cahiers  de  doléances,  (.es  assemblées  redeviendraient 
inutiles,  et  la  hberté  publique  serait  anéantie. 

11  faut  nécessairement  qu'un  peuple ^  qui  ne  peut 
délibérer  en  un  seul  corps ,  accorde  sa  confiance ,  dé- 
lègue l'exercice  de  la  souveraineté ,  et  donne  à  ceux 
3 ni  seront  élus  dans  les  diverses  partie^  de  l'Etat  le 
roit  de  délibérer  pour  lui;  car  il  n'est  rien  de  plus 
dangereux,  de  plus  propre  à  favoriser  l'anarchie  et 
la  discorde ,  de  plus  contraire  à  tous  les  principes, 
que  de  diviser  un  peuple  en  une  fouie  de  corps  sépa- 
rés pour  les  faire  délibérer  sur  les  affaires  publiques. 

La  permanence  du  corps  législatif  a  paru  au  co- 
mité, et  vous  paraîtra  sans  doute  indispensable  pour 
le  maintien  de  la  liberté.  Le  comité  a  entendu  nar 
permanence  une  assemblée  toujours  prête  a  se  for- 
mer, des  députés  toujours  existants,  une  session  an- 
nuelle de  plein  droit,  saiis  lettre  de  convocation.  11  a 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  permis  aux 
représentants  de  prolonger  leurs  séances  sans  néces- 
sité ^  et  qu'on  devait  détenniner  un  terme  après  le- 
quel le  roi  pourrait  les  proroger  jusqu'à  la  session 
suivante. 

S'ils  avaient  la  faculté  de  rester  constamment  as- 
semblés ,  ils  pourraient  multiplier  sans  mesure  les 
lois  et  les  règlements,  oii  entrer  dans  les  détails 
d'administration,  et  empiéter  $ur  lepouvoir  exécutif. 

Le  comité  a  cru  qu'on  devrait  nxer  un  délai  de 
quatre  mois ,  pendant  leqilel  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourraient  être  ipterrompus  dans  leurs 
travaux;  que  lorsqu'ils  les  auraient  termini^,  ils 
avertiraient  le  roi,  qui  aurait  le  droit  d'exiger  la  con- 
tinuation de  leurs  séances,  s'il  jugeait  nécessaire  de 
leur  proposer  de  prendre  quelque  objet  en  considé- 
ration. Le  roi  pourrait  encore  appeler  le  corps  légis- 
latif dans  l'intervalle  de  ses  sessions  ordinaires. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  grands  incon- 
vénients à  renouveler  chaque  année  les  représen- 
tants. Ce  serait  non-seulement  entretenir  tous  les 
habitants  du  royaume  dans  une  agitation  presque 
continuelle ,  qui  nuirait  aux  travaux  des  arts  et  de 
l'agriculture,  mais  encore  ce  serait  s'exposer  à  des 
innovations  trop  fréquentes. 
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Aucun  plan  ne  pourrait  vire  suivi  ;  des  pr-^jcts  se 
succéderaient  rapidement ,  ne  pouiTaient  jamais  être 
exécutés,  et  le  royaume  serait  fatigué  par  des  tenta- 
tives dont  rarement  on  obtiendrait  le  succès. 

Le  droit  de  dissoudre  la  chaml)re  des  représentants 
f  t  d'ordonner  une  élection  nouvelle  a  été  jugé  indis- 
pensable pour  le  maintien  de  la  monarchie  ;  c'est  Tu- 
nique moyen  cjui,  dans  les  temps  de  trouble,  çst 
propre  à  garantir  le  trône  des  efforts  d'un  parti  d'am- 
bitieux bu  de  mécontents.  Il  nç  peut  y  avoir  aucun 
danger  pour  la  liberté  publinue,  si  Tacte  de  dissolu- 
tion est  considéré  comme  nul ,  à  moins  qu'il  ne  ren- 
Jerme  une  convocation  nouvelle. 

Le  mouarque  ne  pourrait  se  servirde  ce  droit  que 
dans  des  circonstances  bien  rares,  et  lorsqu'il  serait 
^ssùre  que  Topinion  publique  ti^est  pas  favorable  au 
système  des  représentants. 

Les  électeurs  auraient  le  droit  de  renyoyeç  les  tpê- 
mes  députés,  et  le  prince  ne  s'exposerait  point,  sans 
une  nécessité  évidente ,  au  mécontentement  univer- 
sel que  ne  manquerait  pas  d^exciter  i(ne  dissolution 
légèrement  oir  inj^ustement  prononcée^ 

Les  articles  qui,  dans  le  plan  du  comité,  concer- 
nent les  fonctions  des  sénateurs  et  des  représentants, 
les  droits  honorifiques  de  la  première  chambre,  la 
véritjcation  des  pouvoirs,  la  police  particulii're,  là 
publicité  des  séances,  Timpréssion  des  journaux,  nç 
peuvent  avoir  besoin  d'aucune  explication ,  et  les 
(notife  en  sont  assez  connus.  Nous  passons  donc  à  la 
formation  dés  lois. 

Le  comité  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  mettre  dans 
les  délibérations  (lu  corps  ligislaliftrop  de  prudence 
et  de  circonspection  ;  qu'il  fallait  probter  de  toutes 
les  lumières  et  assurer  la  liberté  deâ  discussions;  que 
pour' y  parvenir,  une  délibération  ne  serait  jamais 
arrêtée  qu'après  plusieurs  lectures  à  des  intervalles 
différents  ;  après  avoir  démandé  si  aucun  des  mem- 
bres n's^va^t  point  d'observation  nouvelle  à  présen- 
ter ;  après  avoir  décidé  si  la  cnambre  était  en  état  de 
délibérer,  où  §i  çHç  exigeait  de  nouvçlles  Tcchercbçs 
ou  dé  nouveaux  délais. 

Lç  comité  a  cru  cependant  que  toutes  ces.  formes 
seraient  inutiles  lorsqu'il  s  agirait  de  rejeter  une  pro- 
position, et  qu'ellç  pourrait  être  refusée  après  la  pre- 
ôiière  Içcture.  Il  a  çté  dirigé  par  le  principe  certain 
que  les  inconvçnients  qui  résul'teut  du  détaut  d'une 
bonne  loi  ne  sont  nullement  comparables  avec  cçux 
qui  naissent  des  mauvaises  lois;'(iirune  proposition 
rejetée  dans  une  session  peut  être  preisenlcé  de  nou- 
veau Tannée  suivante,  et  qu'on  ne  peut  pas  obliger 
lin  corps  législatif  à  consumer  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

Ofl  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi  jjqste  que 
lorsqu^on  a  une  connaissance  certaine  des  faits  aux- 
quels elle  est  relative,  et  des  conséquences  qu'elle 
peut  produire.  Il  doit  donc  être  possible  aux  deux 
chambres  d'entendre  des  témoins;  Ù  doit  être  égale- 
ment possible  à  ceux  dont  les  Ipis  proposées  blessent 
les  iptérêts,  dç  se  faire  entendre  à  la  barre  par  eux- 
mêmes  o\L  par  des  défenseurs.  Le  droit  de  donner  des 
requêtes  ou  des  pétitions  au  yoî ,  ou  aux  deux  cham- 
bres, doit  appartenir  à  des  citoyens  libres  ;  mais  pour 
concilier  ce  droit  avec  la  sftreté  publique,  et  préve- 
nir des  a^troupemepts  dangereux ,  des  pétitions  ne 
doivent  pas  être  siguf es  par  plus  de  soixante  per- 
sonnes, à  moins  qu'elles  ne  le  soient  également  par 
les  ofljciers  des  municipalités  ou  des  admiçiistratious 

frovincialçs.  Eu  Anglçterre,  elles  ne  pçuvçnt  pas 
être  par  plus  de  vingt  personnes- 
Les  deux  chamb^-es  pourraient  s'éclairer  mutuel- 
lement par  des  conférences  publiques  ;  ces  même5 
conférences  pourraient  avoir  lieu  avec  les  ministres. 
Le  roi  aurait  la  faculté  de  recommander  par  des  mes- 
iages  de  prendre  un  oi^jçt  en  considération ,  mais  il 


n'aurait  pas  le  droit  de  re'^iger  des  lois ,  eut  i]  sertnt 
à  craindre  qu'instruit  d'avancç  par  la  connaissau/:e 
que  lui  donnerait  l'administration ,  de  toutes  les  (pis 

3ui  seraient  nécessaires,  il  p<lt  toujours  prévenir  Ifls 
.  ésirs  des  représentants,  s  attribuer  par  Tusage  le 
droit  exclusil  de  proposer  \çs  lois,  et  4e  profiter  4e 
toutes  les  circonstances  favorables  pour  livrer  de» 
attaquées  indirectes  à  la  liberté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne  pourraieot 
prendre  naissance  que  dans:la  chambre  des  représen- 
tants. Le  sénat  ne  pourrait  y  faire  ni  changement,  ni 
modification ,  et  les  représentants  auraient  consé- 
quemment  la  disposition  d'un  plus  grand  moyen  de 
force  et  de  résistance.  Vous  sentirez  sans  doute,  ainsi 
q^e  le  coipjté ,  combien  il  est  important  d'Otcr  pour 
jamajs  aux  provinces  la  faculté  d'accprder  les  impôts; 
Couibich  il  $er£\it  ds\ngcreux  de  laisser  subsister  uo 
privilège  a^ussi  contraire  a  la  liberté  publique,  et  de 
ne  pas  punii'  comme  criminels  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  auraient  cputrihué  directement  ou  indirec- 
(eqiejif  à  la  pçreeptioip  des  subsides  non  autorisés 
par  le  corps  législatif. 

Qn  déterminerait,  9U  commeneepient  de  chaque 
ffgne,  les  sonipes  nécessaires  pour  Tentretien  de  la 
roaiso.n  du  roi  et  \f\  distribution  des  récompenses. 

f)çs  sommes  cesseraient  à^  ta  mort  du  roi,  et  le  corps 
égislatif,  rasseinblé  de  nlein  droit  à  cette  époque, 
aurait  un  moyen  assuré  de  réformer  toutes  I^  usur- 
{lations  qu'auraient  pu  faire  les  agents  de  l'autorité 
royale,  et  de  triompher  de  tpus  les  obstacles  qui 
pourraient  être  opposés  à  cette  réforme. 

Le  sénat,  suivant  le  plan  du  comité,  jugerait  les 
crimes  commis  ds^us  tes  fonctions  publiques  par  les 
^geiits  supérieurs  du  pouvoir  executif  ou  de  l'admi- 
nistration  du  royauQie.  I^e  pouvoir  exécutif  serait 
bientôt  énervé  si  les  tribunaux  ordinaires  avaient  le 
droit  déjuger  les  ministre.  Pe  pareils  crimes  inté- 
ressant la  nation  entière,  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  )çs  représentants.  )l  serait  aussi  funeste  de 
livrer  les  ministres  à  des  vengeances  particulières, 
que  de  laisser  leurs  prévarications  impunies.  Il  ne 
serait  pas  convenable  à  la  dignité  des  représentants 
d'accuser  devant  un  tribunal  sur  lequel  ils  auraient 
d'ailleurs  une  trop  grande  influence.  Le  jueement 
des  crimes  d'Etat  nécessite  donc  deux  chatnbres,  et 
surtout  il  nécessite  de\ix  chambres  qui  n'aient  pas  la 
m^n^e  position,  et  qui  n'embrassent  pas  aveuglément 
tous  leurs  projets,  toutes  leurs  prétentions  respec- 
tives. Un  peuple  n'est  jamais  libre,  si  les  ministres, 
les  juges  et  les  autres  agents  de  Tautorité  ne  sont  pas 
responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient  poursuivis 
devant  les  cours  supérieures;  les  officiers  de  ces 
cours  devant  un  tribunal  de  révision,  et  ceux  de  ce 
tribunal  devant  une  des  chambres,  sur  l'-accusatioa 
de  l'autre. 

11  reste  maintenant  a  examinée  quelle  influence 
doit  avoir  le  monarque  sur  la  législation. 

Quelle  que  soit  la  forme  d'un  gouvernement,  k 
soin  le  plus  important  doit  être  d'empêcher  les  dépo- 
sitaires de  tous  les  genres  d'autorité  de  suivre  toutes 
leurs  volontés,  et  d'établir  une  puissance  arbitraire. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  comniner  l'organisation 
des  différents  pouvoirs,  de  manière  qu*ils  ne  soient 
jamais  rçunis  dans  les  mêmes  mains.  Partout  où  se 
trouye  la  réunion  ou  la  confusion  des  pouvoirs,  il  f 
a  despotisme.  La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  pu- 
blique, si  les  jugements  sont  dirigés  par  une  volonté 
arbitraire,  telles  que  Tinspirent  les  circonstances  ou 
les  diverses  passions.  11  faut  que  des  lois  antérieures, 
préparées  pendant  le  calme  et  après  de  longues  ré- 
flexions, leur  servent  toujours  de  guide. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  qui  les  exercent 
ne  sont  reteçius  par  aucun  frein  ;  ils  font  des  lois  an 
gré  de  leurs  intérêts  ;  ils  donnent  ce  nom  respectable 
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I  tous  leurs  caprices;  ils  leur  attribuent  dans  Tcxc- 
cution  un  effet  rétroactif  et  le  sons  qui  convient  ù 
leurs  passions  ;  ils  se  considèrent  comme  les  arbitres 
6U|)rémes  et  infaillibles  de  la  destinée  de  leurs  sem- 
blables; mais  si  les  pouvoirs  sont  distincte,  si  de^  li- 
mites insurmontables  s*opposont  à  leur  réunion,  si 
le  pouvoir  législatif  est  constitué  de  matiière  que 
ceux  qui  l'exercent  doivent  vouloir  la  féheité  géné- 
rale, qu'ils  soient  assez  éclairés  pour  ne  pas  pronon- 
cer des  lois  absui-des,  et  qu'ils  ne  puissent  pas  déci- 
der avec  précipitation ,  le  peuple  ne  saurait  être 
esclave,  et  le  joug  salutaire  des  lois  est  le  seul  qui 
paisse  exister. 

Voilà  donc  où  doivent  tendre  tous  les  efforts  de 
ceux  qui  s*occupent  de  Torganisaliou  d'un  gouver- 
nement; c*est  a  la  division  des  pouvoirs;  mais, 
pour  qu'ils  restent  divisés,  il  faut  qu'ils  soient  ga- 
rantis de  leurs  attaques  ou  de  leurs  usurpations  réci- 
proques. 

'i  Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aux  représentants, 
'pour  empêcher  le  monarque  de  faire  des  lois  suivant 
sa  volonté  et  de  renverser  la  constitution,  les  moyens 
se  présentent  en  foule  :  la  permanence  du  corps  lé- 
grislatif,  la  résistance  des  représentants,  leur  droit 
exclusif  de  proposer  la  loi,  le  libre  octroi  de  Timpôl, 
la  responsabilité  des  ministres ,  les  administrations 
provinciales,  les  municipalités,  les  milices  bour- 
geoises, la  liberté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  dVtre  libres, 
quand  Tesprit  public  a  pénétré  dans  toutes  les  classes, 
quand  la  constitution  est  devenue  un  livre  élémen- 
taire pour  renseignement  de  la  jeunesse,  quand  sa 
conservation  a  été  recommandée  à  tous  les  corps,  à 
tous  les  individus,  je  demande  ce  que  poun*ait  alors 
l'ambition  d'un  seul  homme  contre  une  nation  géné- 
reuse? 

Mais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir  exé- 
cutif des  entreprises  des  représentants  ?  Sans  doute, 
si  les  représentants  parvenaient  dans  la  suite  à  s'em- 
parer des  prérogatives  du  trône,  le  peuple,  malgré 
fa  liberté  des  élections,  gémirait  sous  le  poids  de  la 
tyrannie.  Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
vernent, quand  ils  peuvent  tout  impunément,  quand 
ils  ne  sont  pas  asservis  à  des  règles  précises,  leurs 
passions  les  égarent,  et  l'amour  du  bien  public  de- 
vient la  source  des  erreurs  les  plus  funestes. 

11  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que  le  pou- 
voir exécutif,  dans  un  vaste  royaume,  doit  jouir 
d'une  grande  puissance  ;  chez  un  peuple  jaloux  de  sa 
liberté,  cette  puissance  serait  souvent  considérée 
avec  envie  ou  inquiétude.  Des  ambitieux  ou  des  dé- 
magogues lui  supposeraient  facilement  des  torts,  et 
E routeraient  de  toutes  les  circonstances  pour  l'affai- 
lir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  l'autorité  royale 
entraînerait  la  perte  de  la  liberté  publique.  La  dé- 
mocratie, dans  un  erand  Etat,  est  une  absurde  chi- 
mère. Jamais  le  trône  ne  perdit  son  autorité  que 
pour  faire  place  au  joug  avilissant  de  l'aristocratie; 
et  ce  sont  les  invasions  successives  de  ceux  qui  com- 
posaient les  assemblées  générales,  sous  la  première  et 
la  seconde  race  de  nos  rois,  qui  ont  produit  en  France 
kl  tyrannie  féodale  :  ainsi,  défendre  l'indépendance 
de  la  couronne ,  c'est  défendre  la  liberté  du  peuple. 

Il  faut  donc  examiner,  avec  l'attention  la  plus  sé- 
vère, par  quels  moyens  on  pourrait^arantir  le  pou- 
/    voir  exécutif  de  toutes  les  entreprises  du  pouvoir 
législatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturellement 
est  celui  de  rendre  le  roi  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  d'exiger  que  Tes  décisions  des  représen- 
tants, pour  devenir  les  lois,  soient  revêtues  de  la 
sanction  royale.  Ainsi,  pour  que  les  différents  pou- 
voirs restent  à  jamais  divisés,  il  ne  faut  pas  les  sépa- 
rer entièrement. 


Le  pouvoir  de  faire  la  lai  doit  ctrc,  et  il  est  eu  effet 
supérieur  au  pouvoir  qui  l'exécute.  Si  le  roi  notait  • 
pas  une  portion  du  corps  législatif,  si  l'on  pouvait 
faire  des  lois  sans  son  consentement,  il  ne  jouirait 
plus  de  sa  puissance  en  souveraineté,  et  serait  sou- 
mis au  corps  législatif  qui,  par  des  lois,  acquerrait 
la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus,  et  d'anéan- 
tir successivement  toutes  ses  prérogatives. 

Vainement  l'autorité  du  monarque  serait  protégée 
par  la  constitution.  Les  membres  au  corps  législatif, 
juges  suprêmes  et  uniques  interprètes  des  de  voira  • 
qu'ils  auraient  à  remplir,  n'éprouveraient  aucun 
obstacle  pour  franchir  les  limites  qui  leur  auraient 
été  tracées. 

Il  faut  donc,  pour  le  maintien  de  l'autorité  du  roi, 
qu'aucune  loi  n  existe  sans  la  sanction  royale  ;  et 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  réunion  des 
pouvoii-s  dans  les  mêmes  mains;  car  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  revêtu  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Ces  pouvoirs  seraient  toujours  distiucts  et  di- 
visés, puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  faire  des 
lois,  il  n'aurait  une  portion  de  l'autorité  législative, 

Sue  pour  maintenir  à  jamais  la  division  des  pouvoirs, 
éfendre  ses  prérogatives,  et  par  cela  même  conser- 
ver la  liberté  du  peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale  e5t  né- 
cessaire à  toutes  les  lois,  est  donc  absolument  indé- 
Î>endante  des  autres  questions  auxquelles  on  a  voulu 
a  subordonner; car, de  quelque  manière  que  soit 
composé  le  corps  législatif,  la  nécessité  de  mainteiiir 
la  distinction  des  pouvoirs  est  toujours  iiulispens.s- 
ble.  Il  paraît  que  les  esprits  sont  maintenant  divist's 
sur  la  nature  du  veto  que  doit  produire  la  sanction 
royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  indéterminé,  d'au- 
tres qu'il  soit  seulement  suspensif.  Cette  différence 
dans  les  opinions  devrait  céaer  aux  réflexions  sui- 
vantes : 

La  sanction  royale  ne  peut  être  autre  chose  qtie  le 
consentement  donné  par  le  roi  à  tous  les  actes  de  h^ 
gîsTation.  Presque  tous  nos  commettants  ont  pensé 
que  ce  consentement  était  nécessaire.  Si  l'on  ne  lais- 1 
sait  au  roi  que  la  faculté  de  suspendre  les  actes  lé-| 
gislalifs,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  plus  dire, 
que  les  lois  sont  faites  avec  la  sanction  royale,  eti  «^ 
qu'il  faudrait  seulement  fixer  le  délai  pendant  lequcr 
le  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le  corps  légis- 
latif, en  persistant  dans  ses  résolutions,  ferait  donc 
les  lois  sans  le  consentement  du  prince.  Ainsi  In 
sanction  royale  ne  serait  plus  nécessaire,  et  l'espé- 
rance de  nos  commettants,  qui  ont  voulu  que  le  roi 
partageât  la  puissance  législative,  serait  entièrement 
déçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exéculiori 
d'une  loi  peut-elle  prévenir  la  réunion  des  pouvoirs 
dans  les  mains  des  représentants?  N'est-il  pas  évi-|- 
dent  que,  lorsque  le  corps  législatif  voudrait  s'empa-; 
rer  d'une  portion  de  l'autorité  royale,  celle-ci  serait/  ' 
absolument  sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de  suspen 
dre,  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux  députés  vien 
draient  taire  connaître  les  intentions  des  électeurs , 
et  l'on  soutient  que  la  volonté  du  peuple,  de  qui  la 
souveraineté  dérive,  étant  une  fois  connue,  ne  de- 
vrait plus  éprouver  d'obstacles.  Certainement  la  vo- 
lonté de  tout  un  peuple  est  une  puissance  iiTésisli- 
ble;  mais  il  ne  peut  exprimer  cette  volonté  que  par 
les  moyens  qu'il  a  lui-même  déterminés  en  organi 
sant  son  gouvernement,  à  moins  qu'il  ne  le  ju^^e 
oppressif,et  qu'il  n'ait  formé  le  dessein  de  l'anéantir  ; 
cette  organisation  ne  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elle 
provoque  sans  nécessité  la  volonté  de  la  multitude 
tandis  qu'il  est  si  nécessaire  pour  son  bonheur, 
qu'elle  veuille  par  ses  représentants  ou  ses  déh-gin-s  ? 
{La  suite  au  prochain  numéro») 
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Suite  du  discoure  de  Jf .  Mounier,  sur  Vorganisa- 
tion  du  corps  légisUUif  el  la  nécessiié  de  la 
sanction  royale. 

Il  serait  dangereux  de  le  taire  dans  un  moment  où 
les  idées  de  liberté  sont  souvent  si  exagérées,  si  éloi- 
gnées des  vrais  {MÎncipes;  c'est  pour  le  bonheur  de 
tous  les  citoyens  que  le  gouvernement  doit  être  ins- 
titué, mats  non  pour  tout  subordonner  aux  décisions 
de  la  multitude.  Je  rivaliserai  avec  les  plus  démo- 
crates en  respect  pour  mes  semblables,  en  amour 
pour  l'égalité.  Je  aésire  ardemment  de  voir  naître  le 
jour  oiiFa  liberté  personnelle  du  citoyen  le  plus  ob- 
scur sera  aussi  sacrée  que  celle  de  l'homme  le  plus 
opulent  et  le  plus  illustre;  mais  je  penserai  toujours 
que  le  peuple,  pour  être  libre,  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  suites  funestes  des  intrigues,  des  erreurs  et  de 
la  précipitation,  doit  confier  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  conune  celui  de  les  exécuter,  et  que  s'il  veut 
gouverner  lui-même,  il  perd  sa  liberté  et  se  replace 
sous  le  despotisme  ou  l'aristocratie,  après  avoir  par- 
couru toutes  les  horreursde  l'anarchie  la  plus  cruelle. 
11  a  toujours  assez  de  lumières  pour  discerner  ceux 
qui  méritent  sa  confiance;  quil  choisisse  donc  li- 
brement les  hommes  dignes  de  son  suS^ge,  et  qu'il 
ks  charge  de  lui  préparer  des  lois,  et  de  veiller  au 
maintien  de  sa  liberté;  que  ses  représentants,  rappe- 
lés àprks  deux  ou  trois  ans  dans  le  ranede  amples  ci- 
toyens, n'oublient  januiis  lesdroitsquîTeurappartien- 
nent;  mais  que  la  multitude  ne  délibère  pa$  elle- 
même. 

Combien  il  serait  facile  à  des  représentants,  sou- 
vent séduits  par  des  projets  de  bien  public,  de  diri- 
ger les  résolutions  qui  seraient  prises  dans  les  diffé- 
rents districts  du  royaume.  Lorsqu'on  aurait  abusé 
d'une  prérogative  royale,  les  repr^^ntants  pour- 
raient croire  utile  à  leur  patrie  de  s'en  emparer,  ou 
d'en  soumettre  l'exercice  à  leur  vigilance  conti- 
nuelle, ou  à  leur  consentement.  Ils  inspireraient 
bientôt  la  même  volonté  aux  électeurs.  L'expérience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  lorscjue  tous  les  ci- 
toyens délibèrent  en  toute  sur  l'intérêt  public,  les 
délibérations  sont  guidées  par  l'impulsion  de  quel- 
ques hommes  qui  leur  font  adopter  toutes  les  opi- 
nions, qui  peuvent  tromper  la  multitude  avec  la  plus 
grande  lacilité,  et  l'exciter  au  gré  de  leurs  passions 
par  les  mensonges  les  plus  absurdes? 

On  vous  a  attesté  que  jamais  les  Assemblées  popu- 
laires n'ont  fait  de  mauvaises  lois;  mais,  daus  les 
anciens  gouvernements,  il  n'y  a  jamais  eu  d'assem- 
blée législative  où  tous  les  nommes  fussent  admis 
indistinctement  ;  et  cependant  combien  de  lois  tyran- 
niques  ont  été  le  fruit  de  leurs  délibérations!  Je  n'en 
citerai  pas  ici  les  exemples;  il  suffit  d'avoir  les 
moindres  notions  de  l'histoire  pour  se  les  rappeler 
en  grand  nombre.  On  sait  comment  les  tribuns  de 
Rome,  les  Pisistrate,  les  Périclos,  les  Alcibiade,  s'é- 
taient rendus  maîtres  des  délibérations  du  peuple  ;  et 
l'on  ne  mettra  pas  sans  doute  au  nombre  des  bonnes 
lois  celles  par  lesquelles  les  Athéniens  s'étaient  par- 
tagé les  deniers  publics ,  et  avaient  mis  les  spectacles 
audessus  des  premières  nécessités  de  la  république. 

Mais,  dit-on,  la  sanction  royale  peut  être  néces- 
saira  pour  les  décisions  des  représentants,  et  non 
pour  celles  de  la  nation,  qui  a  la  souveraineté.  Per- 
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mettez-moi,  messieurs,  de  vous  développer  les  con- 
séquences d'un  pareil  sophisme. 

Jesaisquele  principe  de  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation  ;  votre  déclaration  des  droits  renferme 
cette  vérité.  Mais  être  le  principe  de  la  souveraineté, 
ou  exercer  la  souveraineté,  sont  deux  choses  très 
différentes;  et  je  soutiens  avec  confiance  qu'une 
nation  serait  bien  insensée  et  bien  malheureuse,  si 
elle  retenait  l'exercice  de  la  souveraineté.  On  doit 
entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance  indéfinie 
et  absolue.  Ainsi,  dire  qu'une  nation  est  souveraine, 
c'est  dire  qu'une  nation  a  tous  les  pouvoirs  ;  et  cer- 
tainement personne  ne  doute  qu'une  nation  ne  puisse 
tout  ce  qu'elle  veut;  mais  elle  ne  doit  vouloir  que 
ce  qui  intéresse  son  bonheur;  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en  proie 
au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts  de  ceux  qui 
la  composent.  Elle  est  déchirée  par  des  factions ,  et 
soumise  à  l'empire  de  la  violence,  si  elle  ne  se  choi- 
sit pas  des  chefs,  si  elle  n'organise  pas  son  gouver- 
ment  et  n'institue  pas  une  force  publiuue.  Elle  ne 
peut  organiser  ce  gouvernement  qu'en  déléguant  sa 
souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu  consi- 
dérable pour  délibérer  elle-même,  ce  qui  suppose 
qu'elle  est  concentrée  dans  une  ville,  ou  dans  un 
petit  espace;  et  si  elle  commet  l'injustice  de  réduire 
à  la  servitude,  ou  de  vouer  au  mépris  la  classe  la  plus 

Sauvre,  il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
e  la  puissance  souveraine  ;  mais  si  elle  est  répandue 
sur  un  vaste  territoire,  si  elle  est  formée  pîar  une 
population  nombreuse,  si  elle  veut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  libres,  si  elle  veut  leur  procurer  la 
1)1us  grande  égalité  politique  que  puisse  comporter 
'ordre  public,  il  faut  qu'elle  délègue  tout  le  pou- 
voir souverain.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  l'aliéner, 
mais  enfin  elle  le  confie,  et,  tant  qu'il  est  confié,  elle 
n'en  jouît  pas,  mais  elle  peut  le  reprendre  toutes  les 
fois  que  lesdépositiires  en  abusent  pour  l'opprimer; 
et  quand  elle  le  reprend,  elle  doit  le  remettre  aus- 
sitôt avec  de  nouvelles  précautions  pour  assurer  sa 
liberté  et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  delà  nation  française 
a  été  confiée  au  monarque,  et  l'autre  doit  l'être  aux 
représentants  librement  élus. 

Dans  un  moment  où  il  fallait  fixer  la  constitution 
du  royaume,  où  les  fonctions  des  représentants  n'é- 
taient déterminées  par  aucune  loi ,  il  était  nécessaire 
de  les  faire  dépendre  de  la  volonté  des  électeurs  ;  et 
l'on  a  éprouvé  quel  inconvénient  résultait  des  vo- 
lontés opposées  dans  chaque  district.  Une  foule  de 
Î)uhlicistes  ont  entrepris  avec  raison  de  démontrer 
e  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré  que  les  repré- 
sentants librement  choisis  fussent  considérésconime 
dépositaires  d'une  partie  de  la  souveraineté  ;  et  ils  se 
contrediraient  aujourd'hui  bien  étrangement,  si, 
après  avoir  combattu  les  mandats  impératifs  dans  un 
temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de  les  donner, 
ils  voulaient  les  réserver  pour  l'avenir ,  quand  la  con- 
stitution aura  réglé  les  fonctions  des  représentants. 
Si  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent  donner 
des  mandats  impératifs ,  vous  ne  craignez  donc  pas 
d'exposer  le  royaume  à  toutes  les  incertitudes,  tous 
les  troubles  qui  naîtront  de  volontés  directement 
contraires?  vous  ne  craignez  donc  pas  la  démocratie 
la  plus  tumultueuse  ?  car  si  chaque  assemblée  de  dis- 
trict peut  dicter  la  loi,  votre  association  monstrueuse 
ne  sera  pas  même  digne  du  nom  de  gouvernement  ; 
elle  sera  bientôt  dissoute,  après  avoir  éprouvé  les 
plus  horribles  convulsions. 
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Mais  que  devient  donc  la  prétendue  souveraineté 
êxricée  d)insîe8  districts,  lorsque  vous  reconnaissez 
qu'ils  seront  obligés  d*obéir,  si  les  représentants  et 
ic  monarque  peuvent  s'accorder?  (jue  devient-elle 

fjour  ceux  qui  voudraient  lesborner  a  s'expliquer  par 
'affirmative  ou  la  négative  ?  Vous  disposerez  à  votre 
gré  de  cette  souveraineté  par  la  constitution ,  car 
vous  entendes  sans  doute  que  les  électeurs  ne  pour- 
ront ni  dicter  des  lois,  ni  empécber  les  lois  établies 
par  le  corps  législatif  avec  le  consentement  du 
prince. 

Si  le  bonheur  du  peuple  veut  que  vous  limitiez 
aussi  cette  prétendue  souveraineté  des  districts,  lors- 
qu'il s'agira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  sanction 
royale ,  devez-vous  hésiter  encore,  et  ne  faut-il  pas 

Î^révenir  de  funestes  intrigues  qui  pourraient  perdre 
e  royaume  ? 

Vous  interdirez  sans  doute  par  la  constitution  les 
mandats  impératifs.  Vous  êtes  donc  forcés  d'avouer 
que  les  électeurs  ne  sont  plus  souverains;  et  alors 
que  devient  le  principe  qui  vous  engage  à  leur  sou- 
mettre la  décision  des  lois  arrêtées  par  le  prince  ? 
Et  sans  doute  ils  ne  doivent  pas  être  souverams  ;  car 
la  souveraineté  ne  peut  être  que  dans  la  nation  en- 
tière, ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués;  et  je  n'ai 
jamais  conçu  une  souveraineté  divisée  en  plus  de 
quarante  mille  fractions. 

Certainement,  faire  juger  dans  les  assemblées  de 
districts  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  suspen- 
dues ou  empêchées  par  le  monarque,  serait  établir  en 
France  la  démocratie  la  plus  orageuse,  puisque  ce 
serait  rendre  à  toutes  les  villes,  à  toutes;  les  commu- 
nautés du  royaume,  l'exercice  de  la  souveraineté;  ce 
serait  favoriser  les  troubles  et  les  factions.  On  pour- 
rait proposer  des  lois  qui  tendraient  à  détruire  l'au- 
torité royale  ;  on  irait  ensuite  dans  les  districts  gagner 
les  suffrages,  et  il  serait  facile  de  séduire  une  mule 
peu  éclanée,  en  exaltant  les  imaginations  par  des 
idées  exagérées  sur  la  liberté  ;  en  prodiguant  au  parti 
contraire  les  épithètes  d'esclaves,  d'hommes  vils,  et 
tant  d'autres  au  même  genre ,  si  propres  à  tromper 
l'ignorance  ou  la  prévention.  Enlin ,  ce  serait  un 
moyen  assuré  de  rairc  triompher  toutes  les  entre- 
prises des  représentants  sur  la  couronne,  et  parcon- 
séquent  d'établir  une  aristocratie  ;  car,  ayant  le  droit 
de  compter  eux-mêmes  les  suffrages  de  leurs  com- 
mettants, ils  seraient  les  maîtres  absolus  de  la  déci- 
sion; qui  sait  même  s'ils  ne  diraient  pas  alors  que 
leurs  commettants  n'étaient  pas  assez  instruits  à  l'é- 
poque où  ils  s'étaient  expliqués? 

Je  distingue  donc  le  temps  où  un  peuple  détermine 
l'organisation  de  son  gouvernement,  cle  celui  où  ce 
gouvernement  est  organisé.  Dans  le  premier,  il  faut 
nécessairement  que  les  députés  chargés  d'organiser 
prennent  la  volonté  de  leurs  commettants  pour  guide; 
et  que,  s'ils  ont  reçu  le  pouvoir  de  fixer  la  consti- 
tution ,  ils  en  profitent  pour  déléguer ,  au  nom  de 
la  nation,  l'autorité  qui  doit  appartenir  aux  repré- 
sentants. 

Quand  une  nation  donne  k  ses  députés  le  soin  d'or- 
ganiser son  gouvernement,  ils  ne  répondent  pas  à  sa 
confiance  s'ils  ne  dirigent  pas  cette  organisation  pour 
son  plus  grand  bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable 
de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  présenter 
au  peuple  les  moyens  d'anéantir  les  limites  qui  les 
sé|)arent.  Oui,  le  peuple,  pour  qui  et  par  qui  toute  la 
puissance  existe,  ne  doit  passe  réserver  la  faculté  de 
suivre  tontes  ses  volontés.  11  doit  se  prescrire  des 
bornes  ;  il  doit  soumettre  à  des  règles  constantes  l'u- 
sage de  ses  forces;  il  ne  doit  pas,  il  est  vrai,  tellement 
les  affaiblir  qu'il  ne  lui  reste  aucune  ressource  con- 
tre l'oppression  ;  car  le  jour  où  ses  mandataires  le 
tyrannisent,  il  faut  qu'il  brise  les  fers  qui  le  retien- 
nent dans  la  servitude. 


L'insurrection  estcertainement  un  movcn  terrîbV, 
que  l'opprobre  de  l'esclavage  peut  seul  rendre  lé- 
gitime. Mais  voulez-vous  q\i\\  ne  soit  jamais  néces- 
saire? prévenez,  par  la  constitution,  l'oppression 
du  peuple  ;  et,  pour  empêcher  cette  oppression,  met- 
tez des  obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
pouvoirs. 

Vondra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent  au  second 
degré  le  droit  de  délibérer  sur  les  lois  suspendues  par 
le  prince?  alors  ce  ne  sera  plus  le  peuple  qui  déliDé> 
rera,  mais  des  représentants  qui  s'accorderont  faci- 
lement avec  les  autres  pour  leur  procurer  un  ac- 
croissement de  puissance. 

Suftira-t-il  que  de  nouveaux  membres  du  corps  lé- 
gislatif persistent  dans  la  résolution  de  ceux  qui  les 
ont  précédés,  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  la 
volonté  de  la  nation  ?  mais  ils  auront  donc  la  faculté 
de  bouleverser  la  constitution,  de  confondre  tous  les 
pouvoirs,  et  conséquemment  de  détruire  la  liberté 
publique? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourraient  alors  êtres  détruites  les  préroga- 
tives royales.  Je  suppose  qu'en  suspendant  une  loi, 
le  monarque  ait  fatigué  l'impatience  de  quelques 
hommes  actifs  et  entreprenants,  et  qu'on  propose 
une  loi  nouvelle  pour  le  priver  à  l'avenir  de  la  fa- 
culté de  suspendre;  quel  moyen  aurait  le  roi  pour 
la  maintenir,  puisque  la  constitution  ne  rendrait  pas 
sa  sanction  indispensable? 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la  force  né- 
cessaire au  maintien  de  Tordre  public,  il  faut  que  le 
monarque,  en  qualité  de  chef  ac  la  nation,  soit  en- 
vironne d'une  grande  mîijesté.  Mais  il  cesserait  d'ins- 
fïirer  le  respect  qu'on  doit  au  trône,  s'il  n'avait  que 
a  faculté  de  sospendre  les  lois  ;  les  représentants  n  en 
seraient  point  arrêtés  dans  leurs  projets  ;  et,  comme 
une  simple  suspension  promet  un  succès  certains]  Ton 
persiste,  en  formant  une  résolution  on  préparerait 
en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  triom- 
pher de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  considérerait  le 
prince  comme  étranger  à  toutes  les  lois  ;  la  faculté 
(le  suspendre  ne  serait  pas  à  ses  yeux  une  puissance, 
puisqu'après  un  terme  fixé  elle  n'existerait  plus  ;  et, 
dans  un  Etat  libre,  la  loi  étant  supérieure  à  toute 
autorité,  les  seuls  délégués  chargés  de  l'établir  ob- 
tiendront une  grande  considération  publique. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus,  aux  yeux  de  la 
multitude,  la  reconnaissance  qu'inspireraient  de  bon- 
nes lois ,  et  son  consentement  serait  toujours  regar- 
dé comme  l'impossibilité  d'empêcher.  Ceux  qui  con- 
naissent le  puissant  ressort  des  affections  morales 
concevront  facilement  à  quel  point  la  dignité  du 
trône  serait  diminuée  si  la  sanction  du  prince  n'était 
pas  toujours  nécessaire  pour  les  nouvelles  lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  pro- 
noncer, dans  la  constitution,  que  le  roi  aura  un  veto 
absolu  ;  ce  n'est  pas  par  une  expression  de  ce  genre 
que  le  roi  pourra  refuser  la  sanction  ;  il  propose  seu- 
lement de  déclarer,  dans  les  principes  ou  gouverne- 
ment français,  que  les  actes  législatifs,  pour  être 
considérés  comme  lois,  doivent  être  revêtus  de  ia 
sanction  royale,  et  de  décider,  dans  le  chapitre  qui 
règle  l'organisation  du  corps  législatif,  que  lorsque 
le  monarque  ne  voudra  pas  accorder  son  consente- 
ment à  une  loi  nouvelle, il  sera  dit  par  le  chancelier  : 
•  Le  roi  examinera.  • 

Cette  prononciation,  conforme  à  l'usage  qui  se  pra- 
tique eu  Angleterre,  répond  aux  égards  qui  sont  dus 
au  corps  législatif;  elle  l'encourage  à  représenter, 
l'année  suivante,  la  même  loi,  si,  après  de  nouvelle 
réflexions,  il  la  croit  toujours  utile;  elle  autorise  le 
roi  a  donner,  dans  une  seconde  session,  le  consen- 
tement qu'il  avait  refusé  lors  de  la  première,  et  c^b 
sans  compromettre  la  majesté  du  trône.  En  effet,  le 


4Î7 


V(À  û^ayaiit  auiiOBc^  qu*un  nouvel  examen,  et  non 
|)âs  un  refus,  peut  naturellement,  après  de  longues 
i*^fiexioDS,  reconnaître  les  avantages  qu'il  n'avait  pas 
d'abord  aperçus. 

Et  quel  inconv<?nîent  peut  présenter  cette  forme? 
Dira-t-on  que  le  monarque  pourra,  pendant  un  temps 
iudéterminé,  arrêter  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion, en  faisant  toujours  répondre  à  la  présentation 
de  la  même  loi  :  Le  roi  examinera?  Mais  ne  nous  lais- 
sons pas  éblouir  par  la  grandeur  des  expressions. 

Les  actes  du  corps  l^islatif,  c'est-à-dire  les  lois, 
S'  nt,il  est  vrai,  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  chaque  citoyen  ait 
exprimé  sa  volonté  ;  cela  signifie  seulement  que  le 
corps  législatif  étant  institué  par  la  nation,  et  étant 
chargé  de  vouloir  pour  elle,  et  les  députés  qu'elle  a 
librement  choisis  s'y  trouvant  en  grand  nombre, 
ce  qu'on  y  décide  est  la  volonté  générale  légalement 
présumée. 

Et  ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  que  les  députés 
choisis  (fans  les  différents  districts  ne  sont  pas  les 
seuls  représentants  du  peuple  ;  que  leomest  son  pre- 
mier déiégué;.qu'il  est  aussi  le  représentant  du  peu- 
ple dans  toutes  les  parties  de  l'autorité  qui  lui  a  été 
conHée,  et  que  le  peuple  les  a  chargés  conjointement 
d'exprimer  la  volonté  générale  ;  qu'ainsi,  lorsque  le 
roi  ne  donne  pas  sa  sanction,  il  ne  résiste  pas  à  la 
volonté  générale,  et  qu'elle  n'est  pas  encore  formée? 
Mais  SI  la  loi  proposée  était  digne  de  devenir  un 
jour  la  volonté  générale,  peut-on  penser  un  seul  mo- 
ment que  le  roi  pei-sisterait  à  refuser  sa  sanction? 
Quoi  !  l'opinion  publique  chez  un  peuple  esclave 
jura  tant  de  fois  entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses 
projets  les  plus  chers,  et  l'on  pourrait  croire  qu'avec 
l'énergie  que  lui  procure  toujours  la  liberté  publi- 
que, elle  ne  parviendrait  pas  à  obtenir  le  consente- 
ment du  prince  pour  une  loi  évidemment  salutaire! 
On  pourrait  croire  que  le  prince  s'exposerait  à  mé- 
contenter tous  ses  sujets,  et  que  surtout  il  serait 
assez  insensé  pour  résister  à  l'arme  si  puissante  du 
refus  des  impôts  ! 

Mais  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique;  car,  en 
refusant  l'impôt,  on  exposerait  le  royaume  aux  plus 
grands  dangers.  Et  quel  est  le  premier  que  ces  dan- 
gers menacent,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  entraîné  dans  un  précipice? 

On  l'a  dit  avant  moi  :  comment  ne  reconnait-on 
pas  que  le  refus  de  la  sanction  royale  est  presque 
toujours  suspensif  par  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne 
soit  employé  à  défendre  une  prérogative  constitu- 
tionnelle, bu  la  loi  proposée  est  favorable  à  la  puis- 
sance du  monarque;  et  alors,  que  le  veto  soit  sus- 
pensif ou  absolu,  on  sent  bien  qu'il  ne  l'emploiera 
p^s  pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  à  sa 
puissance,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  la  constitu- 
tion ;  et  alors,  en  défendant  son  autorité,  il  défend  la 
constitution  elle-même.  Ou  la  loi  est  relative  à  l'ad- 
ministration générale  du  royaume  et  étrangère  à  ses 
prérogatives,  et  alors  quel  motif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?  N'est-il  pas  évident,  au  con- 
traire, qu'il  est  intéressé  à  la  sanctionner,  si  elle  est 
avantageuse  à  son  peuple;  car  on  ne  saurait  nier 
que  sa  félicité  doit  s'augmenter  avec  la  prospérité  de 
son  empire. 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien  public  le 
portent  à  refuser  sa  sanction  à  une  loi  salutaire  ;  si 
cette  loi  est  étrangère  à  son  autorité,  quand  ses  avan- 
tages seront  bien  connus,  bien  démontrés,  quand  les 
représentants  du  peuple  auront  persisté  plusieurs 
fois  dans  la  même  résolution,  je  demande  si  l'on  peut 
concevoir  un  roi  et  des  ministres  capables  d'une 
assez  folle  imprudence  pour  lutter  avec  des  forces 
aussi  prodigieusement  inégales. 


ils  ont  mieux  apprécié  les  effets  que  doit  produire 
la  nécessité  de  la  sanction  royale,  ceux  qui  objectent 
que  le  roi  pourrait  faire  un  plus  fréquent  us^ige  du 
vélo  suspensif,  que  du  droit  de  refuser  pendant  un 
temps  illimité;  mais,  quand  il  serait  certain  qu'il 
userait  avec  plus  de  réserve  de  cette  dernière  fa- 
culté, elle  ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
server la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga- 
tives. 

Le  veto  suspensif  serait  une  arme  impuissante  ;  la 
nécessité  de  la  sanction  rendrait  les  représentants  . 
plus  circonspects,  et  préviendrait  constamment  la  ' 
nécessite  d'un  refus.  S  il  est  vrai  qu'en  matière  de 
lois  d'administration,  le  refus  de  la  sanction  royale 
n'aurait  jamais,  dans  la  réalité,  qu'un  effet  suspensif, 
il  est  tout  aussi  vrai  que,  lorsqu'on  attaquerait  une 
prérogative  constitutionnelle,  directement  ou  indi- 
rectement, ce  refus,  appuyé  sur  la  constitution,  de- 
viendrait une  barrière  puissante  auprès  de  laquelle 
se  rallieraient  tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  (fu'il  sufli- 
rait  d'exiger  la  sanction  royale  pour  les  lois  relatives 
aux  prérogatives  constitutionnelles  du  roi;  mais 
quelle  source  interminable  de  querelles  pour  savoir 
SI  les  lois  proposées  attaquent  indirectement  ces  pré- 
rogatives! ne  serait-ce  pas  mettre,  dè^  ce  moment, 
le  roi  et  le  corps  législatif  dans  un  état  de  guerre  per- 
pétuel? D'ailleurs,  pourquoi  dépouiller  le  roi  du 
plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui  de  veiller  aux  t 
intérêts  du  peuple,  et  de  défendre  sa  liberté? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l'opinion  d'obliger  le  roi 
à  dissoudre  l'assemblée  des  représentants  toutes  les 
fois  qu'il  voudrait  refuser  sa  sanction.  La  sanction 
royale  et  le  droit  de  dissoudre  sont  sans  doute  essen- 
tiels pour  maintenir  l'indépendance  de  la  couronne 
contre  les  intrigues  et  les  factions  ;  mais  le  droit  de 
dissoudre,  qu'il  ne  faut  établir  qu'autant  qu'il  sera 
immédiatement  suivi  d'une  convocation  nouvelle, 
est  un  droit  dont  l'usage  est  extrêmement  dange- 
reux; il  ne  peut  être  excusé  que  par  les  plus  puis- 
sants motifs. 

On  sent  qu'un  prince  ne  saurait  employer  cette 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de  mécon- 
tents, et  que,  s'il  en  abusait,  il  l'aurait  bientôt  per- 
due ;  et  l'on  voudrait  contraindre  le  monarque  a  se 
servir  de  ce  dangereux  moyen ,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  paraîtrait  lui  présenter  des  inconvénients!  11 
pourra  même  souvent  amver  que,  la  loi  étant  pro- 
posée sur  la  fin  d'une  session,  le  prince  croira  né- 
cessaire de  la  soumettre  dans  son  conseil  à  de  plus 
mûres  réflexions,  en  se  réservant  de  la  sanctionner 
dans  la  session  suivante,  si  les  représentants  persis- 
tent à  le  désirer;  il  serait  donc  ou  privé  de  cette  fa- 
culté, ou  obligé  de  renvoyer  tous  les  représentants. 

Mais  quel  pourrait  être  l'objet  d'une  semblable  dis- 
position ?  Ne  serait-ce  pas  afin  que  de  nouveaux  dé- 
putés, après  avoir  consulté  l'opinion  publiaue,  pus- 
sent donner  plus  de  force  à  la  proposition  aune  loi 
refusée  par  le  monarque?  N'est-il  pas  évident  que  le 
renouvellement  périodique  des  élections,  oui  doit 
au  moins  avoir  heu  toi\s  les  trois  ans,  produira  le 
même  effet? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  députés  nou- 
vellement élus  fussent  chargés  des  volontés  des  élec- 
teurs? C'est  rentrer  dans  le  système  que  nous  avons 
combattu  précédemment.  Voudrait-on  que  le  retour 
des  mêmes  députés  fût  un  signal  d'obéissance  pour  le 
monarque  ?  Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à  la 
réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représen- 
tants? Et  de  plus,  jusqu'à  quel  nombre  faudrait-il 
que  les  anciens  députés  fussent  élus  pour  qu'on  pût 
reconnaître  le  sentiment  du  peuple?  Enfin,  à  combien 
d'intrigues  funestes,  de  troubles  et  de  factions,  soit 
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de  la  part  des  agents  de  Tautorit^  rople,  soit  de  la 
part  des  anciens  députés,  ne  se  Hvrerait-on  pas  pour 
influer  sur  les  nouvelles  élections? 

La  sanction  royale  est  donc  nécessaire  pour  tous 
les  actes  législatif.  Celle  dont  nous  parlons  en  ce 
moment  ne  concerne  poiut  la  constitution.  Nous 
sommes,  si  l'on  veut,  Convention  nationale  f  qu'im- 
portent les  mots,  quand  ils  ne  changent  pas  les  cho- 
ses?) mais  Convention  nationale  pour  prévenir  le 
despotisme,  et  non  pour  disposer  arbitrairement  de 
l'autorité  du  monarque.  Nous  devons  tracer  les  limi- 
tes de  cette  autorité  ;  mais  nous  sommes  chargés  de 
la  maintenir  et  de  la  défendre. 

Le  roi,  avant  de  ratifier  la  constitution,  peut  sans 
doute  examiner  ce  qui  concerne  son  autorité  exis- 
tante avant  notre  délégation  ;  mais  s*i1  demandait  des 
changements  contraires  à  la  liberté  publique ,  vous 
auriez  Tappel  à  vos  commettants  ;  car  dans  le  mo- 
ment où  la  nation  a  résolu  d*être  libre,  elle  a  cer- 
tainement tous  les  droits  nécessaires  pour  le  devenir. 
Je  répète  donc  qu'il  s'agit  ici  de  la  sanction  royale 
pour  les  simples  actes  de  législation,  sanction  que  le 
roi  peut  refuser  sans  en  expliquer  les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre ,  en  ad- 
mettant la  nécessité  de  la  sanction,  de  compromettre 
les  diverses  résolutions  que  vous  avez  prises  ou  que 
vous  pourriez  prendre  à  l'avenir,  et  qui  ne  seraient 
pas  dépendantes  de  Torganisation  des  pouvoirs  ou  de 
la  constitution;  et  quand  on  témoigne  une  pareille 
crainte,  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles? Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  révoqué  en 
doute  l'approbation  du  roi  pour  tous  les  décrets  qui 
intéressent  essentiellement  le  bonheur  du  peuple?  Et 
lorsque  le  gouvernement  n'aurait  pas  même  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  qui  est  juste,  on  voudrait 
qu'il  pût  refuser  ce  oui  serait  juste  et  utile? 

En  finissant,  messieurs,  permettez-moi  de  revenir 
encore  sur  ces  expressions  si  souvent  répétées,  la  vo- 
lonté générale.  Permettez-moi  d'observer  que  dans 
aucun  gouvernement  connu,  on  n'a  pris  pour  unique 
guide  la  volonté  de  la  multitude.  Dans  les  anciennes 
républiques,  on  n'assujétissait  jamais  le  peunle  à 
une  loi  qu'il  ne  voulait  pas  ;  mais  on  ne  consioérait 
pas  comme  loi  tout  ce  qu'il  voulait.  Il  avait  adopté 
des  règles  pour  distinguer  une  volonté  arbitraire,  un 
mouvement  passionne,  d'une  volonlé  réfléchie,  diri- 
gée par  les  lumières  de  la  raison,  et  l'on  n'a  jamais  pu 
imaginer  d'au  très  moyens  pour  faire  prévaloir  la  rai- 
son, que  de  faire  passer  les  résolutions  par  divers 
obstacles  qui,  au  nsque  d'en  arrêter  qui  pourraient 
être  avantageuses,  en  arrêtaient  plus  souvent  encore 
qui  auraient  été  nuisibles. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  délibérait 
sur  les  propositions  des  tribuns;  et  ceux-ci  avaient 
un  véritable  veto,  non-seulement  à  l'égard  du  sénat, 
mais  même  à  l'égard  du  peuple;  leur  consentement 
était  toujours  nécessaire,  puisqu'ils  étaient  les  maî- 
tres absolus  des  propositions. 

Chez  les  Athéniens,  une  loi  fondamentale  ordon- 
nait que  toute  décision  du  neuple  serait  précédée  par 
un  décret  du  sénat.  Il  fut  ae  plus  réglé  que  les  pre- 
miers opinants  dans  l'assemblée  générale  seraient 
ilgés  de  plus  de  cinquante  ans;  crue  nul  orateur  ne 
pourrait  se  mêler  des  affaires  piiDliques,  sans  avoir 
été  examiné  sur  sa  conduite  antérieure,  «et  que  tout 
citoyen  pourrait  poursuivre  en  justice  l'orateur  qui 
aurait  dérobé  l'irrégularité  de  ses  mœurs  à  la  sévé- 
rité de  l'examen  »  (/n/rod.  au  Voyage  d'Ànacharsis); 
et  malgré  ces  sages  règlements,  vous  savez  si  l'on  a 
pu  défendre  la  liberté  des  Grecs  et  des  Romains  des 
funestes  conséquences  de  leurs  délibérations,  dictées 
par  des  démagogues  qui  voulaient  ou  les  gouverner 
ou  les  trahir. 
Ne  craignons  donc  pas  d*opposer  quelques  obs- 


tacles aux  résolutions  des  représentants  du  peuple. 
Rappelons-nous  que  la  sanction  royale  a  été  exigée 
par  nos  commettants;  que  cette  assemblée  même 
en  a  reconnu  la  nécessité  dans  ses  premières  séances, 
et  réfléchissons  surtout  que,  ne  savoir  mettre  aucun 
terme  à  ses  prétentions,  et  ne  pas  s'arrêter  à  des 
principes  fixes,  ne  serait  pas  être  digne  de  la  liberté. 
Garantissons-nous  du  penchant  qui  porte  notre  na- 
tion à  se  précipiter  rapidement  dans  les  extrêmes.  Il 
n'y  a  pas  une  année  que  nous  parlions  avec  envie 
de  la  liberté  des  Anglais,  avec  un  sentiment  de  com- 
misération de  la  falnlesse  du  pouvoir  de  leur  mo- 
narque; et  maintenant  pendant  que  nous  nous  agi- 
tons encore  au  milieu  de  l'anarchie  pour  obtenir  la 
liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le  bonheur 
d'être  libres,  nous  osons  jeter  un  regard  de  mépris 
sur  la  constitution  d'Angleterre  ! 

Nous  osons  prononcer  hardiment  que  les  Anglais 
ne  sont  pas  libres  !  Nous  leur  supposons,  sur  la  foi 
de  quelques  novateurs,  l'intention  de  changer  leur 
gouvernement,  tandis  qu'ils  n'eurent  jamais  plus  de 
motifs  pour  y  rester  inviolablement  attachés.  Nous 
reconnaissons  la  nécessité  de  confier  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  des  représentants,  et  nous  invoquons  aveu- 
glément les  maximes  d'un  philosophe  qui  croyait 
que  les  Anglais  n'étaient  libres  que  lorsqu'ils  nom- 
maient leurs  représentants,  qui  considérait  la  repré- 
sentation comme  un  genre  de  servitude! 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Américains 
pour  modèles,  et  même  de  les  surpasser  en  institu- 
tions propres  à  favoriser  l'anarchie  ;  car  ils  ne  font 
jamais  délibérer  tous  les  citoyens  indistinctement 
sur  les  affaires  publiques,  mais  seulement  leurs  dé- 
légués ;  le  consentement  de  leur  sénat  est  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  faites  par  les  représentants,  et 
ils  viennent  de  donner  au  président  du  congrès  un 
veto  suspensif,  qui  devient  absolu  lorsqu'il  est  ap- 
puyé par  un  tiers  des  suffrages  dans  Tune  des  deux 
chamuresi 

Ainsi  on  voudrait  donner  au  monarque  français 
de  moindres  prérogatives  qu'au  président  du  con- 
grès américain;  et  Ton  ne  nous  dit  pas  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  point  assez  de  force  en  Amérique, 
et  qu'avec  nos  mœurs  et  notre  position,  son  gou- 
vernement serait  depuis  longtemps  anéanti. 

Quels  moments  nous  aurions  perdus,  si  par  des 
systèmes  philosophiques  nous  préparions  à  la 
France  une  longue  et  funeste  anarchie  au  lieu  du 
bonheur  qu'elle  attend  de  nous!  11  était  en  notre 
pouvoir  d'avoir  une  constitution  supérieure  à  celle 
d'Angleterre.  11  aurait  été  facile  de  ne  pas  imiter  les 
vices  q^u'on  y  remarque,  tels  que  les  forces  et  les  re- 
venus indépendants  que  le  roi  possède  dans  le  Ha- 
novre et  dans  une  partie  de  l'Inde;  une  représen- 
tation défectueuse,  les  parlements  sepiennaires,  et 
le  droit  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre  indéter- 
miné. Tous  les  obstacles  qni  s'opposaient  à  la  li- 
berté se  trouvaient  détruits;  vous  aviez  fait  dispa- 
raître cette  cruelle  division  des  ordres  qui  nous 
aurait  préparé  le  sort  de  la  Suède.  11  ne  restait  tnih 
consulter  les  leçons  de  l'expérience,  k  ne  pas  dédai- 
gner les  exemples  de  l'histoire,  à  nous  contenter  de 
ce  qui  peut  assurer  la  liberté  personnelle,  la  iouis- 
sance  paisible  de  toutes  les  propriétés.  Plus  de  dis- 
tinctions humiliantes  :  toutes  les  places  offertes  aux 
talents  et  aux  vertus,  égalité  de  peines,  uniformité 
de  lois;  et  nous  perdrions  de  si  grands  biens  pour 
obtenir  une  perfection  chimérique  ! 

Oui,  messieurs,  c'est  pour  le  comité  un  devoir  sa- 
cré de  vous  dire  au'il  prévoit  les  suites  les  plus  fu- 
nestes, si  l'on  établit  un  régime  démocratique,  en 
faisant  décider  par  les  électeurs,  dans  chaque  dis- 
trict du  royaume,  entre  le  roi  et  les  représentants; 
ou  si  on  laisse  a  de  nouveaux  représentants  la  &• 
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culté  de  détruire  tout  obstacle  à  la  dimon  des  pou- 
voirs. 
La  nécessité  constante  de  la  sanction  royale  lui 

Pnraît  un  principe  aussi  respectable  que  celui  de 
indivisibilité  de  la  couronne.  Comment  pourrait- 
on  soumettre  la  liberté  publique  au  hasard  des  fac- 
tions et  des  intrigues,  préparer  au  peuple  français 
un  gouvernement  arbitraire,  et  cela  dans  la  crainte 
de  le  priver  de  quelques  lois,  comme  si  toutes  les 
nations  n*avaient  pas  jugé  qu'il  était  conforme  à  la 
raison  et  à  la  prudence  oe  ne  faire  aucune  loi  sans  le 
consentement  de  leurs  magistrats!  comme  si  une 
loi  nouvelle  n'était  pas  souvent  une  entrave  de  plus 
à  l'indépendance! 

Le  ve(o  suspensif  dégraderait  le  trône,  le  roi  se- 
rait bientôt  réduit  à  n  être  qu'un  général  d'armée. 
Dans  aucun  Etat  monarchique,  le  roi  n'a  cessé  d'être 
une  portion  intégrante  du  corps  législatif,  que  l'aris- 
tocratie ne  soit  devenue  plus  puissante.  Consultez 
les  annales  de  la  Suède  et  de  fa  Pologne.  Le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  la  sanction  royale  n'a  point 
de  danger  pour  la  liberté  du  peuple;  il  en  est  au 
contraire  le  plus  ferme  rempart. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui  peut 
nuire,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui  est  indispen- 
sable à  la  félicité  des  citoyens,  c'est  assurer  cette  féli.* 
cité  que  de  lui  donneriez  moyens  de  défendre  les 
prérogatives  du  trône.  Elles  n'existent  pas  pour  son 
intérêt;  elles  appartiennent  à  la  nation;  et  si  le  roi 
venait  ici,  accotupagné  de  ses  ministres,  renoncer  au 
droit  de  sanctionner  les  lois,  tous  les  vrais  amis  do  la 
liberté  devraient  le  conserver  à  la  couronne,  malgré 
lui-même  ;  et  s'il  était  possible  que  des  nommes 
trompés  puissent  porter  l'égarement  jusqu'à  vouloir 
attenter  a  la  liberté  de  nos  suffrages,  jusqu'à  même 
outrager  la  nation,  en  faisant  violence  a  ses  représen« 
tants,  pendant  que  leurs  glaives  criminels  seraient 
suspendus  sur  nos  têtes,  nous  devrions  encore  pro- 
noncer, pour  le  bonheur  de  notre  patrie,  la  nécessité 
de  la  sanction  royale. 

P.  5.  Ceux  qui  veulent  accorder  an  roi  la  faculté  de 
ivspcndre  les  délibéniliom  jusqu'à  la  troisième  législature, 
croient  garantir  suffisamment  les  prérogatives  royales; 
mais  ils  ne  réfléchissent  pas  qu'ils  déu-uisent  la  dignité  du 
trûnc,  en  indiquant  le  terme  où  il  est  forcé  d^obéir  aux 
représentants;  qu'une  loi,  présentée  sur  la  fin  d'une  lé* 
gis^alure,  et  proposée  de  nouveau  par  la  seconde,  sérail 
toujours  néressaîrement  sanctionnée,  pour  éviter  le  désa* 
grément  d*obéiràla  troisième,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun 
moyen  certain  de  défendre  l'indéiiendanGe  de  la  couronne. 

Comment  ne  voit-on  pas  que  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  étant  la  base  de  la  liberté,  il  faut  assurer  cette 
division;  et  que  pour  y  parvenir,  il  ftiut  que  le  consente- 
ment du  roi  soit  nécessaire.  Il  ne  le  refuserait  jamais  aux 
lois  étrangères  à  ses  prérogatives,  à  moins  qu'elles  ne  fus- 
sent évidemment  nuisibles  au  peuple,  et  il  serait  toujours 
obligé  de  céder  sur  oe  point  à  l'opinion  publique. 

Mais  il  refuserait  la  sanction  avec  succès,  quand  on 
attaquerait  son  autorité  constiiutionncile,  et  l'opinion  pu- 
blique respecterait  ce  refus,  s'il  était  appuyé  sur  la  sanc- 
tion :  au  lieu  que  le  veto  suspensif  le  subordonne,  non 
seulement  à  Topinion,  mais  à  la  simple  volonté  des  repré- 
sentants. D'ailleurs,  avec  le  veto  suspensir,  le  roi  sanctionne 
en  obéissant*  ou  pour  éviter  d'être  forcé  à  l'obéissance;  au 
contraire,  si  Ton  adoptait  l'avis  du  comité,  le  roi  paraîtrait 
toujours  céder  librement  à  de  nouveaux  motif?. 

Puisque  le  monarque  ne  pourrait  faire  aucune  loi,  la 
faculté  de  refuser  la  sanction  royale  ne  serait  pns  un  moyeu 
d*aUaquer  la  libellé  publique  :  cette  liberté  étant  établie 
par  la  constitution,  c'est  par  de  mauvaises  lois  qu'on  réus* 
•irait  5  la  déirulre,  et  non  en  mettant  obstacle  aux  lois 
nouvelles.  En  supposant  qu'il  pût  s'introduire,  en  faveur 
de  Pautorilé  royale,  des  abus  contraires  à  la  constitution, 
en  ne  considère  pas  la  facilité  avec  laquelle  ils  seraient  ré- 
formés, à  chaque  changement  de  règne,  par  le  corps  légis- 
latify  qui  en  demanderait  la  suppression  avant  d'avour 


déterminé  les  sommes  nécessaires  pour  la  maison  du  i 
veau  monarque. 

J'aurais  présenté  encore  d'autres  réllexioDS  en  faveur  de 
la  sanction  royale,  mais  ce  sujet  important  sera  traité  hy» 
cessammen  tpar  M.  Bergasse» 

M.  DE  SÈZE  :  Qu'avez-vous  à  craindre  du  veto  ab- 
solu? Il  est  contraire  au  principe,  s'écrie-t-on  ;  c'est 
un  homine  qui  veut  ce  que  la  nation  ne  veut  pas  ; 
mais  je  dis  le  contraire  :  c  est  un  homme  qui  oppose 
à  une  volonté  passagère  une  volonté  permanente,  la 
volonté  d'une  partie  de  la  nation  à  une  autre  partie 
de  la  nation. 

L'on  n'entend  c[ue  très  imparfaitement  ce  que 
signifie  la  volonté  générale.  Je  suppose  que  nous 
eussions  décidé  que,  pour  faire  un  emprunt,  il  eât 
fallu  les  deux  tiers  des  voix,  et  qu'il  n'y  eût  que  la 
majorité  absolue;  certainement  elle  serait  la  volonté 
générale  ;  mais  cependant  le  décret  ne  passerait  pas. 
C'est  ainsi  que  l'erreur  sur  les  mots  amène  l'erreur 
dans  les  principes. 

Quel  inconvénient  a  donc  ce  veto  absolu?  Il  para- 
lyse les  Etats  «  dit-on;  mais  c'est  le  seul  inconvé- 
nient. 

Quand  les  lois  générales  et  fondamentales  seront 
une  fois  arrêtées,  sur  le  sort  de  quelles  lois  faudra- 
t-il  craindre  le  veto  du  roi  ?  Le  repos  du  peu|)Ie  ne 
vaut-il  pas  mieux  (jueson  mouvement,  et  faut^il  tou- 
jours porter  la  main  au  ressort  du  gouvernement?  La 
manie  réglementaire  passera  sans  doute  comme 
toutes  les  autres. 

Au  surplus,  qu'annonce  ce  mot  suspensif?  N'est-ce 
pas,  en  s  en  servant,  rappeler  le  despotisme? 

La  terreur  de  la  servitude  conduit  à  la  servitude  ; 
c'est  lorsqu'on  prend  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent vous  assurer  votre  liberté  qu'on  la  perd  le  plus 
tôt.  Louis  XI  a  foit  taire  les  lois, Tibère  les  a  fait  par- 
ier. Craignons  ces  deux  extrémités. 

On  s'indigne  contre  les  lettres-de-cachet,  et  on  se 
prosterne  devant  l'ostracisme.  Que  signifiera  le  vetù 
suspensif,  si  on  n'en  explique  le  mode  ? 

Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  veto  suspensif  ni 
absolu  contre  la  nation  ;  mais  le  roi  représente  la  na- 
tion ,  et  c'est  la  nation  elle-même  qui  prononce  ce 
veto. 

Quant  à  l'appel  à  la  nation,  il  est  impossible;  les 
parties  de  l'empire  ne  pourront  le  juger  sans  de  vio- 
b^ntes  secousses.  Je  suis  donc  pour  le  droit  positif  que 
le  roi  a  de  sanctionner  la  loi. 

Quant  à  l'abus,  c'est  à  vous  d'en  prévenir  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Je  ne  désire 
encore  ni  permanence  ni  périodicité;  je  désire  que 

f)endant  longtemps  le  corps  législatif  s'assemble  tous 
es  ans  une  fois. 

M.  Sales  :  11  faut  prévenir  toutes  les  difBcultés  oui 
résulteront  de  la  permanence  ;  il  faut  savoir  si  les 
députés  resteront  revêtus  de  leur  caractère  jusqu'à  la 
prochaine  élection.  Si  on  accorde  au  roi  le  droit  de 
dissoudre  l'Assemblée  nationale,  on  ne  doit  lui  pré- 
senter qu'au  dernier  jour  de  la  session  les  décrets  à 
sanctionner  :  autrement  le  gouvernement,  toujours 
importuné  de  la  puissance  de  cette  Assemblée,  serait 
impatient  de  la  dissoudre,  et  souvent  il  se  servirai! 
de  ce  droit  au  premieir  décret  qu'on  lui  présenterait. 
Il  faut  encore  que  le  monarque  ne  puisse  suspendre 
qtie  dans  le  cas  oh  raffaire  ne  serait  pas  urgente, 
et  que  l'Assemblée  nationale  décide  de  l'urgence. 
Dans  le  cas  de  la  dissolution  forcée,  il  faudrait  que  It 
roi  envôjrât  les  motifs  de  son  refus  aux  assemblées 
élémentaires;  aue  si  elles  voulaient  exiger  la  sanc- 
tion de  la  loi,  elles  la  demanderaient  et  en  charge» 
raient  leurs  députés  ;  alors  la  volonté  générale  étant 
connue,  la  sanction  sera  nécessaire. 

La  durée  de  la  session  pourrait  être  de  tpois  mois, 
et  l'intervalle  de  neuf  mois.  La  nomination  des  de» 
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pillés  se  ferait  de  deux  ans  en  deux  ans  ;  par  ce  moyon 
l'assemblée  ne  serait  que  périodique. 

Il  est  nécessaire ,  pour  que  les  représentants  soient 
toujours  comme  présents,  de  former  une  autorité  qui 
favorise  leur  élection ,  et  oui ,  dans  le  cas  où  le  roi 
s'opposerait  à  la  tenue  de  rassemblée ,  fût  supérieure 
à  la  sienne.  H  faudrait  la  placer  dans  les  assemblées 
provinciales. 

Je  désirerais  encore  que  les  cours  de  justice  fussent 
forcées  de  rendre  compte  à  TAssemblée  nationale 
comme  les  ministres. 

Je  désirerais  que,  dans  des  cas  pressants,  le  dernier 
président  de  TAsscmblée  nationale ,  instruit  par  les 
assemblées  provinciales,  eût  le  droit  de  convoquer 
lAssoinblée  nationale. 

Un  membre  de  la  noblesse  présente  encore  quelques 
idées  sur  la  tenue  des  ussemblées  ;  il  dit  qu*il  faat  qu Viles 
se  tiennent  à  vingt  lieues  de  la  capitale,  à  vingt  lieues  de 
|j  cour;  qu*à  la  question  de  la  permanence  est  liée  celle 
du  veto;  qu*il  ne  convient  pas  d'accorder  uu  roi  un  veto 
l'I  mité,  mais  un  ve/o  circonscrit,  un  appel  uu  peuple. 

Avant  de  présenter  ces  réflexions,  le  membre  avait  fait 
sentir  le  danger  qu*il  y  avait  à  trop  multiplier  les  précau- 
tions gardiennes  de  la  liberté;  que  le  sénat  à  Rome  fut 
longtemps  le  palladinm  de  la  liberté;  mais,  qu*aprcs  avoir 
rhcrclié  à  lui  enlever  son  autorité,  il  finit  par  peidre  la 
liberté  publique. 

M.  Target  :  11  me  paraît  que  la  distinction  entre 
la  permanence  et  la  périodicité  est  la  même  que  celle 
du  veto  absolu  et  duvelo  suspensif.  Si  vous  nommez 
vos  représentants  pour  trois  ans,  la  question  de  Vé- 
poque  à  laquelle  ils  s'assembleront  résultera  des 
pouvoirs  que  vous  leur  aurez  donnés.  Quaud  exer- 
ceront-ils le  droit  que  vous  leur  avez  donné? 

Les  sessions  annuelles  me  présentent  l'idée  de  la 
permanence.  Parce  moyen,  elles  seront  fréquentes 
et  presque  continuelles.  Si  elles  étaient  plus  éloignées, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  et  que  le  besoin  d*un 
règlement  se  fît  sentir,  serait-ce  au  pouvoir  exécutif 
que  vous  en  laisseriez  le  soin  ?  Pour  corriger  cet 
abandon,  diriez- vous  que  ce  n>st  là  qu'un  règlement 
provisoire?  Prenons  garde  de  laisser  un  germe  de 
despotisme  dans  le  berceau  de  la  liberté  ;  il  se  dé- 
ploirait  et  rétoufferait  bientôt. 

Tout  ce  qu'on  appelle  règlement,  c'est  à  la  nation 
à  le  faire,  et  il  faut  espérer  que  ce  grossier  amas  de 
lois,  toutes  bizarres,  toutes  contradictoires,  va  bien- 
tôt disparaître. 

Si  vous  n'êtes  pas  rassemblés,  il  faudra  confier  à 
d'autres  les  fonctions  importantes  que  vous  devez 
remplir. 

Pour  assurer  le  retour  annuel,  l'impôt  à  accorder 
parait  le  seul  moyen,  et  moyen  infaillible  de  nécessi- 
ter le  retour  de  vos  assemblées.  La  permanence,  de 
cette  manière,  sera  donc  assurée,  et  le  corps  légis- 
latif sera  de  plus  en  plus  puissant. 

M.  Desmeuniers  :  Je  me  renfermerai  dans  la  ques- 
tion de  la  permanence  et  de  l'unité  du  pouvoir  légis- 
latif. Lorsque  Ton  demande  si  les  assemblées  natio- 
nales doivent  être  permanentes,  il  est  clair  que  l'on 
demande  si  elles  doivent  s'assembler  chaque  année  ; 
r<fla  ne  fait  pas  une  question.  Vous  avez  trop  fait 
pour  ne  pas  arrêter  le  retour  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 11  faut  bien  que  vous  rétablissiez  l'édifice  que 
vous  avez  anéanti.  Si,  au  miliei>de  ces  grandes  révo- 
lutions, au  milieu  de  vos  conquêtes,  vous  vous  en- 
dormez nonchalamment,  comme  fatigués  de  vos  vic- 
toires, les  ennemis  de  l'Etat  ne  tarderont  pas  à  nous 
ravir  tout  le  fruit  de  ces  travaux. 

Ils  espèrent  que  cette  effervescence  du  patriotisme 
se  calmera,  que  la  périodicité  des  Etats  lassera  les 
Français,  oue  l'ancien  régime  reparaîtra. 

Pour  achever  notre  ouvrage,  il  est  indispensable 
d'employer  toutes  les  ressources,  et  d'annoncer  les 
granaes  mérités  qui  doivent  éterniser  comme  elles 


les  monuments  aue  nous  leur  avons  élevés.  Cc$  vA 
rites  sont  :  lo  qu  on  ne  doit  ni  ne  peut  abandonner 
les  a  fia  ires,  dans  une  grande  monarchie,  à  des  houiines 
qui  ont  intérêt  de  les  saisir  pour  les  obscurcir  et  les 
embrouiller;  2^  que  le  corps  législatif  doit  toujours 
être  en  activité,  et  surveiller  sans  cesse  les  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  nationale  est  aujourd'hui  le  seul  pou- 
voir respecté.  Comment  pourrait-on  rétablir  le  \m 
ordre?  Comment  réformer  les  abus  sans  s'assembler 
sans  cesse  ?  La  postérité  et  nos  contemporains  nous 
chargeraient  de  malédictions  si ,  après  avoir  tout 
renversé,  tout  détruit,  tout  anéanti,  nous  ne  réta- 
blissions rien. 

Si  nous  laissions  échapper  l'heureuse  circonstance 
que  nous  offre  la  liberté  de  régénérer  la  France;  si, 
au  milieu  des  révolutions  actuelles,  nous  notis  li- 
vrions à  une  folle  sécurité ,  on  nous  accuserait  m 
lieu  de  nous  applaudir,  on  nous  mépriserait  au  lieu 
de  nous  acconier  le  tribut  de  la  reconnaissance  pu-  \ 
blique. 

La  loi  de  la  permanence  dépend  absolument  de 
vous.  Pour  l'assurer,  cette  permanence,  n'accordez 
d*impôt  que  pour  un  an  ;  vos  successeurs  suivront 
votre  exemple.  Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dix 
premières  années,  cette  institution  est  nécessaire. 
Nous  avons  à  nous  occuper  de  l'ordre  judiciaire,  du 
pouvoir  militaire,  des  finances,  partie  si  corrompue; 
nous  avons  à  nous  occuper  de  l'indemnité  et  du  rem- 
boursement des  oflices  que  vous  avez  supprinu^; 
nous  avons  à  établir  les  assemblées  provinciales  et 
les  municipalités.  Ne  faudra-t-il  pas,  pendant  quel- 
que temps,  en  suivre  le  développement,  les  abus,  les 
erreurs?  Combien  d'autres  établissements  à  faire! 
Qui  pourrait  calculer  ceux  que  l'on  vous  demande»  ? 

La  permanence  seule  peut  vous  donner  assez  d'in- 
stants pour  remplir  de  si  nombreux  devoirs.  Il  n'est 
Eas  possible  de  fixer  ses  sessions  à  trois  mois  ;  il  est 
eaucoup  plus  simple  d'en  laisser  déterminer  la  du- 
rée par  les  députés,  qui  la  régleront  sur  la  mesure 
de  leurs  travaux  ;  elle  sera  de  quatre,  de  six,  de  huit 
mois. 

L'objet  des  dépenser  n'est  pas  comparable  au  pnx 
de  la  liberté;  et  (juand  tout  sera  réglé,  ces  assem- 
blées coûteront  bien  peu. 

Je  passe  à  l'unité  du  corps  législatif.  Je  pense  que 
cette  question  ne  tient  pas  seulement  à  la  perma- 
nence ni  à  la  sanction,  mais  à  une  troisième  qties- 
tion ,  celle  de  l'établissement  d'un  tribunal  suprême 
que  vous  devez  établir  pour  juger  le$  ministres  pré- 
varicateurs et  les  cours  de  justice.  En  réglant  la 
question  de  la  permanence  et  celles  qui  en  dépendent, 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  cette  dernière  con- 
sidération. Une  autre  ne  peut  et  ne  doit  pas  vous 
échapper  ;  c'est  d'éviter  que  les  représentants  ne 
mettent  de  la  précipitation.  Vous  pourriez  encore 
établir  une  sorte  de  tribunal  de  révision.  Les  mem- 
bres de  ce  tribunal  ne  seront  pas  nommés  par  le  roi, 
mais  par  les  bailliages  rassemblés,  non  à  vie,  mais  a 
temps.  Ce  tribunal  n'aurait  aucune  espèce  de  veto, 
mais  il  présenterait  des  observations,  et,  d'après  les 
réflexions  qu'il  aurait  communiquées,  l'assemblée 
jugerait. 

Je  me  résume.  Je  crois  la  permanence  indispen- 
sable ;  je  désire  l'unité  du  corps  législatif.  Il  cstdifli- 
cile  d'accorder  le  droit  de  veto  à  un  corps  quelcon- 

aue,  et  il  est  important  de  reconnaître  la  nécessite 
'un  tribunal  suprême  pour  juger  les  ministres  d 
empêcher  la  précipitation. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Il  est  inutile,  d a- 
près  les  réflexions  des  préopinants,  de  s'appesanW' 
sur  la  question  île  la  permanence.  On  reconnaît  la     i 
nécessité  de  l'établir  avant  de  juger  le  veto  royal 
En  eflet,  cette  permaneuce  est  un  grand  rempart 
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contre  1c  despotisme,  et  elle  nous  aidera  à  juger  sur 
l'utilité  et  la  nature  du  veto. 

La  nation  e^t  une,  sa  représentation  doit  Têtre  ;  et 
voter  des  subsides,  l'aire  des  lois  en  son  nom,  c'est 
toujours  une  suite  de  cette  unité. 

On  comprend  comment  un  peuple  arme  de  divers 
privilèges  a  cherché  à  les  conserver  par  une  mau- 
vaise organisation. 

Que  Ton  jette  les  yeux  sur  F  Angleterre  ;  la  cham- 
bre haute  n  est  qu  un  reste  du  gouvernement  fe'odat, 
tandis  que  la  chambre  des  communes  nous  offre  le 
résultat  de  la  liberté  nationale  qui  respecte  les  décris 
impuissants  d'un  pouvoir  usurpé.  A  la  chambre 
haute,  on  a  opposé  les  communes. 

De  cette  opposition  est  née  une  dignité  appelée 
pairie^  les  grands  en  ont  été  revêtus  ;  on  n  a  pas 
voulu  les  confondre  avec  les  autres  citoyens.  Et  le 
veto  du  roi  est  devenu  le  médiateur. 

Tel  fut  le  système  au'un  auteur,  en  voyant  le  ré- 
gime de  la  féodalité  ébranlé,  nous  a  proposé  Tannée 
dernière;  il  voulait  une  chambre  haute  et  une  cham- 
bre des  communes. 

Cette  institution  aurait  mis  les  pouvoirs  en  équi- 
libre, et  l'observateur  n'y  aurait  vu  qu'un  combat, 
et  non  la  paix.  Cet  établissement  aurait  été  celui  de 
la  circonstance,  et  non  celui  de  la  sagesse.  L'idée 
des  deux  chambres,  dans  l'origine,  n'est  pas  un  cal- 
cul de  politique  ;  c'est  une  découverte,  non  une  in- 
vention. 

L'équilibre  des  deux  chambres  vient  des  Anglais, 
et  ce  fut  pour  ménager  les  intérêts  des  grands  et  des 
communes. 

Pour  les  maintenir,  il  a  fallu  armer  les  deux 
chambres  du  droit  de  veto.  De  là  le  droit  de  veto  ; 
et  ce  droit  a  constitué  les  chambres  en  pouvoir;  car 
le  veto  est  un  pouvoir  négatif  qui  devient  affîrmatif 
quand  il  exprime  une  volonté. 

Sans  ces  intérêts  particuliers,  on  n'aurait  jamais 
sonsé  à  l'établissement  des  deux  chambres.  On  ne 
l'a  mit  que  pour  mettre  les  deux  partis  d'accord. 

C'est  ainsi  qu'en  France  on  a  vu  les  trois  ordres 
prétendre  au  droit  de  veto,  qu'on  leur  eût  accordé 
pour  le  maintien  de  la  paix;  et  aujourd'hui,  en  nous 
faisant  renoncer  au  velo^  on  voudrait  y  substituer  les 
trois  veto^  comme  en  Angleterre. 

J'ai  prouvé  que  c'est  pour  contenter  tout  le  monde 
qu'ils  ont  été  introduits  en  Angleterre;  mais  cet 
exemple  ne  prouve  rien.  Nous  aurions  pu  aussi  nous 
diviser  en  trois  chambres  pour  nos  intérêts  ;  nous 
ne  l'avons  pas  fait,  parceque  nous  avons  fait  le  sa- 
crifice de  ces  intérêts.  C'est  dans  la  nature  du  pou- 
voir législatif  qu'on  doit  chercher  l'organisation  du 
gouvernement. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  parler  de  di- 
viser le  pouvoir  législatif. 

Ce  mot,  que  la  langue  nous  force  d'employer  à 
tant  de  choses,  a  des  sens  bien  différents.  Le  pouvoir 
militaire,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  des  délé- 
gués, le  pouvoir  des  officiers  en  place;  enfin,  il  si- 
gnifie toute  portion  quelconque  d'autorité  qui  est 
confiée  à  tous  les  subalternes.  Ce  ne  sont  que  des 
émanations  du  pouvoir  originaire  et  unique.  Il  n'est 
qu'un  seul  pouvoir,  c'est  celui  qui  appartient  à  la 
nation. 

La  puissance  de  se  gouverner  réside  dans  le  corps 
de  la  nation,  avec  autant  de  simplicité  que  chaque 
iiidivdu  ai  le  droit  de  se  gouverner  lui-même  ;  mais 
la  nation  ne  peut  pas  se  gouverner  elle-même  :  elle 
ne  donne  pas  son  pouvoir,  mais  elle  confie  son  au- 
torité, ce  qui  n'est  qu'une  émanation  de  son  pou- 
voir; car  je  n'appellerai  ({Ol  autorité  tout  pouvoir 
délégué. 

Ce  que  la  nation  distribue,  c'est  le  droit  de  faire 
exécuter;  ce  qu'elle  se  réserve,  c'est  le  pouvoir  sou- 


verain. Ce  pouvoir  est  un  comme  e  corps  législatlr» 
si  vous  le  distribuez,  vous  distribuez  la  souverai- 
neté; et  puisque  vous  aimez  que  l'on  pose  ici  les 
vrais  principes  qui  doivent  éclairer  les  peuples,  yi 
tâcherai  de  les  rappeler. 

C'est  un  spectacle  di^ne  de  la  majesté  du  peuple, 
et  digne  encore  du  prince  qui  nous  gouverne,  que 
celui  d'une  discussion  aussi  fameuse. 

Je  crois  avoir  prouvé  la  non  division  du  pouvoir. 
Je  crois  que  le  roi  doit  sanctionner  la  loi;- mais  je 
n'accorde  pas  le  veto  au  roi. 

Je  vois  avec  inquiétude  que  l'on  a  confondu  la 
sanction  avec  le  veto.  L'un  est  un  acte  matériel, 
l'autre  est  un  acte  de  pure  volonté.  Le  droit  de  sanc- 
tionner peut  produire  le  droit  de  veto;  mais  le  vélo 
n'entraîne  pas  celui  de  sanction.  C'est  ainsi  que  Ton 
voulait  constituer  le  sénat.  11  aurait  le  droit  de  veto^ 
mais  non  celui  de  la  sanction. 

Le  roi  d'ailleurs  n'est  pas  le  représentant  de  la 
nation,  il  n'est  que  mandataire;  un  représentant  est 
révocable,  et  le  roi  est  inamovible. 

Je  n'aime  pas  à  voir  accumuler  sur  sa  tête  des 
titres  qui  ne  ront  qu'affaiblir  sa  dignité;  la  nomen- 
clature de  ces  épitnètes  est  contradictoire.  S'il  est  le 
chef  de  la  nation,  il  n'est  pas  représentant;  s'il  est 
législateur,  il  n'est  pas  exécuteur;  c'est  ainsi  que 
l'on  aurait  affaibli  son  autorité  par  amour  pour  lui- 
même.  Et  que  peut  faire  à  son  bonheur  le  conflit  de 
tous  ces  pouvoirs? 

Le  souverain  est  l'exécuteur  des  volontés  géné- 
rales ;  qu'y  a-t-il  de  plus  beau  ?  Ce  qui  relève  en  lui 
la  grandeur,  c'est  l'inviolabilité  de  sa  personne,  et 
il  est  inviolable  parcequ'il  est  infaillible  ;  oui,  infail- 
lible, tant  qu'il  ne  fera  pas  la  loi,  puisqu'il  sera 
l'exécuteur  de  la  volonté  générale  qui  e§l  toujours 
infaillible.  Si  vous  donnez  au  roi  le  pouvoir  législa- 
tif, il  sera  sujet  à  l'erreur,  et  alors  la  haine,  les  pas- 
sions, tous  les  sentiments  de  vengeance  pourront 
obscurcir  son  bonheur. 

11  ne  sera  plus  maître,  dit-on.  Veut-on  dire  qu'il 
ne  sera  plus  despote?  c'est  ce  que  l'on  désire;  qu'il 
ne  fera  plus  les  lois? c'est  ce  que  l'on  désire;  qu'il  ne 
sera  plus  roi  ?  il  le  sera  plus  que  jamais;  il  ne  cho- 
quera aucun  intérêt,  puisqu'il  ne  fera  aucune  loi,  et 
il  régnera  sur  tous  les  cœurs. 

Le  roi  ne  peut  avoir  de  vélo  qui  soit  un  acte  de  lé- 
gislation. Il  peut  avoir  un  veto  suspensif,  c'est-à-dire 
qu'il  consultera  la  volonté  générale.  Cela  ne  ferait 
que  suspendre  la  sanction  ;  c'est,  si  je  puis  m'cxpri- 
iner  ainsi,  un  plus  amplement  informe  ;  c'est  un  ap- 
pel de  l'assemblée  des  représentants  à  la  nation 
elle-même.  Par-là,  la  nation  le  prémunira  contre 
eux;  et  le  roi,  tandis  que  la  nation  sommeille,  veil- 
lera sans  cesse  a  ses  intérêts. 

Tel  est  le  mode  de  veto  que  je  propose,  et  que  vous 
modifierez  encore.  Je  demande  aussi  que  les  assem- 
blées soient  annuelles. 

Voici  mon  résumé  : 

«  Les  assemblées  annuelles  seront  réunies  pen- 
dant quatre  mois.  Les  lois  seront  déterminées  par  la 
nation;  toutes  seront  présentées  au  roi  pour  recevoir 
sa  sanction.  S'il  la  refuse,  il  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus  aux  assemblées  provinciales  ;  toutes  re- 
cevront une  copie  delà  loi  ;  on  procédera  ensuite 
aux  assemblées  d'élection;  on  délibérera  sur  la  loi,  et 
dans  la  tenue  suivante,  si  la  majorité  des  suffrages 
reconnaît  la  nécessité  de  la  loi ,  le  roi  ne  pourra  se 
dispenser  de  la  sanctionner.  • 

M.  Alkxandrb  DR  Lahetr  :  Lorsque  la  nation  adopte  II 
constitution  qui  hii  est  proposée,  c*esl-à-dire  qu*eHc 
approuve  la  manière  dont  les  différents  pou\oirs  ont  été 
constitués  et  organisés,  qu'elle  approuve  les  fonctions,  et 
limite  les  prérogatives  et  les  devoirs  qui  lui  oui  été  allri» 
bues,  qu'elle  approuve  également  les  précautions  qui  ont 
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été  prises»  pour  qn^ils  ne  puissent  futreprcndre  les  uns 
sur  les  autres,  la  constitution  n*est  donc  autre  chose  que 
Torganisation  et  la  dislribulion  des  pouvoirs.  Ces  pouvoirs 
toni  te  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exéculir  :  ie  premier 
produit  les  actes  qui  sont  obligatoirts  pmir  tous»  le  second 
fait  exécuter.  Celte  division ,  cette  répartition  alMolue  dans 
leurs  fonctions  mutuelles,  si^mble,  au  premier  coup  d*œil, 
la  seule  véritable;  mais  en  y  réfléchissant,  on  s^aperçoit 
bientôt  que  la  loi  étant  obli^^atoire,  même  pour  celui  qui 
la  fuit  exécuter»  elle  pourrait  être  fuite  &  son  désavantage, 
et  pour  militer  contre  lui.  Ces  conquêtes  d^un  pouvoir  sur 
un  autre,  détruisant  la  constiluUou ,  il  s^ensuit  quelles 
doivent  être  rendues  impossibles.  Il  s'ensuit  donc  qu'il  fiiut 
donner  au  pouvoir  exécutif  une  arme  pour  se  défendre 
B^il  était  attaqué.  De  là  la  nécessité  de  la  sanction  ou  du 
veto  royal. 

-  Mais  quel  sera  ce  veto  ?  sera-t-il  absolu  on  simplement 
suspensif?  Voilà  la  véritable  question,  la  véritable  difficulté. 
Les  pouvoirs,  comme  je  Tai  dit,  émanent  de  la  nation  ; 
ceux  qui  les  exercent  sont  ses  délégués  ;  ils  sont  les  déposi- 
taires de  la  constitution,  ils  en  sont  les  conservateurs.  Or, 
les  représentants  d'une  nation  font  une  loi,  ils  la  proposent 
au  roi  pour  la  compléter  par  son  acceptation,  et  pour  la 
faire  exécuter.  Si  le  roi  la  rejette,  ce  ne  peut  être  que  sous 
des  prétextes,  ou  parcequ'elle  est  contraire  à  la  constitu- 
tion, on  porcequMI  ne  la  croit  pas  conforme  à  la  volonté 
générale  :  alora  il  la  renvoie  aux  représentants.  Si  les  repré- 
sentants ne  pensent  pas  que  la  loi  soit  contraire  à  la  consti- 
tution, s'ils  la  croient  nécessaire  ou  utile,  ils  persistent. 
Dans  ce  conflit  d'opinions  et  de  volontés,  qui  décidera  ?  qui 
l'emportera  ?  quel  est  le  véritable  juge  qui  doit  terminer 
le  différend  ?  La  nation.  C*cst  par  elle  et  pour  elle  que  sont 
institués  les  représentants  et  le  roi  :  c'est  sa  volonté  qui 
doit  être  faite  ;  c'est  son  bonheur  qui  doit  être  assuré.  C'est 
donc  elle  qui  doit  être  constituée  pour  faire  connaître  sa 
volonté ,  pour  indiquer  les  moyens  d*assurer  son  bonheur. 
L'appel  au  peuple  est  donc  indispensable.  Le  droit  de  dis- 
soudre et  d^ordonner  une  nouvelle  élection  doit  donc 
appartenir  au  roi.  Par  ce  moyen  il  sera  formé  une  nou* 
velle  législature  ;  les  formes  prescrites  auront  donné  à  la 
nation  le  temps  de  s'éclairer  et  de  s'instruire  sur  le  danger 
de  la  loi.  Par  son  choix,  elle  décidera  si  elle  l'approuve  ou 
la  rejette  :  ses  nouveaux  représentants  seront  ses  organes; 
s*ils  proposent  de  nouveau  la  loi,  le  roi,  instruit  de  la  vo- 
lonté générale,  devra  la  faire  exécuter. 

Plusieurs  objections  s*éièveat  contre  cette  obligation. 
Où  en  itérait  le  monarque,  dit-on,  d'être  forcé  de  souscrire 
à  la  loi  proposée?  Celte  obligation  est  peu  compatible  avec 
sa  dignité.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
comment  elle  pourrait  en  être  blessée.  Que  le  roi  refuse 
d'obéir  aux  volontés  des  représentants,  il  en  a  le  droit  ;  ils 
sont ,  comme  lui ,  les  délégués  de  la  nation  ;  mais  obéir  à 
la  volonté  générale,  c'est  un  devoir  auquel  il  ne  peut  se 
soustraire,  c*est  le  but  de  notre  institution. 

On  objecte  aussi  que  ces  dissolutions  de  la  législature, 
que  ces  réélections  de  députés  pourront  être  fréquentes  et 
jeter  un  grand  trouble  dans  le  royaume.  Je  répondrai  d'a- 
bord que  lorsque  les  districts  seront  établis,  rien  ne  sera 
plus  facile,  ni  plus  prompt  que  les  élections,  et  j'ajouterai 
ensuite  que  je  pense  que  la  dissolution  n'aura  lieu  que  très 
rarement  ;  car  d'abord  il  est  certain  que  les  représentant» 
ne  se  mettront  pas  dans  le  cas  d'ôUr«  dtsaous,  lorsqu'ils  se- 
ront sùn  que  la  loi  qu'ils  proposeront  doit  être  approuvée 
par  la  nation;  puisque,  s'il  en  était  autrement,  d'auu-es 
députés  leur  seraient  préférés,  et  seraient  renvoyés  à  leurs 
places.  Ain^i  la  désapprobation  les  retiendra  ;  le  roi,  de  son 
côté,  ne  refusera  jamais  la  loi  que  lorsqu'elle  pourrait  être 
nuisible  à  h  nation,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  il 
doit  s'attendre  que  la  nation  approuvera  ses  représentants, 
et  qu'il  sera  obligé  de  souscrire  à  la  loi. 

Ces  deux  oowîidérations  me  font  croire  qu'une  mutuelle 
drcompecUon  de  la  part  des  deux  pouvoirs  les  maintien- 
dra dans  de  justes  bornes. 

A  défaut  de  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  la  résistance 
de  la  volonté  d'un  seul  contre  la  volonté  de  tous,  on  nous 
cite  Pexcmple  de  l'Angleterre  ;  on  nous  rappelle  qu'il  y  a 
quelques  années,  nous  jetions  des  yeux  d'envie,  ou  plutôt 
des  regards  d'admiration  sur  ce  pays  si  bien  gou\erné, 
srmmis  à  tine  si  bonne  constitution.  Mais  je  répéterai  ce 
que  j'ai  déjà  dit,  que  le  désir  que  nous  avions  d'en  obtenir 


une  semblable,  w  prouverait  pas  qu'elle  fàt  sans  déAmt* 
Certes,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fât  parfaite  pour  être 
l'objet  des  vœux  d'une  nation  gouvernée  par  des  inlen* 
dants,  des  commandants  militaires,  des  arrêts  du  conseil; 
soumise  à  des  leltres-de-cuchet,  à  toutes  les  vexations  de 
la  fiscalité,  à  des  contributions  immenses  consenties  par 
des  magistiats ,  et  gaspillées  par  des  ministres.  Certes,  un 
pareil  oidre  de  choses  ne  rendait  pas  difficile  sur  celui 
qu'on  pouvait  désirer. 

On  ne  peut  nier  sans  doute  que  la  constitution  d'Angle- 
terre ne  présente  de  grands  avantages,  qu'elle  ne  soit  la 
meilleure  qui  existe  en  Europe.  Mais  B'ensuit41  qu'eUe  soit 
la  meilleure  qui  puisse  exister?  Depuis  un  siècle,  les  lu* 
mières,  les  connaissances  politiques  n'ont-elles  rien  gagné? 

Ehl  n'avons -nous  pas  sur  l'Angleterre  te  précieux 
avantage  de  pouvoir  ordonner  en  même  temps  toutes  les 

ÏKirties  de  notre  constitution,  tandis  que  la  sienne  a  été 
àite  à  différentes  époques,  à  diiférentes  reprises?  Les 
Anglais  eux-mêmes  ont  été  obligés  de  composer  avec  des 
préjugés ,  et  nous  n'avons  à  consulter  aujourd'hui  que  les 
droits  et  les  intérêts  du  peuple. 

Je  reconnais  cependant  aux  Anglais  un  grand  avantage 
sur  nous;  c'est  qu'ils  ont  combattu  des  sR'des  pour  con- 
quérir la  liberté,  et  que  nous,  suivant  notre  impétuosité 
ordinaire,  et  profitant  des  circonstances  uniques,  nous 
l'avons,  pour  ainsi  dire,  prise  d'assaut. 

Il  résulte  de  cette  dilTéreDoe,  que  l'esprit  public  n'esl 
pas  encore  bien  établi  en  France,  et  que  les  Anglais,  au 
contraire,  ont  acquis  un  caractère  énergique  et  vigoureux, 
qui  a  valu  bien  des  éloges  à  leur  constitution,  et  qui  l'a 
bien  souvent  suppléée. 

11  suit  de  ces  réflexions,  que  c'est  moins  les  exemples 
qne  les  principes  qu'il  faut  consulter;  et,  me  résumant 
d'après  ceux  que  j'ai  développés ,  mon  opinion  est  que  la 
loi  doit  être  faite  par  les  représentants,  et  acceptée  par  le 
roi  ;  qu'il  ne  peut  la  refuser  qu'en  consultant  la  volonté 
générale,  par  appel  au  peuple,  et  que,  cette  volonté  géné- 
rale manifestée  par  une  seconde  législature,  il  ne  peut  y 
opposer  que  sa  volonté  personnelle  ;  enfin,  que  la  constitu- 
tion doit  donner  au  roi  le  veto  suspensif» 

M.  Dupont  a  la  parole  ;  il  commence  par  une  in- 
vocation au  Ciel,  après  quoi  il  continue  ainsi. 

M.  Dupont  DE  Nemours  :C*est  une  vérité  éternelle 
que  je  vais  prononcer  :  aucune  nation  Q*a  voulu  ^tre 
gouvernée  par  le  pouvoir  arbitraire.  Les  peuples  qui 
goinissent  dans  Tesclavage  en  sortent  tôt  ou  tara, 
recouvrent  leurs  droits,  et  prennent  des  précautions 
pour  ne  plus  retomber  dans  la  servitude.  De  là  la  né- 
cessité d'une  constitution  ;  c'est  une  garde  qui  veille 

autour  de  la  liberté Mais,  pour  me  renfermer 

dans  Tordre  du  jour,  je  vais  m'occuper  de  la  perma- 
nence et  de  Torganisation  de  TAsseuiblée  nationale. 

Quoique  mes  idées  soient  les  mêmes  que  celles  des 
préopinants  sur  ces  deux  objets,  mon  langage  est 
pourtant  différent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  per- 
manence pour  une  assemblée  dont  les  membres 
doivent  être  renouvelés. 

On  a  proposé  de  donner  des  pouvoirs  pour  trois 
ans  aux  représentants  de  la  nation.  Ce  terme  me  pa- 
raît trop  long.  Il  peut  être  funeste  potir  la  nation 
même.  Des  hommes  revêtus  du  pouvoir  législatif 
pendant  trois  ans  peuvent  se  laisser  aller  au  penchant 
de  dominer,  si  naturel  au  cœur  humain. 

Je  demande  et  je  désire  que  nos  commettants  re- 
nouvellent tous  les  ans  leurs  représentante;  je  ne 
veux  pas  dire  pour  cela  iju'un  député  ne  puisse  être 
continué.  Avoir  bien  mérité  de  la  patrie  n  est  pas  un 
titre  d*exclusion  pour  la  servir  encore  ;  mais  je  de- 
mande que  ses  pouvoirs  soient  renouvelés  au  bout 
d*un  an.  €*estie  moyen  de  conserver  les  droits  du 
peuple,  et  d'étouffer  Torgueil  qui  fait  croire  à 
rhomme  en  place  qu'il  doit  toujours  y  être. 

Je  demande  que  cette  assemblée ,  qui  doit  étr« 
une,  soit  divisée,  pour  le  travail,  en  deux  cliambres, 
elles  seront  composées  de  membres  choisis  par  les 
assemblées  élémentaires,  sans  aucune  distinction. 
(La  sviie  tm  numéro  prûchain.) 


p«iis.  Tfp.  iUari  TUu,  rM  G«rMc:*r«.  S. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M-  delà  Lugeme,  ëvégnede  Langre$. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  4  SEPTEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M,  Dupont  de  Nemours, 

Je  demande  que,  sur  trois  députés,  celui  en  (jui  le 
peuple  trouvera  plus  de  maturité  soit  destine  a  en- 
trer dans  une  de  ces  chambres,  que  Ton  nommera  sé- 
nat ,  si  vous  voulez ,  et  que  les  deux  autres  soient 
membres  de  la  chambre  des  représentants. 

Ce  sénat,  composé  de  nos  égaux,  discutera  les  pro- 
jets de  la  chambre  des  représentants,  fera  ses  repré- 
sentations ,  développera  tes  idées,  les  raisons  qui  lui 
feront  adopter  ou  rejeter  les  opérations  de  la  chambre 
des  représentants.  Le  sénat  insistera  jusqu'à  trois  fois; 
après  quoi,  si  les  avis  sont  encore  partagées,  les  deux 
cnambres  se  réuniront  pour  prononcer  sur  le  sujet 
de  discussion,  à  la  pluralité  des  voix. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  pense  que  l'on  doit 
éviter  les  extrêmes.  Le  roi,  comme  cher  du  pouvoir 
exécutif,  doit  avoir  ses  droits,  il  serait  dangereux 
pour  la  nation  que  le  pouvoir  législatif  pût  agir  in- 
dépendamment du  pouvoir  exécutif ,  et  réciproque- 
ment le  pouvoir  exécutif  indépendamment  du  pou- 
voir législatif.  Alors  elle  n'aurait  plus  qu'à  choisir 
entre  l'hydre  de  Lerne  ou  le  dragon  de  Cadmus. 

Il  est  nécessaire  qu'aucune  autorité  ne  puisse  por- 
ter des  lois  sans  être  revêtue  de  sanction. 

Les  représentants  proposeront  des  lois,  le  sénat 
n'aura  qu'à  discuter.  S'il  arrivait  des  cas  de  contra- 
diction, le  roi  dirait  :  Cela  ne  me  paraît  pas  ju^e. 

Voilà  le  cas  d'en  appeler  au  peuple.  11  jugera  et 
se  décidera,  soit  en  faveur  de  ses  représentants,  soit 
en  faveur  du  roi.  Ce  jugement  sera  prononcé  dans 
les  cahiers  de  la  prochaine  session. 

Je  propose  Tarrêté  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  aura  lieu  tous  les  ans, 
après  une  élection  nouvelle  de  tous  ses  membres  ; 

20  Elle  sera  divisée  pour  le  travail  ; 

30  Les  représentants  proposeront  des  lois,  et  le 
sénat  les  discutera  ; 

40  Les  pouvoirs  ne  pourront  être  prorogés  au- 
delà  d'un  an  ; 

50  S'il  est  proposé  par  les  représentants  une  loi  ou 
nn  décret  qui  souffre  des  diflicuités ,  il  en  sera  dis- 
cuté au  sénat; 

60  Les  discussions  et  les  représentations  du  sénat 
auront  lieu  jusqu'à  trois  fois  ; 

70  L'Assemblée  nationale  ne  pourra  porter  aucun 
décret  sans  l'assentiment  du  sénat  ; 

80  SU  arrive  que  le  sénat  ne  donne  pas  son  assen- 
timent, il  fera  ses  représentations  ; 

90  Après  une  discussion  réitérée  jusqu'à  trois  fois 
dans  le  sénat,  la  chambre  des  représentants  invitera 
les  membres  du  sénat  à  se  réunir,  pour  prononcer  en 
commun  ; 

100  Aucun  décret  ne  fera  loi  qu'après  la  sanction  ; 

120  En  cas  de  contradiction,  le  peuple  ou  les  élec- 
teurs, pour  le  peuple,  exprimeront  leur  vœu  ; 

130  Si  le  plus  grand  nombre  regarde  la  loi  ou  plu- 
tôt le  projet  de  loi  comme  utile,  le  roi  ne  pourra  re- 
fuser sa  sanction. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  J'avais  demandé  la 
parole  sur  la  sanction,  mais  la  chance  du  bureau 
m'a  été  défavorable  ;  au  reste ,  ce  qui  est  arrivé  au 
cadet  eût  pu  arriver  à  l'aîné,  et  le  malheur  eût  été 
d'une  tout  autre  conséquence. 

i"  Série.  —  Tome  U 


Je  me  plains,  et  je  réclame  contre  tous  les  moyens 
qu'on  veut  employer  pour  l'organisation  de  l'assem- 
blée nationale;  je  réclame  contre  la  permanence,  et 
je  m'appuie  sur  mes  cahiers,  quoique  ce  moyen  pa- 
raisse êlre  tombé  en  désuétude. 

Le  sénat  au'on  veut  introduire  a  révolté  tous  les 
espriti  :  la  chose  est  si  vraie ,  (]u'on  a  cherché  tous 
les  pays  du  monde  pour  comparer  ce  sénat  de  nou- 
velle invention.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  prétendre 
Su'on  voulait  introduire  le  sénat  vénitien  en  France, 
est  pourtant  vrai  que  le  sénat  proposé  n'a  pas  plus 
de  rapport  avec  le  senatde  Venise  que  la  dignité  d'un 
consul  d'un  village  provençal  n'en  a  avec  la  dignité 
d'un  consul  romam. 

Ce  sénat  proposé  n'est  autre  chose  qae  le  grand 
conseil  de  nos  anciens  rois;  n'importe  quelle  déno- 
mination on  lui  donne,  les  inconvénients  seraient 
les  mêmes.  L'abus  reconnu  dans  le  grand  conseil 
donna  naissance  aux  parlements  tels  que  nous  les 
avons  vus.  Le^  parlements,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  quels  qu'aient  été  leurs  motifs,  ont  donné  lien 
a  la  révolution  présente.  Ainsi,  en  parcourant  un 
cercle  vicieux,  nous  retomberions  dans  les  mêmes 
inconvénients.  Je  me  résume  à  demander,  conformé^ 
ment  à  mes,  cahiers,  la  périodicité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  je  me  range  ae  l'avis  de  M.  Target  pour 
l'organisation  de  l'assemblée. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  La  constitution  rê^ 
suite  de  la  balance  des  pouvoirs;  il  n'y  aura  pas  de 
balance  sans  permanence  dans  l'Assemblée  nationale. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation;  s'appesantir  davantage  sur  cette  vérité,  ce 
serait  vouloir  prouver  l'évidence. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  ras- 
semblée des  représentants  soit  une.  Les  sacrifices 
qu  il  faut  faire  a  la  patrie  exigent  cette  unité.  Sans 
cette  réunion,  les  sacrifices  de  ces  droits,  qui  se  ca- 
chent dans  les  replis  de  ce  qu'on  appelle  ancienne 
féodalité.,  n'auront  jamais  lieu. 

Mais  à  présent  qne  tous  les  sacrifices  sont  faits,  il 
faut  se  prémunir  contre  les  oscillations  populaires, 

3 ni  causent  souvent  les  plus  grands  malheurs.  Avant 
e  prendre  un  aplomb,  on  doit  être  d'autant  plus  en 
garde,  qu'il  existe  une  classe  d'hommes  méchants, 
qui  ne  trouvent  leur  compte  que  dans  les  innova- 
tions, et  qui  n'aiment  qu'à  faire  le  mal.  Pour  conser- 
ver, il  faut  d'autres  motifs  que  pour  créer  et  détruire. 
Les  représentants  doivent  toujours  être  en  garde 
contre  la  précipitation ,  contre  la  séduction.  De  là 
j'opinerais  pour  deux  chambres,  sans  que  l'une  eût 
droit  de  %)eto  sur  l'autre  ;  le  sénat  sera  chargé  de  l'exa- 
men, la  chambre  des  représentants  de  proposer  les 
lois.  Pour  établir  la  balance  des  pouvoirs,  il  suffit, 
ce  me  semble,  de  la  permanence  ae  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  et  pour  que  celui-ci  ne  puisse  avoir  rien  à 
craindre  du  pouvoir  législatif,  je  suis  d'avis  d'accor- 
der au  roi  le  vélo  absolu.  Je  me  résume  ainsi  : 

La  liberté  et  la  tranquillité  de  la  France  exigent  la 
permanence  des  assemblées.  Une  chambre  unique 
étant  d'une  activité  et  d*une  force  irrésistibles ,  est 
nécessaire  pour  tout  créer.  Jamais  l'hydre  aux  trois 
têtes  n'aurait  permis  de  faire  une  constitution  ;  mais 
tout  doit  changer  pour  l'avenir  :  il  faut  plus  de 
moyens  pour  conserver  que  pour  acquérir;  et  la  pré- 
cipitation doit  être  évitée  dans  un  corps  législatif.  H 
faut  des  moyens  modérateurs,  et  pour  cela  joindre  à 
la  chambre  nationale  un  second  corps,  mais  sans 
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Vf^lo  aKsoîh  ;  ce  Stï-aU  tes  ârmci-  VûW  èohlre  rautre  ; 
le  veto  de  la  seconde  chambre  doit  eti-e  seulement 
suspensif,  et  produire  un  second  examen  avant  de 
IbriHer  la  ici. 

Je  no  donne  rieh  è  !a  nâîsahce  et  au  rang  dans  la 
composition  du  «énât.  Là  distinction  de  T.^ge  qitî, 
vomme  te  sort,  n'afflige  personne,  étant  d'ailleurs  !e 
sif  ne  de  rexpérienc^',  doit  être  le  caractère  des  sé- 
nateurs; mais  point  det)làces  hérédilaiits  ni  vîagt^- 
i^s;  renoUvBlieiiient  dts  Sections  tous  les  deux  ans; 
point  de  renouvellement  jyaniel,  source  d'aristocra- 
tie et  d^esprit  de  corps.  Il  ne  faut  qu'un  esprit  na- 
tional. 

EJcamfhant  ensuite  s'il  peùl  y  avoir  indépendance 
centre  ûeMt  pouvoirs  cotistitués,  je  pense  qu'il  faut 
relnblir,  ei  ne  donnée  nî  âVurt  ni  a  Vautre  le  pouvoir 
de  se  détruh^.  Si  l'tin  des  pouvoirs  avait  un  empire 
absolu  sur  l'autre,  vous  verriez  diss'oudre  l'clat  mo- 
iKrarchiqùe*.  é'opine  pt)lir  la  )i)eriiiàheilce  ^tla  sanction 
intacte. 

la  s^ncè  se  îtve  à  deux  heures  et  demie ,  et  M.  le  prê- 
fiident  ûimouce  la  séance  pour  le  lendemain  neuf  heurest 

SÉANCE  tHV  SABtfeDt  ^  SClPTCM^Rk. 

i^uUisde  ta  àiscusiion  sur  laptrmanencv,  Vwnitédti 
corp«  légiiiaiif  ei  le  veto. 

t5ft  membre  '^e  là  nolfclèsse  reprend  ces  grandes  quea- 
tîons.  n  donne  quelques  détails  sur  Ta  pennauence.  Il  pro- 
^*We  que  rAssetaMée  tienne  tous  les  ans  dq)U!S  le  !•'  avril 
jusqu'au  !•'  sepiembre  ;  qtie  IfeS  ossembrées  se  tiennent 
successivement  dans. toutes  les  villes,  à  la  dislance  de  vingt 
feues  de  la  cour  et  de  la  capitale,  qu'il  n'y  ait  aùcuVi  rtan- 
Jai  impératif,  mais  de  «impies  instructions;  que  ce  soit  mk 
tfti'e  'de  plus  pour  un  ancien  député  d'être  uommé  encore 
kk\e  foîs.  L*opinà'ni  vient  ensuite  à  la  question  de  l'uïiité 
Vt  con)«  K;pstatfr. 

Etablir  un  sénat,  a-t-ïï  dfl,  et  une  cljambre  de  représen- 
Uuft,  c'est  les  opposer  l'un  ù  l'autre;  dans  l'état  attlicl 
ilescboscs ,  qite  l'on  réfléchisse  sur  rborreur  que  Fe  peuple 
conçoit  pour  tout  ce  qui  semble  opposé  ù  ses  intérêts ,  et 
de  là  il  est  aisé  d'«4Ugurer  que  Time  drs  deux  chambres  se- 
rait toujours  en  bu  île  à  l'anîmâdvcrsion  publique* 

l'opinant  discute  la  question  de  la  sancti^oft;  H  adopte 
la  sanction  absolue  »  sous  le  motif  que  sans  ce  droit  le  roi 
^roH  le  ^ul  iPra'nçalà  soumis  &  des  lofs  qu'il  n^aurait  pas 
e^KctiUc^,  é.  qu'il  ne  Seia  t  pas  libi^e,  tandis  que  le  citoyen 
fe  plus  obscur  Jnuinit  de  la  plénitude  de  ^es  droits. 

Iltelcssemîel  4^ié  te  roî  ail  te  di-oît  de  veto,  parceque 
IVil  tt'exécote  jahiaîs  si!  bîen  la  loi  que  lorsqu'on  Ta  con- 
sentie ;  parceqùll  es^  împortartl  de  ne  pas  tomber  sous  le 
despotisme  de  ^oAfce  tent s  personnes,  après  ftre  échappé  au 
despotisme  d'im  seul;  |«nvequ'enfi'n  le  reftis  de  la  sàrtction 
ne  sera  jamais  qVi'en  faveur  de  la  i^alion.  Le  foi  rtc  refusera 
jamais  les  bonnet  k>is^  et  il  est  nécessaire  que  les  mauvaises 
soient  rejetée^. 

Si  le  peuple  exerçait  luî-roéme  la  législature»  H  serait 
absurde  de  dire  qu'U  faut  la  sanction  du  k*oi  ;  nais  il  ne 
jfeuY  exercer  que  par  ses  représentants;  ils  doivent  avoir  un 
ch'ef,  lequel  à,  fusqu'à  un  ceriain  point,  le  droit  de  veio. 
Le  roi  doit  avoir  ati  moins  le  droit  de  révision,  puisque  la 
nWùa  we  pc^t  ftîre  eÛc-mCme  des  lois ,  mais  seulement 
par  se«  l'eprêsentartt». 

LNm  B  confondu  s.ins  ce?ie  l'Assemblée  naiîonaîe  avec 
la  nation  ;  «'est  satt^  'doute  ntie  hypottit^^se  fort  commode 
povr  les  portions  contraire^  Ah  sanction  royale;  mats  il 
faut  bien  se  donner  de  garde  de  confondre  l'une  avec 
Tauii-e  ;  l' Assemblée  naiionule  peut  compromettre  les  droits 
dî  là  nation,  et  il  est  juste  de  se  prémunir  contre  ses  en- 
U^irîî^'S. 

W  autre  tecmbro  prend  la  parole  :  aprî*s  s'tUre  déter- 
mhVépéiiV  la  permanence,  aprCs  avoir  adopté  le  syslime 
dnp^éopinanl  sût  lé  litu  de  fe  session,  U  s'est  expliqué 
•ur  le  re1(y. 

\[  e$l  Inronmi  p^Vmî  nons,  à-!-H  dH;  nos  ftn'nnTe*^  n'en 
kttfcpoiat  menihm;  H  A'^H'conmk  qtfe  dqntis  la  l'éN^titfôn 


d'Angleterre  ;  il  est  trois  principes  incontestables.  Le  pou» 
voir  de  la  souveraineté  rcftside  dans  le  peuple;  il  n*y  a  q*e 
le  droit  naturel  qui  soit  au-dessus. 

Le  second  principe  est  que  Te  "pëûpTè  est  le  maître  de  se 
faire  à  lui-mCme  les  lois  que  bon  lui  çcmble; 

Le  troisième  enfiii  est  que  Ta  confusion  du  pouvoir  lé» 
gîslalif  et  exécutif  produit  le  dtapot^nnë.  Dte  I*  réBvlté  i^te 
l'on  ne  peut  admettre  que  le  vélo  suspensif* 

L'on  objecte  lés  caliîert.  Les  "cahiers  né  soAt  qufe  de  sim- 
ples instructions  ;  ils  se  q)nuvrient  tous»  et  dans  mxm  bail- 
liage l'ordre  de  la  noblesse  accorde  au  roi  le  pouvoir 
législatif  que  les  Icmbihunâ  ^'attribuent  spéclaleiècnt. 
Ainsi,  je  pense  que  les  districts  doivent  s'assettMet  dans 
Un  délai  déterminé;  que  les  bailliages  s^assembleitmt  ai- 
suite  pour  nommer  leuis  députés. 

Je  pense  que  l'on  ne  doit  admettre  qu'âne  sente  cfaani- 
bre,  avec  des  modifications  nécessaires;  et  quant  au  veto^ 
\\  esi  ctnilraîrc  à  nos  principes;  il  ne  pent  être  admis  qu'au- 
tant que  vous  penserez  que  la  volonté  particulière  doit 
l'emporter  !^r  là  voïônt*  gébérate.  Tai  nU  donner  dans 
ttes  eri^nr<!,  ta^îs  au  moins  je  tt  tte  r^ilac&t:nii  point 
deremotds. 

M.  •*'•  :  ta  qVre^tîon  et  la  permanence tte  présente 
point  de  dillficuné.  Dans  un  aussi  grand  empire,lors- 
qu'il  n'y  a  plus  de  corjis  poîilînue  pour  l'opposer  au 
despôtisrae  du  pouVoîr  exMmf,  il  est  nécessaire 
d'rti  subs^îiuet-  un  autre  qUi  aille  au  tti^mè  but.  Leis 
cout-s  sont  détruites;  W  faWt  lè^  remptacetpnr  te  pou- 
voir législatif.  Mais  à  (JU'e1!c  ii»poquc  ^e  rassoihblcra- 
t-ii  ?  Si'ra-ce  de  trois  à  As  eVi  itcÀs  àïis?  Ces  époques 
sont  trop  éloignées;  l'intrigue  aurait  ïe  teû^ps  de 
teettrè  en  usage  les  màViéges  de  la  séduction.  En  se 
réunissant  plu^fréquettimeni,  l'assemblée  nalionaîè 
lïbnsoiidera  Ife  plan  que  nbtîs  n'tivons  Tait  qnVbau- 
cher;  car,  nt  rtous  aveuglons  pas,  nous  Inîsserons  a 
llaîrc  à  nos  successeurs  bluS  que  tlotis  n'avons  fait 
nous-mêmes.  En  fixant  le  retour  d^s  assemblées  na- 
tionales à  des  époques  éloignées,  ce  serait  l'éduire  le 
coi^s  législatif  au  silence;  on  tie  peut  tout  prévoir; 
il  faudra  des  changements,  des  modifications;  donc 
il  faut  la  pertaanence,  c'est-à-dire  des  assemblées 
annuelles.  .     *,.l  . 

Je  n'ai  pas  médité  sur  îe  gouvernement  d  Angle- 
terre ;  mais  il  me  paraît  que  votre  comité  l'avait  en 
vue,  lorsqu'il  vous  a  proposé  deux  chambres  cl  un 
sénat,  dont  les  membres,  partie  nommés  par  le  roi, 
parlîe  par  lés  bailliages,  seraient  à  vie.  Si  l'esprit  de 
corps  ne  s'introduisait  pas  dans  un  sénat,  il  serait  di- 
visé par  la  chaftibre  des  représentants.  D'ailleurs,  il 
serait  facile  d'éveiller  l'ambition  des  représentants, 
en  leur  ouvràM  les  portes  du  sénat.  Simple  dans  sa 
nature,  le  sé^t  deviendrait  bientôt  formidable,  et  la 
suite  seule  des  temps  lui  donnerait  l'éisprit  de  riva- 
Hté.  Lerefodu  roi  etdu  sénat  rendrait  nulle  la  cham- 
bre des  représentants,  et  bientôt  on  aurait  cette  cour 
plénière  que  l'on  a  redoutée  il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps. Le  refus  de  l'impôt  ne  sera  pas  un  moyen 
suffisant  pour  forcer  le  roi  à  la  sanction  :  d'ailleurs, 
il  est  a  craindre  que  ceux  qui  suivent  les  moiiye- 
m'ents  de  leur  conscience  ne  soient  égarés  par  l'im- 
pulsioii  des  minîstres,  et  ne  tombent  dans  les  pièges 
tendus  par  des  hommes  dont  Télat  est  de  séduire. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  arrêté  que  les  séances  du 
corps  législntîf  soient  rendues  permanentes  pendant 
trois  mots,  dans  le  lieu  déterminé  avec  lé  souverain; 
qu'il  soit  formé  un  tribunal  de  deux  cents  membres 
îigés  de  quarante-einii  ans;  que  le  roi  aura  le  droit 
de  tiéXnsion  ;  que,  dans  te  cas  où  il  refuserait  la  sanc- 
tion ,  la  matière  sera  mise  une  seconde  fois  en  délibé- 
ration ;  et  nue,  si  l'assembliée  persiste,  le  souVeriifa 
setM  obligé  dedécider.  Le  tribunal  n'aura  d'antre  du- 
rée que  celle  de  l'AssemMée  nationale. 

M.  TnôtrtBT  :  Le  corps  lépslâlif  sera-t-it  conti- 
nueileuicnt  assemblé,  et  le  diViscrez-vous  eu  dcui 
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chambres?  Taî  pen  de  choses  à  dire  sur  la  perma- 
ncflce. 

Certainement  la  ;}6rmanence  est  essentiellp  à  îa 
constitution  ;  et,  quand  il  n*y  aurait  que  cette  sèiile 
raison,  que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  celte  As- 
semblée, elle  devrait  sans  cesse  être  enactjvit^;  sans 
cela,  le  corps  ndll tique  se^-ait  sàiiç  âqie  e(  s«}q$  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  suppléer  au  pouvoir 
législatif;  de  là  f  exulte  la  qpcessitéde  la  permanence. 
Je  n*cntenc|s  pas  par-là  $es  scions  perpétuelles,  «nais 
ràclivjte  continuelle  du  corps  législatif. 

La  permanence  est  encore  nécessaire  à  la  stabilité 
de  la  constitution,  parceque  les  grandes  révolutions 
ne  se  consomment  pas  en  un  four.  11  reste  toujours 
désintérêts  particuliers  à  combattre,  des  préjugés  4 
terrasser,  dés  esprits  faibles  à  défendre. 

La  permanence estnécpssaire  a  la  constitution  pour 
le  service  public,  qui  nécessite  saps  cesse  des  inter- 
prétiitions,  des  additions  aux  lois  que  vous  allez  faire. 
La  multitude  des  améliorations  dans  toutes  les  bran- 
ches qc  l'économie  politique  exigera  des  règlements 
giril  serait  très  dangereux  délaisser  faire  au  conseil 
dû  roi  ;  tout  cela  établit  la  permanence  d*une  ma- 
nière invariable. 

Maintenant  jVxamine  la  question  de  savoir  si  le 
ponvoir  législatif  sera  composé  d'une  5pule  pnambrc 
ou  de  deux  cl.^mbrés.       •       •  • 

Mon  opinion  en  fqyeu|r  4*une  seule  chambre  est 
çoqnue  depuis  longtepips,  et,  comme  mon  système 
pe  tient  à  aucun  parti,  ja  ne  suis  pas  encore  con- 
vaincu. 

J'ai  voulu,  par  rétablissement  d'une  seule  cham- 
bre, remédier  a  l'aristocratie  des  ordres:  cependant 
les  publicistes  ont  parlé  de  rétablissement  d'une 
chambre  haute. 

L'objet  de  cette  constitution  est  que  si  les  commu- 
nes veulent  entreprendre  sur  l'aulorit^  royale,  plies 
sont  arrêtées  par  la  chambre  haute  ;  etsi  la  chamme 
haute  veut  à  son  tour  entreprendf-e  sur  les  droits  de 
la  nation,  les  communes  sont  armées  du  veto  pour 
repousser  les  entreprises  des  lords. 

Ici  on  ne  propose  une  seconde  chambre  que  pour 
procurer  l'équilibre  ;  mais  puisque  tous  les  ordres 
sont  confondus,  ils  n'auront  pluâ  d'intérêts  divers  a 
défendre.  Il  ne  reste  plus  que  fa  simple  utilité  de  faire 
rectifier  les  erreurs  glissées  dans  le  travail  des  feprtf- 
sen'ants,  et,  spiis  ce  point  de  vue,  l'utilité  du  neto 
diminue  déjà  beaucoup. 

Voilà  ce  qui  o)^  frappe  contre  rétablissement  du 
sénat. 
S'il  y  a  un  veto,  il  y  aura  alors  en  France  deux 

Souvoirs  distincts,  indépendants  pqur  le  simple  o^jct 
e  la  formation  de  la  loi  qui  ne  sera  pas  encore  pré- 
sentée au  roi.  Or,  comment,  pour  la  focmation  seu- 
lement de  la  loi,  peut-on  atténuer  ainsi  l'ppiteflu 
pouvoir  législatif?  C'est  retomber  dans  le  même  in- 
convénient du  re(o  des  ordres.  Le  sériât  sera  composé 
de  deux  cents  personnes;  ôr  cent-un  sud  rages  pour- 
ront l'emporter  sur  six  cent  quâtre-yj'ngt-uix-neuf. 
J'ajoute  qli'il  faut  encore  se  prémunir  contre  les  dan- 
gers qui  peuvent  attaquer  le  corps  législatif.  On  peut 
le  corrompre  ;  la  sédiïction  se  modîj|e  a  i'infirji  ;  elle 
8  étend  depuis  Fadulation  jusqu'à  la  séduction  pf  cu- 
niaire,  et  le  gouvernement  n'aura  que  cent-un  sqf- 
frages  à  gagner. 

J'ajoute  que  s'il  est  bon  d'empêcher  le  mal,  il  est 
mal  d'empêcher  le  bien  ;  et  est-ce  un  bon  procédé 
que  de  diviser  en  deux  sections  le  corps  destiné  à 
manifester  une  volonté  commune?    ' 

Je  passe  k  l'hypothèse  ou  le  sénat  n'aqrait  qu'un 
droit  de  réyisjo^n  s^'l^s  repréçentaniç  ;  et  alors  les 


représentants  seront  toujours  certains  de  vaincre  les 
sénateurs.  t*e$t  une  vérité  confirmée  par  expérience^ 
que  de  mettre  en  conflit  de  juridiction  deux  corps 
quelconque,  c'est  les  rendre  rivaux;  et  de  cette 
rivalité  il  n'y  a  rien  de  bon  à  attendre  de  l'un,  rie^ 
de  généreux  de  l'autre,  lorsqu'il  est  certajn  aêtr« 
vainqueur. 

De  là  il  résulte  de  grandes  conséquences  pour  la 
sanction  du  roi.  On  la  défend  en  disant  que  le  corps 
législatif  n'ayant  aucun  contre-poids,  les  erreurs  ne 
peuvent  trouver  d'obstacles  que  dans  la  sanction 
royale. 

D'Un  4Utre  cOté,  le  corps  )égis1aMf  acquérant  la 
puissance  la  plus  forte  par  la  permanence,  il  est  a^  ' 
çessaire  qu'elle  soit  tempérée  par  le  vtlo. 

Enfin,  si  le  vetç  royal  n'était  pas  alors  efficace  dans 
ses  effets,  d'après  toutes  ces  opinions,  je  reviendrais 
à  l'opinion  des  deux  chambres;  car  il  faut  assurer  la 
liberté  contre  les  abus  du  pouvoir,  qni  ne  serait  pa| 
moindre  dans  les  mains  des  représentants  que  dans 
les  mains  d'un  seul. 

lis  peuvent  êtr^  tentés  d'étendre  leur  autorité  ;  ils 
pepveiit  se  niiéprendre.  Pour  faire  de  mauvaises  loi»* 
il  ne  faut  que  le  système  même  du  bien.  H  faut  donc 
un  contre-poi^s  pour  relever  les  erreurs  piênjp  com- 
mises par  la  profanation  du  droit  public. 

Ce  droit sera-t-il  suspensif?  Je  crois  moi-ffîême  me 
tromper  en  posant  ainsi  la  questiop  ;  elle  esj  plutpl 
de  savoir  si  on  annoncera  ce  veto  absplu  ou  comme 
suspensif.  Les  diflicultés  viennent  de  ce  que  l*on  ç 
mis  en  question,  et  qu'il  est  impossible,  au  fait,  que 
le  souverain  puisse  refuser  de  faire  de  bonnes  lois. 
Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  s'arréfer  ^  dp? 
idées  de  nioralite?  et  alors  il  np  faudrait  plus  stipulcf 
uti  veto  absolu,  ni  annoncer  un  vélo  siisnensif;  surr 
loiit  ne  pas  l'accomjiagner  du  mode  d'exercpr  l? 
suspensioi),  car  ce  serait  annuler  le  v^io. 

Mais  que  sera-ce  que  ce  veto  ?  Il  ^eY^  pn  ppuvo|f 
confié  par  le  peuple,  pour  empêcher  dé  consompieF 
des  injustices  nationales.  Si  le  veto  est  opppsé  ji  ùnf 
loi  mauvaise,  il  devient  salutaire  :  s  il  est  opppç^  a 
une  loi  bonne,  il  devient  inutilp  ;  le  souverain  sera 
vaincu  par  une  force  irrésistible,  celle  dp  l'opinîôn 
publique. 

Mais,  dira-t-on,  le  roi  méprisera  Topiniop  publir 

3 ne.  Sans  doute,  cesl  là  sortir  de  toutes  t'es  nypq- 
lèses.  S'il  est  un  roi  qui  ait  abusé  dé'  son  pppyoir , 
qui  ait  assez  méprisé  la  nation  pour  s'élever  au-des- 
sus de  l'oprnion,  il  est  nrêt  également  à  enfreindrp 
tous  les  autres  droits  ;  crest  déjà  un  despote  dans  le 
cœur.  Le  remède  ne  se  trouvera  pas  aaps  des  lois 
inutiles ,  mais  dans  la  déclaration  des  droits  de 
1  homme. 

Si,  à  la  seconde  présentation,  le  roi  persiste,  Ip  fç- 
fus  de  l'impôt  devient  nécessaire  ;  et'qu^)n  ne  *dïS* 

'    '    '  ibles  qi 


pas  que  c'est  un  de  ces  moyens  terribles  qii^ Il  )aût 
rejeter;  i|p  tyran  éconduira  tqnjour^  cet  extrême  si 
rigoureux. 

Je  proposerais  d'accorder  au  ro|  un  veto  Inyinciblp 
pendant  deux  législatures  ;  m<iis,  ^  |a  troisiéiqe,'si  l{i 
nation  persistait,  le  roi  serait  pbliç^  de  Icvef  son 
veto.  Par-là  vous  éviteriez  de  fajre  jugpf  Ip  ppuyoir 
exécutlFdans  le^s  bailliagps,  da.ns  les  di^lricM^;  p^r-llt 
vous  éviteriez  cpt  psprit  de  domiq^tioii  sur  le  veio 
royal.' 

Le  système  de  faire  juger  d<lP^  U%  assemblées 
))ail|iagères  la  conquite  du  roi  replacerait  dans  les 
mains  de  toute  la  multitude  le  pouvoir  législatif;  et 
alors  que  deviendrait  la  législation,  si  elle  dépendait 
de  la  contradiction  qu'il  y  aura  dans  toutes  les  as- 
semblées, si  les  finances,  les  lois  sont  soumises  au 
peuple  iî  Faudra-t-il  suivre  les  cahiers  de  çl^^uip 
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baîlliagc,  et  alors  c'est  comme  si  nous  faisions  des 
décrets  par  des  résultats  de  bureaux. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient  ;  c'est  qu'un 
roi  qui  trouverait  quelque  inconvénient  a  se  justiher 
fera  ce  qu'il  ferait  vis-à-vis  des  cours.  Il  abandonne- 
rait son  veto,  mais  lutterait  sans  cesse  contre  la  loi 
qu'il  aurait  sanctionnée  malgré  lui;  Tinnuence  du 
corps  législatif  permanent,  ruifluence  de  la  liberté  de 
la  presse,  de  la  responsabilité,  et  l'opinion  publique, 
le  retiendront  s'il  est  un  bon  roi,  ne  le  retiendront 
pas  s'il  est  un  tyran. 

Je  demande  la  sanction  pure  et  simple,  sans  déter- 
miner les  effets  ;  car  il  y  a  des  choses  qu'il  est  dan- 
gereux d'expliquer;  je  demande  comme  amendement 
que  le  roi  ait  l'exeicice  pur  et  simple  pendant  deux 
égislatures  ;  et  à  la  troisième,  si  la  loi  est  représen- 
tée, alors  le  roi  la  sanctionnera.  Cet  intervalle  me 
paraît  nécwsairc  pour  faire  échouer  les  premiers 
mouvements,  et  pour  donner  le  temps  à  l'opinion 
publique  de  s'éclairer. 

M,  Pétlon  de  Villeneuve  prend  la  parole;  U  prouve  la 
nècPBsité  de  la  permanence  et  Tiuiité  du  corps  législatif.  Il 
réfute  ensuite  M.  Tbouret. 

Tout  le  monde  reconnaît  maintenant,  dit-il,  que 
la  sanction  est  nécessaire  ;  tout  le  monde  reconnaît 
qu'elle  ne  peut  être  absolue.  On  a  bien  senti  qu'un 
pouvoir  constitué  par  la  nation  est  forcé  de  céder  au 

Souvoir  constituant.  On  vous  a  proposé  de  ne  pas 
éfinirle  veto;  mais  il  est  absolu  ou  suspensif, il 
faut  en  déclarer  la  nature. 

Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a  indiqués  n'au- 
raient que  des  inconvénients,  puisque  ce  n'est  que 
l'insurrection  que  l'on  voudrait  opposer  au  prince  ; 
et  Ton  ne  sonçe  pas  qu'elle  n'est  ôiie  pour  le  mé- 
chant, et  qu'elle  punit  l'homme  de  bien. 

On  parle  de  l'opinion  publique  ;  mais  elle  se  mani- 
feste lentement  Chacun  l'interprète,  et  rarement 
elle  parvient  aux  oreilles  des  rois.  Sans  le  savoir,  un 
roi  peut  résister  à  l'opinion  publique. 

Refuser  l'impOt ,  c'est  un  moyeu  extrême,  c'est  bri- 
ser tous  les  ressorts  de  la  machine  ;  d'ailleurs,  il  fiaut 
un  concert  unanime  entre  toutes  les  provinces. 

On  vous  dit  ensuite  qu'une  troisième  législature 
lèvera  le  veto;  mais  je  dis  que  c'est  violer  les  droits 
des  citoyens,  que  c'est  usurper  leur  puissance  que  de 
lever  le  veto  sans  les  consulter. 

Ce  serait  exercer  le  despotisme  le  plus  funeste. 
L'on  vous  propose  de  ne  pas  consulter  les  bailliages  ; 
mais  pourquoi  s'isoler  ainsi  de  ses  commettants?  On 
a  calomnie  la  nation,  le  peuple;  on  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  de  populace.  La  législature  ne  peut 
elle-même  lever  le  vélo.  Quand  il  existe  un  différend, 
cen'estpas  à  la  législature  à  le  lever,  c'est  à  la  nation 
à  le  juger  elle-mefme. 

M.  Le  Grand  pense  que  TAssemblée  nationale  doit  être 
permanente:  pour  prouver  celle  proposition,  il  jelle  un 
coup  d*Œil  rapide  sur  ce  qui  s*est  pus«é  depuis  les  Etats  de 
1614  ;  11  censure  amèrement  le  ministère  de  Richelieu  et  le 
règne  de  Louis  XIV,  è  qui  U  refuse  jusqu*au  surnom  de 
Grand  ;  U  rappeUe  les  malheurs  de  la  régence,  les  abus  du 
règne  de  Louis  XV,  ceux  du  K^gne  acluel  iusqu*au  mo- 
ment où  il  écrit,  rabaissement  politique  de  la  France  qui 
voit  ses  aUiés  atlaqué<,  poursuivis,  dépouillés  impunément, 
enfin  la  ruine  du  crédit  national. 

M.  de  Montmorency  embrasse  aussi  le  parti  de  la  per^ 
manence  dans  le  même  sens  ;  mais  ce  n*est  pas  tant  à  cause 
de  la  mulUtude  des  lois ,  dont  la  confection  ne  peut  occu- 
per que  les  première»  sessions  de  FAssemblée,  et  dont 
feiacte  observation  sera  confiée  aux  sessions  suivantes, 
pour  que  la  naUon  ne  reste  jamais  privée  de  Torgane  qui 
doit  énoncer  ses  volontés  au  moment  du  besoin.  Il  rappelle 
cette  maxime,  qu'il  ne  faut  poê  trop  gouverner^  et  pro- 


pose en  contrèquenee  de  restreindre  chaque  uaâan  k  trois 
ou  quatre  mois. 

Il  s*oppose  également  an  renonvdlement  partiel  de  Pa^ 
semblée  législative,  dans  la  cramte  qu*il  ne  8*7  forme  un 
esprit  de  corps ,  dont  les  suites  pourraient  être  funestes» 
esprit  qui  ne  doit  point  exister  dans  une  réunion  d'hom- 
mes dont  la  volonté  doit  être  essentiellement  la  volonté 
nationale. 

Il  examine  en  thèse  générale  la  question  des  deux  cliam- 
bres,  la  trouve  absolument  inadmissible,  à  cause  des  obsta- 
cles qu*elles  opposeraient  à  la  réforme  des  abus.  Car  si  les 
deux  chambres  ont  la  même  formation,  une  d*elles  devient 
inuUle ,  puisqu*elle  ne  serait  plus  qn*un  bureau  nécessai* 
rement  toujours  influencé  par  Paulre.  Si  leur  formation 
n*cst  pas  la  même ,  et  qu^on  adopte  le  projet  d*un  sénat,  il 
établira  Taristocraiie,  et  conduira  à  Tasservissement  dii 
peuple,  surtout  si  les  sénateurs  sont  inanimibles,  ou  qirils 
soient  au  choix  du  roi,  comme  on  Va  proposé.  U  conclut  de 
ces  considérations,  que  la  discussion  de  ce  pro)et  doit  être 
renvoyée  jusqu^après  la  confection  de  la  constitution,  et 
le  rétablissement  de  la  tranqnUlîté  dans  le  royaume. 

M.  de  la  Rochefoucauld  convient  de  la  nécessité  d*op- 
poser  une  barrière  insurmontable  à  Pintrigue  et  à  l'en- 
Uiousiasme ,  et  le  moyen  qui  lui  paraît  le  plus  sur  est  la 
création  d^un  conseil  examinateur,  dont  Tunique  fonction 
serait  de  recevoir  les  projets  de  loi  arrêtés  dans  rassemblée 
nationale.  11  communiquerait  par  écrit  ses  observations, 
d'après  lesquelles  les  projets  seraient  soumu  à  une  nou« 
vrlle  discussion.  Cet  examen  devrait  être  répété  au  moins 
deux  fois,  afin  qu*il  ne  f&t  pris  aucune  délibération  défi- 
nitive avant  six  semaines  ou  deux  mois.  Pendant  ce  temps 
les  observations  du  conseil  et  les  écrits  qu*on  publierait 
mettraient  Passerobiée  à  portée  de  prendre  une  détermina- 
tion; car  ce  serait  toujours  elle  qui  déciderait,  et  jamais 
les  membres  du  conseil  ne  pourraient  y  venir  siéger,  de 
peur  qu'ils  n^eussent  trop  d'influence  sur  l'assemblée. 

Il  pense ,  sur  la  troisième  question ,  que  la  sanction  da 
roi  est  nécessaire  à  la  conservation  des  lois  ;  car  une  loi  ne 
peut  être  obligatoire ,  à  moins  qu'on  n'y  attache  quelque 
peine  coércitive.  Mais  la  faculté  d'accorder  cette  sanctioa 
suppose  celle  de  la  refuser,  et  c'est  ce  qui  constitue  le  droit 
de  velo^  inhérent  à  la  royauté;  droit  dont  l'exercice  est 
un  devoir  pour  le  roi  toutes  les  fois  que  les  rqiiëseutants 
du  peuple  semblent  s^étre  écartés  de  la  volonté  générale. 
Mais  ce  veto  ne  peut  être  absolu,  car  il  n'est  autre  chose 
qu'un  appel  au  peuple,  et  dès  que  le  peuple,  en  se  réunis» 
saut  pour  se  nommer  de  nouveaux  représentants,  aura 
émis  son  vœu  sur  le  projet  de  loi  suspendu  par  le  veto 
royal,  ce  projet  sera  définitivement  ou  reçu  ou  rejeté,  sui- 
vant que  l'opinion  du  peuple  lui  sera  favorable  ou  con- 
traire, et,  dans  le  premier  cas,  le  roi  ne  pourra  plus  lui 
refuser  sa  sanction. 
Ici  l'orateur  propose  deux  questions  : 

•  10  Dans  le  cas  où  le  roi  aiu-ait  mis  son  veto  sur 
un  projet  de  loi ,  pourrait-il  dissoudre  rassemblée , 
et  en  convoquer  une  autre  pour  décider  sur-le-champ 
sur  le  refus  qu'il  en  aurait  fait? 

«  20  De  quelle  manière  la  nation  doit-elle  expri- 
mer sa  volonté  en  pareil  cas?  Pour  la  première  ques- 
tion, il  pense  qu'il  vaut  mieux  altondre  la  fin  de  la 
législature ,  que  d'en  permettre  la  dissolution ,  daus 
la  crainte  qu'elle  n'excite  une  convulsion ,  qu'il  faut 
éviter.  Sur  la  seconde,  il  présente  trois  moyens  dont 
la  nation  peut  se  servir  :  une  simple  acceptation  ou 
rejfction  ue  la  loi  frappée  du  vélo  royal,  un  avis  dé- 
taillé sur  cette  loi ,  ou  enfin  la  nomination  de  nou- 
veaux députés,  chargés  de  pronoucer  sur  la  question 
contentieuse.  • 

Les  deux  premiers  modes  lut  paraissent  inadmissibles. 
Ce  sont  cependant  les  seuls  qui  puissent  donner  te  véritable 
VŒU  de  la  nation  ;  mais  ce  qui  révolte  l'orateur  est  «e 
mandat  impératif  qu'ils  renferment,  et  contre  lequel  oa 
s'est  tant  élrvé  duns  l'Assemblée.  Aussi  rappelle-t-il  à  ses 
cotK>gues  qu'ils  en  ont  reconnu  le  vice,  afin  de  soulager 
sans  doute  les  consciences  scrupuleuses  qui  pouvaient  s*eu 
reprocher  encore  rinlractian. 
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Il  regarde  le  troisième  comme  le  seul  praticable  ;  mais  il 
?eut  alors  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé,  afin  qu*on 
puisse  an  moins  donner  des  avis  aux  représentants  qui  se- 
ront chargés  de  décider  la  question. 

Il  rejette  ensuite  la  proposition  d'étendre  le  vefo  jusqu'à 
la  troisième  législature,  et  k  plus  forte  raison  le  f«ro  ab- 
solu, et  finit  par  demander  si  la  constitution  doit  être  sou- 
mise à  la  sanction  du  roi,  question  à  laquelle  il  répond 
par  la  négalife  ;  la  constitution ,  étant  le  titre  de  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  être»  dit-il,  subordonnée  k  aucuo 
pouvoir. 

M.  MouNiBR  :  Tout  corps  «  de  quelque  manière 
qu'on  le  compose ,  cherche  à  augmenter  ses  préro- 
gatives :  toute  autorité,  veut  s'accroître,  si  Ton  n*op- 
pose  une  digue  à  son  ambition.  Les  représentants 
du  peuple  pourraient  devenir  les  maîtres  absolus 
du  royaume ,  si  leurs  résolutions  ne  rencontraient 
aucun  obstacle.  H  est  certainement  impossible  d'es- 
pérer que  les  représentants  aient  toujours  les  mêmes 
opinions  et  les  mêmes  desseins  que  le  prince  et  les 
ministres.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  ces  di- 
vejrses  autorités  auront  à  se  combattre.  La  pru- 
dence et  la  sagesse  exigent  qu'on  ne  laisse  à  aucun 
des  deux  prtis  des  armes  assez  dangereuses  pour 
qu'il  soit  facile  à  l'un  d'opprimer  l'autre  et  d'usurper 
ses  droits.  Donner  aux  représentants  de  la  nation  la 
faculté  de  faire  seuls  toutes  les  lois,  serait  soumettre 
à  leur  volonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L'élection  libre  des  représentants  permet  sans 
doute  d'espérer  que  la  plupart  seront  toujours  des 
hommes  vertueux;  mais  partout  où  seront  les  hom- 
mes ,  il  faut  prévoir  les  effets  de  leurs  passions.  Ne 
serait-il  pas  a  craindre  qu'à  l'avenir  une  assemblée 
nombreuse  de  représentants,  si  ses  résolutions  n*é- 

{ trouvent  jamais  la  moindre  résistance,  se  laissât  faci- 
ement  entraîner  par  des  orateurs  adroits  ou  enthou- 
siastes; et  le  désir  même  du  bien  ne  pourrrait-il  pas 
être  un  moyen  certain  de  l'égarer?  On  lui  persuade- 
rait que  tout  ce  qui  serait  fait  par  elle ,  le  serait  plus 
justement,  plus  exactement  que  par  une  autre  auto- 
rité. Par  exemple,  on  se  plaindrait  d'une  injustice 
dans  la  distribution  des  emplois,  elle  voudrait  se  la 
réserver  ;  on  blâmerait  la  discipline  de  l'armée ,  elle 
voudrait  en  régler  les  détails  ;  elle  Unirait  bientôt 
par  oublier  qu'il  existe  un  monarque  :  n'étant  rete- 
nue par  aucun  frein ,  elle  prendrait  sa  volonté  pour 
unique  règle  ;  et  alors  elle  établirait  des  lois  pour  les 
personnes ,  pour  les  circonstances ,  pour  des  actions 
antérieures. 

Quand  l'assemblée  des  représentants  disputerait 
au  trône  une  portion  d'autorité,  elle  aurait  pour  ses 
prétentions  Tappui  de  la  multitude ,  flattée  de  Tac- 
croissement  du  pouvoir  dans  les  mains  de  ceux  qu'elle 
aurait  choisis  ;  et  la  couronne  n'aurait  aucun  moyen 
de  défense,  s'il  ne  lui  était  assuré  par  la  constitution. 

Qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  facile  de  suppléer  la 
sanction  royale^  et  qu'en  traçant  dans  la  constitution 
des  limites  de  l'autorité  des  représentants ,  il  leur 
soit  impossible  de  les  franchir  ;  certainement  toutes 
les  règles  srront  inutiles,  lorsqu'on  s'en  rapportera 
à  ceux  qu'elles  intéressent,  pour  le  soin  de  les  inter- 
préter. Certainement  on  ne  saurait  commettre  une 
plus  grande  imprudence  que  de  confier  à  un  corps 
ou  à  un  individu  l'exécution  de  la  loi  qui  doit  en- 
chaîner sa  volonté. 

La  loi  n'est  qu'un  vain  mot  quand  il  n'existe  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter.  D'après  ce  principe 
incontestable,  comment  pourrait-on  lier  les  repré- 
sentants et  prévenir  l'accroissement  de  leur  pius- 
sance ,  si  l'on  se  bornait  à  écrire  leurs  devoirs ,  et  si 
la  combinaison  des  ressorts  du  gouvernement  ne  dé- 
fendait pas  l'autorité  royale  ? 


Espérer  que  la  nation  pourrait  empêcher  le  corps 

législatif  de  s'emparer  du  pouvoir  exécutif,  serait  ad- 
mettre qu'elle  est  en  état  de  se  g;ouverner  elle-même, 
sans  chef  et  sans  lois.  Il  faudrait  donc  laisser  à  tous 
les  districts  la  faculté  de  censurer  le  corps  législatif, 
exposer  les  représentants  à  perdre  la  confiance  publi- 
que  sur  les  moindres  soupçons,  sur  la  moindre  ca- 
lomnie, et  permettre  à  chaque  individu  de  condamnei 
la  loi? 

Ainsi ,  vouloir  établir  par  la  constitution,  comme 
quelques-uns  le  proposent,  un  droit  de  vélo  en  faveur 
des  commettants,  serait  introduire  dans  le  gou- 
vernement français  la  source  des  troubles  les  plus 
affreux,  livrer  les  lois  au  mépris,  et  tout  subordonner 
à  la  violence.  D'ailleurs ,  dans  les  districts,  aperce- 
vrait-on les  changements  insensibles?  et  si  ces  chan- 
gements étaient  trop  favorables  à  la  démocratie ,  la 
multitude  voudrait-elle  s'en  plaindre  ? 

Toutes  les  fois  que  la  nation  voudra  juger  entre 
ses  représentants  et  le  roi ,  elle  ne  pourra  le  faire 
sans  se  placer  au-desstis  d'eux ,  sans  anéantir  leurs 
pouvoirs;  elle  ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le 
désordre ,  l'insurrection  ou  l'anarchie.  Cette  triste 
intervention  ne  peut  jamais  être  désirée  par  les  bons 
citoyens,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  soit  au  comble; 
mais  il  ne  faut  jamais  la  provoqiier,  et  surtout  ne 
jamais  calculer  l'organisation  d'un  gouvernement 
sur  les  moyens  propres  à  le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  sanction  royale, 
lorsque  la  fiscalité,  qui  corrompait  précédemment 
toutes  les  lois,  n'existera  plus?  Comment  le  roi  pour- 
rait-il avoir  intérêt  à  rejeter  celles  qui  seraient  utiles 
an  peuple? 

Certainement  les  plus  belles  fonctions  de  la  sou- 
veraineté sont  celles  du  corps  législatif.  Si  le  monar- 
que n'en  était  pas  une  portion  intégrante,  s'il  n'avait 
aucune  influence  sur  l'établissement  des  lois,  il  ne 
serait  absolument  qu'un  magistrat  à  sesj)rdi'es,  ou 
un  simple  général  d'armée;  le  gouvernement  ne  se- 
rait plus  monarchique,  mais  républicain  :  l'auloritë 
royale  n'obtiendrait  plus  le  respect  du  peu|)le,  puis- 
qu  elle  ne  contribuerait  plus  à  lui  procurer  de  bon- 
nes lois.  Remarquons  ici  qu'il  est  inliniment  impor- 
tant pour  le  bien  public  ae  conserver  au  trône  une 
granae  majesté  ;  que,  comme  chef  de  la  nation,  le 
roi  doit  toujours  être  traité  avec  respect;  et  que  si  la 
nation  elle-même  était  assemblée,  elle  aurait  besoin 
d'un  chef,  et  devrait  avoir  pour  lui  les  plus  grands 
égards. 

Mais  ceux  qui  s'opposent  à  la  sanction  royale  di- 
sent que  le  roi  n'est  qu'un  délégué  de  la  nation,  et 
Î[u\\  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  s'opposer  à  sa  vo- 
onté  ;  c'est  ainsi  que,  par  l'abus  des  expressions,  on 
obscurcit  les  vérités  les  plus  simples. 

Il  est  très  vrai  que  le  roi  est  le  délégué  de  la  nation  : 
il  doit  s'honorer  de  ce  titre;  mais  les  députés  choisis 
dans  chaque  district  ne  sont  pas  la  nation;  ils  ne 
sont  aussi  que  des  délégués  ;  ils  n'ont  d'autre  pou- 
voir, d'autre  autorité,  que  celle  qu'ils  ont  reçue  par 
leurs  mandats,  et  à  l'avenir  ils  n'en  auront  d'autre 
que  celle  qu'établira  la  constitution.  Cette  autorité 
se  bornera  toujours  à  concerter  les  lois  avec  le  mo- 
narque, tandis  que  celui-ci  est  délégué  tout  à  la  fois 
pour  être  chef  suprême  de  la  nation,  portion  inté- 

frante  du  corps  législatif,  dépositaire  des  forces  pu- 
liques,  et  chargé  de  faire  exécuter  la  loi. 
La  nation  n'exerçant  pas  elle-même  sa  ninssance, 
et  ne  devant  pas  l'exercer,  ne  peut  avoir  d'autre  vo- 
lonté que  celle  des  personnes  qu'elle  en  a  rendues 
dépositaires,  à  moins  qu'elles  nen  abusent  |)our  la 
retenir  dans  l'opposition.  Ainsi,  la  volonté  de  la  na  • 


438 


lion  française  se  formera  par  le  concours  des  vo- 
Ipiités  de  sôii  ^  et  de  ses  représenUnts. 

Et  qn  on  r<^Ciéchissç  coipbicn  il  serait  injwslç  d'ôtcr 
au  prince  le  droit  de  sanclionner  les  lois,  tandis  que 
la  couronne  a  exercé  peudaut  plusieurs  siècles  totite 
^  plénitude  di^  pouvoir  législatif.  Les  députés  qu'il 

!l  convoaués,  qv*  il  a  ipyités  à  la  réforme  (les  abus,  à 
a  régéueratiofl  (^^  voyaumé,  les  (léputés  qui  Tout 
nommé  le  Restaurateur  de  ta  liberté  française, 

Ïiourraient-ils  youloir  jusqu'à  ce  point  affaiblir  Tau- 
orité  royale,  et  né  lui  laisser,  nour  ainsi  dire,  que  le 
▼ain  titre  de  toi? 

Je  sais  que  la  reconnaissance  ne  doit  jamais  faire 
sacrifier  les  droits  d'uq  pe\iple;  mais  lorsqu'un  mo- 
narque s'est  rendu  digne  de  l'amoi^r  de  ses  sujets, 
c'est  au  moins  un  motif  de  plus  nouv  ne  détruire 
i^ucupc  de  ses  prérogatives  sans  la  plus  évidente 
nécessité. 

Qu'on  ne  dise  pas  au*en  laissant  au  monarque  le 
droit  d'approuver  ou  de  rejeter  une  loi  nouvelle,  on 
réunit  Us  pouvoirs  législatif  et  exécutif  dans  les 
mêmes  mains  :  un  pareil  droit  n'est  pas  le  pouvoir 
législatif,  mais  seulement  une  portion  de  ce  pouvoir, 
puisque  le  roi  n'aura  pas  la  faculté  de  doi^nex  force 
de  loi  à  SCS  volontés  psirtici^Iières.  Ainsi  ce  droit  nç 
réunit  pas  tous  les  uQuvoirs  dans  les  mains  du  roi , 
et  il  prévient  cette  réunion  daus  celles  des  repré- 
sentants, 

Delolme  a  très  judicieusement  observé  que  le  par- 
tace  du  pouvoir  exécutif  Ténerve  entièrement,  et 
qiril  est  un  malheur  pour  l'Etat  ;  taudis  que  le  par- 
tage du  pouvoir  législatif  prod^it,  au  contraire,  les 
8 lus  grands  avantages,  eh  ce  qu^il  ralentit  |a  marche 
e  la  législation ,  et  la  rend  sage  et  réfléchie.  11  fa^ut, 
en  effet,  bLaucohp  de  lenteur  et  de  prudence  poi.r 
l'établissement  des  lois,  et  beaucoup  de  promptitude 
et  d'activité  dans  leur  exécution. 

C'est  ùoj^e  un  des  principes  les  plus  sacrÀ  de  la 
monarchie,  que  le  roi  est  portion  intégrante  du  corps 
législatif,  et  que,  pour  conserver  l'indépendance  de 
la  couronne,  pour  garantir  la  liberté  du  peuple  des 
entreprises  qui  pourraient  être  faites  dans  la  suite  par 
les  représentants,  pour  la  dignité  du  trône,  pour  le 
bonheur  public,  il  a  le  droit  de  rejeter  une  loi  par 
un  t*e(o,ou  de  l'approuver  par  sa  sanction,  sms  être 
forcé  de  donner  les  motifs  de  son  relus  ;  car  s*il  était 
obligé  de  les  faire  connaître  aux  représentants,  ceux- 
ci  pourraiept  se  croire  en  droit  de  les  juger*  et  con- 
séquemment  de  ne  point  y  avoir  égard. 

Les  constitutions  américaines  ne  laissent  au  gou- 
vernement, en  matière  de  législation,  qu'un  pou- 
voir suspensif  dont  îe  temps  est  détermirté.  Mais  cet 
exemple  ne  peut  être  applitjué  à  une  monarchie.  Les 
gouverneurs  de  rAmén»\ue  ont  une  très  faible  auto- 
rité ;  elle  ne  saurait  préy<nir  les  ah^is  de  pouvoir  des 
sénateurs  et  des  représenla^its,  et  j'ignore  si  elle 
peutsuftire  a  la  pcpjilation  de  leurs  Etats  :  mais  la 
puissance  de  ces  gouverneurs  est  trop  pei^  considéra- 
ble pour  que  les  chambres  législatives  en  soient 
envieuses,  et  cherchent  k  la  ainiinucr  pour  aug- 
menter la  leur. 

D'ailleurs»  les  prérogatives  des  gouverneurs  ou 
présidents  américains  sont  sous  la  sauvegarde  de 
tous  ceux  qui  peuvent  espérer  de  leur  succéder. 
Comme  ifs  ne  possèdent  leur  place  que  pour  un  pe- 
1  tit  nombre  d'années,  il  est  peu  de  membres  du  corps 
législatif  qui  ne  conçoivent  l'espérance  d'y  parvenir 
un  jour'.  L'autorité  du  roi  de  France  doit  être,  au 
contraire,  très  grande  pour  le  bonheur  de  ses  sujets, 
elle  doit  être  héréditaire.  Tous  les  efforts  peuvent 


être  dirigés  contre  elle  ;  il  faut  que  la  constîtutîoii 
lui  assuré  les  moyens  de  s'en  gara  ntir.  '    ' 

Plusieurs  de  ceux  qui  reconnaissent  |a  nécessité  de 
la  sanction  du  monarque  pour  toutes  les  Ipîs,  pré- 
tendent qu'on  ne  doit  pas  la  demanoer  poi|r  (a  cpn- 
stitution.  Us  se  fondent  sûr  une  supposiiton  méta- 
physique; ils  disent  cjue  VasscipWée  acluellf ,  é{aiit 
une  Ço^ivention  nationa,le  poijr  fixer  la  constitu- 
tion, exerce  tous  les  droits  du  peuple  français,  et 
qu'elle  doit  résler  tqus  les  pouvoir^,  saus  que  le 
consentement  du  prince  soit  nécessaire. 

Voici  mes  réflexiops  sur  ce  sujet.  J'ignore  pour- 
quoi on  se  plaît  à  considérer  une  nation  comme  une 
société  sans  gouvernement,  sans  lois,  sans  magis- 
trats, et  euGn  comme  un  corps  désorganisé  ;  j'ignore 
pourquoi  on  cite  des  hypoUièses  cnimériques,  car 
vingt-quatre  millions  d'hommes  ne  peuvent  être 
réunis  dans  une  seule  assemblée  ;  et  s'il  était  possi- 
ble qu'ils  fussent  réunis,  je  demandes!  la  puissance 
royale^  une  fois  établie,  cesserait  d'exister.  Un  pru- 

Sle  en  corps,  qui  ne  reconnaîtrait  aucun  chef,  serait 
ans  les  convulsions  de  la  plus  horrible  anarchie. 
Ainsi,  supposer  que  l'Assemblée  nationale  Repré- 
sente une  nation  sans  monarque,  une  société  nais- 
sante, est  vraiment  une  supposifon  absurde.  Si  l'As- 
semblée nationale  est  ce  qu  on  nomme  chez  les  An- 
glais une  Convention,  il  faut  au  moins  reconnaîlrs 
qu'elle  a  élé  formée  nour  agir  de  concert  a  vec'le  roi, 
et  que  la  pujssance  au  monarque  qui  l'a  convoquée 
existait  avant  elle. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  cette  Convendan 
k  celle  qu'établirent  les  Ançlo-Américaîns  lors  de 
leur  insurrection  contre  l'Angleterre.  Ce  peuple 
avait  brisé  tous  les  liens  qui  l'a  Hachaient  à  là  Grande- 
Bretagne;  il  était  rentré  dans  son  indépendance  na- 
turelle; il  n'avait  aucun  pouvoir' 3'  inaiiitenjr;  il 
avait,  pour  ainsi  dire,  tout  a  créer.  Ainsi  la  Con»en- 
lion  de  chaque  Etat  ne  devait  consulter  que  la  plu- 
ralité des  suffrages  de  ses  hieml>res.  L^XssemDlée 
nationale  de  France,  au  contraire,  a  élé  convoquée 
par  le  roi.  La  nation  ri'a  jamais  eu  le  dessein  de  por- 
ter atteinte  aux  véritables  principes  de  la  nionârcnie  ; 
elle  a  voulu  seulement  qu'on  déterminât  des  limites 
pour  qu'elle  ne  dégénère  pas  à  l'avenir  en  puissance 
arbitraire.  Tous  les  députés  trouvent  à  cet  égard 
leurs  devoirs  écrits  dans  les  malidats.  Il  leur  est  re- 
commandé de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  dû  prince 
pour  rétablir  Sur  des  bases  solides  la  félicité  gé- 
nérale. 


S'il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  Jour  on  ait  pu  dire  c 
le  peuple  français  n'avait  point  de  conslîlutioii, 
ne  doit  pas  cependant  le  considérer  comme  dép"  - 
de  tout  gouvernement.  L'Assemblée  nationî 


que 
on 

j)ourvu 
tionale  est 


diarçée  par  ses  commettants  de  faire  respecter  l'au- 
torité du  roi.  Si  i  "* 


elle  avait  le  droit  de  Hxer  là  consti- 
tution, sans  qu'il  y  prit  aucune  part,  il  faudrait  en 
conclure  qu'elle  aurait  le  droit  de  disposer  à  son  gié 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  coiu*onne. 

Je  suis  loin  de  comparer  Tinfluence  qui  pentap* 
partenir  au  roi  siir  la  constitution,  avec  celle  qui 
doit  lui  être  résepéc  sur  les  lois.  Il  peut  r  fuser  des 
1  ois  sans  eh  expliMuer  les  motifs,  tandis  qii'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  déclarer  qu'il  s'oppose  à  rétablisse- 
ment d'une  constitution  ;  car,  après  avoir  appelé  ses 
sujets  à  la  liberté,  il  ne  peut  aire:  je  ne  veux  pas 
qu'ils  soient  libi^es.Jf.  soutiens  sediement  qu^ëlant 
intéressé  à  la  constitution,  étant  chargé  de  la  faire 
observer,  ayant  un  pouvoir  antérieur  qu'elle  doit 
régler,  et  non  pas  détruire,  il  est  nécessaire  qtril  la 
signe  et  la  ratihe.  S'il  trouvait  dans  quelques  articles 
de  grands  incouvénipnts,  il  pourrait  demander  qu'ils 
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fussent  changés;  et  les  rcprësentanls  verraient  h 
leur  tour  si  les  changements  exigés  ue  compromet- 
ttaient  point  la  liberté  publique. 

M.  Mounief  â  ^té  applaudi  tl*ftii  tôle,  et  itnproiivé 
de  Tautne. 
Là  se'ance  èsl  levée. 

SEANCE  DU  SAMEDI  $  SEPTEMBl^E  AU  SOIB. 

On  ftî'l  te ra|ipoVt  de Tnlftlre  de  tWf.  delà  Saîle.  Sn  pnbîî- 
dlé  nous  dioi^enseri  d^en  donner  des  détails  Un  bateau  de 
poudre  vieille  et  grasse,  qû^il  fallait  refaire  travailler,,  a 
été  la  cause  de  son  roalbenr.  Le  peuple  est  inquiet,  le 
peuple  le  soupçonne;  il  est  arrêté;  on  deinan:le  sa  tële; 
on  le  soustrait  à  la  fureur  du  moment  pour  le  mettre  sous 
fe  glaive  de  la  justice  :  telle  est  Thistoire  du  mallieureni 
ilaaitpits  de  !a  Salle  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. 

Lfe  eoBDÎtév  Air  fes  pîètes  ^fA  M  mit  été  remisoi  a  peA^é 
qu^ii  ne  ponvait  iMi«  détenn  pRns  longtemps,  qu«  son 
innocence  était  manifeste,  et  que  M.  le  président  écrirait 
pour  faire  cesser  sa  détention* 

M.  Robespirrre  a  parlé  tn*s  longtemps  pour  dire  oue 
l^dîre  étaH  délicate:  ll'fV^patfetace  &c  T Assemblée  né  lui 
a  pas  pehttls  die  finfr  ;  àû  a  adopté  TaVis  du  comité. 

V<Mk  a  t^ité  ensiiffe  nn  autre  obfel  teïBWÎ  è  là  suhsi- 
atance  ée  f^Bris,  tet  cette  «tlUre  a  été  ntovoyée  au  pou  Voir 

CSéCUt:f. 

Mi  le  fMésident  lève  la  séance* 

SÉANCE  DÛ  LUNDI  7  SEPTEMBRE. 

0h  député  de  Péngnrd  dem'andie  adc  des  lettres  (fii*îl  a 
déposées  sur  le  bnreaii  sons  la  présidence  de  M.  Chapeliler: 
cies  litres  appartenant  à  la  ville  de  Sarlat  coutientoeot  un 
abandon  d'abonnement  pour  la  taille. 

Suite  àe  la  dftcumon  sHr  les  trois  questions  iè  la 
sanction,  de  ta  permanence  et  de  l'organisation 
'dntorpt  tcgislatif. 

M.  DAf«8fevtu.E^s  !  Quant  à  la  division  des  chatn- 
brps,  elles  soht  é^\f^  en  puissance  M  elles  sont 
Ciotnposéesainpc  émililé,  featts  distinction  et  au  scru- 
tin. Oatis  tei  ow^t  de  ch0Sf«,  proposé  di^à  par 
M.  i'abbé  8feyès^  j'e^itrevoîsTavatotage  d'dne  grande 
matuHté. 

Maïs  si  Ton  admettait  une  chattlWè  ïiàute,  fe  Wtit 
iien]l)re  connAanderait  au  plus  graitd;  les  îtiteréts 
p^irtîcuHers  seraient  m»  à  la  î>lace  des  ititéréts  gêné- 
rau*.  L*  Assemblée  nalionak  serait  paralysée  ;  et  sur 
les  ruines  et  cette  noblesse,  «ni  lAaintenant  n'est 
que  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  être,  vous  éle- 
verî(*z  le  plus  monstrueux  monument  d'aristocratie 
qui  puisse  exister-;  aristocratie  aussi  funeste  au  roi 
qu'au  peuple. 

Ceux  qui  veulent  que  ces  deux  thambtes  existent 
s*(%arefit  aviec  les  auteurs  dont  ils  invoqtient  le  suf- 
frage. Loin  d'Ici  te  sentitnent  de  riitconséquent  De- 
Idme,  de  ce  Montesquieu  qtii  n*â  ])«  se  sonsthiire 
aux  préjugés  de  sa  robe.  Loin  d'ici  té  suffrage  ^e 
l'ADglp-Américain  M.  Adams,  de  ce  Don  Quichotte 
de  nomesse.  Te  précepteur  corrompu  d'un  grand 
seigneur  ;  ils  ne  nous  imposent  plus.  On  sait  que 
rXngleterre,  lîVTéè  à  l'inertie  du  veto,  manqite  de 
bonnes  Toîs,  et  que  ses  bonnes  lois  sont  mal  exécu- 
tées; qu'en  Angleterre  tout  est  si  mal,  que  les  ini- 
nîstres  gouvernent  "plils  par  Tor,  Targent  et  la  ih- 
vcur,  qu'avec  Tes  taleïits. 

L*on  nous  parle  da  sénat  ani<^icain  ;  là  il  peut  y 
élte  nmssairei,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'influence  royale. 

Ce  tte  sont  ati  surpîtis  que  des  sénateurs  à  rubans 
et  à  médailles. 
Point  de  distinction  de  rang,  point  de  nomination 


royale.  Il  suffit  que  les  députés ,  divisés  en  dent 
chambres,  puissent  mettrie  une  ^nde  et  sage  ma- 
turité dans  leurs  délibérations. 

Je  croirais  ili^me  <ïette  divîsien  tnntile  dsAs  le  cas 
où  le  roi  exercerait  le  ^9e€o  suspensif  d'une  siession  à 
l'autre.  Car,  ]>our  le  teiù  absolu,  je  n'en  parle  pas  : 
l'histoire  le  réprouve,  la  politique  le  fait  voir  oomnle 
un  moyen  dangereux. 

Mais  quel  est  cet  acte  que  Von  décoré  "(ta  hôm  dé 
sanction?  Le  TfA  est  le  suprême  dépositaire  dn  pou- 
voir exécutif;  et  étant  chargé  de  faire  exécuter  \^ 
lois,  l'acte  par  lequel  il  ordonne  son  exécution  s'ap- 
pelle sanction  royale.  Libre  ou  forcée,  la  sanction 
est  l'acte  qui  ordonne^  soit  iinplicitement,  soit  expli- 
citement^ l'exécution  dé  vos  décrets. 

Vous  en  avez  eu  vt)ns-m(*nies  deux  exemples  deV- 
nièrement.  Le  roi  a  publié  denx  dédaratit^ns  qui  ne 
contenaient  autre  chose  que  vos  décrets,  H  qui  n'or- 
donnaient rien  autre  que  leur  exécution.  Telle  est  la 
véritable  sanction  dil  roi  ;  et  ce  serait  l'anéantir  qne 
d'accorder  au  roi  un  libemm  re (o,  un  droit  négatif. 
S'il  y  a  deux  pouvoirs  séparés  qtii  se  détruisent  mu- 
tuellement, il  n'y  a  plus  de  liberté,  puisque  le  pon-r 
voir  législatif  sera  sans  cesse  usurpé  ou  analyse  par 
lé  pouvoir  exécutif. 

C'est  une  grande  erreur  qne  de  croire  que  le  roi 
ait  en  France  le  droit  absolu.  Sous  les  deux  premières 
races,  cruit-on  que  la  loi  ripuaire  et  la  loi  salique 
ont  paru  sous  le  nom  du  prince  ? 

Comment  se  faisait  cette  sanction?  Quelle  était-elle? 
Un  ancien  historien  nous  l'aiti^rend.  Seetebat  rex  iii 
scella  regia,  cireumslanie  omni  ^xereitm^  ^idquid 
deeretum  erai  à  Francis. 

On  d^hi  pclït-î?ti*  que  l'armée  n'étaîtpas  Ta  nation  : 
mais  je  ne  réruterni  pas  cette  objection  ;  on  sait  ce 
qu'étiit  alors  la  natioti,  puisque  les  citoyens  n'étnient 
que  des  soldats. 

Dans  la  seconde  race,  qu'est-ce  qne  tes  eapitnfatres 
qui  ont  paru?  C'était  le  résultat  des  semblées  na^ 
tionales;  c'était  ce  que  le  peuple  ordonnait,  ^itfçuttf 
à  Francis  deeretum  erat* 

Ces  remargues  expliquent  parfaitement  l'édît  de 
Pistes,  et  maintenant  l'on  comprend  facilement  ce 
qtie  ViKulent  dire  ces  mots  :  lex  tit  consensu  popuïi 
e^  consCitutione  regid. 

Le  temps  de  la  confusion  des  ordres  est  enfin  ar- 
rivé, et  alors  tous  les  principes  se  sont  également 
confoïidrts.  Nous  venons  aujourd'hui  pour  y  remé- 
dier, et  Ton  ne  dira  pas  que  nos  cahiers  soient  des 
obstacles  à  cette  réforme  salutaire. 

Dins  les  cahiers  de  la  ncAlesse  et  du  ctergé,  l'on 
oit  que  ce^  denx  ordres  admettent  le  pHncipe  du 
vet&^  qtt*î1s  ne  veulent  pas  de  loi  Sans  s.'i^ction.  Mais 
c'est  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  c'était  le 
seul  moyen  de  conservef  lenrs  privilé»».  Anjonr- 
d'hui  ces  sentiments  ne  sont  plus  dans  les  eœnrsde 
ceux  qui  se  sont  réunis  à  nous  ;  aujourd'htii  ils  n'ont 
plus  de  veto  d'ordre;  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  sanction 
royale,  point  de  veto^  point  d'aristocratie. 

Il  est  une  foule  de  cahiers,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  qui  n'on't  pas  prévu  ia  qùestfon.  Il  y  en  a 
même  qui  excluent  le  veto  royal;  il  y  en  a  d'autres 
qui  réclament,  pour  le  roi,  le  tcfo  snspelisif.  Au  sur- 
pins, tons  ces  cahiers  sont  indéterminés,  et  n'ôlent 
pas  aux  députés  le  droit  de  faire  mieux  que  lenrs 
commettants  n'ont  pu  prévoir.  Ceux  qui  s'appuieront 
sur  leurs  cahiers,  pour  le  veto  absolu,  ne  doivent  pas 
les  regarder  comme  impératiUs. 
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Quand  il  a  fallu  voter  l'cmpnint  national ,  on  a 
înterprélë  les  cahiers;  on  a  cru  que  le  mandataire 
devait  faire  ce  que  le  mandant  ferait,  s'il  agissait  par 
lui-même. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif  ne  se  confondent  pas  :  c  est  cette  sépa- 
ration qui  fait  le  principe  de  la  liberté;  et  de  la  ces 
obstacles  continuels  qu*il  faut  placer  entre  les  deux 
agents  de  la  vie  politique  pour  les  empêcher  de  se 
reunir  dans  un  ceutre  commun. 

On  vous  Ta  déjà  dit  :  le  veto  absolu,  c'est  le  droit 
de  faire  la  loi ,  et  vos  décrets  ne  seront  plus  que  des 
pétitions.  Ost  la  volonté  générale  qu  on  réclame 
pour  y  substituer  une  volonté  individuelle.  L  on 
vous  a  dit  bien  des  fois  que  le  vélo  est  le  domaine 
du  peuple  ;  ce  vélo  là  ne  tendrait,  au  contraire,  qu'a 
avoir  le  droit  d'envahir  ses  propriétés  et  sa  liberté. 

Que  l'on  ne  me  dise  pas  que  les  vertus  du  roi  ga- 
rantissent l'usage  du  veto.  Quand  tous  ses  successeurs 
seraient  aussi  bons,  aussi  justes  que  lui,  je  le  crain- 
drais encore.  Les  droits  de  la  féodalité  ont  été 
anéantis;  et  qui  me  répondra  que  le  premier  usage 
de  ce  veto  ne  sera  pas  pour  conlirmer  cette  féoda- 
lité?.... 

Prétendre  que  le  veto  indéfini  ne  sera  que  suspen- 
sif, parce  que  l'on  peut  refuser  l'impôt,  si  le  prince 
refusait  la  loi,  et  que  le  prince  fût  révolté  contre  la 
constitution,  sont  des  principes  erronés  auxquels  on 
a  déjà  répondu.  Le  prince  ne  peut  être  coupable 
d'avoir  exercé  un  droit  que  vous-même  lui  auriez 
accordé  ;  et  faire  cesser  le  paiement  de  l'impôt ,  c'est 
se  couper  la  gorge  pour  guérir  une  plaie  à  la  jambe. 

Je  le  répète  :  le  veto  ferait  chavirer  l'autorité  royale, 
et  de  là  1  anarchie  et  le  despotisme.  Telles  sont  les 
conséauences  qui  résulteraient  du  système  de  la  sanc- 
tion aosolue. 

Mais  on  demande  un  correctif. 

Dans  un  beau  désespoir,  on  vous  propose  de  gra- 
ver sur  les  murs  du  |)alais  des  rois,  que  tout  prince 
qui  viole  les  lois,  doit  être  destitué.  Quelle  maxime 
abominable!  (ici  un  murmure  général  a  désapprouvé 
Turateur)  elle  conduirait  bientôt  au  fanatisme  et  au 
régicide.  Nous  devons  tenir  un  autre  langage  ;  la 
persoime  du  roi  même  qui  viole  la  loi  est  inviola- 
ble ;  ce  sont  ses  ministres  qui  vous  répondront  de  ses 
actions  ;  ce  sont  eux  qui  en  seront  les  garants. 

Il  convient  de  fixer  un  terme  à  l'examen  du  mo- 
narque; ce  terme  doit  être  suOisant  pour  que  l'opi- 
nion puisse  se  manifester,  et  alors  le  peuple  décidera. 
Deux  mandataires  ne  s'accordent  pas  ;  c'est  le  man- 
dant qui  les  juge. 

Que  l'on  ne  regrette  pas  ici  la  balance  des  pou- 
voirs. Le  roi  lui-iiiême  a  reconnu  que  ce  (jue  l'on 
appelle  la  balance  des  pouvoirs  n  est  qu'un  équilibre 
chunérîque. 

Je  dirai  encore  un  mot  de  la  Convention  nationale 

Sour  reviser  la  constitution  ;  il  me  semble  que  l'on 
evrait  régler  qu'elle  le  serait  d'abord  tous  les  vingt- 
cinq  ans,  ensuite  tous  les  cinquante. 

M.  DE  ViniEU  :  Je  vais  répondre  à  M.  Dangevillers. 

La  liberté  est  un  don  essentiel  à  l'homme  ;  elle  est 
en  morale  la  somme  de  toutes  les  vertus,  et  en  politi- 
que la  somme  du  bonheur.  Les  nattons  qni  l'ont 
perdue  se  sont  bientôt  anéanties;  et  la  France  elle- 
même  ,  dans  son  histoire,  ne  présente  que  le  tableau 
d'un  peuple  qui  passe  alternativement  de  l'esclavage 
i  la  liberté.  La  penuanence ,  oour  conserver  cet 


avantage  incomparable,  ce  bien  si  précieux,  me  pa- 
raît nécessaire. 

Ici  M.  le  comte  de  Virieu  s'écarte  du  sujet,  ou  plutôt  il 
étend  ses  vues  trop  loin  ;  il  oral  ni  que  le  gouvernement 
français  ne  de?icnne  un  gouTememeni  féd*  ratif ,  et  il  pro- 
pose, pour  piévenir  ce  danger,  de  conserver  sur  les  pro» 
vinces  une  grande  puissance,  à  rin:>lar  de  TAmérique. 

11  est  donc,  ajoute-t-il ,  du  plus  grand  intérêt  de 
prévenir,  ce  malheur.  Bientôt  la  France  n'existerait 
plus  ;  elle  de  rendrait  la  proie  de  ses  ennemis. 

Qu(l(]ues  provinces  marquent  encore  des  senti- 
ments contraires.  L'on  parle  de  raopeler  les  députés, 
si  vos  décrets  ne  sont  pas  favorables  aux  opinions 
nouvelles.  H-^tons-nous  donc;  il  ne  suffitpas,  par  nos 
délibérations,  de  faire  le  bien,  il  faut  encore  prévenir 
le  mal.  J'ai  vu  ditférenles  lettres  qui  m'annoncent 
ces  différentes  dispositions  de  la  province. 

Ici  Poraleur  est  encore  interrompu.  Plusieurs  membres 
Pinlerpellent  de  nommer  les  provinces:  il  garde  le  silence. 

Il  s*étend  ensuite  snr  les  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  toutes  les  provinces  d'une  confédération. 

Les  unes  seraient  opprimées,  dit-il,  par  les  puis- 
sances voisines ,  les  autres  par  les  provmces  frontiè- 
res; lie  ces  malheurs  devraitdériver  la  permanence 
de  l'Assemblée  nationale;  mais  cette  permanence, 
a-t-il  repris ,  donnera  un  grand  degré  de  force  au 
corps  législatif.  H  sera  toujours  actif,  toujours  déli- 
bérant ,  toujours  faisant  des  lois.  C'est  contre  cette 
puissance  si  fortement  constituée  qu'il  faut  opposer 
la  sanction  royale  et  la  division  en  deux  chambres. 

J'avoue  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple; 
mais,  dans  l'application  que  l'on  en  vient  de  faire, 
pour  faire  présumer  l'appel  au  peuple  comme  indis- 
pensable ,  il  y  a  de  l'erreur.  Les  représentants  font 
une  loi;  le  roi  refuse  de  la  sanctionner  :  de  làTappel 
au  peuple.  Mais  comment  manifestera -t-il  son  inten- 
tion? Si  le  délai  est  trop  court,  comment  prévenir 
l'esprit  de  parti  ?  Une  faction  ambitieuse  élèvera  des 
déGances,  entretiendra  des  alarmes;  le  peuple,  qui 
ne  médite  pas,  qui  ignore  tout,  sera  séduit.  Il  est 
donc  important,  pour  décourager  le  chef  de  la  ca- 
bale, que  le  veto  soit  indélini;  et  si  vous  penser  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  un  terme,  il  faut  au  moins  qu'il  soit 
de  deux  législatures. 

La  vérité ,  pour  paraître,  a  besoin  du  temps,  et 
l'intrigue  aime  la  précipitation.  Mais  je  pense  mi'il 
ne  faut  pas  mettre  de  termes  à  ce  mot,  et  qu'il  faut 
supprimer  le  mot  absolu,  parcequ'il  est  vide  de  sens. 

Ici  se  présente  l'organisation  des  deux  chambres. 
Tout  le  monde  sent  qu'elles  ne  doivent  avoir  ni  les 
mêmes  passions,  ni  le  même  esprit.  Au  reste,  il  me 
semble  que  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  des- 
potisme pour  agiter  d'aussi  grandes  questions.  Noiis 
avons  renversé  déjà  des  édifices  que  le  temps  avait 
respectés  ;  Ton  en  sentira  les  secousses  dans  l'avenir  ; 
n'allons  pas ,  par  des  questions  trop  prématurées,  les 
rendre  dangereuses. 

M.  le  comte  de  Virieu  continue  de  s'étendre  sur  diffé- 
rents objets. 

Il  parle  des  erreurs  populaires,  de  Tlgnorance  de  la 
multitude,  et  il  en  cite  un  exemple  que  nous  croyons  ne 
devoir  pas  passer  sous  silence. 

M.  Neckrr,  en  allant  à  Paris,  était  accompagné  de  gar- 
des. Un  d'eux  dit  à  des  personnes  mal  vêtues,  à  de  pauires 
ouvriers,  d'ôtcr  leurs  cliapeaux.  Un  des  ministres  de  la 
com.pagnie  de  M.  le  contrôleu régénérai  observe  aux  gardes 
qu'il  ne  conUont  pas  de  forcer  les  gens  à  ôtor  leur  cba« 
peau  :  «Boni  répondit  le  garde,  ce  sont  des  aristoct«tc9>* 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


Vuit,  T|p.  Ht»:  Pin.  rM  GtraMtir*,  t. 
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FRANCE. 

De  Paris»  —  L'Assemblée  nationale  avait  reconnu  la 
eonnexité  inlioie  de  la  qucsUon  du  veto  avec  celle  de  la 
permanence  de  TAsscmbli^e  et  de  rorgaii  Isa  lion  du  corps 
lëgistatif.  On  cropit  qu'une  assemblée  permanente  con- 
tiendrait plus  facilement  le  pouvoir  exécutir  dans  ses  li- 
mites, et  que,  si  elle  formait  une  seule  chambre,  sa  force 
morale  et  la  fougue  possible  des  délibérations  rendaient  un 
contre-poids  plus  nécessaire  à  son  extrême  activité,  que  si, 
panagée  en  deux  chambres  séparées,  elle  se  trouvait  par 
sa  composition  même  dans  un  état  d'équilibre  capable  de 
ralentir  la  rapidité  de  sa  marche.  Dans  le  premier  cas,  la 
sanclJou  du  roi  pouvait  diTcnir  un  ressort  essentiel  ;  dans 
le  second ,  cVlait  un  rouage  inutile,  et  paroouséquent 
dangereux. 

L'opinion  publique  était  à  peu  près  arrêtée  sur  la  per- 
manence. On  srnlail  que  le  pouvoir  législatif,  étant  l'âme 
et  la  volonté  du  corps  politique ,  ne  pouvait  être  suspendu 
sans  en  altérer  et  détruire  le  principe  de  vie  ;  que  son  in- 
termittence ferait  renaître  les  abus,  nécessiterait  des 
actes  provisoires  de  l'administration  ou  des  corps  judi- 
ciaires, et  livrerait  de  nouveau  la  France  à  tout  l'arbitraire 
du  régime  ministériel.  On  redoutait  un  pouvoir  dont  l'ac- 
tion, en  ébranlant  tout  le  royaume  par  des  secousses  pé- 
riotliques,  fluirait  par  le  renverser.  Enfin  l'affermissement 
de  la  constitution ,  l'assiduité  du  service  déterminé  par  les 
besoins  sans  cesse  renaissants  de  l'Etat,  et  les  délais  de 
tout  genre  qu'exigeait  5a  parfaite  régénération,  sollici- 
taient puissamment  le  vœu  général  pour  la  présence,  l'ao- 
tivilé,  et  enfin  la  permanence  ou  plutôt  l'annualilé  de 
l'Assemblée  nationale. 

On  étuit  moins  d'accord  sur  les  avantages  de  Punilé  on 
de  la  division  du  corps  législatif.  M.  de  Lally-Toleiidal  fit 
sur  cet  objet  essentiel ,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
le  rapport  de  son  plan. 

C'était  un  système  connu,  dont  voici  les  principes  : 
i^  Le  corps  législatif  doit  être  composé  de  trois  parties; 
du  roi ,  d'un  sénat  et  des  représentants  de  la  nation. 

2*  C'est  le  droit  et  le  devoir  du  roi  de  convoquer  le 
corps  législatif  aux  époques  fixées  par  la  constitution;  il 
peut  le  proroger  et  même  le  dissoudre,  pouvu  qu'à  Tinstant 
il  en  convoque  un  nouveau. 

3*  Toute  délibération  pour  les  subsides  doit  être  prise 
dans  la  chambre  des  représentants,  sur  la  demande  du  roi; 
à  eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser  Pacte  qui  les 
accordera ,  et  le  sénat  ne  doit  pouvoir  que  consentir  ou 
rejeter  cet  acte  purement  et  simplement. 

à*  Le  sénat  doit  être  seul  juge  des  agents  supérieurs  du 
pouvoir  public,  accusés  d'en  avoir  fait  un  usage  contraire 
à  la  loi  ;  la  chambre  des  représentants  doit  être  seule  accu- 
satrice, et  l'accusation,  le  procès  et  le  jugement  doivent 
Ctre  publics. 

5*  Chaque  chambre  doit  juger  privativement  ce  qui 
concerne  sa  police  et  ses  droits  particuliers. 

6*  Tout  autre  objet  qu'un  acte  de  législation  doit  être 
commun  aux  deux  chambres;  il  peut  prendre  naissance 
indistinctement  dans  Tune  ou  dans  l'autre  ;  et  s'il  passe 
dans  l'une,  il  doit  être  porté  à  l'autre.  ' 

7*  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation 
de  la  loi. 

8*  L^initiative,  c*est-à-dire  la  proposition  et  la  i^daction 
des  lois,  doivent  appartenir  exclusivement  aux  deux  cham- 
bres, et  la  sanction  seule  au  roi. 

9*  Aucune  loi  ne  peut  être  portée  à  la  sanction  royale 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  chambres. 

10*  Les  deux  chambres  doivent  avoir  la  négative  ou  le 

9e1o  Tune  sur  l'autre,  et  le  roi  doit  l'avoir  sur  toutts  deux. 

C'était  en  dernière  analyse,  comme  le  dit  M.  d'.*  Lalty 

lui-même,  le  gouvernement  anglais  à  trois  différences 

prîts. 

La  première  comistait  dans  une  représentation  pins  par* 
faite  que  celle  établie  en  Anglett  rre  pour  la  chambre  des 
communes. 

La  .«cconde  n'était  que  dans  les  mots;  le  comité  appelait 
êièiat  ce  que  les  Anglais  appellent  ehambre-hauitf  et  itf- 

!»•  Séi-ie^  —  Tome  h 


naievr»  ce  qu'ils  nomment  pair»,  changement  de  tilir 
nécessité  par  la  répugnance  de  la  noblesse  pour  les  distinc* 
tiens  de  la  pairie. 

La  troisième  et  la  seule  réelle  était  l'éligibilité  à  vie,  au 
lieu  de  l'hérédité,  dont  personne  ne  pouvait  supporter  Ti- 
déi*.  M.  Mounier  pensait  que  cette  dignité  ne  pouvait  être 
conférée  que  pour  sept  ans.  Mais  les  élections  à  temps  pa- 
rurent au  comité  ruiner  la  destination  de  celte  chambre 
intrrmédiaire  entre  les  communes  et  le  roi. 

Ce  projet  d'organisation  éprouva  une  défaveur  univer- 
selle. 11  avait  pour  base  le  système  de  la  balance  des  trois 
pouvoirs,  et  l'exemple  de  la  constitution  anglaise.  Mais  ni 
l'autorité  de  Montesquieu,  ni  la  dialectique  de  M.  Mou- 
nier, ni  l'éloquence  de  M.  de  Lally  ne  purent  le  faire 
a;;réer.  Les  amis  de  lu  liberté  n'y  voyaient  que  l'asile  de 
l'ancienne  aristocratie,  et  le  berceau  d'une  nouvelle  plus 
dangereuse  encore,  en  ce  qu'elle  plaçait  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  un  germe  de  corruption ,  un  appùt 
pour  les  ambitieux ,  et  un  aliment  à  ces  funestes  préjugés 
de  distinctions  et  de  prééminence,  si  contraires  à  Tesp' 
de  la  nouvelle  constitution. 

Les  partisans  des  chimères  féodales  s'opposaient  à  la 
création  d'une  dignité  nouvelle,  qui,  élevant  au-dessus  de 
l'ancienne  noblesse  de  nouveaux  gentilshommes  et  jusqu'à 
des  plébéiens,  dégraderait  l'auguste  caractère  des  antiques 
parchemins.  Plusieurs  la  rejetaient,  dans  la  crainte  d'en  voir 
honorer  par  la  reconnaissance  publique  les  membres  de 
cette  minorité  qui  avaient  montré  tant  de  dévouement  à  ia 
cause  populaire;  quelques-uns  même,  s'il  faut  en  croire 
M.  de  L»lly,  persuadés,  sur  la  foi  de  Montesquieu,  qu'un 
Etat  ne  peut  subsister  sans  ce  mystérieux  équilibre  des 
trois  puissances,  se  réunirent  aux  adversaires  de  ce  plaL« 
dans  Pespoir  de  voir  s'écrouler  la  constitution. 

L'Assemblée  en  ordonna  Pimpression  pardérérence  pour 
son  comité,  mais  ne  le  soumit  pas  à  la  discussion  articie 
par  article,  par  respect  pour  le  jugement  du  public  bie» 
clairement  exprimé.  Il  fut  cependant  examiné  et  réfuta 
dans  tous  ses  points ,  dorant  le  cours  des  opinions  sur  lei 
trois  questions  qui  furent  conjointement  discutées. 

On  rendit  hommage  à  la  sagesse  du  gouvernement  an* 
glais;  mais  on  observa  que  les  exemples  sont  trompeurs  en 
politique;  que  la  constitution  d'un  peuple  doit  être  appro- 
priée à  son  caractère,  à  ses  opinions,  k  ses  mœurs,  sou- 
vent même  être  modifiée  par  une  foule  de  circonstances 
locales,  et  qu'ainsi  telle  institution  qui  fait  prospérer  un 
pays  pourrait  causer  la  ruine  d'un  autre. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  démontra  que  rétablisse- 
ment de  la  chambre  haute,  si  vantée  par  le  comité,  n'avait 
eu  originairement  pour  objet  ^  ni  de  suspendre  la  marche 
précipitée  des  représentants  du  peuple,  ni  de  répruner  les 
efforts  dangereux  des  communes  contre  l'autorité  royale, 
mais  que  c'était  un  traité  d'accommodement ,  une  espèce 
de  capitulation  entre  l'orgueil  des  grands  et  l'esprit  de  li- 
berté de  la  nation. 

La  discussion  simultanée  des  trois  principes  fondamen- 
taux qui  occupaient  depuis  si  longtemps  l'Assemblée  les 
avait  mutuellement  éclaircis.  Le  veto  absolu  était  jugé. 
En  vain  ses  défenseurs  essayèrent-ils  de  le  reproduire  sous 
les  noms  de  veto  intact,  veto  indéfini.  L'opinion  générale 
le  proscrivit,  ainsi  que  le  sénat  du  comité  de  constitution. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBBE. 

Présidence  de.M*  de  la  Luxeme,  évéque  de 
Langret. 

Suite  du  diseoun  de  M,  le  eomle  de  Virieu. 


M 


Un  autre  exemple  de  eette  ignorance,  dit  encore 
»...  le  comte  de  Viricu,  c'est  que  le  peuple  de  Paris 
prend  le  veto  pour  un  impôt. 

Je  pourrais  ajouter  à  cela  un  troisième  exemple 

Î»1us  singulier.  Deux  habitants  de  la  campagne  par-j 
aieut  du  vclo,  «  Sais-tu  ce  que  c'est  que  veto?  dit  l'iui. 
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—  Non.  — «  Eli  bienl  tn  as  ton  «Quelle  remplie  de 
soupe  ;  le  roi  te  dit  :  répands  ta  soupe  ;  il  but  que  tu 
la  rép«'itides.  • 

C'est  alusi  que  le  peuple  d«  P^ris  et  que  le  peuple 
de  toutes  les  provinces  ont  été  égarés  sur  le  vélo. 

Il  s'agit  de  séuarer  le  pouvoir  législatif  en  deux 
chambres,  qui  n  aient  ni  les  mornes  passions,  ni  les 
mêmes  erreurs.  Ces  deux  chambres  sont  le  patri- 
moine du  peuple,  surtout  si  les  membres  fini  les 
composerout  sont  élus  pour  un  temns  et  par  lui;  et 
si  le  pouvoir  législatit  est  réuni  (lans  une  seule 
ckambre,  j'y  vois  le  plus  grand  danger  pour  la  li- 
berté. Un  orateur  éloquent,  un  moment  d'cRerves- 
cence,  rambition  ou  1  erreur,  séduiront  les  députés, 
et  de  là  le  malheur  de  toute  une  nation  ,  quand  rien 
ne  s'oppose  aux  décrets  qu'ils  pourront  porter. 

Le  pavlemeut  d'Angleterre,  dit-on,  a  détruit  la  li- 
berté |)ublique  en  se  déclarant  inamovible  ;  mnis  au 
conliaire,  c^est  alors  que  la  nation  s'est  jetée  dans 
les  bras  de  son  roi. 

On  dit  encore  que  le  peuple  est  mécontmt  de  sa 
eonstitution  ;  mais  ce  peuple  a  fait  assez  de  fois 
preuve  de  son  courage  pour  changer  ses  lois  ;  et  s'il 
en  était  mécontent,  il  saurait  bien  les  réformer. 

Je  ne  sais  pas  copimeut  notre  jeune  pliilosophic, 
^^otre  jeune  sagesse,  notre  jeune  expérience,  peuvent 
sans  cesse  blâmer  un  peuple  qui,  par  une  longue  ex- 
périence, a  su  se  rendre  libre  et  conserver  sa  liberté. 

Tel  a  été  à  peu  près  le  discours  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  le  résulUit  est  qu'il  veut  donner  au  roi  un 
vUo  indéfini,  et  diviser  en  deux  chambres  le  pouvoir 
législatif.  '  ^ 

M.  !V1alouet  :  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  sanction 
royale?  Devons-nous  l'accorder?  Comment  doit-elle 
être  déterminée?  La  solul'u)n  de  ces  queMions  doit 
être  la  conséquence  des  principes  que  vous  avez  dcïà 
consacrés,  ou  qui  sont  unanimement  reconnus  par  le 
peuple  français,  sur  la  puiss^mce  qui  lui  appartieot, 
çt  syr  celle  qu'il  a  conférée  à  ses  rois. 

Je  remarque  d'abord  que  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
de  sanctionner  les  lois  est  le  seul  auquel  le  despo- 
tisme ne  saurait  atteindre ,  et  qu'il  l'anéantit ,  parce- 
qu  il  ne  peut  l'usurper.  Le  despote  veut  :  il  agit,  il 
o])prime,  sa  volonté  s>xécule  ;  mais  il  ne  peut  en 
foire  une  loi,  car  aucun  homme  libre  ne  l'accepte 
▼olonlaireBient  :  aucune  puissance  publique  ne  la 
sanctionne.....  La  volonté  du  despote,  toujours  er- 
rante dans  ses  Etats,  comme  un  orage  sur  l'horizou, 

n'a  point  de  caractère,  point  d'asile  inviolable 

Seul  au  niilieu  de  tous,  rapproché  de  la  société  par 
sçs  besoins,  il  en  est  séparé  par  la  terreur  :  maître 
absolu  par  la  force,  il  est  esclave  aussitôt  qu'une 
force  supérieure  se  di^loie  :  enfin  sa  condition  mal- 
heureuse est  de  cesser  d'élre ,  par  h  volonté  géné- 
«ale,  tandis  que  le  bonheur  du  monarque,  sa  puis- 
«ance  et  sa  gloire,  consistent  i  en  être  1  organe. 

Cependant,  dans  tons  les  pays  où  un  homme  s'est 
dit  maître  de  la  loi,  supérieur  à  la  loi,  la  superstition, 
lignornncç  ont  annoncé  sa  puissance  comme  une 

émanation  de  la  puissance  ciTesle Alors  dos  for- 

nmles  religieuses  on^  été  imaginées  nour  sanctionner 
ses  volontés;  et  celle  doetrinc  impie  a  fait  du  gou- 
vernement despolinue  une  véritable  théocratie.  Mais 
chez  les  peuples  mrme  qui  v  sont  soumis ,  la  souve- 
raineté primitive  de  la  société  sVst  manifestée  sans 
obstiicle,  toutes  les  fois  que  la  nmltitude  a  pu  se  n-u- 
nir...Un  ipstinctimpériss<J)le  la  porte  par  inlervalles 
à  s'élablir  juçe  suprême  de  la  tyrannie ,  à  briser  la 
force  oiipressive  qu'elle  a  créée  sans  savoir  lorilon- 
çer,  pour  s*y  soumettre  de  nouveau  aveuglément  : 
car  les  mouvements  impétueux  du  peuple  rendent 
bi^  sa  volonté  redoutable  ;  mais  il  n'y  a  que  ses  inou- 
vçmentN  réfléchis  qui  puissent  la  rendre  législative. 
Ajjo^U  eo  Asie,  ea  Alxique,  et  sur  les  contins  de  1  Eu- 


rope, des  révolutions  imprévues  ébranlent  les  trônes 
et  avertissent  fréquennnent  les  princes  de  (eur  iai- 
blesse ,  les  |)euples  de  leur  force. 

11  est  donc  vrai  que  partout  où  le  peuple  veut  ^tre 
libre,  il  Test  ou  le  sera  par  le  seul  acte  ae  sa  volonté 
souveraine. 

il  est  donc  vrai  qii«  toute  souveraineté  réside  dans 
la  nation  ;  et  c'est  le  principe  que  vous  avez  consa- 
cré. 

Or,  d'après  ce  principe ,  messieurs,  que  peut  être 
la  sanction  rovale?  C'est  un  acte  de  souveraine Iç , 
par  lequel  la  loi  est  prononcée;  c'est  un  pouvoir 
communiqué  par  la  nation  qui  les  possède  tous. 

Mais,  pour  en  mieux  juger,  il  fout  examiner  dan^ 

Îfuelle  tin  a  été  institué  le  majgistrat  supréiue ,  auqud 
e  droit  de  stinctiomier  les  lois  peut  être  conlié. 

Il  serait  absurde  de  croire  que  les  prérogatives  de 
la  couix)nne  ont  pour  objet  la  satisfaction  et  les 
jouissances  personnelles  du  monarque.  Il  n'en  est 
aucune  qui  ne  doive  trouver  son  origine  et  sa  lin 
dans  l'utilité  générale. 

Ainsi  il  est  utile  et  nécessaire  au  i^epos,  au  bonheur 
d'une  çrandç  nation,  qu'il  existe  au  milieu  i'eile  une 
diçnile  émiuen^ç,  et  (tout  les  fonctious,  les|UMiYoirs, 
soient  constitués  de  telle  manière  que  celui  qui  en 
est  revêtu,  u'ayaut  aucun  des  soins,  aucune  des. lu- 
bitioos  qui  tourmentent  les  autres  hommes,  ne  puisse 
trouver  d'accroissement  à  sa  fortune  personnelle 
que  dans  le  bonheur  général. 

Telle  est  parmi  nous  l'origine  et  la  fin  de  raulcrîlé 
royale.  La  nation,  eç  l'instituant,  n'a  entendu  com- 
muniquer que  la  portion  de  sa  souveraineté  qu  «lie 
ne  peut  exercer  par  elle-même ,  et  qu'il  lui  convient 
de  faire  exercer  par  uu  seul  :  ainsi  elle  s'est  réservé 
la  puissance  législative,  et  en  confie  l'exercice  à  ses 
repn^entante  hbremçnt  élus Mais  ces  mandatai- 
res ,  alliant  à  l'auguste  fonction  qui  leur  est  momeii' 
tam^ment  départie ,  tous  les  soins ,  toutes  les  ambi- 
tioai  oui  tourmentent  les  autres  hommes  ;  leur  vo- 
lonté, leur  intérêt  personnel,  ne  pouvant  se  trouver 
en  contradiction  avec  la  volonté  et  l'intérêt  çénéral, 
il  convient  à  la  nation  d'en  exiger  la  garantie  de  ta 
part  de  ceki  qui  est  seul  ay-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts privés,  et  qui  a  un  intérêt  éminent  au  maintien 
de  la  constilution  par  laquelle  il  existe  comme  mo- 


narque, qui  ne  peut  rien  sans  elle,  et  qui,  s'il  agissait 
contre  elle,  tomberait  sous  le  joug  é"  * 
nérale  qui  le  domiue  et  le  surveille. 


li  suit  de  la,  messieurs,  que  la  sanction  roy<i1e  est 
un  droit  et  une  prérogative  nationale,  conférée  au 
chef  de  la  nation  par  elle-même ,  pour  déclarer  et 
garantir  qu'une  telle  résolution  de  ses  représentants 
est  ou  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 

La  défînition  de  celte  prérogative  de  la  couronne 
en  démontre  déjà  l'utilité  et  la»  nécessité;  œa'S 
l'une  et  l'autre  s'appuient  sur  d'autres  considéra- 
tions. 

Le  peuple,  messieurs,  qui  veut,  qui  determiiw 
qu'il  lut  est  utile  d'avoir  un  roi,  qui  l'institue  comme 
centre  de  tous  les  droits,  a  des  précautions  à  prendre 
pour  conserver  dans  les  mains  d'un  seul  raulorile 
qu'il  lui  (k^lcre,  et  pour  l'empêcher  qu'il  n'en  abuse. 

Celte  dernière  intention  est  remi)lie  de  la  part  du 
peuple ,  en  réservant  h  ses  représentants  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  et  la  surveillance  du  pouvoir  exe- 
cutif; mais  le  peuple  a  également  intérêt  de  défendre 
l'au  torité  roya  le  (le  toute  entreprise  injuste  de  la  part  , 
de  ses  représentants  :  or,  celle  intention  <Ju  peuple 
ne  peut  être  remplie  qu'en  admettant  le  prince  a 
Tcxamen  et  à  la  sanction  des  lois;  car  si,  dans  les  pou- 
voirs  délégués,  il  en  existait  un  seul  qui  lui  filt  étran- 
ger, et  dont  il  fut  personnellement  dépendant,  ce  se» 
rail  un  pouvoir  absolu  auquel  la  nation,  comme  son 
chef,  se  trouverait  asservie* 
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Qu*aTïKiit  tnW  afors  h  nalîoA  par  iitie  distribution 
anssi  incunsidér^e  de  ses  droits  primitifs?  Au  lien  d'en 
combiner  l'exercice  de  manière  qu'ils  se  renforcent 
tOQ5y  et  se  defiendent  Tun  par  Taulre ,  la  nation  au- 
rait contié  exclusivement  1  acte  le  plus  éminent  de  la 
souveraineté  à  Ceux  qui-,  dtHpourvus  du  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  les  maîtres  ae  Tusurper.  D'un  autre 
côté,  la  nation  aurait  confié  la  plus  édatinte  repré- 
sentation de  la  souveraineté  à  celui  qui,  n*ayaht  au- 
cune part  à  son  exercice  efléctif,  serait  toujours  tenté 
d'emlHoyer  le  pouvoir  ext^cutirpour  Tusurper.  Ainsi 
!e  bonheur  gtiiéral  de  la  Société^  ne  pouvant  exister 
que  par  l'harmonie  des  pouvoirs  qui  doivent  y  con- 
courir, serait  sans  cesse  troublé  |jar  leur  discorde  ; 
ainsi  l'A  nation  qui  veut  un  gouvernement  monar- 
chique ,  n'aurait  qu'nn  gouvernement  incertain  qui 
se  précipiterait aiternativement  vers  l'aristocratie  on 
la  démocratie. 

La  sanctiôi^  royale  est  donc  le  seul  moyen  de  fixité 
dans  les  principes^  de  sûrclé  et  d'inviolabilité  dans  les 
formes  du  gouvernement  ;  et  cette  prérogative  im- 
portante, qui  met  le  ciief  de  la  nation  dans  l'indépen- 
oance  de  ses  représentants^  ne  peut  jamais  le  rendre 
plus  fort  que  la  volonté  générale ,  aussitôt  qu'elle 
s'explique. 

Or,  une  nation  qui  s'assemble  s'explique ,  et  son 
tœn  formel  se  fait  connaître  directement  par  l'opi- 
nion publique ,  ou  indii*ectenient  par  ses  représen- 
tants :  mais  comme,  dansée  système,  aucune  volonté 
particulière  nVst  égale  à  celle  du  monanfue ,  il  n'a 
plus  rien  à  conquérir,  à  usurper,  pour  être  investi 
de  toute  la  majesté  du  chef  suprême  de  la  nation ,  et 
pour  s'asseoir  avec  gloire  sur  le  premier  trône  du 
monde. 

La  sanction  royale  est  donc  utile  au  repos  de  la 
nation  ;  elle  est  nécessaire  au  monarque  pour  diriger 
paisiblement  la  puissance  publique,  mais  elle  n*est 
pas  moins  importante  à  la  sûrtté  des  hiembres  du 
corps  législatif. 

Qu'est-ce ,  en  e(R»ti  messieurs,  qbe  Texercice,  par 
représentation ,  de  la  puissance  législative?  c'est  une 
mission  momentanée  pour  agir  au  nom  du  souve- 
rain, vis-à-vis  duquel  on  reste  toujours  responsable. 
Mais  cette  responsabilité  nécessaire  dégénérerait 
bientôt  en  une  viiitabie servitude,  si  le  peuple  pou- 
vait reprocher  arbitrairement  à  ses  représentants 
d'avoir  abuâé  de  leur  pouvoir,  d'avoir  trahi  ses  inté- 
rêts. 1 1  leur  importe  donc  d'avoir  Un  garant  révéré  de 
IcUr  fidélité. 

Ce  garant  naturel ,  c'est  le  chef  de  là  nation  qui , 
étant  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en  sanc- 
tionne les  actes ,  et  déclare  par  son  acquiescement 
qu'ils  sont  conformes  aux  principes  de  la  constitu- 
tmn.  Alors  le  peuple  reçoit  la  loi  avec  le  respect  qui 
lui  est  dû ,  parcequ'Blle  présente  tous  les  caractères 
de  la  volonté  générale  :  les  représentants  l'ont  déli- 
béire,  selon  lé  droit  qu'ils  en  avaient  reçu  *,  et  la  sanc- 
tioh  du  monarque  annonce  qu'elle  est  conforme  aux 
vœux  et  aux  intérêts  du  peuple  dont  il  est  établi  le 
conservateur  perpétuel. 

Ainsi ,  messieurs ,  les  représentants  du  peuple ,  au 
moment  où  ils  cessent  de  l'être,  ont  un  intérêt  per- 
sonnel à  se  montrer  investis  de  la  sanction  royale  ; 
car  elle  les  défend  contre  les  inquiétudes  et  les  soup- 
çons du  peuple. 

Mais,  dira-t-on ,  en  admettant  celte  sanction ,  on 
S'expose  à  voir  rejeter,  par  le  prince,  des  lois  justes, 
nécessaires  et  désirées  par  le  peuple  comme  par  les 
représentants. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  par  le  veto  que  la 
Constitution  peut  être  violée  par  le  monarque;  car 
ai  elle  est  bonne,  il  n'y  a  plus  de  lois  essentielles  à 
faire  pour  la  liberté  publique  :  tous  les  pouvoirs, 
knr  eierciee  et  leuf  luuite  étant  réglés  par  la  cons- 


titution, l'intérêt  personnel  du  mnnarque  se  tronv% 
lié  aux  lois  constitutives  ;  le  corps  législatif  et  le  mo* 
narque  ne  peuvent  plus  aeir  que  sur  leurs  résultats^ 
c'est-ù-dire  sur  les  lois  d'administration.  Alors  la 
résistance  du  roi  serait  inutile  contre  un  vœu  for- 
mellement exprimé  par  la  nation.  Le  mio  royal 
n'est  eflicace  qu'autant  qu'il  sigiiille  que  la  loi  pro- 
posée n'est  pas  l'expression  de  la  volonté  générale. 
8'il  s'agit  d'une  loi  importante,  c'est  un  véritable 
appel  au  peuple;  et  dans  les  cas  ordinaires,  c'est  un 
avertissement  aux  représentants,  qu'ils  se  sont  mé- 
pris sur  un  principe  d'adininistintion. 
Or,  il  est  possible  que  le  conseil  du  monarque  ait 

S  quelquefois  sur  le  corps  législatif  l'avantase  dîme 
lus  longue  expérience^  d'une  plus  longue  habitude 
es  alFaired  de  détail,  d'une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  celle  dont  il  est  question. 

Ainsi,  messieurs,  la  sanction  royale  nécessaire  aux 
intérêts  du  peuple,  à  la  dignité  et  à  l'intégrité  dû 
pouvoir  exécutif,  ne  l'est  pas  moins  à  la  sûretë  des 
représentants. 

D'après  ces  considérations,  la  seconde  question  se 
trouve  résolue  :  devons-nous  accorder  la  sanction 
royale?  Ma  réponse  est  aftirmative;  mais  j'ajoute 
que  quand  il  ne  Serait  pas  démontré  que  cette  pré- 
rogative de  la  couronne  est  tout  à  l'avantage  de  la 
nation,  nous  ne  pourrions  la  contester;  nous  n^en 
avons  pas  le  droit,  car  nous  n'exerçons  qu'un  pou- 
voir communiqué,  et  nous  ne  pouvons  l'exercer 
contradictoirement  aux  voeux  et  aux  instructions  de 
ceux  qui  nous  ont  députés. 

Or,  leur  vœu  formel  est  que  le  roi  participe,  par 
la  sanction,  à  la  puissance  législative.  Cette  inten- 
tion, diversement  exprimée,  est  essentiellement  la 
même  dans  la  plus  grande  pluralité  de  nos  mandats, 
et  n'est  contredite  par  aucun. 

Comment  donc  et  a  quel  titre  prétendrlons-hous 
priver  le  monarqqe  d'un  droit  qui  lui  est  acquis  et 
conlirmé  parla  volonté  générale? 

Je  conçois  cependant  la  divei^sitë  d'npfnions  qui 
se  manifeste  sur  cette  question;  en  reconnaissant 
au  roi  un  droit  préexistant  de  veto,  il  aurait  celui 
d'empêcher  ta  constitution.  Cette  objection,  grave 
en  apparence,  s'évanouit  en  y  réfléchissant. 

Je  réponds^  messieui*s,  qu'un  monarquis  n'a  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  d'fem pécher  un  peuple  qui  vèUt 
une  constitution,  de  ta  faire.  Il  n'y  a  pbiilt  de  VfM, 
point  d'obstacle  à  une  constitution  d'ematulée  par  là 
nation;  mais  s'il  arrivait  que  ses  représentants  en 
adoptassent  une  évidemment  contraire  à  la  volonté 
et  à  l'intérêt  général,  ne  doutons  pas  alors  que  le 
chef  de  la  nation  n'ait  le  droit  de  suspendre  une  telle 
constitution,  d'en  appeler  au  peuple,  et  de  lui  de- 
mander de  manifester  sa  volonté  expresse  par  dé 
nouveaux  représentants. 

Tel  est,  à  mon  a  vis;  le  senl  droit  de  kseto  (}ue  le 
monarque  puisse  exercer  sur  la  cnnstltiition.  Il  tîe 
la  sanctionne  pas  comme  une  loi  particulière  ;  mats 
s'il  la  trouve  telle  que  la  nation  la  désire,  il  l'ac- 
cepte, y  souscrit,  et  en  iiire  l'observation. 

S'il  la  trouve  contraire  aux  vœUx  et  rtiix  întéi-êts 
du  peuple,  il  peut,  il  doit  refuser  de  raccepler,  jnî- 
qu'a  ce  que  la  nation  explique  de  nouveau  sa  vo- 
lonté souveraine  ;  car  elle  a  toujours,  dans  la  vo- 
lonté de  son  chef,  le  pUis  auguste,  It;  pins  autorisé 
de  ses  représentants;  et  c'est  eh  ce  Sens  que  j'oàc 
désapprouver  hautement  la  nullité  à  laquelle  le  pou- 
voir exécutif  s'est  laissé  réduire.  Juslfeinent  réprimé 
loi-sque  des  hommes  pel-VerS  ôU  inconsidérés  ont 
voulu  en  abuser,  il  devait  reprendre  son  attion  tut^ 
laire  aussitôt  que  le  corps  législatif  a  déclaré  Id  tcér 
ponsabilité  des  ministres. 

Car  l'autorité  du  gouv  frnement  n'appartient  pomi 
à  ses  agents^  elle  est  U  propriété  et  la  sauve-garde 
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du  peuple  ;  ainsi  il  ne  lenr  est  pas  permis  de  la  lais- 
ser périr  entre  leurs  mains.  Et  nous,  messieurs,  qui 
avons  le  droit  d'en  surveiller  rexercice,  d'en  empê- 
cher les  abus,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  la  laisser 
avilir. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  nous  sous- 
traire a  la  sanction  royale,  pour  nos  décrets  anté- 
rieurs à  la  constitution,  quand  même  elle  nous  don- 
nerait le  droit  de  nous  y  soustraire  pour  nos  décrets 
subséquents. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  examiner  comment  la 
sanction  des  lois  doit  être  prononcée  ;  si  le  roi  aura 
un  droit  de  veto  absolu  ou  suspensif. 

Je  dis  d'abord  aue  la  forme  la  plus  auguste,  la 
plus  importante,  doit  être  celle  de  sanction  royale. 
Cest  alors  que  la  puissance,  la  majesté  de  la  nation 
doivent  être  concentrées  sur  le  trône  dans  la  per- 
sonne du  monarque  qui  déclare,  au  nom  d*un  peuple 
immense,  que  les  paroles  qu'on  vient  d*entendre  sont 
une  loi  inviolable  pour  tous. 

Ah  !  j'aspire  au  moment  d'entendre  pour  la  pre- 
mière K>is  cette  promulgation  solennelle  :  Peuples^ 
obéittez,  voieila  loi!  car  aucun  de  nous  n'avait  en- 
core vécu  sous  son  empire* 

Quant  à  la  nature  du  veto,  la  nation  seule  en  ayant 
un  absolu,  celui  du  roi,  en  dernière  analyse,  ne  peut 
être  que  suspensif;  car  si  le  peuple  persiste  à  désirer 
la  loi  proposée,  s'il  charge  avec  persévérance  ses  re- 
présentants de  la  proposer  encore,  le  monarque  n'a 
SI  us  ni  droit  ni  moyen  de  résistince.  Mais  les  limites 
uvelo  royal  étant  posées  par  les  principes,  son  ex- 
pression doit  être  simple  et  absolue,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  les  motifs. 

Je  termine  ici,  messieurs,  mes  observations  sur  la 
sanction  ;  et  je  conclus  par  admettre  la  sanction  et  le 
vélo  royal,  comme  une  garantie  précîeufc  de  la  li- 
berté et  de  la  puissance  nationale,  de  la  sûreté  des 
représentants,  et  de  l'indépendance  nécessaire  du 
monarque. 

Je  vais  maintenant  parler  sur  la  permanence  et 
l'organisation  du  corps  législatif. 

J'avais  résolu  de  ne  participer  que  par  mon  suf- 
frage a  la  discussion  actuelle  ;  mais  les  menaces  qu'on 
a  osé  me  faire,  relativement  à  mon  avis,  la  terreur 
qu'on  veut  m'inspirer,  et  à  plusieurs  membres  de 
cette  assemblée  ,  m'engagent  à  porter  la  parole  sur 
cet  objet;  car,  dans  les  dernières  opinions  qui  vous 
ont  été  présentées  sur  Torganisation  du  corps  jégis- 
latiffj'adoptecelle  qui  a  le  plus  de  défaveur,  la  com- 
position de  TAssemblée  nationale  en  deux  chambres  ; 
j*userai  donc  de  mon  droit  de  représenta  ut  de  la  na- 
tion pour  la  défendre  librement;  et  si,  dans  cette  af- 
fluence  de  spectateurs  (|ui  nous  entourent,  il  s'en 
trouvait  qui  attendent  ici  reflfet  de  leurs  menaces,  ils 
apprendront  par  ma  voix  à  quoi  se  réduit  la  puis- 
sance des  mécnants  sur  les  gens  de  bien  ;  témoins  de 
votre  indignation  contre  leur  criminelle  audace,  ils 
apprendront  que  le  citoyen  qui  méprise  et  qui  brave 
la  fureur  des  factieux  et  leur  liste  de  proscription, 
qui  les  punirait  s'il  en  avait  la  charge, supérieur  à  la 
crainte,  ne  Test  pas  moins  à  la  séduction  et  aux  fa- 
veurs des  cours. 

J'ai  toujours  regardé  comme  nécessaire  la  perma- 
nence du  corps  législatif;  le  préopinant  m'a  prévenu 
dans  le  développement  d'un  des  motifs  qui  suhirait 
seul  pour  la  déterminer. 

J'ajouterai  cependant  aue  ce  n'est  pas  seulement 
la  composition  actuelle  ne  quelques  Etats  provin- 
ciaux, mais  réreclion  projetée  de  toutes  les  provin- 
ces en  pays  d'Etats,  qui  aurait  les  plus  grands  in- 
convénients pendant  une  longue  absence  du  corijs 
législatif.  ' 

^  Le  plussensible  de  ces  inconvénients  serait  Tinva- 
lioiiprugi'ec>siyedupouvoirexécutif,etrinvasionpo$- 


sibledu  pouvoir  législatif; car. toutes  les  assembléei^ 
tous  les  corps,  ont  une  tendance  naturelle  à  l'exten- 
sion de  leur  autorité.  Les  hommes  réunis  vont  tou- 
joui-s  en  avant,  quoi  qu'il  en  puisse  ai  ri  ver;  car  aucun 
n'est  responsable  pour  tous.  Ainsi,  pour  maintenir  la 
réunion  de  toutes  les  parties  de  l'empire  et  leur  dé- 
pendance d'une  autorité  centrale,  deux  conditions 
sont  nécessaires  :  la  première,  de  limiter  à  des  dé- 
tails d'exécution ,  sous  l'inspection  du  gouvernement, 
l'administration  confiée  aux  asseniblées  provin- 
ciales; la  seconde,  de  ne  les  convoauer  qiie  pendant 
la  séance  du  corps  législatif;  car  il  faut  oien  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  un  intervalle  et  un  espace  libre 
pour  agir  ;  s'il  est  toujours  en  présence  des  pouvoirs 
indépendants,  il  perdra  la  vigueur,  le  ressort,  l'u- 
nité nécessaires  à  l'administration  générale;  il  sera 
insensiblement  effacé,  et  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  arrivera. 

Quant  à  l'organisation  de  TAssemblée  nationale, 
on  vous  a  dit,  messieurs  :  la  puissance  législative  est 
une;  donc  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  chambre! 
C'est  ainsi  qu'avec  des  principes  généraux  on  conclut 
ce  que  l'on  veut,  et  que  des  abstractions  métaphysi- 
ques sont  une  source  d'erreurs  en  législation. 

Mais,  messieurs,  la  souveraineté  est  une,  et  ses 
fonctions,  ses  pouvoirs  se  subdivisent  en  plusieurs 
branches  :  le  pouvoir  exécutif  lui-même  comporte 
trois  subdivisions  principales;  ainsi,  pourquoi  ne  dis- 
tinguerait-on pas  trois  temps  dans  un  acte  législatif; 
la  discussion  et  la  délibération  provisoire, la  révision 
et  l'arrêté,  la  sanction  et  la  promulgation?  Pour  moi, 
je  soutiens  cette  distinction  si  naturelle,  si  néces- 
saire, que  je  n'ai  pas  d'autre  manière  de  concevoir, 
dans  une  grande  monarchie,  l'action  et  le  complé- 
ment de  la  puissance  législative.  Je  suis  donc  d'avis 
de  composer  l'Assemblée  nationale  de  deux  cham- 
bres, dont  l'une  appelée  chambre  des  représenianU^ 
et  Tautre  chambre  du  conseil  ou  ê^al^  toutes  deux 
électives,  sans  vélo  l'une  sur  l'autre,  mais  avec  droit 
de  révision  par  le  sénat  des  décrets  proposés  par  la 
chambre  des  représentants. 

Avant  d'en  venir  aux  objections  contre  cette  com- 
position, voici  mes  motifs  pour  l'adopter. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  dangereux  qu*une  seule 
assemblée  législative,  qu'un  hasard  malheureux 
pourrait  composer  une  fois  d'une  pluralité  de  repré- 
sentants dépourvus  d'expérience  et  de  lumières  sur 
la  législation,  sur  les  ressorts  politiques  d'un  grand 
empire.  Que  dans  une  telle  assemblée,  de  grands  ta- 
lents fassent  prévaloir  des  intérêts,  des  passions  par- 
ticulières, aue  la  terreur  s'empare  des  uns,  et  l'esprit 
de  faction  des  autres ,  que  deviendrait  alors  la  con* 
stitution? 

Nous  aurions  sans  doute  pour  ressource  le  vélo  du 
monarque;  mais  si  les  mauvaises  lois  proposées 
étaient  à  l'avantage  du  pouvoir  exécutif,  si  lescheCs 
de  l'assemblée,  corrompus,  égaraient  on  faisaient 
intimider  leurs  collègues,  quel  moyen  d'empêcher 
une  nouvelle  révolution?  La  nation  pourrait  être  as- 
servie avant  d'être  avertie  qu'elle  encourt  le  danger. 

Qu'au  contraire,  des  sénateurs  plus  .Igés,  plus 
versés  dans  la  connaissance  des  affaires  par  les  ma» 
gistratures  au'ils  auront  exercées,  soient  chargés  de 
réviser,  de  aiscuter  de  nouveau  les  décrets  pro]H>sés 
par  la  chambre  des  représentants,  les  motifis  de  l'im- 
probation  du  sénat  avertiront  déjà  la  nation,  le  mo- 
narque, et  tous  ceux  des  représentants  qui  auraient 
été  trompés  de  bonne  foi.  Alors  il  est  probable  que 
la  réunion  des  deux  chambres  pour  une  délibération 
définitive,  produira  la  réforme  du  décret  rejeté,  sur- 
tout si  l'on  statue  qu'un  décret  rejeté  par  le  sénat 
ne  peut  être  adopté  par  les  deux  chambres,  qu'aux 
deux  tiers  ou  aux  trois  cinquièmes  des  voix. 

On  a  dit  contre  cette  proposition,  qu'en  suppo» 
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mit  nne  d<nibëration  de  six  cents  repres^entants  im- 
prouvée  par  le  sénat,  Vamour-propre  des  premiers, 
irrité,  maintiendrait  en  leur  faveur  la  pluralité  des 
Toix.  Mais  Tauteur  de  cette  objection  n*a  pas  fait  at- 
tention que,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  d'amour-propre  com- 
promis, aue  celui  qui  propose,  qui  rédige  la  loi ,  qui 
entraîne  les  suiiVages  ;  et  que  la  grande  pluralité  de 
eeux  qui  concourent  à  une  décision  ne  demande 
souvent  que  des  lumières  et  un  point  d*appui  pour  y 
résister  :  or  le  sénat,  dans  de  telles  circonstances, 
serait,  pour  les  hommes  trompés,  le  point  d'appui  et 
la  lumière. 

D'ailleurs,  comme  les  mauvaises  lois  peuvent  por- 
ter sur  toute  autre  chose  que  la  prérogative  roy^ale , 
)onr  la  réduire  ou  l'étendre,  le  monarque,  averti  par 
'improbation  du  sénat,  userait  avec  plus  de  con- 
fiance de  son  droit  de  veto  ,•  et  c'est  alors  que  per- 
sonne n'en  contesterait  plus  l'utilité. 

Ainsi,  messieurs,  la  plus  grande  facilité  des  discus- 
sions ,  l'utilité  de  la  revision ,  la  confusion  possible 
dans  une  nombreuse  assemblée,  les  mouvements  que 
peuvent  y  exciter  l'éloquence,  la  prévention,  l'impa- 
tience, et  beaucoup  d'autres  motifs  qui  nous  ont  été 
développés,  me  font  adopter  la  proposition  de  deux 
chambres  également  électives,  avec  la  différence  que 
le  sénat  ne  pourrait  être  renouvelé  que  tous  les  sept 
ans,  et  que  les  sénateurs  seraient  choisis  sans  dis* 
tinction  de  naissance,  parmi  les  hommes  qui  se  dis- 
tingueraient dans  les  magistratures  civiles  et  mili- 
taires, et  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Tel  est  mon 
avis. 

M.  '**  :  Je  crois  que  la  permanence  de  l'Assemblée 
nationale  est  nécessaire  pour  conserver  notre  liberté  ; 
il  faut  aussi  mettre  en  activité  les  assemblées  pro- 
vinciales, mais  ne  les  laisser  exister  que  pendant  le 
temps  des  assemblées  nationales  : 

1©  Parce  que  ces  assemblées  les  surveilleront  ; 

20  Parce  que  dans  Tintervalle  il  faut  un  laps  de 
temps  pour  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  agir. 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  l'on  dit 
que  comme  il  est  un,  il  ne  faut  également  qu'une 
chambre  :  cVst  là  l'abus  d'un  principe.  Le  ptouvoir 
souverain  est  un  ;  mais  il  se  sous-divise  en  bien  des 
branches  :  au  surplus,  il  faut  distinguer  trois  choses, 
la  délibération ,  le  décret  et  la  sanction.  Or,  c'est 
pour  apporter  la  maturité  nécessaire  que  je  crois 
devoir  opiner  pour  les  deux  chambres;  elles  seules 
pourront  veiller  mutuellement  à  la  constitution. 
Les  factions,  l'ignorance,  Tambition,  toutes  les  pas- 
sions échoueront  devant  elles.  Je  pense  qu'il  faut  un 
sénat,  avec  cette  différence  qu*il  sera  changé  tous  les 
sept  ans. 

M.  de  Custine  vote  pour  la  permanence,  l'unité  et 
le  veto. 

M.  le  président  demande  audience  pour  des  ci- 
toyennes qui  viennent  offrir  leurs  bijoux  à  la  patrie. 
Elle  entrent  au  milieu  des  applaudissements,  en  ro- 
bes blanches,  sans  parure,  sans  faste,  mais  ornées 
de  cette  belle  simplicité  qui  caractérise  la  vertu;  ou 
plutôt  elles  sont  parées  du  dépouillement  de  leurs 
joyaux ,  et  du  sacrilice  qu'elles  en  font  à  la  patrie. 

M.  le  président  observe  que  la  politesse  Française 
exige  qu'elles  soient  reçues  dans  l'enceinte  ;  on  leur 
prâente  des  sièges,  et  l'huissier  leur  donne  la  main. 

M.  Bouche  est  leur  organe,  et  lit  de  leur  part  le 
discours  suivant  : 

■  La  régénération  de  l'Etat  sera  l'ouvrage  des  re- 
présentants de  la  nation ,  et  la  libération  de  l'Etat 
doit  être  celui  du  patriotisme. 

•  Lorsque  les  Romaines  firent  Thommase  de  leurs 
bijoux  au  sénat,  c'était  pour  lui  procurer  ror  néces- 
»|ireà  l'accomplissement  du  vœu  fait  à  Apollon  par 
Camille,  avant  la  prise  de  Veïes.  Les  engagemenls 
contractés  envers  les  créanciers  de  l'Etat  sont  aussi 


sacrés  qu*un  vœu.  La  dette  publiaue  doit  être  scru- 
puleusement acquittée,  mais  par  aes  moyens  qui  ne 
soient  pas  onéreux  au  peuple. 

•Ostdans  ces  vues  que  des  femmes  d*arti$tes  vien- 
nent offrir  à  l'auguste  Assemblée  nationale  des  bijoux 
qu'elles  rougiraient  déporter,  quand  le  patriotisme 
en  commande  le  sacrifice. 

«Eh!  quelle  est  la  femme  qui  ne  préférera  l'inex- 
primable satisfaction  d'en  faire  un  si  noble  usage,  au 
stéiile  plaisir  de  contenter  sa  vanité? 

•  Notre  offrande  estde  peu  de  valeur;  mais  dans  les 
arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la  fortune.  Notre 
hommage  est  proportionné  à  nos  facultés,  et  non  aux 
sentiments  qui  nous  l'inspirent. 

•fuisse  cet  exemple  être  suivi  des  citoyennes  dont 
1rs  fortunes  sont  supérieures  aux  nôtres  ! 

•  Il  le  sera,  messeigneurs,  si  vous  daignez  établir 
dès  à  présent  une  caisse  nationale  pour  recevoir  tous 
les  bijoux  et  toutes  les  sommes  dont  le  fonds  sera 
destiné  a  l'acquittement  de  la  dette  publique.» 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
une  vraie  satisfaction  les  offres  généreuses  auxquelles 
votre  patriotisme  vous  détermine.  Puisse  le  noble 
exemple  que  vous  venez  de  donner  propager  le  pa- 
triotisme, et  trouver  autant  d'imitateurs  qu'il  trou- 
vera d'approbateurs)  Vous  serez  plus  ornées  de  vos 
vertus  et  de  vos  privations  que  dès  bijoux  dont  vous 
venez  de  faire  le  sacrilice  à  la  patrie. 

L'Assemblée  nntionale  s'occupera  de  votre  propo- 
sition avec  tout  l'intérêt  qu'elle  inspire. 

Le  discours  et  la  réponse  sont  vivement  applaudis. 

Un  membre  propose  qu'en  votant  des  remercirments 
pour  cps  dames,  on  leur  permette  de  porter  une  marque 
distinclive. 

Cette  motion  n*a  pas  de  sotte. 

La  plus  jeune  de  ces  citoyennes  porte  sur  le  bu- 
reau une  cassette  qui  renferme  leur  offrande.  Le  bu- 
reau devient  en  ce  moment  un  véritable  autel  de  la 
patrie,  où  des  femmes  immolent  l'idole  des  femmes, 
l'amour  de  la  parure. 

Voici  le  nom  de  ces  citoyennes  : 

Mesdames  Moitte,  présidente  de  la  députatton; 
Vien,  de  la  Grenéc  la  jeune,  Suvée,  Berruer,  Duvi- 
vier.  Belle,  Vestier,  Fragonard,  David,  Vernet  la 
jeune.  Desmarteaux,  Beauvarlet,  Cornecerf,  négo- 
ciante. 

Mesdemoiselles  Vassé  de  Bonrecueil,  Vestier,  Gé- 
rard, Pithoud,  de  Viefville,  Hotemps. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  Interrompue. 

M.  l'abbé  Sieyès  :  J'applaudis  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  n'avoir  pris  aucun  parti  sur  la  question 
importante  qui  nous  occupe,  la  sanction,  sans  avoir 
pris  tous  les  éclaircissements  sur  les  questions  voi- 
sines de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'As- 
semblée nationale. 

Je  définis  la  loi,  la  volonté  des  gouvernés  ;  donc 
les  gouvernants  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  sa 
formation....  On  peut  considérer  le  roi  comme  ci- 
toyen, comme  roi,  et  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif; comme  citoyen,  il  ne  peut  y  influer  aue  comme 
un  autre  citoyen,  par  sa  volonté  individuelle;  comme 
roi,  il  peut  présider  à  toutes  les  assemblées  gra- 
duelles, et  prononcer  la  loi  faite  par  la  nation  ou  ses 
représentants  ;  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'est  que  mandataire,  et  ses  fonctions  se  bornent  à 
faire  exécuter  la  loi  qui  lui  est  confiée. 

En  vain  voudrait-on  s'étayer  sur  des  raisonne- 
ments pour  prouver  que  le  roi  doit  avoir  une  in- 
fluence marquée  sur  la  formation  de  la  loi.  Si  sa 
volonté  pouvait  équivaloir  et  équivalait  à  la  volonté 
de  deux  constituants,  elle  pourrait  valoir  la  volonté 
de  vingt-cinq  millions.... 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  celui 
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d*tm  prt^ifient.  S'il  «l  étiàl  autitment,  il  faudrait 
que  la  volotitcd'un  seul  dAt  remporter  sur  la  volonté 
générale.  En  effet,  la  Tormation  de  la  loi  M>$t  autre 
diosequ'unréstiltatdesvoîonlésindividuellps,abou- 
tissant  au  m^me  centre,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi 
pouvait  Tempt^cher,  sa  volonté  parliculiiTe  l'empor- 
terait sur  la  volonté  générale  ;  ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  ^tre. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  ne  fait  pas 
partie  intégrante  de  la  loi.  L'exécution  de  la  loi  existe 
avant  sa  formation  ;  donc  il  n'entre  pour  rien  dans  la 
formation  de  la  lot. 

D'après  cela,  qirelque  idée  que  Ton  se  fosse  du 
velOt  il  est  toujours  contraire  à  ce  principe.  Le  chef 
dli  pouvoir  executif  ne  fait  point  partie  intégrante  de 
la  loi  ;  car  le  droit  dVnipécher  une  loi  nVst  rien 
autre  chose  que  faire  la  loi^  il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence. L'homme  oui  dit  :  je  ne  veux  pas  que  telle 
chose  se  ïi\sM\  dit  formellement  :  je  veuï  que  ce  que 
vous  vouleî:  ne  soit  pas. 

D'apiYsce  premier  aperçu,  je  crois  devoir  dire  que 
la  majorité  du  pouvoir  législatif  doit  agir  indépen- 
damuuMit  du  pouvoir  executif,  et  que  le  vélo  absolu 
ou  suspensif  n'est  rien  autre  chose  qu'une  ictti-e-de- 
cachet  lancée  contre  la  volonté  générale. 

lime  semble  que  ce  serait  ét<iblir  une  inévitable 
démocratie  dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner 
aux  assemblées  élémentaires  le  pouvoir  que  quehjues 
pm)pinants  veulent  leur  donner.  Proposer  que  la  loi 
n'ait  force  de  loi  (jue  lorsque  chaque  citoyen  l'aura 
consentie  immédiatement,  c'est  dire  que  la  France 
cstuu  état  démocratique;  consentir  la  loi  mrdiate- 
ment  est  ce  qui  constitue  le  pouvoir  représentatif. 
Je  demande  donc,  comme  amendement,  que  Ton 
forme  un  plan  de  muuicipalité  tel  que  la  France  ne 
soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire  si  chaque 
partie  de  ce  tout  (la  France)  pouvait  à  son  çré  expri- 
mer son  vœu  à  part.  Chaquebailtinge  ou  sénéchaus- 
sée se  croirait  eu  droit  de  ne  pas  obéir  à  une  loi  pro- 
noncée par  la  majorité,  dès  qu*ils  ne  l'auraient  fias 
consentie  ;  et,  en  cela,  on  se  croirait  fondé  sur  ce  que 
le  droit  d'asi^entinient  aurait  été  préalablement  re- 
coimu.  Bientôt  il  y  aurait  autant  d'Etats  que  de  bail- 
lages;  nous  tomberions  dans  le  chaos  et  l'anarchie, 
et  la  France  serait  anéantie.  Or,  c'est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  tous  que  la 
France  soit  un  tout  uniforme,  gouverné  par  les  mé- 
mos lois  et  souinis  à  un  seul  chef;  persuadés  que 
rhahnoiiie,  riinioii  de  toutes  les  parties  de  ce  grand 
empire  nen vent  seules  amener  la  tranquillité  publi- 
aue,  le  tonheur  du  peuple,  et  donner  a  la  France  le 
degré  de  perlcction  dont  son  gouvernemcht  est  sus- 
ceptible. 

Adoptez  le  plan  dfe  ces  messieurs,  vous  ne  seriez 
plus  que  des  courriers  politiques,  chargés  unique- 
ment d'apporter  des  mandats,  d*apr»s  lesquels  on 
formerait  la  loi.  Je  suis  si  éloigné  d'être  de  cet  avis, 
que  Je  crois  au  contraire  qu'aucun  bailliage  n'a  le 
droit  de  dontier  de  pouvoir  mipéralif  à  son  représen- 
tant, et  je  m'appuie  sur  ee  çiue  la  volonté  d'un  bail- 
liage ne  fait  (]U'une  volonté  individuelle,  comparée  à 
la  ma  «se  des  volontés  bailliagères,  et  que  tmite  vo- 
lonté partielle  doit  être  subordonnée  à  la  volonté  gé- 
nérale ;  qu'il  ne  faut  conséquemment  pas  que  le  re- 
présentant soit  strictement  tenu  de  suivre  ses  cahiers  ; 
il  faut  qu'il  puisse  plier  et  modilier  le  vœu  de  ses  re- 

Ï^résen la nts,  suivant  les  circonstances,  les  besoins  de 
'Etat  et  l'exigence  des  cns;  d'où  jeconcllis  que  cha- 
que député  est  le  député  immniiat  de  son  bailliage, 
et  dépulé  médiat  de  la  nation  ;  de  là  le  litre  de  repré- 
sentant de  la  nation. 

Inutilement  dira-t-on  que  si  le  pouvoir  exécutif 
n'est  revêtu  du  veto  absolu  ou  suspensif,  le  pouvoir 


législatif  empiétera  sur  lui.  Parla  oonstîtntiôn  m  Jm^i 
les  pouvoirs  seront  liés,  sans  pouvoir  rien  changer^ 
rien  innover,  et  parcouséquent  rien  entreprendre  ;  la 
constitution  réglera  l'un  et  l'autre,  et  déterminera 
la  ligne  qui  les  sépare;  par-là  la  constitution  sera 
immuable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  nonvotr 
exécutif  et  la  prérogative  royale  n'ont  rien  a  crain- 
dre des  décrets  du  pouvoir  If^islatif»  et  que  si  les 
dilférents  pouvoirs  se  mettent  h  usurper  Tun  sur 
l'autre,  le  vrai  remède  à  ce  désoritre  public  n'est 
point  le  veto  royal,  mais  un  véritable  appel  au  pon^ 
voir  constituant,  dont  la  partie  lésée  a  le  di*oit  alors 
de  demander  la  délégation  nationale. 

11  faut  actuellement  examiner  la  prétendue  néces- 
sité du  veto  royal,  relativement  à  la  législation.  Ici 
je  cherche  avec  soin  s'il  peut  y  avoir  des  raisons,  au 
moins  s|)écieusesi  dans  les  arguments  de  ceux  qui 
croient  a  l'utilité  du  t^eto,  et  j'avoue  que  je  ne  trouve 
rien, 

Lorsc|ue  le  corps  législatif  se  bornera  à  faire  des 
lois  tutelaires  ou  directrices,  lorsque  le  pouvoir  exé^ 
cutif,  lorsque  le  chef  de  la  nation  n'auront  point  à  se 
plaindre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans  leurs  fonc- 
tions, ni  dans  leurs  prérogatives;  enlîn ,  lorsqu'on 
se  bornera  à  demaniier  au  pouvoir  exécutif  l'exécu- 
tion du  vœu  national  dans  l'ordre  législatif,  je  ne 
coîiçois  pas  à  quel  propos  on  voudrait  que  le  pouvoir 
exécutif  opposât  un  oe^o  suspensif  ;  autant  vaudrait 
dire  que  lorsque  les  peu  pies  demandent  des  lois  à  leur 
assemblée  législative,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'em- 
pêcher de  les  faire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se  bdmer  à 
ses  fonctions,  mais  qu'il  doit  les  l'emplir  avec  zèle  et 
sans  délai  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  ceux 
à  qui  cette  réquisition  appartient.  Hors  de  la  il  n'y  a 
plus  de  discipline  sociale. 

Dira*t-on  que  l'expérience  fournit  aux  agents  pu- 
blics des  lumières  qu'il  est  bon  de  consulter  a  vaut 
de  faire  des  lois,  soit  que  la  législature  prenne  con- 
seil de  ceux  qui  sont  en  état  de  lui  en  donner...  Mais 
du  moment  que  la  loi  est  laite,  oh  ne  nie  persuadera 
jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  société 
que  ceux  qui  ont  concouru  h  la  faire  exécuter  puis- 
sent exercer  un  veto  contre  le  législateur,  sous  pré- 
texte qu'on  a  pu  se  tromper.  D'abonI,  celui  à  qui 
vous  accordez  ce  veto  peut  se  tromper  aussi  ;  et  si 
l'on  veut  comparer  les  chances  d'erreiir  auxquelles 
il  est  sujet,  aux  chance^s  d'erreur  qui  menacent  lA  lé- 
gislature elle-même,  il  me  semble  qu'it  n'y  a  nulle 
comparaison  à  établir  entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  nombreux,  il  a 

intérêt  au  bien,  il  est  sous  l'influence  du  peuple 

Au  contraire,  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  est 
héréditaire,  inamovible  ;ses  ministres  lui  font  un  In- 
térêt à  part...  Comment,  dans  une  telle  inégalité  de 
chances,  a-t-on  toujours  l'air  de  s'eff'rajer  des  er- 
reurs possibles  de  la  législature,  et  craint-on  si  peu 
les  erreurs  des  ministres?  Cette  partialité,  il  faut  cit 
convenir,  n'est  pas  naturelle. 

Mais  enlin,  crieriez-vous  encore,  la  précipitation 
et  l'erreur  ne  sont  pas  impossibles  dans  hs  opéra- 
tions du  corps  législatif...  Il  est  vrai  ;  et  quoique  iu- 
liniment  plus  hires  que  dans  le  ministère  même  le 
mieux  composé,  il  est  néanmoins  bolide  s'en  garan- 
tir autant  qu'on  le  peut. 

Si  on  admettait  un  vélo  et  plus  d'une  chambre, 
J'opinerais,  pour  que  le  veto  ne  fût  point  hora  de 
l'assemblée,  d'en  armer  feux  entre  les  mains  de  qui 
il  peut  être  le  plus  utile,  et  que  la  chambre  fiU  divisée 
en  trois  sections,  l'une  desquelles  serait  tous  les  ans 
comnosée  de  nouveaux  représentants,  parceqiie  ie 
voudrais  que  l'orgaïusation  de  la  chambre  se  lit  de 
manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  tiers  des  membres  ttoi 
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ânnneUement;  que  tes  autres  passassent  graduelle-  v 
ment  par  les  deux  autres  seclions. 

M.  rabbé  Sieyès  conclut  par  demander  une  orga- 
nîsalion  ou  plan  de  municipalité,  tel  que  fa  France 
puisse  être  soumise  à  uue seule  législation,  comme  à 
«n  seul  chef. 

M.  LE  MARQUIS  BB  SiLLCRT  :  Dnns  un  champ  si 
bien  moissonné,  je  sais  qu'il  merrste  bien  peu  à  gla- 
ner. Il  n'y  a  pas  de  moyen  qu'on  n'ait  fait  valoir 
pour  et  contre  dans  les  graudes  questions  que  nous 
agitons. 

Vous  avez  eu  à  comb<ittre  tous  les  obstacles;  mais 
votre  fermeté  a  triomphé  de  tout.  Vous  avez  amené 
celte  grande  révolution  qui  étonne  et  étonnera  toute 
l'Europe  ;  mais  vous  n'avez  fait  qu'entrevoir  l'aurore 
de  la  liberté...  Tout  ce  qui  nous  a  conduits  au  point 
on  nous  en  sommes  prouve  l'énergie  de  la  nation. 
L'exemple  de  patriotisme  que  viennent  de  donner 
ces  vertueuses  citoyennes  prouve  plus  que  jamais 
quelle  ressource  il  v  a  dans  la  France,  et  combien  les 
Fiançais  mrritent  d't  tie  heidreux 

La  permanence  aura-t-elle  lieu  ou  non?  Y  aura- 
t-il  une.  ou  deux  chaoabres? 

La  liberté  est  le  vœu  commun  de  tous  les  Français. 
Je  pourrais  m'empécher  de  parler  de  la  permanence  ; 
il  parait  que  c'est  un  point  arrêté;  mais  le  peuple  a 
dcoit  de  me  commander,  et  de  me  commander  le  dé- 
veloppeoieat  de  mes  pensées. 

Les  Etats-Généraux, et  surtout  les  derniers,  n'ont 
amené  aucunes  révolutions  utiles,  n'ont  produitau- 
ciwbien.  Eh!  pourquoi?  parceque  le  despotisme  en- 
chaînait toutes  les  facultés,  et  que  les  peuples  étaient 
comptés  pour  rien.  Loin  de  pouvoir  user  des  droits 
sacrés  de  l'homme, de  la  liberté,  les  tyrans  croyaient 
faire  beaucoup  pour  eux  en  leur  perineltant  de  faire 
leurs  doléances.  Les  uns  étaient  encore  réduits,avant 
la  tenue  de  ces  Etals,  à  faire  des  doléances,  mot  hon- 
teux, qui  prouve  énergiquement  quelle  idée  le  mi- 
nistère §e  faisait  du  peuple. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  les  Etats 
n'ont  jusque-là  été  convoqués  que  dans  les  détresses 
les  nlus  affreuses,  dans  des  secousses  violentes»  ca- 
pables d'ébranler  les  fondements  de  l'empire,  à  la 
veille  d'une  banqueroute  désastreuse-  Ce  qui  a  eu 
lieu  autrefois  s'est  renouvelé  sous  Louis  XVI,  et  la 
banqueroute  se  serait  effectuée  sans  les  talents  su- 
périeurs du  ministre  des  linances. 

A  quoi  doit-on  attribuer  tous  les  fléaux  nui  ont  dé- 
solé la  France  de  nos  jours,  et  qui  lui  ont  fait  perdre 
cette  influence  qu'elle  doit  avoir  naturellement  dans 
la  balance  de  l'Europe  ?  Au  régime  ministériel.  En 
quoi  consiste-t-il?  En  unespioariagc  affreux,  en  une 
inquisition  redoutable,  en  intrigues,  en  bassesse 
d'une  cour  corrompue,  oi^  l'honujQe  vertueux  était 
toujours  sûr  d'être  sacrilié  aux  caprices  d'une  mnî- 
tresse.  N'avous-nous  pas  vu  sous  le  derm'er  r^g^e  la 
favorite  du  souverain  enlever  de  la  tête  de  nos  ar- 
mées un  général  entoméde  soixante  drapeaux  pris 
sur  nos  ennemis?  Qu'en  est-il  résulté?  que  la  France 
n'a  presque  été  comptée  pour  rien  d^ns  les  cours 
ët^lng^rcs;  de  là  l'invasion  de  la  Pologne  par  trois 

Suiss.mce^  voisines,  ranéautLssement  des  privilèges 
eU Hollande;  de  là  cette  confédération  de  deux 
puissances  pour  terrasser  la  Porte  Ottomane,  en- 
vahir exclusivement  le  commerce  de  la  Méditerra- 
Bëe;  voilà  ce  qu'a  produit  au-dehors  le  régime  mi- 
nistériel; nous  avons  été  témoins  et  victimes  des 
maux  intérieurs. 

Le  ré*;ime  ministériel  n'a  reconnu  son  incompé- 
tence à  taire  contribuer  le  peuple,  que  lorsqu'il  n'y 
a  plus  eu  de  moyen  de  lui  faire  payer  de  notiveauK 
iropAts;  et  le  peuple  n'a  cessé  de  payer  que  lorsqu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  11  u'a  monlic 


de  l'énergie  que  lorsque  ses  faculté  étiient  épui- 
sées, et  qu'il  ne  pouvait  plus  suflire  aux  déprédations 
de  la  cour. 

Eu  vain  aurait-on  montré  ce  patriotisme,  en  vain 
les  Français  se  seraient-ils  armes,  si  l'on  ne  prenait 
les  plus  grandes  précautions  coutre  l'hydre  qui  s'est 
emparée  du  pouvoir  exécutif. 

A  peine  seriez-vous  sépari's,  messieurs,  que  les 
meutes  abus  renaîtraient.  Les  peuples  u'auraientrien 
gagné  a  cette  révolution. 

Je  conclus  donc  pour  la  permanence  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Ce  n'est  pas  dans  quelques  mois  que  l'on  peut  con- 
solider le  grand  édilicc  dont  vous  venez  de  jeter 
les  fondements  ;  il  faut  plus  de  dix  ans  pour  conduire 
un  tel  ouvrage  à  sa  perfection; d'ailleurs,  avant  d'é- 
lever un  temple  à  la  libctté,  il  faut  euiever  lc3  dé- 
cornbres  du  despotisme. 

L'Assemblée  nationale sera-t-elle  une  ou  composée 
de  deux  chambres? 

Onantàmoi,j'opîneraispourrunité.  Nous  sommes 
en  effet  à  peu  pri^s  ce  que  nous  étions  avant  la  réu- 
nion. C'était  alors  un  point  convenu  que  Tintérêt 
commun  exigeait  l'unité.  On  convient  que  s'il  n'y 
eût  point  eu  d'unité,  nous  n'en  serions  pas  où  nous 
en  sommes.  Les  sacrilice^  que  l'on  a  laits  seraient 
peut-être  encore  à  faire.  Combien  de  circonstances, 
combien  de  sacrilices  exige  également  à  l'aveuii'  l'u- 
nité de  l'Assemblée  nationale! 

Je  ne  conçois  pas  cette  dictature  que  l'on  veut  in- 
troduire dans  l'Assemblée.  En  vaiu  quelques-uns 
des  préopinants  ont  prétendu  que  les  membres  de  la 
seconde  chambre  seraient  élus  également.  Il  faudrait 
toujours  que  la  seconde  chambre  eût  des  fonctions 
différentes;  et  fjuoinue  choisie  pour  n'avoir  en  vue 
que  les  mêmes  intérêts  que  la  chambre  des  représenr 
tants,  la  seconde  chambre  oublierait  ce  qu'elle  doit 
être  pour  se  donner  une  consistance  quelconque, 
mais  toujours  préjudiciable  à  la  cause  commune. 

Si  k  seconde  chambre  était  formée  à  l'instar  de 
celle  d'Angleterre,  on  retomberait  nécessairement 
dans  ces  distinctions  humiliantes  dont  la  noblesse 
française  a  fait  le  sacritice. 

Quant  au  choix  des  sénateurs,  qn'on  veutiittribiier 
à  la  cour,  c'est  un  de  ces  sentiments  qu'où  ne  devrait 
plus  manifester  dans  l'Assemblée  nationale. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  nous  voulons  être  libres, 
ou  rester  esclaves.  Je  dirai  hardiment  à  mes  conci- 
toyens :  si,  après  cette  révolution,  vous  n'êtes  pas  le 
peuple  le  pJus  libre  de  l'univers,  toute  l'Europe  vous 
traitera  de  rebelles  ou  de  pusillanimes. 

Le  sénat  qu'où  vous  propose  réveillerait  le  germ? 
destructeur  de  l'aristocratie,  qui  doit  pour  jamais 
être  anéanti. 

Quant  à  la  sanction  royale,  je  l'adoM'ttrais.  Quand 
les  peuples  se  sont  réunis,  ils  se  sont  choisi  un  chef 
à  des  conditions  ;  ils  lui  ont  dit:  Nous  ferons  des  lois 
que  vous  ferez  exécuter;  vous  ne  nous  commande- 
rez qu'au  aom  de  la  loi  :  un  des  articles  de  notre 
constitution  vous  accordera  le  droit  de  vous  opposer 
à  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'intérêt  commiin  :  nous 
vous  donnerons  un  veto,  non  pour  de  nouvelles  lois, 
mais  pour  empêcher  les  lois  établies  d'être  anéanties. 
Votre  vélo  ne  peut  être  absolu.  Vous  vous  regarde- 
rez, et  vous  l'êtes  en  effet,  comme  ua  intermédiaire 
en  Ire  nous  et  nos  représentants. 

Dès  que  le  peuple  manifestera  deux  fois  son  TOtt 
sur  un  objet,  ce  vœu  fera  loi. 

Les  craintes  qu'on  pourrait  avoir  sur  l'anéantisse- 
ment des  prérogatives  royales  sont  mal  fondées; 
elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  qui  a  le 
plus  grand  intérêt  pour  qu'on  n'y  porte  aucune  at- 
teinte. 
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Si  Von  voulait  en  effet  le  dégrader,  il  pourrait  ar- 
river qu'un  roi  entreprenant,  pour  reprendre  ce 
qu'on  lui  aurait  injustement  refusé,  fût  inluument 
au-delà  de  ses  droits,  et  ne  replongeât  la  France  dans 
le  despotisme. 

La  France  est  maintenant  gouvernée  par  Louis  XVI; 
mais  elle  a  elé  gouvernée  par  Louis  XL 

Que  la  France  se  trouve  encore  replongée  à  l'ave- 
nir dans  des  crises;  si  elle  a  un  roi  vertueux,  il  mu- 
tera Louis  XVI;  mais  s'il  est  un  tyran,  il  imitera 
Louis  XL 

H  est  donc  de  la  dernière  importance  que  notre 
constitution  accorde  au  souverain  les  droits  qu  il 
faut  lui  accorder  suivant  la  raison  etTequité. 
Mais  allons  au  fait. 

On  l'attend  de  votre  sagesse,  cette  constitution. 
La  France  reprendra  alors  cette  prépondérance 
qu'elle  doit  avoir,  la  splendeur  d'un  grand  empire. 
.  Voici  mon  projet  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  sera  une  et 
[lermanente,  que  ses  séances  tiendront  auatre  mois 
J'année,  pendant  lesquelles  elle  recevra  les  comptes 
de  tous  les  agents  de  raulorité. 

Que  les  élections  des  représentants  ne  se  feront 
que  tous  les  trois  ans,  pour  éviter  l'effervescence  que 
causent  ces  élections  parmi  le  peuple  ;  que  le  roi  aura 
le  droit  de  sanctionner  la  loi  ;  et  que  s'il  rejetait  une 
loi ,  elle  serait  sans  exécution  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
eût  manifesté  sa  volonté. 

Ici  le  désordrese  manifeste  avec  violence  ;  les  deux 
partis  qui  existent  dans  l'assemblée  s'agitent  et  se 
choquent  d'une  manière  très  bruyante  :  ici  l'on  veut 
finir  toute  discussion  ;  là  on  demande  à  la  continuer. 
L'orage  gronde  ;  le  président  ne  peut  se  faire  entendre 
an  milieu  du  tumulte,  malgré  Tusagc  fréquent  de  la 
sonnette. 

H  pose  plusieurs  questions,  mais  d'une  manière  si 
ambiguë,  que  le  tumulte  redouble. 

Enfin  il  est  décrété  que  toute  discussion  cessera 
sur  \es  trois  questions  de  la  permanence,  de  l'organi- 
sation de  l'Assemblée  et  de  la  sanction. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

On  donne  lecture  de  différentes  adresses. 

La  Bourgogne  renonce  à  ses  privilèges,  dans  le  cas  où 
toules  les  piovinccs  y  renonceraient  également. 

Des  oflBciers  de  justice  offrent  de  rendre  la  justice  gra- 
tuite; d*autres  renoncent  à  des  privilèges,  etc. 

Le  comité  des  rapports  donne  lecture  de  son  projet  d*ar- 
rèté  Fur  les  gabelles. 

Dans  un  premier  article,  il  propose  d'anéantir  les 
grandes  gal>clles  ;  dans  un  second ,  que  la  suppression  des 
rOles  ne  commencera  qu^au  mois  de  janvier. 

Le  même  comité  fait  part  de  son  projet  d'arrêté  sur  les 
Impôts, 

L'on  se  rappelle  que  TAssemblée  avait  arrêté  que  les  six 
derniers  mois  de  Tannée  seraient  supportés  également.  Le 
tomilé  propose  de  laisser  subsister  les  anciens  rôles  et  d*en 
faire  de  nouveaux  pour  les  privilégiés,  afin  que  de  cetle 
manière  toutes  les  classes  supportent  également  le  poids 
des  impôt<.  Le  comité  a  cherché  à  fonder  cette  proposition 
*  sur  rimpossibllité  de  changer  les  rôles  dans  le  peu  de  temps 
qui  reste  ju«qu*au  45  octobre,  époque  du  renouvellement 
des  rôles,  et  sur  Tavantage  pour  la  chose  publique  d'y 
trouver  des  secours. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  aux  bureaux* 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MAEDI  8  SBPTEMBEE  (l). 


On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

Une  dame  de  Vaienciennes  fait  déposer  sa  montre  dans 
la  caisse  qui  renfeime  les  bijoux  offerts  à  la  patrie. 

Une  dame  de  l'Orléanais  donne  ses  diamants  qui  montent 
à  plus  de  80U0  livres,  et  pour  récompense  elle  demande 
que  son  nom  soit  inconnu,  attendu  que  c'est  un  devoir 
qu'elle  remplit,  cl'  non  un  exemple  qui  serait  inutile  a  une 
nation  si  généreuse. 

Un  membre  ecclésiastique  veut  p.irler  des  bienfaits 
qu'une  abbaye  de  hënédicins,  près  Bar-sur-Aube,  a  ré- 
pandus dans  les  temps  de  détresse.  Il  veut  lire  Pacte  capi- 
lulalre  par  lequel  les  religieux  ont  contracté  quelques  eii« 
gagemeuts  ;  mais  cetie  lecture  est  renvovée  à  ce  soir. 

M,  le  président  lit  le  tableau  de  toutes  les  questions  aux- 
quelles se  rèduiaenl  la  permanence,  l'organisation  du  pou- 
voir législatif  et  la  saiNZtion. 
En  Toici  l'extrait  : 

«Trois  proi»ositions  ont  été  agitées  dans  1* Assem- 
blée nationale  ;  la  permanence  ou  la  périodicité  des 
Etals-Généraux,  leur  formation  en  une  ou  doux 
chambres,  et  la  sanction  royale.  11  est  dans  Tordre 
(le  résoudre  préalablement  la  nroposition  faite  par 
M.  l'abbé  Sieyès ,  qui  tend  à  oiscuter  d'abord  l'or- 
ganisa tion  et  la  formation  des  assemblées  provinciales 
rt  municipales. 

«  Il  existe  detix  formes  :  proposer  d'abord  les  ar- 
rêtés, et  ensuite  les  amendements.  Il  convient  de  ne 
poser  que  des  questions  simples. 

«  Dans  le  cas  où  TAsscmblée  délibérerait  sur  la 
forme  des  arrêtés,  il  faudrait  discuter  quel  sera  le 
premier  arrêté  soumis  à  la  disctission. 

•  Ces  projets  renfermeront-ils  à  la  fois  toutes  les 
questions  ?  Dans  le  cas  où  il  faudrait  les  débattre,  je 
vais  vous  les  présenter. 

•  La  première  question  est  celle  de  la  permanence. 
«Sera-t-elle  permanente  ou  périodique?  Si  Ton 

décide  que  l'Assemblée  sera  permanente,  vous  avez 
encore  a  décider  dans  quel  temps  les  membres  se 
renouvelleront  :  le  roi  aura-t-il  le  droit  de  dissoudre 
le  corps  législatif? 

«  La  sanction  royale  est  la  seconde  question. 

■  Le  roi  pourra-t-il  exercer  le  t?e/o  indétiniment 
ou  pendant  un  temps  déterminé?  Ne  pourra-t-il 
l'exercer  qu'en  dissolvant  l'Assemblée? 

-H  faut ,  dans  le  dernier  cas,  distinguer  le  terme 
de  ce  pouvoir. 

«  Le  roi  ne  pourra-t-il  refuser  la  sanction  que  pen- 
dant le  cours  d'une,  deux  ou  trois  législatures?  Et 
quant  au  pouvoir,  le  veto  sera-t-il  décidé  dans  les 
assemblées  bailliagères,ou  TAssemblce  nationale  lè- 
vera-t-elle  elle-même  le  veto? 

«  L'organisation  du  pouvoir  législatif  est  la  troi- 
sième question. 

«  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  composée  d*unc 
ou  de  deux  cbambres?  Seront-elles  formées  de  la 
même  manière?  S'il  y  a  des  différences,  quelles  se- 
ront-elles? 

(La  suiU  demain.) 

(1)  Le  Moniteur f  après  «Toir  consxcr^  des  nonérot  entiers 
à  reproduire  les  divers  discours,  lettres  et  mémoires  des  par- 
tisans du  système  anglais,  s'est  trouvé  ensuite,  et  faute  d*e»- 
pace,  dans  la  nécessité  de  ne  publier  qu'un  simple  résomé 
des  séances  suivantes  qui  furent  cependant  plus  importantes 
et  plus  agitées  que  les  premières  de  celte  4liscussion.  Il  faut 
donc  recourir  au  Courrier  de  Provence  et  aui  autres  joornans 
de  Tépoque.si  Ton  veut  avoir  une  idée  plus  complète  de  ce  qui 
se  passa  k  t'Aasemhlée  dans  les  séances  des  S,  9,  10,  tf  et 
t2  septembre.  Quant  aux  mouvements  que  Pirritation  pro- 
duisit p-irmi  les  amis  de  la  révolution,  et  princinalcroenl  ae 
Palais-itoyal,  mouven^cnt  dont  le  Moniteur  ne  donne  qu'il» 
faible  aperçu,  il  hu\  recourir  au  journal  de  Camille  '>«»■ 
moulins  et  à  celui  de  1-.  ndhomme  ;  ou  y  verra  quel  orage 
avait  soulevé  le  veto,  L.  G. 


Pui».  Tïp  Bwr  m.» 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  M.  de  la  Luzerne,  éeéque  de  Langres» 

SCITË  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  8  SEPTEMBRE. 

•  D'abord  yaura-t-iî  ëgalité  de  membres  dans  les 
deux  chambres?  Fa udra-t-il  élred'un  âge  plus  avancé 
pour  être  admis  dans  telle  chambre  que  dans  telle 
autre  ?  Exigera-t-on  une  propriété  plus  considérable 
pour  l'une  des  deux  chambres,  que  pour  l'autre? 
L'élection  sera-t-elle  la  même?  Les  membres  de  Tune 
serout-ils  choisis  par  le  roi ,  sur  la  présentation  des 
assemblées  provinciales?  l'exercice  d'une  des  deux 
chambres  sera-t-il  plus  long  que  celui  de  l'autre?  les 
membres  de  Tune  des  deux  chambres  seront-ils  à  yie 
ou  pour  un  petit  nombre  d'années? 

•  Comment  les  deux  chambres  seront-elles  appe- 
lées? seront-elles  distinguées  par  leurs  fonctions? 
chacune  de  ces  chambres  aura-t-elle  l'initiative  , 
cVst-à-dire  le  droit  de  proposer  les  loisi  ou  Tune 
des  deux  seule  jouira-t-clle  de  ce  droit?  Ce  droit 
sera-t-il  indéUni?  Dans  le  cas  de  veto  sur  l'une  des 
deux  chambres,  ce  veto  sera-t-il  îndéBni  ou  déter- 
miné à  une  législature?  L'une  des  deux  chambres 
sera-t^elle  un  tribunal  de  judicature  pour  juger  de 
certaines  affaires?» 

Tel  a  é{,é  le  tableau  présenté  par  M.  le  président. 
L'Assemblée  a  été  effrayée  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
se  livrer  à  une  aussi  grande  multitude  de  questions 

|ui  avaient  été  abandonnées  aussitôt  qu'elles  avaient 

té  proposées. 

Ce  tableau  est  rejeté. 

M.  Rewbell  propose  ane  question  préliminaire  ; 
celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  la  sanction  serait 
accordée  au  roi,  il  pourrait  la  refuser  à  tous  les  dé- 
crets faits  et  à  £&ire  par  l'assemblée  actuelle. 

M.  Target  :  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  cette  proposition.  iNoas  agissons  en  vertu  du 
pouvoir  constituant;  or,  ce  serait  mettre  en  question 
si  le  pouvoir  constituant  ne  peut  agir  qu'avec  la  per- 
mission du  pouvoir  constitué.  La  constitution  ne 
peut  être  soumise  au  veto.  Nous  devons  passer  sur-le- 
champ  à  la  solution  de  la  permanence. 

M.  Dbsmeunibbs  :  La  permanence  est  la  première 
que  vous  avez  ù  décider.  Elle  en  présente  trois  diffé- 
rentes :  1«  L'Assemblée  sera-t-elle  permanente?  2o  A 
Quelles  époques  ses  membres  se  réuniront-ils?  $<>  En- 
n ,  quelle  sera  la  durée  de  ses  sessions  ? 

M.  de  Beaumctz  présente  le  projet  suivant  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ? 

20  Se  renouvellera-t'-eUe  graduellement? 

30  Aura-t-elle  des  sessions  tous  les  ans? 

Un  membre  veut  que  l'on  délibère  par  oui  ou  par 
non ,  et  en  cotiséquence  il  pose  ainsi  la  question  : 
L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ou  pé- 
riodique? Sera-t-elle  composée  a  une  haute  cham- 
bre? Le  veio  sera-t-il  absolu  ou  suspensif? 

M.  Chasset  demande  que  Ton  propose  ainsi  la  ques- 
tion de  la  permanence. 

L'Assemblée  nationale  pourra-t-elle  se  rassembler 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  et  de  plein  droit? 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Si  Tou  me  demande  : 
Voulez-vous  la  permanence?  je  ne  puis  répondre  si 
je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  Vannualilé, 

!'•  Série,  —  Tome  /. 


Voulez-vous  deux  chambres  ?  Je  réponds  que  je 
veux  deux  chambres,  si  elles  ne  sont  que  deux  saue- 
tions  d'une  seule;  et  que  je  n'en  veux  qu'une^ si 
l'une  doit  avoir  un  vélo  sur  l'autre. 

Voulez-vous  un  veto  absolu  ou  un  veto  suspensif? 
Je  répoïKls  :  il  faut  d'abord  me  demander  si  je  veux 
un  veto;  puis  le  veto  alnolu  n'est-il  pas  un  être  de 
raison?  Je  pose  donc  ainsi  les  questions  qui  meseob* 
blent  devoir  être  délibérées  les  premières  : 

L'Assemblée  nationalesera-t-elle  permanente?  c'esl- 
à-dire,  s'assemblera-t-elle-tous  lea  ans? 

Les  assemblées  se  renouvelleront-elles  tous  les 
deux  ans? 

M.  Camus  :  Nous  avons  trois  questions  à  juger- 
Tout  le  monde  sait  ce  que  signifie  le  mot  de  perma- 
nence^ 11  n'est  pas  plus  utile  de  se  disputer  sur  la 
question  d'une  ou  deux  chambres  ou  du  velo^  parce- 
que  tout  le  monde  sait  encore  ce  que  ces  mots  si- 
gnifient. 

M.  Camus  propose  les  questions  dans  les  termes 
suivants  : 

10  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente 
ou  périodique? 

20  Y  aura-t-il  une  ou  deux  chaoribres? 

30  La  sanction  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non? 

Sera-t-elle  suspensive  ou  pure  et  simple? 

L'on  a  adopté  cette  distribution  sur  les  questions  ; 
mais  l'on  a  longtemps  disputé  sur  ces  moLs  :  L'As- 
semblée nationale  sera-t-elle  permanente?  Il  a  été 
fait  differenls  amendements. 

L'incertitude  sur  le  mol  permanence  semblait  in- 
quiéter différents  membres. 

11  a  été  décidé  que  l'on  n'agiterait  plus  ce  que  si- 
gnifie le  mot  permanence;  malgré  ce  décret,  il  y  a 
toujours  eu  des  membres  qui  se  sont  expliqués  sur 
ce  qu'il  signiGait.  Les  uns  ont  dit  que  par  perma- 
nence on  devrait  entendre  des  assemblées  an- 
nuelles, et  d'autres  des  assemblées  toujours  subsis** 
tantes. 

On  a  ensuite  proposé  des  amendements. 

Au  lieu  d'assemblée  nationale,  on  voulait  mettre 
le  pouvoir  législatif,  la  législature,  le  corps  législa- 
tif et  bien  d*autres  termes  ;  en  sorte  que  Ton  voulait 
établir  une  espèce  de  distinction  entre  l'Asi^emblée 
nationale  actuelle  et  les  assemblées  nationales  fu- 
tures. C'est  pour  faire  sentir  cette  distinction  qu'un 
membre  a  dit  que  cette  fois-ci  l'Assemblée  nationale 
avait  la  législature  et  le  pouvoir  constituant,  et 
qu'à  la  prochaine  session  elle  n'aurait  que  la  légis- 
lature. 

M.  l'abbé  Sieyès  propose  aussi  son  arrêté  :  L'As* 
semblée  législative  tiendra  ses  séances  tous  les  ans 
sans  avoir  besoin  d'aucune  convocation,  et  se  mettra 
elle-même  en  vacances. 

Un  autre  membre  vent  qu'on  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  L'Assemblée  nationale  sera-t-elle  ou  ne  sera- 
t-elle  pas  permanente? 

Bien  des  membres  craignent  qu'en  déclarant  l'As* 
semblée  nationale  permanente,  ce  ne  produise  une 
erreur,  et  qu'on  ne  pense  que  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale, ou  plutôt  ses  membres,  qui  se  déclareni 
permanents. 

M.  le  comtô  de  Clermont-Tonncrre  est  de  ce 
nombre.  Ou  vous  a  dit,  s*écrie-t-il,  que  l'Assemblée 
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nationale  ne  serait  pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  est.  Toirt 
e«t  nouveau  pour  nous.  Nous  marchons  à  une  régé- 
nération ;  nous  nous  sommes  créé  des  mots  pour  ex- 
primer de  nouvelles  idées.  De  là  Terreur  où  Ton  tom- 
bera :  si  vous  dites  que  TAssemblée  nationale  est 
permanente,  on  croira  que  vous  vous  serez  déclarés 
vous-mêmes  permanents.  Je  pense,  comme  M.  de 
Beauharnais,  qu'il  faut  mettre  le  corps  législatif. 

M.  Rabaudde  Saint-Etienne  cherche  à  éviter  tous 
les  obstacles  par  Tarrété  suivant  : 

La  nation  aura  toujours  un  corps  permanent  de 
représentants;  ils  tiendront  tous  séance  une  fois  par 
année. 

Cet  arrêté  est  applaudi  ;  il  semble  prévenir  l'ex- 
pression du  vœu  général  ;  mais  on  ne  va  pas  encore 
aux  voix. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  veut  restreindre 
le  pouvoir  des  assemblées  nationales  futures* 

Toutes  les  objections  se  multiplient  de  plus  en 
plus,  et  éloignent  davantage  le  but  de  l'Assemblée 
nationale. 

Impatiente  d'aller  aux  voix,  elle  demande  l'arrêté 
de  M.  Camus,  et  il  est  décrété  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  permanente. 

L*on  allait  examiner  la  (fuestion  suivante,  celle 
de  l'unité  des  pouvoirs  légisIatiCs,  lorsque  M.  le 
comte  de  Mirabeau  fait  une  motion  à  laquelle  on 
était  loin  de  s'attendre. 

Attendu,  dit-il,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu*elle  serait  perpétuelle,  qu'il  est  décidé  qu'il  y  au- 
ra une  assemblée  toujours  permanente,  et  qu'il  est 
jiigé  par-là  qu'il  n'y  aura  pas  deux  chambres,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer 

Cette  motion  a  été  applaudie  et  soutenue  avec  un 
succès  complet. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  SEPTEMORB. 

M.  Dupont  est  le  premier  qui  s^oppose  à  cette  question 
préalable  décrétée  hier;  nuteur  d'un  projet  sur  Torganisa- 
tion  des  deux  chambres,  il  regrette  que  son  plan  soit  aussi 
rapidement  pulvérisé. 

Il  commence  par  invoquer  dans  son  langage  la  sages<;c 
de T Assemblée- nationale,  et  finit  par  dire  qu'il  vole  pour 
deux  chambres,  quoiquMl  ne  veuille  pas  deux  chambres. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Il  mc  scmblc  qu'il  ne 
doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  celte  question, 
parceque  l'Assemblée,  en  décrétant  la  permanence, 
a  décrété  l'unité. 

M.  Regnault  s*élève  avec  Téhémence  contre  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Eh  quoi!  s'écrie-t-il ,  nous  touchions  an  moment 
de  résoudre  les  grandes  questions  dont  la  France  at- 
tend la  solution ,  et  l'on  cherche ,  par  des  surprises, 
à  éloigner  ce  moment  !  Qui  ne  s'indiçiierait  contre 
de  pareilles  divagations ,  dont  le  motif  est  de  nous 
entraîner  toujours  loin  du  but?  On  a  décrété  que 
Ton  suivrait  les  questions  telles  qu'elles  ont  été  pro- 
posées par  M.  Camus  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de 
mettre  en  délibération  si  l'Assemblée  suivra  ses  dé- 
crets. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  divisiou  de  l'as- 
semblée en  sections  égales,  et  pour  quelques  travaux 
particuliers,  est  un  fiiit  de  police  intérieure.  En  de- 
mandant la  question  préalable  sur  la  seconde  ques- 
tion, je  n'ai  voulu  que  faire  ressortir  le  vice  de  l'é- 
noncé de  la  premièns  et  la  transposition  qu'on  avait 
faite,  en  la  traitant  avant  la  seconde;  l'ai  vonlu  dire, 
d'une  manière  laconimic,  à  l'Assemblée  qui ,  moins 
que  jamais ,  aime  les  longs  discours ,  que  son  unité 


existe  essentiellement  dans  sa  permanence.  Mainte- 
tenant  je  déclare  que  j'ai  toujours  redouté  d'indi- 
gner la  raison ,  mais  jamais  les  individus.  M.  Re- 
gnault ,  et  même  le  Courrier  de  Versaillet  avec 
lui  (1) ,  peuvent  donc  à  présent  s'indigner  autant 
que  cela  leur  conviendra  ;  ils  voient  bien  que  peu 
m'importe. 

M.  deClermont-Tonnerre  combat  la  motion;  maisPAs* 
semblée  commençait  à  rompre  le  silence  :  le  président 
Inutilement  crie  à  l'ordre.  Un  mouvement  de  conscience, 
prononcé  pur  M.  de  Clermont-Tonnerrc,  fait  nailre  des 
murmures,  et  donne  plus  de  courage  à  Topinant  pour  sou* 
tenir  plus  fortement  encore  ;  les  murmures  s*apaisent* 

Pressé  par  ma  conscience,  dit-il ,  c*est  sur  la  Toi  pob1i« 
que  que  je  réclame  contre  une  surprise.  Je  sais  bien  que 
Ton  peut  interpréter  du  mot  Assemblée  nationale  finduc- 
tion  que  Ton  en  voudrait  tirer;  mais  TAssemhlée  nationale 
a  interprété  ses  sentiments  en  adoptant  farrété  de  M.  Ca- 
mus; sMl  en  était  autrement,  \e  n^aurais  qu*à  pleurer  sur 
les  ruines  de  ma  patrie.  Il  est  Impossible  de  dire  que  TAs- 
semblée,  en  votant  la  permanence,  a  voulu  prononcer  sur 
l'unité. 

Peu  6  peu  la  sensation  qii*avalt  produite  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  diminue,  et  M.  de  Clermont-Tonoerre 
reçoit  des  applaudissemenls.  Ils  ne  sont  que  le  prélude  du 
plus  aiïreux  désordre. 

M.  le  comte  de  Virieu  proGte  d*un  moment  de  silence 
pour  prendre  la  parole. 

Fàut-il  donc,  dit-il,  qu*une  assemblée  nationale  soit 
emportée  par  des  démagogues  et  une  fougue  populaire? 

Non,  messieurs....  Puis  un  f,„*  est  serti  de  sa  bouche. 

Ici  mille  cris  opposés  s*élèvent  de  tous  côtés;  ce  ne  sont 
plus  des  plaintes,  des  reproches,  c^est  un  tumulte  uni- 
versel :  ici  Ton  crie  k  Tordre;  là  on  somme  le  président 
d'interrompre  Toraieur;  plus  loin  4m  invoque  le  règle- 
ment. 

M.  Biauiat,  qui  depuis  longtemps  s'était  condamné  au 
silence,  ne  Tinterrompt  que  pour  solliciter  contre  Torateur 
la  honte  d^une  censure. 

An  milieu  de  ce  tumulte ,  M.  de  Virieu  descend  de  la 
tribune* 

M.  le  marquis  de, Foucault  él^ve  la  voix  et  domine  les 
murmures  de  l'assemblée;  il  invoque  le  règlement,  où 
toute  approbation  et  toute  improbation  est  défendue. 
M.  de  Virieu  n*a  pas  été  entendu,  dit-il,  je  demande  qu'il 
le  soit. 

Cette  motion  est  appuyée;  mais  elle  ne  peut  être  jugée* 

Le  désordre  est  à  son  comble. 

Le  président  montre  le  règlement  :  le  signe  supplée  à 
rinsuffisance  de  sa  voix  et  apaise  les  esprits;  Ton  setaiU 
et  il  est  encore  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie^  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  aux  nobles  d'appeler  les  représentants 
des  communes  démagogues»  qu'aux  communes  d'appeler 
les  nobles  aristocrates. 

M.  le  président  vient  à  bout  d'interroger  l'assemblée 
pour  savoir  si  M.  de  Virieu  parlera  ou  non.  Mais  sa  peine 
est  longue  et  pénible;  sans  cesse  il  lutte  contre  un  chœur 
infatigable ,  qui  crie  constamment  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
M.  de  Virieu. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  il  n'y  a  pas  beaueoap  de  vo- 
tants pour  refuser  la  parole  à  M.  de  Virieu.  Mais  il  n'en  a 
pas  joui.  Il  allait  parier,  lorsqu'un  des  membres  des  com- 
munes, voisin  de  la  tribune,  l'accuse  d'avoir  souillé  sa 
bouche  d'un  jurement,  et  d'avoir,  d'un  geste  menaçant, 
montré  une  partie  de  l'Assemblée  en  prononçant  Héma" 
gogueê. 

M.  de  Virieu  fuit  bonne  contenance  ;  il  laisse  à  d'autres 
le  soin  de  le  défendre ,  et  répèle  les  accusations  dont  le 
charge  son  dénonciateur. 

Ici  des  membres  se  retirent,  mais  en  petit  nombre.  M.  le 
président  arrête  l'assemblée  prête  à  se  dissoudre. 

(f  )  Ce  journal  ilàit  alors  attribué  à  V.  RcgnauU  de  Saint- 
Jean-d'Angëly.  A.  M. 
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FaoMl  donc,  dit-il,  perdre  de  vue  les  grands  objets  qai 
DOtts  occupent,  pour  nous  lif  rer  à  des  personnalités  ? 

Le  calme  renaît  pour  un  instant;  on  oublie  les  reproches 
faits  à  M*  de  Yirieu  ;  après  quoi  M.  le  président  déclare 
quMl  a  trouvé  une  de  ses  expressions  trop  fortes. 

Enfin  on  rejette  la  motion  de  M,  de  Mirabeau. 

A  peine  est-elle  rejetée,  que  Ton  veut  aller  aux  voix  sur 
Tunilé  du  pouvoir  législatiC 

M.  de  Lameth  observe  qu*ll  faut  déclarer  avant  tout 
quelle  sera  rorgunisalion  des  deux  chambres,  pour  savoir 
si  on  doit  préférer  les  deux  chambres  à  une  seule, 

M.  Target  veut  parler,  on  Tlntcrrompt.  On  demande  à 
aller  aux  voix;  M.  le  président  parait  ne  pas  entendre. 
On  sMmpaliente  ;  on  somme  le  président  de  remplir  son 
devoir» 

M.  de  Lally>ToIendaL  demande  la  parole,  on  la  lui 
refuse. 

M*  le  président  pose  ainsi  la  question  : 

Y  anra-t-il  une  ou  deux  chambres? 

Mais  le  trouble  recommence  ;  les  objections  sur  la  ques- 
tion posée  ainsi  rappelleut  le  désordre. 

M.  de  Lally-Tolenditl  veut  encore  parler,  et  Ton  bccuk 
M.  le  président  de  Ta  voir  fait  prier  par  un  huissier  de  mon- 
ter dans  la  tribuur. 

Un  autre  membre  le  somme  de  lui  déclarer  s*il  n'est  pas 
las  de  fatiguer  rassemblée* 

M,  le  président  est  oTensé;  il  rompt  rassemblée,  la 
convoque  en  bureaux  pour  uommer  un  autre  président,  et 
se  retire. 

L*as$cmblée  reste  immobile  pendant  quelque  tem|)s  : 
ensuite  ou  demande  un  président.  D'abord  on  jette  les 
yeux  sur  M.  le  duc  de  Liancourt.  Il  monte  à  la  tribune,  et 
dit  que  c'est  ù  M.  de  Clermont-Tonuerre  à  accepter,  comme 
dernier  président. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  monte  à  la  tribune,  il  défend 
M.  le  président;  il  dit  qu^il  a  été  trop  offensé,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  à  un  individu  de  le  sommer  de  déclarer  s*il 
n'est  pas  las  de  fatiguer  l'assemblée  ;  que  le  sentiment  de 
la  sensibilité  est  plus  ancien  que  toutes  les  constitutions 
et  que  ce  sentiment  est  si  puissant  sur  des  Français  qu'il 
les  a  fait  vivre  si  longtemps  sans  cons.titulion. 

EnGn  il  prie  de  regarder  l'assemblée  comme  rompue, 
ou  qu'il  ne  montera  au  bureau  que  pour  oiTrir  une  nouvelle 
démission. 

L'Assemblée  applaudit  à  M.  de  Clermont. 

Il  prend  la  place  de  président ,  lève  la  séance ,  et  l'indi- 
que à  ce  soir  sept  heures  et  demie. 

SÉANCBDU  MERCREDI  9  SEPTEMBRE,  AU  SOIR. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvre  la  séance,  au- 
torisé par  un  article  du  règlement,  qui  porte  que  le  der- 
nier président  reprendra  les  fonctions ,  quand  le  président 
actuel  ne  pourra  les  remplir,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  autre  cause. 

L'on  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'évoque  de  Lan- 
gres,  par  laquelle  ii  prie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  dé- 
mission. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  observe  qu'il  ne 
convient  pas  de  recevoir  la  démission  de  M.  le  président, 
qu'il  faut  le  prier  d'en  reprendre  les  fonctions. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  approuve  là  réflexion 
de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre* 

Quelques  membres  prétendent  qu'il  faut  accepter  la  dé- 
mission de  M*  le  président;  mais  on  va  aux  voix,  et  il  est 
décrété  que  la  démission  de  M.  le  président  ne  sera  pus 
reçue. 

Cependant  on  décide  que,  dans  le  cas  où  M.  l'évOque  de 
Langres  ne  se  retirerait  pas  dans  la  salle  pour  présider, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  en  fera  les  fonctions. 

On  donne  lecture  de  divers  arrêtés,  de  diverses  lettres; 
ce  sont  des  hommages  à  l'Assemblée ,  et  des  sacrifices  à  la 
patrie. 

Après  ces  préliminaires,  on  remet  à  la  discussion  l'objet 
dt  la  séance. 


L^on  se  rappelle  que  Von  devait  traiter  emportante 
question  des  gabelles.  Les  opinions  ont  varié  sur  cet  objet; 
chacun  s'est  empressé  de  présenter  un  projet,  tous  plus  ou 
moins  susceptibles  d'eiécution. 

Les  uns  veulent  que  l'on  établisse  la  gabelle  dans  touSen 
les  provinces  indistinctement!  et  que  le  sel  soit  payé  alor» 
six  sous  la  llvrCi 

D'autres  veulent  que  Ton  ne  paie  que  six  sons  la  li?re 
jusqu'à  une  certaine  époque. 

Enfin  quelques  membres  font  revivre  le  funeste  projet 
de  M.  de  Calonue. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  voulait,  diminuant  le  prix  du 
sel ,  y  assujëtir  tous  lr  s  citoyens,  même  les  enfants  de  sept 
ans,  dont  il  portait  la  consommation  à  sept  livres pe» 
sant. 

Enfin  la  séance  est  levée  sur  les  dix  heures,  et  Ton  ren* 
vole  l'affaire  à  la  séance  prochaine  de  relevé. 

Nous  ferons  ici  une  réflexion  qui  doit  beaucoup  influer 
sur  la  délibération  de  celte  question.  Le  peuple  attend 
la  diminution  des  impôts»  et  le  peuple  est  armé.  C'est 
perpétuer  le  désordre  que  de  ne  pas  diminuer  le  sel  ;  c'est 
le  perpétuer  que  de  le  porter  à  six  sous  dans  les  provinces 
de  petite  gabelle  ou  de  franchise. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  le  comte  de  Clermont-TonnetTe  ouvre  la  séaiH 
ce,  et  fait  les  fonctions  de  président. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  comte  d*Es« 
taing,  commandant  de  la  milice  nationale  de  Ver- 
sailles, dans  laquelle  il  avertit  M.  le  président  oirii 
a  pris  toutes  les  mesures  pour  prévenir  les  dësorares 
dont  la  ville  était  menacée  par  des  placards. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lui  répond  ainsi  : 

•  J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblëe  nationale,  M«  le 
comte,  ^e  vos  soins  .vigilants  et  des  dispositions 
sages  que  vous  avez  faites  pour  assurer  invariable- 
ment le  repos  de  la  ville  de  Versailles  et  le  respect 
dû  au  lieu  otise  tiennent  ses  séances. 

«  L*Assemblée  nationale,  M.  le  comte,  me  charge 
de  vous  témoigner  son  approbation  et  sa  sensibilité; 
je  me  trouve  heureux  d'en  Hre  Torgane.  Accoutumé 
dès  longtemps  aux  triomphes  militaires,  vous  avez 
trouvé  un  nouveau  moyen  d'ajouter  à  votre  gloire, 
en  consacrant  à  vos  concitoyens,  devenus  libres,  des 
jours  souvent  exposés  pour  la  patrie.  Il  est  beau  et 
neureux,  M.  le  comte,  d'être  craint  des  ennemis  de 
l'Etat,  et  d'être  loué  par  l'Assemblée  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

tt  Signé  DE  Clermont-Tonnerre.  » 

M.  révêque  de  Poitiers  et  un  autre  député  se  sont 
retirés  pour  cause  de  santé. 

OiUit  un  arrêté  de  la  ville  de  Rennes,  portant  que 
le  veto  royal  est  inadmissible,  que  le  pouvoir  légis« 
latif  appartient  a  la  nation,  et  déclare  ennemis  de 
la  patrie  tous  ceux  qui  contesteraient  ces  principes. 

M.  Garât  demande  la  parole;  on  réclame  Tordre 
du  jour. 

M.  Garât  demande  qu'il  soit  sursis  à  Timpressiou 
du  procès*  verbal  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  pa- 
role. 

On  la  lui  accorde,  et  il  continue  en  ces  termes  : 
Je  ne  veux  pas  connaître  ceux  qui  ont  déposé  sur  le 
bureau  la  déclaration  de  l'hôtel-de-ville  de  Rennes; 
mais  elle  est  attentatoire  à  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale;  elle  est  l'ouvrage  de  ce  seul  hôtel-de- 
ville.  Tout  le  reste  de  la  Bretagne  se  tait,  et  ce  si- 
lence est  une  improbation  assez  humiliante  pour 
l'ariêté  de  cette  municipalité.  Je  pense  donc  que 
l'Assemblée  doit  prononcer  un  décret  digne  de  la 
liberté  de  l'Assemblée. 
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M.  LAwA  Maobt  :  Tappuîe  la  motion  de  M.  Oarat. 
11  faut  dislingupr  les  deux  objets  de  l'arrêté.  Le  pre-  ' 
mier  déclare  que  le  veto  est  inadmissible;  le  second 
est  celui  où  h's  citoyens  qui  voudront  soutenir  le 
oontrairc  sont  ennemis  de  la  patrie.  Les  municipa- 
lités ont  été  chargées,  dans  les  temps  de  troubles,  de 
la  police;  mais  jamais  elles  n'ont  été  des  tribunaux 
de  législation.  J  ignore  quel  sera  votre  jugement  sur 
une  des  plus  grandes  questions  que  vous  agiterez; 
mais  certainement  la  municipalité  de  Rennes  n'avait 
pas  le  droit  de  déclarer  ennemis  de  la  patrie  votre 
comité  de  constitution,  et  plus  de  quatre  cents  per- 
sonnes qui  ont  déclaré  que  le  veto  était  admissible. 

M.  l'abbé  Maury  est  interrompu.  Ici  Ton  demande 
la  lecture  de  l'arrête  ;  là,  la  question  préalable  ;  d*un 
autre  côté,  l'ajuuruement. 

M.  LB  COMTE  DB  MiiiABEAU  :  Quand  il  serait  vrai 
qu'il  pourrait  y  avoir  jamais  de  la  dignité  dans  la 
colère,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut,  dans  l'adresse  oui 
vient  d'élre  lue,  exciter  la  colère  de  l'Assemblée. 
Melun,  Chaillot,  le  Poînt-du-Jour,  Viroflay,  ont  le 
droit  de  de'biter  les  m^mes  absurdités  oue  Rennes; 
comme  Rennes,  ils  peuvent  qualilier  a'infàmes  ou 
de  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  ne  partageront  pas 
leurs  opinions;  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le 
temps  de  s'instituer  professeur  des  municipalités 
qui  avancent  de  fausses  maximes  ;  elle  doit  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  des  excellents  députés  bretons, 
pour  faire  circuler  les  vrais  principes  dans  leur  pa- 
trie. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.^Chapeueii  :  Je  prie  M.  le  président  de  rappeler 
l'opinant  à  l'ordre  ;  si  un  député  se  permet  de  cen- 
surer, il  ne  doit  pas  au  moins  étendre  son  esprit  de 
critique  sur  les  commettants  d'une  province  qui  mé- 
rite quelque  considération. 

M.  LE  Président  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  le  cas 
de  rappeler  à  l'ordre;  le  règlement  ne  permet  de  le 
faire  que  dans  le  cas  où  un  membre  se  serait  permis 
quelque  personnalité,  et  ici  M.  le  comte  de  Mirabeau 
n'a  encouru  aucune  censure  de  ce  genre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable préopinant,  c'est-à-dire  à  l'un  de  mes  collè- 
gues que  j'aime  et  que  j'honore  le  plus,  que  mes 
commettants  sont  la  nation;  que  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  qu'a  elle,  lorsque  surtout  je  n'ai 
attaqué  ni  l'assemblée,  ni  les  individus;  que  je  ne 
suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui,  pour  exprimer  un 
arrêté  violent ,  disent  un  arrêté  breton;  que  d'ail- 
leurs toute  province,  comme  toute  ville,  n'est  que  su- 
jette; et  que,  membre  du  corps  législatif,  je  ne  dois 
rien  de  plus  à  l'hôtel -de- ville  de  Rennes  aue  les 
grands  égards  dus  par  tout  citoyen  à  une  agrégation 
de  citoyens ,  et  que  je  ne  suis  pas  trop  sévère  en 
traitant  d'absurae  ce  que  d'autres  ont  traité  de 
criminel. 

Je  persiste  donc  à  penser  que.  si  l'Assemblée  dé- 
libère plus  longtemps  sur  cet  objet,  elle  aura  l'air 
d'un  géant  qui  se  hausse  sur  ses  pieds  pour  paraître 
grand;  je  conclus  à  ce  que  l'adresse  de  Rennes  soit 
regardée  comme  nulle  et  non-avenue,  ou  renvoyée  à 
ses  auteurs,  sans  aucune  note  qualificative. 

M.  l'abbé  Maury  reprend  son  discours,  qu'on  lui 
avait  foit  interrompre.  11  dit  très  peu  de  chose,  et  finit 
par  taxer  l'arrêté  de  Rennes  de  véritable  proscription, 
et  demander  qu'on  le  renvoie  à  cette  municipalité 
avec  des  marques  d'improbation. 

;M.  Chapelier,  voyant  que  plus'eurs  membres  ap- 
puient la  motion  de  M.  l'abbé  Maury,  demande  la 
parole. 

Longtemps  il  prie  qu'on  l'écoute,  longtemps  l'as- 


semblée le  refuse  ;  la  parole  était  a  M.  le  comte  d'Es- 
tourmelle  :  celui-ci  l'a  cédée  à  M.  Chapelier. 

M.  Chapelier  :  La  question  que  vous  agitez  me 
forcede 
parcequ" 

rejeter  (  ^  .     . 

l'honneur  de  représenter;  je  suis  ici  son  défenseur, 
et  vous  ne  la  condamnerez  certainement  pas  sans  en- 
tendre sa  justification. 

L'adresse  qu'elle  vous  a  envoyée  ne  doit  d'abord 
pas  être  qualiiiée  d'absurde;  elle  ne  renferme  que 
des  sentiments,  que  dos  principes  qui  ont  été  pro- 
fessés dans  celte  assemblée.  Vous  les  avez  entendus 
dans  la  bouche  de  M.  l'abbé  Sieyès;  et  quand  un 
membre  déclare  l'acte  qui  les  renferme  absurde,  ce 
n'est  que  son  opinion  qu'il  oppose  à  celle  d'une 
grande  cité,  et  à  une  partie  de  cette  assemblée  ;  ce 

a  ni  me  fait  croire  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  la  qualifier 
'absurde. 

L'adresse  ne  doit  pas  encore  être  regardée  comme 
peu  respectueuse  ,  parceqiie  l'on  ne  doit  pas  s'arrê- 
ter aux  termes.  La  dignité  de  l'Assemblée  est  toujours 
la  même,  elle  est  au-dessus  de  toute  atteinte.  Quant 
aux  proscriptions  dont  on  a  parlé,  comment  peut^n 
supposer  que  ce  soit  là  l'esprit  de  l'arrêté  ? 

Ce  n'était  certainement  pas  là  l'intention  des 
citoyens  de  Rennes,  qui ,  dans  tous  les  temps,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  justification  n'a  fait  aucune  impression. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoDCAtJLT  !  Mes  principes  sont 
contraires  à  ceux  du  préopinant;  l'adresse  de  Rennes 
est  irrespectueuse  ,  parceque  si  une  municipalité  a 
le  droit  de  témoigner  son  vœu  h  ses  députés,  elle  n'a 
pas  le  droit  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  com- 
mettants des  autres  municipalités  qui  ne  voudraient 
pas  s'y  soumettre. 

Cette  discussion  est  interrompue  par  le  député  de 
Dinan. 

Les  habitants  de  Dinan  ont  adhéré,  dit-il ,  à  l'arrêta 
de  Rennes,  et  il  n'y  avait  sur  le  bureau  que  la  copie 
de  l'arrêté  de  Rennes,  et  l'acte  original  d'adhésion  de 
Dinan.  Ainsi  ce  n'est  qu'indirectement  que  l'Assem- 
blée a  reçu  la  copie  de  l'arrêté  de  la  commune  de 
Rennes.  J  ai  été  chargé  par  mes  commettants  de  re- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  leur  acte  d'adhésion 
à  l'arrêté  de  Rennes ,  j'ai  été  ainsi  obligé  de  ne  pas 
séparer  l'acte  cohérent  a  l'adhésion. 

Ce  député  témoigne  h  l'Asscmbloe  tous  ses  regrets 
d'avoir  déposé  ces  actes  sur  le  bureau,  et  s'excuse 
sur  ce  que  ses  commettants  l'en  ont  chargé  spéciale- 
ment. 

M.  de  Foucault  observe  que  puisque  le  député  de 
Dinan  est  fikhé  d'avoir  communiqué  l'arrêté  de 
Rennes,  il  n'a  qu'à  le  retirer,  et  qu'il  ne  sera  plus 
question  d'une  affaire  qui  a  déjà  lait  tant  peixlre  de 
temps  à  l'Assemblée. 

Cet  avis  remédiait  à  tontes  les  lenteurs,  prévenait 
toutes  les  dirficultés. 

Il  n'a  trouvé  que  quelques  opposants,  entre  autres 
M.  Chapelier,  qui  a  conclu  à  ce  que  l'on  fasse  men- 
tion de  l'adresse  de  Rennes  dans  le  procès-verbal, 
en  ces  termes  :  Adreise  de  la  ville  de  Rennes,  oà 
elle  exprime  son  vœu  sur  le  veto  absolu, 

M.  Chapelier  tient  encore  à  son  opinion  ;  il  pré* 
tend  qu'on  ne  peut  retirer  du  bureau  l'adresse  qui  y 
a  été  déposée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  représente  que  l'adresse 
de  Rennes  n'ayant  été  remise  qu'indirectement,  celui 
qui  l'a  remise  n'en  ayant  pas  cté  chargé  par  la  com« 
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mnne,  il  peut  la  retirer  ;  qae  si  Rennes  veut  qu'elle 
soit  (lai)s  Ips  archives  de  l'Assemblée,  elle  chargera 
ses  cointnettaiits  de  la  déposer. 

L'on  va  aux  voix  pour  savoir  si  le  député  de  Dinan 
pourra  retirer  l'adresse  de  Rennes. 

L'affirmative  est  décrétée. 

Ramenés  à  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  l'unité  ou  de  la  pluralité  des  chambres,  plu- 
sieurs membres  demandent  la  parole  pour  la  ques- 
tion ;  elle  était  déjà  posée  dans  1  arrêté  de  M.  Camus, 
adopté  hier. 

M«  le  comte  de  Grillon  veut  proposer  un  change- 
ment dans  la  question,  mais  il  n'est  pas  entendu. 

M.  Camus  sVlève  contre  toutes  les  Questions  que 
l'on  veut  proposer,  et  il  rappelle  le  décret  de  l'As- 
semblée. Cependant  il  se  trouve  des  membres  qui 
veulent  proposer  des  amendements. 

Ils  réclament  les  termes  du  règlement;  mais  on  va 
aux  voix,  pour  savoir  si  on  les  entendra.  11  est  dé- 
crété que  la  question  sera  posée  dans  les  termes 
employés  par  M.  Camus. 

La  question  est  donc  ainsi  posée  :  F  aura-t-il  une 
ou  deux  ehambresf 

L'appel  nominal  est  adopté. 

Plusieurs  provinces  entières,  entre  antres  les  dé- 
putés des  communes  de  Paris,  sont  pour  l'unité  du 
pouvoir  législatif.  Il  y  a  quelques  voix  de  perdues. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  la  question 
n'est  pas  clairement  posée;  d'autres  croient  que 
l'unité  de  l'assemblée  n'exclut  pas  les  divisions  de  la 
chambre  en  trois  sections,  ce  qui  équivaudra  à  trois 
grands  bureaux  ;  on  veut  encore  faire  des  réflexions 
ultérieures;  mais  une  sage  impatience  de  l'Assem- 
blée ramène  tous  les  membres  a  la  seconde  question, 
posée  ainsi  par  M.  Camus  :  F  aura-i-ti  une  ou  deux 
ehambresf 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  Il  y  a  499  voix 
pour  une  chambre  unique,  89  pour  deux  chambres, 
122  voix  perdues  ou  sans  vœu. 

La  séance  est  levée. 

SéANCG  DU  JGCDI   10  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Un  hameau  fait  à  la  patrie  le  sacriGce  d'une  somme 
de  800  livres.  Cette  générosité  fait  une  vive  impres- 
sion. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  répond  aux 
députés  du  hameau,  que  l'Assemblée  nationale  voit 
ce  sacriUce  sans  étonnement;  qu'elle  sait  que  la 
classe  des  cultivateurs,  qui  depuis  longtemps  donne 
l'exemple  des  vertus  utiles,  sait  bien  donuer  au^si 
celui  des  sacrifices  généreux. 

—  L'on  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris. 

11  porte  que  les  prisonniers  qui  ont  été  arrêtés 
dans  les  derniers  troubles  seront  jugés  d'après  les 
nouvelles  formes  criminelles  que  la  nation  désire. 
Ainsi  la  commune  demande,  par  cet  aiTj^té,  qu'il  soit 
donné  un  conseil  aux  accuses;  la  publicité  de  l'in- 
struction; qu'elle  soit  faite  à  charge  et  à  décharge  ; 
en  lin  l'on  demande  qu'ils  ne  puissent  être  condam- 
nés que  par  les  deux  tiers  des  voix. 

M.  Duport  propose  d'autoriser  le  pouvoir  executif 
à  permettre  que  la  procédure  soit  amsi  faite  dans  la 
capitale. 

D'autres  objectent  que  celle  réforme  dans  le  code 
criminel  ne  peut  être  partielle,  qu'elle  doit  être  pour 
tout  le  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  propose  de  sïirseoir  à  toute  pro- 
cédure, jusqu'à  ce  que  les  abus  de  la  procédure  cri- 
minelle Boi^ot  réformés. 


Cette  4ificus«oii  se  termine  par  Tétablitsement 

d'un  comité  de  sept  personnes ,  qui ,  dans  trois jours^ 
apportera  une  déclaration  provisoire  qui  statuera 
sur  la  publicité  de  la  procédure  criminelle ,  l'admis* 
sion  des  preuves justiucatives  et  d'un  conseil,  pen- 
dant lequel  temps  il  sera  sursis  à  faire  droit  sur  la  de., 
mande  de  la  commune  de  Paris. 

—  L'on  s'est  occupé  d'un  projet  d'arrêté  présenté 
par  le  comité  des  rapports  sur  les  grains.  Cet  arrêté 
a  été  trouvé  très  obscur. 

11  porte ,  10  que  ceux  qui  transporteront  des  grains 
à  trois  lieues  de  la  frontière  du  royaume ,  seront  te- 
nus de  faire  des  déclarations  aux  municipalités  du 
lieu  dont  ils  partiront ,  et  en  présenteront  une  copie 
aux  municipalités  des  lieux  oà  ils  arriveront ,  sous 
peine  de  saisie  et  confiscation  ; 

20  Que  les  étrangers  qui  auront  fait  des  entrepôts 
en  France  seront  obliges  de  se  conformer  aux  lois 
des  entrepots; 

30  Fait  défense  de  s'opposer  à  la  circulation ,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs. 

Il  y  a  eu  quelques  discussions  sur  cet  arrêté ,  qui  a 
été  renvoyé  à  la  prochaine  séance  de  relevée. 

8IANCI  DU  VBNDBEDI  11  SEPTEMBAK. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  luisant  les 
fonctions  de  président,  ouvre  la  séance. 

On  lit  le  procès-verbal  et  différentes  adresses ,  en- 
tre autres  celle  des  écoliers  du  colléçe  de  Puisay  ,  eu 
Auvergne,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de 
fiiire  distribuer  les  prix  eu  son  nom  par  la  munici- 
palité. 

•^  Les  officiers  de  justice  de  Condom  offrent  de  ren- 
dre la  justice  gratuitement. 

— Les  ofliciers  et  soldats  da  régiment  de  Tourainc 
offrent  1,000  écus  à  prendre  sur  la  subsistance  du 
mois  courant. 

On  décrète  qu'il  sera  écrit  è  ce  régiment,  par  M.  le 
président,  une  lettre  d'acceptation  et  de  remercie- 
ment. 

M.  Martineau  fait  la  motion  d'ouvrir  un  registre 
pour  y  insérer  les  noms  de  ceux  qui  offriraient  ainsi 
des  sacrifices  à  la  patrie. 

M.  Regnault  appuie  cette  motion  ,  et  demande 
qu'il  soit  établi  une  caisse ,  et  qu'il  soit  nommé  trois 
membres  pour  y  veiller  et  tenir  les  registres. 

M.  Frétcnu  propose  d'insérer  dans  leS  registres  les 
noms  même  de  ceux  dont  on  aurait  refusé  les  saeri- 
iices ,  comme  le  régiment  de  Touraine. 

—  Lettre  de  Mme  Pajou  à  M.  le  président,  où  elle 
annonce  que.  plusieurs  dames  vont  faire  le  sacrifice 
de  leurs  bijoux;  qu'elles  ne  demandent  pas  à  entrer 
dans  la  salle ,  persuadées  que  cet  honneur ,  accordé 
à  celles  qui  les  ont  précédées  dans  la  carrière ,  elles 
le  partagent  toutes. 

—  L'Académie  dos  belles-lettres  d'Arras  offre  un  li- 
vre intitulé  :  Penséei  eur  la  philoiophie  de  la  foi ,  ou 
pensées  sur  l'analogie  du  christianisme  avec  l'en" 
lendement, 

—  Avant  d'en  venir  &  Tordre  du  jour ,  M.  le  prési- 
dent fait  lire  une  lettre  de  M.  le  directeur-général 
des  finances  »  «dressée  au  président. 

«  M.  le  président ,  les  ministres  du  roi  ont  cru  de- 
voir entretenir  Sa  Majesté  de  ce  qui  fait  actuellement 
l'objet  de  vos  délibérations. 

«Le  roi,  après  avoir  pris  connaissanee  de  la  ques-  • 
tion ,  m'a  autorisé  à  soumettre  à  l'Assemblée  ce  mé- 
moire. En  vous  le  présentant ,  je  tiens  le  langaga  que 
je  tenais  dans  mon  dernier  rapport ,  etc. 

«  Je  suis  avec  respect ,  etc.  • 
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L*un  de  MM.  les  secrétaires  allait  donner  lecture 
du  mémoire  présenté  par  ie  ministre  au  nom  du  roi, 
lorsque  M.  le  comte  de  Beaumetz  fait  la  motion  sui- 
vante : 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  de  respect 
pour  le  monarque  que  la  nation  s*est  donné  elle- 
même.  Ses  vertus  doivent  nous  le  rendre  cher  ;  mais 
son  nom  ne  doit  jamais  être  prononc<^  dans  la  con- 
stitution ,  et  c*est  pour  cela  même  qu'il  ne  convient 
pas  que  Ton  fasse  connaître  ici ,  dans  une  constitu- 
tion ,  les  projets  du  conseil  ;  sans  cela ,  ce  serait  ac- 
corder au  roi  bien  plus  que  l'initiative. 

Cette  motion  est  appuyée  avec  beaucoup  d'empres- 
sement. 

Un  membre  la  combat  :  le  roi ,  dit-il ,  a  le  droit  de 
se  présenter  dans  cette  assemblée ,  de  s'y  faire  enten- 
dre,  et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  la  lecture  du  mé- 
moire. 

M.  Target  réfute  cette  allégation. 

M.  Grégoire  la  réfute  aussi  en  disant  :  Cette  lecture 
influera  sur  l'opinion  de  l'Assemblée ,  et  alors  elle  est 
dangereuse  ;  ou  elle  n'y  influera  pas,  et  alors  elle  est 
inutile. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Dire  que  le  roi  ne  peut 
donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  ce 
serait  dire  qu'il  ne  serait  pas  individuellement  le 
maître  de  rejeter  ou  d'accepter  la  constitution  pour 
ce  qui  le  regarde ,  et  cette  assertion  serait  fausse.  Le 
roi  a  certainement  le  droit ,  poor  son  compte  indivi- 
duel ,  d'agréer  ou  de  ne  pas  açréer  la  constitution. 
Mais  il  n*y  a  aucune  nécessité  S'entendre  la  lecture 
du  rapport  fait  au  conseil ,  puisque ,  supposez  que, 
dans  ce  rapport,  le  roi  refusât  le  veto ,  on  n'en  de- 
vrait pas  moins  attacher  cette  prérogative  à  la  puis- 
sance royale ,  si  l'Assemblée  estime  que  le  droit  de 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à  la  li- 
berté de  la  nation. 

Que  nous  importe  d'ailleurs  l'initiative  du  roi , 
arrivée  quand  vous  avez  interdit  la  discussion  à  tous 
vos  membres?  On  a  fermé  la  discussion  ,  on  ne  peut 
plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  à  moins 
qu'on  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pour  tous 
les  membres  de  cette  assemblée:  sans  cette  condi- 
tion, la  proposition  de  la  lecture  du  rapport  ministé- 
riel est  une  inconséquence ,  ciu'il  n'est  ni  de  votre 
dignité  ni  de  votre  sagesse  d'admettre. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Le  roi  est  dépositaire  d'un 
pouvoir.  Pouvez-vous  faire  la  distribution  des  pou- 
voirs sans  entendre  la  principale  partie  de  l'Etat?  La 
discussion  peut  être  rouverte  par  le  même  droit 
que  vous  l'avez  fermée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  rejette  Tavis  du 
préopinant;  la  nation  est  le  tout,  et  tout;  je  n'ai  pas 
demaudé  que  l'on  rouvrît  la  discussion  ;  je  n'ai  pas 
le  droit  de  faire  cette  proposition  quand  l'Assemblée 
â  décidé  le  contraire  ;  j'ai  dit  que  si  Ton  se  permet- 
tait de  rouvrir  la  discussion  en  faveur  du  roi,  il  fau- 
drait l'ouvrir  pour  tout  le  monde. 

M.  Camus  observe  qu'en  posant  la  question  comme 
elle  l'a  été ,  on  n\i  jamais  pensé  que  la  sanction  pût 
s'étendre  à  la  constitution. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Demander  y  aura-t-il 
une  sanction?  c'est  demander  si  la  loi  sera  promul- 
guée ou  exécutée.  Le  roi  pourra-t-il  refuser  ou  non 
la  promulgation?  telle  est  la  seule  question  digne  de 
vous  occuper. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  en  ces  ter- 
mes: 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la 
promulgai:on  de  la  loir 


Elle  donne   encore  lieu  à  des de'bats. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  proposfi  de  délibë« 
rer  successivement  sur  les  questions  suivantes  : 

10  La  sanction  royale  sera-t-elle  nécessaire  pour 
la  validité  des  actes  du  corps  législatif? 

J'observe  que  cette  première  rédaction  a  le  dou- 
ble avantage  d'embrasser  toutes  les  opérations  du 
corps  législatif,  les  impôts  aussi  bien  que  les  pro- 
jets de  lois,  et  de  ne  point  donner  le  nom  de  loi  a 
des  actes  qui  n'ont  pas  reçu  leur  complément  ;  d'ail- 
leurs on  évite  de  se  servir  du  mot  loi ,  et  si  la  loi  est 
réellement  loi ,  du  moment  où  elle  est  nroposée  par 
le  corps  législatif,  elle  n'aura  besoin  au  conseute- 
inent  de  personne  pour  exister  dans  toute  sa  force. 
Enliii  ma  rédaction  sépare  très  distinctement  la  con- 
stitution de  la  législation* 

Voici  les  autres  questions: 

20  Le  roi  sera-t-il  libre  de  refuser  la  sanction 
royale  aux  actes  à  la  validité  desquels  elle  est  né- 
cessaire? 

30  Lorsque  le  roi  aura  refusé  sa  sanction,  pourra- 
t-il  être  contraint  à  l'accorder  sur  la  proposition 
d'une  autre  législature? 

40  Cette  législature,  qui  aura  le  droit  de  contrain- 
dre le  roi  à  la  sanction,  sera-t-elle  la  seconde  légis- 
lature, ou  la  troisième,  ou  la  quatrième  ? 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J'appuie  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  :  le  veto  n'est  pas  pour  le 
roi ,  mais  pour  l'intérêt  de  la  nation  ;  le  veto  est  la 
sauvegarde  de  nos  droits ,  de  notre  liberté ,  et  je 
pense  comme  M.  de  Mirabeau ,  que  quand  même  le 
roi  le  refuserait ,  la  nation  le  lui  devrait  accorder. 
Je  pense  comme  lui  que  si  on  lit  le  mémoire,  il  fout 
en  continuer  la  discussion. 

M.  le  Berthon  :  Je  défends  les  mêmes  principes. 
Comme  Français,  comme  citoyen,  comme  magistrat, 
j'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ;  je  ne  crois  pas  qu'une  question 
aussi  délicate  puisse  être  jugée  sans  avoir  repris  la 
discussion  sur  la  lecture  du  mémoire. 

Quelques  membres  insistent  sur  la  lecture  sans 
vouloir  la  discussion..  D'un  côté,  l'on  dit  que  si  le 
roi  venait  dans  cette  assemblée  ,  on  ne  refuserait  jias 
de  l'entendre  ;  de  l'autre ,  que  la  partie  principale 
doit  toujours  être  entendue  :  on  oppose  que  ce  sera 
lui  donner  l'initiative ,  mais  qu'on  ne  peut  la  lui  re- 
fuser,  puisque  la  constitution  n'est  pas  encore  faite. 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  Si  le  roi ,  en  venant 
dans  cette  assemblée ,  n'était  chargé  que  d'un  mes- 
sage, il  n'aurait  pas  le  droit  d'être  entendu  ;  la  na- 
tion n'est  pas  une  partie ,  mais  elle  est  le  tout;  et , 
ainsi,  messieurs  les  préopinants  ont  mal  saisi  ma  mo- 
tion, puisque  je  m'oppose  à  la  lecture. 

M.  MouNiER  :  Vous  ne  contesterez  pas  au  roi  le 
droit  de  donner  son  avis;  mais  ce  serait  lui  accorder 
l'initiative  que  de  l'écouter  lorsque  la  discussion  est 
fermée.  Il  n'a  pas  de  consentement  a  donner  sur  la 
constitution,  et  il  ne  peut  ni  demander  ni  refuser  le 
veto.  C'est  à  vous  a  examiner  ce  qui  convient  au 
roi,  ce  qui  convient  au  peuple  ;  le  roi  ne  peut  ni  exi- 
ger le  veto ,  ni  le  refuser  :  je  le  répète  encore,  c'est 
a  vous  de  décider  si  c'est  un  droit  de  la  royauté  ;  il 
est  parconséquent  inutile  de  lire  ce  mémoire. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  sur  ces  ques- 
tions; mais  ils  ne  répètent  que  les  raisons  despréo- 
piuants. 

Les  débats  sont  vifs ,  l'ordre  est  souvent  inter- 
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rompu  ;  enfin  on  va  aux  voîx ,  et  il  est  décidé  que  le 
mémoire  ne  sera  pas  lu  (1). 

Ramenant  à  Tordre,  M.  de  Clermont-Tonnerre 
avertit  TAsseniblée  qu'elle  a  à  dt*cider  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

10  La  sanction  royale  aura*t-elle  lieu,  ou  non?. 
20  Sera-t-elle  suspensive  ou  indéfinie? 

Le  désordre  recommence  ;  à  peine  les  deux  propo- 
sitions sont-elles  lues ,  que  plusieurs  membres  veu- 
lent faire  des  amendements.  Le  plus  intéressant  e-st 
de  savoir  si  on  ajouterait  aux  mots  :  la  sanction 
royale,  les  mots  :  sur  les  lois, 

M.  Camus  :  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  con- 
stitution n'est  pas  soumise  au  veto ,  qu*il  n*v  a  que 
les  lois  ;  il  est  donc  inutile  d'énoncer  une  vérité  m- 
contestable. 

M.  LE  COMTE  DE  MifiABEAU  :  Faut-îl  OU  ne  faut-il 
pas  une  sanction  ?  c'est-à-dire ,  en  d'autres  termes , 
la  loi  doit-elle  être  promulguée  et  exécutée  ou  non  ? 
et  je  n'entends  pas  comment  on  a  occupé  vos  mo- 
ments d'une  manière  si  niaise;  sans  doute  elle  doit 
être  exécutée,  car  il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut 
une  sanction. 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arrê- 
ter l'exécution  et  la  promulgation  de  la  loi?  Voilà 
ce  qui  vous  agite  actuellement,  et  c'est  ainsi  que  je 
poserais  la  question. 

Un  autre  membre  élève  une  question  qui  déjà  a 
été  débattue  :  celle  de  la  distinction  entre  le  vélo  et 
la  sanction. 

Selon  lui ,  la  sanction  est  le  droit  de  promulguer 
la  loi ,  et  le  veto  est  le  droit  de  défendre  cette  pro- 
mulgation. Il  prie  l'Assemblée  nationale  de  décider 
ce  qu'elle  entend  par  le  mot  sanction. 

Ici  s'élève  une  grande  et  importante  question; 
elle  ne  contribue  pas  t)eu  à  embarrasser  l'Assemblée: 
c'est  la  signification  au  mot  sanction. 

On  demande  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  ce  qu'il 
entend  en  posant  ainsi  la  question:  La  sanction 
royale  aura-t-elle  lieu  f 

M-  DE  Clermont-Tonnerre  :  Le  président  con- 
tracte l'engagement  de  répondre  aux  questions  qu'il 
pose  ;  mai3,  n*ayant  pas  posé  celle-ci ,  je  ne  suis  pas 
oblieé  de  l'expliquer:  tout  ce  que  je  puis  faire,  c  est 
de  cncrcber  à  l'entendre. 

Ici|  on  commence  à  interpréter  le  mot  sanction, 
et  à  lui  donner  sa  véritable  valeur. 

Selon  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne ,  ce  n'est  que 
Tacte  matériel  par  lequel  le  roi  scelle  la  loi;  ce  n'est 
que  la  signature  royale. 

Le  même  membre  parle  avec  beaucoup  de  clarté 
sur  la  difficulté  présente.  Les  uns ,  par  sanction,  en- 
tendent le  veto;  les  autres,  au  contraire,  entendent 
le  sceau  donné  à  la-loi,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
doit  l'entendre.  Si  donc  nous  entendons  par  sanction 
le  sceau  à  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  :  le 
roi,  dans  tous  les  cas ,  est  forcé  de  l'apposer;  mais 
s^il  signifie  consentement ,  il  s'élève  la  question  de 
savoir  si  le  roi  peut  le  refuser  ou  non,  et  si,  ensuite, 
ce  refus  n'est  que  suspensif  ou  absolu. 

M.  I^RiEUR  :  Je  suis  de  l'avis  du  préopinant.  Il 
faut  expliquer  les  mots  avant  d'expliquer  les  choses; 
Ainsi,  il  y  a  utie  première  question  a  décider  :  Qu'est- 
ce  que  la  sartCtion  ? 

ftL  Rabaud  de  Saint-Etienne  reprend  sa  motion. 
(1)  Vojres  n«  5Gf  article  VerMilIes;  ce  mémoire  8*7  trouve. 


Il  est  évident,  dit-il,  que  Von  n'est  pas  d'accord 
sur  le  mot  sanction  ;  il  devient  donc  indispensable  de 
connaître  ce  que  l'on  entend  par  sanction. 

M.  Tronchet  fait  également  sentir  l'amphibologie 
du  mot  sanction. 

Si  tout  le  monde,  dit-il,  pensait  comme  l'auteur 
de  la  motion ,  on  saurait  que  sanction  est  le  sceau 
donné  à  la  loi  ;  mais  ceux  qui  l'interprètent  comme 
signifiant  consentement  lui  donnent  la  force  de 
veto.  Dans  le  premier  cas ,  nulle  difficulté  ;  dans  le 
second,  même  difficulté  que  pour  le  veto, 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'il  ne  serait  fait  au- 
cun amendement  aux  trois  questions  proposées  par 
M.  Camus  ;  mais  l'insignifiance  du  terme  sanction 
l'a  forcée  de  se  départir  de  ses  principes,  et  elle  a 
décrété  au'il  pourra  être  fait  des  amendements  à  la 
motion  de  M.  Camus. 

Premier  amendement  de  M.  de  Mirabeau  : 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arrê- 
ter la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  ? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif? 

Si  l'exercice  de  ce  droit  est  absolu,  pour  combien 
de  Irgislalupos  le  sera-t-il  ? 

Second  amendement  : 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  sanction  ,  c'est-à-ilirc 
le  droit  de  promulguer  les  lois? 

Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  veto ,  c'est-àrdire ,  de 
refuser  cette  sanction  ? 

Sera-t-il  absolu  ou  momentané? 

S'il  est  momentané ,  pendant  combien  d'années  le 
sera-t-il  ? 

Il  y  a  eu  encore  plusieurs  amendements;  mais 
comme  le  premier  avait  fait  plus  de  sensation ,  M.  de 
Clermont-Tonnerre  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

La  sanction  royale  est-elle  nécessaire  pour  la  pro- 
mulgation des  lois? 

Le  roi  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  le  droit  d'arrê- 
ter la  promulgation  et  l'exécution  de  la  loi  pa^  le  re- 
fus de  la  sanction? 

Ce  droit  aura-t-il  un  effet  absolu  ou  suspensif,  etc? 

Cette  rédaction  est  applaudie  et  désapprouvée  ;  à 
peine  est-elle  lue ,  uu'uu  membre  propose  de  mettre 
indéfini  au  lieu  d' absolu  ^  pour  ne  pas  rappeler  l'idée 
du  pouvoir  absolu, 

M.  Target  demande  qu'on  raye  le  mot  lois ,  pour  le 
remplacer  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

D'autres  objectent  qu'en  parlant  encore  du  mot 
sanction  ,  c'est  retomber  dans  l'inccmvénient  où  l'on 
était  tout-à-l'heure  sur  la  signification  de  ce  terme  ; 
que  ce  mot  pris  à  la  rigueur ,  la  sanction  est  alors 
nécessaire  à  la  constitution ,  puisque  ce  n'est  que  le 
sceau  de  la  loi;  et  que  si  on  entend  par  sanction,  con- 
sentement,  elle  est  inutile  à  la  constitution.  Ils  pen- 
sent qu'il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Le  conseute- 
ment  du  roi  est-il  nécessaire  a  la  constitution? 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU.  Il  me  Semble  qu'il  y  a 
des  inconvénients  à  demander  si  la  sanction  royale 
est  nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi.  Il  y  a  de  la 
contradiction  dans  ces  termes.  La  loi  est  déjà  loi ,  et 
alors  tonte  sanction  lui  devient  inutile.  Je  désirerais 
donc  que  l'on  suppléât  aux  mots  lois  par  ceux-ci  : 
les  actes  du  pouvoir  législatif.  J'y  vois  l'avantage  de 
résoudre  une  grande  difliculté  :  c'est  de  marquer  la 
ligne  qui  sépare  la  constitution  et  la  législation;  il  en 
est  de  mémo  pour  les  impôts,  ils  ne  i^nt  pas  lois. 

M.  Tronchet  demande  qu'au  lieu  de  sanction  l'on 
mette  consentement  royaU 
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M.  Chasset  rappelle  la  motion  de  M.  le  vicomte  de 
Koaillesqui,  dans  sa  première  disposition,  demande  : 
qu'est-ce  que  la  sanction  royale? 

M.  Dangevillers  demande  que  Ton  pose  ainsi  la 
question  :  Est-il  nécessaire  que  le  roi  ait  sanctionné 
les  actes  du  pouvoir  législatif  pour  en  commander 
l'exécution? 

L'on  était  a  ce  point  d'incertitude ,  lorsque  M.  de 
Tolendal  n  demandé  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  On  allait  la  lire  et  aller  aux  voix, 
lorsque  M.  Guillotin  propose  ces  autres  questions  : 

10  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  à  la  con- 
stitution ? 

20  Le  roi  peut-il  refuser  son  consentement  au  pou- 
voir législatif? 

30  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente- 
ment ,  ce  refus  sera-t-il  suspensif  ou  indéfini? 

40  Dans  le  cas  où  te  refus  du  roi  serait  suspensif, 
pendant  combien  de  temps  pourra-t-il  durer  ?  Sera-ce 
pendant  une  ou  plusieurs  législatures? 

M.  MouNiER  :  Le  roi  n'a  pas  de  consentement  à 
donner  à  la  constitution  ;  elle  est  antérieure  à  la  mo- 
narchie. 

Cette  idée  est  saisie  par  M.  Fréteau.  II  expose  le 
danger  d'examiner  cette  question,  il  craint  qu  en  de- 
mandant au  roi  son  consentement  sur  la  constitution, 
le  roi  ne  réponde  qu'il  ne  peut  la  refuser ,  mais  qu'il 
ne  raccordera  que  quand  elle  sera  ratifiée  par  le  peu- 
île  ;  qu'alors  les  commettants  deviendraient  juges  de 
a  constitution,  et  qu'il  en  pourrait  résulter  do  grands 
maux. 

On  décrhe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  «  quant 
à  présent ,  sur  le  premier  article. 

On  propose  différents  amendements  sur  les  autres, 
mais  ils  sont  rejetés. 

M.  HésKARB,  d'ÂurillaeiLa  nation  ne  doit  re- 
connaître d'autre  maître  que  la  loi  qu'elle  s'est  faite, 
d'autre  chef  que  le  roi  qu  elle  a  choisi  ;  le  roi  est  le 
premier  sujet  de  la  loi ,  et  la  reçoit  de  la  main  qui  l'a 
clevéà  la  royauté.  11  fait  serment  de  ne  vivre  et  de  ne 
régner  çiue  par  elle  ;  ainsi,  faire  la  loi  est  dans  la  na- 
tion qui  a  aussi  fait  les  rois;  la  faire  respecter  est  dans 
le  roi  qu'elle  en  a  chargé. 

De  là  cette  distinction  de  pouvoii-s,  l'un  législatif, 
essentiel,  et  principe  de  toutes  choses  ;  l'autre  ex<icu- 
tif,  mais  secondaire. 

L'on  voudrait  en  élever  un  troisi(^me  en  faveur  du 
roi,  un  veto  contre  toute  espèce  de  loi  que  ferait  la 
nation;  mais  les  créateurs  de  ce  droit  vraiment 
extraordinaire  ont-ils  remarqué  que  son  premier 
effet  serait  d'anéantir  et  le  législatif  et  l'exécutif,  qui 
cependant,  soit  qu'on  les  exerce  cumulalivement, 
sort  qu'on  les  exerce  séparément,  sont  l'essence 
constitutive  de  tout  Etat? Dans  le  fait,  si  nous  demeu- 
rons d'accord  qite  le  roi  ne  puisse  faire  seul  la  loi  ; 
qite,  d'un  autre  cûté,  nous  lui  accordions  le  droit 
(rannuler  celle  que  ferait  la  nation,  nous  n'aurons 
donc  plus  de  pouvoir  législatif,  et  par  cela  mén^e  de 
pouvoir  exécutif  à  défaut  de  luis  ?  Que  nous  resterait- 
il  donc  de  m^tre  ancienne  monarchie?  Un  peuple 
sans  lois,  ou  un  peuple  sans  roi  ;  car  ne  serait-il  pas 
à  craindre,  disons  plutôt  ne  serait-il  même  pas  juste 
que  la  nation  cessât  de  regarder  pour  son  roi  le  roi 
qui  cesserait  de  rendre  à  la  nation  ce  qu'il  lui  doit? 
et  voilà  par  quelle  affreuse  gradation  nous  parvien- 
drions bientôt  à  une  dissolution  totale,  et  où  nous 
aurait  conduit  le  veto  intolérable  que  le  roi  n'a  ja- 
mais eu,  qu'il  ne  demande  point,  mais  que  des  gens 
incensidérés  veulent  absolument  lui  attribuer. 


Un  grand  peuple,  un  grand  État  comme  la  France» 
doit,  nous  dit-on,  donner  à  son  roi  de  grands  droits* 
Sans  doute  ;  mais  quel  autre  plus  précieux  (et  don^ 
tout  souverain  serait  ialoux),  quel  autre,  dirons- 
nous,  plus  grand,  plus  oeau,  plus  digne  d'un  roi,  que 
celui  ae  ne  pouvoir  jamais  faire  le  mal,  de  partager 
la  gloire  ou  les  erreurs  de  son  peuple  ! 

Nous  avons  un  roi,  vrai  présent  des  cieux;  fassent- 
ils  que  la  sagesse,  l'humanité,  cet  accord  si  parfait  et 
si  rare  des  plus  belles  vertus  qui  décorent  son  trône, 
puissent  être  le  domaine  de  ses  successeurs,  être  hé- 
réditaires comme  sa  couronne  !  Nous  n'aurions  be- 
soin ni  de  lois,  ni  de  constitution  ;  nous  n^aurions 
qu'à  jouir  du  bonheur  que  nous  procurerait  sa  ten- 
dre sollicitude  1 

Mais  s'il  est  des  rois  qni  honorent  leur  stède,  il  en 
est  aussi  qui  en  font  la  nonte  et  le  tourment.  La  loi 
seule  est  alors  le  soulagement  du  peuple;  chacun 

r»eut  y  être  ramené  to'ir  a  tour  :  il  nous  lautdonc  dos 
ois,  et  ce  serait  en  détruire  jusqu'à  l'idée,  que  de 
les  confondre  dans  la  personne  à  qui  l'exécution  en 
est  conOée.  U  faut  que  ces  deux  pouvoirs  soient  dis- 
tincts et  toujours  en  mesure  ;  que  nul  ne  paisse  se 
prévaloir  de  l'absence  de  l'autre. 

Le  désordre  s'introduit  encore  dans  rassemblée. 

M.  Chasset  fait  la  motion  que  l'assemblée  ne  se 
sépare  pas  qu'elle  n'ait  jugé  les  deux  questions  du 
veto  et  de  sa  nature. 

Cette  motion  passe  par  acclamation. 

Sur  la  première  question,  c'est-à-dire  sur  le  veto, 
il  a  été  résolu  d'abord,  à  la  grande  majorité,  qu'on 
irait  aux  voix  par  assis  et  levé;  mais  les  réclamations 
ont  forcé  l'Assemblée  à  revenir  sur  ce  décret  et  à  le 
révoquer. 

Il  était  quatre  heures  lorsque  les  débats  se  sont 
terminés,  et  quand  on  a  commencé  le  premier  appel 
nominal. - 

Le  veto  a  passé  à  la  très  grande  majorité. 

Sur  l'autre  question,  c'est-à-dire  :  Le  refus  du  roi 
sera-t-il  suspensip  la  majorité  a  été  pour  raffîmiativc 
de  673  voix  contre  825,  et  1 1  voix  perdues. 

Ainsi  le  veto  suipensifn  passé. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

M.  le  président  a  indiqué  la  séanee  à  demain,  et 
l'ordre  sera  d'examiner  la  quatrième  question  pro- 
posée par  M.  Guillotin  ainsi  qu'il  suit  :  Pendant  com- 
bien de  temps  durera  la  suspension  ?  si  ce  sera  pen- 
dant une  ou  plusieurs  législatures? 
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M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  remplit  eucore 
les  fonctions  de  président. 

M.  le  cardinal  deRohan  se  présente  à  cette  séance. 
Il  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  n'aurais  osé,  mAme  pour  un  moment,  | 
suspendre  le  cours  de  vos  délibérations,  si  mon  cœur 
n'était  vivement  pressé  de  satisfaire  au  plus  juste  et 
au  plus  vrai  des' sentiments.  Je  dois  à  l'Assemblée 
nationale  des  actions  de  grâces  respectueuses  ;  je  lui 
dois  le  témoignage  de  la  gratitucie  la  plus  sincère 
d'avoir  souffert  que  je  différasse  jusqu'à  ce  moment 
à  me  rendre  dans  son  sein  ;  le  mauvais  état  de  ma 
santé  s'y  opposait;  je  viens  enfin  prendre  part  à  ses  ' 
délibérations  dont  le  but  est  d'assurer  le  bonhtMir  de 
tous  les  Français.  Je  vous  supplie  donc,  messieurs, 
de  recevoir  favorablement  l'hommage  que  j'ai  actuel- 
lement rhonneur  et  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
offrir  en  personne. 

Ce  discours  est  couvert  d^applaudissesnents* 
{La  suite  au  prochain  tmmno,} 


P»ri».  Typ.  Uenri  Hon.  ro«  Gtrtocière,  8. 
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FRANCE. 

De  Venaillei,  —  Lorsque  la  question  de  la  sanc- 
tion allait  Ht€  décidée,  on  annonça  sur  cet  objet  une 
lettre  du  minisire  des  Hnances,  portant  qu'il  envoyait 
à  r Assemblée  Un  rap()ort  qu'il  avait  fait  au  conseil 
du  roi  sur  cette  matière  :  il  deuiandait  en  même 
temps  qu  il  en  fût  Fait  lecture. 

Les  partisans  du  veto  absolu  8*y  opposèrent ,  le 
bruit  public  leur  ayant  appris  que  ropinion  de 
M.  NecKer  ne  s'accordait  point  avec  la  leur.  11.^  sou- 
tinrent donc  que  la  sanction  royale  appartenait  à  la 
nation;  que  le  roi  lui-même  n'était  pas  le  maître  d*y 
renoncer  ;  ou  elle  était  fondée  non  sur  son  intérêt, 
mais  sur  celui  de  la  liberté  ;  que  c'était  à  nous  de 
savoir  comment  nous  voulions;  comment  nous  de- 
vions être  libres,  et  que  des  délibérations  si  sacrées 
de  devaient  recevoir  Tatteinte  d'aucune  influence 
étrangère. 

En  général  on  pensa  qu'il  y  aurait  de  grands  in- 
eonvénients  à  écouter  les  rapports  faits  au  conseil  du 
roi  par  les  ministres,  sur  une  question  agitée  dans 
l'Assemblée  nationale ,  au  moment  où  l'on  allait  re* 
cueillir  les  suffrages,  et  lorsqu'il  s'agissait  surtout 
des  prérogatives  de  la  couronne.  M.  Mounier  avança 
même  que  leurs  opinions  ne  pouvaient  être,  sur  tin 
tel  objet,  d'aucune  considération;  qu'elles  étaient 
évidemment  suspectes,  soit  qu'ils  parlassent  pour 
abandonner  ces  prérogatives»  soit  qu'ils  voulussent 
les  réclamer. 

Cependant  plusieurs  consentirent  à  ce  qu*on  lût  le 
mémoire  de  M.  Necker,  à  condition  qu'immédiate- 
ment après  la  discussion  serait  rouverte.  Mais  la. 
majorité  décida  qu'Use  serait  pas  lu  dansce  moment. 
C'est  ainsi  que  les  Vénitiens,  recevant  une  lettre  du 
]Mpe ,  et  craignant  de  la  trouver  contraire  i  leur  dé- 
sir, la  déposèrent  respectueusement,  sans  la  lire,  dans 
on  lieu  a'où  elle  ne  fut  jamais  tirée. 

La  publicité  donnée  quelques  jours  après  à  ce  mé- 
moire lut  mérita  les  suffrages  de  tous  les  bons  ci- 
toyens.«Bn  effet,  c'est  un  beau  monument  pour 
l'histoire,  et  oui  honore  l'époque  brillante  de  la  ré- 
Tolation,  qunn  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 

{mbiique, prononcé  par  un  premier  ministre ,  dans 
e  conseil  d'un  monarque  jusqu'alors  absolu  ;  c'est  un 
beau  mouvement  et  bien  digne  d'un  roi  restaurateur 
de  la  liberté  française ,  que  celui  qui  le  porta  i  de- 
mander lui-même  qu'on  limitât  une  autorité  dont 
l'excessive  étendue  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  son 
peuple.  Ce  fut  pour  les  vrais  patriotes  un  gage  bien 

Î précieux  du  bonheur  de  la  France ,  car  le  joug  de 
'esclavage  est  brisé  lorsque  les  princes  se  font  hom- 
mes, et  les  ministres  citoyens.  Le  voici  : 

Extrait  du  rapport  fait  au  roi  dam  son  conseil 
par  le  premier  ministre  des  finances,  et  adressé 
à  V Assemblée  nationale, 

•  La  division  de  sentiments  a  l'égard  de  fa  sanction 
royale  semble  annoncer  que  la  supériorité  des  suf- 
frages à  l'égard  du  veto  indéfini  entre  les  mains  du 
roi  est  au  moins  fort  incertaine. 

•Cependant  la  chaleur  contre  un  semblable  résultat 
est  telle,  qu'une  grande  scission  parait  à  craindre  si 
le  veto  absolu  ne  remporte  que  faiblementsur  l'opi- 
nion contraire,  et  il  en  résulterait  peut-être  une  com- 
motion dangereuse.  La  plus  petite  majorité  dans  nne 
délibération  nationale  sunit  avec  raison  pour  faire 
loi  ;  mais  elle  n'assure  pas  la  tranquillité  publique  « 

i**  Série.  —  Tome  /. 


lorsqu'elle  décide  des  questions  auxquelles  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions 
s'associent.  Au  milieu  des  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent ,  il  faudrait  peu  de  chose  pour  amener  un 
trouble  dont  les  funestes  effets  seraient  incalcula- 
bles. 

«  Conduit  par  ces  réflexions ,  j'ai  été  entratné  à 
considérer  s'il  ne  pouvait  pas  exister  un  veto  suspen^ 
sif,  propre  a  concilier  les  diverses  opinions  qui  agi* 
tent  l'Assemblée  nationale ,  et  voici  celui  qui  m'a 
paru  pouvoir  remplir  ce  but  arec  peu  d'inconvé- 
nients. 

•  Ne  pourrait-on  pas  admettre  que,  pendant  deux 
législatures  consécutives,  le  monarque  aurait  le  droit 
de  refuser  son  consentement  aux  déterminations  qu'il 
regarderait  comme  contraires  au  bien  de  l'Etat  ;  et 
qu'à  la  troisième  législature ,  si  de  nouveaux  repré- 
sentants insistaient  sur  la  même  délibération ,  elles 
auraient  force' de  loi  ? 

«  Une  telle  disposition  présente  sans  doute  te 
terme  o&  la  sanction  du  souverain  deviendrait  né- 
cessaire. Mais  est-il  probable  qu*nne  loi  demandée 
par  trois  lé^latures  différentes  fût  une  loi  à  la- 
quelle le  gouvernement  ne  crût  pas  en  conscience 
Souvoir  donner  son  acquiescement?  et  parafait-il 
éraisonnable  cju'un  vceu  national  exprimé  d'une 
manière  si  manifeste  dût  être  enfin  satisfait  ? 

Maintenant,  que  l'on  considère  si  le  veto  absolu  et 
indéfini  n'a  pas  quelques  inconvénients,  et  si  ces  in- 
convénients ne  touchent  pas  essentiellement  à  l'au- 
torité du  souverain. 

C'est  une  belle  prérogative  sans  doute  que  d'avoir 
indéfiniment  et  absolument  le  droit  de  refuser  une 
loi.  Mais  si  ces  deux  conditions,  indéfiniment  et  ab- 
solument, empêchaient  de  faire  usage  d'un  pareil 
droit,  il  n'en  résulterait  cju'unc  apparence  exté- 
rieure, bonne  à  placer  parmi  les  pompes  du  trûne.  Il 
est  infiniment  vraisemblable  que  le  gouvernement 
craindrait  de  faire  usage  d'un  veto  absolu,  et  de  pri- 
ver ainsi  la  nation  de  toute  espérance  de  voir  ses 
vœux  satisfaits.  Les  ministres  que  l'on  a  rendus  res- 
ponsables, les  ministres  dont  la  considération  s'affai- 
blira nécessairement  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir,  voudront-ils  s'exposer  aux  reproches  des 
représentants  de  la  nation,  en  mettant  obstacle  à  l'a- 
doption d'une  loi  délibérée  dans  l'assemblée  gé- 
nérale? 

Cependant,  on  n'en  saurait  douter,  le  bien  de  l'Etat 
exigera  plus  d'une  fois  ont  leg:ouvernement,  éclairé 
PjBr  des  lumières  dues  à  l'expérience  de  Tadministra- 
tion,  suspende,  du  moins  pour  un  temps,  l'exécution 
des  lois  cjui  auront  été  délibérées  avec  rapidité,  de 
celles  qui  seraient  emportées  par  un  mouvementpasp 
sager  de  l'opinion  publique,  de  celtes  enfin  qui 
n'auraient  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur  et  cette 
maturité  de  réflexion  dont  les  grandes  affaires  ont  un 
besoin  absolu. 

Que  l'on  fasse  attention  h  tous  les  raisonnements 
dont  on  se  sert  pour  tranquilliser  sur  l'usage  d'un 
vélo  indéfini;  et  l'on  verra  qu'ils  sont  tirés  généra- 
lement, et  de  l'hîvrarsemtrtanee  que  le  gouverne- 
ment osât  jamais  résister  au  vœu  national,  et  de  l'ex- 
Fosition  de  tous  les  moyens  qu'on  aurait  pour 
obliger  a  respecter  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre  le 
souverain  et  la  nation,  ce  rapport  où  la  déférence  de 
l'un  serait  l'effet  de  la  crainte,  et  où  la  force  de  l'au- 
tre consisterait  dans  l'action  inconsidérée  de  tous  ses 
moyens,  un  tel  rapport  est-il  préférable  à  une  règle 
positive  qui  ménagerait  au  souverain  la  faculté  de 
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8*oppos€r  efficacement  et  sans  convulsion  aux  lois 
qui  lui  paraîtraient  contraires  au  bien  public? 

On  peut  demander  encore  s'il  n  y  aurait  pas  telle 
loi  dont  la  sanction  ne  devrait  jamais  être  accordée 
par  le  roi  ;  supposition  qui  donnerai  des  regrets  à  la 
privation  du  veto  absolu  et  indéfini.  Je  crois  que  la 
chance  d'une  pareille  loi  est  très  invraisemblable. 

Mais  le  nombre  des  lois  dont  un  royaume  oppressé 
par  d'anciens  abus  peut  avoir  besoin  est  sans  bornes, 
et  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  l'opposi- 
tion plus  ou  moins  longue  du  gouvernement  aux  dé- 
libérations qui  lui  paraîtraient  dangereuses,  puisse- 
avoir  lieu  sans  trouble  et  sans  convulsion. 

Il  est  généralement  connu  que  la  nation  française 
est  plus  susceptible  qu'aucune  autre  de  résolutions 
rapides;  elle  voit  vite,  elle  est  confiante,  elle  est  em- 
pressée de  jouir,  elle  est  avide  de  se  montrer.  Il  faut 
peut-être,  pour  la  perfection  dont  elle  est  digne,  une 
sorte  de  contre-poids  qui  assure  sa  marche  et  qui 
rassemble  ses  forces.  Je  crois  donc  que  par  diverses 
considérations, il  est  plus  important  en  France au'en 
Angleterre  que  le  monarque  ait  la  liberté  de  reruser 
pour  un  temps  son  acquiescement  aux  lois  délibé- 
rées par  les  députés  de  la  nation  ;  et  cependant  cette 
liberté  cesserait  d'être  effective  si  le  vélo  de  la  part 
du  roi  était  absolu  et  indéfini.  Un  tel  ve(o,par  la 
crainte  d'en  faire  usage,  deviendrait  bientôt  nul 
comme  en  Angleterre  ;  et  il  ne  convient  pas  au  bien 
de  l'Etat  qu'en  France  il  en  existe  un  de  ce  genre. 

C'est  donc  pour  entretenir  l'action  du  ve(o,  c'est 
pour  le  rendre  réel,  c'est  pour  conserver  son  in- 
fluence que  je  le  croirais  plus  utile  s'il  était  limité. 

Je  pense  donc,  sire,  que,  dirigé  comme  vous  l'êtes 
toujours  par  un  véritable  amour  du  bien  de  l'Etat, 
Votre  Majesté  ne  devrait  pas  regretter  l'exercice  du 
vélo  absolu  et  indéfini^  s'il  est  remplacé  par  un  vélo 
suspensif,  tel  qu'on  vient  de  l'expliquer;  et  je  crois 
encore  davantage  que  la  différence  entre  l!un  et  l'au- 
tre ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  le  risque 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Mais,  messieurs,  tout  serait  changé  si  la  sanction 
du  roi  était  obligatoire  dès  la  seconde  législature  ; 
car  ce  serait  presque  la  rendre  nulle,  puisque  la 
crainte  de  compromettre  la  dignité  du  roi  par  un  ap- 
pareil inutile,  a  la  seconde  législature,  engagerait  le 
gouvernement  à  ne  jamais  courir  ce  hasard;  au  lieu 
qu'en  rendant  la  sanction  du  roi  nécessaire  seule- 
ment à  la  troisième  législature,  il  résulterait  d'une 
telle  disposition  le  grand  et  notable  avantage  de  mé- 
nager au  monarque  le  moyen  de  donner  dès  la  se- 
conde législature  son  consentement  libre  à  la  loi 
proposée.  Et  il  ne  manquerait  pas  de  le  fairc,si, 
averti  de  l'opinion  publique  par  l'insistance  d'une  se- 
conde législature,  il  voyait  manifestement  qu'il  con- 
trarierait le  vœu  national  en  continuant  a  refuser 
son  acquiescement.  Ainsi,  quoique  la  sanction  du  roi, 
rendue  obligatoire  à  la  troisième  législature,  ou  la 
sanction  du  roi  déclarée  nécessaire  dès  la  seconde, 
puissent  se  ranger  sous  le  nom  commun  de  veto  sus- 
pensif, il  n'y  a  point  d'idées  plus  différentes  et  plus 
dissemblables.  Le  vélo  absolu,  nu  risque  de  n'en  ja- 
mais faire  usage,  serait  infiniment  préférable  à  un 
veto  suspensif  dont  on  ne  ferait  point  usage  non 
plus»  puisque  le  premier  de  ces  veio  conserverait  du 
moins  au  trône  toute  sa  majesté. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidenee  de  M.  de  la  Luzerne ,  évêque  dé  Langres. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 
On  fait  leclure  du  procès-verbal  et  de  diOTérentes  adresses 
àfns  lesquelles  on  demande  la  dlmioulion  des  impôts,  Ts- 
boiltion  des  justices  royales. 


—  La  Tille  de  Labour  demande  la  eoa%enration  de  le» 
privilèges. 

Un  député  de  la  noblesse  de  Labour  obser? e  que  la  no- 
blesse de  celle  ville  a  fitit  un  arrêté  contraire  à  celui  des 
communes  de  la  même  ville,  arrêté  par  lequel  la  noblesse 
fait  Tabaiulon  de  ses  privilèges 

—  Un  curé»  député  de  la  Lorraine,  offre  une  somme  de 
204  livres. 

—  M.  Bouche  offre,  de  la  part  de  deux  jeunes  derooi* 
gill(*s,  des  diamants,  une  paire  de  bracelets  en  or,  un 
cœur  avec  une  éméraude ,  un  louis  en  or« 

—  M.  le  chevalier  de  la  Guiche,  gentilhomme  du  Cha- 
rollais.  Tait  offrir  une  somme  de  13,000  livres, 

—  M.  Aubrj  du  Bocher  demande,  avant  de  reprendre 
Tordre  du  jour,  que  Ton  s^occupe  immédiatement  après  le 
jugement  des  questions  soumises  actuellement  à  la  déci* 
sion  de  F  Assemblée,  de  la  formation  des  assemblées  pro* 
vinciales. 

Celte  proposition  est  rejetée. 

—  M.  de  Saint-Fargeau  demande  la  parole  :  elle  lui  est 
accordée. 

M.  deSaint-Fargeau  :  Je  ne  me  présente  pas  pour 
interrompre  Tordre  du  jour;  je  ne  viens  seulement 
que  vous  présenter  une  question  secondaire  à  celle 
que  vous  agitez  ;  vous  allez  examiner  pendant  com- 
bien de  législatures  le  veto  du  roi  aura  lieu.  11  est 
très  essentiel  de  décider  préalablement  combien  de 
temps  durera  chaque  législature.  Cette  dc*cision  in- 
fluera beaucoup  sur  la  durée  du  veto  ;  cette  dernière 
auestion  y  est  m^me  subordonnée;  car  si  vous  faites 
urer  une  législature  pendant  trois  ans,  c>st  suspen- 
dre le  veto  fieiidant  trois  ans;  et  si  on  décidait  ({ue  le 
vélo  durerait  pendant  deux  législatures,  ce  serait  le 
prolonger  pendant  six  ans. 

L* Assemblée  sent  la  nécessité  de  fixer^  avant  tout, 
la  durée  de  la  législature. 

M.  DE  Richier:  J'observe  que  V Assemblée  pour- 
rait aussi  juger  préalablement  si  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  seront  élus  à  la  fois  ou  par- 
tiellement. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  On  peut  discuter  <;ette 
question  connexement  avec  la  mienne,  parccquVlles 
ont  beaucoup  d'influence  ;  mais  on  les  divisera  quand 
il  faudra  les  décider. 

L'Assemblée  décrète  que  les  deux  questions  se- 
ront discutées  conjointement,  mais  divisées  lors  de  la 
décision. 

M.  de  Saint-Fargeau  reprend  la  parole  sur  sa  mo- 
tion.. 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Je  viens  fixer  vofre  atten- 
tion pendant  quelques  instants  sur  une  question  très 
importante  dans  l'ensemble  de  la  constitution. 

11  s'agit  de  fixer  les  pouvoirs  des  députés.  Seront- 
ils  restreints  à  un  an  ou  à  plusieurs?  Je  pense  que 
ces  pouvoirs  ne  doivent  durer  que  pendant  une 
seule  année. 

11  me  semble  cependant  aussi  que  Ton  doit  accor- 
der aux  provinces  la  faculté  de  conserver  les  mêmes 
députés,  c'est-à-dire  de  les  proroger. 

J'ose  solliciter  votre  indulgence  sur  les  réflexions 

3ue  j'ai  à  vous  présenter  pour  déterminer  la  durée 
es  pouvoirs  des  députés  lormant  le  corps  politique, 
et  la  fixer  à  un  an. 

Il  faut  ici  faire  une  grande  différence  entre  le  coij» 
législateur  et  le  corps  administrateur. 

Dans  les  assemblées  provinciales,  il  serait  nuisible 
de  rendre  troc  fréquents  les  changements ,  les  objets 

3ue  l'on  y  traite  tiennent  à  l'expérience  ;  ils  exigent 
es  connaissances  des  localités.  Si  les  assemblées 
provinciales  ne  doivent  pas  être  renouvelées  si  sou- 
vent, il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  assemblées 
nationales  ne  doivent  pas  l'être. 
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n  en  est  tout  autrement  du  corps  législatif* 

Quelles  sont  en  effet  ses  fonctions?  C'est  de  pro- 
noncer des  lois.  Mais  chaque  loi  est  isolée  ;  elle  ne 
tient  à  aucun  objet  :  drs  quelle  est  prononcée, 
rœuvre  du  législateur  est  complète  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  suivre  Texecution  des  lois  ;  ses  fonctions  consis- 
tent à  examiner  les  charges  publiques  ;  mais  cet  exa- 
men sera  toujours  le  même  tous  les  ans. 

Ses  fonctions  consistent  à  a^^seoir  l'imp/^t;  cette 
opération  ne  présente  pas  plus  de  difficultés,  n'exige 
pas  plus  de  temps  que  les  opérations  de  finance. 

Ses  fonctions  consistent  enfin  à  juger  les  minis- 
tres; dans  une  assemblée  annuelle  on  a  le  temps  de 
juger  leur  conduite. 

Dira-t-on  que  le  lé^slateur  deviendra  plus  expé- 
rimenté, si  la  législation  est  prolongée  au-delk  d'un 
an?  Mais  ce  serait  alors  reconnaître  deux  âges  dans 
l'Assemblée  nationale,  celui  de  son  enfance  et  celui 
de  son  «Ige  mûr.  Ce  serait  avertir  de  se  méfier  des 
premières  lois,  en  conseillant  de  s*en  rapporter  à  ses 
dernières. 

Au  surplus,  en  fixant  le  temps  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  une  seule  année,  cette  époque  rassure 
contre  les  liaisons,  contre  le  danger  d'usurper  un 
pouvoir  que  l'on  ne  doit  pas  avoir.  Cette  idée  a  be- 
soin d'être  développée. 

Tout  le  monde  voit  d'un  coup-d'œil  l'étendue  des 
rapports  du  corps  législatif;  tout  le  monde  sait  quel 
penchant  Ton  a  d'usurper  un  pouvoir  que  l'on  ne 
vous  a  pas  confié  ;  l'esprit  de  conquête  est,  pour 
ainsi  dire,  naturel  à  l'homme. 

Ce  danger  sera  d'autant  moins  à  craindre  que  les 
élections  seront  plus  fréquentes ,  et  que  l'existence 
de  ce  corps  sera  plus  précaire. 

Il  est  à  souhaiter  d'ailleurs  que  l'opinion  publique 
investisse  sans  cesse  le  corps  législatif.  On  sentira 
plus  facilement  qu'il  la  méritera ,  lorsque ,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  n'aura  d'autre  intérêt 
que  de  servir  de  tout  son  pouvoir  pour  le  bien  com- 
mun. 

On  doit  encore  voir  sous  un  autre  point  de  rue 
l'annualité. 

Je  suppose  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une  loi, 
la  loi  n  est  que  différée  ;  mais  c'est  évidemment  la 
reculer  bien  davantage,  si  vous  prolongez  la  légis- 
lature au-delà  d'un  an,  surtout  si  vous  déclarez 
encore  que  le  refus  doit  exister  pendant  deux  légis- 
tuies. 

Or,  en  bornant  la  législature  a  un  an,  vous  abré- 
gez le  veto;  et  ce  moyen  est  utile,  puisqu'il  hâte  l'exé- 
cution des  bonnes  lois;  il  est  eflicace,  parcequ'en 
assurant  à  la  nation  ce  qu'elle  désire,  il  prévient 
l'effet  funeste  de  l'insurrection. 

Si,  au  contraire,  vous  reculez  pendant  deux  légis- 
latures de  deux  ans,  c'est-à-dire  pendant  quatre 
années,  la  décision  qu'il  faudra  prononcer  sur  le  refus 
royal,  une  perspective  aussi  lointaine  ne  satisfera 
pas  l'empressement  de  la  nation. 

Suana  je  m'explique  ici  sur  les  législatures,  je  ne 
e  que  d'une  législature  que  le  roi  ne  pourra  ja- 
mais dissoudre  ;  car  j'ose  espérer  que  nous  n'accor- 
derons pas  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  Ce  serait  laisser  le  pouvoir  exécutif  sans 
surveillants,  et  la  nation  sans  représentants. 

En  bornant  la  législature  à  la  durée  d'un  an,  c'est 
entretenir  l'esprit  public,  mettre  sans  cesse  en  acti- 
vité la  nation  ;  c'est  appeler  dans  les  assemblées  tous 
les  citoyens; c'est  les  instruire,  les  former  à  la  chose 
publique. 

On  pourra  faire  différentes  objections  à  ma  propo- 
sition. Ou  dira  peut-être  que  c'est  exposer  la  nation 
à  des  projets. toujours  contraires,  à  une  mobilité  de 
systèmes  dangereuse  ;  mais  une  l^islation  de  trois 


ansprésentera  les  mêmes  inconvénients.  Un  ministre, 
un  nomme  de  finance,  pourra  avoir  des  systèmes; 
mais  un  corps  entier  ne  peut  en  avoir  ;  la  stabilité, 
voilà  le  seul  qu'il  adopte. 

L'on  dira  peut-être  encore  que  les  élections  an* 
nuelles  coûteront  des  dépenses  prodigieuses;  mais 
c'est  là  une  de  ces  considérations  qui  ne  peuvent  in* 
fliier  sur  un  jugement  en  matière  de  politique 

Si  l'on  voulait  comparer  ici  l'Angleterre,  où  les 
assemblées  ne  se  renouvellent  que  tous  les  sept  ans, 
il  faudrait  observer  que  tout  y  est  en  balance  ;  que 
les  communes  sont  en  contre-poids  à  la  chambre 
haute  ;  d'ailleurs,  en  Angleterre,  ces  assemblées  ne 
sont  pas  bien  perfectionnées. 

Je  crois  encore  que ,  par  le  même  décret,  nous 
devrions  annoncer  qu'au  mois  de  mai  prochain  nous 
attendons  les  nouveaux  députés  nommés  pour  nous 
remplacer. 

Par-là  vous  fixerez  davantage  les  regards  de  la 
nation  :  ce  n'est  pas  une  ressource  inconnue  que  de 
réparer  le  crédit  chancelant  par  la  timide  moaestie  ; 
et  ce  moyen,  dont  les  annales  de  la  France  offrent  le 
succès,  servirait  à  donner  à  l'Assemblée  le  crédit 
qu'elle  doit  avoir. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  nationale  doit  dé- 
créter que  les  pouvoirs  des  députés  seront  restreints 
à  une  année,  et  qu'elle  doit  indiquer  par  le  même 
décret  que  les  pouvoirs  des  députés  actuels  expire- 
ront au  mois  de  mai  prochain. 

Je  terminerai  par  quelques  réflexions  sur  le  sys- 
tème de  remplacer  les  députés  partiellement  ou  en 
totalité. 

Si  Ton  se  décide  au  sort,  les  provinces  seront  mé- 
contentes ;  tel  député  jouit  davantage  de  sa  confiance. 
Se  décidera-t-on  par  le  choix  des  provinces  ?  Mais  le 
choix  qui  pourvoira,  qui  exclura  les  députés,  serait 
une  préférence  qui  inspirerait  la  jalousie  et  la  riva- 
lité. Je  pense  qu  il  faut  se  décider  pour  la  totalité. 

M.  Robespierre  parle  avec  beaucoup  de  force  et 
d'éloquence  en  faveur  de  la  motion  de  M.  de  Saint* 
Fargeau.  Dans  une  grande  monarchie,  le  peuple  ne 
peut  exercer  sa  toute-puissance  qu'en  nommant  des 
représentants;  il  est  juste  que  le  peuple  les  change 
souvent;  rien  n'est  plus  naturel  que  le  désir  d'exer- 
cer ses  droits,  de  faire  connaître  ses  sentiments,  de 
recommander  souvent  son  vœu.  Ce  sont  là  les  bases 
de  la  liberté. 

M.  Buzot  observe  que,  pour  ménager  les  moments, 
il  faut  laisser  parler  ceux  qui  désapprouvent  la  mo- 
tion de  M.  de  Saint-Fargeau. 

M.  l'abbé  Maury  se  présente. 

M.  l'abbé  Maury  :  Cette  assemblée  n'a  pu  se  dé- 
fendre d'un  sentiment  d'émulation  pour  l'Angle- 
terre ;  mais  sur  nos  assemblées  il  ne  peut  s'établir 
aucune  comparaison. 

Le  parlement  anglais  se  renouvelle  tous  le^  sept, 
ans,  et  c'est  la  seule  assemblée  qui  soit  en  activité; 
et  nous,  nous  avons  assemblée  nationale,  assemblée 
provinciale,  assemblée  municipale  ;  en  un  mot,  le 
royaume  sera  sans  cesse  en  activité.  J'avoue  qu'il  se- 
rait à  désirer  que  chaque  législature,  d'après  ces  a^ 
semblées  continuelles,  fût  de  quatre  ans;  nous  au- 
rions encore  bien  plus  que  n'a  rArigleterre,  et  nous 
éviterions  le  danger  d'une  session  trop  rapide. 

Voici  quels  sont  mes  motifs  : 


an, 

est  double.  De  là  l'impossibilité  < 

opérations  de  l'impôt. 

Ensuite  je  vois  rassemblée  se  livrer  à  un  esprit  de 
combinaison  souvent  dangereux  ;  je  vois  que  le  dan- 
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ger  de  la  eorruptioQ  peut  s^introduire  en  ua  an 
^mme  eo  trois. 

L'on  craint  encore  l'esprit  de  système  ;  mais  il  s'in- 
troduira aussi  facilement  dans  la  durée  d'un  an  que 
pendant  un  temps  plus  long.  L'esprit  de  système  ! 
c'est  trop  dire.  11  ne  s'introduira  jamais  dans  l'as- 
semblée, ce  serait  la  calomnier  que  de  croire  qu'elle 
pût  s'y  abandonner  ;  mais  ce  que  l'on  doit  cramdre, 
c'est  qu'elle  n'ait  pas  un  esprit  de  iuile- 

Or,  en  un  an,  quelles  opérations  pourra-t-elle 
faire?  Je  la  vois  sans  cesse  conduite  par  le  ministre, 
le  consultant,  ne  faisant  rien,  mais  s'en  rapportant  à 
lui  ;  enfin  elle  jugera  sur  sa  parole. 

Le  veto  suspensif  a  eu  pour  objet  d'éviter  l'enthou- 
siasme et  racclamation  ;  mais  les  députés,  encore 
irrités  du  refus  royal,  se  rendront  aux  assemblées 

Î provincial  es;  ils  y  porteront  de  l'éloquence,  desta- 
ents,  toutes  les  lumières  de  la  raison;  ils  parleront 
avec  art,  et  ils  feront  proclamer  dans  l'assemblée 
bailliagère  tout  ce  qu'ils  aurontfait,  etde  là  l'examen 
du  vtf/o  suspensif  inutile. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  natio- 
nale pourra  être  dissoute,  il  me  semble  qu'il  faut  en 
renvoyer  l'eiamen  à  un  autre  temps.  Si  donc  vous  li- 
mitez la  législature  à  un  an,  vous  ne  pourrez  en  atten- 
dre aucun  service  pour  les  lois;  vous  n'en  pourrez 
attendre  aucun  pour  les  finances;  la  responsabilité 
des  ministres  exige  que  les  mêmes  députés  soient 
phis  longtemps  rassemblés. 

Un  mmistre  adroit  pourrait  tromper  la  nation,  et 
jamais  on  ne  tirera  de  lui  un  état  vrai  des  affaires. 

Je  proposerais  un  terme  moyen  qui  ne  fût  ni  assez 
court  pour  réduire  TAssemblée  à  la  nullité,  ni  assez 
long  pour  la  rendre  dangereuse.  Je  demande  quatre 
ans,  parcequ'il  est,  ce  me  semble,  bien  démontré 

au'il  faut  que  des  administrateursaicnt  au  moins  pen- 
ant  un  an  sous  les  yeux  l'état  de  recette  et  de  dé- 
pense, parcequ'il  faut  qu'ils  suivent  l'imposition  et 
la  perception,  et  a  ne  ces  deux  époques  renferment 
vingt-un  mois;eniin  parceaue,  a  moins  qu'on  ne 
renonce  à  la  réforme  des  abus,  un  homme  d'Etat 
ne  pourra,  dans  un  si  court  délai,  répondre  d'aucun 
succès. 

En  France  on  n'a  que  des  idées  d'emnrunt,  des 
idées  d'autrui;  personne  n'est  pénétré  ae  l'esprit 
d'ordre  public. 

C'est  dans  les  assemblées  provinciales  que  les  hom- 
mes se  formeront  pendant  l'espace  de  quatre  ans; 
c'est  là  qu'il  mériteront  de  vous  remplacer;  je  ne 
crains  pas  le  despotisme  de  l'assemblée  nationale 
pendant  cet  espace.  Le  grand  intérêt  de  l'impût  est 
de  suivre  les  opérations  des  ministres.  Voilà  ce  qui 
doit  vous  porter*  à  proroger  la  législature  pendant 
Quatre  ans. 

M.  Buzot  répond  à  M.  l'abbé  Maury  ;  il  parle  fort 
longtemps.  Une  fièvre  de  quinze  jours,  comme  il 
l'annonce  lui-même ,  l'a  empêché  de  resserrer  ses 
idées.  11  dit ,  en  premier  lieu ,  qu'il  fallait  commen- 
cer par  distinguer  l'Assemblée  nationale  de  1789  des 
autres  législatures ,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le 

Î mouvoir  constituant  avec  le  pouvoir  constitué  ;  que 
'un  forme  une  véritable  assemblée  nationale,  et  l'au- 
tre une  convention  nationale. 

Ensuite  il  parle  de  l'intérêt  que  la  nation  avait  à 
fermer  le  plus  promptement  les  assemblées  provin- 
ciales. Il  les  présente  comme  l'école  du  patriotisme. 
Revenant  ensuite  à  la  motion  de  M.  de  Saint-Far- 
geau ,  il  conclut  à  ce  que  les  assemblées  nationales 
•e  renouvellent  au  moins  tous  les  deux  ans.  Il  fait 
•entir  le  rapport  de  cette  périodicité  avec  le  vélo.  Il 
s'étend  sur  ce  qui  peut  former  l'esprit  public,  épurer 
les  mcBurs,  remédiera  l'inégalité  des  fortunes.  11  dit 
qu'en  Angleteire  il  n'y  a  que  cinq  ou  six  hommes 


dont  les  lumières  entraînent  les  autres;  qu'il  but 
éviter  cet  inconvénient  dans  nos  assemblées. 
,  Il  répond  encore  que  les  riches  seuls  seraient 
nommés  députés ,  si  les  assemblées  ne  se  renouve- 
laient que  tous  les  quatre  ans  ;  tout  homme  qui  au-* 
rait  un  état  le  perdrait  infailliblement  dans  un  aussi 
long  espace  ;  que  l'on  ne  cabalerait  pas  moins  dans 
les  assemblées  provinciales  pour  faire  passer  la  loi 
dont  le  roi  aurait  refusé  la  sanction,  parceque  ceux 

aui  auraient  quelques  prétentions  à  être  nommés 
éputés  censureraient  les  anciens  et  leur  ouvrage, 
pour  qu'ils  ne  fussent  pas  continués. 

!  M.  Dbsmeunibrs  :  C'est  vraiment  avec  raison  ou'uo 
des  préopinants  vous  a  démontré  le  danger  aune 
législature  de  quatre  ans  :  l'on  vous  en  a  proposé 
une  d'un  an  ;  je  viens  combattre  ces  opinions.  Il  se- 
rait beaucoup  plus  convenable  de  fixer  les  législa- 
tures à  deux  ans  ;  et  d'abord  le  préopinant  vous  a  dit 
que  c'était  pour  prévenir  la  corruption  :  puisqu'il 
faut  parler  ae  corruption,  qu'il  me  soit  permis  de  lui 
demander  si  on  ne  corrompra  pas  tout  aussi  facile- 
ment en  un  an  qu'en  deux? 

On  vous  a  dit  qu'elle  commettrait  moins  d'erreurs; 
s'il  s'en  commettait,  la  législature  suivante  les  ré* 
parerait;  ce  serait ,  au  contraire ,  le  moyen  de  les 
rendre  plus  fréquentes,  puisque  les  députés  seraient 
dépourvus  d'expérience* 

On  vous  a  dit  encore  cpie  ce  moyen  détruirait  les 
habitudes  qui  se  formeraient  dans  le  corps  législatif: 
ce  mot  est  bien  vague.  Si  ces  habitudes  sont  bonnes, 
il  ne  faut  pas  les  anéantir.  Prétendra  t-on  qu'elles 
seront  mauvaises?  il  fout  les  indiquer.  On  parle  de 
l'opinion  publique;  le  corps  législatif  en  sera  tou- 
jours investi,  tant  qu'il  fera  de  bonnes  lois. 

Avant  d'examiner  s'il  est  nécessaire  que  les  dépu- 
tés se  renouvellent  chaque  année ,  il  faut  exammer 
l'état  de  la  France ,  sa  population;  et  c'est  d'après 
ces  considérations  que  je  fixerais  la  législature  à 
deux  ans.  Le  préopinant  a  oublié  trois  inconvé- 
nients :  10  la  perte  au  temps  pour  tous  les  individus 
du  royaume.  En  Angleterre,  les  élections  générales 
ne  sont  faites  que  par  un  très  petit  nombre  de  ci- 
toyens, et  parconséquent  il  n'y  a  pas  le  même  incon- 
vénient. 

20  On  ne  peut  se  dissimuler  que ,  vu  la  faiblesse 
humaine ,  il  y  aura  toujours  de  l'intrigue  dans  les 
élections  ;  il  y  aurait  du  danger  à  appeler  souvent 
les  citoyens  de  la  campagne  au  foyer  de  la  cabale. 

30  Après  la  forte  secousse  oui  a  ébranlé  toute  la 
France,  nous  avons  besoin  a'un  grand  calme,  et 
c'est  l'éloigner  que  de  hâter  les  élections. 

M.  le  comte  de  Viricq  proposa  de  prolonger  la  lëgUa- 
|ure  pendant  trois  ans. 

Celle  prolongaUon  n*a  pas  plus  été  approuvée  que  celle 
de  M.  l'abbé  Maury.  Tous  deux  ont  retiré  leur  molion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  s^est  opposé  au  retrait  de  celle 
de  M.  le  comte  de  Virieu. 

Un  membre  reprpdult  le  plan  de  M.  de  Saint*Pargeaa  : 
celui  d'annoncer  que  les  membres  de  TAssemblèe  vou- 
laient être  renouTelés  an  mois  de  mai  prochain. 

Une  acclamation  universeUe  atteste  ruDanimité  de  PAs- 
semblée. 

M.  Target  lear  objecte  qu'ils  sont  destinés  i  faire  le 
grand  cpuvre  de  la  constitution,  qu*ils  sont  liés  par  un 
serment  solennel,  et  quMls  ne  doivent  point,  par  un  décret 
anticipé,  se  déterminer  à  violer  ce  qu'ils  ont  tous  juré. 

Ces  réflexions  arrêtent  Tempressement  des  membres  de 
PAssemblée  à  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

Il  y  avait  trois  routions  :  La  législature  devait-elle  durer 
pendant  un,  deux  ou  trois  ans?  ce  qui  cause  beaucoup 
d'embarras  pour  aller  aux  voix. 

M.  l'abbé  Maury  pose  ainsi  la  question  :  la  tégislatare 
sera-t-elle  &une  ou  de  plutiêun  années  ?  61  on  demande 
plusieurs  années,  sera4<elle  de  deiue  au  de  «i^f 
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M.  DssaiEUNiCBS  :  Les  deux  t\  trois  ans  proposés 
sont  des  amendements;  d'après  le  règlement,  il  faut 
aller  aux  voix  sur  les  amendements  avant  de  propo- 
ser la  motion  principale. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  causent  de  grands 
débats;  ce  qui  fait  dire  à  un  membre  que  chaque 
heure  de  rAssembléc  coûtant  5000  livres,  la  seule 
manière  de  poser  la  question  allait  coûter  7500  liv., 
puisqu'on  délibérait  depuis  une  heure  et  demie. 

L*A.<^einl  li^  finit  par  se  déterminer  p«ur  le  prqjet  de 
M.  Tabbé  Maury* 

Sur  la  première  question  on  ▼&  aux  voix  par  assis  et 
levé.  Il  est  décidé  que  lu  lëgiblature  sera  de  plusieurs 
années. 

On  va  aux  toIx  par  appel  nominal  sur  la  seconde  ques- 
tion ,  et  TAssemblée  fixe  la  législature  à  deux  années* 

L*Assemi>lee  se  retire  dans  les  bureaux* 

SÉAlfCB  0U  SAMEDI  12  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

La  séance  étant  ouverte,  M.  le  baron  de  Wimpfei 
donne  lecture  d\in  projet  d*arr6té  pour  rétablissement 
d*un  comité  militaire,  et  pour  s'occuper  de  la  constitulioii 
de  Tarmée. 

Il  représente  que  de  jour  en  ]our  ce  comité  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  ;  qne  les  régiments  correspondent 
entre  eux,  et  qu*ils  se  réunissent  tons  pour  la  réforme  du 
gonvemement  militaire. 

Ce  projet  est  renvoyé  dans  les  bureaux» 

—  Le  comité  de  jndicatnre  donne  lecture  d'an  antre 
projet  d*«rKté,  que  les  circonstances  semblent  rendre  né- 
cessaire. 

Il  ordonne  Texécution  des  articles  arrêtés  le  k  eoût,  qui 
enjoiiînent  aux  oQiciers  de  justice,  tant  rojrnux  que  sei- 
gneuiiaux»  de  continuer  leurs  fonctions;  aux  juges  civils,  de 
Lire  exécuter  les  lois  civiles;  aux  juges  criminels,  de  rendre 
aux  lois  criminelles  toute  leur  vigueur;  enfin  aux  juges  de 
police,  de  maintenir  les  ordonnances  et  les  réi^iemcnts  de 
police.  Ce  piojet  d'arrêté  finit  par  porter  qu'il  sera  pré- 
senté au  roi  pour  être  sanctionné,  p<iblié  et  exécuté. 

Un  député  de  la  Franche-Comté  observe  que  lorsqu'on 
feit  mention  des  arrêtés  du  4  aoQt,  il  fout  aussi  les  publier; 
que  le  peuple  est  dans  l'attente  de  les  voir  paraUre  mu- 
nis du  sceau  royal;  qu'on  dit  même  qu'Us  ne  paraitronl 
jamais. 

M.***: Cette  dernière  observation  est  juste;  on 
fait  toutFon  possible  pour  empêcher  la  promulgation. 
A|)pareniment  les  opmions  ont  changé  ;  je  propose  de 
laisser  de  côté  le  projet  du  comité  de  judicature,  et 
de  faire  publier  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Malouet  appuie  fortement  cet  ayis;  il  est  ap- 
plaudi. 

M.  Bmmeet  :  On  ne  peut  ordonner  l'exécution  des 
técrets  qui  n'ont  pas  été  promulgués;  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  présenté  par 

Îe  comité  de  judicature.  11  faut  d*abord  s'occuper  de 
aire  sanctionner  les  décrets  rendus  le  4  août  et  jours 
suivants  ;  on  en  viendra  ensuite  au  projet  qui  n'en 
est  que  la  conséquence. 

Ces  réflexions  f(mt  impression  sur  l'assemblée  ; 
elle  témoigne  son  impatience  d'aller  aux  voix  ;  mais 
M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole,  ce  qui  suspend  la 
décision  pour  quelques  instants. 

M.  L*AaBÉ  Maury  :  Ces  décrets  que  vous  voulez 
faire  sanctionner  sont  encore  imparfaits;  vous-mê- 
mes, par  un  article  précis,  vous  l'avez  annoncé.  Il  on 
est  ainsi  de^  dîmes  qMe  vous  avei  supprimées  ;  mais 
il  reste  à  savoir  comment  vous  pourvoirez  à  la  sub- 
sistance des  curés.  Vous  avez  supprimé  la  féodalité, 
mai3  il  reste  h  savoir  quel  sera  le  prix  du  rachat.  Je 
pourrais  citer  presque  tous  les  articles  |  tous  sont  in- 
complets. Il  faut  donc  attendre  qu'ils  soient  Unis  pour 
les  présenter  à  la  sanction. 

Ces  réflexions  sont  appuyées  par  d^autres  mem- 
bres, 


Enfin  on  va  aux  voix ,  et  il  est  décrété  que  les  ar* 
r^tés  du  4  août  seront  pr^ntés  à  la  sanction  (l). 
La  séance  est  levée. 

SÉATVCE  DU  LUNDI  14  SEPTCMBRB. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  apr^s  avohr  ouvert 
la  séance  comme  vice-président,  annonce  qu'il  est  nommé 
président  par  le  résultat  des  sufft'agcs,  et  que  MM.  Pé» 
lion  de  Villeneuve  et  RhedoD  ont  réuni  le  plus  de  voix 
apr's  lui. 

Les  noureanx  secrétaires  sont  MM.  PesmeunlerSi  r«bb# 
d*£ymar  et  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  CuiftMONT*-ToNi«BBBB  :  Je  suis  destiné  une 

seconde  fois,  par  vos  su&ages,  à  l'honneur  de  prési- 
der l'Assemblée  nationale  ;  ce  qui  m'eût  payé  des  ser^ 
vices  rendus  pendant  ma  vie  entière  devient  IVncou^ 
ragementde  ma  jeunesse.  Je  me  flatte  de  mériter  ui^ 
jour  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  pour  moi.  Com- 
blé de  vos  bontés ,  il  ne  me  reste  qu'un  seul  vœu  k 
faire  à  la  Providence:  c'est  qu'elle  puisse  doubler  mes 
forces. 

Je  me  félicite  d'oovrir  cette  séance  par  différentes 
annonces  d'actes  de  patriotisme. 

—  On  Ut  une  lettre  d*an  député  atnst  conçue  l 

«  M.  le  président,  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  pensé  qu'il  convenait  que  les  membres  de  cette 
Assemblée  fussent  les  premiers  à  faire  à  la  patrie  le 
sacrifice  d'une  partie  oe  leur  fortune.  La  mienne  me 
permet  d'ofl'rir  à  la  nation  une  somme  de  2400  liv.  • 

On  lit  encore  les  deux  lettres  suivantes  ;  la  première  sans 
signature. 

M.  le  président,  «je  suis  garçon,  je  puis  disposer 
d'une  somme  de  600  livres,  que  vous  trouverez  ici 
en  billet  de  caisse  d'escompte...  » 

M.  le  président.  «  les  bijoux  qui  ont  été  oflerts  à 
la  nation  doivent  être  vendus  par  le  jeu  des  enchères, 
le  pnx  doit  en  être  considérable  ;  permettez-moi  d'of- 
frir  que  j'en  fasse  U  vente  sans  aucun  béuéiice. 

•5/^^MoNNiBB,  huiiiier-priseur»» 

—Un  jenne  homme,  M.Trenel,  juif,  remet  dans  1rs  mains 
de  M.  le  président  une  tomme  de  25  louis  de  ses  épargner. 

Toutes  ces  belles  actions  excitent  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

—  Un  membre  fait  la  motion,  sur  la  lecture  du  procèf- 
verbal  de  vendredi,  d'écrire  à  M.  le  conlrOlenr-général , 
pour  l'instruire  des  motifs  de  l'Assentblée  ^  ne  pas  lire  son 
mémoire. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  motion  ne  convient 
pas  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne  doit  la  iuslincation  de 
sa  conduite  qu'à  la  nation,  et  non  ft  un  ministre  du  roi. 
L'Assemblée  applaudit  à  cette  réHexion. 

M.  le  président  demande,  d'après  le  décret  de  samedi 
soir,  si,  préalablement  à  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  ne 
doit  pas  statuer  dans  quelle  forme  les  prrétés  de  la  nuit 
du  4  au  5  aoftt  seront  présentés  à  la  sanction  ;  cette  ques- 
tion de  forme  est  renvoyée  è  ce  soir. 

—On  hit  lecture  de  diflérentes  adresses.  La  ville  de.... 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  continuer  la  régénératioa 
de  la  France  avant  de  rompre  ses  séances. 

(i)  Go  doit  singulièrement  estimer  la  bonne  foi  do 
H.  Tabbé»  dit  un  journaliste  en  rapportant  cette  séance  ;  il 
parle  conformément  k  sa  conscience  dans  ce  moment  où  il 
s*agit  de  la  restreindre  à  un  cinquième  de  ioo  revenu. 
M.  Pabbë  a  pour  50,000  livres  de  béoëfiees,  94,000  sont  en 
dîmes;  U  estoruel  pour  un  honnête  homme  t«l  que  M.  Haorjr 
d*étre  réduit  à  6,000  livres  de  rente.  Il  n*aur«it  cerUiinemeot 
p;is  de  quoi  se  soutenir  dans  le  monde.  M.  Tabbé  doit  fré* 
quenter  les  dames  du  plus  haut  parage;  un  prédicateur  du 
roi  ne  peut  faire  autrement.  La  chose  publique  demande 
dono  qu*il  n'aille  jamais  les  mtlns  vides  et  tout  le  monde 
conviendra  quM  vaut  mleua  éUre  armé  d*aae  beurse  de  louis 
qne  de  pislolets*  A,  II» 
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Une  abbaye  de  bénédictins  demande  de  ne  pat  être  sup- 
primée. 

Le  Heatenant-général  de  Monlélimart  renonce  à  diffé- 
reois  droits,  et  offre  de  rendre  la  justice  grotnile. 

La  Tille  de....  demande  une  école  pour  la  jeunesse  et  la 
auppression  des  tribunaux  d'exceplioii. 

M.  du  Sausay,  hubitant  de  Chartres,  fait  annoncer  par 
M.  Pélion ,  qu'il  a  fait  venir  à  Versailles  Irenle-Mx  quin- 
taux de  blé  pour  y  6lre  vendus,  et  le  prix  en  être  versé 
dans  la  caisse  des  sacrifices  nationaux. 

Un  membre  de  la  nobh'sse  demande  quMl  soit  rendu  à 
M.  du  Sausay  le»  mtmes  honneurs  qu'aux  dames  françaises. 

Il  est  introduit  dans  renccinie:on  lui  présente  un  siège. 

If.  le  président  lui  adresse  le  discours  suivant  : 

■  Tous  les  actes  de  patriotisme  sont  précieux  aux 
yeux  de  FAssemblée  nationale-  Le  vôtre  nic^rile  son 
approbation  sous  un  double  objet;  vous  avez  pourvu 
a  rapprovisionnemcnt  de  la  ville,  et  vous  ayez  voulu 
que  le  prix  en  fût  versé  dans  la  caisse  nationale.  A 
ce  double  titre  TAssemblée  nationale  voijs  félicite  de 
votre  générosité  et  vous  permetd*assisteràsa  séance.» 

Les  applaudissements  des  spectateurs  et  des-dépu- 
tés  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

—  M.  le  présidentrappellc  Tordre  du  jour.  La  ques- 
tion qu'il  propose  est  celle  de  savoir  si  le  renouvelle- 
ment des  tuembresde  chaque  législature  se  fera  par- 
tiellement ou  en  totalité. 

Cette  question  avait  été  traitée  samedi.  L'Assem- 
blée pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rouvrir  cette 
discussion ,  et  l'on  va  sur-le-champ  aux  voix.  L'As- 
semblée décrète  presqu'à  l'unanimité  que  ce  renou- 
vellement se  fera  en  totalité. 

Cette  première  question  étant  décidée,  l'Assemblée 
reprend  l'ancien  ordre  des  choses  proposé  par  M.  Guil- 
lotin  :  il  présentait  la  question  de  savoir  pendant 
combien  de  législatures  le  veto  serait  susp»  nsif. 

On  allait  discuter  cette  question  si  importante  par 
elle-même,  lorsque  M.  Baniave  a  demandé  la  parole 
pour  proposer  un  objet  préalable. 

M.  Barnave:  Je  crois,  messieurs,  gue  nous  de- 
vons savoir  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  aux 
arrtHés  du  4  août.  11  a  été  dit  samedi  qu'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  :  mais  il  n'y  a  rien  de  statué 
quant  à  la  forme  de  cette  présentation.  Il  nVst  pas 
encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  au  veto 
suspensif,  comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  au- 
tres législatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois; 

10  parcequ'ils  sont  faits  par  une  assemblée  qui  réu- 
nit le  pouvoir  constituant  au  pouvoir  constitué  ; 
20  parcequ'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  fâcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  veto 
suspensif,  parcequ  ils  ont  été  publics,  et  c|ue  le  peu- 

Sle  les  a  reçus  avec  des  transports  de  joie  universelle, 
e  crois  donc  que  nous  devons  surseoir  à  l'ordre  du 
jour  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur  les  arrêtés 
du  4  août,  soit  que  nous  décidions  qu'ils  seront 
sanctionnés  purement  et  simplement,  soit  que  nous 
décidions  qu  ils  seront  soumis  au  veto  suspensif. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABGAU  :  Il  u'est  pns  nécessaire 
de  mettre  en  question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivent 
t^tre  sanctionnés;  certainement  ce  point  là  est  jugé, 
et  nous  ne  prétendons  pas  le  remettre  en  question. 

11  allait  sans  doute  les  promulguer  plus  tut;  ce  n'était 
pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution,  c'était  au 
contraire  le  rendre  moins  difficile.  Il  paraU  impossi- 
ble dans  ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtemps 
la  promulgation  ;  tons  les  esprit*;  ne  sont  aue  trop 
inflammables.  Les  arrêtés  du  4  août  sont  rédigés  par 
le  pouvoir  constituant  ;  dès-lors  ils  ne  peuvent  être 
soumis  à  la  sanction  ;  et,  permettez-moi  de  vous  le 
«lire,  vous  n'auriez  jamais  di\  décider  d'autres  ques- 
tions sans  juger  celle-ci;  vous  n'auriez  pas  dû  son- 


ger, permettez-moi  cette  expression  triviale,  à  élever 
un  édifice  sans  déblayer  le  terrain  sur  lequel  vous 
voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais 
des  principes  et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc 
que  vous  avez  envoyé  à  la  sanction  les  actes  du 
4  août,  c'est  à  la  promulgation  seulement  que  vous 
les  avez  adressés  ;  et  le  corps  législatif  éprouverait 
des  débats  terribles,  des  questions  épineuses,  des  dé- 
bats de  compétence,  si  les  arrêtés  n  étaient  pas  pro- 
mulgués purement  et  simplement.  Je  conclus  forte- 
ment à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce  qui  peut 
rendre  immuables ,  consolider,  renforcer  les  préro- 
gatives royales  avant  que  les  arrêtés  ne  soient  sanc- 
tionnés. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  J'ai  partagé  aussi  vive- 
ment que  qui  que  ce  soit  l'enthousiasme  patriotique 
qui  nons  a  tous  enflammés  dans  la  nuit  du  4  août* 
J'en  parlais  encore,  il  y  a  peu  de  temps ,  dans  cette 
même  tribune ,  et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler 
tout  bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  recon- 
nue que ,  parmi  les  articles  résolus  dans  cette  nuit 
célèbre ,  quelques-uns  ont  été  étendus  par  la  rédac- 
tion qui  la  suivie,  et  qui  n'a  été  délinitivement  arrê- 
tée que  le  11  ?  Pouvons-nous  nous  dissimuler  que  des 
réclamations  se  sont  fait  entendre ,  et  l'exagération 
même  de  l'héroïsme  n'a-t-elle  pas  .ses  dangers  ? 

Je  n'ai  pas  oublié  ce  qu'en  a  dit  un  des  membres 
de  cette  assemblée ,  un  des  plus  éloquents ,  un  des 
mieux  écoutés.  Peut-être  eussions-nouê  dû  faire  nos 
arrêté»  du  4  aoU(  avec  plus  de  lenteur,  et  les  faire 
précéder  d'une  discussion  utile.  On  aurait  plus  res- 
pecté les  propriétés  et  les  usages.  Les  revenus  de 
l'Etal  n'auraient  peut-être  pas  reçu  une  diminu- 
tion si  sensible.  Ainsi  s'exprimait  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau, dans  la  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et 
les  mêmes  paroles  qui  ont  obtenu  faveur  dans  sa 
bouche  trouveront  peut-être  grâce  dans  la  mienne* 

Les  propriétés,  messieurs,  c'est  un  nom  bien  sacré! 
Les  revenus  publics,  c'est  un  objet  bien  important! 
C'est  de  là  que  tout  dépend;  c'est  à  cela  qne  tout 
tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le  patriotisme  de 
M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  affecté.  Il  pa- 
raît qu'heureusement  pour  lui  ses  craintes  sont  cal- 
mées, puisqu'il  vient  de  nous  demander  où  sont  tee 
propriétés  attaquées  par  nos  arrêtés  du  4  août  s 
mais  nous  pardonnons  apparemment  au  patriotisme 
du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alarmes,  puisqu'elles 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous 
offrait  que  des  regrets  stériles  :  le  roi  peut  nous  of- 
frir des  moyens  réparateurs  ou  préservatifs  ;  et  s'il 
était  vrai  qu'entre  toutes  ces  résolutions  si  nobles,  si 
touchantes,  qui  vous  immortaliseront,  il  vous  en  fût 
échappé  quelqu'une  qui,  contre  vos  intentions,  por- 
tAt  quelques  atteintes  aux  règles  de  la  justice ,  ne 
henniriez- vous  pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous 
venez  de  reconnaître  au  roi?  La  première  épreuve 
que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien  propre  è 
vous  en  faire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  pres- 
que formellement  qu'il  va  condescendre  à  vos  désirs, 
après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nouvel 
examen,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  changement 
que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice  ? 

Enfin ,  messieurs ,  vous-mêmes  n'avez-vous  pas 
nommé  différents  comités  pour  éclaircir  les  difficul- 
tés que  pourraient  rencontrer  vos  proji'ts,  pour  cher- 
cher les  moyens  d'exécution  ?  La  sagesse  du  roi  ne 
peut-elle  pas  concourir  avec  la  vôtre,  et  désirer  le 
résultat  de  ces  éclaircissements  et  de  ces  recherches, 
avant  de  se  porter  à  aucun  acte  délinitif  ? 

La  sanction ,  vous  a-t-on  dit,  n'est  pas  nécessaire 
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f^onr  les  arrêtes  du  4  août  ;  nous  sommes  pouvoir 
constituant,  etil  s'agit  de  constitution.  Je  dis,  moi , 
que  la  sanction  est  nécessaire  si  jamais  elle  le  fut.  Je 
n'examine  pas  ce  qu'on  entend  par  pouvoir  consti- 
tuant, ni  les  variations  dans  lesquelles  on  est  tombé 
à  cet  égard;  mais  j'observe  qu'il  n'est  pas  question 
ici  de  constitution.  L'organisation,  la  délinition ,  la 
séparation,  la  limitation  des  pouvoirs ,  voilà  ce  que 
j'entends  par  la  constitution. 

11  ne  s'agit  de  ri^  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4  ; 
il  s'agit  de  lois ,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  une 
les  lois  devaient  être  revêtues  de  la  sanction  royale  ; 
et  le  désir  des  peuples ,  comme  leur  intérêt ,  récla- 
me cette  sanction  ;  et  j'entends  par  sanction  la  réu- 
nion du  consentement,  du  sceau,  de  la  promulga- 
tion; et  je  ne  doute  pas  au' une  grande  et  une  très 
grande  partie  de  l'Assemblée  ne  l'entende  comme 
moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  étranges  principes  qui  nous  ont  été  révélés  ;  mais 
puisqu'on  a  parlé  de  lever  le  voile,  je  prétends,  moi, 
le  lever  a  mon  tour  et  ne  plus  dissimuler  aucune  vé- 
rité. 

J'ai  entendu  murmurer  encore  cet  éternel  et  banal 
reproche  ;  ce  nom  d'aristocratie ,  jadis  odieux ,  au- 
jourd'hui ridicule.  Je  l'ai  prononcé,  ce  nom,  avec 
autant  d'indignation,  je  l'ai  combattu  avec  autant  de 
force,  je  l'ai  poursuivi  avec  autant  de  persévérance 
que  qui  que  ce  soit,  tant  qu'il  a  signilic  quelque 
chose;  mais  j'avoue  que  je  ne  l'entends  plusproféier 
qu'avec  dégoût  depuis  que  c'est  un  mot  vide  de  sens  ; 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  ne  peut  plus  désor- 
mais être  mis  en  action  que  par  ceux-là  mêmes  qui 
en  abusent  dans  le  discours. 

Quant  a  l'autorité  royale ,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  ré- 
pète ,  que  si  les  vertus  du  roi  peuvent  me  la  rendre 
chère,  c'est  l'intérctdu  peuple  qui  me  la  rendsacrée. 
Je  puis  dire  encore  qu'autant  je  respecte  cette  auto- 
rite dans  son  exercice  légitime ,  autant  j'en  ai  com- 
battu les  excès  et  les  abus,  et  j'en  prends  à  témoin, 
sinon  l'Assemblée  entière,  du  moins  une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée ,  qui  m'a  entendu  sur  cet  onjet 
dans  un  autre  lien  et  à  une  autre  époque;  car  j'ai 
toujours  eu  pour  principe  d'avoir  des  avis  aussi  forts, 

âuand  on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté,  qUe  mo- 
érés  quand  on  voulait  m'emporter  au-delà. 
Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut 
craindre  aujounl'hui  les  excès  et  les  abus  de  l'auto- 
rité royale?  Où  est  le  despote?  Où  sont  les  suppôts 
du  despotisme?  Où  est  l'armée?  Où  sont  même  les 
courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  ï  loin  d'en  craindre 
les  excès,  craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long- 
temps ,  même  avec  toute  votre  volonté ,  rendre  au 
pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit  avoir.  Portez  vos 
regards  autour  de  vous;  portez-les  au  loin;  voyez 
partout  l'interruption  des  revenus  publics,  la  cessa- 
tion de  toute  justice ,  la  disette  au  milieu  de  l'abon- 
dance, le  despotisme  au  sein  de  l'anarchie ,  et  crai- 
fnez,sivousperdezencore  des  instantsaussi  précieux, 
e  ne  pouvoir  plus  retrouver  cette  unité  d'action,  ce 
centre  de  forces ,  qui  seuls ,  dans  un  empire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre 
elles  et  maintenir  la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  On  a  fait  une  observa- 
tion importante  sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  exa- 
miner la  question  de  savoir  pendant  combien  de 
législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet  ordre  du 
jour,  on  propose  de  Tmterromprepour  une  question 
•que  l'anté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C'est  par  le 
roi  ;  c'est  vers  lui  que  nous  avons  été  envoyés.  $a 
puissance  existait  donc  alors ,  et  pourquoi  n  existe- 


rait-elle pas  aujourd'hui?  Elle  existait  avant  la  nOtre. 

M.  •*•  :  Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  c^- 
lui  du  roi. 

M.  DE  ViRiEU  :  Nos  commettants  nous  ont  ordonné 
de  respecter  cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point 
sont  uniformes ,  et  il  a  été  déclaré  qu'on  ne  pouvait 
s'en  écarter,  au  moins  sur  les  bases  fondamentales* 

11  est  écrit  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  Je 
suis  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été* 
écrits  sous  la  verge  du  despotisme. 

'Depuis  que  nous  les  traitons,  ces  points  fondamen- 
taux ,  il  y  a  eu  différents  changements  dans  l'ordre 
de  la  discussion.  11  y  en  aurait  bien  moins  sans  les 
entêtés  et  les  gens  engoués  de  privilèges. 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  :  Com- 
bien d'années  le  roi  suspendra -t- il  la  loi  proposée 
par  une  législature?  Aujourd'hui,  on  propose  un 
nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  que  les  arrêtés  soient 
sanctionnés  avant  l'établissement  de  la  prérogative 
royale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pou- 
voir souverain  n'a  jamais  changé,  le  roi  n'est  pas 
moins  puissant  qu'il  ne  l'a  été,  et  la  nation  n'est  pas 
plus  qu  elle  ne  doit  être.  Si  cette  proposition  est  vraie, 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  la  question  que  l'on 
nous  propose. 

Si  la  question  est  avouée ,  le  principe  est  faux  :  le 
roi  ne  doit  pas  être  si  puissant  qu'il  était;  il  ne  doit 
pas  être  despote  ;  il  l'élait  dans  le  fait. 

Maintenant  Ton  nous  offre  les  arrêtés  comme  éma- 
nés du  pouvoir  constituant ,  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  le  dépouillement  de  tous  les  actes  gui  devront 
être  sounus  à  la  sanction  royale ,  et  distinguer  ceux 
du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  de  calme  ;  on  dit  que  le  peuple  en  a  be- 
soin ;  le  moyen  de  le  ramener,  c'est  de  consolider  le 
pouvoir  du  monarque.  11  est  le  premier  après  le  pou- 
voir législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  où  tous  les  pou- 
voirs sont  anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent 
f»as  être  pour  lixer  les  prérogatives  du  roi.  C'est  là 
e  moyen  de  rappeler  le  calme,  de  faire  rendre  la  paix  : 
ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers  ;  il 
faut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s'y  oppose  il  n'a  qu'à 
se  lever;  qu^il  se  fasse  connaître  comme  s'opposant 
aux  travaux  de  l'Assemblée.  On  aecumule  les  re- 
tards, les  longueurs. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  lenteurs.  Je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que  l'on 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  quant  à  présent. 

Un  membre  des  communes  réfute  M.  de  Virieu,  en 
lui  opposant  une  lettre  de  l'un  des  agents  du  clergé. 

Celte  lettre  est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

•Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens  ;  car 
l'Assemblée  nationale  va  un  train  que  personne  ne 
peut  suivre,  etc.» 

L'orateur,  après  auelques  réflexions,  finit  par  dire 
que  le  clergé  ne  la  désavouera  pas.  11  en  tire  la  con- 
séquence aue  l'Assemblée  nationale,  du  moins  selon 
l'opinion  oe  tous  les  individus,  ne  va  pas  si  lente- 
ment dans  les  opérations. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou ,  sur  qui  portait  le  re- 
proche de  cette  lettre,  en  sa  qualité  d'agent  du  clergé 
et  comme  auteur  de  la  lettre,  se  justifie.  11  prétend 
qu'il  a  demandé  seulement  l'état  des  biens  de  1  Eglise; 
que  quanta  son  avis,  il  ne  l'a  nullement  manik*sté; 
qu'il  croit  que,  quant  aux  dîmes,  la  nation  a  fait  une 
mauvaise  opération  en  finance  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
rofftmser,  que  ce  n'est  pas  de  la  part  de  l'Assemblée 
une  erreur,  mais  un  calcul  fautif;  qu'elle  a  cru  le 
clergé  plus  riche  qu'il  ne  Test;  qu'au  surplus,  en  de- 
mandant l'état  des  biens  de  l'Eglise,  il  n'a  fait  que  cé- 
der aux  sollicitations  du  comité  ecclésiastique;  que 
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le  mot  de  blâme  ne  peut  entrer  dans  la  tête  d*un 
membre  de  la  nation  ;  et  que  s'il  avait  eu  Timpru- 
dence  de  le  penser»  il  n'aurait  pas  été  assez  sot  pour 
le  dire»  et  surtout  pour  l'i^crire. 

J*aurais  pu,  ajoute-t-il,  me  plaindre  du  secret 
Violé;  mais  ma  délicatesse  me  commande  le  silence 
sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  a  la  question  déjà  jugëe. 
•  M.  Bewbell:  Dès  demain  les  arrêtés  seront  sanc- 
tionnés ou  he  le  seront  pas  ;  s^ils  ne  le  sont  pas,  il  sera 
encore  temps  de  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Bar- 
nare,  car  ia  question  de  la  durée  du  pouvoir  suspen- 
sif conduira  au  moins  juiqu*i  demain  avant  sa  déci- 
sion. 

M.  L*ABBB  Maury  :  Il  est  quelquefois  permis  de 
changer  Tordre  du  jour.  J'ai  eu  Thonneur  de  décla- 
rer avant-hter  à  une  partit  de  cette  assemblée 

(L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures).  C'est 
être  trop  peu  généreux  d*interrompre  un  homme, 
quand  on  a  la  certitude  de  lui  répliquer.  Je  reprends 
mon  discours. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  prononcé  par  un  dé- 
cret quf  les  arrêtés  du  4  devaient  être  portés  à  la 
Sanction.  Les  deux  autres  questions  incidentes  qui 
sont  dans  l'ordre  du  jour  sont  de  savoir  quelle  sera 
la  durée  du  vélo  suspensif,  et  quel  sera  Tinlervalle 
après  lequel  les  membres  de  1  Assemblée  nationale 
pourront  être  réélus  ;  car  le  veto  suspensif  serait  inu- 
tile et  deviendrait  illusoire,  si  les  membres  contre  le 
yœu  des<]uels  le  veto  a  été  apposé  pouvaient  se  re- 
présenter dans  l'assemblée  suivante.  Tout  le  monde 
sent  qu*ilsne  peuvent  être  nommés  députés  tant  que 
durera  Paction  du  veto  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  4  août. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  arrêtés  n'é- 
taient pas  des  lois,  mais  des  principes  de  constitution. 
Quant  à  moi,  je  n*entends  par  la  constitution  que  le 
])artage  des  pouvoirs;  tout  le  reste  est  de  la  législa- 
tion ;  et  vous  n*avez  qu'à  parcourir  ces  ariétés,  tous 
appartiennent  à  la  législation. 

Nais  ces  lois»  ou  ces  principes  si  l'on  veut,  ne  sont 

Sas  encore  rédigés  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  l'ar- 
icle  XIX,  TOUS  annoncez  que  vous  développerez  les 
Srincipes,  et  que  vous  les  rédigerez  en  loi.  Il  n'est 
onc  pas  temps  encore  de  les  porter  à  la  sanction. 
.  S'il  fallait  Juger  des  sentiments  par  les  lettres,  je 
déclare  que  ron  pourrait  connaître  presque  le  vœu 
de  l'Assemblée  par  toutes  celles  que  j'ai  reçues.  J'en 
ai  un  très  grand  nombre  en  mon  pouvoir»  et  je  le^ 
rendrai  publiques.  On  yerra  ceux  qui  ont  lomenlé  les 
troubles  populaires. 

On  «  prononcé  sans  cesse  le  mot  de  îiberl^^  et  les 
peuples  Tout  écouté;  mais  est-ce  la  liberté  de  la 
presse?  est-ce  l'amortissement  des  lettres  de  cachet? 
Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux.  Le  peuple 
a  pris  la  licence  pour  la  liberté  ;  il  s'est  livré  à  des 
excès;  celui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit 
faire  payer  est  désarmé;  voilà  le  véritable  état  de  la 
France. 

.  11  ne  8*agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation 
des  lois  incohérentes,  et  desquelles  dépend  le  bon- 
heur public.  Loin  de  nous  toutes  subtilités;  que  les 
arrêtes  du  4  soient  examinés,  soient  éclaircis,  et  que, 
dès  demain,  ils  soient  soumise  notre  délibération. 
Nous  demandons  à  être  entendus,  et  ce  n'est  pas  dans 
une  assemblée  aussi  solennelle  que  Ton  consentira  à 
nous  ju{çer  sans  nous  entendre» 
M.  Petion  de  Viuxkeuvb  :  Il  me  semble  que  le 

8 réopinant  s'est  écarté  de  la  question,  et  s'est  livré  à 
es  digressions  qu'il  aurait  dû  épargner  à  l'Assem- 
blée. La  question  se  réduit  à  un  point  fort  simple; 
c'est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  sanctionné  les  arrê- 


tés du  4  août.  Cette  motion  est  dans  Tordre,  et  voici 
ma  raison  : 

Samedi  matin ,  on  iie  pouvait  prévoir,  lorsque  Ton 
a  posé  la  question  à  laquelle  il  faut  surseoir,  que  Ton 
agiterait  la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  du  4  se- 
raient portés  au  roi  pour  être  sanctionnés 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à 
Tordre  du  jour.  On^  vous  a  demandé  si  les  arrêtés 
pouvaient  être  sanctionnés;  ils  sont  incomplets,  dit- 
on  ;  les  véritéB  qu'ils  énoncent  ne  sont  pas  incom- 
plètes ;  elles  sont  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peu* 
pies.  On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  la 
constitution  :  le  régime  féodal  »  les  privilèges  des 

Srovinces ,  les  justices  seigneuriales  ne  toucoeat-ils 
onc  pas  à  Tordre  social  et  à  la  constitution?  Le  roi 
peut-ii  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  On 
nous  a  dit  que  TAssemblée  avait  voulu  jeter  un  voile 
religieux  sur  ces  grandes  questions ,  qu'ainsi  il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer;  et  moi  je  dis  le  contraire  :  je 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Supposons  que  (e  roi 
refuse  sa  sanction ,  il  fout  combattre  ce  refus  ;  et  voilà 
notre  position  actuelle. 

L'on  dit  qu'il  est  prudent  d'attendre  que  le  roi  se 
soit  expliqué.  Mais  il  me  semble  oue  notre  comité  de 
constitution  nous  a  annoncé  que  le  roi  n'avait  pas  le 
droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe  a  été  publié 
ici,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 

11  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  It  fond  ;  la 
prudence  exige  une  surséance  »  et  je  ramène  la  mo* 
tion  à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  inter* 
ruption,  et  il  faut  attendre  que  la  sanction  ait  été  ao* 
cordée  par  le  roi  à  tous  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  Robespierre  parle  sur  cette  question  préalable» 
et  prouve  qu'il  faut  délibérer. 

M.  LB  COMTE  tfE  MiRABEAU  :  Bieu  loin  de  m*éton* 
ner  et  de  m'affliger  de  Tespèce  de  chaleur  qui  se  ma- 
âifpste  parmi  nous,  je  m'en  applaudis  au  contraire. 
La  matière  qui  Texcite  parait  sans  doute  importante 
par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne  ;  nous  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  voile  religieux  sur  une  vérité 
avouée;  mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée,  il 
fout  tirer  le  voile  pour  là  défendre. 

La  question  préalable  me  paraît  évincée  par  la  né- 
cessité de  délibérer  sur  la  question  présente  ;et  comme 
ce  n'est  pas  par  du  bruit  qu'il  faut  répondre,  nous 
allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non-reccvoir. 
Vous  êtes  dans  une  matière  de  constitution,  ou  vous 
n*y  êtes  pas;  si  vous  y  êtes,  vous  avez  jeté  un  voile 
religieux  sur  la  question  qui  touche  la  prérogative 
royale  ;  respectez  le  roi  :  si  vous  n'y  êtes  pas,  vous 
êtes  dans  l'ordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit 
pas  empêcher  TAssemblée  nationale  de  s'expliquer  et 
de  manifester  un  |)rincipe  qui  est  universel ,  et  qui  ne 
doit  jamais  souffrir  des  circonstances. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous 
ne  Tavons  pas  abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n'étaient 
pas  constitutionnels  ;  je  lui  sais  gré;  dans  les  citation5 
qu'il  nous  a  données,  de  n'avoir  pas  parlé  de^  pi- 
geonniers; mais  ces  articles  se  divisent  :  les  uns  sont 
constitutionnels,  les  autres  sont  de  petits  sacrifices 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes,  le 
régime  féodal  était  constitutif;  les  philosophes  di- 
raient peut-être  qu'il  est  anti-conslitntionnel;  mais 
nous  n  avons  pas  encore  leur  précision.  Les  privilè- 
ges de  provinces  ne  sont  pas  relatifo  à  la  constitution. 
Ces  principes  ne  sont  pas  contestés,  même  par 
M.  Tabbé  Manry ,  qui  appelle  une  constitution  la  dis^ 
tribution  des  pouvoirs. 

(La  êuîH  au  nmnéro  proeMit^) 
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Du  15  Septembre  1789.' 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  les  subsistances.  Tout  annonce 
depuis  plusieurs  jours  rapproche  d'un  violent  orage. 
Les  partisans  des  anciens  abus ,  c*est-à-dire  presque 
tous  ceux  qui  en  proiilaient,  desespérés  d'une  révo- 
lution qiii ,  affranchissant  le  trésor  public  du  tribut 
auçiuel  1  avaient  assujéti  la  bassesse  e(  Tintrigue,  sa- 
pait les  fondements  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  faire  échouer  et  relever  l'idole  du  desnotisme. 
L'intérêt  de  Tautorité  royale,  si  longtemps  chère  à  la 
nation,  qui  durant  tant  de  siècles  n'avait  trouvé  qu  en 
elle  seule  un  rem()art  contre  la  tyrannie  des  prêtres 
et  des  çrands,  mais  que  les  vexations  des  ministres 
et  le  bngandage  des  favoris  avaient  depuis  rendue  si 
redoutable  ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du 
roi  qu'ils  représentent  dépouillé,  avili,  détrôné,  et 
qu'ils  avaient  en  effet  réduit  à  cette  condition  déplo- 
rable jusqu'au  moment  où  le  peuple  le  délivra  enfin 
du  cruel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l'avaient 
condamné,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  co- 
lorer leurs  perfides  projets,  pour  donner  une  impul- 
sion aux  esprits  peu  éclairés,  et  rallier  autour  de  leurs 
bannières  une  multitude  d'hommes  honnêtes ,  mais 
faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  impres- 
sion que  de  se  décider  par  des  motifs  raisonnes. 

C'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fameuse  ques- 
tion de  la  sanction  royale,  ils  parvinrent  à  séduire 
une  grande  partie  de  l'Assemmée  nationale  elle- 
même  ,  en  présentant  les  sages  précautions  de  la  li- 
berté comme  des  attentats  contre  la  personne  du 
prince,  et  les  patriotes  comme  des  conjurés.  Comme 
si  les  vrais  soutiens  de  la  puissance  du  monarçiue 
n'étaient  pas  ceux  qui  l'afferorissent  sur  la  base  im- 
muable et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais  con- 
spirateui-s  ceux  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  dé- 
grader à  In  fois  et  le  prince  et  le  peuple,  en  changeant 
le  roi  en  despote  et  les  citoyens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  l'intrigue  contre  le  pa- 
triotisme ,  ils  déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour 
défendre  leur  orgueilleuse  avarice,  et  s'opposèrent 
vivement  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août  fussent  pré- 
sentés a  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  pnnce 
Tacconlait ,  le  sort  de  l'aristocratie  ne  fût  irrévoca- 
blement décidé,  et  oue,  s'ils  parvenaient  à  lui  arra- 
cher un  refus,  ils  n  eussent  pas  assez  de  force  pour 
parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entraîner. 

Dans  cette  alternative ,  ils  ne  virent  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'amener  une  dissolution  violente  de 
l'Assi'mblée  nationale.  Il  est  vrai  (Qu'elle  eût  infailli- 
blement élé  suivie  de  la  guerre  civile  et  de  ses  hor- 
reurs, et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume. 
Mais  qu'était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  des- 
truction des  titres  de  noblesse,  des  ricnesses  des  prê- 
tres et  des  droits  féodaux?  Ils  avaient  su,  par  de  hon- 
teuses mais  habiles  manœuvres,  allumer  la  discorde 
entre  les  représentants  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  entre  les 
provinces,  et  répandirent  le  bruit  d'une  offre  de 
60.000,000,  d'un  asile  et  d'une  armée  faite  au  roi  par 
la  Normandie,  et  d'une  invitation  à  Sa  Majesté  de  s'é- 
loigner d'une  capitale  révoltée,  et  de  venir  fixer  son 
•éjouràRouen. 

Dans  ce  temp<;-là  même,  la  garde  nationale  rouen- 
naise  envoyait  une  députalion  solennelle  a  l'assem- 
blée générale  de  la  commune  de  Paris,  pour  lui  ma- 
nifester son  vœu  relativement  à  une  association  en- 
tre les  deux  villes,  et  lui  offrir  ses  services  pour  Tes- 

1"  Série.  —  Tome  /. 


corte  et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés 
pour  elle.  Ainsi  la  calomnie  fut  confondue  ;  mais  son 
venin  était  lancé,  et  c'était  beaucoup,  pour  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  d'avoir  inspiré  des  craintes 
et  des  déûances.  Aussi  la  plupart  d'eutre  eux  se  te- 
naient si  assurés  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaient  hau- 
tement, et  répétaient  avec  leur  jactance  ordinaire 
Que  sous  peu  de  jours  les  choses  reviendraient  sur 
1  ancien  pied,  et  que  le  roi,  c'est-à-dire  le  ministère 
et  la  cour,  rei)rendrait  tonte  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  ci- 
toyens. Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  laissé  séduire 
reconnurent  le  niéee,  et  se  réunirent  aux  amis  de  la 
patrie.  Le  peuple  oe  la  capitale,  de  son  cûté,  ne  per- 
dait pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  faisaient  que 
redoubler  sa  passion  pour  la  liberté.  Cependant  la 
Daniine  qui  l'avait  épargné  dans  les  premiers  jours  de 
la  révolution ,  quand  elle  désolait  les  villes  et  les 
campagnes  des  environs,  l'investit  à  son  tour  lors- 
qu'une superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer 
rabondance. 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans  son  prin- 
cipe :  les  provinces  voisines,  dont  la  grêle  avait  dé- 
vasté les  moissons  l'année  précédente ,  et  qui  d'ail- 
leurs étaient  épuisées  d'avance  par  l'approvisionne- 
ment de  Paris ,  arrêtaient  les  convois  de  vi^Tes  que 
l'on  y  envoyait,  exigeaient  qu'on  leur  en  vendit  une 
partie,  et  quelquefois  même  les  retenaient  en  tota- 
lité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés 
des  visites  que  des  villages  armés  taisaient  dans  leurs 
maisons,  et  encore  plus  du  pillage  des  march(%  sou- 
vent livrés  à  des  hommes  affamés  et  turbulents,  ca- 
chaient soigneusement  leurs  grains.  D'un  autre  côté, 
c'était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance 
leur  offrait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  cer-^ 
taine  quantité  de  blé,  et  de  laisser  en  réser>'e  la  ré- 
colte nouvelle  qu'ils  ne  pouvaient,  disaient-ils,  faire 
battre,  leurs  gens  étant  employés  à  ensemencer  la 
terre.  Plusieurs  villes  même,  effrayées  des  périls  aux- 
quels elles  venaient  d'échapper,  et  peu  rassurées  par 
une  des  années  les  plus  abondantes  qui  eût  jamais 
répondu  aux  travaux  des  cultivateurs,  faisaient  des 
amas  de  grains,  et  refusaient  de  les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des 
subsistances,  l'activité  infatigable  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  et  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  rétablirent  enfin  la  libre  circulation  des 
comestibles.  Les  denrées  affluèrent  dans  les  mar- 
chés, mais  la  disette  continua  à  se  foire  sentir  dans 
les  maisons. 

Depuis  longtemps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avi- 
dité des  riches  de  toutes  les  classes  s'étaient  ligués 
pour  enchaîner  le  peuple  par  la  faim ,  et  lever  un 
impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  misère.  Ce  fut  en  1730 , 
sons  le  ministère  de  M.  Orry,  que  commencèrent  ce^ 
spéculations  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  gé- 
nie et  amis  de  l'humanité  discutaient  les  grandes 
questions  d'économie  politique  et  rurale,  les  agents 
au  eouvernement,  caressant  avec  complaisance  le 
fantôme  du  despotisme  lésai ,  se  félicitaient  de  voir 
des  écrivains  distingués ,  dupes  de  leurs  propres  chf* 
mères,  les  présenter  à  l'adoration  du  peuple  ;  et  sai- 
sissant avidement  la  partie  du  système  des  économis* 
tes  qui  pouvaitseconder  leur  système  de  déprédation, 
donnèrent  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  1764,  qui 
permit  Texportation  des  grains  à  l'étranger,  sous 
prétexte  de  nausser  le  prix  des  terres,  mais ,  en  effet» 
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pour  dfbubîèr  le  produit  des  vîngliemes  (1)  et  ouvrir 
fa  carrière  au  plus  affreux  brigandage.   . 

Le  plan  d'opëration  du  gouvernement  demandait 
tI^  grandes  avances,  car  on  n'achète  |>as  le  blé  à 
trém.  Lfs  riches  propriétaires,  les  financiers,  les 
{[ensde  robe ,  !vs  gens  de  cour,  tous  s'empressèrent  de 
nii  powr  lettrs  fonds,  dans  IVs^ioir  certain  d'atig- 
metiter  te  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  pro- 
ïwiétés  te¥riloria!es.  Les  minwtres  et  le  feu  roi  lui- 
«ai^me  prirent  part  à  cet  horrible  trafic.  Louis  XV  itt 
HW  avance  de  10,000,000  potor  favoriser  ki  sortie 
tfes grains  hors dii  royaume,  «tgorger  son  propre 
ttésor  dé  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait 
si  longtemps  été  i'Wolc,  et  <ïui  Itii  avait  donné  be  sut- 

Vovrt  assurer  le  succès  derette  monstrtirn^è  asso- 
datiûn,  nn  arrêt  du  conseil  vint  défendre  d'écrire  et 
d'iiftprimer  sut  l'adnrfnistration  des  finances.  On  ré- 
pandit ensuite  des  tégît)ns  de  sbires  incfuisiteurs  pour 
surveiller  fusqu*aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  pins 
fmpénétraDle  riiystère  trouvrit  et  les  meurtrières  ma- 
nœuvres et  les  calcnls  alfreux  d'une  société  d'hommes, 
tm  ptutdt  d'une  troupe  de  bêtes  féroces,  gui  s'apprê- 
tdent  à  déVôret  la  plus  riche  contrée  de  rEm-ope. 

enfin  te  if  j^rfriet  irST,  M.  de  Laverdy  vendit  lâ 
France  pour  douze  ans  a  une  compagnie  de  monopo- 
ieat%  (J).  XJnâtre  Ynillionnaircs  preneurs  du  bail , 

(i)  En  4T8T,  le  ftfnTprnemeiit  exerç»  le  même  moiMfofo 
Mir  la  TÎ»nde.  Le  prix  en  fafc  porté  ait  loas  un  lieti  de  8, 
ce  qui  tugmenUde  18,000,000  Pimposition  dePar^.  A. M. 

(9)  Le  pacte  abominable  qui  fut  le  réaultat  de  cette  opë» 
hatioD,  et  que  I*od  peut  bien  appeler  le  pacte  de  famine,  fut 
rédigé  en  ces  termes  par  M.  Cromot-Dubtfurg,  ^lors  premier 
commis  des  finances  : 

Noils  soossigné»,  Simflln'1^teii*e  iTali^set,  cbargé  de  Vtt^ 
tretten  et  de  la  manutention  dei  blés  dn  roi  ; 

Jacque»-Donatien  Le  Riy  de  Chaumonl,  chevalierv  ^«nd» 
naître  honorhire  des  eaux  et  forêts  de  France  ; 

Pierre  Rousseau,  conseiller  du  roi,  recevenr^néval  des 
idomaines  elbois  du  comté  de  Blois; 

Et  Bernard  Perrucbot,  régisseur-général  des  hftpiLiux  des 
irméesdti  roi,  tous  cautions  diid?t  Matisset,  demeurant  à  Paris. 

Kfrei  avoir  examiné  le  trahé  ou  soumission  dont  copie 
tfat  cioftprèspa^ée  au  nom  dn  roi,  par  M.  le  contrôleur-géné- 
ral, tels  sont  t76tf,  andit  IHalis^t,  pour  la  garde,  l'entre- 
tien, la  manutention  et  le  recouvrement  des  magasins  des 
blés  du  roi  pendant  doufe  années,  dont  In  première  a  com- 
mencé le  l«r  septembre  de  ladite  année  1761^,  avons  jugé 
convenable  de  pourvoir  par  ces  présentea  au  traitement  i 
l^ii'e  audit  sieur  llalisset,  et  subséquemment  aux  arrange- 
ments YelatilTs  eu  commerce  et  aux  renouvcnements  succes- 
èifsdes  blés  qtii  ont  été  confiés  audit  sieur  Malisset.  En  con- 
•éqiienee,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c*cst-â-dire 
celui  du  ttaitefnelA  dudH  sietfr  Rtalissét,  nous.  Le  Ray  de 
ChaumoDt,  Rousseau  "et  Perraehot,  oaationa  dtidit  sieur  Ma* 
titset,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

^Tt.  I*'.  11  sera  alloué  audit 'steor  XhiliMet  S  sous  pour  9S0 
livres  de  pains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil 
et  en  sortiront  en  nature  de  grains,  et  qui  seront  voitures 
jjtfr  ses  voitures ,  et  5  sous  par  même  poids  sur  les  grains 
feenverta  en  farine, 

II.  11  sera  alloué  audit  sîeur  Malîs^ct  30  sous  pour  la  mou- 
Ui^e  de  tous  moulins  qu'il  emploiera,  soit  k  Corbeil  ou  aux 
environs,  à 'raison  du  sac  de  blé  pesant  950  livres. 

III.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sous  du  sclier  de 
l^ios,  du  sac  fte  fiirine  tfu  sétier  d*isMes,  et  6  sous  par  ch<f 
que  baril  que  ae«  bateaux  «mèBeront  de  Corbeil  a  Paris,  b 
TefTet  de  quoi  il  sera  obligé  d*avoir  lovgours  h  la  disposition 
du  service,  des  bateaux  suffisamment  et  en  bon  état.  Il  sera 
même  'tenu  de  faire  garnir  les  bateaux  de  sous-traits  et  de 
'Couvei'tiires  ou  barines,  de  telle  sorte  que  la  denrée  ne  puisse 
Ctre  avariée  dans  lés  bsiteaux,  desquelles  marchandises  ava- 
riées ledH  sieur  Hfalfsset  sera  responsable,  comme  il  le  sera 
auisi' desdires  marehandijes  dans  le  cas  de  perte  de  bateaux, 
toit  qu*ils  périssent  par  la  faute  des  mariniers,  par  foriune 
de  temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  renonçant  de  la  part  dodit  sieur  Mali&set  aux  exceptions 
lOrtées  par  le»  ordomuacc»!  et  rccoonaÎMaat  que  le  prix  fixé 


MM.  Ray  de  Chaumont,  grand  maître  des  eaur  et  fo- 
rêts de  France  ;  Rousseau ,  receveur  des  domaines  à 
bois  du  comté  de  Blois  ;  PeiTuchot, ancien  entrepre- 
neur d'hôpitaux  d'armée  ;  etMalisset,  ancien  boulan- 
ger, après  avoir  été  meunier  banqueroutier,  cou» 

pour  ses  voitures  ne  Ta  été  ainsi  que  sous  la  condition  qu*il 
rendrait  toujonrs  les  marchandises  k  leur  destination,  ou  qu^il 
«ta  paierait  la  ▼  «leur. 

IV»  Y^^dil  sîetir  W-ilissct,  dans  les  ^rîx  cî-des^is  conTcnni, 
ne  scr*  tenu  du  pt^iemcnl  d^aucun  des  jonrmliers  qni  pottr- 
Mat  être  employés  an  charrement  et  déchargement  ài%  ba- 
teaux dans  les  voitures,  et  des  voitures  dans  les  magasins.  Il 
sera  pourvu  an  paiement  de  ees  journaliers  sur  des  étals  dé- 
taillés et  certifiés,  qui  seront  rerots  tous  les  mois  au  dirco- 
'  \eur<caissier  par  ledit  sieur  Malisset,  lequel,  au  surplus,  ne 
sera  chargé  que  des  salaires  des  mariniers,  charretiers  et  jour- 
naliers qui  seront  employés  au  criblage. 

T,  H  sera  payé  annaeltemint  audit  sîeur  Hialisspl  noe 
tomme  de  SOO  Kifres  au  moyen  de  laqueUe  il  se  chargera 
d'aflTrancbîr  tous  les  grains  et  ftR4nes  employés  dam  ladite 
manutention  du  droit  de  minave  pendant  la  durée  dn  bil 
actuel  du  sieur  Honillard  ov  oli  sieur  MaiÎMet,  ou  do  bai 
qu*il  pourrait  renouveler. 

VI.  11  sera  alloué  audit  sitfur  Malisset  dix  boisseaux  de  soi 

par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  dn  reportage  des  aacs  vides  di 

raris  à  Corbeil  et  de  Corbeil  à  Paris,  et  autres  ustensiles  ap- 

!    partcnant  à  la  manutention  et  pour  Tcntretien  des  chemlD». 

VIY.  ï!nfin,  il  lui  sera  passé  annuellement  une  somme  de 
600  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  frais  Je  voyage,  même 
jU8ffa*à  Nogent-sur-Scine,  eft  des  dépenses  qni  peuvent  ^ire 
occasionnées  par  les  différents  m^n-hands  et  cmnmtf»'r« 

2ui  vont  journellement  à  Corbeil  chex  le  sieor  Malisset.  Et 
ans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  au 
loin,  il  lui  sera  tenu  compte  de  ses  frais  de  poste,  lorsque  la 
distance  sera  au-delà  de  vingt  lieues  de  Paris. 

YlII.  Au  moyen  desquelles  conditions  le  sieur  Malisset  s*o> 
bli^  de  faire  conduire  par  ses  voilures  tous  les  grains  qoi 
arriveront  k  Coi4yeil,  pour  raison  de  ladite  manutention,  et 
4%  les  îiiwt  transporter  des  %rteaox  on  voitures  dans  les  mi- 
faains  près  et  loin.  Il  fora  aussi  faire  par  1«s  mêmes  voitnrci 
tous  les  partaees-de  grmns,  farines  et  issues,  soit  dans  tel 


magasins,  soit  a  la  mouture,  de  la  mouture  dans  les  magasins, 
et  des  magasins  .lux  bateaux,  ou  chez  les  marchands  ou  bou- 
langers à  résidence  de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le 
sieur  Malisset  fera  cribler  tous  les  blés  qui  entreront  dans  les 
magasins  de  Torbeil,  et  fera  moudre  tous  ceux  qui  sont  des- 
tines à  la  mouttfre,  et  il  ne  hii  «era  passé  pour  tout  déchet 
que  vingt  et  demi  ponr  cent,  sans  toutefois  qn*il  puisse  pro- 
fiter du  déchet  s*il  se  trouvait  moins  considénible. 

IX.  Ledit  Meur  Matisset  voiturerapar  ses  bateaux,  de  Cajt- 
beil  à  Paris,  tous  les  crains,  farines  et  issues  qu'il  sera  jagé 
convenable  de  faire  venir  à  P.iris,  sans  qu'il  puisse  rien  »»■ 
gcr  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  convenu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  piiisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  ving- 
tièmes, des  tailles  et  autres  accessoires,  sauf  k  lui  à  en  obte* 
nir  la  décharge,  s'il  y  a  lieu,  conforménedt  h  aoa  traité  eevec 
le  roi. 

XI.  Beconnalt  au  surplus  ledit  sieur  Malisset  que,  par  i*s^ 
ticle  X11I  de  sa  soumission  du  38  août  1765,  il  est  conveon 
qu'en  cas  de  mort  de  sa  pnrt,  ladite  soumission  serait  résolue 
par  rapport  à  lui,  sans  que  ses  héritiers  ou  représentants 
puissent  exercer  aucuns  droits  ni  prétentions  pour  raison 
d*icelle,  et  que  lesdits  sieurs  Le  U<»y  de  Chaumont,  housitau 
et  Perntchot,  ses  cautions,  jouiront  de  tout  Tcflet  de  ladite 
soumission.  En  conséquence,  en  cas  de  mort  diidit  Malisset, 
il  sera  fait  un  inventaire  signé  du  caissier  et  desdits  sieurs 
ses  cautions,  de  Tétat  et  situation  de  Tentreprise,  pour  les 
fonds  qui  pourraient  être  dus  audit  sieur  Malisset  élre  reroi» 
I  ses  héritiers,  après  toutefois  que  Tinventaire  et  contrc-mc- 
surage  des  blés  du  roi  auront  été  faits,  pour,  dans  le  cas  on 
les  quantités  appartenant  au  roi  ne  seraient  point  entières 
lesdiles  quantités  être  complétées  par  les  fonds  de  Tentrc- 
prise  ou  p.ir  ceux  provenant  de  la  succession  dudit  sie»r 
Malisset,  si  le  déficit  dans  les  quaiAités  provenait  de  son  lait, 
ït  ledit  sîeur  Rlalisset  s^ohlige,  tant  pour  lui  que  pour  »•• 
représenl.ints,  de  fournir,  pendant  la  durée  de  dôme  aonee^ 
«es  motilins,  bâtiments  et  magasins  actuellement  eiislanl  i 
Corbeil,  même  ceux  qu'il  pourra  acquérir  et  faire  conslraire 
par  la  suite. 

Se  soumet  aus»i  ledit  lieur  Mali»et  à  M  lâire  aucuat 
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vraîciit  de  leurs  n-oms  cette  laurbe  de  ministres, 
dHnteudants  de  finances,  d'iiUendauts  de  provmceii, 
de  présidents  et  cûuseillers  de  cours  souveraines,  et 
cette  foule  de  courtisans  et  de  financiers  conjures 
contre  U  subsistaucc  d'une  imtion  entièi-e^ 

mouture  de  grain»,  4cl>a^  de  Wé  o»  Tçute  de  furinc,  Iran*- 
porl  de  grains  de  chci  les  mtrchaAds  et  dej  roagMins  de  di- 
Ut  i  Corbeil  ou  «illeurs,  que  du  consenlcment  de  U  plura- 
lité de  sei  cautions,  et  à  moins  que  les  marches  ne  soient 
paaés  MT  le  directeur  <|ui  sera  nomm^  ^  cet  e«tl« 

Toutes  leMveiles  causes  e%  conditiont  ont  été  «ccep^ea 
par  le  sieur  Malisset,  et  garanties  par  lefidits  sieurs  se*  cau- 

Et  lesdits  sieurs  cautions,  roulant  pourvoir  i  la  sftretë  de 
ladite  entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en 
sera  le  soutien,  et  le  garanUr  de  tous  lea  éTénemenU,  ont 
jugé  conventble  de  former  un  fond»  quHU  augmenteront  am- 
vant  l'exigence  des  eas,  et  àU  contribution  duquel  lUont 
trouvé  juste  de  faire  participer  le  sieur  Malisset.  tant  pour 
lui  procurer  une  portion  da  bën«;fices,  si  aucun  il  y  a,  que 
pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigihnt  en  le  feisant  con- 
tribuer aux  pertes,  si  les  événements  en  produisent  quel- 
ques-unes. Çn  conséquence,  ledit  sieur  MalÏMel  et  leadiu 
sieurs  ses  cautiona  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  totalité  des  fonds  d'avance  sert  distribuée  ea 
18  sous  d'intérêt  cl  répartis,  savoir  : 

M.  de  Cbawmout  .   ,  .  , *  »oui. 

M.  Rousseau * 

M.  Perruchol ■• 

Le  sieur  Ualissct  ••••••••••••      * 


Quatre  intendants  des  finances,  MM.  Twidame  de 

Monligny ,  Boutin ,  Langlois  et  BouUongne ,  se  par- 
tagèrent le  royaume ,  se  distribuèrent  à  chacun  un 
nombre  ^al  de  provinces  à  ravager ,  et  entrete- 
naient la  correspondduce  avçc  les  intendants  provm- 

ii^tëressé^  qui  pourraient  décéder  pendant  U  durée  de  î«dît« 
entreprise,  étant  co^ivenus  respectivement  lesdits  sieurs 
Malisset  et  ses  caution»,  qu'arrivant  le  décès  d'aucun  inté- 
ressé, son  intérêt  accroîtra  aux  autres  par  portion  égale;  et 
ses  repréaentanU  ne  pourront  répéter  que  sas  fonds  de  ladite 
'      lea  iutér4u  k  du  pewr  eentJMsqu'twiov  du  reuibour^ 


Total 


18 


l 


I!.  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  dlnléréu  resteront 
fixés,  comme  ils  ont  êlé  f  .ils,  à  la  somme  de  10.000  livres, 
sauf,  suivant  les  circonstances,  ^  les  augmenter  ou  diminuer, 
ce  qui  ne  pourra  cire  arrêté  que  par  une  deldieration  signée 
BU  moins  de  trois  iuléressés.  ,»  i.  » 

m.  Les  sieurs  Le  Rav  de  C.haumont,  BousaeauetPerrucbot 
sont  convenus,  pour  excHer  davantage  le  »èle  etremulation 
dudil  sieur  Malisset.  de  lui  donner  S  sous  lans  fonds  sur  les 
6  pour  lesquels  i\  est  compris  dans  la  présente  soumission. 
En  conséquence,  ledit  sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire 
les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Gonjct  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur 
et  caissier  de  ladite  ©nireprise,  90U«  le  cauU«unemcnl  du 
sieur  Perruchot.  ,   ,.  "  . 

V.  n  sera  pourvu  incessamment  au  logement  dudit  sic«r 
Goujet,  tant  pour  lui  que  pour  lea  bureaux  de  1  entreprise 
qui  seront  établi!  dans  le  méuie  làeii. 

VI.  MM.  les  intéressés  tiendront  Icuw  assemblées  dans  la 
maison  dudil  sieur  directeur-caissier,  et  tous  les  papiers, 
titres  et  comptes  de  Tcntreprise  y  seront  déposes,  sous  la 
garde  dudit  sieur  directeur-caissier.  ,    .    ,    .  . 

VIL  II  sera  pourvu  aux  appointetienta,  frais  de  bureau  et 
de  loyer  dudix  aieur  Goujet,  par  une  délibéralien  qui  sert 
signée  au  moins  ne  trois  intéressés. 

VIII.  Les  appaintcwenta  dudit  caissier.  ceu«  d««  Wtre« 
employés,  les  frais  de  bureau  et  ceux  de  lojrer  seront  payes 

»ar  ledit  sieur  caissier,  sur  des  étals  qm  seront  arreU's  «  la 
in  de  chique  mois,  et  signés  au  moins  par  trois  iiiléresses. 

IX.  Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état  d  intérêts,  a 
raison  de  dix  pour  cent,  des  fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans, 
après  le  bilan  ou  invcntaira  général  de  l'entreprise,  il  sera 
pris  une  délibération  pour  la  répartitieu  des  heneUces,  ai 
aucun  y  a.  et  le  montant  desdiu  intérêts,  ams»  que  celui  de 
la  répartition  de»  bénénces,  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les 
états  qui  seront  signes  au  moins  de  trois  intéresses. 

ï.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  an 
dernier  novembre  1766,  il  sera  réparti  provisionnellement 
à  chaque  SQU  d'intérêt  la  somme  de  a,(JOO  Uvree  qui  aéra 
payée  par  le  caissier  m  Vé^t  arrêté  et  sigue  J^u  moina  de 
trois  intéressés,  ,         ...        ,     •  .«  »k 

XI.  Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été  fournies  jusqu  à 
présenta  chaque  intéressé  pour  lea  fonds  d'avance,  résultant 
de  leurs  inléréU,  seront  converties  en  des  récépissés  du  caia^ 
•ier.  sous  lea  mêmes  dtte».  çt  qui  seront  contrôles  par  un 
intéressé*  -  .  , 

HW.  le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par 
le  directeur  et  arrêté  annuellement,  dans  le  courant  du  mois 


ic  airecicur  ci  «rrcic  .inuwci.vu.'i....,  «-..-^ ^— 

de  novembre,  signé  au  moins  de  trois  intéresses,  pour  servir 


semeut  de  ladite  mise,  et  la  nerti^n  k  lui  revenant  dans  lea 
bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte,  ^u  moins  fur  le| 
fonds  de  mise,  s'il  se  trouvait  perle  au  dernier  compte. 

La  convention  portée  au  présent  article  n'aura  lieu  néan- 
moins qu'auUnt  que  le  ministère  se  prêterait  k  décharger 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  Tinléresaé  décédé  du 
cautionnement  aolidaire;  et  dans  U  cas  où  ledit  cautionne, 
ment  subsisterait,  alora  les  héritiers  eu  repréaentanU  joui- 
ront de  l'intérêt  en  entier,  pour  parliciper  «us  pertea  et  be- 
néficea;  et  U  est  convenu  que  les  héritiers  ou  renréseulanl^ 
se  contenteront,  pour  établir  leur  prétention,  de  la  copie 
signée  et  certifiée  des  autres  intéressés,  du  compic  arrêté 
annuellement  de  la  situation  de  l'entreprise,  et  des  diflferen- 
tea  délibérations,  ordres  de  paiement  et  autres  arrétéa  faits 
pendant  chacune  desditea  années  jusqu'à  l'expiration  de  la 
commission  du  aseur  Malisset,  acceptée,  au  rnom  du  roi,  par 
M.  le  centrêleui^géuéral, 

Xm.  Aucun  lotéressé  ue  pourra  céder  ma  intérêt,  en  tout 
ou  en  partie,  sans  le  eonaenlement  unanime  dea  autrea  inté- 
ressés; et  arrivant  au'il  fîit  (ait  une  cession  au  préjudice  de 
la  présente  clause,  il  est  ici  expressément  convenu  que  lea 
intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  Tintérêt  cédé,  en  rem- 
boursant aeulement  au  cessionnaire  le  capital  du  cédant,  et 
lea  intérêts  II  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l'acte  de  cession,  et 
en  lui  tenant  compte  des  bénéfices  ou  lui  faisant  supporter 
les  pertes  depuis  le  dernier  cnmpU,  comme  il  est  dit  e» 
l'article  XII. 

XIV.  te  directeur  sefa  autorisée  casier  des  marches,  con- 
formément  aux  délibérations;  il  sera  tenu  d'en  faire  approu- 
ver les  clauses  et  conditions  avant  la  signature,  par  deux  in- 
téressés, et  aueun  d*ioeux  ne  pourra  faire  de  marches  parti- 
culiers, à  l'exception  du  sieur  Malisset  qui  pourra  vendre 
dea  sons  et  forinea  jusqu'à  concurrence  de  SDOO  livres,  à 
charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu'il  aura  faiiea  dans 
le  jour»  . 

XV.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  «directement, 
ne  pourront  entrer  dans  aucuue  fcciété  pour  raison  du  oom- 
mcfce  des  grains  et  farines  à  Paris,  ni  «ir  les  rivières  df 
Seine  et  de  Marne  et  autres  navigables,  affluentes  en  icellea, 
que  de  l'agrément,  par  écrit,  des  ï»utres  interesses,  sous  peine 
d'être  exclus  de  la  préaente  entrepriae,  à  Icxèeplion  de 
M.  de  Chaumont,  relativement  i  sa  manufacture  de  Hlois  oa^ 
à  SQU  commerce  maritime- 

XVI.  U  sera  tenu  toutes  les  semaines,  an  Jour  quU  s^f* 
convenu,  et  dans  l'appartement  qui  sera  4estiné  ào«t  effet 
dans  U  maison  du  caissier,  une  assemblée  pour  conférer  dea 
affaires  de  l'entreprise  ;  et  pour  engager  d'auUnt  chacune  m- 
téreasé  à  a'y  trouver  eaaolemcnl,  Il  sera  payé  par  le  cmssier, 
en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  i  la  fin  de  chaque 
assemblée,  unieuls  d»or  de  «4  livres  I  chaque  Intéressé  pré- 
sent.  ,   . 

XVII.  Chèque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remettra  m 
eut  des  fonds  de  la  caisse,  un  second  état  de  situation  de 
l'entreprise  en  actif  et  passif,  et  un  Irolsièmç  état  des  j^uan- 
tités  des  grains  et  des  ftirines  ^ui  seront  dans  les  différents 
magasins  et  entrepôts.  ^    ^ 

XVIII.  n  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner  au  caissier 
directeur.  Unt  pour  U  comptabilité  qu«  pour  U  çerrespon- 
dance  et  les  autres  opérations  relatives  à  ladite  entreprise, 
par  des  délibéraU^»»»  V^  *«f««t  signées  au  moios  par  troii 
ipieresae».^^^^  4élivré  annuellement  une  aQUàine  de  laoo  li¥. 
aux  pauvres,  laquelle  sera  payée  pw  quart  par  le  caissieri 
chaque  intéresse,  pour  ea  faire  U  dwtrihuiicu  ainsi  qu  il  ju- 
gera convenable.  ,    .       .    ,  .  ,     jj:u.u-_ 

•  XX.  Batifions  en  Unt  que  de  besoin  les  arrêtés,  ««til>^ 
lions  et  autres  actes  préçédfwwent  faits,  comme  ayant  oi« 
jugés  nécessaircf  au  biqn  e^  4  W  ;ÛWt<i  M  l  entreprise. 
Fait  fuatkuple  à  Paris,  etc.,  etc.  A.  U 
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cîaux  (1).  MM.  Bcrtin  et  Sartîne  curent  le  secret  de 
l'entreprise;  ce  (JcniiersVtait  réservé  la  capitale  de 
r Ile-de-France.  Mais  Malisset,  nommé  par  le  roi  gë- 
Déralissime  agent  de  l'entreprise,  devait  se  porter 

Sartout  où  le  besoin  le  requerrait  pour  commander, 
iriger  et  payer  cette  foule  d'ouvriers ,  de  commis- 
sionnaires, ainspecteurs  ambulants,  de  blatiers,  de 
batteurs  en  granèe,de  cribleurs,  de  voituriers,  d'em- 
magasineurs  et  de  gardiens  des  greniers  domaniaux, 
forteresses  et  châteaux  royaux  où  s'amoncelaient 
tous  les  ans,  sous  le  nom  du  roi,  tous  les  grains  et 
farines  dits  du  rot.  Les  parlements  (2)  secondaient 
avec  ardeur  cette  opération  ministérielle.  Les  riches 
en  profitaient;  les  citoyens  aisés  n'osaient  réclamer, 
dans  la  crainte  de  compromettre  leur  existence.  Les 

Slaintes  et  les  plaignants  étaient  ensevelis  sans  pitié 
ans  les  gouffres  de  la  Bastille;  et  si  le  peuple,  sur 
qui  tombait  plus  directement  tout  le  poids  du  mono- 

£ole,  laissait  échapper  quelques  murmures,  des  gi- 
ets  et  des  bourreaux  le  contraignaient  au  silence , 
et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'être  pendu,  à  mou- 
rir tranquillement  de  faim.  On  eût  dit  qu'une  armée 
de  brigands  avait  envahi  l'empire  pour  se  partager 
ses  déoouilles ,  et  ces  brigands  étaient  le  gouverne- 
ment lui-même  et  ses  agents.  Non,  les  annales  du 
monde  ne  présentent  pas  un  plus  horrible  attentat 
contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie :  mais  un  plus  grand  prodige  encore,  c'est  que  ce 
crime  immense  ait  été  impunément  renouvelé  quatre 
fois  en  soixante  ans,  et  que  la  barbarie  des  tyrans 
n'ait  pu  lasser  la  patience  des  peuples,  ni  la  patience 
des  peuples  assouvir  l'insatiable  avidité  des  tyrans. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  CUrmonl-Tonnerre, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  OU  12  SEPTEMBRE  AU  SOIE* 

Suite  du  discours  de  M.  U  comte  de  Mirabeau. 

Quant  aux  munificences  privées  du  clergé ,  telles 
que  le  casuel,  elles  tiennent  à  la  morale,  et  le  clergé 
ne  les  révoquera  certainement  pas. 

J'ose  attester  encore  à  l'honorable  membre  qui 
nous  a  apporté  son  colombier,  comme  Tibule  son 
moiueau,  que  je  n'en  parle  pas  encore  comme  étant 
un  principe  constitutionnel. 

11  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la 

(f  )  Cet  quatre  intendants  neaootpai  oonoiés  dans  le  bail; 
ma»  M.  Leprev6t  de  Beaumont,  ancien  aecréuire  du  clergé 
de  France,  qui  découvrit  celte  ligue  infernale,  en  a  connu 
les  chefs  et  les  principaux  agents.  Vinglnieux  ans  de  capti- 
jité  dans  cinq  bastilles  différentes  et  des  vexations  inouïes 
furent  le  prix  d'un  service  qui  devait  lui  mériter  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet  1789,  à  l'ins- 
tant ou  le  peuple  français,  indigné  de  tant  de  vexations,  se 
leva  tout  entier  et  fit  pAlir  tous  ses  tyrans,  qu'il  fut  rendu  à 
la  lunuère  et  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.    A.  M. 

(S)  Lca  parlementr  de  Rouen  et  de  Grenoble  furent  les 
seuls  qui  osèrent  faire  parler  les  lois  contre  cet  infâme  trafic. 
t  éUit  an  parlement  de  Rouen  que  M.  Leprev6t  de  Bcau- 
BMnt  avait  voulu  le  dénoncer;  mais  M.  de  Rin ville,  principal 
Mmmis  de  Rousseau,  ayant  laissé  ce  paquet  pour  le  contre- 
«gner  chex  V.  Boutm,  qu'il  ignorait  alors  avoir  part  k  cette 
entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua  pas,  selon  l'usare 
de  ce  temps-lii,  de  l'ouvrir  et  de  le  porter  à  son  maître,  qui. 
4e  concert  avecla  police  et  le  ministère,  étouffa  Icsrécla- 
■Batiooa,  et  prévint  la  révélation  du  mystère  d'iniquités,  en 
disant  renfermer  dam  ]u  fiwm  d'£UI  toui  ceu.  qui  en 
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tcte  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  gui 
décide  la  question  :  c'est  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi,  et  elle  s'est  assez  manifestée  par  les  arrêtés, 
les  adresses  et  les  actes  d'adhésion  de  toutes  les  pro- 
vinces, par  l'allégresse  ;  et  je  demande  si  la  volonté 
générale  peut  être  plus  solennellement  manifestée. 
Je  demande  donc  que  l'arrêté,  tel  qu'il  a  été  envoyé 
au  bureau  par  M.  Barnave»  soit  lu,  et  j'y  adhère  de 
toutes  mes  forces. 

M.  Tronchet  répète  Topinion  déjà  développée  par 
M.  Bobespierre,  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  quant  i 
présent. 

M.  Barnave  reproduit  sa  motion,  et  demande  qu'il 
soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il,  ait  été 
définitivement  statué  sur  les  arrêtés  du  4  aoilt  et 
jours  suivants,  soit  en  obtenant  du  roi  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  soit  en  déclarant  que  ces  arrêtés  ne 
sont  pas  soumis  à  la  sanction. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  mo- 
tion. 

M.  Einmery,  tout  en  appuyant  le  sentiment  de 
M.  Tronchet,  a  cru  devoir  la  diviser,  et  qu'on  ne  de- 
vait s'occuper  que  du  premier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Emmery,  M.  Barnave 
retire  la  seconde  nartie  de  sa  motion,  et  en  consé- 
quence elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
crets du  4  août  et  jours  suivants  aient  obtenu  la 
sanction. 

Un  membre  demande,  d'après  Tincertitude  où 
l'on  est  encore  sur  la  définition  de  sanction,  si  M.  Bar- 
nave entend,  par  sanction,  le  consentement  du  roi, 
c'est-ù-dire  le  veto,  ou  bien  l'acte  matériel  qui  donne 
l'authenticité  à  la  loi? 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  roi  peut  ou  non  refuser  la  promulga- 
tion ;  dans  la  première,  la  question  est  la  même  que 
pour  le  veto. 

M.  Malouet  observe  que  les  décrets  du  4  ne  sont 

Sas  exécutoires,  qu'il  faut  un  développement,  et  que 
e  là^naitront  les  lois. 
M.  le  président  le  rappelle  i  Tordre. 

M.  Chapelier  :  Je  fais  un  amendement  à  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  :  il  consiste  à  substituer  le  mot 
fromulgation  au  mot  sanction.  Je  soutiens  qu'il  est 
inutile  de  recevoir  la  sanction  royale  pour  des  ar- 
rêtés auxquels  Sa  Majesté  a  donné  une  approbation 
authentique,  tant  par  la  lettre  qu'elle  m*a  re- 
mise lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  l'organe  de 
l'Assemblée,  que  par  les  actions  solennelles  de 
grâces  et  le  Te  Deum  chanté  à  la  chapelle  du  roi. 

Trop  longtemps  les  peuples  sont  restés  dans  Tat- 
tente  de  la  promulgation  de  ces  décrets  ;  il  est  temps 
enfin  de  les  rassurer  et  de  faire  évanouir  Tincerti- 
tude  qui  les  tourmente  à  cet  égard  ;  il  faut  que  ces 
décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à 
M.  Chapelier,  mais  sans  qu'on  puisse  distinguer  ses 
motifs. 

M.  le  président,  roulant  ramener  les  esprits,  ré- 
sume les  questions,  et  semble  pencher  du  cOté  défa- 
vorable à  la  noblesse. 

Un  noble  lui  demande  de  s'expliquer  sur  son  opi- 
nion. 

M.  le  président  lui  observe  qu'il  doit  être  impas- 
sible, que  son  devoir  est  de  poser  les  questions,  et 
de  rappeler  à  l'ordre  quand  on  s'en  écarte  ;  que  c'est 
ce  qu'il  a  fait. 

Depuis  longtemps  on  demandait  la  question  prêt- 
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labié,  chicane  ordinaire  du  parti  qui  veut  éluder 
une  question  ;  des  nobles,  et  entre  autres  celui  qu'on 
connaît  pour  se  laisser  emporter  jusqu'à  laisser 
échapper  des  f.....  (M.  de  Virieu),  se  comportaient 
comme  des  furieux.  Ses  voisins  avaient  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaire 
ou  enthousiaste  défavorisait,  à  force  de  colère,  la 
cause  qu'il  défendait. 

M.  Barnave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la 
voici  : 

«  Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
les  articles  du  4  août  et  jours  suivants  aient  été  pro- 
mulgués pur  le  roi  ;  que  l'Assemblée,  etc.  • 

Puis  enfin  une  troisième  version,  à  peu  près  la 
même  que  la  seconde  : 

«  Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que 
la  promulgation  des  articles  du  4  août  et  jours  sui- 
vants ait  été  faite  par  le  roi,  et  que  l'Assemblée,  etc.  • 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  dernière  version, 
et  elle  est  décidée  à  la  majorité,  après  une  seconde 
épreuve. 

La  priorité  décrétée,  M.  le  président  propose  la 
question  préalable,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Barnave  ;  mais  il  est  impossible  au  président  de 
prononcer  le  décret. 

Il  était  prêt  à  décider  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer, parcequ'il  avait  cru  voir  la  majorité'  pour  cette 
opinion  ;  mais  les  réclamations  opiniâtres  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblée  l'ont  empêché  de  pro- 
noncer conformément  à  ce  qu'il  croyait  avoir  vu. 

Enfin  la  séance  se  termine  sans  rien  décider. 
L'Assemblée  se  retire  tumultueusement,  à  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  14  SEPTEMBRE  AU  SOIB. 

M.  l'évéaue  de  Bazas  demande  sa  démission  par 
une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  qui  en  fait  donner 
lecture  à  l'ouverture  de  la  séance. 

—  M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  à  l'ordre 
du  Jour;  il  consiste  à  entendre  le  comité  des  subsis- 
tances et  le  comité  des  recherches. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  a  décrété 
samedi  que  les  arrêtés  du  4  seront  portés  à  la  sanc- 
tion. 

M.  le  président  annonce  qu'ils  n'y  ont  pas  été  pré- 
sentés, parceque  l'Assemblre  n'a  pas  encore  décrété 
la  forme  de  cette  présentation  ;  qu'il  faut,  avant  de 
passer  à  l'ordre  de  la  discussion,  régler  cette  forme. 

Cet  avis  est  saisi  avec  empressement. 

M.  Prieur  l'appuie  avec  force,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 
M.  Chapelier  veut  que  l'on  définisse  la  sanction. 

M.  l'abbé  Maury  saisit  toutes  les  occasions  de  com- 
battre ces  arrêtés  ;  il  a  voulu  retarder  le  moment  où 
le  sceau  ro^^al  doit  leur  imprimer  le  caractère  de  l'au- 
thenticité ;  il  a  péroré  [pendant  longtemps  pour  prou- 
ver qu'ils  n'avaient  point  la  forme  de  lois  ;  mais  ce 
n'était  que  des  subtilités,  des  divagations  qui  n'ont 
que  retardé  le  décret. 

L'Assemblée,  après  avoir  longtemps  débattu  sur 
la  forme  de  la  présentation,  adopte  celle  que  M.  Cha- 
pelier a  suivie  pendant  sa  présiaence  pour  les  décla- 
rations. 11  a  donc  été  décidé  que  M.  le  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  le  supplier  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4,  du  6,  du  7,  du  8  et  du  11  août  der- 
DJeTi  avec  le  décret  des  subsistances. 


Ce  décret  à  essuyé  beaucoup  de  contradictioiis; 

M.  Chapelier,  au  lieu  de  saneliony  voulait  que  l'on  ne 
se  servît  que  du  mot  promulgalion.  Le  roi,  disait-il, 
les  a  déjà  sanctionnes  ;  je  les  lui  ai  portés:  il  a  fait 
chanter  le  Te  Deum  ;  il  ne  pouvait  tes  sanctionner 
plus  soIennellemenL 
Plusieurs  personnes,  entre  autres  M.  Malouet,  ont 

firétendu  que  le  roi  ne  s'était  pas  expliqué  pnrticu- 
ièrement  sur  cet  article  :  on  ne  peut  le  r^uire  à 
l'impossibilité  d'y  consentir. 

—  Un  citoyen  d'Arras,  chef  de  l'école  vétérinaire, 
envoie  quatre  médailles  en  or,  prix  de  ses  succès 
académiques,  avec  cent  vingt  exemplaires  d'un  ou* 
vraçe  sur  les  prairies  artificielles,  couronné  dans  une 
«icaclémie,  dont  le  [jrix  sera  versé  dans  la  caisse  na- 
tionale. Un  financier  offre  de  l'argent  ;  un  auteur,  des 
livres  ;  et  un  garde  national  de  Versailles  120  liv.,  ce 
qui  fait  le  cinquantième  de  sa  fortune. 

—  Le  comité  des  rapports  et  des  recherches  fait 
deux  rapports  relativement  à  des  prisonniers  arrêtés 
dans  d(  s  émeutes. 

Il  est  décidé  qu'ils  seront  renvoyés  par-devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaftre. 

M.  le  président  termine  la  séance  par  annoncer  au 
coiuiti  de  Judicature  de  s'assembler. 

SÉANCE  OU  MARDI  15  SEPTEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secré- 
taires donne  lecture  des  noms  de  ceux  qui  composent 
le  nouveau  comité  de  constitution.  Les  nouveaux 
membres  sont  MM.  Thouret;  l'abbé  Sieyès;  Target  ; 
Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun  ;  Desmeuniers; 
Rabaud  de  Saint-Etienne  ;  Tronchet  et  Chapelier. 

—  On  lit  plusieurs  adresses.  Toutes  ne  contiennent 
pas  des  félicitations  et  des  sentiments  de  reconnais- 
sance.—Voici  l'extrait  de  l'adresse  de  la  ville  de 
Moncontour;  elle  déclare  qu'elle  condamne  toute 
division  de  l'Assemblée  en  deux  chambres,  et  que  la 
sanction  royale  ne  peut  être  que  la  promulgation  des 
lois. — Arrêté  du  district  de  Saint- Jacques  de  l'Hô- 
pital, qui  déclare  que  MM.  les  députés  de  la  ville  de 
Paris  seront  invités  et  même  requis  de  suspendre 
toute  décision  sur  le  veto,  jusqu'à  ce  que  les  autres 
districts  et  les  autres  provinces  se  soient  expliqués 
sur  la  nature  du  veto.  —  Remigny  en  Thiérarche, 

§our  témoigner  sa  reconnaissance  à  l'Assemblée, 
éclare  qu'ilinscrira  les  noms  des  députés  dans  les 
registres  de  sa  municipalité.  — Une  ville  de  Breta- 
gne annonce  qu'elle  a  fait  l'ouverture  d'un  don  pa- 
triotique. —  La  ville  de  Coucy  applaudit  à  la  suppres- 
sion dTun  privilège  dont  ellejouit  depuis  le  Xl«!  siècle» 
—  Lettre  de  M.  Anson,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  offre  12,000  liv.;  il  déclare  que  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  faut  attribuer  cette  belle  action,  que 
ta  gloire  ne  lui  en  appartient  pas.  — Différentes  com- 
munautés de  Provence  annoncent  au'elles  ont  fait 
serment  d'employer  leur  fortune  à  la  consolidation 
de  la  dette,  et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  monarchie  et  de 
l'autorité  royale.  —  M.  Raffatin,  doyen  des  conseil- 
lers du  siégé  d'Autun,  fait  abandon  de  la  finance  de 
son  office,  et  déclare  qu'il  rendra  désormais  la  jus- 
tice gratuite.  —  La  compagnie  du  bailliage  de  Pro- 
vimi,  pénétrée  des  vues  de  bienfaisance  de  l'Assem- 
blée, promet  qu'elle  jugera  gratuitement  tous  les 
procès  tant  au  civil  qu  au  criminel,  et  de  police.  Les 
officiers  de  ce  bailliage  invitent  en  outre  toutes  les 
juridictions  de  leur  ressort  à  les  imiter. 

M.  le  président  ramène  l'ordre  du  jour,  et  rappelle 
que  l'Assemblée  doit  statuer  sur  la  notion  de 
M.  Barnave. 
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IL  CEAPtLVÊM  :  Je  erob  devoir  prësontcr  cette 
proposition  sous  un  autre  imiiit  de  vue.  Ce  sera  abré- 
ger nos  occupations  qued  ajouruer  la  motion  sur  la- 
quelle on  veut  clt'libérer;  parce  moyen,  Ton  passera 
à  ia  constitution.  Je  propose  doms  d'examiner  les 
questions  suivantes  : 

10  De  combien  de  membres  TAssemblée  nationale 
Bera-t-elîe  composée? 

2*  Quelle  sera  la  durëe  de  chaque  session? 

30  A  quelle  époque  TAssemble'e  nationale  se  réu- 
nira-t-elli } 

40  Quelle  Qualité  fandra-t-il  avoir  pour  être  élec- 
teur et  éligible  ? 

M.  DE  Cazalès  :  Cette  motion  est  la  m^me  que 
celle  quo  M-  Barnave  a  proposée  hier,  et  sur  laquelle 
riVsseniblée  a  été  aux  voix  ;  je  demande  à  M.  le  prési- 
dent quel  est  le  résultat  des  voix  sur  la  question  de 
savoir  si  Ton  délibérera  ou  non,  et  je  réclame  l'appel 
nominal,  comme  il  a  été  arrêté  hier,  dans  le  cas  oîi 
rappel  par  assis  et  levé  aurait  été  incertain. 

L'ajournement  de  M.  Chnpeliçr  est  appuyé  par 
d'autres  membres. 

On  va  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Chapelier  par 
assis  et  levé;  la  majorité  est  en  sa  faveur;  mi^is  il 
s'élève  des  réclamations,  on  dcmaude  l'appel  lie- 
minai. 

Un  membre  de  la  nobleSv^e  observe  que  la  majorité 
étant  évidente,  elle  ne  peut  être,  contestée  ;qiVlner 
on  a  eu  la  mauvaise  foi  de  demander  Tappel  nominal, 
parceque  la  majorité  était  eontraire  ;  mais  qu'on  ne 
doit  pas  suivre  un  mauvais  exemple» 

M.  Guillotin  rappelle  la  série  des  questions  qu'il  a 
présentées  la  semaine  dernière,  et  que  l'Assemblée 
u  adoptées.  11  propose  de  disenter  la  cinquième  ques- 
tion, qui  consiste  à  définir  la  sauction. 

M.  Guillotin  en  donne  la  définition  suivante: 

•  La  sanction  royale  consiste  dans  l'apposition  du 
sceau  royal,  qni  donne  l'authenticité  aux  actes  éma- 
nés soit  du  corps  législatif  constituant,  soit  du  corps 
législatif  constitué.* 

On  ne  s'occupe  ni  de  l'objetproposé  par  M.  Guillo- 
tin, ni  de  ceux  proposés  par  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  détourne  les  regards 
de  l'Assemblée ,  pour  les  porter  sur  des  questions 
plus  grandes,  mais  plus  faciles  à  décider,  puisque 
la  solution  en  a  déjà  été  prononcée  par  la  France  en- 
tière. 

11  propose  à  l'Assemblée  de  consacrer  les  principes 
de  l'hérédité  de  la  couronne  et  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi. 

A  peine  ces  deux  objets  sont-ils  énoncés,  que  l'As- 
semblée les  proclame  d'un  mouvement  unanime. 

Un  membre  propose  d'ajouter  un  article  sur  la 
majorité  et  la  rt»gence. 

Cette  motion  n'est  pas  appuyée  en  ce  moment. 

Un  autre  membre  propose  de  déclarer  inviolable 
la  personne  de  l'héritier  présomptif  du  trône. 

M.  LE  DUC  DE  MûRTEMART  *.  J'observc  qu'il  y  a  eu 
des  fils  de  rois  qui  ont  détrôné  leur  père  ;  cette  invi\;- 
labillté  mettrait  à  oouvert  de  la  sévérité  de^  lois 
ceux  qui  par  la  suite  pourraient  se  porter  à  de  pareils 
attentats. 

M.  de  Cusline  propose  de  porter  ces  articles  dans 
la  déclaration  des  droits. 

Celte  proposition  est  rejetée. 

Ici  la  discussion  change.  On  s'occupe  de  la  grande 

Suestion  de  savoir  s'il  faut  prononcer  l'exclusion 
e  la  maison  d'Espagne  à  ia  succession  du  trône  de 
France. 
M.  Arnoult,  qui  a  élevé  cette  question,  demande 


qu'il  doit  décidé,  qu'attendu  qiieki  brandie  r^nanle 
en  Espagne  a  renoncé,  par  le  traité  d'Utrecht,  à  ses 
droits  au  trône  de  France,  elle  ne  pourra  être  admise 
à  l'hérédité  de  cette  couronne,  le  cas  arrivant  oit 
elle  voudrait  y  prétendre. 

M.  DB  LA  LvzEr.NB,  évéque  de  Langres  :  La  solu* 
tion  de  cette  question  pourrait  donuer  à  l'Europe 
une  commotion  générale.  En  admettant  la  braucae 
d'Espagne  au  trône,  ce  serait  mécontenter  toutes  les 
nations  voisines,  qui  ne  verraient  pas  sans  crarnle 
l'équilibre  entre  itô  puissances  de  l'Europe  rooopu. 
Eu  déclarant  U  maison  d'Ëspcigne  exclue,  ce  serait 
perdre  le  seul  allié  attaché  à  la  France.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Saus  doute  il  faudra 
bien  s'occuper  un  joiur  de  ,cette  question,  ne  fût-ce 
que  poursubstiluer  à  cette  expression  trop  longtemps 
consacrée  de  pacte  de  famille  celle  de  pacte  national. 
Mais  les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  de 
nous  occuper  de  uos  relations  ejctcrieures,  et  je  pro- 
pose que  l  affaire  soit  ajournée. 

Cette  proposition  de  la  succession  d'Espagne  jette 
le  trouble  dans  l'assemblée,  U  y  règne  juijqu'à  la  Uu 
de  la  séance. 

On  prétend  qu'en  parlant  de  l'hérédité  de  la  cou^ 
roune,  c'est  rappeler  la  maison  d'Espagne.  Cependant 
cette  motion  n'est  point  appuyée  :  elle  n'a  été  qu'é- 
noncée. L'auteur  veut  la  retirer;  mais  plusieurs 
membres  s'y  opposent  inutilement. 

M.  de  Saint-Fargeau  dit  que  c'est  le  seul  moyen  de 

terminer  une  discussion  aussi  sérieuse. 

On  demande  avec  opiniâtreté  la  question  préala- 
ble; d'autres  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer?  Uu  membre 
veut  qu'on  ajoute  :  quant  à  présent. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  persiste  dans  l'ajourne- 
ment, et  M.  le  comte  de  Virieu  dit  qu'il  faut  l'ajour- 
ner à  trois  siècles. 

M.  le  président  ne  sait  comment  poser  la  aneslion; 
il  prétend  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  se  désiste  de 
son  ajournement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  l'interrompt,  et  se  con^ 
tente  de  répondre  que  cette  question,  qui  parait  in- 
différente à  l'Assemblée,  ne  l'est  pas  à  l'ambassadeur 
du  roi  d'Espagne. 

M.  Boucbe  observe  qu'il  est  fort  inutile  de  délibé- 
rer, puisqu'il  faut  faire  une  loi  pour  déclarer  que , 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Bourbon  viendrait  à  s*i'- 
teindre,  la  nation  se  rassemblerait  par  ses  représei:- 
tauts  pour  se  choisir  un  roi,  pourvu  qu'il  soit  Fran- 
çais. 

II  y  avait  deux  questions  à  décider  :  Y  a-t-il  lieu  à 
délibérer,  ou  faut-il  ajourner?  A  laquelle  de  ces  deiv 
moticms  doit-on  donner  la  priorité?  M.  le  présidt*!!*, 
embarrassé,  interroge  le  règlement;  mais  le  règle- 
ment est  muet;  il  interroge  l'Assen^lée,  mais  el'e 
est  divisée  dans  ses  opinions. 

Enfin  on  va  aux  voix,  et  la  question  préalablç  ob- 
tient la  priorité. 

Alors  la  motion  sur  l'exclusion  de  la  branebo 
espagnole  estrctirée,  et  aussi  celle dcrajournenienr. 

Cependant  l'Assemblée  veut  de  nouveau  aller  aux 
voix. 

On  allait  effectivement  y  aller,  lorsque  M.  T^irget 
propose  de  poser  ainsi  la  question  :  L'AsfembÙe  na* 
lionale  n'enUnd  pas  en  délibérer, 

M.  le  comte  de  Choiseul  fait  cette  autre  proposi- 
tion :  VAs$emklée  croit  ne  devoir  en  délibérer. 

Ces  deux  proposition?  sont  rejetées  ;  il  est  siroi»le- 
ment  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
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Alors  un  (te  MM.  îessecrAaîrw;  lit  la  rédaction  dos 
trois  articles  qui  ont  été  décrètes  par  acclainalioii. 
La  Toici  : 

«  L'Assemblée  nationale  n  reconnu  par  acclama- 
tion, et  déclaré  à  Tunaniniité  des  voix,  comme  lois 
îondamentales  de  la  moDnrchie  française,  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  el  sacrée';  que  le  trône 
est  indivisible;  que  la  couronne  est  héréditaire  dans 
la  race  régnante,  de  mj^le  en  mâle,  par  ordre  de  prl- 
mogénîture ,  h  l'exclusion  perpétuelle  et  absoliTc  des 
femmes  et  de  leurs  descendants.  • 

M.  le  comte  de  Miral)eau  propose  d*y  ajouter  un 
quntrième  article  :  que  nul  ne  puisse  exercer  la  ré- 
gence qu'un  homme  né  en  France. 

On  allait  discuter  cet  article,  si  l'attention  de  l'as- 
semblée ne  se  fût  reportée  sur  celui  de  l'hérédité  de 
la  couronne.  On  s'était  d'abord  proposé  de  joindre 
ces  articles  aux  arrêtés  du  4  août,  pour  les  porter 
ensemble  à  la  sanction  ;  mais  la  discussion  recom-  ; 
menée  sur  la  branche  espagnole,  et  fait  perdre  de  vue 
cet  objet. 

M.  DE  MmABCAU  :  hn  connaissance  inie  j*aî  de  la 
géographie  de  TAssemblée,  et  la  place  a  où  sont  par- 
ties les  oppositions  à  l'ajournement  et  les  ii  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer^  me  fontsentir  qii'il  ne  s'agit  ici 
de  rien  moins  que  d'introduire  en  France  une  domi- 
nation étrangère,  et  qu'au  fond  la  proposition  espa- 
gnole de  la  question  préalable  pourrait  bien  être  une 
proposition  autrichienne.  Je  ne  reviens  cependant 
pas  sur  la  question,  puisqu'elle  a  été  écartée  ;  mais  il 
en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles  qui  nous 
ont  occupés  ce  matin,  d'une  importance  égale,  et  sur 
laquelle  je  propose  de  déUlx^'r^r;  je  demande  qu'il 
soit  déclaré,  en  addition  au  décret  proposé ,  que  nul 
ne  pourra  exercer  la  r^eooe,  qu*iui  nomme  ué  en 
France. 

Plusieurs  mcAbres  se  lèvent  pour  appuyer  (a  mo- 
tion. 

Notirdl«  lecture  est  fiiite  du  décret. 

M.  Rewbbll  :  J'observe  qu'en  admettant  celte  ré- 
daction, on  juge  l'admission  de  la  branche  d'Espagne 
à  l'hérédité,  puisqu'elle  porte  que  la  couronne  est 
héréditaire  de  mâle  en  mdle  par  ordre  de  primogé- 
nilurt,  le  demande  la  suppression  des  mots  var  or- 
dre de  primogéniture^  ou  Wen  la  division  ae  l'ar- 
ticle, dont  les  deux  premières  parties  ne  sont  pas 
contestées. 

M.  DE  MiRAtEAU  :  Décrétez  sur-le-champ  la  paKie 
non  contestée,  et  renvoyez  l'autre  aux  éclaircisse- 
ments. 

M.  m  MoBTEMART  !  La  clause  de  la  renonrintion 
de  la  maison  d'Espagne  i  la  couronne  de  Frnncc 
n'existe  pas  dans  le  traité  d'Utrecht  ;  mais  seulement 
celle-ci,  q^e  les  deux  couronnes  ne  pourront  être 
réunies  lur  la  même  tête, 

M.  DE  Mtbabeau  :  J'appelle  à  l'ordre  l'opinant;  son 
assertion  est  profondément  fausse;  elle  insulte  notre 
droit  public;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ;  elle 
tend  à  faire  croire  que  des  individus  peuvent  léguer 
des  nations  comme  de  vils  troupeaux. 

M.  BE  SiLLEBY  :  Voici  deux  pièces  triomphafites 
contre  l'opinion  de  M.  de  Mortemart;  la  renoncia- 
tion même  du  roi  d'Espagne,  et  les  lettres-patentes 
de  17ta,  Je  les  tiens  en  main. 

M.  DE  Mirabeau:  le  réclaime  derechef,  et  aux 
termes  du  règlement,  la  division  de  la  motion.  11  est 
naturel  et  nécessaire  qu'elle  soit  divisée,  puisque  sa 
première  partie,  loin  d'iHrc  contestée,  est  accueillie 
par  l'unanimité  la  plus  honorable  pour  l'esprit  na- 


tional et  la  maison  régnante ,  et  que  la  seconde  est 
non-seulemeut  sévèrement  critiquée,  mais  qu'elle 
établit  encore  une  contradiction  manifeste  dans  les 
di'crels,  par  cela  seul  quelle  préjuge  le  point  im- 
portant sur  lequel  vous  avez  déclaré  qu'il  n'y  avait 
nas  lieu  à  délibérer,  le  conclus  donc  à  la  division  de 
la  question,  et  je  fois  observer  que  racharnement 
que  de  part  et  d'autre  on  met  dans  la  dîscussinn  de- 
puis plus  d'une  heure  donne  plutôt  à  ce  débat  la 
couleur  d'une  querelle  d*amour-propre,  que  celle 
d'une  conférer  ce  solennelle.  J'ajoute  que  cet  achar- 
nement me  paraft  d'autant  plus  mconcevahle,  qu'as- 
surément il  est  diflîcile  de  croire  qu'une  pnrtion  de 
cette  assemblée,  ou  même  l'assemblée  entière, 
veuille  jamais  donnera  la  France  un  roi  malgré  la 
nation  (1). 

M.  d'Esprkménil  :  le  ne  viens  pas  prendre  la  dé- 
fense de  la  maison  d'Orléans,  ni  ae  celle  qui  règne 
en  Espagne;  mais  je  viens  prendre  la  déf^'use  a  un 
principe  incontestable.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir 

3ue1!e  est  ta  validité  de  la  renonciation  ;  nous  venons 
'arrêter  sur  ce  point  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer; 
mais  il  s'agit  de  rappeler  une  maxime  confirmée  par 
la  loi  salique,  consacrée  dans  tous  les  Etats-Géué- 
raux;  c'est  que  le  trône  est  héréditaire. 

Peu  importe  donc  la  question  de  la  renonciation 
(question  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  se  dmde- 
rait  point  par  les  débats  de  l'Assemblée  nationale). 
Cette  renonciation  est  une  exception  aux  principes  ; 
et  parcequ'il  existe  une  exception,  il  n'en  faut  pts 
moins  reconnaître  le  principe.  Or,  quel  est-il?  C'est 
l'hérédité  du  trCme.  C'est  à  la  branche  d'Orléans  « 
faire  valoir  l'exception  contre  la  maison  d'Espagne, 
si  toutefois  le  cas  arrivait.  Maïs  écartons  cette  suppo- 
sition et  de  nos  décrets  et  de  nos  débats;  je  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAB  :  S'il  cst  permis  à 
M.  d'Espréménil  de  se  jeter  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, il  doit  m'étre  permis  de  l'y  suivre; si,  pressé 
de  son  saint  amour  pour  la  loi  salique,  il  veut  abso« 
lument  que  nous  nous  occupions  de  cette  loi ,  moi 
aussi  je  demande  à  parler  sur  la  lot  salique,  et  je 
promets  de  ne  pas  même  exiger  qu'on  me  la  repré- 
sente (2). 

le  demande  la  division  des  artides  non  contestés 
de  ceux  contestés. 
Un  membre  s'y  oppose,  en  disant  que  le  régle- 

(1)  Potir  M  tnvre  iiwe  juste  WWc  èe  rim^m-Hinre  èé  cette 
question,  pour  ainsi  dire  improTisée  au  milit  u  d'une  séance, 
et  pour  bien  cMapreadre  les  netifa  qui  avaieirt  porté  quel- 
ques membres  à  Tagiter  tout-à-coup,  il  £Mit  lire  le  Courrier 
de  Provence  et  V Histoire  de  la  révolution  par  N.  Tbiers. 
Les  ennemis  du  duc  d'Orléans  prétendaient  qu'ambitionmftt 
la  régence  et  prévoyant  qu'elle  pourrait  être  invoquée  pro- 
chainement, il  voulait  qu'on  lui  en  aplanit  ha  voiea.  D'an 
antre  c6té,  Mirabeau  avait  raison  de  dire  que  la  proposition 
espagnole  àe  h  question  préalable  n'était  qu'une  proposUioa 
autrichienne.  C'est  qu'en  elfet  la  reine  et  les  membres  de  ce 
que  l'on  appela  ensuite  le  comité  aulrichien  auraient  préféré 
même  la  réfrence  d'un  étranger  à  celle  de  lear  cneeni» 

L.  G. 

(2)  La  loi  dite  salique^  ou  Gode  des  Francs-Saliens,  a  été 
si  souvent  invoquée  en  France  et  en  Espag^ne,  qu*ii  n'est 
peul-étre  pas  hors  de  propos  rfe  rechercher  n  tous  ceiit  qui 
ont  voulu  s'en  prévaloir  en  connaissaient  hîeti  les  disposi- 
tions. D'Espréménil  était  de  l'opinion  vufgah^î  qni  attribue 
aux  effets  de  cette  loi  l'exchision  des  femmes  à  la  succession 
de  la  couronne.  Mais  quand  Mirabeau  demandait  k  parier, 
Ini  aussi,  sur  cette  loi  silkfiw»,  -en  prnmcfTsnt  de  ne  pas  même 
exiger  qu'on  la  hri  représeî»t*t,  il  se  moquait  cvrëeimneni' 
de  ceux  qui  y  atÈBcIwient  tant  d'importance.  En  effet,  si  le 
texte  que  nous  en  tre«vons  dans  VHittoire  de  la  Bménrie  cff 
des  Lois  du  mo/at-âge,  par  UM.  Toulolte  et  Riva,  est  exact, 
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ment  permet  là  division  des  motions,  mais  non  des 
décrets. 

M.  Goupil  de  Prëfcln  soutient  qu'il  y  a  lieu  à  dd- 
li|>érer,  pour  prévenir  les  horreurs  aune  guerre 
civile. 

M.  Duport:  Il  y  a  une  contradiction  évidente 
entre  la  proposition  que  vous  avez  rejctéc  et  celle 
que  vous  allez  prendre.  On  a  invoque  la  loi  salique  ; 
on  en  a  appelé  aux  principes,  je  le  veux  bien  ;  mais 
la  loi  saliaue  porte  le  contraire  :  elle  exclut  les  tilles, 
pour  que  la  couronne  ne  tombe  pas  dans  les  mains 
des  étrangers.  L'on  a  dit  encore  qu'il  fallait  consta- 
ter le  principe,  sauf  à  se  décider  par  les  circonstances. 
Si  l'Assemblée  nationale  portait  un  décret,  la  bran- 
che d'Espagne,  dans  des  cas  éventuels,  ne  manmie- 
rait  pas  à  se  décider;  elle  parviendrait  au  troue, 
malgré  la  renonciation,  si  elle  était  appuyée  de  la 
volonté  de  la  nation.  Or,  je  ne  crois  pas  que  nous 
voulions  nous  soumettre  à  des  étrangers  qui  ont 
des  mœurs  et  des  habitudes  différentes  des  nôtres. 
Je  dis  donc  que  la  renonciation  serait  anéantie  par  le 
décret. 

Je  ferai  encore  une  observation  sur  la  renoncia- 
tion ;  c'est  un  pacte  de  famille  :  il  ne  peut  astreindre 
des  peuples.  Je  demande  en  effet  si,  lorsque  les 
princes  d'AIlemaçne  vendent  leurs  sujets,  je  de- 
mande, dis-je,  si  les  peuples  sont  liés  par  de  pareils 
actes  :  il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  terminer  le 
décret  par  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  n'en- 
tend pas  s*expliquer  sur  les  droits  éventuels  de  la 
maison  d'Espagne. 

M.  Garât  le  jeune  :  Je  pense  au  contraire  au*il 
faut  s'expliquer  sur  cette  renonciation;  qu'elle  a 
trop  coûté  de  sang  et  trop  d'argent  à  la  France  pour 
la  laisser  s'anéantir.  On  a  dit  que  cette  question  ne 
se  déciderait  point  par  des  décrets.  Non,  sans  doute, 
mais  on  la  discutera  toujours,  et  cette  substitution 
universelle  du  trOne  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourbon  sera  toujours  une  exclusion  de  droit  contre 
la  maison  esuagnole.  Si  j'avais  des  alarmes  sur  les 
prétentions  ae  l'Espagne,  je  saurais  faire  taire  ces 
craintes  pusillanimes;  mais  elle  est  trop  juste  pour 
8*élever  contre  des  actes  aussi  solennels,  et  si  l'on 
pouvait  en  douter,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
que  la  nation  s'expliquât  sur  la  renonciation  ;  c'est 
au  nom  de  son  sang  versé  que  l'on  maintient  la  re- 
nonciation. 

M.  LB  DUC  DU  Chatblet  :  Je  divise  la  question 
ainsi  :  lo  Philippe  V  a-t-il  pu  renoncer  à  la  substi* 
tution  fondée  sur  la  loi  salique?  2o  Philippe  V  a-t-il 

les  dispositioM  de  ce  code  talien  ne  concernent  nullement  la 
•occeMion  au  trftne. 

Voici  le  titre  LXXII,  qui  a  aubi  tant  d'interprétations  si  op- 


«  Art.  !«''.  Si  un  homme  meurt  sans  laisser  dVnfanta,  que 
aoB  père  ou  u  mère  lui  succède. 

a  Art.  3.  8*il  n*a  ni  père  ni  mère,  que  ses  frères  ou  ses 
aœnrs  héritent  de  lui. 

«  Art.  3.  A  déTaut  de  ceui-ci,  qne  ce  ioît  les  sœurs  de  son 
père. 

«  Art.  4.  A  dëfrat  de  celles-ci,  la  soeur  de  sa  mère. 

«  Art.  5.  A  défaut  de  cette  dernière,  les  plus  proches  pa- 
rents. 

«  Art.  6.  Maft  qu'tMcune  portion  de  la  terre  salique  ne 
passe  en  héritage  aux  femmes,  et  que  tout  l'héritage  de  la 
terre  appewtienne  au  mâle.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  il  a  falln  bien  des  interprctutions  pour 
trouver  dans  ce  teste  la  disposition  qui  esclnt  les  femmes  de 
la  succession  à  la  couronne;  car,  ainsi  que  le  font  observer 
les  auteurs  de  Touvrage  que  nous  citons,  un  Etat  ne  saurait 
être  assimilé  aus  terres  saliquea,  qui  n'étaient  primitivement 
«utre  chose  que  les  terres  qui  entouraient  la  maison,  nommée 
Sala,  dans  le  langage  des  anciens  allemands.  L.  G. 


pu  priver  la  nation  des  droits  qu'elle  avait  sur  lui  et 
ses  descendants? 

Plusieurs  membres  observent  de  nouveau  qne  cêi 
questions  sont  trop  importantes  pour  être  inopiné» 
ment  décidées. 

Le  point  de  décision  devient  de  plus  en  plus  em» 
barrassant.  Chacun  présente  ses  idées  et  interrompt 
l'ordre.  On  propose  d'ajouter  à  rarlicle  de  Théré- 
dité  différentes  additions. 

M.  Tarçet  veut  qu'on  y  ajoute  :  Sans  entendre 
préjuger  I  effet  de  la  renonciation. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prétend  que  cet  appen- 
dice est  un  aveu  bien  formel  aue  cet  arrêté  n*e$t  pas 
clair;  qu'il  implique  contradiction;  qne  c'est  un 
erratum  de  rédaction  qui  ne  pouvait  pas  être  corrige 
par  douze  cents  personnes;  il  persiste  à  demander  ce 
que  la  raison  et  le  règlement  demandent  avec  lui, 
c'est-à-dire  que  la  partie  non  contestée  soit  dé- 
crétée sur-le-champ,  et  que  la  partie  non  claire  soit 
éclaircie. 

M.  Duport  parle  de  jeter  un  voile  respectueux  sur 
cette  matière;  M.  le  duc  du  Châlelet,  de  la  perte 
d'un  allié  Qdèle  à  la  France;  M.  d'Espréménil,  ac  la 
loi  salique. 

L'Assemblée,  sans  avoir  aucun  projet,  aucun  plan 
déterminé,  reste  livrée  au  tumulte  jusqu'à  quatre 
heures,  et  cette  incertitude  l'augmente  de  plus  eu 
plus.  Enfin,  M.  de  Clermont-Lodève  dit  qu'il  faut 
décréter  les  arlicles  tous  ensemble,  et  en  renvoyer 
la  discussion  à  demain. 

Cette  opinion  prévaut,  et  l'Assemblée  lève  la 
séance. 

SEANCE  DU  MARDI  15  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 


M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est 
d'entendre  un  rapport  du  comité  de  subsistance. 

Avant  d'entendre  M.  le  rapporteur,  on  lit  une 
lettre  de  M.  de  Préleville,  musicien  de  la  cba- 
pelle  du  roi,  qui  offre  200  livres  à  prendre  annorl- 
lement  sur  ses  appointements. 

—  Le  comité  des  rapports  expose  l'insufllsance 
des  arrêtés  pris  par  l'Assemblée  sur  la  libre  circula* 
tion  des  grains. 

La  circulation  extérieure  est  autorisée,  et  cepen- 
dant il  y  a  des  provinces  qui  regorgent  de  blé,  et  où 
le  pain  se  paie  cinq  sous  la  livre.  Dans  d'autres,  les 
laboureurs  peuvent  à  peine  approvisionner  les  mar- 
chés ;  les  routes  sont  infestées  de  brigands,  les  voi- 
tures sont  pillées,  et  la  sûreté  publique  n'existe 
plus.  L'exportation  n'a  jamais  été  plus  sévèrement 
défendue,  et  cependant  jamais  elle  ne  s'est  faite  avec 
plus  de  vivacité.  Les  primes  que  l'on  a  accordées  jns* 

au'ici  n'ont  fait  que  l'encourager.  En  effet,  l'avidité 
u  négociant  trouve  un  nouvel  aliment  à  se  livrer  \\ 
la  fraude  de  l'exportation,  pour  rapporter  ensuite 
des  grains  qu'il  a  eus  à  bon  compte,  et  qu'il  vend  «i 
un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bénélice  des 
primes;  c'est  ainsi  qu'en  matière  d'administration, 
souvent  les  causes  dont  on  attend  le  bien  produi- 
sent des  effets  contraires.  C'est  à  la  sagesse  du  mi- 
nistre à  tout  calculer,  à  tout  prévoir,  et  à  ne  p.is 
saisir  avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  un  pre uiiiT 
coup-d'œil,  se  présente  comme  salutaire,  mais  dont 
on  aperçoit  le  danger  quand  on  l'examine  dans  totis 
ses  rapports. 

Plusieurs  membres  font  différentes  observations: 
elles  portent  sur  des  arrêtés  que  quelques  villes  ont 
envoyés. 


(la  9uiu  an  iittm^o  froçhain.) 
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FIIANCE. 


De  Parit. 


Suite  de  VàiUonqw  deembeittancês. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  MachauU ,  une  com^- 

fnie ,  dont  les  agents  secrets  étaient  les  nommés 
oulTc  et  Diifourni ,  négociants ,  avait  acheté  le  pti- 
vilégc  d*aRamcr  la  France;  et  les  famines  générales 
de  1740,  1741,  1752,  attestent  Thabilcté  de  ces 
monstres  et  leAir  incroyable  voracité.  Un  autre  bail 
do  m^int  nature ,  passé  en  1729 ,  avait  servi  de  mo- 
dèle au  leiir ,  comme  leur  traité  lui-m^me  en  servit 
au  pacte  deLaverdy.  L'exploitation  de  ce  dernier,pri- 
^'lïè^m  tilt  ni  tnoim désaslrense  pour  la  France, 
t)i  moins  Iftcratnre  pour  la  compagnie ,  que  ne  l'avait 
«té  celh»  du  précédent.  Cinq  fois  la  famine  docile  vint 
grossir  ses  divideBdes  et  précipiter  dans  le  désespoir 
«t  le  tombeau  des  milliers  d'infortunés  qui,  ne  pou- 
vant de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur  sang  payer 
ie  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir 
leur  malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute 
ieurlamtlle  dans  les  angoisses  de  lafeim. 

Les  années  1767, 1768, 1769^  1775,  1774^,  virent 
donc  déployer  de  nouveaux  talents  dans  l'art  d*aflfiEh 
uier  un  empire  et  d'extraire  de  For  des  cadavres  des 
malheureux  desséchés  par  la  misère  (1). 

{i)  Voyez,  écrivait  i^  ses  agents  le  directeur  principal  âe 
«ette  troupe  de  Tautours,  voyez  si,  sans  occasioimer  de  di- 
•ette  trop  amère,  vous  pouvez  acheter,  depuis  Vilry  jusque 
tiens  1e^  Trois-Evéchés,  une  quanlitë  très  considérable  de  blé 
|>endant  six  mors,  sans  excéder  le  prix  de  90  livres  pour  le 
p<Hds  de  940  à  tSO  livres,  et  faites  en  sorte  que  je  puisse 
compter  sur  7  à  8,000  setiers  par  semaine;  cela  fait,  pour  ak 
mois,  199,000  setiers.  Commencez  p^r  m*en  expédier  6,000 
pour  Corbeil.  Les  fonds  ne  vous  manqueront  pas  chaque  a»- 
maine  ;  mais  surtout  gardez-vous  de  vous  faire  connaître,  et 
ne  signez  jamais  vos  lettres  de  voiture.  Je  ne  peux  vous  pro- 
curer de  nos  sacs,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  MalisMel^  et  il 
acrait  indiscret  de  les  faire  passer  chez  vous.  Vous  me  man- 
dez que  d'autres  que  vous  font  de  grandes  levées  de  grains; 
Mais  «'est  un  feu-follet  qui  court  sans  faire  de  mal.  Au  reste, 
d*apfèsles  mesures  que  nous  prenons,  ils  n'auront  pas  long- 
temps la  fureur  de  nuire  i  nos  opérations. 

11.  de  Montigny,  intendant  dea  fimnees,  a  donné  des  or- 
dres de  verser  aux  marchés  de  Héry^ur-Seine,  de  Hont- 
8aint-Përe  et  de  Lagny  ,  et  d^aiitves  ordres  de  suspendre  les 
ventes  à  Corbeil,  à  Mehin  et  Mennecy,  non  pas  entièrement, 
à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n>tpo9er  par  jour, 
dans  oes  merohés,  que  50  livres  de  farine  blanche  pour  h 
subsistance  des  petits  enfants,  ou  900  boitseauz,  moitié  blé, 
inoitié  seigle.  Si,  dans  vos  achats,  Ton  tient  avec  trop  de  ri- 
gueur sur  le  prix  que  vous  offrez,  dites  qu'il  vient  dériver 
il  Rouen  dix^miit  bAtiments  chargés  de  blé,  et  qu'on  en  at- 
tend encore  vingt-trois.  On  oe  se  doute  pas  que  ces  bâtiments 
sont  les  nôtres. 

Faites-vmis,  an  surplus,  donner  des  soumissions  de  vous 
Ibumir  telle  quantité  qui  vous  paraîtra  po^isiblc,  au  prix  ac- 
tuel du  auintal,  rendu  à  Vitry.  Quand  la  disc-tte  sera  asspz 
sensible  eans  votre  canton,  vendez  farines  et  blés.  C'est  le 
moyen  de  vous  y  faire  acquérir  de  la  considération.  Je  ne 
laisserai  pw  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  vous  faire  mé- 
ril<  r  encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  montait 
au  point  d'eitciter  le  ministère  public  à  vous  demander  d'expo- 
8^r  «fes  hiès  du  roi  dans  les  marchés  de  la  ville  que  vous  ha- 
liftpz,  ne  manqnez  pas  d*obéir.  Mais  versez-en  avec  modcra- 
tten,  toujours  à  un  prix  avantageux,  et  faites  aussitôt,  A\\\\ 
a^re  côté,  le  remplacement  de  vos  ventes.  Il  faut  espérer 
qnc  le  cttlme  se  rétablira  dans  le  lieu  où  vous  êtes;  le  canton 
y  csf  «boudant,  le  blé  y  est  d'un  commerce  considérable  ; 

!»•  Série.  —  Tovm  l 


En  17G8,  les  opérations  s'étaient  apandies.  Des 
entrepôts  avaient  été  établis  dans  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey.  Le  Wé  de  France  y  demeurait  en- 
tnssé  dans  des  magasins,  d'où  sa  sortie  était  réglée 
par  un  tarif  gradue  sur  les  besoins  pressants  du  peu- 

S  le  et  Favid  té  des  monopoleurs.  Cette  idée-mère  fut 
ue  à  un  chevalier  Forbin,  qui  la  proposa  à  table, 
chez  madame  d*Estaing,  et  son  exécution  à  r^uina- 
nité  de  M.  d*Invau,  alors  contrôleur-général.  Elle 
était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  Tabbé  Terray, 
son  successeur.  Aussi  accorda-t-if  à  cet  établisse-  * 
ment  une  affection  constante,  et  travailla-t-il  à  lui 
donner  plus  d'extension,  en  y  joignant  les  moulins 
et  magasins  de  Coii)eil,  qu'il  fît  acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre,  qui  avait  découvert  ce  principe 
nouveau  en  finances,  qu*il  faut  établir  le  niveau 
entre  les  dépenses  et  les  recelte*,  parvint  à  ce  meiv 
veilleux  équilibre  par  deux  moyens  ^ui  font  autout 
d'honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque- 
it)uteet  le  monopole  des  crains.  On  se  souviendra 
longtemps  ^ue  ce  furent  la  les  deux  grands  pivots 
de  son  administration  ;  et'Si  les  malédictions  du  peu- 
ple poursuivent  encore  sa  mémofre,  les  regrets  4e 
ses  coopéra teurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éloge  (1)  jusque  dans  l'Assemblée  nationale,  en 
sont  un  grand  dédommagement  sans  doute,  et  la 
postérité  lui  rendra  éternellement  cette  justice,  que 
peu  de  ministres  possédèrentau  mêmeéegréie  ttlent 
ue  travailler  un  royaume  eu  iiAaiices. 

Bi«  Turgot  cmt  que  la  protection  de  la  rie  des 
hommes  devait  être  comptée  pour  quelque  chose 
dans  la  dette  du  gouTemement,  et  voulut  dissoudre 
une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'étaient  fondés 


oonoéqueenoent  l'exportatton  y  deit  erawr  moins  de  •ema» 
tbn  et  d*inquiétiide  qu'ailleurs. 

Faites  faire  vos  veirtes  pour  le  compte  de  Ifabuet,  et  doni- 
nez  vos  ordres  pour  que  les  chargements  faits  sur  *!«  Marne 
par  M.  de  Choumoat.  Tun  des  ré^iaseum  an  compte  du  roi, 
oe  eoient  point  coepés.  Quoique  le  aonraié  Bourré,  marinier, 
vous  paraisse  suspect,  j*ai  lieu  de  croire  qu'il  ignore  que 
M.  de  Monligny  etBI.  le  contrôleur-général  sont  à  la  t^e  de 
notre  opération.  U  h*est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir; 
et  si  elle  était  connue,  non-seulement  les  intentions  de  ces 
ministres  se  trouveraient  traversées,  mais  encore  le  com- 
merce de  TOtre  P'iy^r  1^  fermiers,  les  kboureurs  et  tout  le 
public  eq  aouffrinâent  beaucoup. 

L'approvi^onnement  de  Péris  «e  soutient  tfn^ours  sur  le 
même  pied  ;  rien  ne  bronche,  Ponire  y  est  admirable,  et  la 
tranquillité  la  pins  parfeke,  par  les  eDine  ardents  et  asiidiis 
de  M.  de  Sertine,  qui  noua  est  d^no  grand  aecoevs,  et  par  les 
ordres  absolus  de  M.  le  conlrôleup^géoéral  que  M.  de  Meur* 
tigny  fait  distribuer  à  propos.  Penuadé  de  voire eUentien, 
je  surs  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  leW 
très.  Tat  lait  voir  votre  dernière  à  II.  de  Montigny;  vous 
pouvei  compter  d*en  être  favorisé  eu  besoin.  Pressez  vos  le- 
vées, il  y  faut  la  plus  grande  diligence.  Tlous  eussions  dû  faire 
au  moins  dix  fois  plus  d'achats  depuis  que  vous  avez  com* 
mencé  votre  tournée.  11  a  été  arrêté  par  M.  de  llonkfgny 
que,  pour  éviter  la  confusten,  MM.  les  commissaires  auc 
achats  rendraient  leurs  comptes  toutes  les  semaiœo.  En  oep> 
séquence,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  cet  arrange 
ment,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du  chaogemeat 
dans  cette  dtspoMtion  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opératioDs  de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement.  A.  M« 
(1)  Mettre  PabbéTerray  entre  Sully  et  Colbert,  comme 
le  fit  un  reprcsentant  de  la  nation,  M.  Le  Brun,  c'était  placer 
Mandrin  entre  Turenne  et  Condé.  Ce  paradoxe  ne  surprit 
pas  dans  la  bouche  d^un  ancien  secrétaire  du  chancelier 
Maupeou.  On  lui  pirdonna  même  quelques  opinions  étranges 
en  faveux  de  ses  conn;)issance!  et  de  1  as^duitc  de  set  tra* 
vaux  dans  le  comité  des  finances,  A.  .M« 
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que  !fur  les  calamités  publiques.  Mais  les  faniiih  s 
de  1775, 1776,  et  la  guerre  des  farines,  lui  appriroiil 
w  la  politique  d'uu  ministre  financier  devait  être 
Jiffcrcnte  de  celle  d'un  ministre  citoyen,  et  une  les 
droits  de  riiumanité  ne  pouvaient  entrer  ni  dans  la 
morale  ni  dans  les  calculs  d'un  contruleur-géne^ral. 
Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours  aux 
accapareurs  mc^mes  qui  ralTamaient,  il  voulut  du 
moins  sauver  Fhonneur  du  çouvernement,  et  ne 
souffrit  pas  nue  le  nom  du  roi  fût  profane  par  son 
inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  grains,  désespérant  de  l'effrayer  ou  de  le 
s^uire,  armèrent  contre  lui  la  calomnie.  Durant  six 
mois  entiers  ui:e  con*espondance  supposée  fut  mise 
sous  les  yeux  du  monarque,  et  le  ministre  perdit  sa 
place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu'il  se- 
rait renouvelé,  et  il  le  fut.  Il  l'aurait  encore  été  en 
1789,  si  la  révolution  n'ertt  délivré  la  France  de 
cette  troupe  de  vampires  altérés  de  son  sang.  Ce  fut 
M.  Lenoir  qui,  à  l'insu  du  ministre  des  finances,  fut 
chargé  par  son  protecteur  et  son  complice,  M.  Sar- 
tine,  de icette  infâme  négociation. 

M.  Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  un  ëta- 
Dlissement  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des 
ossements  humains,  fut  forcé  de  suivre  le  système 
qu'il  trouva  établi,  et  ne  put  parvenir  à  le  ren- 
verser (1). 

Le  caractère  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  ce- 

Îiendant  à  la  rapacité  des  monopoleurs.  Leur  traité 
uifut  toutefois  présenté  comme  un  moyen  de  tenir 
le  prix  des  farines  à  un  taux  modéré,  et  d'opposer 
une  digue  aux  accapareurs,  en  arrêtant  leurs  spécu- 
lations. Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  une  extension 
[ui  eût  pu  faire  parvenir  au  trône  les  gémissements 
les  peuples,  et  jusqu'au  ministère  de  M.  de  Brienne, 
ils  furent  contraints  de  se  resserrer  dans  le  bénéfice 
sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  monopole 

Srit  alors  un  nouvel  essor.  Les  ministres  aérant  résolu 
e  réduire  les  parlements  par  la  guerre  civile,  et  le 
peuple  par  la  famine,  on  renouvela,  au  mois  d'avril 
1788,  la  permission  d'exporter  les  grains  hoi-s  du 
royaume;  et  le  parlement  de  Bordeaux  eut  seul  le 
courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans 
les.circonstances.  La  grêle  même  du  13  juillet  1788, 

aui  dévasta  soixante  lieues  de  pays,  et  menaça  d'une 
isette  générale  le  royaume  déjà  ruiné  par  une  ad- 
ministration plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel,  ne 
put  suspendre  leurs  mesures  tyranniques.  Une  grande 
partie  de  la  récolte  de  1787  avait  été  transportée  à 
Jersey  et  Guernesey,  au  banc  de  Terre-Neuve,  etc., 
et  le  peu  de  blé  qui  restait  en  France  en  1788  était 
dëjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsaue  M.  Necker  ren- 
tra dans  le  ministère,  le  26  août  ae  la  même  année. 
Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  défendre  l'ex- 
portation des  grains.  Mais  les  accaparements  étaient 
consommés,  et  ce  qui  avait  échappé  à  la  grêle  était 
sur  mer  ou  en  route  pour  y  aller.  Trompé  par  ses 
commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient  aux  fixages 
des  monopoleurs,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  re- 
tenir les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et 
accorda  une  prime  d'encouragement  à  ceux  qui  en 
importaient  de  l'étranger.  En  vain  eût-il  armé  les 
lois  contre  les  brigands,  la  plupart  auraient  échappe 
au  glaive  de  la  justice,  et  de  leurs  immenses  maga- 
sins auraient  insulté  à  nos  malheurs  :  leur  supplice 
même  eût  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la 

(I)  Prêwc  sur  cet  article  par  un  représentant  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  interrogé  pourquoi  il  n'avait  pas  détruit 
ccUe  meurtrière  agrc^gation,  il  répondit  en  propres  ter- 
net  :  /«  ti€  l'at  pu,  A.  M. 
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France  était,  il  est  vrai,  entre  leurs  mains;  mais  leur 
mort  n'aurait  pas  mis  en  notre  puissance  les  depûts 
qu'ils  avaient  établis  hors  du  royaume.  11  fallait 
donc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au  poids  de  l'or. 

Dans  cette  cruelle  alternative,  le  ministre,  réduit 
à  composer  avec  les  assassins,  pour  les  empêcher 
d'égorger  la  nation  entière  après  l'avoir  dépouillée, 
engagea  le  roi  à  racheter  d'eux,  à  grand  prix,  la  sub- 
sistance de  son  peuple,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  40,000,000  que 
Louis  XVI,  dans  la  plus  grande  détresse  où  les  finan- 
ces se  fussent  jamais  trouvées,  préserva  la  France 
dos  horreurs  qui  l'investissaient  de  toutes  parts.  Ce 
ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances,  que  par 
des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  conseil 
même,  sans  date  et  sans  afiiches,  que  lui  dictaient  les 
monopoleurs  ;  il  faut  tout  dire,  ce  ne  fut  qu'en  ex- 
posant sa  propre  réputation,  que  le  directeur-géné- 
ral vint  à  bout  de  sauver  la  patrie  qu'il  avait  adoptée» 

A  l'approche  des  Etats-Généraux ,  les  associés  et 
croupiers  du  pacte  de  famine  reprirent  leurs  travaux 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Tandis  que  l'on  couvrait 
de  troupes  les  environs  de  la  capitale,  afin,  disait-on, 
de  proléger  les  convois  qui  Un  étaient  destinés,  on 
faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines,  on 
supposait  f  1)  des  ordres  du  roi  et  du  ministre  pour 
proriibrr  1  exportation  et  couper  la  circulation  des 
grains  dans  les  provinces  de  l'intérieur.  MM.  Berthicr, 

(I)  Cette  maneeuTre  des  ennemis  de  la  révolution  est  b'rcn 
connue.  En  voici  un  trait  sur  mille  que  Ton  pourrait  citer. 
Le  premier  ministre  des  finances  manda  chex  lui,  dans  le 
mois  de  juin  ou  juillet  1789,  plusieurs  des  plus  riches  Ter^ 
miers  et  cultivateurs  de  la  Beauce  et  de  la  Brie,  afin  de  se 
concerter  avec  eux  sur  Tapprovisionnement  de  Paris  et  des 
villes  voisines,  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instances 
de  remplir  les  engagements  qu'ils  venaient  de  prendre  avec 
lui.  A  leur  retour  chci  eux,  ils  trouvent  des  lettres  miniMc- 
rielles  signées  iVccArer,  c|ui  leur  défendaient  de  porter  des 
gr  lins  aux  marchés.  L*un  d*eux,  surpris  d*un  ordre  si  conirr- 
dictoire  avec  celui  qu*il  venait  de  recevoir  de  li  bouche  du 
ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  demander  Fexplic»- 
tion.  La  lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  sVn  te- 
nir k  ses  ordres  verbaux,  et  de  n'ajouter  aucune  foi  k  tous  les 
écrits  prétendus  signés  de  lui  qui  y  dérogeraient.  U  le  pria 
de  donner  le  même  avis  à  ceux  de  ses  confrères  qui  seraient 
dans  le  même  cas.  On  s<;rait  tenté  de  croire  que  la  prétendue 
lettre  de  M.  Necker  à  M.  Berthier,  dont  parle  M.  Camille 
Desmoulins,  diaprés  M.  Rutlegge,  dans  ses  Révolutiwts  de 
Brabant,  est  un  morceau  du  même  genre,  et  que  Ton  a  sur- 
pris la  bonne  foi  de  ces  écrivains.  Ne  connaissant  pas  récri* 
ture  de  Pancien  premier  ministre  des  finances,  nous  Va  vous 
pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  Ton  rapproche  de  Fanecdote 
précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable,  le  vol  du  sceau 
de  la  ville  fait  pour  la  première  Ibis  peu  de  jours  après  la 
prise  de  la  Bastille,  et  renouvelé  nombre  de  fois  dans  un  as^ex 
court  intervalle  ;  la  distribution^  faite  aux  brigands,  d'uni- 
formes de  cardes  françaises  et  suisses  ;  les  faux  édits  du  roi  ; 
les  faux  décrets  de  T Assemblée  nationale,  répandus  avec 
profusion  dans  tout  le  royaume,  on  reconnaîtra  sans  peine 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière  à  nos  enne- 
mis. «  Je  me  fie  à  la  vérité,  dit  M.  Necker;  elle  serait  pour 
moi  les  cheveux  de  Samson,  si  je  voulais  en  faire  usage.  » 
Nous  osons  Vy  inviter  avec  tous  les  bons  citoyens.  Sans  doute 
il  est  doux  pour  une  Ame  élevée  de  répondre  comme  Scipion 
à  ses  calomniateurs  :  «  Citoyens,  allons  au  Capitole,  c'est  à 
pareil  jour  que  j*ai  vaincu  Carthage;  »  mais  il  y  a  peut-être 
plus  de  grandeur  encore  à  répondre  soixantc-el'dix  fois  comme 
Caton  à  ses  calomniateurs,  et  à  confondre  les  méchants,  non 
pour  sa  propre  vengeance,  mais  pour  la  consolation  des  bona 
et  rencouragement  des  faibles,  qui  seraient  tentés  de  ne 
plus  croire  k  la  vertu.  C'est  un  hommage  ii  Topinion  publi» 
que  que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui  ait  appris 
aux  Français  k  la  respecter;  et  si  pour  une  Ame  sensible  il  f 
a  quelque  douceur  aans  Tinjustlce  et  même  dans  ringrati« 
tude,  il  y  en  a  plus  encore  à  assurer  le  triomphe  de  la  juf> 
tice  et  de  la  vérité,  et  k  forcer  à  la  reconnaissance  une  na* 
tion  géoércute  et  sensible,  mais  facile  à  égarer.       A.  M* 
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intendant  de  Paris,  et  Lenoir  ëtaient  alors,  i  ce  qu'on 
assure,  les  chefs  de  cette  compagnie;  M.  Piiirten 
était  le  caissier  fendrai.  Il  avait  succède  à  M.  Miiln- 
vaud,que  TabbeTerray,  en  1773, avait  eu  ]e  front  de 
décorer  du  titre  de  trésorier  des  crains  pour  le  compte 
du  roi  ;  celui-ci  avait  eu  pour  prédécesseur  H.  Goujet, 
caissier  du  bail  de  Laverdy. 

La  fortune  de  M.  Pinet  était  originairement  très 
bornée,  et  ses  premiers  placements  dans  l'affaire  des 
grains  étaient  une  simple  spéculation  de  commerce. 
Son  intelligence  et  son  activité  lut  méritèrent  bien- 
tôt rinitiation  aux  grands  mystères,  et  on  le  lit  agent 
de  change  pour  lui  donner  plus  de  moyens  de  trou- 
ver des  capitaux.  La  facilité  des  placements,  leur 
énorme  produit  (il  prenait  de  l'argent  depuis  30  jus- 
qu'à 75  p.  100),  l'exactitude  des  paiements  ayant 
attiré  clie^  lui  la  foule,  en  1787,  il  prit  tout-à-coiip 
son  vol ,  et  le  système  de  ses  opérations  embrassa  la 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu'il  recevait,  il  les 
converlbsait  en  grains  ;  et  en  1789, 50  à  60,000,000 
étaient  employés  à  ces  sortes  d'achnts,  dont  le  béné- 
fice à  la  revente  s'élevait  de  70  à  100  pour  100. 

De  la  ses  liaisons  intimes  avec  Tancien  ministère, 
MM.  Breteuil,  Brienne,  Villedeuil,  d'Albert,  etc.  Ce 
dernier  était,  dit-on,  chargé  des  négociations  avec 
M.  Pinet,  que  M.  Lenoir  (1)  ne  pouvait  souffrir.  La 
prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de  Launay 
et  Flessellesne  parurent  nullement  l'affecter.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  du  massacre  de  MM.  Foulon  et  Berthier, 
et  dfe  la  fuite  des  ft-èrt'S  Leieu.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  mo- 
ment qu'il  commença  à  témoisuer  des  craintes  sur 
les  suites  de  la  révolution,  et  Von  observa  dès-lors 
des  altérations  sur  sa  figure. 

Le  29  juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  après  avoir  dîné  tranquillement  avec 
sa  famille,  et  invité  du  monde  à  souper.  Mais  il  ne 
revint  pcis,  et  l'on  sut  le  lendemain  qu'il  avait  reçu 
un  coup  de  feu  dans  la  forél  du  Vésinet,  près  Saint- 
Gei.-main-en-Laye,  où  il  avait  une  maison  de  campa- 
gne, dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  Infortuné  avait,  à  ce  qu'on  assure,  une  âme 
honnête  et  sensible.  Entraîné  par  ses  liaisons  de  com- 
merce dans  l'abominable  affiiire  des  grains,  et  livré 
à  deux  factions  qui  dévorèrent  successivement  le 
royaume  comme  la  flamme  d'un  incendie,  par  une 
de  ces  inconséquences  communes  à  la  nature  hu- 

(i)  Le  nom  de  cet  homme  nom  rappelle  un  trait  digne  de 
figurer  dans  rhistoire  du  monopole.  M.  Lenoir  nvait,  en  1780, 
accordé  aux  ëpicîera  la  permi-ision  de  otimtilerrétat  de  chan- 
delier. Sur  la  plainte  du  syndic  de»  chandeliers,  il  leur  pro- 
met de  la  révoquer,  et  de  n'en  plus  accorder  à  l'avenir,  sMs 
voulaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute  la  com- 
munauté. M.  Dominique  LeIeu  se  présente,  Dominique  Le- 
Icu,  successeur  de  M:ilisset  dans  les  moulins  de  Corbeil.  U 
oflre  un  marché  de  suif  de  100  milliers,  mais  il  y  metUit  un 
prix  excessif.  Le  lieutenant  de  police,  pour  faciliter  la  con- 
clusion, permet  aux  chandeliers  d'augmenter  U  chandelle 
d*un  sou  la  livre.  Les  syndics  signent  le  traité,  et  le  parle- 
ment l*homologue.  La  communauté,  qui  n'avait  pas  même  été 
consultée,  forme  opposition  k  Tarrét  d'homologation.  La 
grand'chambre  déboule  les  opposants  avec  amende  et  dé- 
pens, les  condamne  k  remplir  solidairement  toutes  les  clau- 
ses du  marché,  et  à  5000  livres  de  dommages-intérêts  envers 
U .  Leleu.  C'est  ainsi  que  le  parlement  eut  la  Iftcheté  d'enre- 
gistrer, sans  lettre  de  jussion,  un  imp6t  sur  la  chandelle,  au 
profit  d'un  accapareur  de  suifs. 

C'est  dans  cette  aflTaîre  quVchappa  à  M.  Lenoir,  en  pré- 
acnce  des  maîtres  chandeliers,  cette  naïveté  si  connue  :  Je 
dois  savoir  ce  que  c'est  qu'un  arrêt  du  conseil,  puisque  J'en 
fais  tous  les  Jours. 

Que  Ton  juge  par  ces  deux  traits  de  l'influence  que  de- 
vaient avoir  sur  l'opinion  publique  ces  arrêts  qu'on  osait 
quelquefois  lui  opposer  avec  tant  d'assurance.  A.  M. 


maine,  il  tUchait  de  rassurer  sa  conscience  effrayéei 
de  se  persuader  lui-même  de  sa  probité  par  la  cer- 
titude qu*il  croyait  avoir  de  faire  ses  rembourse- 
ments, et  de  se"  tranquilliser  sur  les  calamités  dont 
ses  opérations  Irappaient  tout  Tempire,  par  la  consi- 
dération des  biens  particuliers  qu'il  faisait.  Il  répé- 
tait souvent  :  Ce  qui  me  fait  grand  plaisir,  e  est 
d'avoir  rendu  service  à  beaucoup  de  malheureux^ 
En  effet,  quelquefois  il  prenait  de  préférence  de  pe- 
tites sommes  [X)ur  multiplier  davantage  ses  préten- 
dus bienfaits.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  il  refusa 
50,000  livres  d*un  homme  riche  de  Snint-Germain , 
et  accepta  d'un  particulier  du  même  lieu  12,000  fr. 
qu'il  lut  offrit  de  la  part  d'une  jeune  personne  de 
celte  ville,  dont  c'était  toute  la  fortune.  Voilà,  lui 
dit  M.  Pinet,  de  l'argent  comme  il  m'en  faut;  j'aime 

mieux  être  utile  à  beaucoup  de  monde Pour  que 

je  n'aie  pas  d'argent,  disait-il,  il  faudrait  qu'il  n'y 
en  eût  pas  dans  tout  Paris,  et  que  la  cour  en  man^ 

Îudt.  Ce  ({ui  désigne  bien  suffisamment  et  la  nature 
e  ses  opérations  et  la  qualité  de  ses  commettants. 
Il  est  constant  qu'il  ne  jouait  pointa  la  loterie,  comme 
on  l'a  prétendu  ;  qu'il  négociait  peu  d'effets  sur  la 
place,  et  qu'il  était  étranger  à  ces  dangereuses  spé- 
'  cuhitions  de  Tagiotngequi  ont  élevé  un  petitnombre 
d'intrigants  au  sommet  de  la  roue  de  fortune,  et 
qui  précipitent  tous  les  jours  dans  Vindigence  une 
avide  et  imprudente  multitude. 

Il  paraît  que  la  crise  subite  qui  suivit  la  révolu- 
tioii  intercepta  U  rentrée  de  ses  fonds  ;  mais  il  est 
incertain  s'il  succomba  au  renversement  de  sa  for- 
tune, ou  si  ses  co-associés,  qu'il  pressait  d'autant 
plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  diminuait  ses  ressources,  se  délivrèrent  par  uq 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d'une 
révélation  indiscrète  Un  pistolet  déchargé,  resté 
dans  la  foret,  un  autre  chargé,  que  l'on  trouva  dans 
sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent  reconnus  pour  lui 
appartenir,  fortifient  le  soupçon  de  suicide.  Cepen- 
dant, durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il 
assura  constamment  qu'il  avait  été  assassiné,  que 
ses  affaires  étaient  en  non  état,  et  que  personne  ne 
perdrait  rien  si  l'on  voulait  s'entendre.  Il  témoignait 
le  plus  grand  désir  d'être  transféré  à  sa  maison  de 
Paris,  et  recommandait  particulièrement  un  porte- 
feuille rouge  comme  renfermant  la  sûreté  ae  ses 
créanciers.  La  disparition  de  ce  portefeuille,  jointe 
aux  diverses  circonstances  de  sa  mort,  donna  nais- 
sance à  d'affreux  soupçons,  à  une  banqueroute  de 
53,000,000,  à  des  calamités  d'autant  plus  déplora- 
bles que  quinze  cents  familles  s'y  trouvèrent  en- 
glouties, et  que  ses  malheureux  prêteurs  étaient 
absolument  étrangers  au  secret  (1)  de  ses  opéra- 
tions. Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  asso- 
ciation de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  de- 
puis soixante  ans  la  vengeance  céleste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  quel- 
que succès,  de  faire  sortir  des  grains  hors  du  royaume. 
Mais  celte  exportation  fut  bientôt  arrêtée  par  le  ré- 
tablissement des  barrières  sur  les  frontières,  et  par 
cette  chaîne  do  gardes  que  le  peuple  avait  eu  l'im- 
prudence de  rompre  dans  les  premiers  moments 
d'effervescence.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  dé- 
sordres sentirent  la  nécessité  de  changer  alors  de 
batterie,  et  employèrent  tous  leurs  efforte  à  répandre 
de  vaines  terreurs,  à  égarer  dans  son  cours  une  cir- 
culation qu'ils  ne  pouvaient  empêcher,  à  altérer  les 
denrées,  a  acheter  à  grand  prix  l'inaction  des  hommes 

(I)  Ce  secret  lui  paraissait  d'une  telle  importance,  qii*!!  ne 
permettait  même  pas  qu'on  cherchlt  h  le  pénétrer,  et  rem- 
boursait sur-leH:hamp  ceui  qui  lui  montraient  quelque  envit 
de  connaître  le  ^enre  de  ses  placements.  A.  M. 
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chargA  de  Vé  préparer,  et  telle  ftit  lenr  habileté 
éans  cescrueHes  manœnvres,  qtfils  réussirent  à  oc- 
casionner une  éisetlc  réelle  au  sein  de  l'abondnnce. 
et  à  faire  apparaître  le  fantôme  épouvantable  de  la 
famine  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens  que  l'ac- 
Itvité  du  comité  des  subsistances  avait  arrachés  ù  sa 
fcweur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  CUnMnê-Tewnerre. 

fVnS  VÉ   LA    SÉANCE   DU  15  SEPtEMBnE  AU  SOUt. 

La  discussion  a  été  longue.  L'arrêté  présenté  par 
le  comité  ds  subsistance  a  été  modifié  et  augmenté; 
il  contient  huit  dfcqïosilïons  dont  les  mesures  sont 
tressages;  mais  la  source  du  mal  n'a  point  été  dé- 
couTerte  :  le  comité  de  subsistances  s'est  contenté  de 
fcire  des  arrêtés,  lorsqu'il  fallait  faire  des  informa- 
tions; interroger,  lorsqu'il  fallait  déchirer  le  voile 
dont  le  gouvernement  n  a  cessé  de  s'envelopper  mys- 
térieusement. 

L'arrêté  a  été  envoyé  au  comité  de  rédaction* 

Sur  les  huit  heures  et  demie.  M*  le  président  an- 
nonce qu'il  va  se  rendre  en  ce  moment  chez  le  roi, 
pour  lui  porter  les  arrêtés  du  4  août. 

M.  révêque  de  Langres  monte  au  fauteuil  pour 
continuer  la  séance. 

M.  le  président  revient  vers  les  onze  heures  ;  îl 
annonce  que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  prendra  en 
considération  la  demande  qu'il  lui  a  faite,  et  qu'il  y 
répondra  incessamment, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  SEPTEMaRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

•  — *M.  le  président  annonce  «ne  lettre  de  M.  le 
Gras ,  marchand  de  draps,  rue  Saint-Honoré ,  qui 
feit  une  soumission  de  1,000  livres. 

—Mademoiselle  Lucile  Arthur  supplie  l'Assemblée 
de  recevoir  l'hommage  d'un  dez  d'or,  d'une  chaîne 
d'or  et  de  deux  louis  ;  elle  a  neuf  ans  \  elle  prie  qu'on 
ne  la  refuse  pas ,  parceque  cela  lui  ferait  trop  de 
peine. 

—  M.  de  la  Boulaye ,  marchand  à  Versailles ,  offre 
000  liv,  par  l'organe  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

•^  De  riches  particuliers  de  Paris  communiquent 
un  projet  de  souscription  patriotique;  ils  demandent 
qu'il  soit  incessamment  examiné  par  l'Assemblée  na- 
tionale* 

—  M.  de  Chabrol  remplace  M.  dcLaugiac,  dé- 
puté de  Riom  en  Auvergne. 

— M.  Hasselip  dédie  à  l'Assemblée  un  tableau  dont 
le  sujet  est  un  acte  patriotique. 

La  dédicace  elt  acceptée,  et  le  tableau  remis  aux 
archives. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  ville  de  Toulon.  Elle  an- 
nonce que  les  troupes  ont  prcté  serment  dans  le» 
mains  de  la  municipalité;  ensuite,  une  adresse  de 
trois  cents  citoyens,  versés  dans  l'art  militaire,  qui 
demandent  n  prendre  le  titre  de  gardes  de  la  régéné- 
ration de  l'Etat  ;  ils  offrent  de  repousser  les  séditieux 
qui  voudraient  marcher  contre  l'Assemblée  natio-^ 


nale  ;  et  dans  îe  cas  où  rAssemfclée  agréera'*  k?«f 
service ,  ils  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  te^w sub- 
sistance. 

Plusieurs  municipalités  s*opposent  an  ]»bn-  pr<^ 
sente  dans  le  rapport  sur  le  pouvoir  judiciaure. 

La  ville  de  Besançon  offre  de  faire  une  liste  où  l'on 
insciira  ceux  qui  refusent  de  payer  les  impôb. 

—  M.  îe  président  rappelle  l'ordre  d»  joui.  Il  ^^ 
t  de  rédiger  l'article  de  l'hérédité. 

DE  Gasalès  :  S'il  est  question  qu'H  îffipofte  de 
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couvrir  d'un  voile  religieux,  à  eause  des  inconvé- 
nients qu'elle  entraîne,  c'esl  celle  qtie  voosagilex 
relativement  à  la  maison  d'Orléans  et  à  la  maison 
d'Espagne  ,  sur  la  success»»  à  la  ceuronne.  Le  vœu 
de  rAascmWce  n'est  cerUinement  pas  douteux ,  mais 
elle  ne  veut  pas  l'expliquer. 

Cependant  il  me  paraît,  d'un  autre  côté,  ^l'il  ne 
convient  pas  à  la  dignké  de  cette  assemblée  de  se  ren* 
fermer  dans  un  silence  qui  pourrait  devenir  ua 
moyen  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  concur- 
rents ;  il  me  semble  que  Ton  pourrait  ajouter  à  l'ar- 
ticle contesté  la  phrase  suivante 

Le  cas  advenant  où  la  brandie  d'Orléans  oi^pose» 
rait  une  exception  à  ces  principes ,  et  la  renonciation 
faite  par  PhiHppe  V ,  stipulée  dans  le  traité  d'UUecht, 
à  la  maison  d'Espagne ,  il  sera  statué  par  une  Coo- 
ventiou  nationale  convoquée  à  cet  effet. 

Cf  tte  phrase  me  paraît  concilier  toutes  les  opi- 
nions ,  en  laissant  intègres  les  droite  des  deux  par- 
ties ;  elle  me  paraît  aussi  piréveuir  le  danger  de  per- 
dre un  allié ,  de  voir  notre  commerce  rom\m  avec 
lui  ;  enfin ,  elle  prévient  le  malheur  des  guerres  ci- 
viles, en  décidant  à  l'avenir  ce  que  la  nation  doit 
faire. 
Cette  proposition  est  applaudie. 
Un  membre  de  la  noblesse  représenté  que  la  ques- 
tion qu(»  l'on  agite  actuellement  est  une  question  oi- 
seuse. De  longtemps,  dit-il,  la  famille  royale he sera 
éteinte  ;  les  héritiers  du  trône  sont  nombreux  et  en 
bonne  santé.  Mais  il  y  a  des  considérations  politiques 
qui  doivent  écarter  c^lte  question.  Le  commerce  avec 
PEspagne  est  considérable-,  nous  tenons  d'elle  ces 
belles  laines  que  l'on  sait  si  bien  employer  dans  nos 
manufactures;  l'Espagne  fait  circuler  en  France  les 
trésors  du  Pérou  ;  le^  provinces  voisines  de  l'Es- 
pagne font  avec  nous  un  eoaimerce  considérable  de 
bœufs,  de  chevaux,  etc.  La  jeunesse  de  ces  provinces 
se  répand  dans  l'Es|wgne ,  y  exerce  les  métiers  de 
chartientier ,  de  macou ,  et  revient  passer  l'hiver  en 
France ,  chargée  d'argent  ;  la  Navarre  partage  égale- 
ment tous  ces  avantajres.  11  faut  donc  mettre  d'autant 
plus  de  circonspection  dans  la  solution  de  celte  ques- 
tion ,  que  dans  ce  moment  un  habile  ni»îÇociateur  an- 
glais (celui  qui  a  conclu  le  funeste  trailédl»  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre)  cherche  à  enlever  à 
la  France  le  commerce  espagnol. 
On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
M.  Bouche  :  La  question  que  l'on  agite  relative- 
ment à  la  succession  à  la  couronne  est  lrt\s  impoli- 
tique  ;  il  est  étonnant  que  sans  intérêt,  sans  néces- 
sité ,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dangereux. 

Le  commerce  est  très  étendu  entre  nos  provinces 
méridionales  et  l'Espagne.  En  1784,  le  conseil  de 
Madrid  lit  enlever  190,000  bêtes  à  cornes  dans  les 

Erovinces  voisines  des  Pyrénées ,  ce  qui  a  répandu 
eaucoup  d'argent. 

Cependant  ce  commerce  est  encore  Ir^s  resserré  ; 
les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et  Bnyonne.  iij 
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a  donm  ans  bM'iitdt  que  |a  eotir  ée  France  soltkitc 
Fouvf rture  des  autres  barrières ,  ce  qui  ferait  un 
grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  queation ,  ce  sérail  nuire  considérable- 
ment aux  provinces  du  Midi.  Du  cTUé  politi(|ue  les  in- 
conve'nients  sont  incalculables;  et  d'après  le*  ré- 
flexion» qae  je  viens  de  [)resenler,  il  me  paraît  mfil 
faut  abandonner  la  question  sur  Texclusion  ou  1  ad- 
mission de  la  maison  d*£3pagaa  i  la  siwceasioo  à  la 
couronne  de  France* 

Jeprésentemi  ponr  Sortir  d'embarras  vm  moyen 
qui  fera  voir  que  i  on  n*a  pas  cëdë  â  la  crainte,  car 
In  France  n*est  nas  faite  pour  céder  à  ce  motii.  Mais 
j'ai  quelques  rëflexions  préalables  i  bij:e*elieré> 
clame  votre  atlentiaa* 

Parëdtt  du  moisdejttinet  1714.  Louis  XIV  appelle 
à  la  succession  du  trône  tasprâcealcgitÂméa,  au  dé* 
faut  des  princes  légitimes. 

En  1717  »  cet  édiè  a  élé  févequë ,  et  il  rat  Hit  que  le 
roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans  les  Etats-Gé- 
néraux. Dans  ces  édits ,  amsi  que  dans  la  déclaration 
de  17W ,  le  prince  déclare  que  la  nation  a  le  droit 
de  se  choisir  un  roi ,  dans  le  cas  de  défailbnce  des 
enfants  mâles  de  la  maison  régnanle. 

CertaiaemeBl  ce  droit  appartieal  d'ttie  nanière 
iaeoBiestable  à  la  nation  francise. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  nelrattsmettrail 

Sas  à  la  nation  le  droit  d'être  ua roi,  uaia  il  lui  en 
ounerait  rexercice« 

Dans  les  premiers  temps,  la  couronne  était  élective^ 
Plusieurs  rois  de  la  première ,  et  iiié4ae  de  la  se- 
conde race  ,-  prenaient  le  titre  d'élus.  Ce  furent  les 
grands  et  le  clergé  qui  rendirent  le  trône  héréditaire; 
et  Hugues  Capet  (ut  porté  «ur  le  trôae  au  préjudice 
des  eiuunts  de  Louis  V. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tous  ces 
exemples  pour  constater  nos  droits. 

.  Mais  il  eal  à  propos  de  garder  le  silence  sar  les  pré> 
tentions  de  la  maison  d'Espagne  ;  et  si  un  jour  elle 
voulait  les  faire  valoir ,  vous  anriei  pour  vous  le 
traité  d'Utrecht ,  et  toutes  les  puissances  de  TEurope 
intéressées  à  ce  traité. 

Vous  n*ignoP€i  pat  qu*en  1714  le  fils  de  Phi- 
lippe V  a  prétendu  que  sK)n  père  n'avait  nu  faire  de 
renonciation.  Ainsi,  quelles  nue  soient  les  inten- 
tions de  la  maison  d'Espagne ,  le  parti  du  silence  est 
le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  x 

En  cas  de  défaillance  d'enfants  mâles  et  légiliraea 
dans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de  France ,  la 
nation  en  déoidera* 

Un  autre  membre  fait  une  autre  oliservation;  il  la 
présente  comme  devant  rompre  le  nceud  de  difti* 
culte. 

Vous  allei  statuer  aur  Tordre  de  la  succession  à  la. 
couronne  ;  il  ne  sera  seulement  pas  pour  la  maison 
régnante ,  mais  pour  toutes  les  autres  maisons. 

Ce  ne  sera  pas  une  règle  ]iarticulière ,  mais  un 
principe  général.  Cependant  vous  la  restreignez  à  la 
seule  maison  de  Bourbon.  Il  faut  se  contenter  de  dire 
que  le  trône  est  héréflilaire  et  non  élieible  ,  et  il  ne 
faut  pas  surtout  restreindre  cette  règle  a  la  maison  de 
Bourbon. 

M.  LE  coMTB  DB  MiBABBAU  :  Sans  prétendre  préju- 
:er  le  procès  entre  la  branche  d'Orléans  et  la  maison 
le  Bourbon ,  Je  puis  dire ,  après  avoir  été  contre  Ta- 
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mendement  de  Tua  des  préopînanta  qui  est  contraîie 
à  la  délibération ,  il  n'y  a  Heu  à  tféUbvrer  ,  puisque 
ramendement  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  »  q^ 
ces  deux  objets  sont  contradictoires. 

Apr^^a  eeUe  déclaration,  je  pense  qu'il  ne  paraft 
pas  sage  de  laisser  de  côté  cette  questio4t;  je  deniaii<)o 
si^  sous  le  rè^  d'un  prince,  di^ure  restaura- 
teur de  la  liberté,  l'on  doit  abandonner  un  droit  qui 
appartient  à  la  nation.  L'on  ne  doit  sans  dutitc  pas 
commencer  par  traiter  celte  grande  question  aussi 
sttperllctellement, aussi  légèrement. 

Tai  eu  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  persé- 
vérez dans  la  sage  condition  politique  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer.  Si  vous  y  persévérez ,  je 
oemanoe  de  nouveau  la  division  de  fa  rédaction  ;  si 
vous  trouves  que  la  question  doit  ^tre  examinée, 
nous  sommes  prêta,  nux  yeux  de  l'Europe  et  de  la 
nation  ,  à  laquelle  une  portion  qujçlconque  ne  peut 
donner  un  roi ,  nous  sommes,  dis-je  ,  prêts  à  déli* 
bérer. 

La  discussion  çesse«  on  présente  une  foule  d'amen- 
dements ,  c(  les  observations  de  M.  de  Mirabeau  sont 
inutiles. 

M.  Targel  propose  Famendement  suivant  :  Sans  en« 
tendre  rien  préjuger  de  l'effet  des  renonciations ,  sur 
lesquelles,  le  oa:»  arrivant»  une  Convention  nationale 
pvouoacera. 

Second  amendement  :  Le  cas  de  défaillance  arri- 
vant, il  sera  statué  par  uue  Convention  nationale  con- 
voquée à  cet  effet. 

Troisième  amendement  :  Le  trône  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  p^ir  ordre  de  priuu^niture,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  deslilLes  et  de  leurs  descendants  ; 
le  trône  est  occupé  par  l'auguste  maison  de  Bourbon. 

Quatrième  amendement  :  En  cas  d'extinction  de  la 
famille  actuelle  régnante,  une  Convention  nationale 
décidera  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  Tordre  de  ta  succession  è  la  couronne. 

Cinquième  amendement  :  Sauf  à  une  Convention 
nationale  à  statuer  sur  l'admission  ou  l'exclusion  des 
princes  éti:angers. 

Sixième  amendement:  L'ordre  pour  la  snccession 
au  trône ,  tel  qu'il  a  été  suivi  jusou'à  présent  ^  sçra 
solennellement  confirmé. 

Septième  amendement  de  M,  IVv^que  d^Autun  :  Et 
dans  le  cas  douteux,  la  nation  jugera. 

La  séance  devient  très  tumultueuse.  Plusieurs  per- 
sonnes veulent  encore  discuter  la  question;  mais 
l'Assembla  est  i^patieute  d'aller  aux  voix. 

On  témoigne  un  empressement  marqué  pour  la 
motion  de  M.  Targe^  \  d'autre^  réçlaotiMlt  celle  de 
M.  révéque  d'Autun. 

Enfin  00  revient  è  celle  de  Bl.  Targf  t.  Ce  choix  ne 
s'est  fait  que  lentement  et  au  milieu  du  plus  granti 
désordre. 

La  motion  de  M*  Target  est  divi^*  et  Ton  s'eji 
tient  à  ces  moU  :  SfkM  tien  firejtif ar  aur  i'igèi  deê 
rênonciaiiom, 

M.  LE  COMTB  ne  MiRAREAU  :  II  mc  paraît  indigrie 
de  l'Assemblée  de  biaiser  sur  tine  question  dé  I'um- 
portance  de  celle  qui  nous  occupe.  Autant  les  ipircon- 
stinces  ont  pu  nous  pernieftre/et  pçut-étre  dû  nous 
inviter  à  nous  abstenir  de  cette  affure,  autant,  si  nous 
en  sommes  saisis,  il  importe  qu'elle  soit  juf^ce  ;  et  ce 
n'est  pas  sur  des  diplôme^ ,  qes  renonciations ,  des 
traités^  que  vous  dureaà  prononcer;  o'^td'aprâa 
l'intérêt  national. 


478 


En  effet,  si  Ton  pouvait  s'abaisser  à  considérer  cette 
eause  en  droit  positif,  on  verrait  bientôt  que  le  pro- 
cureur le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi  n*ose- 
rait  pas  soutenir  contre  la  branche  de  France,  ni  vous 
refuser  le  jugement  que  le  monarque  le  plus  asiati- 
que qui  ait  jamais  régné  sur  la  France  vous  a  ren- 
voyé lui-même. 

(Ici  plusieurs  voix  rappellent  Toraleur  à  Tordre.) 

Messieurs ,  je  ne  sais  comment  nous  concilierons 
le  tendre  respect  aue  nous  portons  au  monarque , 
honoré  par  nous  au  titre  de  restaurateur  de  la  li- 
berlé,  avec  cette  superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV,  qui  en  fut  le  principal  des- 
tructeur. Je  suis  donc  dans  Tordre,  et  je  continue. 

Je  défie  qu'on  ose  me  nier  que  toute  nation  a  le 
droit  d*  instituer  son  gouvernement,  de  choisir  ses 
chefs,  et  de  déterminer  leur  succession. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  LE  coMTB  DE  MIRABEAU  :  Je  déclare  que  je  suis 
prêt  à  traiter  la  question  au  fond,  à  Tinstant  même,  à 
montrer  que  si  toute  nation  a  intérêt  que  sou  chef  se 
conforme  <i  ses  moeurs,  à  ses  habitudes,  à  ses  conve- 
niuices  locales,  qu'il  soit  sans  propriétés  ni  affections 
étrangères,  cela  est  plus  vrai  des  Français  que  d*au- 
cnii  autre  peuple  ;  que  si  le  sacerdoce  veut  de  l'in- 
quisition, et  le  patriciat  de  la  grandesse,  la  nation  ne 
veut  qu'un  prince  français  ;  que  les  craintes  par  les- 
quelles on  cherche  à  détourner  notre  décision  sont 
puériles  ou  mal  fondées  ;  mais  que  TEurope,  et  TEs- 
pngne  surtout,  n'ont  point  dit  avec  Louis  XIV:  il  n'y  a 
plus  de  Pyrénées;  qu'en  laissant  maintenant  la  ques- 
tion indécise,  s'il  y  a  une  question,  on  répandra  des 
grrmesinnombrablesdediscordes intestines;  et qu  en- 
lin,  je  ne  pourrai  que  conclure ,  s'il  y  a  une  ques- 
tion ,  à  ce  qu'elle  soit  jugée ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  ce 
que  la  rédaction  de  Tarticle  soit  refaite  hors  de  TAs- 
seinhlée  ;  car  ici  elle  consommerait  trop  de  temps , 
et  n'atteindrait  jamais  un  certain  degré  de  perfec- 
tion, les  douze  cents  représentants  fussent-ils  douze 
cents  écrivains  excellents. 

On  allait  aller  aux  voix  lorsque  les  uns  ont  de- 
mandé la  question  préalable  sur  les  amendements. 

Un  autre  membre  veut  que  les  détails  de  la  ques- 
tion présente  soient  retranchés  du  procès-verbal. 

L'Assemblée  retombe  dans  la  confusion  et  reste 
longtemps  dans  l'inaction. 

La  question  préalable  sur  les  amendements  est  re- 
demandée. 

Le  président  dit  que  le  règlement  n'en  parlant  pas, 
il  doit  consulter  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  (1)  et  M.  de  Beaumets 

(I)  M.  le  comte  de  Mirihe«u  annonce  dans  aon  Courrier 
de  Prmfence,  o®  49,  qu'il  a  demandé  la  parole  pour  faire  Ici 
observations  suivantes  : 

m  On  sait  combien,  dans  les  temps  de  trouble,  la  malignité 
est  tout  i  la  fois  active  et  puissante  ;  combien  rim»ginalion, 
éleclrisée  par  les  frottements  de  Tetprit  de  parti,  prête  de 
corps  aui  suggestions  les  plus  absurdes,  aui  contes  les  plut 
ridicules. 

■  C'est  sans  doute  k  cette  m^ilheureuse  disposition  des  es- 
prits, à  celte  facilité  de  tout  persuader,  de  tout  appréhender 
et  de  tout  croire,  qu*il  faut  attribuer  la  manière  dont  on  a 

Sénéralement  considéré  Timportanle  question  de  la  validité 
es  renonciations  de  la  branche  espagnole  à  l.i  couronne. 

«  Nous  n'examinerons  point  si  ce  sont  les  amis  ou  les  enne- 
mis de  la  maison  d^Orléans  qui  ont  provoqué  TAsseniblée  k 
traiter  une  question  aussi  grave  dans  un  moment  aussi  peu 


veulent  parler  sur  Tamei^ement.  Mais  TAssemblee 
refuse  de  les  entendre,  et  Ton  décrète  qu*ii  n'y  aura 
pas  de  discussion  sur  Tamendement. 

Ce  décret  est  censuré  par  plusieurs  membres  ;  ils 
réclament  la  liberté  de  la  parole. 

Ufi  membre  demande  Tajournement,  puisque  TA^ 
semblée  défend  la  discussion. 

paisible  ;  —  s'il  est  probable  qu'aucun  ami  de  celte  malsen 
eût  porté  Tindiscrétion  au  point  de  vouloir  interrompre  l'or- 
dre du  jour,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans  élever  un  cri  g^ 
néral,  pour  mettre  au  hasard  d'une  délibération  nécessaire^ 
ment  peu  réfléchie  un  point  de  cette  importance  ;  —  ai  le 
marquis  de  Sillery  avait  dans  sa  poche  la  renonciation  espa- 
gnole en  venant  à  l'Assemblée,  ou  si,  comme  d'autres  l'affir- 
ment, il  était  dans  son  lit,  menacé  d'un  accès  de  goutte,  lors- 
qu'à la  nouvelle  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  sorti  de  l'As- 
semblée pour  ne  pas  gêner  la  délibération,  il  se  fil  porter  h 
l'Assemblée,  muni  des  pièces  dont  elle  allait  être  dans  le  cae 
de  prendre  connaissance. 

«  Mais  nous  dirons  que  si  te  décret  proposé,  eeneeniant 
Perdre  de  succesMon  à  la  couronne,  ce  décret  qu'on  voulait 
si  habilement  faire  passer  par  acclamation  avec  les  deux  au- 
tres, eût  été  adopté  par  i'Assembléct  les  renonciations  se 
trouvaient  par-là  même  anéanties. 

«  Nous  dirons  que.  dans  le  cas  d'eitinction  de  la  postérité 
de  Louis  XV,  personne  n'aurait  pu  contester  la  préférence 
de  la  branche  espagnole,  appelée  ainsi  par  un  décret  natio- 
nal qui,  sans  aucune  exception  relative  à  cette  branche,  au-' 
rait  fixé  l'hérédité  à  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  aeloa 
l'ordre  de  primogéniture. 

<t  11  était  donc  prudent,  il  était  juste,  il  était  nécessaire 
que  la  validité  des  renonciations  fût  expressément  agitée,  dèa 
qu'en  ne  Tagitant  pas  on  établissait  un  ordre  de  choses  qui 
aurait  eu  à  leur  égard  le  même  effet  qu'une  déclaratioo 
«presse  d'invalidité. 

«  Que  ceux  qui  élèvent  des  doutes  lor  la  validité  des  re- 
nonciations se  rappellent  celte  éblouissante  époque  de  notre 
histoire,  si  glorieuse  aux  yeui  du  vulgaire,  si  humiliante,  ai 
funeste  aux  yeux  des  sages,  où,  sans  égard  pour  la  promesse 
quM  avait  faite  en  épousant  Marie-Thérèse ,  noire  sultan 
Louis  XIV  prodigua  Por  et  le  sang  de  sespeu}  les  au  stérile 
honneur  d'augmenter  ses  provinces,  et  forgea  ainsi  le  pre- 
mier anneau  de  celte  longue  chaîne  de  malheurs  qui  failli- 
reut  ensuite  anéantir  la  monarchie. 

■  Cet  acte  de  mauvaUe  foi  avait  du  moins  un  prétexte. 
L'acte  dans  lequel  Louis  avait  renoncé  à  ses  droits  sur  toutes 
les  parlii's  de  la  monarchie  espagnole  était  un  simple  con- 
trat de  miriagc,  dépourvu  de  toutes  les  formes  qui  pouvaient 
en  ftire  une  loi  pour  les  provinces  sur  lesquelles  il  iit  ensuite 
valoir  ses  droits.  La  cour  d* Espagne  y  dérogea  la  première, 
en  ne  payant  pas  la  dot  promise. 

a  La  renonciation  de  Philippe  Y,  an  contraire,  faite  ea 
présence  des  Etals  de  la  monarchie  espagnole  assemblés,  mu- 
•nie  de  leur  approbation,  appuyée  de  la  religion  du  serment, 
suivie  d'une  renonciation  du  même  genre,  faite  par  la  maison 
d'Orléans  à  tous  ses  droits  a  la  succession  d'Espagne,  confir- 
mée en  France  par  les  lettres-patentes  du  monarque  qui  re* 
présentait  la  nation,  par  Penregistrement  des  cours  souve* 
raines  et  de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  par  la  régence 
dérérée  en  1715  au  duc  d'Orléans,  et  qui  aurait  dû  l'élre  an 
roi  d'Espagne,  si  ce  dernier  eût  conservé  quelque  droit  à  la 
succession  de  la  monarchie  française;  cette* renonciation 
réunit  tous  les  caractères  qui  peuvent  la  rendre  sacrée. 

«  Par  l'accession  de  toutes  les  puissances  européennes  au 
traité  dTtrecht,  par  leur  garantie,  par  la  conlimiatton  de  ce 
traité  dans  tous  les  traites  subséquents,  cette  renonciation 
est  devenue  la  base  du  droit  public  européen  et  le  gage 
précieux  de  la  tranquillité  des  peuples,  trop  longtemps  vie» 
times  de  la  funeste  ambition  des  princes. 

«  Mais  on  dit  que  la  renonciation  de  Philippe  Y,  si  fiiric, 
si  solennelle ,  si  hautement  proclamée,  n'engage  point  set 
successeurs.  Cette  doctrine  scandaleuse,  <|ui  éiabl.t  que  des 
morteU  privilégiés  ont  un  droit  divin  et  inaliénable  à  gou- 
verner ceux  que  la  nature  a  faits  leurs  égaux,  celte  doctrine 
a  osé  paraître  dans  cette  même  Assemblée,  qui  a  si  bien 
établi  le  seul  droit  divin  et  inaliénable  de  Phomme,  celui 
d'être  libre  et  d'exercer  toutes  ses  facultés  sans  nuire  è  se» 
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M.  Target  offre  deredrer  son  sous-amendement; 
mais  ni  Tun  ni  L'autre  ne  sont  écoutés. 

Enfin ,  dans  un  court  moment  de  calme,  on  4it  les 
articles  redises  hier  par  M.  Desmeuiiicrs,  avec  cette 
addition  sur  Ta  lîn  de  Varticle  neuvième  :  «sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  Teffet  des  renonciations.  • 

On  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  ; 
d*autres  demandent  Tappel  nominal  :  de  violents 
murmures  se  font  entendre. 

Enfin  Vappel  nominal  est  décidé ,  et  il  est  arrêté 
que  Ton  opinera  par  oui  ou  non. 

M.  Emmery  prétend  que  c'est  presser  sa  conscience  ; 
que,  d'un  côte,  il  ne  peut  n  fuser  le  oui  sur  les  prin- 
cipes de  rhérédité ,  de  l'indivisibilité  et  de  l'inviola- 
bilité ;  et  que  ,  de  l'autre ,  il  est  forcé  de  dire  non 
quant  à  la  rédaction  ;  il  dit  qu'il  faut  décréter  les 
principes,  et  aller  aux  voix  sur  la  rédaction. 

M.  d'Espreménil  observe  que  c'est  demander  la 
division  de  l'arrêté  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  déjà 
refusée.  —  Mouvements  d'humeur  entre  MM.  de  Mi- 
rabeau et  d'Espréméiiil.  L'Assemblée  devient  plus 
tumultueuse  que  jamais.  Chacun  veut  faire  triom- 
pher son  opinion. 

Le  président  rappelle  à  Tordre.  Ce  n*est  qu'une 

•emhhhles.  n  est  vrai  que  les  défenseurs  de  ceUe  doctrine 
ont  en  5oin  de  U  gaier  sous  un  voile  très  populaire.  Un  prince, 
disent-ils,  a  bien  pu  renoncer  k  ses  droits  sur  le  trône  ;  mais 
il  n'a  pu  priver  la  nation  de  son  dro  t  h  exiger  ses  services  et 
ceui  ae  sa  postérité.  Mais  que  ceux  qui  veulent  nous  dégut« 
aer  par  ces  sophismes  le  véritable  état  de  la  question,  répon- 
dent sans  détour  :  la  nation  avait-elle  le  pouvoir  d'accepter 
•t  de  confirmer  la  renonciation  de  Philippe  V?  S*ils  convien- 
nent que  la  nation  avait  ce  pouvoir,  nous  demanderons  com- 
ment  elle  pouvait  l'exprimer  pour  accepter  cette  renoncia- 
tion ;  était-ce  par  an  acquiescement  ou  par  aucun  acte  pu- 
blic? Si  racquiesceroent  suffit,  il  s*est  manifesté  pendant 
I^rès  d'un  siècle  ;  s'il  fallait  un  acte  public,  par  quel  organe 
a  naiion  pouvait-elle  Texécuter?  Dans  quel  temps  devait-il 
ae  faire?  Devait-il  être  réservé  pour  le  moment  le  plus  pé- 
rilleux? Faudratt-il  attendre  que  la  branche  régnante  fût 
éteinte,  pour  appeler  le  peuple  k  prononcer  sur  les  renon- 
ciations de  Philippe  V?  S'il  en  est  ainsi,  si  telles  sont  vos 
prétentions,  la  couronne  de  France  est  donc  éledlive,  elle 
n'est  plus  héréditaire;  ou  plutôt  elle  n'est  ni  élective,  ni  hé- 
réditaire, mais  nn  mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  une  composi- 
tion monstrueuse,  une  monarchie  neutre  qui  réunit  tous  les 
Ticesd'une  monarchie  élective  etd'une  monarchie  héréditaire. 
Ce  sera  une  monarchie  élective,  où  le  peuple  n'aura  le  choix 
qu'entre  deux  individus.  Ce  sera  une  monarchie  héréditaire, 
et  cependant  livrée  k  tous  les  maux  d'une  succession  disputée. 
Vonsaurex  donc  one  monarchie  héréditaire,  sansle  grand  avan- 
tage qui  compense  tous  les  inconvénients  de  ce  gouverne- 
ment, le  droit  incontestable  du  successeur.  Vous  aurez  une 
monarchie  élective,  sans  le  seul  avantage  de  cette  constitu- 
tion, la  faculté  d'élever  sur  le  trône  un  homme  distingué  par 
ses  vertus,  ses  services  et  son  éducation  dans  la  seule  école 
des  princes,  l'école  de  l'adversité. 

«Non,  le  privilège  de  choisir  entre  deux  princes,  tous 
deux  de  naissance  royale,  tous  deux  élevés,  c'est-à-dire  per- 
vertis dans  une  cour,  tous  deux  au-dessous  des  autres  hommes, 
parcequ'ils  sont  accoutumés  à  se  croire  supérieurs  à  eux  ; 
non,  ce  privilège  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  acheté  à  un  si 
haut  prix  que  celui  des  risques  d'une  succession  disputée. 
La  science  du  gouvernement  est-elle  devenue  si  aisée,  que 
celui  d'un  vaste  royaume  ne  suffise  plus  pour  occuper  lea 
■oins  et  les  pensées  d*un  prince?  La  connaissance  du  carac- 
tère d'un  peuple,  de  ses  institutions,  de  ses  principes,  de  ses 
lois,  de  son  gouvernement,  est-elle  donc  si  indiATérente,  si 
peu  nécessaire,  qu'un  prince  étranger  puisse  rendre  ce  peu- 
ple heureux  sans  s'amalgamer  jamais  i  ses  mœurs  et  à  ses 
maximes?  En-ce  au  moment  où  la  nation  s'est  montrée  ja- 
louse du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  l'excès,  que  l'on  verra  d'un 
œil  indiflerent  l'avènement  d'un  prince  qui,  pourvu  du  res- 
sources externes,  armé  d'une  force  indépendante  de  son 
peuple,  peut  tourner  l'un  de  ses  Etats  contre  l'autre,  se  ser- 


erreur  de  mots ,  dit-il ,  et  il  serait  bien  malheureux 
si  le  caractère  français  empêchait  la  correction  d'un 
mot. 

M*  le  président  avait  interrompu  M.  Emmery.  On 
lui  conteste  le  droit  d*interrompre  ;  il  s'excuse  eu 
disant  que  c'était  pour  rétablir  le  calme  ;  et  ses  ef- 
forts pour  ramener  l'ordre  sont  inutiles.  Il  propose 
d'aller  aux  voix  par  assis  et  levt*  sur  les  principes,  rt 
par  aupel  nominal  sur  la  rédaction.  Un  grand  nom- 
bre (le  membres  consentent  à  cette  proposition; 
d'autres  veulent  un  moyen  toul-à-fait  contraire. 

Au  milieu  de  cette  opposition,  le  président  s'écrie 
qu'il  emploiera  tout  son  zèle  et  toute  sa  fermeté  à 
maintenir  le  bon  ordre  dans  l'Assembh^e. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président ,  on  va  aux 
voix.  Deux  épreuves  sont  faites:  toutes  deux  sont 
douteuses.  La  première  paraît  être  en  faveur  de  l'o- 
pinion de  M.  le  président ,  et  la  seconde  contre  son 
opinion.  Il  dt'crète  l'appel  nominal  ;  mais  personne 
n  entend  la  prononciation  du  décret.  Les  uns  le  con- 
testent ,  les  autres  le  soutiennent.  On  demande  que 
Ton  aille  aux  voix  par  l'appel  nominal,  pour  savoir 
le  vœu  de  l'Assemblée  ;  mais  la  noblesse  et  le  clergé 
persistent  et  ne  veulent  pas  aller  contre  ce  prétendu 
décret. 

Tir  habilement  de  leurs  inimitiés  réciproques,  des  différences 
mêmes  de  leur  gouvernement,  épuiser  les  richesses  et  verser 
le  sang  de  la  moitié  de  ses  anciens  sujets,  pour  détruire  la  li- 
berté et  empoisonner  le  bonheur  de  ceux  qui  ne  veulent  pat 
plier  la  tète  sous  le  même  jougT 

a  Mais  on  ne  permettra  paa  au  roi  d*Espagne,  dît-on,  de 
régner  sur  les  deux  Etats,  et  il  sera  forcé  de  choisir  entre 
l'Espagne  et  la  France* 

«  Hais  ouoi  I  ce  royaume  sera-t-il  donc  gouverné  par  un 
prince  qui  aura  commencé  son  règne  par  abandonner  le 
peuple  qu'il  avait  longtemps  gouverné?  Son  infidélité  envers 
les  uns  sera-t^lle  le  garant  de  son  affection  envers  les  au- 
tres? Avec  quels  sentiipents  louables  peut-il  prendre  posses- 
sion d'un  tr6ne  dont  les  devoirs  lui  imposeront  peut-être  de 
tourner  ses  armes  contre  ceux  qui  étaient  ses  sujets,  et  de 
ravager  un  empire  qui  vient  k  peine  d'échapper  à  sa  pro- 
tection? Quelle  confiance  pourrions-nous  avoir  en  un  prince 
qui,  ennuyé  de  gouverner  une  nation,  viendrait  se  aonner 
la  variété  d'en  gouverner  une  autre  à  laquelle  ses  ancêtres 
ont  formellement  renoncé,  et  commencerait  son  règne  en 
déclarant  qu'il  n'est  point  lié  par  les  contrats,  et  ne  recon- 
naît pas  la  foi  dea engagements? 

«  On  d>ra  peut-être  que  le  roi  d'Espagne  n'insisterait  pas 
pour  lui-même  sur  son  droit  de  successeur,  qu'il  resterait 
dans  son  royaume,  et  se  contenterait  de  nous  envoyer  un  de 
ses  fils;  c'est-à-dire  que,  pour  échapper  à  ces  mêmes  di fa- 
cultés dont  nous  sentons  tout  le  poids,  nous  aurions  recours  à 
l'expédient  qui  les  a  causées,  et  qui  aurait  l'effet  de  multi- 
plier les  prétendants  aux  deux  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne, de  compliquer  toujours  plus  l'ordre  respectif  de  suc- 
cession à  ces  deux  royaumes,  et  de  punir  exemplairement  sur 
notre  postérité  la  folie  de  nos  ancêtres. 

«  Un  nouveau  genre  de  pacte  de  famille  s'établirait  bien- 
tôt entre  les  deux  couronnes,  qui  rendrait  impossible  dans 
chaque  Etat  toute  amélioration  dans  le  sort  des  peuples.  Eo 
vain  une  funeste  expérience  nous  a-t-elle  enfin  ouvert  les 
yeux  sur  l'impolilique  et  l'extravagance  des  systèmes  guer- 
riers, sur  la  nécessité  de  tourner  notre  activité  vers  noire 
intérieur,  vers  le  développement  de  nos  mAyens,  de  nos  res- 
sources, vers  l'encouragement  de  notre  industrie  et  le  main- 
tien de  notre  liberté;  comment  éviter  la  guerre  quand  nous 
aurions  ainsi  resserré  nos  liens  avec  une  puissance  qui,  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  a  tant  de  points  de  contact  avec 
tous  les  autres  Etats  européens?  Comment  conserver  une  li- 
berté si  chèrement  acqube,  quand  au  pouvoir  que  nous  se- 
rons toujours  obligés  de  confier  à  la  royauté,  viendra  se  join* 
dre  toute  la  puissance  espagnole,  qui  alors  serait  plus  aue 
jamais  intéressée,  non-seulement  k  maintenir,  mais  à  étendr* 
sans  cesse  e^à  appesantir  sur  nous  une  autorité  sans  laquelle 
ce  nouveau  pacte  de  famiUe  ne  lui  sera  it  d'aucun  avantage  T  • 
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M.  ântllotia  et  M.  te  duc  de  LiâiicoiiH  rëdanenl , 
ma  es  imitilemefit  l  leurs  won.  sont  étonfiën  ^r  les 

murmures.  Enlin  on  se  sépare  à  quatre  heures. 

MM.  les  càrS^  «Tunt  t)è»rf^  VamMté  Un  jcAne 
deoMiideiit  que  te  ^sémce  soit  ievé». 

^.  te  hrésldetit  renvoie  à  demain  la  question  de  1« 
ralidité  du  déet-et  sur  Tappel  nominatif. 

SÊAUCE  du  i6  SEPTEMBBE  AU  SOIR. 

M.  îe  président  ayant  ouvert  îa  se'ance ,  un  de 
MM.  les  liécrélaires  donne  leclitre  de  âevtx  lettres  très 
ifltjéressttmeps.  L'une  est  de  M.  Vthhé  Gau,  aumônier 
de  la  mnnuAretufe  de  poreelaine  de  Sèvres  ;  ce  gémé- 
rettx  inimstreëe  la  reii^iiM)  ftÀi  k  soerHioe  à  ta  fs- 
trie  d'uH«  somme  de  SOO  iïT.  Le  tfconde  fettre  est 
d'mi  ^Toost  au  parfeiieBt|if.dedioi8,  qui  fiait  te 
sacrifice  de  1,600  Éiv. 

Ces  âcfès  de  patriotisme  réitérés  trouvent  dans 
TAssemMée  les  plus  grands  admirateurs ,  les  plus 
STnc^r^s  appta  udi&semenls,  et  nous  pouvons  dire  a  ussi 
beaucoup  d*iuiitateurs. 

^  On  8*oocitpe  eusuite  et  l'nrtemiiiable  questk» 

de  la  gabelle. 

Le  nkiislre  des  finances  demanda  ^  il  y  a  quîme 
jours ,  iiD  décret  sur  eetle  branche  des  fifiaoces;  «t 
Ton  se  rapipeUe  qu*fi  prsfiosa  def  ëdutre  le  sel  «  O^sous 
la  livre ,  en  eb^^ervaut  mie  par  cette  rédueiion  il  y 
aurait  moins  de  frais,  motes de  contrebande,  et  plus 
de  bénéfice. 

L'Assemblée ,  occupée  alors  de  l'objet  important 
de  la  constitution,  ne  voulut  pas  Tinterrompre  pour 
s'occuper  des  gabelles  ;  elle  y  consacra  les  séances 
du  soir.  Mats  ces  séances  sont  |>énibles,  tuuiultueu- 
S(S ,  et  partagées  entre  mille  anti*es«^ets  de  détail 
«on  moitié  ioitiortaiits  pour  les  viUes  «auxquelles  ils 
sont  relatifs. 

Les  opÛHORS  ^tA  eneore  été  opposées,  comme  à  ia 
séattce  ou  eette  questfon  avait  été  traitée.  Les  «ns 
ont  voulu  «fmsrrver  in  gabeHe  Tivec  des  inodî(ica- 
tiens  ;  les  autres  ont  proposé  d'adopter  le  plan  de 
M.  T^ecTt<'r. 

On  lit  un  projet  de  détret^  mmM  îles  ^uaiHses 
sariesgabeUes: 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  du  tort  mani- 
feste qui  résulte,  pour  le  trésor  public  et  pour  l'iiité- 
rcl  national ,  de  la  résistance  que  les  coutrilniables 
<)ppo<ent  dans  plusieurs  provinces  à  facquittement 
des  dmtts  établis  9nr  plusieurs  detnrëes ,  et  notafm» 
tuent  sur  le  sel  ;  considérant  que ,  par  son  décret  du 
17  ftrindcnner,  elle  a  maiirtenu la  peiteption  dans 
la  forme  ordinaire  de  toutes  le^  impositions  qui  exis- 
tent , fusqu'tni jmir de fe séparirtionde  tîctteassem- 
Méc  ,  et  que  rexécirtîon  de  ce  décret  importe  essen- 
tiellement «a  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la 
Isoliclité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde  «  a  décrété  etoecrèle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  ï^.  les  aflmîmstrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  veilleront 
aux  moyens  d'assiirer  le  recouvrement  des  droits 
Siil)si6tunt8«que  tons  les  citoyens  ncqu^teront  avec  la 

Cw^  ^atide  exnetflflfle  ;  le  roi  sera stfpfdié  de  donner 
s  ordres les  plus  exprès  pour  lert'tablissement  des 
barrifTes  et  des  employés ,  et  pour  le  maintien  de 
toutes  les  perceptions. 

•H.-A edttifmr  du  ÏCT  oetobrcprodiaîn  et  provî- 
soiremoJMt,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  30  iiv.  par 


minot  dam  tous  1^  grênieir«  de  frande  eil  petite  li- 
belle ,  et  i)ar  quintal  dans  les  mettes  de  la  Lorrauiè 
et  des  Trois-évêchés^  et  dans  tous  ks  lieux  où  il  ex* 
cède  cette  fixation, 

«  m.  A  compter  du  iw  janvier  procbaîn,  n'auront 
plus  lieu  les  règlements  qui ,  dans  plusieurs  villes , 
Doun^  et  paroisses  des  previnees  de  grande  Isabelle, 
ont  établi  le  sel  d*ia»pét ,  aiusi  que  ceux  qui  <faiis  les 
mêmes  provinces  ont  souhms  les  particuliers  imposés 
à  plus  de  3  livres  de  taille  ou  de  capitation  à  lever 
annuellement  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une 
Quantité  déterminée  de  ^el,  et  qui  leur  ont  défendu 
de  liaire  de  grosses  salaisons  sans  dédaratioMs  ;  en 
conséquence,  tout  habitant  des  (trovinoes  de  grande 
g»belle  jouirs  ,  comme  il  en  est  usé  dans  les  iietites 
gabelles  et  les  gabelles  locales ,  de  la  liberté  des  ap- 
l^rovistonueroeots  de  sel  uéoessaire  à  sa  consomma- 
tion ,  dans  tels^uiers  ou  magasins  de  la  provmor 
qu*il  voudra  choisir.  Il  lui  sera  libre  aussi  d'appli- 
quer i  tel  emploi  que  bon  lui  semblera.,  soit  de  me- 
nues, soit  de  grosses^hiisons  ,  le  sel  qu'il  aura  ainsi 
levé;  il  pourra  mente  faire  à 'son  choix  les  levées, 
soît  an\'  greniers ,  soit  chez  les  regratiers ,  et  il  se 
conformera  pour  fe  transport  aux  dispositions  du  rè- 
glement qui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent. 

«  IV.  les  ameiides  prononcées  contre  les  faux  saul- 
niers,  coupables  du  premier  faux  saulnage ,  et  ooo 
payées  par  eux,  ne  pourront  être  converties  en 
peines  afflictives  ;  et  quant  aux  faux  saulniersen  réd* 
dive ,  les  lois  oui  les  soumettent  à  une  proeédui« 
criminelle  et  à^aes  peines  afdietives  sont  également 
révoquées  ;  ils  ne  pourront  être  eondamués  qu'à  des 
amemes  doubles  de  ceHes  encourues  pour  le  premier 
&UX  sauluage.  » 

On  propose  de  porter  îe  prîx  un  sel  à  6  ^m  ;  maïs 
Ce  qui  a  embarrassé  beaucoup  les  opinants,  c'étiit,  ea 
détruisant  la  gabelle ,  de  trouver  on  remplacement. 

M.  le  barron  de  Vctns  demande  six  mtnutes  d'atten- 
tion pour  unprojetqui  prodiûra  à  r£lat600|O0O«O0O 
au  moins. 

Il  profpose  UTie  Imposîfion  générale ,  Cfiù  portera 
sur  toutes  lesclasses,  sur  tous  les  citoyens  ifKlistincle- 
ment;  pour  laquelle  chaque  individu  donnera  leciii» 
quantième  de  sa  fortune  dans  l'espace  de  4ix  ans ,  et 
que ,  peur  le  moment,  on  fera  000,000,000  debtIietK, 
que  l'on  reinboursera  tous  les  ans ,  et  qui  ^  seront 
conséquemnnefft  en  dix  aus. 

M..^..  J'aveiie  quHm  pareil  système  «  quelque 
chose  <de  sé(l«isa<nt  ;  mais  le  syslhne  de  Law ,  a  vmt 
le  renversemenfdcs  fortunes  ^'ite  l'était-T!  pas?  mais 
leem  fuantieme  des  fortunes ,  en  y  comprenant  toits 
les  gens  de  linanCes ,  formera-t-il  un  capilal  de 
600,000,000? 

La  motion  Ji'a  pas  de  soila. 

M.  LE  COMTE  DE  ToUSTAIN-VlBAT  ,  député  de  Im 

Lorraine  :  Messieurs,  la  dédsion  de  la  permanenot 
de  TAfisembiéetiationale  me  comluità  une  observa- 
tion q»ie  je  ctWB  -nécessaire  sous  plusieurs  rap|>orts  ; 
itotre  mission  ici  estincrniteslnfblementd'élablir  une 
bonne  constitution  et  de  réformer  les  abus.  Mais  , 
messieurs ,  ne  craindrions-nous  pas  d'en  établir  un 
en  notre  faveur ,  qui  |ieserait  sur  le  peuple,  si 'lions 
ne  (ixions  pas  le  terme  de  nos  paiements,  et  s'il  était 
soumis  à  notre  volonté  :  notre  délicatesse  et  Tamour 
du  bien  public  exigent ,  tant  pour  nons  que  pour 
ceux  qui  nous  remplaceront ,  de  nous  mettre  à  I  abri 
du  reproche  de  cupidité. 

{La  mrile  ou  numéro  pivihaàu) 


Pirii.  T|p.  Btari  Moa ,  ra«  Gtfuieièra ,  1, 
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De  Versailleê.  —  Nous  plaçons  ici  un  discours  sur 
la  caisse  d'escompte,  pour  lequel  M.  de  Mirabeau 
demanda  plusieurs  fois  la  iMirole,  sans  pouvoir  Tobte- 
nir,  soit  à  cause  de  la  multiplicité  des  matières  gui 
occupaient  l'Assemblée,  soit  à  cause  de  l'opposition 
de  quelques  parties  intéressées.  Il  devait  le  prononcer 
le  8  ou  le  10  septembre.  Les  discussions  étrangères  à 
cet  objet,  qui  étaient  à  Tordre  du  jour,  ne  le  lui 
avant  pas  permis,  il  le  lit  imprimer;  et  nous  croyons 
pouvoir  d  autant  moins  Tomeltre,  qu'il  a  eu  une 
grande  influence  sur  les  opérations  Onancières  de 
rAssemblée,  et  qu'il  sert,  pour  ainsi  dire,  de  préface 
aux  discussions  qui  vont  suivre. 

DUeours  de  M.  de  Mirabeau  sur  la  eaUse  d'escompte . 

Messieurs,  j'avais  résolu  depuis  longtemps  de 
TOUS  entretenir  de  la  caisse  d'escompte  ;  mais  j'ai 
craint  d'interrompre  ou  de  retarder  des  discussions 
plus  pressantes,  eu  offrant  à  vos  réflexions  une  ma- 
tière dont  le  rapport  avec  le  crédit  public  ne  vous  a 
peut-être  pas  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m'est  plus  permis  de 
différer  ma  motion  sur  la  caisse  d'escompte. 

La  séance  du  27  août  m'en  impose  le  devoir.  Le 
ministre  des  linances  nous  a  rappelés  à  ce  grand  objet 
par  un  mémoire  où  il  s'explique  avec  une  franchise 
digne  de  son  zèle  pour  la  restauration  du  royaume. 
11  nous  y  parle  de  celte  sauvegarde  honorable  sous 
laquelle  nous  avons  mis  les  créanciers  de  l'Etat,  il 
nous  invite  à  méditer  sur  les  mesures  qui  la  rendront 
ellicace,  et  à  nous  occuper  en  particulier  de  la  caisse 
d'escompte. 

Vonsavezapplaudiàtoutcequeceminislre  citoyen 
adressait  à  votre  patriotisme;  vous  n'avez  pas  moins 
accueilli  le  discours  lumineux  de  M.  l'évéque  d'Aii- 
tun,  et  les  développements  vraiment  instructif  qu'il 
TOUS  a  présentés  sur  la  foi  publique. 

Eiilin,  en  décrétant  l'emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  des  déclara- 
tions nécessaires  à  l'établissement  du  crédit  national; 
déclarations  qui  mettront  la  journée  du  27  au  rang 
de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sagesse  se  sont 
montrés  avec  le  plus  d'éclat. 

Ces  déclarations  ne  suriisent  pas  ;  nous  tenterions 
en  vain  de  fixer  le  crédit  national,  si  nous  laissions 
subsister  un  arrêt  incompatible  avec  toute  idée  de 
crédit,iin  arrêt  qui  devient  notre  fait  dès  l'instant 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  le  détruire. 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinte  si  le  gouver- 
nement protégeait  la  rupture  des  engagements  d'un 
simple  particuTier  ;  combien  cette  atteinte  n'est-elle 
pasplus forte,  lorsqu'il  s'agitde  la  banqueroute  d'une 
société  qui  transgresse  ses  propres  lois,  qui  franchit 
toutes  limites,  et  qui  cepndant  nous  fait  regarder 
jusqu'à  préseut  son  cràlit  comme  celui  de  la  nation 
même? 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  messieurs,que  la  caisse 
d'escompte  doit  maintenant  exciter  votre  attention, 
et  que  je  vous  la  dénonce.  Il  ne  s'agit  ni  de  législa- 
tion, ni  de  règlements,  ni  de  comninaisons  politi- 
ques, mais  de  déclarer  une  intention  que  vous  avez 
tous,  qui  doit  être  incessamment  connue j  et  qu'on  ne 
pourrait  vous  empêcher  de  manifester  qu'en  vous 
trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  principes 
de  la  foi  publique  un  établissement  que  son  influence 

i^  Série,  —  Tome  h 


sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir  dans  l'ordre . 
une  banque  qui  avait  de  si  puissants  niotils  d'effacer, 

Sarune  adminislration  sage,  patriotique,  et  surtout 
psintéressée,  le  souvenir  aes  désordres  sans  nombre 
dont  elle  a  fourni  les  principaux  moyens. 

Le  scandale  des  arrêts  de  surséance,  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte  obtiennent  à  l'ins- 
tmt  où  ils  les  demandent ,  ne  peut  plus  être  toléré. 
Qu'il  soit  le  fruit  de  l'ignorance  de  ceux  qui  condui- 
sent cette  banque  de  secours,  ou  de  la  corruption,  il 
devait  cesser  à  l'instant  où  l'Assemblée  nationale  s'est 
formée;  car  c'est  nous  calomnier  devant  le  monde  en- 
tier que  prétendre  à  persévérer  sous  nos  yeux  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  mauvaise 
foi. 

Ce  scandale  devait  cesser^  parceque  la  conGance 
des  étrangei-s  est  nécessaire  à  notre  commerce.  Ac- 
coutumés aux  banques,  ilsen  connaissent  les  devoirs; 
ils  n'ont  pu  reganler  la  surséance  obtenue  par  la 
caisse  d'escompte  que  comme  une  prévarication  ;  ils 
savent  mieux  qiie  nous  que  rien  ne  peut  justilier  cette 
surséance  :  sa  durée  attesterait  à  leurs  yeux  que  nous 
connaissons  mal  les  règles  inviolables  du  crédit,  ou 
que  nous  craignons  de  les  mettre  en  vigueur. 

En  effet,  messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouverne- 
ment n'a  pu  autoriser  la  caisse  d'escompte  à  violer 
ses  engagements.  Ce  pouvoir  ne  lui  appartient  sous 
aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne  sont  néces- 
saires qu  autant  qu'ils  maintiennent  les  propriétés 
légitimes;  c'est  le  but  unique  de  leur  institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'escompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets,  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d'en  surseoir  le  paiement,  s'ils  trouvaient  que  cette 
surséance  convhità  leurs  intérêts. 

En  d(^aignant  leurs  plaintes,  en  n'allant  pas  au- 
devant  de  leurs  inquiétudes,  l'autorité  s'est  compro- 
mise; et  si  la  voix  publique  n'a  pas  déjà  fait  cesser 
cet  abus  du  pouvoir,  c'est  un  malheur  de  plus. 

Vous  dirai-ie,  messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
compte a  viole  ses  engagements  sans  nécessité,  sous 
de  faux  011  frivoles  prétextes?  Ce  serait  élever  des 
questions  que  l'intérêt  personnel  ou  la  mauvaise  foi 
rendraient  interminables.  Un  écritrécent  a  démontré 
que  le  paiement  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
n'a  été  suspendu  que  par  des  considérations  fausses 
ou  mesquinement  calculées  (1)  ,  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  raisons  secondaires  ou  locales,  et  notre  opi- 


(I)  OpinioM  tTuneréwteierde  F  Etat  sur  quelques  maiih' 
res  de  finance,  importantes  dans  ie  moment  actuel,  p»r 
M.  Clavière;  ches  Buisson,  rue  Hauiefeuille,  hôtel  de  Co«t« 
losquet. 

Voyez  surtout  les  pages  tS  et  3^3  ;  le  post-scriptum  des  ré* 
flexions  prëliininaircs,  page  55  et  suivantes,  et  U  page  54, 
où  Tauteur  traite  d'une  banque  nationale. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n*  17 
do  Courrier  de  Provence,  est  d*nn  genre  enCièrenent  dif- 
férent de  tous  ceus  qui  paraissent  journellement  sur  la  ma- 
tière des  finances.  Il  mérite  une  attention  d^autant  plua 
grande,  qu*à  la  solidité»  k  la  pureté  des  principes  et  aux  con- 
naissances les  plus  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout 
ce  qui  tient  au  crédit  public .  Pauteur  joint  une  théorie  pra- 
tique to^jours  rapprochée  des  circonstances  où  se  trouve  la 
nation  ;  théorie  qui  fait  ressortir  de  ces  circonstances  les 
moyens  de  parer  provisîonnellement  aux  besoins  de  PEtat, 
jusqu'à  ce  que  le  temps  et  la  réflexion  aient  f4it  éclore  ma 
système  dlmposiiions  qui  réunisse  le  double  avantage  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  de  ranimer  l'industrie 
productive.  On  voit,  dans  cet  ouvrage  même,  que  son  auteur 
a,  sur  ce  dernier  objet,  àeê  vues  intéressantes  à  développer» 
Note  de  M,  de  Mirabeau* 
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AÎon  surent  arrêt  doit  se  former  iiniqacmentd* après 
les  grands  principe?. 

Quelle  que  soit  l'influence  qu*aura  Tabolition  de 
cet  arrt^t  sur  les  transactions  des  agioteurs  ou  des 
Ijanquiers,  ou  sur  le  prix  des  effets  nationaux,  notre 
intention  nVst-elle  pas  de  séparer  désormais  des 
opérations  du  gouvernement  ces  spéculations  trop 
consulte'es  jusqu'à  présent  comme  le  theruïomèlrc 
du  crédit,  et  qui,  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 
bien  général  ?  Nécessaires  à  des  ministres  qui  avaient 
besoin  de  séduire  l'opinion  publique,  peuvent-elles 
convenir  à  une  nation  qui  ne  saurait  se  tromper 
elle-même,  et  qui  n'a  besoin  de  tromper  personne? 
Non,  sans  doute.  Notre  premier  intérêt,  c'est  de  re- 
tourner à  la  justice  et  h  la  vérité.  Or,  ces  bases  éter- 
nelles de  la  fidélité  n'ont  aucun  point  de  contact 
avec  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ;  on  ne  peut  ima- 
giner aucun  passage  insensible,  aucun  accommode- 
ment entre  les  procédés  qui  violent  la  foi  publique 
et  ceux  qui  la  maintiennent;  gardons-nous,  comnie 
dn  plus  grand  des  malheurs,  de  paraître  consentir, 
ne  lût-ce  que  pour  un  temps  très  court,  aux  opinions 
relâchées  que  les  précMents  administrateurs  des 
finances  ont  voulu  trop  longtemps  nous  reudre  fa- 
milières. 

Rappelons-nous,  messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
rompte  n'a  pu  s'établir  que  sur  la  conliance;  qu'elle 
n'a  pu  répandre  ses  billets,  source  de  ses  gains,  que 
sur  la  promesse  qu'ils  pourraient  être  éternellement 
convertis  en  espèces,  à  l'instant  où  le  porteur  l'exi- 
gerait. Cette  promesse  est  la  condition  de  l'existence 
de  la  caisse.  Les  règlements  supposent  partout  iV- 
troite  obligation  de  payer  ses  billels  a  présenta- 
tion (1).  ÎEIJc  manque  donc  à  la  bonne  foi;  elle 
manque  au  contrat  fait  envers  le  public,  quand  elle 
prive  les  porteurs  des  billets  du  droit  d'en  exiger  le 
paiement  a  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con- 
duite de  ces  voisins  si  dignes  d'estime,  et  chez  qui 
nous  cherchons  si  souvent  les  exemples  d'une  same 
politique.  •  La  banque  de  Londres,  dit  l'auteur  de  l'é- 
crit dont^'ai  parlé  (2),  la  banque  de  Londres,  modîle 
de  la  caisse  d'escompte,  remonte  à  quatre-vingt- 
quinze  ans;  elle  ne  put  entrer  en  pleine  activité 
qu'après  les  deux  ou  trois  premières  aimées  de  sa 
création.  Depuis,  elle  n'a  jamais  suspendu  le  paie- 
ment de  ses  billets;  cependant,  ni  les  orages,  ni  les 
révolutions  politiques,  ni  les  discrédits  publics,  ni 
les  grands  accidents  du  commerce  n'ont  manque  à 
l'Angleterre  depuis  l'établissement  de  la  banque,  et 
son  sort  fut  lié  à  celui  de  l'Etat  des  le  premier  jour 
de  son  existence.  • 

Vous  dira-t-on  que  l'esprit  national  des  Anglais  a 
fait  pour  le  maintien  de  celte  banque  ce  que  le  nôtre 
ne  pourrait  faire  ?  Eh  !  messieurs ,  quand  les  inquié- 
tudes publiques,  bien  ou  mal  fondées;  quand  les 
calculs  des  spéculateurs  engageaient  les  porteurs 
des  billets  à  les  réaliser,  l'esprit  national  ne  pouvait 
pas  dompter  de  tels  mouvements;  mais  l'auminis- 
tration  de  la  banque  anglaise  a  toujours  su  les  pré- 
voir et  se  garantir  de  leurs  efifets,  sans  compromettre 
la  foi  publique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que  de  pren- 
dre d'avance  des  précautions  pour  remplacer  dans  sa 
ealsse  le  numéraire  eflFectif,  à  mesure  que  la  réalisa- 
tion de  ces  billets  l'en  faisait  sortir  (3).  Ces  précau- 

(t)  Artiele  III  àe»  règlements  arrêtes  dans  rassemblée 
féoérale  tenue  le  33  novembre  1783. 

(3)  Opinions  (tttn  créancier  de  l'Etat,  paye  S6  des  ré- 
fl«iions  préliminaires. 

(5)  La  Y.ileur  du  numéraire  anglais  csprime  exactement 
livaleur  intrinsë(|ue  du  mêlai  qu'il  renferme,  en  sorte  qu'il 


tions  sont  connues  de  toutes  les  kançiues.  La  câisS6 
d'escompte  est  peut-être  la  seule  qui ,  avertie  plu- 
sieurs fois,  ait  persisté  a  les  négliger.  Pourquoi? 
parceque  ces  précautions  sont  coiUeuses;  pan»* 
qu'elles  diminueraient  les  profits  des  actionnaires; 
parcequ'elles  attaqueraient  les  illusions  dont  les 
agioteurs  commercent  entre  eux;  parcequ'en  nous 
familiarisant  avec  des  arrêts  de  snrsé.^nce,  la  caisse 
d'escompte  a  osé  croire  qu'elle  accoutumerait  le  pu- 
blic à  des  billets  payables  non  à  la  volonté  du  por- 
teur ,  mais  à  la  sienne  propre ,  et  qu'elle  nous  ferait 
enfin  consentir  à  un  papier-monnaie  dont  la  fabri- 
cation, laissée  entre  ses  mains,  n'aurait  d'autres  bor- 
nes que  le  même  délire  auquel  nous  devons  ces  ten- 
tatives audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à  la  caisse 
d'escompte  plus  commodes ,  plus  profitables  et  plus 
conformes  à  sa  politique,  que  de  sages  mesures  pour 
ne  jamais  manquer  de  numéraire  ;  et  voilà  les  fruits 
du  relâchement  de  l'opinion  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  foi  publique  ! 

Je  n'entreprendrai  pomt  de  développer  tontes  les 
conséquences  de  ce  régime  ;  elles  sont  innomlM^- 
bles  :  je  vous  dénoncerai  seulement  un  effet  des  ar- 
rêts de  surséance,  parcequ'il  attaque  immédiatenent 
la  richesse  nationale ,  en  causant,  dans  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'étranger ,  un  dfficil  réel  qui , 
chaque  jour,  devient  plus  considérable,  et  qot  tous 
ne  sauriez  arrêter  trop  proaiptement* 

Vous  le  sentirez,  messieurs,  en  vous  rappelant  mie 
le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avec  l'é- 
tranger ;  qu'une  lettre  de  change  n'a  de  valeur  que 
par  le  métal  précieux  qu'elle  représente  ;  qu'ainsi  les 
étrangers  ne  sont  plus  a  même,  comme  autrefois^  de 

f)ren(rre  des  remboursements  sur  Paris,  dès  que  les 
ettres  de  change  y  sont  payées  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ,  et  que  ces  billets  ne  peuvent  plus  être 
réalisés  en  écusa  la  volonté  du  portenr. 

Le  crédit  de  la  capitale  souffre ,  à  un  autre  égard , 
de  cette  circonstance.  Les  commerçants  étrangers  ne 
sauraient  accepter  avec  confiance  les  lettres  de 
change  tirées  d'une  ville  où  l'on  fait  usage  du  pa- 
pier-monnaie dont  le  gouvernement  protège  Fexis- 
tence,  et  ce  discrédit  s'étend  nécessairement  sur  tout 
le  royaume,  puisque  Paris  paie  et  reçoit  pour  toutes 
les  provinces. 

J'ignore ,  messieurs ,  combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  supporter  d'aussi  lourdes 
bévties;  mais  lors  même  qu'il  résisterait  longtemps, 
faudrait-il  que  ,  pour  le  seul  bénéfice  des  actionnai- 
res de  la  caisse  d'escompte ,  il  s'établît  un  change 
avec  l'étranger,  ruineux  pour  la  nation  entière?  un 
change  qui,  en  la  dépouillant  de  son  numéraire,  atta- 
que son  mdustrie  et  lui  renchérit  celle  des  étrangers? 

Ce  mal  est  devenu  tous  les  jom-s  plus  actif.  Gr.1- 
ce  aux  prorogations  des  arrêts  de  surséance ,  Paris 
n'est  plus  en  état  de  faire  des  paiements  considéra- 
bles hors  du  royaume ,  si  ce  n'est  par  des  envois  di- 
rects de  numéraire  ;  et  les  stoTques  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  voient  tranquillement  expor- 
ter nos  écus  hors  du  royaume ,  même  par  le  trésor 
royal,  tandis  que  leur  premier  devoir  est  de  (aire  ve- 
nir des  espèces  à  tout  prix. 

suffit  d^nne  très  petite  ▼ariation  dans  fe  change  pour  q«*il 
convienne  de  Tcf porter;  d*où  il  résulte  que  la  banqne  an- 
glaise  est  plus  sujette  que  la  caisse  d'escompte  à  voir  réaliser 
ses  hillcls.  Le  numéraire  français  portant  les  frais  deiàbrW 
cation  et  les  droits  du  prince,  il  faut  une  grande  irariatiea 
dnns  les  changes  ou  des  circonstances  très  extraordinairet 
pour  le  faire  sortir  de  la  disse.  Ainsi,  ces  précautions  né- 
cessaires aux  banques  sont,  à  circonstances  égales,  plus  dif* 
ficites  et  plus  cotiieuies  pour  la  banque  de  Londres  qu« 
pour  la  caisse  d*escoaipte  de  Paris.  N^te  de  If.  dt  iiirmlmmiÊ^ 
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km  termes  de  TMide  IH  deleurs  règlements,  ils 
ont  dû  s'assurer,  dans  tous  les  temps  ,  que  la  caisse 
serait  conslammeni  en  élal  de  satisfaire  à  l'elroile 
obligation  de  payer  ses  biUeis  à  présentation. 

Aussi,  n'est'<;e  pas  uniquement  à  nos  achats  de  blé 
dans  retraiter  qu'est  due  l*eiportatiou  de  notre  nu- 
méraire; il  faudrait  changer  les  lois  éternelles  de  la 
nature  des  choses,  pour  que  les  arrêts  de  surséance , 
si  souvent  accordés  à  la  caisse  d'escompte ,  n'eussent 
pas  enfin  le  fâcheux  effet  de  nous  ravir  nos  métaux  : 
ces  arrêts  sont  une  eause  lé(;itime  du  plus  grand 
discrédit ,  et  le  discrefdit  détruit  bientôt  les  rapports 
avantageux  qu'un  Etat  peut  avoir  avec  les  autres. 

L'administration  de  la  caisse  d'escompte  a-t-elle 
donc  oublié,  qu'à  l'occasion  de  l'arrêt  du  2â  novero* 
hre  1783 ,  cette  théorie  fut  profondément  diseuléc , 
et ,  qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans  l'ordre , 
Sa  Majesté  déclara  :  •  Que  loin  qu'il  en  pût  résulter 
aucun  embarras ,  c'était ,  au  contraire .  un  moyen 
sûr  de  faire  sortir  et  circuler  les  espèces  que  la 
crainte  d'un  papier  fuixîé  tenait  resserrées ,  et  de 
raffermir,  à  l'égard  des  billets,  la  confiance  publi- 
que, en  faisant  voir  qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'un  ap- 
pui extraordinaire.  • 

Si  les  blés  étaient  l'unique  cause  de  l'exportation 
de  notre  numéraire  et  d'un  change  ruineux  qui,  cha- 
que jour ,  nous  enlève  des  sommes  considérables , 
que  faudrait-il  penser  d'une  banque  dont  l'adminis- 
tration ne  sait  ûas  éviter  au  commerce  des  pertes  de 
ce  genre  ?  Quelle  serait  donc  l'utilité  d'un  établisse- 
ment qui  ,  au  lieu  d'adoucir  nos  calamités  pécuniai- 
res, les  aggrave?  qui  ne  pouvant  ni  soutenir  ni  mo- 
dérer ses  opérations ,  dès  que  les  temps  deviennent 
difficiles ,  effraie  encore ,  par  des  mesures  infidèles  , 
les  propriétaires  étrangers  de  nos  fonds  publics ,  et 
conduit  ces  propriétaires  à  les  jeter  sur  notre  mar- 
ché, et  à  forcer  tout  moyen  d'échange,  pour  en  foire 
rentrer  chez  eux  le  produit  ? 

Enfin,  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont  plu» 
la  valeur  qu'ils  représentent ,  dès  qu'il  s'agit  de  la 
transporter  hors  de  la  capitale.  On  ne  peut  le  faire 
promptement  qu'en  achetant  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger;  et  le  banquier  ne  vendant  ces  lettres 
qu'à  un  prix  nécessairement  plus  haut  qu'il  ne  le  fe- 
rait ,  si  la  caisse  d'escompte  était  toujours  prête  à 
payer  à  présentation,  il  en  résulte ,  sur  les  billets  de 
la  caisse,  une  perte  qui,  pour  n'être  pas  aperçue  par 
les  esprits  inatlenlits ,  n'est  ni  moins  réelle  pour  la 
nation,  ni  moins  honteuse  pour  notre gouverncnicnl. 
Voilà  ,  messieurs ,  l'état  de  dégradation  oii  se 
montre  à  ses  voisins  une  nation  puissante  ,  une  na- 
tion propriAaire  du  meilleur  sol  ue  l'univers ,  une 
nation  fidèle  et  pleine  d'honneur ,  une  nation  qui , 
une  fols  éclairée ,  et  par  cela  même  sévère  dans  ses 
opinions  sur  la  chose  publique ,  déploierait  en  tout 
genre  la  pins  grande  capacité ,  la  plus  grande  puis- 
sance ,  et  jouîl-ait  du  premier  crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caisse  d'es- 
compte, en  demandant  de  se  soustraire  au  paiement 
de  ses  billets ,  s'est  fait  autoriser  par  le  roi  «  à  payer 
aux  porteurs  des  billets,  qUi  ne  votidraiertt  pas  les 
laisser  dans  la  ciirculatiori ,  leur  montartt  en  bons  ou 
en  lettres  de  change  sur  particuliers ,  en  bonifiant 
l'escompte  (l).  « 

Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  pins  d'in- 
décence!... Je  passe  sur  Ctf^  6onj  fl  lettres  de  change, 
dont  la  solidité  remplace  d'alitant  moins  le  tiunié- 
taire,  que  les  admiiustrateurs  de  la  caisse  rendent 

eux-mêmes  celle  solidité  douteuse ,  par  reffet  né- 

.  >t  .(0  Àrrét  du  i8  |iOÎi(  \^^B^  confiripé  d«ns  loutet  ses  dispo- 
•liions  par  ceux  des  S9  décembre  1788  et  14  juio  1789* 


cessaire  des  arrêts  de  surséanee.  Je  vous  prie  seule* 
ment  d'observer  que  le  même  arrêt  •  défend  à  tous 
nolaires  et  huissiers  de  faire  aucun  protêt  ou  autres 

Îioursuite5,pour  raison  des  lettres  de  change  dont 
e  pnieaient  aura  été  réellement  offert  en  billets  de  là 
caisse  d'escompte.  » 

Ainsi  y  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  porteurs 
des  billets  qui  seraient  iuquiets,  ou  qui  aur«iierït  be- 
soin de  les  réaliser,  à  une  véritable  scène*de  comé- 
die !  Ils  recevront  contre  leurs  billets  des  lettres  de 
change;  ces  lettres  de  change  leur  seront  payées  eu 
billets;  ce^ billets  leur  seront  payés  en  lettres,  et 
afnsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  caisse  d'es- 
compte de  renoncer  au^  arrêts  de  surséance  !  Voilà, 
messieurs ,  les  soins  que  l'arrêt  a  pris  pour  la  tran- 
quillité des  porteurs  dfe  billets,  c'est-à-dire  des  créan- 
ciers de  la  caisse  ! 

Vous  demanderez,  messieurs,  comment  il  est  pos- 
sible qji'un  tel  scandale  ait  été  jusqu'à  présent  to- 
léré? Si  tous  les  résultats  du  despotisme  ministériel 
étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  administrateurs  d^ 
la  caisse  d'escompte  s'armer  aussi  des  foudres  de 
l'arbitraire;  vous  verriez  les  hommes  éclairés,  osant 
à  peine  élever  la  voix;  vous  verriez  les  calomnies  , 
les  injures ,  les  menaces  mises  en  œuvre  pour  étouf- 
fer leurs  réclamations. 

La  caisse  d'escompte,  après  avoir,  sous  un  précé- 
dent ministère,  intimidé  les  individus,  cherche  au- 
jourd'hui à  éblouir  l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  commerce 
qu'à  une  société  d'artisans  le  droit  de  s'approcher  de 
vous.  Cette  commandite,  formée  sous  le  nom  du 
sieur  Bestiard,  a  pu  vous  députer  quelques-uns  de 
ses  membres,  si  elle  avait  des  choses  graves,  im- 
portantes, à  vous  exposer.  Eh  bien  !  q»>e  vousa-t-ellc 
dit?  pas  un  mot  de  ses  engagements,  pas  un  mot  de 
ses  créanciers,  «  mais  les  actionnaires  espèrent  que 
l'Assemblée  nationale  daignera  prendre  en  considé- 
ration l'offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeuxtouç 
les  renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  le 
commerce.  » 

Quoi!  une  commandite,  à  qui  il  n*a  pas  tenu 
d'exterminer  le  commerce,  nous  donnera  des  ren- 
seignements sur  le  comnierce!...  Elle  viendra  donc 
nous  dire  comment,  depuis  douze  ans  qu'elle  existe, 
notre  commerce,  qu'elle  s'est  vantée  de  faire  pros- 
pérer, n'a  point  reçu  d'accroissement  l 

Elle  nous  dira  comment  les  manufacturer,  qu'elle 
promettait  de  favoriser,  s'éteignent  graduellement, 
ou  sont  frappées  de  langueur  ! 

Elle  nous  dira  comment  l'agricnlture,  dont  elle 
promettait  la  restauration,  a  été  exposée  a  de  noii- 
velles  détresses,  autant  par  la  rareté  du  numé- 
raire (1),  que  par  le  maiivaîs  régime  des  impôts! 

Elle  nous  dira  comment  le  taux  de  l'intérêt,  dont 
elle  promettait  la  réduction,  n'a  cessé  de  s'élever 
deiHiis  l'époque  de  son  établissement  ;  comment  l'avi- 
dité usurière  est  devenue  chaque  jour  plus  insatiable! 
Mais  nous  leur  aurons  encore  de  plus  grandes 
obligations  :  à  les  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  la  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignements  peuvent  nous  donner  sur 
le  crédit  ces  actionnaires  qui.  Sans  l'excuse  de  la 
nécessité,  mettent  leurs  créanciei-s  en  souffrance; 
qui,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à  l'autorité,  se  permet- 
tent celte  coupable  dérision  de  leur  oll'rir  le  paie- 
ment des  billets  de  la  caisse  en  lettres  de  change, 
et  celui  des  lettres  de  change  en  hi41ets  de  la  caissfe; 
et  qui,  au  milieu  de  la  perplexité  où  ils  jettent  le 

(1)  Voyei,  sur  le  numërâire,  les  Opinions  d'un  crémtcier 
de  l'Etal,  pa|[,  47  et  sulv. 
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eommfrce,  se  partagent  tranqaillement  des  profits  ! 

En  effet,  messieurs,  la  caisse  leur  a  payé  récem- 
ment, sous  les  yeux  de  ses  propres  créanciers,  ren- 
dus immobiles  ]iar  l'arrêt  de  surséance,  3,500»000  Viv. 
Ce  sont  les  gains  des  six  premiers  mois  de  cette 
année;  ils  proviennent  de  1  escompte,  de  l'émission 
des  billets  et  de  Tintérét  de  70,000,000  prêtés  au 
roi  par  la  caisse,  sous  le  ministère  de  M.  de  Calonne. 
Ces  3,000,000,  faible  partie  de  leur  bénéfice  consi- 
dérable, auraient  su  m  pour  prévenir  tout  besoin  de 
snrséance.  Telle  a  été  leur  méthode  pour  soutenir 
le  crédit  de  la  caisse  :  jugez  par-là  aes  renseigne- 
ments qu*ils  nous  donneront  pour  le  crédit  natio- 
nal! 

Lorsque  Tarchevéque  de  Sens  rendit  son  fameux 
arrêt  du  16  août,  la  caisse  d*escompte  se  hâta  de  se 
faire  exempter  de  toute  suspension.  Le  même  jour, 
elle  obtint  un  autre  arrêt  qui  la  dispensait  de  payer 
ses  billets  au  porteur.  Recevoir  et  ne  pas  payer  ;  son- 
ger au  profit  de  ses  actionnaires,  et  mépriser  ses 
créanciers,  telle  est  la  pratique  de  la  caisse,  telle  est 
sa  doctrine  en  fait  de  crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  administra- 
teurs de  cotte  caisse,  devenue  le  principal  appui  des 
affaires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens  pour  faire 
honneur  à  leurs  engagements?  Ils  pouvaient  s'aider 
du  portereuille  de  la  caisse,  en  convertissant  au  de- 
hors ses  lettres  de  change  en  argent;  ils  pouvaient 
vendre  les  70,000,000  que  lui  doit  le  trésor  royal,  et 
qui  étaient  destinés  à  faire  face  à  ses  engagements; 
ils  pouvaient  les  vendre,  d'autant  mieux  que  les  in- 
térêts de  cette  somme  étant  privilégias,  cette  créance 
passe  avant  toutes  les  autres.  S'ils  ne  voulaient  pas 
employer  cette  ressource,  ils  pouvaient  recourir, 
par  la  voie  de  Tappel,  aux  actionnaires  de  la  caisse; 
ils  le  devaient  d'autant  plus,  que  fabriquant  à  son 
pré,  et  par  privilège,  une  monnaie  fictive,  elle  en- 
lace tout  le  public  dans  ses  opérations,  et  lui  extor- 
que en  quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
a  son  dommage  la  foi  donnée!....  vieux  prt^ugé,  no- 
tion ançlomane  !  11  est  bien  plus  sûr  de  sauver  ses 
diyidenaes  que  de  liquider  ses  propriétés,  ou  de 
faire  des  appels  pour  satisfaire  à  ses  engagements. 

On  vous  dira  que  ces  70,000,000  dus  à  la  caisse 
étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers  ;  que  cette  somme  appartenant  à  chacun 
de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  ne 
pourrait  pas  être  employée  à  payer  une  partie  d'en- 
tre eux  au  préjudice  des  auti*es. 

Mais,  outre  que  cette  raison  ne  répond  pas  à  la  né- 
cessité de  l'appel ,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts  de 
surséance  dès  quVlle  les  demande  ;  si,  chose  incon- 
cevable, elle  continue,  nonobstant  ces  arrêts,  l'émis- 
sion de  ses  billets;  si,  jouissant  du  privilège  des  ban- 
queroutiers qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se  pré- 
server des  poursuites,  la  caisse  ne  cesse  pas  ses 
affaires,  comme  on  y  oblige  tous  les  faillis  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  par  leurs  créanciers  à  les 
reprendre;  si  même  elle  continue  à  partager  des  pro- 
fils entre  ses  actionnaires,  à  qui,  dans  quel  temps, 
flans  quel  cas  servira  donc  cette  caution? 

Il''  *!î^  ^^^^  ^"^  **  ï**'*^^  supportée  par  la  caisse,  si 
elle  eût  vendu  sa  créance,  serait  tombée  sur  les  ac- 
tionnaires ;  mais  depuis  douze  ans  ils  n'ont  eu  que 
des  profits,  ils  ont  recueilli  des  dividendes  considéra- 
bles, des  dividendes  très  supérieurs  à  ceux  des  autres 
banques,  parceque  aucune  n'a  eu  la  scandaleuse 
pnUention  de  rejeter  sur  le  public,  par  le  moyen  âes 
arrêts  de  surséance,  les  sacrifices  auxquels  la  vicis- 
aîtiide  des  événements  soumet  toutes  les  banques.  La 
caiisc  d'escompte  serait-elto  doM  la  leulo  qvi  eût 


le  privilège  exclusif  de  ne  consentir  jamais  à  anciliia 

perte  ? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  sontiendront- 
ils,  tant  la  légèreté  et  l'iiiattention  du  public  sur  les 
choses  les  plus  graves  enhardissent  aux  équivoques^ 
peut-être  vous  Biront-ils  qu'ils  ne  font  pas  banque- 
route, <]^u'ils  paient  leurs  billets  ;  c'est  du  moins  ce 
oue  répètent  à  l'envi  ceux  qui  profitent  de  ce  dcsor-» 
are.  Mais  que  dirait-on  d'un  banquier  qui  ne  préteiw 
drait  payer  ses  engagements  que  suivant  son  bon 
plaisir,  sans  égard  à  ses  échéances,  et  par  de  légers 
a-comptes  distribuéssuccessivement  ?  Echapperait-il  à 
la  qualification  de  banqveroulier?  (i)  Ne  souleve- 
rait-il  pas  contre  lui  le  recours  des  lois?  Et  que  se» 
rait-ce,  s'il  ajoutait  au  mépris  de  la  bonne  foi  la  pré» 
tendon  de  donner  à  T  Assemblée  nationale  des  leçons 
sur  le  crédit? 

Sans  doute  les  leçons  des  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  secrets 
bien  importants;  car  nous  avons  vu  jusqu'à  ces  de^ 
niers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se  soutenir  au- 
dessus  du  capital  qu'elles  représentent,  tandis  ({ue  les 
effets  publics,  devenus  nationaux  par  nos  déclara- 
tions, sont  restés  au-dessous  de  leur  valeur;  comme 
si  la  nation  (jui  paie,  valait  moins  que  la  caisse 
d'escompte  qui  ne  paie  pas....* 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habileté, 
quand  on  voit  la  caisse,  réfractaire  à  ses  engagements, 
forçant  le  crédit  au  lieu  de  l'obtf^nir,  songer  néan- 
moins à  se  faire  auprès  du  gouvernement  le  mérite 
de  lui  prêter  une  somme  considérable  sans  l'aveu  des 
créanciers  de  la  caisse,  et  en  rejetant  sur  le  public  le 
risque  de  ce  prêt  vraiment  audacieux  pour  quiconque 
tient  encore  à  quelque  décence? 

Ce  problème  d'un  genre  nouveau,  la  caisse  d'es- 
compte l'a  résolu.  C'estcomme  provenait/  desdeniers 
des  actionnaires  que  le  gouvernement  a  accepté  le 
prêt  ;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le  public,  en  fai- 
sant une  loterie  des  quittances  qui  doivent  opérer  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée  et  des  iitti'réts. 
La  caisse  a  facilité  le  débit  de  la  loterie,  en  avançant 
aux  joueurs  le  capital  ou  à  peu  près  de  leur  mise. 
Cette  avance  leur  a  été  faite  en  billets  de  caisse,  ren- 
dus inexigibles  par  l'arrêt  de  surséance.  Ainsi  les 
joueurs  sont  les  vrais  prêteurs;  les  porteurs  de  billets 
de  caisse,  mis  sur  la  place  par  cette  opération ,  cou- 
rent seuls  le  risque  de  la  solvabilité  du  roi,  et  les  ac- 
tionnaires, qui  ii*ont  avancé  que  du  papier  douteux» 
et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  propres  deniers,  sont,  an 
moyen  du  prix  quMIs  ont  retire  des  billets  de  loterie, 
entrés  en  partage  des  intérêts  que  le  roi  leur  alloue» 
et  qu'ils  se  sont  fait  payer  d'avance. 

Il  ne  restait  plus  (|u'à  ennoblir  cette  savante  ma- 
nœuvre; rassemblée  des  actionnaires  l'a  qualifiée 
dans  ses  registres  de  xéle  pour  la  chose pubhque,.. 
de  reconnaissance  des  soins  patenuls  Je  Sa  Siajesi 
pour  le  bonheur  d€  ses  peuples  (2). 

{La  suite  demain,) 

(f  )  Oae  fait-on  lorsqu'on  débitcar  est  insolvable T  On  pag* 
Uge  ce  qui  lui  reste  à  aes  créanciers,  en  suivant  la  propos^ 
tion  de  leurs  créances.  La  caisse  d^escomple  divise  son  argent 
effectir;  mais  le  donne-t-elle  k  chaque  porteur  de  billets» 
dnns  U  proportion  du  nombre  qu'il  peut  enpréspnler?  Non. 
Celui  qui  en  a  cent  a  besoin  d'attendre  au  moins  cent  jour* 
de  suite  dans  la  rue,  ou  de  multiplier  ses  agents,  ce  qu'U 
ne  peut  faire  qu*en  nuisant  fc  quelque  autre  ;  et  les  admînio» 

trateursde  la  caisse  d'escompte appellent  leur  condailn 

une  conduite  équitable.  Noie  de  Bl.  de  VHrabeau, 

(i)  Voyes  l'extrait  des  registres  des  délibérations  des  m> 
tionnaires  de  la  caisse  d'escompte  du  8  janvier  1789,  publia 
avec  l'arrêt  ^9  17  ianvier  1789,  auî  homolofat  cfi  Mlîl|^ 
ritioni,  *  ^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Mm  de  Clemuml-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  16  SEPTEMBRE. 

5ttt7tf  du  discours  de  M.  le  comte  de  Toustain-  Yiray. 

Montrons-nous  intacls«  et  déclarons  que  pour  cette 
session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  et  trois  mois 
pour  les  sessions  suivantes.  Je  nVnteods  pas  par-la 
restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée  aes  as- 
semblées,  qui  pourront  se  prolonger  si  les  circons- 
tances Texigent  ;  mais  ne  nous  dissimulons  pas  nue 
nos  débats,  souvent  oiseax,  et  les  trop  longs  ais^ 
cours  produisent  un  bien  très  incertain,  et  que  le 
mal  est  réel  ;  montions-nous  patriotes;  mettons-nous 
à  l'abri  de  tout  soupçon  de  la  part  de  nos  commet- 
tants, et  n*auffmentohs  pas  les  abus,  puisque  notre 
devoir  est  de  les  anéantir. 

Voici  mon  projet  d'arrêté. 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  Fabus 
ju'entrafiierait  Tarbitraire  pour  la  durée  du  paiement 
des  députés,  déclare  que  pour  celte  session  ils  ne 
pourront  être  payés  que  pendant  Tespace  de  six  mois, 
et  trois  mois  poiir  les  sessions  suivantes;  déclare  en 
même  temps  ne  pas  entendre  par-là  borner  stricte- 
ment à  trois  mois  la  dufée  des  assemblées  annuel- 
les, mais  seulement  restreindre  la  rétribution  des 
députés.  • 

M.  ***  :  Ce  n*est  pas  toujours  avec  l'œil  de  l'en- 
thousiasme qu'il  faut  considérer  les  objets;  l'en- 
thousiasme est  souvent  contraire  à  la  réflexion ,  et  il 
s'allie  rarement  à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d'un 
noble  qui  consent  à  n'être  payé  que  pour  six  mois; 
mais  aussi  les  députés  des  communes,  les  bons  pas- 
teurs à  500  liv.,  car  il  en  est  encore,  sont-ils  en  état 
de  faire  ce  sacrifice  ?  En  recevoir  d'eux,  ce  serait  les 
précipiter  dans  la  misère. 

La  discussion  n*a  pas  d'autre  suite,  et  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  duprocès- 

verbal  :  quelques  débats  s'ouvrent  sur  la  rédaction. 

M.  d'Espréménil  :  J'observe  que  le  procès-verbal 

Eortant  que  l'on  a  décrété  par  acclamation  l'inviola- 
ilité  de  la  personne  du  roi,  rinvioîabilité  de  la  cou- 
ronne et  l'hérédité ,  c'est  dire  que  la  motion  a  été 
divisée.  Or  ces  Taits  sont  inexacts;  c'est  la  rédaction 
que  l'on  a  seulement  décrétée  ;  il  faut  ajouter  :  La 
couronne  est  hén^itaire  de  mâle  en  mâle. 

Cette  difficulté  se  termine  pr  une  observation  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  il  dit  que  c'est  la  suite 
du  procès-verbal  du  11  qu'on  vient  de  lire,  et  qu'il 
faut  attendre  jusqu'au  moment  oh  les  faits  seront 
tels  que  M.  d'Espréménil  les  annonce. 

— -  Un  procureur  de  la  chambre  des  comptes  offre  ses 
services  à  rAs«pinhlée  nationale  pour  le  compte  qu*elle  or- 
donnera sons  doute,  et  fait  à  la  patrie  le  sacriliee  d'une 
Mmmf*de  600  livres;  il  demande  ù  M.  le  président  que  son 
nom  soit  inconnu. 

—Les  ofitciers  de  ramiranté  de  Bayonne  dédarenl  qa*ils 
?ont  rendre  la  justice  gratuite. 

—  Soint'Malo  réclame  les  srcours  de  P  Assemblée  pour 
âoign^r  la  d»ctte  la  plus  nlTreuse,  et  la  supplie  de  terrasser 
la  cabale  qui  gêne  la  liberlé  des  suffrages. 

—  La  ville  de  Bernay  roime  la  même  demande. 

-—  Adresse  de  M.  Hugues  de  la  Gai  de,  où  il  est  annoncé 
quMI  fait  un  abandon  général  de  tous  ses  droits  féodaux  à 
hcommunauié  de  la  Garde,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  aucune  indemnité. 

Adresses  de  plusieurs  ville^  qui  supplient  T Assemblée  de 
conduire  ft  sa  Qn  le  travail  qu*elle  a  commencé. 

AdrciNde  Jean-FrançoU  MavfutvUlev  qolofflredtftiri 


une  soumission  pour  rélératlon  d*unc  statue  équestre  da 
rtâtaurnieur  de  la  liberté^  dans  la  place  royale  de  Ton» 
louse,  diaprés  le  plan  qui  en  sera  donné. 

Adresses  de  quelques  villes  qui  demandent  des  justices 
royales. 

—  M.  Demonville,  Iroprimeor  de  T Académie  fiançaise, 
offre  un  billet  de  SOO  livres,  et  les  ouvriers  de  cette  impr^ 
rie  un  UUet  de  200  livre«.  M.  Regnault  de  Saint-Jean  cl*Aik> 
gely  h's  dépose  >ur  le  bureau. 

—  Un  avocat  du  roi.  M.  BuncI,  fait  le  sacrifice  de  son 
office  à  la  pa'rie. 

—  Un  jtuiie  homme  de  seixe  ans,  M.  Jonrdan  d'E>î- 
couit.  fait  aussi  à  la  patrie  le  sacrifice  d*une  somme  de 
SUOO  livres,  q«e  son  père  a  placée  pour  lui  dans  le  nouvel 
emprunt 

—  M«  de  la  Bouriire,  député  d*Au vergue,  donne  sa  dé* 
missiop. 

—  M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour.  Il  s^aj^it  de 
prononcer  sur  la  validité  du  décret  qui  ordonne  que  l*on 
ira  atiz  voix  par  appel  nominatif  sur  la  rédaction  présenltle 
par  un  de  MM.  le^  secrétaires. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  mab  on  veut 
aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  lire  le  projet  d'arrêté;  comme  il  y  a 
quelques  changements,  nous  allons  en  donuer  copie. 

Articles  constitutionnels. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  acclamation 
et  déclaré  a  l'imanimité  des  voix,  comme  points  fon- 
damentaux  de  la  monarchie  française  :  loque  In  per* 
sonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2o  que  le  trdne 
est  indivisible  ;  Soque  la  couronne  est  héréditaire  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  h  l'exclu- 
sion absolue  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

M.  Biauxat  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer 
sur  ce  droit,  mais  d'aller  aux  voix  pour  savoir  si  on 
irait  aux  voix ,  c'est-à-dire  pour  savoir  si  on  rejet- 
terait ou  si  on  admettrait  la  proposition  que  M.  le 
président  a  faite  hier. 

M.  Begnaiilt  ajoute  qu'il  a  d'abord  été  résolu  hier 
de  faire  ces  deux  appels,  s'il  y  avait  lieu,  sans  désem- 
parer, et  que  ce  n'est  qu'à  cause  du  jeûne  que  M.  le 
président  a  levé  la  séance. 

M.  le  président  répond  que  l'Assemblée  n'a  pas 
encore  déclaré  l'incertitude  du  décret,  et  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  appuiera  les  réclamations  en  Faveur 
du  décret. 

M.  Dupont  de  Nrmoubs  :  L*intérét  de  la  France  a 
été  parfaitement  senti  lorsciue  l'Assemblée  s'est  mon^- 
trée  disposée  à  déclarer  qu  il  n'y  avait  lieu  de  délibé- 
rer ;  nous  n'avons  voulu  nuire  aux  droits  de  per- 
sonne, et  nous  avons  voulu  conserver  avec  une  sage 
incertitude  une  lil>erté  encore  plus  utile.  H  est  sen- 
sible que  le  doute ,  dans  une  circonstance  si  impor- 
tmte,  est  un  bonheur  pour  nous  et  pour  l'Europe; 
il  est  sensible  que  le  doute,  dans  une  circonstance  si 
importante,  est  commandé  par  une  foule  de  considé- 
rations qui  doivent  nous  garder  de  prononcer  sur 
des  événements  qui  peut-être  n'arriveront  jamais. 
Ne  décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  sera  jamais  à  dé? 
cider,  et  ce  qu'au  besoin  nos  enfants  décideront  aussi 
bien  que  nous.  On  vous  a  dit  que  cette  grande  que- 
relle ne  serait  pas  jugée  par  des  décrets;  et  par  qui 
donc?  L'Espagne  elle-même  nous  a  montré  au'on  ne 
peut  être  roi  d'une  nation  malgré  elle.  Profitons  de 
cette  leçon ,  et  mettons  dans  la  nécessité  de  mériter 
de  plus  en  plus  notre  estime  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre à  régner  sur  nous. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Pour  conciliera  vœu  de  l'Assem* 
blée  avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  laquelle  une 
nation  doit  déclarer  la  succession  à  la  couronne,  je 
vous  propose  une  seconde  fois  d'ajouter  à  la  rédac- 
tion de  l'article  oue,  le  cas  arrivant  pour  l'exécution 
du  traité  d'Utrecnt,  il  y  serait  statué  par  une  CoQveii* 
tioa  ualiouttle  convoquée  à  cet  effet. 
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ML  de  Maaciyt,  A^putf  de  Labour,  eonsidire  la 
question  sous  les  rapports  de  oomioerce  et  de  com- 
munication des  proviiioet  mëridioiuiles,  frontières  de 
l'Espagne;  il  trouve  inutile  et  dan^renx  de  la  trai- 
ter dans  ce  moment  oii  le  roi  d'Espagne  pent ,  an 
premier  signal,  faire  cesser  toutes  les  relations  d'in- 
térêts ,  de  spcciibtion ,  qiti  font  subsister  «ne  partie 
'du  royaume  ;  il  ajoute  que  le  fameux  négociateur  an- 

Slais  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce  faisait 
ans  ce  moment  des  efforts  pour  engager  l'Espagne 
Il  traiter  de  commerce  avec  son  pays. 

La  diFCttssioii  se  probnge.  Enfin  pinsienn  neiii* 
bres  prétendent  qae  k  décret  csl  rendu,  et  qn*il  n'y 
a  pas  lieu  à  discuter. 

M.  DE  Cazales  :  Je  maintiens  aussi  que 'dans  la 
séance  d'hier,  lorsque  Ton  alla  aux  voix,  il  n'y  avait 
point  de  doute.  Je  demande  que  Ton  pose  ainsi  la 

Suestioa  :  L*AsseoÉ)l£e  veut-elle  revenir  contre  le 
écret  prononcé  ? 

On  allait  irtottilier  dans  letuimitte  et  la  confusion  ;  les  i 
orateurs  allaient  rrparattre,  lorsque  TAssemblée,  par  une  - 
espère  d*ifBp:itlef)ce,  demande  Pappel  à  runanimité.  | 

M.  le  président  propose  de  poser  ainsi  la  question  :  Ac- 
ceple-t-on  la  proposition  4n  iirésident  o«  non?  Si  la  pro« 
position  du  président  est  acceptée,  alors  ceUe  di\ision  si 
tfemanilée,  si  oonteslée,  avra  Ken;  ai  la  proposition  du 
président  est  refnsèe,  on  iim  anx  voix  par  apfiel  nominal 
ènr  la  rédaction. 

Eiifio  Tapiiel  a  comaencé  après  bien  des  longoears,  dca 
nouvrmentsGOnIraires,  mats  k  la  salivfaction  eependaiit 
fie  tontes  les  volontés.  Unt  elles  étaient  latiguêetde  riuertie 
où  TA^ssemblée  était  ooronie  ensevelie  depuis  qne  Ton 
traite  celte  longue  question  de  la  succession  ù  la  couronne. 

L*api>el  est  itttenrompu  par  un  membre  qui  ré(K>od  pour 
nn  absent. 

Un  membre  de  la  noblesse  propose  qn*il  soit  Jugé  par 
VAiHeinblée. 

Cette  ni'ttion,  appu jée,  n*a  cependant  aucune  Snîte. 

Le  résonat  des  voix  %\tT  la  proposition  faite  par  M,  le 
président  a  été,  sar  Mt  Votants,  541  voix  ponr  Tad- 
pieiire,  438  pour  la  rt^eter,  d  insembret  ont  été  sans 
avis. 

La  aôanoe  cet  levées 

sÉAKcn  nu  Atni  17  sEPtcMann  au  soir. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  Ta  fait  avertir  qQ.*n 
loi  rendiait  le  lendemain,  avant  la  séance,  n^ponae  à  la  de- 
mande de  la  sanction  des  arrétét  dn  4  août« 

•—  On  s*ocenpe  ensuite  des  moyens  de  pourvoir  an  pale» 
ment  des  impositions,  relativement  à  on  projet d*arr£ie 
présenté  par  le  comité  des  fiuanoea» 

Dans  les  débats  qui  s 'éltvent ,  qvetqoes  membi^  de» 
mandent  le  renvoi  de  Tarrêté  dans  les  bureaox  ;  d^antrei 
réclament  que  Ton  s^en  occupe  k  cause  des  dangers  qne  ce 
retard  peut  occaMonner  pour  la  tranquillité  publique  et  le 
salut  de  TEtat  ;  que  d*ailicurs  la  question  est  soumise  à 
r Assemblée  depuis  quinze  jours.  On  décide  qu*eUe  Sera 
dîscutée. 

M.  delà  Jarqncmlnl^re•  apr'^s  avoir  fait  quelques obser^ 
valions  sur  Tobjet  soumis  &  la  discussion,  pense  que  le 
décret  doit  contenir  les  dispositions  suivantes  : 

.  «  10  Que  conformément  au  décret  du  ITjuinder* 
nier,  on  continuera  d'acquitter  les  impositions  cou- 
rantes en  la  forme  ordinaire  ; 

•  20  Que  les  mêmes  impositions  seront  continuées 
par  des  rôles  seuiblables,  depuis  le  !«'  octobre  pro* 
chaIn  jusqu'au  l«r  octobre  1790. 

«30  Conformément  à  Tarticle  IX  du  décret  du  U 
août,  et  pour  en  établir  dès  a  présent  Texécution  en 
tant  qu*il  est  en  Aie,  rA8seml>lée  décrète  qu'il  de- 
vra être  fait  dans  chacune  des  municipalités  du 
royaume  un  rôle  de  subside  provisoire,  auquel  se* 
ront  compris  et  imposés,  dans  la  même  forme  et  dans 
toute  rétendue  qm  n  lien  pçur  let  biens  des  taiilables 


ordinaires,  les  bieus  des  ci-devant  priviligiés,  dt  qnd- 
que  nature  qu*ils  soient. 

«  40  Ce  roie  commencera  an  l^r  avril,  et  s'étendra 
jusqu'au  l«r  octobre  1790,  ce  qoi  comprend  nn  in- 
tervalle d'une  ai^tée  et  demie,  a  raison  do  qw>i  se- 
ront taxés  lesdits  biens. 

«  50  Que  dans  les  endroits  où  Vîmposftion  tailla- 
ble  se  divise  en  taille  réelle  et  personnelle,  iesdits 
biens  seront  soumis  à  oe  tâ^mt  d'impoiBition,  (t 
qu'en  dérogeant  a  la  loi  qui  ordonneqiie  hi  taitle|>eiv> 
sonnelle  ne  sera  imposable  qn'au  lieu  dn  nrinctpat 
domicile,  1*  Assemblée  décrète  «oe  penr  les  biens  ci- 
devant  privilégiés  Vassîette  de  fa  taille  personnelle, 
dans  les  provinces  où  el  le  aura  Ken,  se  fera  aux  i^les 
des  municipalités  où  ks  biens  sont  Situés.  • 

M.  le  baron  de  Mon^oissfer  déVelopipe  Tes  abus  des 
sibonnements  des  piinees  et  autres  pnvilégié^  poin* 
!es  vingtièmes  ;  il  demande  la  cassation  des  arrêb  dn 
conseil  qui  les  autorisaient,  en  assurant  qne  là  mo- 
dique somme  qu'ils  payaient  nMtait  pas  là  dixième 
Sartie  de  ce  oa*ils  devaient  produire  :  il  est  temps, 
tl*il,  que  h  roi  pnis^  atteindre  It  riche  et  le  puis- 
sant, après  avoir  écrasé  si  longtemps  le  pauvre  et  le 
faible* 

C'est  d*après  oe  ^n<#pe  de  Justice  ifo^l  propose 
l'arrêté  suivant  :  , 

•  L' Asst-mbrée  nationale  ovdofme  ra^snji'lîs^ment 
aux  deux  vingtièmes,  et  4  èrons  pour  lin^  dn  premier 
vingtième,  de  tous  les  biens-fonds  que  les  arrêta  du 
conseil  avaient  abonnés  jusqu'à  proent.  > 

Ce  projet  est  très  applandr. 

M.  Paydel  propose  de  déclarer  (pie  la  remise  sur 
les  80,000,000  d'arréra^s  que  M.  Necker  avait  fait 
espérer  ne  pouvant  avoir  lieu,  il  faut  an  contraire  les 
acquitter  dans  un  temps  déterminé;  mais  que  là 
contribution  de  la  noblesse  soit  imputée  sur  leà 
10,000,000,  et  qu'il  soit  fait  une  remise  d'un  dixième 
*  ceux  qui  acquitteront  leur  cote-part  dans  le  temps 
tixé  par  l'Assemblée  nationale. 

C'est  en  cet  état  de  discnsMon  que  h  question  est 
renvoyée  à  samedi  soir. 

—  On  annonce  ensuite  jju^un  chevalier  non  pro- 
ies de  l'ordre  de  Malte,  qui  ne  veut  pas  étne  nommé, 
a  porté  au  trésor  national  une  croix  enrichie  de  dia- 
mants. 

—  M.  Darnaudat,  membre  du  comité  des  rapports* 
i^nd  compte  de  l'allaire  des  sieurs  Hébert,  Coniart 
père  et  lils,  détenus  dans  les  prisons  de  Bernay,  con- 
damnés à  tenir  prison  par  ordre  du  comité,  devnnt 
lequel  le  peuple  les  avait  traduits  A  l'occasion  de 
quelque  ac-hatdeblé.  Le  rapporteur  fait  sentir  que, 
quelque  injuste  que  soit  cet  emprisonnement,  et 
quoique  l'Assemblée  ITit  portée  à  leur  donner  là  li- 
berté, i'affaii-e  doit  être  renvoyée  au  pouvoir  ex<> 
cutif. 

Ce  renvoi  est  ordonné,  et  M.  le  président  r^t  au- 
torisé à  recommander  cette  affiiirc  a  M.  le  garde  des 
Si^eaux. 

siAiicB  nn  VENnnnm  IS  sePirniDRE. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  les  odieiers  dtl  bataillon 
d'Auvergne,  en  garnison  à  Clermont-Ferr:^tKl  ;  ils 
envoient  une  adresse  dans  laquelle  ils  proposent  un 
règlement  de  constitution  mililairc. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  lait  une  motion  concel*- 
nant  la  constitution  de  l'armée  ;  cet  ouvrage  est  di- 
visé ainsi  qu'il  suit  : 

10  De  l'etibllssement  des  troupes; 

20  Des  milices  nationales  ;    • 

30  Des  troupes  réglées,  des  devoirs  qu'elles  ont 
remplir  envers  la  natiottides  obligations  de  la  natloB 
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4^  W  t^of  KAnkatioa  de  l'atiiHie.,  du  nombre  des 
troupes  de  chaque  arme  ;  total  des  dépenses  de  l'ar- 
9)ée  active; 

5P  I>épensesdes  litoupes  dans  le  syslème  propose' 
avec  augmentation  de  solde.  A  la  suite  de  eesdilSérenls 
elMipkces^M^  le  vicomle  de  Noailles  aammce  un  eode 
Diiliiaire  qui  sera  feit  par  le  coneoufs  de  magistrat 
<lt.de  quelques  personnes  de  rannëe.  Les  amis  de  i'a- 
f  rieuttiite  voient  avec  plaisir^  dans  les  vingt-deux 
>  articles  rédigeas  à  la  fin  de  cette  motion,  un  art^  XI 
qui  annonce  eniin  la  destruction  de  cet  usage  tvran<- 
nique,  connu  soiis^le  nom  de  milice;  usiige  dérive 
4e  la^féodulilë,  d*après  leqneï  un  subdeléguë  allant 
décimer  des  vAlages,  arrachait  périodiquement  des 
cultivateurs  à  la  charrue,  et  des  ouvriers  industrieux 
àieurs^t^liem. 
Renvoyé  au  comité  militaire. 
—  M.  le  nrëaident  fait  lecture  de  la  r^onae  du  roi 
à  la  demande  qui  h»  »vaii  été  faitede  sanctionner  les 
arrêtés  du  4  août  et  jours  suivants. 
Cette  réponsecontienlen  substance  eequi  soit(l)  : 
Vous  m  ayez  demandé,  messieurs,  de  revoir  de 
ma  sanction  les  articles  arrétrâ  le  4  août  dernier. 
Plusieurs  de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des  lois 
donlFAesemblée  a  besoin  de  s*oeeuner ;  ainsi,  en  eaçh 
prouvant  l'esprit  général  de  vos  déterminations,  il 
e^t  cependant  un  petit  nombre  d'articles  auxquels  je 
ne  pourrais  donner. à  présent  qu'une  adhésion  con» 
ditionnelle.  Je  vais  vous  faire  connaître  à  ce  sujet  des 
opinions  que  je  modifierai,  et  auxquelles  je  renon*» 
i^rai  même,  si,  par  la  suite,  je  le  reconnais  néces- 
saire. Je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la 
manière  de  voir  et  de  penser  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L*aboUtion  des  droits  féodanx  portée  par  le  pre- 
mier article  est  ius4e  en  ee  qui  regarde  œux  de  ces 
droits  qui  dégradent  l'homme  :  mais  il  est  des  rede-^ 
vances  personi^ies  qui, sans  l'avilir,sont  d'uneutt- 
lité  importante  pour  tous  les  propriétaires  desterres. 
U  est  des  redevanees  représentatives  de  devoirs 
personnels  ;  il  serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger 
l^rnii  celles  qui  sont  déclarées  rachetables.  Cet  ar- 
ticle Gomprend  d'ailleurs  des  droits  seigneuriaux 
afipartenant  à  des  princes  étrangers,  ^i  ont  déjà 
fiait  des  réflexions  dignes  de  la  (uua  sériense  atten- 
tion. 11  prononce  le  rachat  des  droits  fëodaus  réels 
et  fonciers,  et  je  ne  puis  qu'approuver  cette  résolu- 
tion; mais  il  sera  neut^tre  nécessaire  d'établir  en 
faveur  de  certains  oroilt,  qn'ils  ne  peuvent  être  ra- 
chetés indépendamment  les  uns  des  autres.  Je  vous 
invite  à  examiner  si  l'abolition  du  cens  et  des  lods  et 
rentes  est  utile  au  bien  de  TEtat  ;  ces  droits  détour- 
nent les  riches.d'acheter  les  fonds  qui  entourent  leurs 
propriétés.  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  les  con*- 
server  sons  ce  rapport?  etc. 
J'approuve  fart*  Il  concernant  les  e oTombîenik 
J'auproiive  l'art.  1II«  qui  détruit  le  privilège  ex- 
clusif de  Is  chasse;  mais,  en  permettant  à  tout  pro'- 
priétaire  de  chasser  sur  son  fonds,  il  conviendrait 
a*cmpéeber  que  cette  liberté  ne  multipliât  le  port 
dermes  d'une  manière  contraire  à  Tordre  public. 
i*ai  supprimé  mesoapitalueries,et  j'ai  donné  des  or- 
dressur  Icseondanmations  prononcées  pour  foits  de 
chasse. 

Art4  IV.  J'sppronverai  la  soppreselon  des  justiees 
eeignenriaies  des  que  j'aurai  connaissance  de  la  sa- 

(1)  Cette  iaporkante  réponse  du  roi,  deot  le  Momtmtrn^a 
donné  aue  U  substance,  se  trouve  in  extenso  dans  V Histoire 
de  la  révolution  par  deux  amis  de  la  liberté.  C'est  un  long 
mémoire  dans  lequel  le  roi  eiaoïine  minulieusement  chacun 
dee  artielee  soumis  à  sa  sanction,  approuvant  ou  critiquant 
leurs  dispositions.  Chapelier  a  qualifie  bien  mieux  ce  roë- 
moire  f^m  on  poumil  le  Jaire  une  note  explicative.     L.  G. 


gesse  des  dfSposMonsqni  senne  pnsean*  njvgairfx 
sation  de  Tordre  judiciaire* 

Art.  V.  J'accepte  d*abord  le  sacrifiée  ofiinrt  por  les 
représentants  de  l'ordre  dn  clergé  ;  me»  observ^attons 
porUnt  senkmentsur  la  dispwsition  qu'on  doil  en 
taire.  Les  dîmes  ecdraiastiqiies  montent  de  60  à 
80,000,000  ;  et,  si  l'on  se  borne  à  la  suppression  pure 
et  simple,  c'est  une  grande  muniOcence  an  profit  des 
propriétaires  des  terres  dans  lu  proportion  de  leurs 
possessions.  Mais  cette  moportion,  ti-ès  juste  dans 
l'assiette  d'un  impôt»  ne  l'est  pas  tant  pour  la  réparti- 
tion d'un  bienfeit.  Les  néi^iants,  les  manuiacUi- 
tiers,  les  personnes  qui  se  Uvrent  aujt  sciences  et  aux 
arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est  pin»  intéressant,  la 
clase  nomtM«ttse  des  citoyens  qni  sont  sans  pro* 
priété,  n'aorasent  ancnne  part  à  cette  mitmiîGence. 
Cette  faveur  ne  s^étendraitr-elle  pas  sur  tous,  si ,  dans 
un  momentoà  les  tinsncesaont  epnisées,  les  revenus 
du  clergé  supprimés  étaient  consacrés  au  secoui-sgé^ 
néral  de  TBist?  llest  nécessaire  de  V0irst,lepro(ïïiit 
des  (fimes  mis  à  (met,  le  reste  des  biens  du  clergé  suffi*- 
raitau  servieederB^lise;et  Ton  nedit  pointnuel  serai» 
rimpôt  qu'on  établirait  en  échange,  à  la  enarge  des 
terres  pntséilemment  soumises  à  la  dhne.  Ces  obser- 
vations s'appliquent  encore  aux  df  mes  des  comman- 
deurs de  Malte;  il  fiint  ajouter  one  cette  puissance 
exista  princiaakment  par  les  leaevances  que  paieiit 
lesêommanoeries« 

L'art.  VI ,  conccnM»!  lesrentes  faeheCables ,  est 
apfironiré. 

L'art  Vil ,  qni  prononce  la  snpprfwton  de  la  vé* 
nalitedes  oflict^,  exige  de  grands  sacrifices  à  raison 
du  remboursement  des  finance»,  dont  TEtat  ne  paie 
qn'un  léger  intérêt,  et  pour  les  émoluments  à  donner 
aux  jnges.  La  sagesse  de  l'Assemblée  l'engagera  à 
rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les 
places  seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la 
vénalité  ne  serait  passnflisante  pour  rendre  ki  jus- 
tice gratuite,  si  Ton  ne  détruisait  encore  los  droits 
relatif  à  son  exercice.  Ces  droits  font  une  portion 
importante  du  revenu  de  t'Btat. 

Les  articles  VIII,  IX  et  X,  qui  soppriment  les  ca- 
suels  des  curés,  les  privilèges  en  matière  de  subsi- 
des, et  les  privilèges  des  provinces,  sont  approuvés. 
H  en  est  de  même  de  l'article  XI,  oiik établit  le  droit 
qu*a  tout  citoyen  de  parvenir  inolstinctement  aux 
emplois  et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la^ippression  desannates^  Cette 
rétribution ,  fondée  sur  le  concordat  fait  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège ,  appartient  à  la  cour  de 
Rome*  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté  ne 
peut  pas  rompre  ee  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissauce 
alliée  et  au  ^lef  de  l'Eglise. 

L'art.  XIII  a  pour  objet  des  attribufions  faites  aux 
évêehés,  auxarcbiprétres,  auxebnpitres:  desindem- 
uités  paraîtraient  peut-être  nécessaires» 

L'art  XIV  proscrit  la  pinrolitédes  bénéfices  ;  cet 
article  est  fort  raisonnable. 

L'arti  XV  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduc- 
tion des  pensions  :  je  ne  m'oppose  point  à  Texamen 
qui  sera  fliit  de  ces  grilees;  mais  je  présenterai  a  l'As- 
semblée les  dangers  d'une  pareille  inquisition,  les 
alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  répandre,  et  le 
travail  sans  fin  qu'elle  exigerait.  Une  réduction  faite 
sur  des  principes  sénéraux  serait  préférable. 

Ainsi  j'approuve  le  plus  grand  nombrede  cesarticIeSf 
etjelessanctionneratauand  il  seront  rédigés  en  lois. 

un  décret  pour  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  cir* 
cnlatton  des  grains  dans  tout  le  royaume ,  et  In  dé« 
fense  provisoire  de  rexportalron  à  l'étranger  m'a 
aussi  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai  ;  mais  je  dois 
prévenir  que  dans  l'état  actuel  desc^ose8  ce  serait 
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nanqvf r  de  sagesie  que  de  vouloir  faii^  eiécnter 
ce  décret  avec  trop  de  rigidité. 

Je  TOUS  ai  déjà  fait  demander  plusieurs  fois,  et  ie 
TOUS  demande  eucore  d'ordonner  de  nouveau,  et  de 
la  manière  la  plus  explicite,  la  conserratton  des 
droits  fiscaux  et  leur  exacte  perception. 

Plusieurs  membres  des  communes  demandent  Tim- 
pression  de  la  réponse  du  roi ,  pour  qu'elle  soit  très 
proiuplement  envoyée  dans  les  provinces. 

L'Asseiublée  délibère  que  cette  impression  sera 
fiiite  en  nombre  assez  considérable  pour  que  chaque 
député  puisse  disposer  de  quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur 
une  erande  partie  de  l'Assemblée  semblait  prouver 
que  Ton  attendait  des  dispositions  plus  décisives  dans 
un  moment  où  les  peuples  avaient  Tiespoir  de  jouir 
des  bienfaits  du  patriotisme  français. 

—  Un  (les  secrétaires  fait  lecture  des  procès-ver* 
baux  d'hier. 

Sur  l'observation  de  M.  Fréteau,  les  mots  par  ac^ 
tlamalion  sont  supprimés  du  décret  dont  la  rëdac* 
tion  avait  passé  dans  la  séance  d'hier  matin. 

M.  Goupil  de  Prefeln  propose  de  nommer  soixante 
commissaires  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en 
faire  le  rapport  à  l'Assemblée ,  qui ,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, s'interdira  toute  discussion  sur  cet  objet. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  bien  loin  d*adopter  l'éta- 
blissement d'un  comité  chargé  d'examiner  l'espèce 
de  discours  du  roi.  Nous  avons  fait  le  4  août  de.s  ar- 
rêtés qui  sont  en  partie  constitutionnels;  nous  en 
avons  demande  a  ionelion^  et  nous  entendions  par- 
là  la  promulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet 
devait  éloigner  de  penser  que  nous  demandions  un 
eonsentemeni.  Nous  n'avons  obtenu  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, mais  une  espèce  de  conférence  que  nous  ne 
pouvons  agréer.  Je  propose ,  pour  éviter  toute  équi- 
voque, de  décider  tout  de  suite  quels  seront  les  ter» 
mes  et  la  forme  de  la  sanction,  et  de  ne  point  désem-* 
parer  que  la  promulgation  ne  soit  obtenue. 

Cette  motion  eM  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
bres, ti  npplaudie  avec  transport. 

M.  Camus  :  Il  est  impossible,  quand  le  roi  fait  des 
objfxtions,  de  n'y  pas  répondre.  Je  mets  pour  amen- 
dement à  la  motion  de  M.  Goupil,  qu'il  soit  établi 
quatre  comit<>s,  de  trois  personnes  chacun;  ils  se 
partageront  les  articles  du  décret;  l'un  s'occupera  de 
ce  qui  concerne  les  tiefs;  le  second,  des  justices  sei- 

fneuriales  et  de  la  vénalité  des^flices  ;  le  troisième, 
es  matières  ecclésiastiques;  le  quatrième,  du  reste 
des  objets  contenus  dans  ces  arrêtés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir,  et  Tttn  d'eux  pré* 
présentera  dès  demain  son  travail. 

M.  Chasset  :  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil , 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  nommer  de  nou- 
veaux comités;  ceux  de  féodalité,  des  matières  ec- 
clésiastiques, et  le  comité  judiciaire  peuvent  être 
chargés  de  cet  examen.  Je  pense,  avec  M.  Chapelier, 
que  le  roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et 
simple,  et  non  son  consentement,  puisqu'il  s'agit  des 
principes  de  constitution  et  de  législation.  Je  propose 
d'ajourner  la  discussion  à  mardi  matin, et  je  demande 
alors  à  faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques,  les  droits  féodaux ,  et  la  libération 
d'une  partie  des  dettes  de  FEtat. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Ces  décrcts  sont  des 
disnositions  sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup 
d'observations.  Us  rompent  d'une  manière  tro[i 
prompte  les  liens  qui  attach;iient  toutes  les  classes  a 
l'ordre  public  ;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait 
déinrler.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombrer  avant 
de  b;\tir  ;  mais  des  fondements  anciens  sont  quelque- 
fois plus  solides,  et  d'habiles  architectes  savent  les 
conserver. 


Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développe- 
ments nécessaires,  des  précautions  utiles,  des  moyens 
judicieux;  ils  sont  dignes  de  notre  attention.  Je  de- 
mande le  rejet  de  la  motion  de  H.  Chapelier,  et  ta 
discussion  sur  cet  objet. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  NoD  Seulement  la  mo- 
tion de  M.  Chapelier  n'est  pas  irrégulière,  mais  elle 
seule  est  précisément  conforme  à  la  loi  que  vous  vous 
êtes  imposée.  On  lit  dans  l'article  X  du  chapitre  IV 
du  règlement  ces  propres  paroles  :  •  Toute  question 
qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été  portée  dans 
une  session  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  ps 
y  être  agitée  de  nouveau...  >  Je  demande,  messieurs, 
si  les  arrêtés  du  4  août  sont  ou  ne  sont  pas  une 
question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que  nulle  loi 
n'est  portée  à  cet  égard  ;  car  je  me  retrancherais 
à  prier  les  controvei-sistes  de  m'expliquer  la  pre- 
mière partie  de  l'article  invoqué  :  •  Toute  question 
jugée,  etc.  • 

Mais  j'ai  méprisé  toute  ma  vie  les  fins  denon-reee- 
voir  y  et  je  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de 
palais  dans  une  question  si  importante.  Examinons- 
la  donc  sous  un  autre  a<;pect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  est  un  acte  égale- 
ment irrégulier,  impoUtiqne  et  impossible.  Examiner 
si  l'on  n'aurait  pas  dû,  comme  on  le  pouvait  incon- 
testablement, se  dispenser  de  les  porter  à  la  sanction, 
serait  superflu,  puisqu'ils  y  ont  élé  portés.  Cherchons 
donc  le  parti  i\\i  il  nous  reste  h  prendre. 

Ici  je  me  VOIS  contraint  de  faire  une  remarqne  mie 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  très  dé- 
licate, mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  et 
l'hésitation  du  gouvernement  rendent  encore  plus 
nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la 
constitution  s'agitent,  nous  avons  montré  à  l'envt  la 
crainte  d'ajouter  à  la  fermentation  des  esprits,  ou 
seulement  de  la  nourrir  par  renonciation  de  quel- 
ques principes  évidents  de  leur  nature,  mais  nou- 
veaux pour  des  Français  dans  leur  application ,  et 
que,  par  cela  même  qu'en  matière  de  constitution 
on  peut  les  regarder  comme  des  axiomes,  nous 
avons  cm  pouvoir  nous  dispenser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse 
et  de  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  sa- 
voir gré  de  notre  respect  religieux,  on  en  conclut 
contre  les  principes  que  nous  avons  voulu  taire  et 
non  dissimuler,  a-t-on  bien  calculé  combien  on  pro- 
voquait notre  honneur  et  le  sentiment  de  nosdevours 
à  rompre  le  silence? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l'examen 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  avec  le 
prince,  était  superflu  au  fond,  et  dangereux  dans  la 
circonstance.  Mais  cet  examen  n'est  superflu  qu'au- 
tant que  nous  reconnaissons  tous,  tacitement  du 
moins,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant. 
S'ils  sont  contestés,  la  discussion  en  devient  néces- 
saire, et  le  danger  serait  surtout  dans  l'indécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages,  arrivant  tins 
des  bords  de  rOrénoque  pour  former  une  société. 
Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sans  doute  trop 
vieille  pour  notre  époque.  Nous  avons  un  gouverne- 
ment pré-existant,  un  roi  pré-existant,  des  préjugés 
pré-existants. 

U  faut,  autant  qu'il  est  possible,  assortir  toutes 
ces  choses  à  la  révolution,  et  sauver  la  soudaineté 
du  passage.  Il  le  faut,  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de  cette 
tolérance  une  violation  pratique  des  principes  de  la 
liberté  nationale,  une  dissonance  absolue  (hms  Tor- 
dre social.  Mais  si  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  nou- 
veau laissent  une  lacune,  il  faut  franchir  le  pas,  lever 
le  voile,  et  marcher. 

{La  $uile  au  numéro  prochain,) 
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FRANCE. 

De  Versailles,  —  SuUe  du  discours  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau  sur  la  caisse  d'escompte. 

n  ne  faut  pas  s'étonner,  messieurs,  qu'après  de 
tels  coups  d'essai  on  vous  offre  des  renseignements 
sur  le  crédit;  il  n'y  a  là  qu'une  impropriété  d'ex- 
pression. C'est  de  l'art  de  rendre  fécond  le  discrédit 
in(*me,  que  ces  messieurs  veulent  nous  instruire; 
car  le  crédit  n'est  pas  une  science  :  c'est  le  résultat 
simple  de  la  régularité  et  de  la  bonne  foi. 

Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  renseignements  : 
les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins  étonnants  que 
les  faits  publics.  Nous  apprendrons,  par  exemple 
(car  cela  tient  sans  doute  à  la  science  du  crédit) , 
comment,  tnndis  qu'elle  est  depuis  un  an  sans  payer 
ses  billets,  la  caisse  d>scompte  achète  néanmoins 
des  terrains  spacieux,  met  les  architectes  au  con- 
cours, et  se  dispose  à  bâtir  des  palais. 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  des  égarements  de 
cette  caisse;  il  est  encore  plus  important  de  les  faire 
cesser  que  de  les  décrire.  Hâtons-nous  ou  de  deman- 
der la  révocation  de  l'arrêt  de  surséance,  afin  que  la 
caisse  d'escompte  remplisse  ses  engagements  selon 
les  conditions  de  son  établissement,  ou  d'ordonner 
que  sa  liquidation  soit  incessamment  faite,  et  qu>n 
attendant  elle  cesse  toute  émission  de  billets,  puis- 
lue  ne  pouvant  pas  les  payer  à  présentation,  elle  ne 
&it,  en  les  répandant,  qu'augmenter  les  embarras  et 
accroître  les  mquiétudes. 

Si,  comme  on  n'en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
ses  paiements,  elle  se  contraindra  elle-même  à  de 
sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s'agçraver  par 
el^;  lacontiance  renaîtra,  du  moins  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  jugeront  sainement  de  notre  situation,  qui 
verront  la  sûreté  de  l'empire  dnns  la  généralité  du 
vœu  national  ;  car  un  ti*ès  grand  crédit  s'attache  aux 
constitutions  libres,  aux  lois  que  désire  la  masse  en- 
tière d'un  peuple.  Sh  !  quand  des  lois  et  non  des  ca- 
prices gouvernent  une  puissante  nation  ;  quand,  de- 
puis le  monarque  jiisqu*au  plus  pauvre  des  sujets, 
chacun  connaît  ses  droits  et  ses  devoirs;  quand,  rem- 
plissant les  uns,  on  est  assuré  de  jouir  des  autres, 
qui  peut  craindre  de  conlier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés? 

'  Mais,  messieurs,  lors  même  que  la  caisse  d'es- 
compte se  verrait  contrainte  à  liquider  son  établis- 
sement, tout  nous  presse  également  de  la  ramener 
à  l'ordre.  On  ne  peut  l'en  dispenser  par  aucune  rai- 
son légitime  ;  et  si  ses  administrateurs  veulent  être 
sincères,  ils  conviendront  que  c'est  contre  le  senti- 
ment, contre  les  sollicitations  des  hommes  éclairés, 
▼rrsésdnns  les  affaires,  expérimentés  dans  l'exploi- 
ta ti(»u  des  bauiiues  publiques,  que  la  caisse  d'es- 
compte s'est  mise  au-dessus  de  ses  engagements.  Ils 
conviendront  qu'en  tout  état  de  cause  le  parti  le 
plus  sage  était  de  se  résoudre  aux  sacrifices  nécrs- 
snirrspoiir  ne  pas  interrompre  le  paiement  des  billets, 
et  d'nssortir  leurs  opérations  subséquentes  à  la  na- 
ture ries  circonstances  publiques. 

Ils  prétendent  se  justifier  en  insinuant  que  plu- 
sieurs maisons  de  banque  seraient  dans  l'impossibi- 
litc  de  remplir  leurs  engagements,  si  la  caisse  leur 
refusait  le  secours  de  ses  billets,  quoiqu'elle  ne  les 
paie  pas,  et  qu'il  en  résulterait  une  suite  de  fâcheux 
contre-coups.  Vain  subterfuge!  C'est  ainsi  que  la  cor- 
ruption s'établit  :  car,  en  auniettant  de  pareilles  ob- 
jections, on  ne  tient  plus  a  aucun  principe.  Ceux  qui 
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font  reposer  leurs  entreprises  sur  le  frêle  appui  d'un 
établissement  affranchi  des  règles  de  la  confiance, 
méritent  tous  les  malheurs  auxquels  ils  s'exposent. 
La  caisse  d'escompte  doit  savoir  éviter  les  débiteurs 
dangereux  ;  on  doit  savoir  l'éviter  elle-même,  aussi- 
tôt que  sa  marche  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité; 
le  contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle  on 
ajoute  encore  en  voulant  que  le  gouvernement  la 
favorise. 

Qu'on  nous  réponde  sans  ambiguité  aux  questions 
suivantes  : 

10  Des  secours  prêtés  sans  cesse,  non-seulement  k 
qui  n'a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  à  qui  ne  possède 
pas  beaucoup  au-delà  de  la  somme  prêtée,  ne  sont-ils 
pas  toujours  dangereux  pour  la  caisse  ?  Et  s'il  est 
nécessaire,  pour  favoriser  ces  sortes  de  secours,  de 
laisser  subsister  l'arrêt  de  surséance,  ne  faudra-t-il 
pas  qu'il  subsiste  toujours?  Y  a-t-il  un  moment 
connu  où  l'on  puisse  cesser  de  craindre  le  risque 
attaché  à  ces  sortes  de  secours,  dès  qu'une  fois  les 
banques  les  accordent? 

20  Les  secours  prêtés  à  ceux  qui  possèdent  beau- 
coup au-delà  de  la  quotité  du  prêt  ne  peuvent-ils 
pas  être  retirés  sans  autre  inconvénient  que  celui  de 
les  forcer  à  réduire  leurs  opérations,  à  renoncer  a 
des  profils  ou  à  supporter  quelques  pertes?  Doit-on 
immoler  à  la  crainte  de  ces'  inconvénients  des  prin- 
cipes conservateurs  de  la  propriété,  du  crédit  publie? 
Et  si  ce  motif  était  bon,  ne  pourrait-on  pas  l'alléguer 
sans  cesse?  Ne  faudrait- il  pas  que  la  surséance  ourât 
toujours? 

30  Connaît-on  h\en  tous  les  effets  d'un  arrêt  de 
surséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets  sont 
devenus  d'un  usage  général?  A-t-on  calculé  si,  pour 
favoriser  quelques  individus,  la  surséance  ne  nuit 
pas  à  un  beaucoup  plus  grand  nombre? 

40  D'ailleurs,  n  est-ce  pas  secourir  la  place  que  de 
retirer  les  billetsau'on  a  rendus  douteux,  en  les  mul- 
tipliant au  point  ae  ne  pouvoir  les  payer  à  présenta- 
tion ?  Et  la  caisse  ne  peut-elle  pas  les  remplacer  par 
une  valeur  réelle  en  négociant  sa  créance  de 
70,000,000?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus  loin  encore, 
en  tirant,  au  moyen  d'un  emprunt  hypothéqué  sur  le 
fonds  de  ses  actions,  une  plus  granrle  quantité  de  ses 
billets?  Ne  peut-elle  pas  aussi  éteindre  beaucoup  de 
billets  par  un  appel  sur  ses  actionnaires? 

50  Maintenant  qu'il  est  question  de  consolider  la 
dette  publique,  de  s'occuper  des  moyens  delà  payer, 
est-il  nécessaire  que  les  opérations  de  l'agiotage  non- . 
servent  leur  activité?  que  l'on  continue  à  faire  des 
marchés  sur  les  événements  de  chaque  jour  ?  Et  si  les 
secoursde  la  caisse,  que  l'on  craint  tant  de  diminuer, 
ne  servent,  en  dernière  analyse,  qu'à  entretenir  l'ac- 
tivité de  l'agiotage ,  continuer  ces  secours  par  des 
arrêts  de  sursi^ance,  n'est-ce  pas  accroître  des  dés- 
ordres auxquels  il  importe  de  mettre  fin  ? 

60  Peut-on  appeler  secours  un  papier  dont  le  dis- 
crédit doit  s'augmenter  à  chaque  instant  par  la  diffi- 
culté de  le  réaliser  ?  T  a-t-il  un  autre  moyen  de  rendre 
la  caisse  constamment  secourable  que  de  maintenir 
son  crédit? 

70  N'est-ce  pas  faire  perdre  à  la  place  de  Paris,  aa 
rovaume entier,  un  vrai  secours,  un  secours  considé- 
rable, que  de  suspendre  la  correspondance  des 
lettres  de  change  entre  la  capitale,  le  royaume  et  les 
pays  étrangers?  Et  cette  correspondance,  dtyà  alté- 
rée depuis  longtemps  par  les  désordres  de  l'agiotage, 
peut-elle  se  ranimer  par  des  arrêts  de  surséance?  ne  , 
la  détruiront-ils  pas  au  contraire  entièrement  ? 

60 
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do  A«st<»in09  4e  Tiirrêt  deaurséanoet  que  peut-on 
craindre  pour  la  chose  publique  en  le  révoquant  ?  Il 
déclare  que  les  affaires  de  la  caisse  d'esoompie  somt 
dans  le  meilleur  ordre  paisible^  et  que  la  confiance 
vublique  dans  ses  billets  est  parfaitement  juste  et 
vien  fondée.  Que  signifie  ce  langage,  sinon  que  les 

Ï propriétés  de  la  caisse  sont  infinunent  supérieures  à 
'ëtemlue  de  ses  engagements?  Et  dès-lors,  pourquoi 
ti*empIoiera-t-eIIe  pas  ses  propriétés  à  faciliter  ses 
opérations,  au  lieu  de  les  faire  envisager  comme  des 
cautions  inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent  ;  qu'ils  s'abstien- 
nent de  toutes  ces  assertions  qui,  dénuées  de  j^reuves, 
D*ea  imposent  qu*à  Tignorance. 

Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage»  et  alors  la  confiance  renaîtra  ;  ou 
ils  se  condamneront,  et  alors  ils  feront,  pour  conser- 
ver leur  établissement,  des  efforts  qui  tes  dispense- 
ront du  besoin  d'enlremdre  les  lois,  et  de  troubler 
Tordre  public, 

Si*ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre  irrépro-^ 
le  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire,  car  cet 
arrêt  est  entièrement  contraire  à  ses  principes;  et  ai^ 
milieu  du  trouble  dont  il  était  euvuonue,  il  a  pu 
craindre  que  l^on  jugeât  peu  saiuemeut  du  refus  q^uii 
aurait  opposé  à  la  (Icmande  de  cette  surséance  ;  il  a 
~)u,  distrait  par  des  importunités,  ne  pas  voir  toutes 

es  conséquences  d'une  troisième  prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  temps  de  réuéchir  que  la  caisse 
d'escompte  n'oflre  plus  rien  (jui  puisse  rassurer  le 
public  sur  une  fabrication  illimitée  de  billets,  dès 
qu'elle  est  dispensée  de  les  payer  à  présentation  ?  Lui 
a-t-on  montre  que  cette  fabrication  illimitée  peut  fa- 
voriser la  plus  détestable  des  manœuvres?  qu'en 
étendant  ou  resserrant  à  leur  gré  l'escompte  dos 
lettres  de  change,  les  administrateurs  de  la  caisse 
jeu  vent  favoriser  leurs  propres  spéculations,  faire 
hausser  ou  baisser  les  effets  publics  selou  qu'ils  veu- 
lent en  acheter  ou  en  vendre?  que  la  concurrence  se 
change  en  monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains 
de  ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  secours 
qu'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multitude  de  for- 
mes?..... On  nous  dit,  et  le  luiuistre  des  tinances  est 
porté  à  le  croire,  que  l'agiotage  est  sur  sa  fin  :  dan- 
gereuse erreur,  que  la  banque  de  Paris  voudrait  ac- 
créditer. Non,  ra°;iotage  n'est  point  détruit  ;  il  tient 
à  de  profondes  racines,  a  des  habitudes  invétérées,  à 
des  intérêts  adroitement  voilés  et  défendus  par  des 
puissances  auxiliaires,  à  un  art  qui  s'est  perfectionné 
plus  que  tout  autre,  et  qu'on  iie  détruira  qu'en  atta- 
quant un  à  un  tous  ces  nombreux  moyens. 

Si  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
que  de  bonnes  intentions,  comment  ne  voient-ils  p^s 
qu'infidèle  dans  un  point  si  grave,  la  caisse  donne 
carrière  à  tous  les  soupçons,  et  au'il  eu  peut  résulter 
pour  elle  et  pour  eux-mêmes  des  événements  sans 
comparaison  plus  fôcheux  que  tous  les  sacrifices 
qu'elle  doit  faire  dans  les  conjonctures  difTiciles? 

Lorsqu'une  banque  dont  les  profits  résultent  de 
là  con6ance  à  laquelle  le  public  est  moralement  con- 
traint aussitôt  que  ses  billets  sont  répandus  en  abon- 
dance; lors,  dis-je,  qu'une  telle  nanque  trompe 
cette  confiance ,  ses  administrateurs  çenàent-ils  qu  il 
en  est  de  cet  événement  comme  de  la  laillitc  d'un  sim- 
ple marchand?  pensent  ils  que  leur  imprévoyance 
ne  soit  qu'une  faute  légère  aux  yeux  des  milliers  de 

Sèrtcurs  de  leurs  billets?  Quelle  idée  se  faisaient-ils 
onc  du  retour  à  la  liberté ,  s'ils  se  sont  attendus  à 
suivre  impunément  sous  son  régime  une  marche  que 
ïc  despotisme  seul  pouvait  proléger  ? 

Pour  nous,  messieurs ,  nous  ne  devons  plus  souf- 
frir le  règne  des  illusions  e^  de  la  violence  ;  lasagesse 
nationale  doit  porter  sou  flambeau  sur  toutes  ces  no- 


tions obscures^  ftinlaatiancs ,  avae  kaqticllea  on  pro* 
mène  alternativement  les  esprits  de  la  crainte  9 
l'espérance.  Elle  doit  proscrire  à  jamais  de  l'adminî»* 
tration  des  fînancea  ces  arrâts  dans  lesquels  le  go»- 
vemcment  se  respecte  assez  peu  pour  demander , 
pour  ordonner  l'impossitiiHté;  ces  arrêts  qui  com- 
mandent la  confiance  dans  le  tcoips  même  où  pu  la 
détruit. 

En  révoquant  la  surséance ,  en  la  condamniint  tou- 
jours, nous  poserons  la  première  pierre  de  l'édifice 
sur  leauel  portera  désormais  le  crédit  national, 

En  aéterminant  oette  révocation,  en  imprimant 
aux  arrêts  de  sursëance  leur  vrai  caractère,  celui 
d'une  surprise  faite  à  l'autorité ,  vous  renverrez,  je 
l'ai diyà  dit,  la  caisse  d'escompte  k  une  industrie 
sage  et  légitime ,  et  les  administrateurs  oommeucfti- 
ront  enfin  à  s'instruire  de  leurs  devoirs. 

Ils  étudieront  la  science  des  banques  publiques, 
ils  se  formeront  au  genre  de  prudence  qui  leur  con* 
vient.  Sagement  partagés  entre  le  désir  de  rendre 
leur  établissement  avantaa^eux  aux  actionnaires ,  et 
Tobligation  de  respecter  Ta  foi  publique,  ils  seront 
forcés  de  surveiller  et  de  contrebalancer  ces  opéra- 
tions clandestines  qui  tout-à-coup  livrent  la  guerrt 
au  numéraire  eli'ectif,  et  empêchent  son  utile  circu- 
lation dans  tout  le  royaume.  C'est  ainsi  que  la  banque 
de  Londres  se  maintient  honorablement  contre  la 
variété  indéfinie  des  événements ,  dont  les  uns  £ivo* 
riseut  ses  opérations ,  les  autres  les  contrarient. 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  U  folle 
ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur  tout  le 
royaume ,  et  de  prétendre  à  devenir  banque  nalio^ 
noie  (1).  Ce  titre  obligerait-il  la  nation  a  répondre 
des  enga^emeiits  d'une  telle  banque?  Cette  préten- 
tion serait  une  démence  ;  et  si  le  titre  de  tialtotiaM 
n'emporte  pas  la  garantie  de  k  nation ,  que  signi- 
nera-t-il?  Déploierons-nous  toujours  lesenseigues 
du  charlatanisme  ? 

Peut-être  auroos-nous  besoin  d'une  saiêsê  no- 
Honale;  peut-être  l'industrie  des  banques  sagement 
réglées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de  temps  à 
l'administration  de  nos  finances  ;  mais  gardons-nous 
des  pièges  de  l'intérêt  particulier;  craignons  oette 
longue  nabitude  de  la  capitale ,  de  chercher  dans  les 
besoins  de  TEtat  des  occasions  de  fortune.  Le  crédit, 
résultant  désormais  des  volontés  nationales  «  n^a  nul 
besoin  de  l'appui  étranger:  que  le  commerce  ail  au- 
tant de  banques  qu'il  voudra ,  leur  concurrence  lui 
sera  toujours  utile  ;  mais  une  banque  nationale  «  une 
banque  qui  prétendrait  dans  ses  opérations  être  tout 
à  la  fois  l'appui  du  commerce  et  celui  de  l'Etat ,  ne 
présente  que  des  dangers ,  celui  surtout  d'offrir  à  la 

S uissauce  executive  les  moyens  d'éluder  les  décrets 
u  corps  législatif,  de  se  procurer  des  secours  d'ar- 
gent contre  ses  intentions  et  sa  politique.  Ce  corps 
surveillera-t-il  une  banque  qui  embrasserait  tous 
les  genres  d'affaires?  Cette  surveillance  serait  con- 
traire aux  principes  de  la  liberté ,  au  secret  dont  In 
manutention  des  banques  ne  peut  se  passer.  Laisse- 
rez-vous  cependant  saus  une  mspection  exacte  et  se* 
vère  l'usage  des  ressources  que  1  état  de  nos  Gnances 
nous  contraint  de  chercher  dans  le  crédit?  Non, 
messieurs,  car  celte  inspection  n'exigeant  aucuu  se 
cret  sera  elle-même  une  base  de  crédit;  il  foutdone 
laisser  au  commerce  ces  établtssemeuts,  et  en  sé|»a  < 
rer  soigneusement  les  nôtres* 

On  vous  menacera  encore  de  la  chute  de  la  caisse 
d'escompte  ;  on  vous  dira  qu'il  faut  se  hàtev  de  la 
remplacer  par  un  autre  étaulissemeAt.  Ce  n'est  |mis 
le  moment  d'examiner  si  ce  remplacement  est  nëoee- 

(I)  Vofei  Tarltcle  hnporUnt  el  himinet»  <i*«ne  èoM^m^ 
tuuîoiuiU  dau  les  OphûotêS  d'un  crèancito-  de  tKtat,   p;^« 


Se  «t  94iiTeniM» 
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nIrOi  La  dlécUsâlon  lib^  dëvbiléfa  bientôt  M  vrais 
i!ioti&  de  Ml  idsidimx  lànga^.  Je  suis  luiu  de  vou- 
loir détruire  la  caisse  d'escompte  ;  c'est  vous ,  mes- 
sieurs ,  qui  la  détruises ,  si  vous  perdre  de  vue  long^ 
temps  encore  les  soins  pressants  que  rétablissement 
i\i  crédit  national  exige.  Que  la  nation  puisse  entio 
86  reposer  sur  vos  travaux  ;  que  le  retour  de  Tordre 
se  fasse  apercevoir;. que  vos  promesses ,  vôsrésolu* 
tiens,  inspirent  une  pleine  confiance  par  la  sagesse 
de  vos  décrets  4  et  Ton  aura  bientôt  trouvé  le  remède 

(lont  la  caisse  d'escompte  a  besoin.  Il  est  indique  par 
*abus  même  qu'elle  a  fait  de  son  industrie. 

Mais  il  faut  que  cette  banque  cesse  de  prétendre  à 
empêcher  qUe  des  établissements  en  tout  pareils  au 
aien  ne  âe  forment  à  côté  d'elle ,  chaque  fois  (^ue  la 
nature  des  choses  le  comportera  ;  elle  a  forfait  son 
brivilége  ;  car  si  tout  privilège  suppose  un  engage- 
ment de  la  part  de  celui  oui  le  concède  «  il  suppose 
des  obligations  de  la  part  de  celui  qui  l'obtient;  et 
pourrait-on  violer  beaucoup  d'obligations  plus  im- 
portantes que  celle  de  payer  ses  billets?  billets,  il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  (jui  n'ont  eu^  cours 

âue  sur  la  foi  qu'ils  ne  cesseraient  pas  un  instant 
'élhe  exigibles  en  espèces. 

Noti ,  la  caisse  d'cscoiiipte  n'aura  pas  VImpudéur 
de  soutenir  un  privilège  dont  elle  n'a  point  rempli  les 
conditions.  Il  n  est  pas  un  particulier  dans  l'État  qui 
ne  puisse  reprendre  le  droit  qu'elle  ne  peut  plus  Con- 
server,  celui  d'établir  comme  elle  des  escomptes  et 
des  billets  au  porteur  :  ce  ne  serait  passe  faire  illéga- 
lement justice  à  soi-m?tne  contre  un  privilégié  ;  ce 
serait  reprendre  son  bien ,  sa  ptopriéte,  parceque  le 
privilégié  se  déliant  de  ses  engagements  parla  ban- 
queroute,.ne  peut  plus  exiger  sans  injustice  qu'on 
soft  plus  lidèle  envers  lui  qu'il  ne  l'a  été  envers  les 
autres,  dans  le  fait  même  de  don  privilège. 

Les  arrêts  de  surséance  auront  eu  du  moins  l'a'- 
^antagé  de  nous  éclairer ,  et  dé  rendre  à  la  liberté 
des  établissements  qui  ne  peuvent  être  véritablement 
utiles  que  par  elle;  des  établissements  dont  les  dan- 
gers ,  prévenus  par  de  sages  règlements  (  ils  sont  fa*> 
ciles  à  faire)  seront  toujours  moins  à  craindre  dans  le 
régime  de  la  concurrence  que  dans  tout  autre  système. 

Je  propose ,  !•  que  les  arrêts  de  surséance ,  surpris 
à  la  religion  du  roi  par  les  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte ,  pour  se  dispenser 
de  payer  les  billets  de  ladite  caisse ,  conformément  k 
leurs  engagements ,  soient  déclarés  contraires  à  la  fbi 
puhliaue ,  et  qu'on  conséquence  Sa  Majesté  soit  sup- 
|)liéè  de  retirer  son  arrêt  du  18  Juin  dernier; 

20  Que  dans  le  cas  où  les  administrateurs  et  ac- 
tionnaires de  la  caisse  d'escompte  estimeraient  ne 
pouvoir  reprendre  leurs  paiements  sur-le-champ , 
ils  soient  renvoyés  devant  le  comité  des  finances ,  à 
Teffet  d'indiquer  le  délai  qui  peUt  être  nécessaire  aux 
opérations  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  mettre  en  état 


de  remplir  en  leur  entier  leurs  enpgements  ( 
le  public,  en  joignant  à  cette  indication  tout 


\  envers 
toutes  les 

Ïiièces  et  les  éclaircissements  qui  peuvent  déterminer 
'Assemblée  à  leur  accorder  un  pareil  délai ,  de 
même  que  tous  les  autres  renseignements  que  le  co- 
mité des  financés  exigera  d'eux,  pour  qu'ensuite  du 
rapport  du  comité  rAssemblée  fixe  définitivement 
le  (lélai  dans  lequel  la  reprise  des  paiements  de  la 
4»fsse  d'escompte  davra  être  faite. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  le  eemie  de  Clermont^'Tonnerre. 

atttB  DB  LA  BikntE  Dû  18  SErTGMDae. 

Suîte  du  discourt  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

.  Aucua  de  boue ,  eens  doute ,  ne  veut  altuitier  l'in- 


wttdle  dont  M  mntèrtaux  srtnt  M  notoirement  prl^ti 
d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre.  Le  rapproch&- 
meut  où  la  nécessité  des  affaires  suffit  pour  nousoon- 
tenir  ressemble  certainement  plus  à  la  coucorde, 
que  l'état  de  situation  de  nos  provinces,  qui,  au 

Eoids  de  nos  propres  inquiétudes  et  des  dangers  de 
\  chose  publique ,  mêlent  le  sentiment  de  leurs  pro 
près  maux  1  la  triste  influence  de  leurs  divisions,  par» 
ticulières  »  et  les  difficultés  de  leurs  intérêts  partiels. 
Traitonsdonc  entre  nous;  abandonnons  ces  réticences, 
ces  suppositions  notoirement  fausses,  ces  locutions 
manifeMement  perfides  «  qui  nous  donnent  à  tous  la 
physionomie  du  mensonge  et  l'accent  des  conspira- 
teurs. Parlons  clairement  :  posons  et  discnto^is  nt»6 
prétentions  et  nos  doutes;  disons,  osons  nous  dire 
mutuellement  :  ^-^  Je  veux  aller  jusaue  là  ;  je  n'irai 
pas  plus  loin*  -^  Vous  n'avez  droit  n'aller  que  jus- 
qu'ici «  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outrepa«si«E 
votre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  , 
et  nous  serons  bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tyran , 
mais  le  droit  est  lé  souverain  du  monde.  Débattons, 
sinon  fraternellement ,  du  moins  paisiblement  :  ne 
nous  délions  pas  de  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  rai- 
son :  elles  finiront  par  dompter ,  ou  ,  ce  qui  vaut 
mieux ,  par  modérer  l'espècenumaine  »  et  gouverner 
tous  les  gouvernemetits  de  la  terre. 

Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l'irascibilité 
de  l'amoui^-propre  à  l'énergie  du  patriotisme,  les 
méfiances  à  la  discussion ,  de  petites  passions  haineu- 
ses, des  réminiscences  rancunières  a  des  débats  ré- 
guUers  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer ,  nous 
ne  sommes  que  d'égoïstes  prévaricateurs,  et  c'est  vers 
la  dissolution  et  non  vers  la  constitution  que  nous 
conduisons  la  monarchie  dont  les  intérêts  suprêmes 
nous  ont  été  confiés  pour  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août,  pris 
avec  une  précipitation  qu'a  nécessitée  la  sorte  d'é- 
mulation qui  entraîna  l  Assemblée ,  aurait  produit 
sans  doute  de  grands  inconvénients.  Vous  l'avee 
senti,  messieurs,  et  vous  y  aVez  obvié  de  vous-mêmes, 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de 
ces  arrêtés.  Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  exécution,  ne  fait  donc 
que  répéter  vos  propres  observations,  d'où  il  résulte 
que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  saurait  être 
motivée  :d  abord,  parceque  vods  avez  demandé  au 
roi,  non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés,  mai^ 
leur  promulgation  ;  ensuite,  parceque  Thésitation  a 
promulguer  atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pas 
encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains 
offices,  sans  lui  montrer  Thypothèque  du  rembour- 
sement de  leur  finance,  le  conservateur  de  toutes 
les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  ar- 
rêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  Tavan- 
tage  de  certains  particuliers,  et  sans  les  appliquer  à 
quelque  partie  du  service  public,  dont  les  besoins 
Urgents  ont  surtout  provoqué  ce  retrait  ouï  a  excité 
tnnt  de  réclamations,  l'auguste  délégué  de  la  nation 
aurait  droit  d'aviser  votre  sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-vèna- 
lltè  des  offices  ;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme 
en  Europe ,  cultivent  sa  raison  et  sa  pensée  avec 
quelc^Ue  respect  de  lui-même,  qui  osât  établir  une 
tnéorie  Contraire.  Le  roi  n*a  dottc  ni  le  droit,  ni 
rintérêt  dé  s^opposer  à  la  déclaration  d'une  telle 
maxime. 

Vous  déclarez  lé  service  des  autels  trop  cher,  et 
leurs  ministres  de  respectables,  mais  de  simples  sa- 
lariés, comme  officiers  de  morale,  d'instruction  et  de 
cdlte;  vous  déclarez  le  principal  impôt  sur  lequel 
étaient  assignés  leurs  salaires,  destructif  de  larproS- 
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Irrite  de  TagriGulture.  Le  roi  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  nier  cette  vérité,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 
Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du 
4  août.  Encore  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  deman- 
der au  roi  de  les  sanctionner.  Mais  puisqu'on  l'a  Tait; 
puisque  les  imaginations,  permettez-moi  de  m'expri- 
œer  ainsi ,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés  ;  puis- 
nue,  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui,  les  më- 
nances  publiques,  les  mécontentements  presque  uni- 
versels en  seraient  très  aggravés;  puisque  le  clergé, 
qui  perdrait  le  droit  de  remplacement  des  dîmes, 
n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait  ;  puis- 

Î|ue  la  noblesse,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur 
es  droits  féodaux,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir 
par  l'insurrection  de  l'opinion,  nous  sommes  tous 
mtéressés  à  ce  que  la  sanction  pure  et  simple  de  ces 
arrêtés,  réprimes  par  l'effet  de  nos  propres  réserves, 
rétablisse  rharmonie  et  la  concorde.  Alors  nous  arri- 
verons paisiblement  à  la  promulgation  des  lois  dans 
la  confection  desquelles  nous  prendrons  en  très 
respectueuse  consiaération  les  observations  du  roi, 
et  où  nous  mesurerons  avec  beaucouo  de  maturité 
les  localités  et  les  autres  diflicultés  de  détail  plus  né- 
cessaires à  considérer  dans  l'application  des  maximes 
constitutionnelles  que  dans  leur  énonciation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier,  et  je  de- 
mande que  notre  président  reçoive  Tordre  de  se  re- 
tirer de  nouveau  auprès  du  roi,  pour  lui  déclarer  que 
nous  attendons,  séance  tenante,  la  promulgation  de 
nos  arréti^. 

M.  LE  MABQUis  DE  BoifNAY  .*  Le  roi  a  cru  pouvoir 
suspendre  la  sanction  complète;  il  consent  à  quel- 
ques-uns des  articles,  fait  des  observations  sur  quel- 
ques autres.  Le  respect  dû  au  chef  auguste  nous  im- 
pose l'obligation  d'examiner  ses  observations;  on  a 
proposé  lies  comités  pour  cet  objet.  J'ai  remarqué 
que,  sur  les  privilèges  des  provinces,  le  roi  désire  que 
leurs  sacrifices  n'éprouvent  pasde  difficultés,  et  cette 
observation  vient  de  ce  que,  dans  la  nuit  du  4,  quel- 

3ues-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition 
es  privilèges,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu'ils  aient  été  ratifiés  ;  je  demande  que  les 
députés  des  bailliages,  sénéchaussées  et  provinces, 
soient  tenusde  rapporter  la  ratification  incessamment. 
>l.  Robespierre  :  L'Assemblée,' en  disant  que  ces 
arri'tés  seraient  sanctionnés,  a  cru  qu'il  ne  Tallait 
que  les  promulguer.  Elle  n'a  attachée  ce  mot  que  l'i- 
dée de  l'authenticité  donnée  par  le  souveram  aux 
décrets  émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'As- 
semblée avait  cru  que  le  mot  sanction  était  autre 
chose  que  l'authenticité,  elle  n'aurait  pas  permis 
qu'il  y  eût  des  équivoques  sur  des  déclarations  du 
pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
avec  la  constitution.  Sur  ce  ]ioint,  il  Tant  que  vous 
déclariez  aujourd'hui  si  vous  voulez  que  l'Assemblée 
soit  privée  de  sa  constitution,  si  le  pouvoir  exécutif 
veut  trouver  des  équivoques  et  interpréter  le  mot 
sanction  jusqu'à  approuver  à  telle  ou  telle  condition. 
La  nation  a-t-elle  donc  besoin,  pour  la  constitution, 
d'une  autre  volonté  que  la  sienne? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  observe  que  les  sys- 
tèmes divers  détruisent  la  première  motion.  Quant 
à  la  sanction,  les  arrêtés  du  4  n'en  ont  pas  besoin 
comme  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils  ont  posé  des 
principes,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  Majesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des 
vues  qui  seront  utiles  lorsque  nous  Terons  des  lois 
en  exécution  ;  ainsi  j'opine  à  ce  que  M.  le  président 
se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la  promulga- 
tion pure  et  simple  des  arrêtés  du  4,  et  que  la  réponse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés  de  cet 
objet. 


M.  Duquesnoy  développe  de  plus  fort  les  iiriDcipes 
sages  de  la  motion  ae  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld* 
.  M.  Re  wbeil  observe  que  si  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  passe  flatter  d'être  infaillible,  il  croyait  en- 
core moins  à  l'inlaillibilité  du  comité,  et  qu'on  de- 
vait  plutôt  s'en  rapporter  aux  repn^ntauts  de  U 
nation  pour  juger  les  véritables  intérêts  du  peuple, 
qu'à  des  insinuations  étrangères* 

J'ai  entendu  avec  surprise,  ajoute-t-îl,  que  c'était 
pour  des  princes  étrangers,  (jui  possédaient  des  terres 
dans  r  Alsace,  qu'il  fallait  réfléchir  sur  la  destruction 
des  droits  féodaux* 

Je  réponds  par  Tarticle  LU  de  mon  cahier,  qne 
toutes  les  communautés  de  l'Alsace,  écrasées  sous  le 
poids  des  taxes  et  des  droits  féodaux,  m*ont  chargé 
d'y  pourvoir,  et  j'observe  que  les  princes  étrangers 
écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs 
de  la  nation.  C'est  par  cette  raison  que  l'Assemblée 
doit  se  hâter  d'obtenir  la  sanction.  Mes  concitoyens 
se  sont  si  fort  pénétrés  de  ce  décret  du  4  août,  qu'Us 
ne  s'en  dépénetreront  pas. 

M.  ••'  :  Un  grand  prince  Ta  déjà  dit  :  «  Le  récit 
seul  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  août  dans  l'Assemblée 
est  le  plus  oel  éloçe  qu'on  puisse  faire  de  là  nation 
fran{;aise,  et  la  meilleure  preuve  que  ce  XV1U«  siècle 
mérite  d'être  appelé  celui  de  la  pnilosophie.  11  n'v  a 
qu'une  masse  ae  lumière,  plus  grande  qu'il  ne  s  en 
est  trouvé  jamais  dans  aucun  temps  et  chez  aucun 
peuple,  qui  ait  pu  produire  d'un  seul  jet  un  tel  mo- 
nument de  sagesse  et  de  vertu;  mais  aurait-on  fait 
trop  de  bien  à  la  fois,  et  pourra-t-^n  le  réaliser  sans 
produire  un  grand  bouleversement?» 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  faut  exami- 
ner, et  sur  laquelle  le  roi  peut  avoir  eu  des  motife 
de  fixer  voire  attention. 

M.  DE  CLERMONT-LonèvB  :  L'Assembléc  doit  res- 
pecter les  observations  que  le  roi  daigne  lui  faire.  U 
faut  donc  prendre  ces  observations  en  considération, 
et  demander  la  promulgation  des  articles  dont  le 
roi  adopte  les  principes. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Je  ne  pense  pas  que 
l'Assemblée,  qui  ne  peut  s'empêcher  ae  reconnaître 
que  la  plupart  des  arrêtés  du  4  sont  essentiellement 
constitutionnels,  ait  entendu  demander  autre  chose 
au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés, que  la  promulga- 
tion, qu'il  ne  peut  leur  refuser,  et  qu'il  est  instant 
de  leur  accorder.  Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le 
roi  envoie  à  l'Assemblée  ses  observations  par  écrit. 
Ce  n'est  point  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  fait  con- 
naître son  avis  à  la  nation  :  il  s'explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi 
n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  l'Assem- 
blée ne  peut  vouloir  autoriser  de  semblables  confé- 
rences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pr;^ 
noncer  des  lois  avantageuses  au  peuple  qu'il  repré- 
sente, et  dont  il  connait  les  besoins.  Sans  doute  le 
discours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  en  deviner  les 
principes  et  les  motifs,  efit  éprouve  dans  l'Assemblée 
nationale  le  sort  qu'a  justement  éprouvé  ces  jours 
derniers  le  rapport  envoyé  par  son  ministre. 

J'adfipte  en  entier  l'avis  de  M*  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld. 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  n'avais  demandé  la  parole  que 
pour  une  question  incidente;  cependant  comme  elle 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  dont  on  s'occupe  à 
présent,  j'ose  solliciter  un  instant  d'attention.  Je  se- 
rai court.  Je  ne  me  serais  pas  flatté  d'obtenir  Tat- 
tention  de  l'Assemblée,  si  je  ne  me  rappelais  que  ces 
jours  derniers  un  des  honorables  membres»  univer» 
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Bellement  connu  par  son  opposition  constante  au 
Tœu  national,  a  forcé  l'Assemblée  à  Tenteudre. 

(M.  d*Espréménil  demande  au  présidenl que  Foralettr 
soit  rappelé  à  Tordre,  dont  il  s^écarie  par  une  inculpa- 
tion. Toute  r  Assemblée  rappelle  M.  d*Ëspréménil  lui-même 
à  l'ordre;  et  lui  pi«>crit  le  silence.) 

M.  de  Volnej  continue.  Il  s*élève  contre  les  roolifs  d^in- 
téréts  particuliers  qui  s\)pposent  consiamuieiit  dans  TAs- 
sembléc  k  rintérél  général ,  et  propose  une  molion  dont 
Tobtet  est  d*engi  ger  I* Assemblée  a  s'occuper  sans  délai  de 
roiganisation  des  non? elles  légi>latures, et  de  rénoiicialioo 
dfs  qualités  nécessaires  pour  ttre  électeur  ou  éligible, 
L* Assemblée  alors,  et  tonjouis  en  acii\ilé,  ordonnera  une 
nouf elle  élection  dans  la  nouvelle  forme,  et  les  nouveaux 
représentants  viendront  relever  ceux  qui  sont  actuellement 
eiiactîûté. 

Celte  motion  est  universellement  applaudie,  et  tous  les 
membres  sans  eiceptloD  se  lèvent  pour  témoigner  leur 
adhésion. 

M.  fiuillotin  rapfielle  à  la  question  primitive,  et  résume 
les  différenles  motions  relatives  an  discours  du  roi.  Il  re* 
connaît  et  présente  avec  de  nouveaux  développements  le 
principe  incontestable  qui  établit  la  différence  de  la  sanc- 
tion ou  du  ronsenlemeut  du  roi,  avec  la  promulgation  que 
TAssemblée  a  pu  seu'e  demand'  r.  Il  conclut  eu  adoptant 
rajournement  proposé  par  M.  Cbasset. 

M.  le  président  observe  qu*il  est  trois  heures  et  demie  ; 
il  lève  la  séance,  et  la  convoque  pour  ce  soir  sept  heures 
et  demie. 

De  nombreuses  réclamations  s*élèvent  pour  qu*on  ne  se 
sépare  pas  sans  délibérer;  cependant  la  séance  est  levée. 

séANCB  nu  YENDBEDI   18  SEPTEMBRE  AU  SOIB. 

L* Assemblée  naiiooale  reçoit  presque  tous  les  Jours,  de 
toules  les  parties  du  rojaume,  des  prod«-verbaux  de 
prestation  de  serment  des  différentes  garnisons:  M.  Emerv, 
député  de  Lorraine,  ouvre  la  séance  par  le  rap|x>rt  du 
prucès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  troupes  qui 
sont  en  garnison  à  Meiz,  qui  est  une  des  clés  du  royaume; 
mais  il  observe  qu?  ce  serment  n*a  pus  été  praé  par  M.  le 
commandant  de  place  et  les  oiBcier^-{(éné^àux ,  comme  si 
quelque  clause  de  citoyens  pouvait  avoir  le  privilège  de  se 
soustraire  à  des  décrets  devenus  lois  du  royaume. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  parait  désirer  prendre  la  pa- 
role sur  cet  objet,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres. 

Celte  affaire  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  de  longs  débats,  il  est  dérrété  que  M.  le  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  lui  demander  de  promulguer 
Tarrélé  sur  la  circulation  des  grains. 

SÉANCE  nu  SAMEni   19  SEPTEMBBE. 

M.  le  président  annonce  que  mndame  veuve  Presvost, 
babilante  de  Paris,  quai  Conti,  offre  à  rA«^srmblée  deux 
grands  plais  et  une  soupière  en  argent  ;  M.  **%  un  billet  de 
remboursement  de  loterie  de  200  avec  la  prime  qui  peut  y 
échoir;  M.  Sauvage,  3  pour  dOO  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  (lues  par  le  département  des  bûtimeuts,  pour  coucou- 
rir  à  la  libération  des  d«  ttes  de  PEiaU 

L* Assemblée  décide  qu*elle  fera  imprimer  toutes  les  se- 
maines relirait  du  registre  des  dons  patriotiques,  et  qu*il 
sera  nommé  trois  membres  de  TAssemblée ,  à  la  garde  de 
qui  seront  confiés  CcS  dons. 

—  M.  liuport  demande  que  le  président  se  retire  sur-le- 
champ  |i4r  devers  le  roi ,  pour  supplier  S.  M.  de  faire 
promulguer  les  arrêtés  du  4 1  et  Tassurer  que  TAssemblée 
nationale  prendra  dans  la  plus  grande  cl  la  plus  respec- 
tueuse considération  des  observations  sur  plusieurs  ar- 
ticles, lorsqu*elIe  s'occupera  de  la  rédaction  des  lois  de 
détail. 

Le  vicomte  de  M  imbeau  demande  la  parole  pour  com- 
Ittttre  la  molion  de  M.  DuporI,  et  solliciter  la  priorité  pour 
celle  présentée  hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Yoliiey  retire 
•a  motion  pour  le  moment  :  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  y 
consent 

M.  Fbéteau  :  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre 
président  se  retirerait  aujourd'hui  pardevers  le  roi, 
pour  demander  la  promulgation  de  votre  arrêté  re- 
latif à  la  circulation  des  grains. 


Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  fn* 
stante  ;  quelques  provinces ,  telles  que  le  Luxem- 
bourg, la  Normandie,  etc. ,  sont  les  lieux  des  spécula 
tions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles  à  ce 
commerce.  Votre  président  n*a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
je  pense  donc  que  l'Assemblée,  loin  de  s*occuner  de 
quelques  motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d  nbord 
à  celle  de  M.  Duport,  afin  qtte  le  président  se  retire 
aujourd'hui,  ce  matin,  devers  le  roi,  pour  demander 
la  pr(»mulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  surtout  de 
celui  qui  concerne  les  grains. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis,  et 
fait  sentir  que  c*est  de  Punion  qui  devait  régner  entre  les 
pouvoirs  exécutif  et  législadf  que  sort  leur  force  et  leur 
énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question» 

M.  Malouet  s*y  oppose;  il  demande  la  continuité  de  11 
discu8'«ion. 

Plusit'urs  réclamations  s^élèvent  contre  cet  avis,  et  FAsr 
semblée  décide  enfin  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Tévéque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire 
d'abord  passer  la  molion  de  M.  de  Volney.  (Murmures.)  Il 
ajoute  que  le  règlement  dërend  de  décider  aucune  question 
dans  le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n^est  ur- 
gente. Cette  motion  est  nouville,  elle  est  complexe,  puis- 
qu'elle est  compo>ée  de  la  motion  d^hier  et  de  la  détermi- 
nation du  moment* 

L'Assemblée  est  consultée  sur  l*argcnce  de  la  demi&re 
partie  :  elle  décide  Taflirmative. 

M.  LE  Président  :  La  discussion  n'est  pas  fermée 
sur  le  dernier  objet,  et  M.  l'évêque  de  Chartres  a  la 
parole. 

On  réclame  de  toutes  parts. 

M.  Cbapelier  :  11  n*y  a  point  de  motion  nouvelle, 
mais  seulement  une  red;iction  de  la  motion  faite  et 
discutée  hier.  En  effet,  j'avais  proposé  hier  que  M.  le 

5 résident  se  retirait,  sans  délai ,  devers  le  roi ,  pour 
eiuander  la  promulgation  de  nos  décrets  du  4  août 
et  jours  suivants  ;  ma  motion  fut  discutée  conjointe- 
ment avec  la  rédaction  quVn  proposa  M.  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  ;  et  c'est  sur  cette  seule  et  unique 
motion  que  l'Assemblée  a  décidé  que  la  discussion 
était  fermée* 

M.  le  président  avoue  IVrreur  qu*il  a  commise,  et  que 
M.  Chapelier  vient  de  détruire.  11  fait  lecture  de  l'arrêté 
rédigé  par  M.  Duport,  qu'il  soumet  à  la  discussion  de 
TAssemblée. 

Cet  arrêté  en  presque  unanimement  adopté,  et  M.  le 
président  se  retire  pour  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée. 

—  M.  l'évêque  de  Langres  prend  la  place  de  président* 
et  propose  pour  Tordre  du  jour  la  discussion  de  la  molion 
de  M.  de  Volney. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  demande  qu'on  s'orcnpe 
de  la  motion  proposée  il  y  a  quelques  jours  par  M.  Cha- 
pelier. 

M.  Camus  demande  qu*on  s'occupe  plutôt  de  Torgani- 
sation  des  assemblées  provinciales  et  des  munidpalilés.  Il 
propose  : 

Premièrement,  un  comité  composé  d'un  mem 
bre  à  prendre  dans  chaque  généralité,  pour  aviser  à 
la  distribution  des  assemblées  provinciales  dans  les 
diverses  parties  du  royaume. 

Secondement,  que,  pour  la  détermination  des 
lieux  où  les  districts  et  municipalités  seront  établis, ce 
comité  appelle  les  députés  des  provinces. 

Troisièmement,  que  l'on  s  occupe  en  assemblés 
générale  d'établir  le  nombre  et  la  aiialitédes  per- 
sonnes qui  doivent  composer  les  diverses  a&sem* 
blées,  et  de  régler  le  temps  et  l'ordre  des  convo- 
cations. ^ 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABBAU  '.  Lcs  appaudlssemcnts 
donnés  à  la  motion  de  M.  de  Yohiey  ont  prouvé  deux 
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jhofl<«;  TuiH^,  mie  nons votiloni  tofts  le  bien»  mais 
d'une  manière  différente  ;  Tautre,  que  nous  sommes 
pénétrés  de  Timpossibilité  d'y  par?enir  à  cause  de  \n 
diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  11  résulte 
de  cette  reflexion,  qu'une  nouvelle  convocation  est 
indisnensable  ;  peut-être  y  euraUnl  alors  dans  TAs- 
Gemblée  nationale  plus  de  pro{)riétaire«  que  d'ora- 
teurs, plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je  propose 
deux  amendements  à  la  motion  de  M.  de  Volney.  Le 
premier  ;  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle 
ne  puisse  être  éligible  dans  la  prochaine  conrocation; 
•le  second ,  que  les  membres  de  la  session  présente  ne 
puissent  approcher  des  lieux  où  se  feront  les  pro- 
-ehaines  élpctions.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d'autant  plus  d'honneur,  qu*on  reconnaîtra 
que  nous  nous,  sommes  fait  justice. 

•  M*  Lavie  :  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici 
taire  un  cours  d'épîgrammes,  et  si  la  tribune  est  un 
tréteau, 

M.  LB  MARQUIS  DE  &0M<<AT  :  Je  rcjctte  la  motion 
de.M.  de  Volney,  quant  à  présent;  je  rejette  aussi 
celle  de  MM.  Chapelier  et  Camus;  et  quoiqu'elles 
puissent  avoir  de  grands  objets  d'utilité,  je  pense 
que  nous  devons  nous  occuper  exclusivement  de  la 
constitution  :  j'opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de 
constitution  soit  sommé  de  nous  communiquer  son 
travail ,  d'après  lequel  nous  devons  continuer  nos 
opérations^ 

M.  Madier  de  Montjau  :  Nous  avons  pris  un  ordre 
.de  travail  établi  dans  les  propositions  de  M.  Guillotin, 
et  je  demande  qu'on  discute  la  troisième  question. 
Celte  question  ne  peut  rtre  ajournée ,  parcequ'on  ne 
peut  ajourner  des  principes  constitutionnels;  je  re- 
jette la  motion  de  M.  de  Volney.  En  l'adoptdnt,  mes- 
sieurs, quel  serait  celui  d'enti^e  nous  qui  oserait  re- 
tourner.dans  sa  province,  sans  avoir  fiut  au  moins  ta 
constitution  que  nous  avons  promise  et  qu'on  a  le 
droit  de  nous  demander? 

M.  LE  MARQUIS  DE  GouY  D*ÀRCY  :  Jc  n'approuvc 
aucune  des  motions  qui  vous  sont  proposées  ;  elles 
entraîneraient  toutes  des  délais  considérables,  et  à 
l'expiration  de  ces  délais  nous  n'existerons  plus.  Je 
vais  vous  afiprendre  des  vérités  terribles ,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'impoi-tailce  des  choses 
que  jc  vais  vous  dire. 

X.e  salut  de  l'Etat»  la  cohérence  de  la  constitution 
dépendent  de  l'état  des  finances,  et  les  finances  sont 
dans  un  délabrement  auquel  le  royaume  doit  rappor- 
ter tous  les  maux  qui  l'ariligent.  Le  ministre  des 
finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
.d0^000,000;  vous  l'avez  consenti.  H  n'a  cependant 
point  été  rempli  ;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous 
a  été  présente,  vous  avez  fermé  ce  premier  emprunt  ; 
vous  en  avez  ouvert  un  second  de  80,000^000,  et 
vous  avez  offert  aux  prêteurs  un  appât,  en  augmen- 
tant l'ititérét  de  leur  àr^eht,  étfaxant  l'époque  du 
temboursement  :  eh!  bien,  messieurs  «  ce  second 
emprunt  n'a  pas  inspiré  plus  de  confiance  que  le^ 
premier,  et  je  dois  vous  assurer  qu'il  n'a  été  porté  au 
trésor  royal  que  10,000,000  depuis  votre  décret. 

On  interrompt  M.  le  marquis  de  Oouy  ;  on  lui  de- 
mande de  prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  : 
il'dit  qu'il  ne  doit  pas  répondre  à  des  individus ,  et , 
melgre  de  nombreuses  réclamations,  il  continue  : 

. .  Les  étrangers  m^me,  messieurs,  ont  refusé  de  ver- 
ser leurs  fonds  dans  notre  trésor  national  ;  ils  ont  dit  : 

•  Les  emprunts  ont  causé  tous  vos  maux ,  et  celui-ci 
se  serait  qu'un  palliatif  vain  et  dangereux.  •  . 

On  cappelle  presque  unanimement  M.  de  Gouy  à 
l'ordre. 

^    M.  Lavib  (  Laisses  parler  M*  de  Govyi  laissez-le 


n^piindre  à  lofslf  ses  lerr^tsl  VEM  est  en  dtonget, 
nous  avons  un  remède  tout  prft  ;  nous  donnerons  le 
centième,  le  cinquantième  de  nos  propriétés,  s'il  le 
fettl,  et  par  ce  moyen  nous  consolerons  notre  patrie, 
et  nous  défi^ndronsson  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à 
M.  de  Gouy,  qui  veut  continuer;  on  1  entoure,  on  le 
presse,  on  le  blâme. 

M.  LB  DUO  d' AiouiLLON  :  Comme  président  du  co- 
mité des  finances,  je  dois  affirmer  que  la  motion  dic- 
tée par  le  patriotisme  de  M*  le  marquis  deGoUr  n*est 
nullement  avouée  de  ce  comité  dont  il  est  membre  ; 
je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connaissance  que 
j'aide  rélat  actuel  de  l'emprunt,  que  les  assertions 
du  préopinant  ne  sont  point  exactes ,  et  qUe  les  faits 
sont  peut-être  exagérés  :  il  n'est  cependant  que  trop 
vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  dangereux;  que 
le  rétablissement  des  finances  doit  marcher  avec  l'éta- 
blissement de  la  constitution,  et  la  constitution  avec 
elles.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée  consacre  deux 
jours  par  semaine  à  s'occuper  de  cette  partie  impor- 
tante de  l'administration,  et  à  entendre  les  différents 
rapports  que  lui  fiera  son  comité,  chargé  de  cet  objet 

M.  r(ouRissART  :  Le  comité  des  finances  fera,  même 
ce  soir,  un  rapport  exact  des  connaissances  qu'il  a 
recueillies  sur  1  état  actuel  de  l'emprunt.  J'observe- 
rai cependant  qu'il  y  a  environ  ouinze  jours  qu'on 
avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  6,828,000  livres; 
une  soumission  de  2,000,000,  qui  peut-être  est  déjà 
remplie,  et  qui  est  faite  par  la  ville  de  Bordeaux; 
7,000,000  en  argent  de  la  banque  de  Pvrb  :  ce  qui 
fait  en  tout  15,828^000  livres  argent  comptant;  à 
cette  même  ép^ue,  le  trésor  royal  avait  encore  rrçu 
7,000,000  en  eflets  royaux;  ainsi  donc  le  rapport  de 
M.  de  Gouy  est  inexact,  et  blesse  autant  la  vérité  qu'il 
a  blessé  nos  cœurs. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  .*  Je  quittc  un  moment 
l'ordre  du  jour  jour  appuyer  la  motion  du  président 
du  comité  des  finances.  Il  est  certain  que  si  nous  ne 
consacrons  jamais  aux  affaires  de  son  département 

3ue  des  soirées  remplies  de  rapports,  et  occupées  par 
es  hommes  rendus  de  fatigue  et  priréa  du  temps 
nelcessaire  pour  méditer  et  s'instruire ,  nous  serons 
assaillis  au  dépourvu  par  les  plus  tristes  événements. 
Il  est  certain  que  le  premier  ministre  des  fhianees 
viendra  nous  déclarer  incessamment  qu'il  est  forci 
de  nous  rendre  responsables  de  la  l)anqueroute 
peut-être,  certainement  de  la  suspension  des  paie- 
ments, et  des  suites  incalculables  qu'elle  petit  avoir. 
Il  est  certain  que  la  constitution  ne  peut  plus  mar- 
cher sans  les  finances,  ni  les  finances  sans  là  consti- 
tution. 

Oui,  messieurs*  c'est  en  vain  que  nous  ferions  une 
bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la  clé  de  la 
voûte  sociale  manque,  si  les  perceptions  né  se  rëta- 
blissent  pas,  si  l'autorité  tntélaire  re^te  sans  moyens 
et  sans  ressort,  si  l'Etat. désorganisé  ne  présente'nux 
Français  que  l'arène  famélique  et  sanglante  de  l'anar- 
chie, nos  travaux  sont  fbrt  itiutiles.  et  nos  efforts 
impuissants  ;  car  le  gouvernement  abdique  qui  ne 


îpavois  

donc  au  moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances, 
et  surtout  le  recueillement  de  l'attention  et  la  Ter- 
veur  d'un  patriotisme  égalejnent  infatigable  et  încor« 
ruptible» 

Je  reviens  à  l'ordre  du  jour,  et  je  réponds  â  celui 
des  prëopinants  c|Ui  a  rédamé  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Volney  (l)i 

(1)  M.  de  Mirabeau  lflj< 
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rai  toujours  reçardë  comme  la  preuve  d*un  très 
bon  esprit,  qu'on  fît  son  métier  gaîiueot.  Ainsi  je 
n'ai  garde  de  reprocher  au  pre'opiuant  $a  joyeuset^ 
dans  des  circonstances  qui  n'appellent  que  trop  de 
tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  pas  le 
droit  ie  le  louer  ;  il  uVst  ni  dans  mon  cœur  i»i  dans 
mon  intention  de  le  critiquer;  mais  il  est  de  mon  de- 
voir de  réfuter  ses  opinions  lorsqu'elles  me  pilais- 
HXii  dangereusesi 

Telle  est  à  mou  sens  la  motioa  qu'il  a  soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d'un  très  bon  esprit, 
et  surtout  d'une  âme  très  civiquA  e|  très  |Hire  ;  cer-* 
tainement,  à  l'isoler  de  renaemole  de  ooficirconstan* 
ces  et  de  nos  travaux ,  elle  est  saioe  en  principes  ; 
mais  j'y  vois  d'abord  une  difficulté  insoluble,  le  ser* 
ment  qui  nous  lie  à  ne  ^  quitter  l'ouvrage  de  U 
constitution  qu'il  ne  soit  consommé.....  Ce  peu  de 
mots  suftirait  sans  doute  pour  écarter  cette  motioa  ; 
mais  je  voudrais  ûter  le  regret  méaie  à  son  auteur,  en 
lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  ciis 
constances,  à  It  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre 
conduite*     • 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  ser- 
virai de  l'argument  même  avec  lequel  on  a  prétendu 
soutenir  cette  motion  :  U  est  imfouibU  4'opérer  U 
bien  par  la  divenilé  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens*  U  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur 
demander  de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque 
nous  sommes  discords  et  inaceordables.....  Est-ce 
bien  là,  messieurs,  le  langage  que  nous  devons  tenir? 
est-oe  là  ce  que  nous  devons  croire? est-ce  là  coque 
nous  devons  être?  Nous  avouerons  donc  que  notre 
amour-propre  nous  est  plus  sacré  que  notre  mission, 
notre  orgueil  plus  cher  que  la  patrie ,  notre  opiniâ- 
treté plus  forte  que  la  raison ,  impénétrable  à  notre 
bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la  paix,  de  la 
concorde  et  de  la  liberté.  Âh  !  si  telle  était  la  vérité, 
Qous  ne  serions  pas  dignes  de  la  dire;  nous  n'en  au- 
rions pas  le  courage,  et  ceux  qui  provoquent  de  telles 
déclarations  prouvent  par  cela  même  que  leurs  dis- 
cours sont  de  simples  ieux  d'esprit,  où  ils  nous  pre«r 
tent  fort  injustemeut  de$  sentimenls  tout-â-bùt  indi- 
gnes de  nous. 

C'est  4oae  précîséiMMit  paree^e  demander  des 
successeurs  serait  nous  déclarer  discords  et  inac^ 
cordabUs^,  que  noUd  ne  porterions  pas  un  te)  décret, 
quand  un  serment  solennel ,  base  et  la  eonstitution 
et  palkdium  de  la  bberté  française,  ne  nous  l'iotor- 
dirait  pas%  A  Oieu  ■•  plaise  cyiie  nous  reganlions 
comme  impossible  é' opiner  U  bien  par  la  diversiié 
de  nos  opinions  el  de  nos  moyens.  11  était  impos^bte 
que,  dans  les  premiers  temps  d'une  premii're  assem- 
blée nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant  d'inté- 
rêts si  contradicloires ,  même  en  tendant  au  m^me 
]»ut,  ne  perdjosent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
de  leurs  forces  à  se  combattre  ;  mais  ces  joui*s  de  dis- 
sensions fmisseat  pour  noua  ;  les  esprits  même,  ejs  se 
heurtant,  se  sont  pénétrés;  ils  ont  appris  à  se  coa* 
naître  et  à  s'entenare.  Nous  touchons  a  la  paix  ;  et  si 
oous  mettons  à,  notre  place  d'aatres  députiés,  ce  pre* 
mier  moment  serait  peut-être  enoove  pour  eux  celui 
de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos  posles  ;  auttons  à 
profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  recueillons  les  fruits  d« 
notre  expérience. 

Mais,  dit-o»,  l'approbation  ananime  qu*a  reçue  la 
motion  de  M.  de  Volney  n'esl-eUe  pas  une  preuve 
ifivineible  que  cliaenu  de  nous  a  reconnu  que  h  vé- 
ritable situation  de  cette  assemblée  était  eel  état  de 
disooffdanfia  inaeeordable  qui  invoque  nos  succes- 
seurs? Non,  sans  doute  ;  je  ne  trmive  dans  oe  SHCcès 


que  l'efliet  naturel  ou'a  tout  sentiment  généreux  sur 
les  hommes  assemblés.  Tons  les  députés  de  la  nation 


ont  senti  à  la  fois  que  leurs  places  devaient  être  aux 
plus  dignes;  tous  ont  senti  que  lorsqu'un  des  pU&s 
estimables  d'entre  nos  collègues  provoquait  sur  lui- 
m^me  le  contrôle  de  l'opinion,  il  était  naturel  d'anti-r 
ciper  sur  les  décrets  de  la  nation,  et<}ue  nous  aurions 
bonue  grâce  à  préiu|ser  ooptre  nous.  Mais  cet  élan 
de  moilestie  et  de  desintéressement  doit  faire  place 
aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  Ja  prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  de  Volney  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore  plus 
développé ,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  quelques  in- 
stants sur  les  deux  amendements  que  le  préopinant 
a  proposés  (1). 

■  Nul  membre  de  l'assemblée  actuellement  exis- 
tante ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  asseo^** 
blée.  • 

Aiu&i,  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  ! 
Il  y  aura  désormais  dans  les  élections  une  autre  loi 
que  la  Goafiaoce.  Bh  !  messieurs,  n'oublions  jamais 
que  nous  devons  consulter  et  non  dominer  l'opinîoa 
publique.  N'oublions  jamais  que  nous  sommes  les 
représentants  du  souverain ,  mais  que  nous  ne  sonn 
mes  pas  le  souverain. 

«  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra 
se  présenter  dans  les  assemblées  élémentaires,  ni 
dans  les  lieux  d'^lcotion.....  et  nous  nous  serons 
rendu  justice.* 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
himneurs  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se 
permettre  de  faire  à  ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi, 
pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de  tant  de  sacri- 
nces,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus ,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu,  messieurs, 
quelque  gloire,  d'une  continuité  de  travaux  mêlés 
sans  doute  de  tous  les  défauts  des  premiers  essais , 
maisauxauelslanationdevrasa  liberté,  et  le  royaume' 
sa  régénératiaa ,  nous  serons  privés  de  la  proroga- 
tive la  plus  précieuse,  du  droit  de. cité!  Exclus  du* 
corps  législatif,  nous  serions  encore  exilés  dans  no- 
tre propre  patrie  !  Nous  qui  réclamerions,  s'il  était 
possible .  un  droit  plus  particulier  de  chérir,  tie  dé- . 
rendre»  de  servir  la  constitution  que  nous  aurons 
fondée,  nous  n'aurions  pas  même  llionneur  de  pou* 
voir  désigner  des  sujets  plus  diçaes  que  nous  de  la 
confiance  publique.  Nous  perdnoas  euiin  le  droit 
qu'un  citoyen  ne  peut  janaais  perdre,  sanscpie  la  li- 
berté de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer  à  la- 
représentation,  d'être  électeur  ou  éligible. 

M.  de  Viriea  lait  sentir  la  néceisité  de  â^^ccupev  de  Vor^ 
ganisution  des  pouvoirs ,  réclame  la  prioiiié  iHMir  le  ra|H 
port  du  coQkilé  de  eoasUtulioo,  et  demande  qu*«n  revienne, 
iocessamnient  k  la  dernière  question  d(e  M.  GiiUlatin  sur' 
U  saoclion  royale. 

M.  le  duc  d'AigailloB  répète  la  metioa  qu'il  a  diijà  h\t^ 
el  prie  M.  le  preâdeut  de  la  mettre  aus  voix* 

M.  Target  appuie  cette  motion. 

«  L'Assemblée  décide  k  runaoimité  qu'U  y  aura  deoi^ 
jours  par  semaine  consacré  aux  finance».  Ces  deux  }quv% 
seront  le  vendredi  el  le  samedi.  > 

c  L^Assemblée  décide  encore  que  raTant-veille  du  jouf 
où  le  comité  des  finiuices  fra  an  r^ipport,  son  travail  sera 
imprimé  et  distribué  dans  tons  les  bureaux»  ^ 

M.  de  la  Borde  propose  de  faire  imprimer  et  dbtrlbuer 
les  éla«9  des  finances  du  royaume  et  les  états  particuliers 
des  départemenlB. 

Cette  proposition  est  unSversQlIement  adoptée» 

M.  LB  PacsiMinT  :  Le  roi  m'a  dit  :  •  Revenez  demain 

soir,  et  je  vous  donnerai  une  réponse  aux  demandes 
de  r Assemblée  nationale.  M.  le  garde  des  sceaux,  qui. 
était  alors  chez  le  roi,  ayant  demandé  à  Sa  Majesté  si 

(1)  M«  de  Mirabeau  le  Jeune. 
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je  pouvais  assurer  r Assemblée  nationale  de  ses  dispo- 
sitions fevorables ,  Sa  Majesté  à  répondu  avec  bonté  : 
Ahl  oui,  toujours. 

La  séance  est  lerée  et  convoquée  pour  ce  soir  sept 
heures  et  demie. 

rtAlfCB  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBBB  AC  SOIR. 

CeUe  séance  est  enlièrement  employée  à  la  discussion 
drs  nombreui  projets  d'arrêtés  et  d'aiaendemeols  sur  la 
gabelle, 

I^  loat  cft  ajourné. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  Tait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  lui 
a  remise  hirr  soir. 

•  Vous  m'avez  demandé  le  15  de  ce  mois  de  re- 
vêtir de  ma  sanction  vos  arrêtés  dn  4  et  jours  sui- 
vants. Je  vous  ai  communiqué  les  observations  dont 
ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  nrannoncoz 
que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  baute  considé- 
ration, lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails 
qai  doivent  être  la  suite  de  vos  arrêtés;  vous  me  de- 
mande?  en  même  temps  de  promulguer  ces  mêmes 
arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des  lois  rédi- 

fées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer 
exécution  ;  mais,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'ap- 
prouvais Tesprit  général  de  ces  arrêtés,  et  le  plus 
grand  nombre  en  entier;  et  comme  je  me  plais  à  ap- 
plaudir au  sentiment  patriotique  qui  les  a  dictés ,  je 
vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout  mon 
royaume.  La  nation  y  verra,  comme  dans  ma  dernière 
lettre,  l'intérêt  dont  nous  sommes  animés  pour  son 
bonheur  ;  et  je  ne  doute  point,  d'après  les  disposi- 
tions que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une 
parfaite  justice ,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les 
lois  que  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  conte- 
nus dans  vos  arrêtés.  J'accorde  ma  sanction  à  votre 
décret  concernant  les  grains.  • 

M.  le  président  annonce  ensuite  pivsiesfi  dons  patrio» 
tiques. 

Les  dames  religieuses  de  VeruiUes  envoient  tonte  l'ar* 
genterie  qu'elle*»  onl  chei  elles. 

La  lettre  qui  accompagne  ce  don  patrtollqne  e^  signée 
tnnr  Artaut  de  Saint-Pierre,  prieure  de  Beik-Cbasse. 

M.  Gralfe,  propriétaire  de  la  nianuradure  des  cires  de 
Sèvres,  offre  quinze  pour  cent  sur  la  vente  qu'il  fera  pen- 
dant six  mois.  Il  propose  les  moyens  propres  à  constater 
la  quotité  de  cette  vente.  «»  Un  citoyen  qui  veut  être  in- 
connu fait  don  de  deux  renies  sur  rhôtel-de-ville  de  Paris; 
Tune  de  200  livres,  et  Taulre  de  90  livres. 

—  Qn  fait  «tors  lecture  d*un  réquisitoire  de  l^éiat-major 
de  la  milice  de  Versailles,  qui,  sur  des  nouvelles  plus 
alarmantes  les  une»  que  les  autres,  demande  un  secours 
de  mille  hommes  de  troupes  réglées.  A  ce  réquisitoire  est 
jointe  une  délibération  de  la  municipalité  sur  cet  objet  (1). 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Certainement,  lorsque 
des  circonstances  urgentes  exigent  du  pouvoir  exé- 
cutif des  précautions,  il  est  du  devoir  dfe  ce  pouvoir 
de  demander  des  troupes;  il  est  aussi  de  .«on  devoir 
de  commuiriquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif;  mais  une  municipalité  quelconque , 
et  sur  des  motifs  quelconques  nullement  communi- 

3ués,  ne  peut  appeler  un  corps  de  troupes  réglées 
ans  le  lieu  où  réside  le  pouvoir  législatif. 
Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  mentionnée  dans  ce  réquisitoire,  ainsi  que 
toutes  autres  pièces  nécessaires ,  soient  présentées  à 
l'Assemblée. 

M.  DE  FoucAULD  :  Un  décret  de  l'Assemblée  a  per- 
mis aux  municipalités  d'appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeront  nécessaire;  celle  de  Versailles  n'a 

(l)  Il  ne  faut  pas  laisser  passer  inaperçu  le  réquisitoire  d« 
la  milice  de  Versailles  pour  Paugmentation  des  troupes  de 
ligne  dans  cette  ville.  Lire  k  ce  sujet  les  pièces  justiricatives 
qui  se  trouvent  k  la  fin  du  second  voluone.  L.  G. 


pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc  pas  Kea 
a  délibérer. 

M.  BiAUZAT  :  L'Assemblée  n'a-t-elle  pas  le  droit  de 
demander  les  motifs  qui  déterminent  la  uninicipalité 
à  appeler  des  troupes?  C'est  à  quoi  se  doit  réduire  la 
question. 

M.  Fréteau  :  L'urgence  des  circonstances,  la  me- 
sure prise  par  la  municipalité  de  Versailles,  lors- 
qu'elle a  arrêté  que  les  troupes  qui  arriveraient  prê- 
teraient le  serment  conforme  au  décret  de  l'Assem- 
blée ,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet 
objet.  Un  motif  qui  doit  encore  tranquilliser,  c'est 
que  le  régiment  attendu  est  commaiulé  par  M.  le 
marquis  de  Lusignan,  membre  de  cette  assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne  sont 
point  entendues;  la  question  préalable  étant  posée,  il  esl 
décidé  qu'il  n*7  a  pa»  lieu  4  dél'bérer  quant  à  présenL 

—  Les  secrétaires  font  lecture  des  procès-verbaux  de 
samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses.  Quelques  uiirs,  qui 
confirment  les  abandons  foitsdans  la  nuit  du  h  aottl,  sont 
vivement  applaudies  ;  mais  il  en  eai  une  qnl  réunit  uni- 
vers(>lleinent  1rs  suffi  âges  :  c'est  une  délibération  df>  la 

communauté  de du  Haut-Languedoc* Elle  constate 

Tabandon  que  fait  M.  le  marquis  de  Puy-Laroqur,  de  tous 
les  arrérages  qui  lui  font  dus  par  ses  v»ssaui,  et  de  tous 
ses  d  ois  réodaux  quelconques;  cet  abandon  est  évalué 
dans  la  délibérution  de  cette  commune  à  pins  de  200,000 
livres.  On  observe  m  même  t-  mps  que  cet  acte  a  d*auiant 
plus  de  mérite,  qu*il  a  été  fait  un  mois  avant  les  arrêtes 
du  h  aoGL 

—  M.  le  président  annonce  que  Pordre  dn  jour  est  de 
délibérer  sur  la  troisième  question  prètenfée  par  M.  Gui!- 
lotin,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où  le  »eto  tnspennf 
seia  donné  au  roi,  combien  durera  cette  suspension?  sera* 
ce  pendant  une  ou  plusieurs  législatures?  » 

Plusieurs  membres  s'étaient  fait  inscrire  pour  avoir  la 
parole. 

M.  Motmier  observe  que  la  divussion  a  été  fermée  pour 
la  sanction  royale  qui  comprenait  cet  objet,  sur  lequel  il 
est  dèf-iors  inutile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  demande  qu^on  aille 
aui  voix. 

M.  GuiLLOTiif  :  Je  propose  une  rédaction  nouvelle 
de  la  question. 

!•  Tout  acte  émané  dn  corps  législatif  constitué  » 
auquel  le  roi  aura  refusé  son  consentement,  ne 
pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la  du- 
rée de  la  même  législature. 

2«  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  ron</i7tté» 
auquel  le  roi  aura  déjà  une  fois  renisé  son  consente- 
ment, pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  et  sans 
rucun  changement  pendant  la  durée  de  la  législature 
suivante ,  et  le  roi  pourra  refuser  une  secoude  fois 
son  consentelnent. 

3*  Tout  acte  émané  du  corps  législatif  constitué 
pourra  être  présenté  une  troisième  fois  sans  aucune 
espèce  de  changement,  pendant  la  durée  de  In  troi- 
sième législature  ;  alors  le  roi  ne  pourra  refuser  son 
consentement,  et  Facte  passera  en  loi. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  résulte  de  l'expression  de  corps 
législatif  constitué ,  que  rassemblée  actuelle,  qu'un 
grand  nombre  de  membres  regardent  comme  cor^s 
constituant,  peut  se  dispenser  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion ses  actes  purement  législatifs  ;  ce  qui  est  cer- 
tainement contraire  aux  principes  de  cette  asseni* 
blée. 

M.  Frbtbau  :  Ce  serait  arrêter  inutilement  Ira 
délibérations,  qne  de  s'occnper  de  l'observation  faite 
par  le  préopinanL  L*as8emblée  a  décidé  bien  formel* 
lement  (}u*elle  enverrait  à  la  sanction  toutes  les  lois 
qui  seraient  rédigées  par  elle.  Elle  Ta  prouvé  en  de- 
mandant, samedi  dernier,  la  sanction  pour  sou  dé- 
cret concernant  la  circulation  des  grains. 

{La  suil€  au  prochain  numéro,) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
FtéêidêMê  de  M*  de  Clêrinùnt'Timnerre. 

MITE  DB  Là  SéâMCB  90  LOMBl  Si  SimUfiB. 

H«  DB  MoBTBMABT  :  Si  TOUS  GODftervez  le  mot  eùU- 
ttilué,  TOUS  allez  contre  le  décret  par  lequel  vous 
avez  jeté  un  voile  sur  Uauesiion  de  savoir  si  la  sanc- 
tion est  nécessaire  pour  la  constitution*  En  effet,  en 
disant  positivement  qu'elle  sera  nécessaire  pour  le 
cofM  eoMUtué^  vous  énoncerez  négativement  qu'elle 
AS  le  sera  pas  pour  le  corps  eomiUuanL 

M.  rarcheréquccfiSit,  M.  Malonet  et  M,  Mounîc^r 
développent  le  même  avis,  et  deAnandent  qu*on  déli- 
bère sur  la  question  de  M.  Gnillotin,  présentée  anté- 
rienrement  a  9à  nouvelle  rédaction. 

M.  Guillotln  retire  le  mot  eomiiêué* 

M.  PétioQ  de  VillcneuTa  demftnd9  que  si  l'on  vent 
délibérer  sur  la  dernière  fédaction»  elle  soit  aupara- 
vant discutée. 

M.  ••*,  député  dé  h  noblesse,  exige  que  si  Ton  n'a- 
dopte pascette  rédaction  sans  discussion ,  on  reprenne 
seulement  Farticle  anciennement  rédigé,  et  sur  le- 
quel la  discussion  est  fermée. 

M.  LE  coMTB  VË  MtnAVEAtf  t  La  dlscussion  est-elle 
fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d'être  propo- 
sées? Si  elle  est  fermée,  Ta-t-clle  été  avant  que  d'être 
ouverte?  La  discussion  est  un  principe  préexistant 
â  cette  assemblée,  et  Je  dentande  s'il  est  des  questions 
sur  lesquelles  elle  puisse  ne  point  avoir  lieu? 

M.  le  président  rapporte  les  faits  précédents,  et  en 
conclut  que  la  discussion  a  été  fermée  par  arrêté  de 
rAssemblée. 

M.  LB  COMTB  Me  MifiASff au  !  Ls  dtSÊussiou  a  en 
effet  été  /ermée,  mais  sur  Tordre  de  travail  seule- 
ment. Les  procès-verbaux  rendent  compte  des  objets 
discutés,  et  je  demande  qu'on  réponde  clairement 

âuel  jour  la  dernière  question  de  M.  Guillotin  a  été 
iscutée? 

M.  l'évéque  d'Uzès  assure  que  TAssémblée  a  déjà 
jugé  la  question.  On  réclame,  et  l'inexactitude  de 
cette  assertion  est  reconnue. 

M.  le  marquis  de  Bonnny  dit  qu*il  estvrai  que  l'A»* 
semblée  n'a  rien  ju^é,  mais  qu'il  est  certain  aussi  que 
le  jour  ou  le  premier  ministre  des  finances  envoya 
le  rapport  fait  au  conseil  sur  la  durée  du  vêto,  on  re- 
connut et  l'on  affirma  que  la  discussion  était  fermée 
sur  cet  objet. 

M.  Rewbell  répond  qu'on  ne  savait  point  alors 
quel  était  l'objet  précis  de  ce  rapport,  et  qu'on 
/tait  seulement  mstmit  qu*il  portait  sur  la  qualité  du 
veto»  On  reconnut  alors  la  discussion  fermée  sur  la 
question  de  sa  voir  s*rl  serait  suspensif  ou  absolu  ;  mais 
on  ne  peut  rien  en  conclure  sur  celle  qui  avait  rap- 
port il  sa  durée. 

M.  le  président,  après  avoir  compulsé  les  anciens 
procès-verbaux,  déclare  que  la  discussion  ne  peut 
être  accordée  à  la  première  rédaction  de  M.  Gnillo- 
tin,  mais  qu'elle  ne  peut  étie  refusée  si  l'on  adopte 
la  rédaction  nouvelle* 

Il  s'élève  des  doutes  sur  le  résultat  del'exanendes 
procès-verbaux. 

On  propose  à  rAiKfflblée  de  décider  si  la  discuS'* 
Bien  sera  feiuiée. 

V''  Série»  ^  Tome  It 


M.  de  Mirabeau  observe  que  la  question  doitêU* 
posée  ainsi  :  la  discussion  sera-t-elle  ouverte? 

La  question  posée,  l'Assemblée  arrête  que  la  dis* 
cussion  est  fermée* 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédaction 
de  M.  Guillotin. 

Cette  demande  est  aocaeillie» 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  établie 
d'une  manière  obscure  et  éqnivoqae,  elle  est  dcii- 
nitivemettt  rédigée  ainM  qu'il  suit  :  ' 

Le  i^^fô  suspensif  du  roi  cesâera-t-îl  à. la  première 
législature  qui  suivra  celle  où  on  aura  proposé  la 
loi,  ou  â  la  Seconde? 

On  va  k  l'appel  sur  <Sett6  question  :  to  rofaots  ne 
donnent  point  de  voix;  234  sont  d'aris  qne  la  sus- 


pension cesse  à  la  première  législature,  et  728  qu'elle 
cesseàlaseeonde* 

-^  La  séance  est  terminée  par  l'annonee  de  deux 
dons  patriotiques. 

M.  de  Kurcki  envoyé  par  la  Guadeloupe  pour  êtrt 
admis  comme  député  à  l'Assemblée  nationale,  offre 
six  mois  d'un  revenu  de  6,000  liv.  sur  le  trésor  royal: 
•  J'ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que  tous  ceux  qui 
vivent  du  trésor  royal  devraient  se  croire  obligé  à 
faire  de  pareils  sacrifices.  • 

M.  Grégoire,  qui  a  été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  qui  est  actuellement  pretpe  à  la  paroisse 
Saittte-Marçuerite  de  Paris,  fait  don  d'une  somme 
de  200  liv.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  modicité  dé 
cette  offre.  Il  dit  «  qu'il  a  toujours  vécu  sans  ambi- 
tion, mais  qu'aujourd'hui  il  voudrait  posséder  la 
moitié  du  royaume  pour  la  consacrer  à  secourir 
l'autre  moitié.  • 

M.  le  président  lève  la  séance  à  deux  heures  et 
demie;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures,  et 
annonce  que  le  comité  de  judicature  s'assemblera  a 
cinq  heures. 

SBANCB  m  LUNDI  3i  sePTBMSBB  AU  SÔYff. 

La  séance  ou?erle ,  M.  le  président  annonce  les  dons  pa* 
Ifiotiques. 
Un  écolier  envole  une  botte  ren>plîe  de  médalllea» 

Une  dane  qui  e«l  à  la  tête  d*ttiie  maauSMtûft  Offre  une 
iomine  de  3,000  livres.  Elle  ftril  dans  M  Ictlm  dVirvOl  m 
table^iu  loucbaut  des  malheurs  de  la  campagne,  des  êulrN 
valeurs  qui  disputent  aus  bétes  lirave»  uilc  pSUwé  mer- 
telle.  Cette  dame  se  nomme  madame  Pagom. 

Le  procureur  du  roi  de  Condom  Tait  le  sacrifice  de  fa 
finance  de  soa  offiee* 

Des  habitant»  de  la  pnniaes  de  Bourgo^  deffrandent 
à  être  autorise»  fc  veadrc  leur  q«ait  de  réserve,  ee  an!  pro* 
duira,  &  ce  qu'ils  estiment,  une  somine  de  22,000 livres. 

Une  aati«  covDffltmauté  forme  la  même  demande  i  et 
porte  ce  ehlfCre  à  20,  OOO  Htres. 

Un  curé  oflfre  200  libres  à  prendre  tousl'es  ans  sur  ics 
appointements» 

Les  députés  de  la  Lorrairie  et  du  fiarrois  ofi'rcnt  le  cen* 
lièBie  de  leur  reventi# 

—  M.  le  président  rappelle  que  Tordre  du  jour  est  de 
pnnloBcef  sor  le  sofi  des»  ^belfes. 

Il  y  a  trots  projets  d'arrêtés  qui  partageaient  les  tuf* 
fragcs  i  cela}  de  M.  rarchévôque  d'Ali ,  celui  de  M.  Du* 
puy-Laroque,  et  enfin  celui  du  comité.  (Nous  avoufr  déjù 
dODDè  en  m»  entier  fe  projet  du  comités) 

M«  Dupont  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  celui 
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de  M.  rarcherèqne  d*Aix.  L*aDtériorité  est  accordée  à  celai 
dtt  comilA. 

On  propose  ensuite  une  muliituded'amendenicnth 

Tr  II  principaux  ont  élé  admis» 

i*  La  suppression  de  toutes  les  commissions  sooTerai* 
nés,  dans  quelques  lieux  qu^elles  soient  établies,  pour  ju- 
ger les  contrebandiers  ;  et  les  coupables  être  jugés  par  ceux 
qni  en  doivent  connaître,  et  être  jugés  à  Taudience  ; 

2*  Que  la  gabelle  sera  supprimée  quand  le  remplace- 
ment en  aura  été  arrêté  de  concert  avec  les  assemblées 
provinciales  ; 

8*  Que  les  saisies  domiciliaires  seront  défendues»  et  les 
Tteitet  Taites  par  les  commis  interdites. 

Les  députés  de  différentes  provinces  ont  fait  quelques 
réclamations.  Ceux  de  Lorraine,  qni  ne  paie  le  sel  que  6 
soast  ont  demandé  que  celte  province  Ai  autorisée  t  ne 
le  payer  que  4  sous,  pour  observer  la  proportion  qu*on 
Teat  établir» 

D'autre»  ont  proposé  des  abonnements  »  mais  tons  ces 
amendements  ont  été  rejetés. 

Un  membre  fait  la  motion  de  charger  M.  Dupont,  très 
Tersé  dans  celte  connaissauce,  de  faire  l'arrêté  avec 
M.  Kecker.  Cette  motion  a  élé  appuyée,  disculée,  et  Ton 
a  été  longtemps  à  décider  qu*il  n'y  seyait  lieu  k  délibérer. 

On  est  reTena  au  décret  da  comité.  Les  députés  de 
quelques  proYÎnces  ont  persisté  dans  leurs  observalions: 
ceux  de  Touraine,  du  Maine,  de  l*Anjou,  de  la  Lor- 
raine, et  de  quelques  antres  encore,  ont  consenti  è  Pajour- 
Dément,  et  Ton  a  été  aux  voix  sur  le  décret  qui  est 
adopté. 

L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  de  rédaction  pour  le 
refondre  avec  les  amendements. 

La  séance  a  été  levée  sur  les  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  22  SBPTBMBRB. 

M.  Deschamps  fait  lecture  du  procès>verbal  de  la  séance 
d'hier,  sur  lequel  il  y  a  eu  quelques  légers  débals. 

On  lit  ensuite  des  adresses  d'adhésion  de  quelques  vil- 
les, etc. 

—  Offre  de  la  communauté  d*Eguet  de  placer  dans  le 
nouvel  emprunt  une  somme  de  20U,0U0  livres,  provenant 
de  la  vente  d'un  quart  de  réserve.  La  communauté  supplie 
l'Assemblée  de  donner  des  ordres  au  receveur  du  départe» 
ment ,  dans  les  mains  duquel  la  conimunauté  a  été  forcée 
de  déposer  cette  somme,  qu'il  ait  à  vider  ses  mains. 

—  Lettre  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Toulouse.  Elles  demandent  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges, de  leurs  statuts  et  de  leurs  règlements. 

«—  Délibération  de  la  compagnie  de  l'arquebuse  de  Pro- 
vins :  elle  fait  l'abandon  des  privilèges  dont  jouit  pendant 
l'année  celui  qui  remporte  le  prix* 

—  Adresse  de  Nérae  et  de  Poiisange,  contenant  des 
sentiments  de  reconnaissance,  et  la  demande  d'un  siège 
royal. 

—  Adresse  de  la  ville  de  Romans ,  portant  que  les  ci- 
toyens feront  une  inviution  k  toutes  les  villes  du  Dau- 
phiné  : 

i^  De  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  cependant  d'empêcher  aussi  que 
les  lois  anciennes  soient  impunément  violées,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  remplacées; 

2-  D'engager  les  citoyens  de  payer  les  six  premiers  mois 
de  l'imposition  au  mois  de  janvier,  et  les  six  derniers  au 
mois  de  juillet. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  cette 
•dresse,  et  l'envoi  dans  les  provinces. 

—  Adresses  de  félicitation  de  plusieurs  villes  qui  deman- 
dent nne  municipalité. 

-*  Mémoire  du  clergé  d'Alsace,  par  lequel  11  déclare 
que  n'ayant  donné  k  ses  députés  aucun  pouvoir  relative- 
ment aux  arrêtés  du  h  ao&t,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
y  adhérer. 

—  Lettre  d'une  jeune  demoiselle  k  M.  Rabaud  de  Saint* 
BUenoe.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


«  De  mes  épargnes  de  plusieurs  années  je  roulais 
acheter  un  bijou  ;  je  ne  puis  en  faire  un  meilleur 
usaçe  qnc  de  vous  ies  envoyer  comme  a  un  membre 
distingue  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  lettre  red* 
ferme  un  billet  de  300  liv.  • 

—  Adresse  d'une  communauté  qui,  à  l'exemple  delà 
Touraine,  a  ouvert  une  souscription  pour  des  iaiposilioas 
volontaires. 

—  La  lecture  de  ces  adresses  étant  finie,  an  dépoté  de> 
mande  que  la  communauté  d'Eguet  5oit  autorisée  4  retirer 
les  20,000  livres  pour  les  placer  dans  le  nouvel  emprunt 

—Un  député  d' A  Isace  s'élève  avec  force  contre  le  mémoire 
du  clergé  de  celte  province;  il  en  demande  la  suppression. 
Dn  membre  de  la  noblesse  lui  répond,  et  M.  l'abbé  d'Ey- 
mar  excuse  le  clergé  d'Alsace,  en  disant  que  sa  position  est 
très  embarrassante;  que  l'Assemblée  nationale  en  jugera. 

L'Assemblée  témoigne  son  impatience.  L*on  demande 
une  seconde  lecture  du  mémoire;  d'an  autre  o6té,  l'oo  de- 
mande l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

«—  M.  Bouche  renouvelle  sa  motion  sur  l'impression  de 
l'adresse  de  la  ville  de  Romans.  On  en  donne  une  seconde 
lecture.  L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  sera  pas  imprimée. 

— •  M.  le  président  fait  lire  les  lettres  des  citoyens  qui 
signalent  leur  patriotisme  par  des  sacriflces. 

^  M*La1lier,  propriétaire,  demeurant  rue  Montmartre, 
offre  différents  projets,  et  il  termine  »a  lettre  d'envoi  par 
dire  :  t  Si  l'Assemblée  n'accepte  que  des  dons  volontaires,  je 
tiis  remise  d'une  année  d'arrérages  qui  me  sont  dus  sur  le 
roi;  les  quittances  jointes  k  la  lettre  sont  de  IA>000  livres. 

Lettre  à  M.  le  ]préndeni. 

m  M.  le  président,  le  vous  ai  fait  part  de  l'intention 
où  j'étais  de  faire  nommage  à  1^ Assemblée  d'une 
somme  de  1,000  liv.;  je  suis  prêt  à  la  verser  dans 
le  trésor  public  lorsque  l'Assemblée  l'ordonnera.  Ce 
petit  sacrifice  me  sera  bien  doux,  puisqu'il  m'est  in- 
spiré par  le  triple  amour  de  mon  roi,  de  ma  patrie 
et  de  la  religion,  dont  j'ai  le  bonheur  d'être  le  mi- 
nistre, etc. 

•  Samarv,  curé  de  Careaatmne,  • 

—  Un  citoyen  de  Vitry-le-Françats  offre  1 0,000  livres  en 
contral5,  et  il  demande  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  na« 
tiouale  décréterait  que  chaque  citoyen  paierait  le  centième 
de  sa  fortune,  cette  somme  lui  soit  déjà  imputée. 

—  H.  Bau,  commissaire  di>s  guerres,  offre  2000  livres. 
•^  M.  Engerin ,  k  qui  il  est  dû  300  livres  sur  l'aucien 

trésorier  d«  s  Invalides ,  en  envoie  la  quittance. 

—  Le  bailliage  ro^^al  de  Loudun  s'engage  h  rendre  la 
justice  gratuite,  ei  quelques  députés  de  l'Assemblée  nallo» 
nale  y  ont  adhéré. 

<—  M.  Edenval ,  auteur  d'^none,  oflVe  un  billet  écha 
sar  la  loterie,  qui  fait  un  objet  de  520  livres. 

»»M.  Mangin,  qui  a  fait  différents  ouvrages  à  Saint-Sul- 
piceet  dans  d'autres  monuments  pnblics,  dont  il  nVt  pas 
encore  payé,  offre  sur  ce  qui  lui  esl^dû  a  peu  près  une 
somme  de  10,000  livres. 

—  M.  Albert,  propriétaire  des  bains  orientaux,  om«  le 
centième  denier  de  sa  fortune  :  il  se  croit  propriétaire  de 
800,000  livres. 

—  Une  curé  propose  une  somme  égale  k  celle  qu'il  paie 
pour  le  don  gratuit.  Plus,  une  somme  de  560  livres. 

Nous  finirons  cette  liste  en  rapportant  le  sncrifiee  do 
roi ,  qui  fait  porter  son  argenterie  à  la  Monnaie  ;  cette  ac- 
tion du  souverain  est  annoncée  au  bruit  de^  applaudisse- 
ments, par  un  député  du  Berry,  qui  fait  à  ce  sujet  hi  mo- 
tion suivante  : 

M.  ***  :  Le  sacrifice  auquel  le  roi  s'est  déterminé  en 
envoyant  son  argenterie  à  la  Monnaie,  nous  prouve 
assez  qu'en  vonlant  consacrer  à  jamais  la  fioerté,  il 
veut  aussi  rétablir  l'ordre  des  finances.  Un  si  géné- 
reux patriotisme  est  bien  capable  de  donner  1  éveil 
Id  plus  puissant  à  tous  les  cœurs  français. 
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Dans  ce  moment,  lorsque  la  nation  est  rassemblée, 
souffrira-t-elle  que  le  roi  se  prive  d'une  superbe  «ir- 
genterie,  le  chef-d'œuvre  de  rart,  ouvrage  des  artis- 
tes les  plus  célèbres,  et  qui  fait  Tndmiration  de  tous 
les  princes  étrangers?  Vous  ne  souffrirez  sans  doute 
pas,  messieurs,  que  le  sacrilice  auquel  le  roi  s'est 
aéterminé  s*accompUsse.  Déj»  vous  avez  annoncé 
que  vous  alliez  décréter  que  les  citoyens  paieraient 
le  centième  de  leur  fortune;  les  députés  du  Berry  re- 
nouvellent ces  engagements  ;ils  font  leur  soumission 
pour  payer  le  centième  de  leur  fortune  ;  et  leur  sou- 
mission, ils  Font  déposée  sur  le  bureau. 

Cette  motion  n'a  pas  beaucoup  de  succès.  On  ap- 
plaudit à  la  soumission  des  députés  du  Berr^,  mais 
non  pas  à  leur  proposition  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Dans  des  temps  de  malheurs,  les  princes  n*ont-ils 
pas  fait  les  plus  grands  sacrifices?  dit  un  membre  ; 
Turenne  fait  hacher  son  argenterie,  et  paie  les  trou- 
pes du  roi. 

Le  célèbre  Dunois  trouve  un  jour  Charles  VU  et 
Agnès  Sorel  n*ayant  pour  diner  qu'une  queue  de 
mouton  et  im  poulet  ;  certainement  le  roi  ne  faisait 
pas  un  si  chétif  repas  dans  une  vaisselle  plate. 

Les  rois  et  les  grands,  en  renonçant  au  faste  qui 
contraste  avec  les  malheurs  des  temps,  se  sont  cou- 
verts de  gloire;  aussi  l'histoire  ne  doit-elle  pas  ou- 
blier que  Louis  XVI  a  suivi  l'exemple  d'un  de  ses  an- 
CiHres,  et  d'un  héros  dont  la  mémoire  est  éternelle. 

Un  membre  observe  que  si  l'on  veut  prier  le  roi 
de  conserver  son  argenterie,  il  faudrait  en  faire  au- 
tant vis-à-vis  de  la  reine  qui,  dit-on,  envoie  aussi 
pour  600,000  liv.  d'argenterie  à  la  Monnaie. 

Les  nns  demandant  que  Ton  travaille  sur-le-champ 
à  la  constitution  ;  les  autres,  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Je  nc  m'appitoie  pas 
aisément  sur  la  faïence  des  grands  ou  la  vaisselle  des 
rois;  je  pense  néanmoins,  comme  les  préopinants, 
on'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer,  mais  par  une  raison 
différente  ;  c'est  qu'on  ne  porte  pas  un  plat  d'argent 
a  In  Monnaie,  qui  ne  soit  aussitôt  en  circulation  à 
Londres  (1). 

M.  Deschamps  parle  avec  éloquence,  et  intéresse 
l'Asseuiblée;  enfin  un  cri  presque  général  s'élève 

fiour  que  M.  le  président  se  retire  auprès  du  roi,  pour 
ni  porter  le  vœu  de  l'Assemblée. 

D'un  autre  côté,  quelques  personnes  interrompent 
la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

)!•  le  président  observe  que  l'argenterie  est  peut- 
être  déjà  partie;  (ju'il  faut  mettre  beaucoup  de  promp- 
titude dans  la  délibération. 

M*  le  président  parvient  enfin  à  recueillir  les  voix, 
et,  presque  à  l'unanimité,  il  est  décrété  que  M.  le 
président  se  retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi 
pour  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  président  se  retire  pour  exécuter  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  M.  l'évéque  de  Langres 
monte  à  la  place  du  président  pour  en  faire  les  fonc- 
tions. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  cet  Taisselles  n*éUiient  pat  of- 
fertes par  le  roi  et  U  reine  eu  don  pour  les  dépenses  publi- 
ques; elles  ne  devaient  servir  qu'à  procurer  au  roi  du  ntK* 
méraire,  quMl  commençait  à  ne  pouvoir  plus  puiser  arbitrai- 
rement dans  le  trësor  rojal.  L'apparence  de  générosité  de 
cette  démarche  consistait  dans  la  présomption  qu'elle  n'avait 
pour  but  que  d'augmenter  la  masse  du  numéraire  en  circu- 
lation, dont  la  rareté  se  faisait  déjli  sentir.  Des  hommes  moins 
nabitués  k  croire  à  la  générosité  désintéressée  des  rois  ont 
pensé,  au  contraire,  qu'elle  avait  pour  but  de  faciliter  au 
roi  des  moyens  d'évasion  et  de  dépenses  secrëtea. 

En  effet,  le  roi  fut  prié  de  garder  sa  vaisselle,  ei  ne  ia 
garda  pat.  A,  Ht 


-«  De  grands  débats  s*e1èvent  pour  savoir  quel 
sera  l'ordre  du  jour. 

Les  uns  proposent  de  reprendre  la  question  des 
assemblées  provinciales;  les  autres  de  smvre  la  série 
présentée  par  M.  Guillotin  :  alors  il  faut  déiinir  la 
sanction. 

Enfin ,  M.  Target  monte  à  la  tribune.  Nouveau 
membre  du  comité  de  constitution,  il  assure  à  l'As- 
semblée que  ce  comité  s'est  livré  avec  zèle  à  toutes 
ses  opérations;  que  bientôt  il  sera  à  i>ortée  de  don- 
ner un  plan  de  travail  ;  que,  n'étant  réunis  que  de- 
puis quatre  jours,  ils  n'ont  pu  offrir  un  plan  con- 
rorme  aux  intentions  de  l'Assemblée.  11  propose 
ensuite  de  s'occuper  de  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales,  et  dit  que  cela  ne  dérange  rien 
aux  travaux  du  comité. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  l'évéque  ae  Langres  a  beaucoup  de  peine  à  rap* 
peler  à  l  urdre. 

M.  Babaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 

Eroposition  de  M.  Target,  comme  étant  aussi  mem- 
re  du  comité  de  constitution. 
Il  fait  valoir  toutes  les  circonstances  pour  prouver 
l'importance  de  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales. Il  est  temps,  dit-il,  de  rajeunir  ce  corps 
antique,  et  de  n'être  animé  que  du  même  esprit,  d'un 

Ïiur  et  vrai  patriotisme.  Les  citoyens  ont  besoin  de 
ois;  ils  les  attendent  de  vous:  ils  se  rassemblent, 
et  il  est  à  craindi'c  ane  les  malheurs  des  temps  ne 
les  forcent  à  former  différentes  républiques.  Leur  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale  les  porte  à  ne  &ire 
que  des  règlements;  mais  ils  peuvent  prendre  de  la 
consistance,  et  des  lois  provisoires,  données  à  la  né* 
cessitédu  moment,  pourraient  devenir  immuables» 

D'après  ces  connaissances  universelles  que  vous 
avez  de  tous  les  besoins  de  la  France,  il  ne  vous 
reste  plus,  suivant  votre  mission,  qu'à  organiser  les 
municipalités.  Alors  vous  verrez  des  corps  naissants 
s'unira  votre  autorité  et  la  propager,  participera 
vos  princi|)es,  1rs  étendre  et  soutenir  entin  la  nou- 
velle constitution.  Chaque  homme  prendra  sa  place'; 
la  paix  et  Tharmonie  renaîtront,  et  l'on  verra  enfin 
régner  cette  grande  et  cette  respectueuse  harmonie 
qui  naît  de  la  confiance  d'un  grand  tout. 

Les  réflexions  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  ne 
sont  pas  aussi  goûtées  qu'elles  paraissaient  devoir 
l'être.  Le  tumulte  recommence,  et  l'Assemblée  re- 
tombe dans  l'inertie. 

M.  Camus  se  plaint  amèrement  de  ce  querAsseai> 
blée  est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  l'inaction. 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMABT  :  L'ou  VOUS  a  proposé 
les  articles  du  comité  de  constitution  il  y  a  un  mois  ; 
vous  alliez  délibérer  sur  la  définition  au  gouverne*» 
ment  français,  lorsque  l'on  a  interrompu  ce  travail 
pour  vous  faire  passer  à  l'article  du  veto.  Cet  article 
est  décidé  :  revenons  donc  actuellement  aux  articles 
proposés  dans  le  temps  par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies,  puis  oubliées. 

C'est  ainsi  qu'il  paraît  de  tempes  en  temps  an  mi* 
lieu  de  l'Assemblée  des  idées  lumineuses  qui  frappent 
tous  les  esprits,  les  éclairent  pendant  quelques  in- 
stants, et  se  dissipent  au  milieu  de  la  contradiction 
des  opinions. 

Cependant  elles  avaient  fiiit  une  trop  forte  im- 
pression pour  durer  si  peu  de  temps.  Fatiguée  de 
son  inertie,  l'Assemblée  est  revenue  d'elle-même  à 
ridée  de  M.  le  duc  de  Mortemart,  et  il  a  été  décrété 
que  l'on  allait  s'occuper  des  articles  du  comité  de 
constitution. 

M.  le-président  annonce  rordre,  et  on  Ut  le  pre« 
mier  article. 
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«  Le  gonvirnement  français  eat  monarchfcniê;  il 
nV  a  pas  en  France  d*autorité  supérieure  à  la  loi;  \e. 
roi  ne  règne  mie  par  elle,  et  il  ne  peutexiger  Tobéis- 
sance  quand  il  ne  cotnnsande  pas  en  son  nom.  » 
.  A  peine  cet  article  est  lu,  que,  «uivant  Tusage,  il 
paraît  une  foule  d'amendements  et  de  rédactions. 

M.  de  Lubprsae,  ^vêque  de  Chartres^  ressuscite  la 
sienne.  Elle  supprime  de  l'article  le  dernier  membre 
de  cette  phrase. 

M.  Roussier  propose  celle-ci  :  En  France  la  mo- 
narchie est  telle  qu'il  n'j  a  pas  d'autorité  supérieure 
à  la  loi;  et  il  ajoute  qu'if  donne  par-là  la  définition 
et  l'exception  :  l'exception,  dit-il,  parcequ'il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  monarchie. 

M.  Target  ajoute  l'amendement  suivant  :  Ce 
n'est  qu'en  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  Tobéis- 
sanee. 

'  D'abord  l'Assemblée  ne  paraît  adopter  de  ces  amen- 
dements que  celui  de  51.  l'évéque  de  Chartres,  ou  du 
clergé  et  delà  noblesse,  mais  les  communes  parais- 
sent préférer  celui  du  comité. 

On  demande  donc  que  la  rédaction  du  comité  soît 
mise  aux  voix,  comme  ayant  rantériorité.  Mais  le 
clergé  persiste  pour  celle  de  M.  l'évéque  de  Char- 
tres, prétendant  qu'elle  est  un  amendement.  Il  a  fallu 
alors  aller  aux  voix  pour  décréter  qu'elle  est  un 
amendement. 

Ce  moyen  ayant  réussi,  on  propose  Tamendcment 
de  M.  révéque  de  Chartres,  auquel  on  accole  le  sous- 
amendement  de  M.  Target. 

Voici  la  rédaction  qui  est  adoptée  ; 

Premier  article  eonstitutionneL 

•  Le  gouvernement  français  est  monarchioue;  il 
n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le 
roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
Ja  loi  qu'a  peut  exiger  l'obéissance.  • 

On  donne  lecture  du  second  article. 

•  Aucun  acte  ne  pourra  être  considéré  comme  loi, 
8*il  n'est  consenti  par  les  députés  de  la  nation,  et  s'il 
n'est  sanctionné  par  le  monarque.  • 

On  propose  d'abord  d'aller  aux  voix. 

M.  Chapelier  :  J'observe  que  cet  article  contient 
deux  points  ;  Tun  établit  le  droit  du  corps  législatif, 
et  l'autre  le  droit  de  sanction  accordé  au  pouvoir 
exécutif;  relativement  à  celte  dernière  chose,  tout 
est  décrété,  et  il  est  inutile  de  décréter  deux  fois  que 
je  roi  a  le  droit  de  veto. 

M.  Mounier  répond  à  M.  Chapelier  qu'il  faut  décré- 
ter l'article  tout  entier,  parceque  la  loi  ne  peut  être 
complète  que  quand  elle  a  été  proposée  par  la  nation 
et  sanctionnée  par  le  roi. 

M.  l'abbé  Mauby  :  J'observe  que  l'article  du  co- 
mité détruit  toutes  les  lois  anciennes,  et  qu'il  faut 
mettre  le  mot  déêormaitf  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publiqtie. 

M."  le  comte  de  Lameth  rappelle  l'opinion  de 
M.  Chapelier.  Il  dit  que  l'on  décréterait  par-là  deux 
fois  la  même  chose,  et  que  c'estaller  contre  le  règle- 
ment, où  il  n'est  certainement  pas  dit  qu'une  loi  doit 
être  sanctionnée  deux  fois  ;  qu'ainsi  il  ne  faut  pas 
parler  deux  fois  de  la  sanction. 

M.  Tronchet  :  L'embarras  actuel  de  l'Assemblée 
vient  de  l'incertitude  de  sa  marche»  et  surtout  de 
ce  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  quatre  points  princi- 
^ux; 

10  A  la  formation  de  la  loi  ; 
.  20  A  la  saiictiou  :     . 
"  HO  Ad  concours  du  roi  ; 


40  A  la  promulgation  de  la  loi,  qiil  n^estqne  l^ex- 
pression  de  la  volonté  générale,  qui  ne  dépend  que 
de  la  nation. 

Le  roi  est  en  effet  charçé  de  veiller  à  l'intérêt  du 

t»euple  ;  il  doit  donc  sanctionner  et  confirmer,  quand 
e  bien  commun  Texige .  Quant  a  la  promulgation, 
elle  n'est  que  la  publication  de  la  loi.  D'après  cela, 
il  s'ensuit  qu'on  doit  dire  :  Qu'est-ce  que  la  loi?  c'ejl 
la  volonté  générale.  Quel  est  le  caractère  de  l'au- 
thenticité de  la  loi?  c'est  la  sanction  du  roi.  Peut- 
elle  être  absolue?  elle  ne  peut  être  que  suspen- 
sive, etc. 

Telle  était  la  marche  que  vous  deyîex  suivre  ;  mais 
aujourd'hui  que  vous  reprenez  les  choses  à  l'origine, 
vous  pouvez  remonter  aux  principes,  et  ils  se  trou- 
vent dans  l'arrêté  du  comité. 

M.  Bouche  répond  à  M.  Tronchet,  en  disant  que 
parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement  et  sim- 
plement, c'est  faire  retomber  l'Assemblée  dans  le 
veto  absolu  et  indéfini, 

M.  Guillotin  demande  la  parole  ;  un  mormore  con- 
tinuel Tempéche  de  parler. 

Oafait  la  motion  de  fermer  la  discussion,  et  M.  l'é- 
véque de  Langres  propose  de  prendre  les  voix. 
-  M.  Guillotin  persiste,  mais  les  cris  répétés  aux 
•voix!  l'interrompent.  Plusieurs  fois  il  recommence, 
plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler  avec  la  même 
opiniâtreté. 

Enfin  le  oalme  renaft  pour  un  moment  *  M.  le  pré- 
sident en  profite  pour  interroger  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. 

On  Ta  aux  voix  pour  savoir  si  la  discussion  sera 
fermée  ou  non. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  fermée. 

M.  le  secrétaire  doline  lecture  de  l'article.  M.  Cha- 

Selier  en  demande  la  division.  Cette  demande  excite 
es  réclamations.  M.  Chapelier  veut  l'appuyer,  on 
lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  persiste,  et  parvient  à 
se  faire  entendre,  en  priant  In.  le  président  de  rap- 
peler à  l'ordre  les  membres  qui  l'interrompent. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  faire  regarder  le  roi 
comme  co-législateur ,  si  ce  n'est  relativement  a  la 
faculté  qu'il  a  de  refuser  suspcnsivement  l'exécution 
d'une  loi*.  C'est  sur  ce  principe  que  je  me  fonde  en 
réclamant  la  discussion. 

M.  Garât  :  Permettez-moi ,  messieurs ,  de  rappor- 
ter ici  les  détails  de  la  discussion  :  elle  «  commf  ncé 
par  la  demande  faite  par  M.  Chapelier  de  la  division 
en  deux  articles ,  l'un  qui  assure  le  pouvoir  législa- 
tif à  la  nation ,  et  l'autre  qui  donne  au  roi  le  droit  de 
promulgation. 

M,  Mounier  :  Il  ne  faut  pas  séparer  le  décret  qui 
prononce  sur  la  formation  de  la  loi  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, de  la  sanction  qui  en  est  le  complément; 
us  doivent  être  réunis  en  un  seul  article. 

M.  Tronchet  donne  une  très  longue  explication  sur 
la  formation  de  la  loi. 

M.  DE  Lally-Tolendal  :  On  ne  peut  faire  un  seul 
argument  contre  la  rédaction,  sans  renoncer  à  toutes 
les  règles  de  la  logique.  On  ne  peut  rien  omettre , 
rien  retrancher ,  rien  diviser ,  parceque  le  caracti're 
de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'auteur  de  la  motion  est  d'accord  avec 
nous ,  et  alors  il  n'est  point  nécessaire  d'énoncer  les 
principes  en  deux  articles  ;  ou  il  est  contraire  a  l'ar- 
ticle énoncé,  et  alors  il  devient  extrêmement  dange;^ 
reux  de  laisser  énoncer  des  principes  contraires  à 
ceux  qui  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos  cahiers,  et 
j'ajouterai  même  dans  notre  conscience. 


D'APRÈS   UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Trp.  Bcari  PIoi. 
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Le  comte  de  Lally-Tolendal ,  député  de  Paris  à  la  Constituante, 
né  à  Paris  le  5  mars  1751. 
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Je  le  répète ,  ce  mot,  avec  tranquillité .  avec  res- 
pect ,  parce  qu'il  est  plus  sacre  que  celui  des  princi- 
pes ,  dont  on  nous  rebat  si  souvent  les  oreilles. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M*  de  Lally  ex- 
eite  quelques  murniurrs. 

On  propose  quelques  amendements.  Les  choses 
-  étaient  dans  cet  état ,  lorsque  M .  le  président  est  ren- 
tré. Il  annonce  qu*il  8*est  acquitté  de  sa  mission  au- 
près du  roi. 

.  Il  a  assuré  le  roi  que  l'Assemblée  le  voyait  avec 
douleur  ..ainsi  que  la  reine,  se  priver  de  leur  vais- 
selle ;  que  l'Assemblée  nationale  suppliait  Leur&Ma- 
icstés  de  la  conserver. 

Le  roi  a  fait  la  réponse  suivante  : 

•  Je  suis  fort  touché  dea  sentiments  que  l'Assem- 
blée me  témoi^e;  vous  l'en  assurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  une  disposition 
que  la  rareté  du  numéraire  rend  convenable.  Ni  la 
reine  ni  moi  n'attachons  aucune  importance  à  ce  sa- 
crilice.  » 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  et  sa  recon- 
naissance par  des  applaudissements  réitérés.' 

—  On  reprend  la  délibération.  On  fait  d'abord  un 
premier  amendement  ;  celui  d'ajouter,  après  les  dé- 
putés de  la  nation ,  ces  mots  :  Ugalement  et  libre- 
ment  élus. 

Cet  amendement  est  adopté.  On  en  a  fait  un  second, 
celoidemettre.au  lieu  des  dépulés  de  la  nation  f 
l'assemblée  des  représentants  de  la  nation. 

Cet  amendement  est  encore  adopté* 

On  en  lait  un  troisième ,  qui  est  de  mettre  aucun 
acte  du  pouvoir  législaUf.  Ce  dernier  excite  des  ré- 
clamations infinies. 

M.  de  Mirabeau  en  demande  la  traduction  en  fran- 
çais. Il  dit  que  cela  ne  signifie  rien  autre  chose ,  si  ce 
n'est  :  les  actes  du  pouvoir  législatif  sont  les  actes  du 
pouvoir  Icgislalif.  D'autres  meuibres  se  récrient 
avec  chaleur  contre  le  pléonasme  de  ramendement. 
Cependant  il  est  adopté,  malgré  les  plaintes  amères 
de  M.  Bouche ,  qui  dit  que  cela  n'a  pas  le  sens  com- 
mun ,  et  d'autres  qui  disent  que  c'est  absurde. 

M.  le  président  propose  la  rédaction  de  Tarlicle, 
conformément  aux  amendements. 

•  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  • 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'épreuve  est  incertaine» 

M.  le  président  prononce  une  seconde  fois  le  dé- 
cret y  et  lève  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  fait  entendre  les  plus 
vives  réclamations.  On  demande,  d'un  côté, que 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français;  de  l'autre,  on  persiste  dons 
le  décret,  M.  de  Lally  observe  que  c'est  totalement 
changer  une  loi  que  d'en  changer  les  mots.  M.  de  Mi- 
rabeau lui  réplique. 

M.  le  président  croit  que  M.  de  Mirabeau  l'accuse 
d*avoir  signé  l'arrêté  avant  d'être  prononcé  ;  il  de- 
mande justice  de  cette  inculpation.  On  s'explique , 
on  s'éclaircit,  et  il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  d'allé- 
çation ,  si  ce  n'est  celle  d'avoir  signé  le  décret  avant 
ue  l'avoir  relu. 

Une  partie  de  l'assemblée  se  récrie  contre  les  ré- 
clamations de  M.  de  Mirabeau ,  qu'ils  appellent  ty- 
rannie. M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve  a 
été  douteuse.  M.  leprésident,  pour  terminer ,  a  pro- 
posé.un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandent ,  les 


autres  le  rejettent,  et  on  se  sépare  sans  rien  décider. 

SÉANCE  on  MARDI  22  SEPTSMBItE  AU  S0T1?. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  annonçant  q«e 
M.Berthier,  toujours  animé  du  même  patriotisme 
qui  déjà  lui  a  fait  souscrire  pour  24,000  livrea  dans 
le  bouquet  du  roi,  vient  encore  de  faire  à  la  patrie  le 
généreux  sacrifice  de  sa  vaisselle  d'argent,  consis- 
tant en  dix-neuf  plats ,  un  étui  d'or  et  (tes  médailles. 
11  dit  qu'il  prête  ces  fonds  à  la  patrie,  sans  intérêt,  et 
ne  demande  à  être  remboursé  qu'à  la  fin  du  siècle, 
persuadé  qu'il  ne  sera  pas  désavoué  par  ses  enfants;  ce 
sont  là  les  seuls  titres  de  noblesse  qu'il  leur  laissera. 

Le  patriotisme  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
les  maisons  oi!i  Topulence  le  rendant  facile  pourrait 
l'imprégner  d'un  sentiment  de  vanité,  il  se  manifeste 
encore  même  dans  la  classe  indigente*;  il  se  propage 
dans  les  campâmes ,  dans  les  ateliers.  La  manufac- 
ture de  M.  Réveillon  sacrifie  à  la  patrie  le  gain  d'une 
journée  entière.  Cet  objet  est  de  500  livres* 

L'Assemblée  nationale  devient  le  théâtre  de  la 
bienfaisance  française  dans  tous  les  genres. 

M.  le  marqnis  de  Montalembert,  si  versé  dans  l'art 
militaire,  et  qui  s'occupe  depuis  trente  ans  de  Texé- 
cution  en  relief  de  fortifications  qui,  par  leur  disposi- 
tion, défendent  une  ville  avec  une  garnison  bien 
moins  nombreuse  qu'à  l'ordinaire,  et  qui  réunissent 
à  cet  avantage  celui  de  mettre  les  assiégés  à  l'abri  de 
toutes  les  armes  meurtrières  desassiégeants,  ouvrage 
important  et  qu'on  a  tenté  en  vain  d'enlever  à  la 
France,  M.  de  Montalembert  se  présente  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  offrir  le  fruit  de  ses  travaux. 
Il  est  reçu  avec  les  plus  grands  applaudissements 
dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  l'huissier  lui  présente 
un  siège. 

Un  particulier,  demeurant  au  Palais-Royal ,  com- 
munique divers  projets  d'imposition  ;  il  s'est  attaché 
principalement  à  l'impûtdes  fenêtres,  comme  en  An- 
gleterre. D'après  son  plan,  il  s'est  imposé  lui-même, 
et  envoie  sa  taxe  à  l'Assemblée. 

Tels  ont  été  les  généreux  élans  de  patriotisme  que 
l'Assemblée  -  nationale  applaudit  toujours  avec  la 
même  admiration  et  la  même  sensibilité. 

—  M.  le  président  propose  de  permettre  qu'avant 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  rapporteur  du  comité 
de  vérification  termine  l'affaire  de  la  Guadeloupe. 
Cette  île  demande  depuis  longtemps  une  députatlon. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  elle  s'est  assemblée  dans 
la  colonie  ;  U  y  a  deux  mois,  elle  s'assemble  à  Paris, 
nomme  six  députés  :  c'est-à-dire  qu'avec  des  pro- 
cès-verbaux d^asscmblées  qui  n'ont  pas  été  convo- 
quées, on  a  nommé  des  députés  à  ces  îles  ;  elles  n'en 
veulent  point.  Tout  le  monde  sait  que  Saint-Domin- 
gue réclame  contre  ses  députés,  et  surtout  contre  le 
marquis  de  Gouy-d'Arcy,  qui  a  couru  tous  les  bail- 
liages pour  conquérir  le  titre  de  député,  et  qui  l'a 
trouvé  enfin  dans  une  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue  tenue  à  Paris.  Aussi  M.  le  comte  de  Mira- 
beau a-t-il  dit  que  Saint-Dominsue  n'avait  pas  de 
députa;  en  soutenant  cette  vérité ^  il  se  rend  le  véri- 
table représentant  de  cette  colonie  contre  ses  pré- 
tendus représentants. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  admettre  les  députés 
de  la  Guadeloupe  au  nombre  de  deux,  et  donner 
aux  autres  rang  de  suppléants, 

Les  conclusions  du  comité  ont  été  adoptées. 

—  Le  comité  a  encore  fait  un  autre  rapport.  Com- 
braille,  territoire  qui  a  été,  pour  la  députation,  a^ 
filié  à  l  Auvergne,  demande  une  représentation  par- 
ticulière; il  prouve  qu'il  est  une  province  séparée; 
qu'autrefois  il  avait  ses  comtes  particuliers. 
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f  Assemblée  apensë,  d'après  le  comitë,  qu'il  fallait 
laisser  les  choses  dans  Veut  où  elles  étaient,  et  que 
Ton  s'occuperait  de  la  réclamation  de  Combraille  a 
la  nouvelle  convocation. 

—  On  a  fait  ensuite  le  rapport  d'une  affaire  ar- 
rivée à  Aurillac,  au  sujet  de  M.  Lariès,  médecin,  et 
intéressé  dans  le  département  delà  guerre.  Le  peuple 
a  voulu  le  pendre;  le  comité  permanent  a  voulu  le 
juger  :  mais  les  juges  et  l'accusé  ont  demandé  de 
concert  un  tribunal. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  M.  Lariès  sous  sa 
sauvegarde,  et  renvoyé  sur  le  reste  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

—  On  pense  enfin  à  l'ordre  du  iour.  Les  uns  pré- 
tendent qu'il  consiste  à  entendre  le  comité  des  sept 
sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  d'après  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  la  commune  de  Paris; 
d'autres  soutiennent  qu'il  faut  entendre  le  comité  des 
iinances  sur  les  impositions. 

On  décrète  que  ce  dernier  sera  entendu. 

—  Avant  de  commencer  son  rapport,  M.  le  prési- 
dent du  comité  des  finances  demande  ^ue  l'assem- 
blée autorise,  par  un  décret,  le  comité  à  lui  pré- 
senter les  réductions  et  suppressions  qu'il  jugera 
convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ce  décret  donne  lieu  à  une  motion  qui  aurait  dû 
être  faite  depuis  longtemps. 

Un  membre  demande  que  l'on  imprime  la  liste 
des  pensions. 

M.  d'Espréménil  demande  qne  Ton  y  ajoute  les 
noms,  les  sommes  et  la  date  ;  un  autre,  le  motif. 

Cette  proposition  est  reçue  avec  enthousiasme  de 
toute  l'assemblée. 

Le  comité  des  finances  oppose  des  obstacles.  D'au- 
tres demandent  la  question  préalable.  Mais  le  décret 
a  passé ,  et  )e  nom  des  pensionnaires  sur  toutes  les 
caisses  sera  imprimé  avec  la  somme,  la  date,  la  cause 
et  le  motif. 

M.  de  Foucault  fait  part  d*UR  fait  :  il  a  dans  les 
mains  un  mémoire  qui  prouve  qu'on  a  la  chanté  de 
recevoir  l'argent  des  défunts. 

-—  Après  ce  décret ,  on  a  fait  le  rapport  sur  les  fi- 
nances. Cette  question  ayant  déjà  été  traitée ,  nous 
n'en  rendrons  qu'un  compte  fort  sommaire. 

11  s'agit  d'imposer  les  privilégiés ,  de  faire  les  rô- 
les, et  de  savoir  si  les  non-privilégiés  seront  déchar- 
gés proportionnellement. 

H  y  a  eu  des  réclamations  des  deux  parts  »  soit 
pour  faire  décharger  les  non-privilégiés  au  prorata 
de  ce  que  paieront  ceux-là ,  soit  pour  prouver  que 
Ton  ne  doit  faire  aucune  réduction  ,  et  (jue  Pimposi- 
tioii  des  privilégiés  soit  une  augmentation  dont  pro- 
fitera le  trésor  royal. 

D'un  côté,  pour  faire  valoir  la  nécessité  de  la  ré- 
duction, l'on  dit  que  les  peuples  l'attendent  ;  de  l'au- 
tre ,  on  crie  que  l'année  financière  est  commencée  , 
qu'on  ne  peut  refaire  les  rôles  sans  suspendre  les 
paiements  de  Timpôt;  qu'il  est  bien  plus  facile  de 
taire  de  nouveaux  rôles  pour  les  classes  privilégiées; 
enfin  ,  que  l'Etat  est  dans  une  détresse  extrême ,  et 

3iril  a  plutôt  besoin  d'une  augmentation  que  d'une 
iininutioii  dans  ses  revenus.  Après  différents  amen- 
dements 9  on  lève  la  séance  sans  prendre  aucun 
parti. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  SEPTEMBRE. 

M.  le  président  annonce  différents  dons  patrio- 
tiques. 


Le  premier  est  d'une  somme  de  600  livres  prove- 
nant d'une  souscription.  Le  second  est  une  somme 
de  1,000  livres  contenue  dans  une  lettre  de  change. 
M.  Dupré,  député  de  Carcassonne ,  est  l'auteur  de  ce 
bienfait;  il  y  joint  encore  200  livres  qu'offrent  les 
ouvriers  de  sa  manufacture.  Le  troisième  est  une 
somme  de  200  livres  donnée  par  une  personne  atta* 
chée  aux  écuries  de  Monsieur. 

—  Un  député  de  Bordeaux ,  auteur  de  difl^rents 
ouvrages  sur  le  commerce,  en  o&e  un  exemplaire  à 
chaque  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Un  soldat  de  la  milice  parisienne  pense  que 
Ton  devrait  astreindre  les  membres  de  la  milice  à  ne 
porter  que  des  boucles  de  cuivre ,  et  que  de  là  il 
en  pourrait  résulter  un  sacrifice  de  toutes  les  bou- 
cles d'argent  au  service  de  la  patrie.  Le  jeune  homme 
envoie  les  siennes  pour  donner  l'exemple. 

—  M.  de  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire  offre  une  forSt 
située  dans  le  Péri^ord ,  dont  le  bois  est  propre  à  la 
construction  des  vaisseaux. 

— -  M.  Mougins  de  Roquefort,  député,  donne  sa  dé* 
mission. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
La  voici  : 

«  M.  le  président ,  le  roi  m'ordonne  de  vous  pré* 
venir  que  ,  sur  les  différentes  menaces  faites  par  des 
gens  mal  intentionnés  de  sortir  de  Paris  avec  des  ar- 
mes ,  il  a  été  pris  différentes  mesures  pour  prévenir 
de  toute  inquiétude  le  siège  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Signé  Lk  Tour-dv-Pin-Paulin.  » 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin,  dans  laquelle  il  lui  ex- 
prime vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur  l'éloi^ne- 
ment  du  régiment  de  Flandre.  M.  le  maire  conjure 
M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  rendre  au  vœu 
de  la  ville  de  Pans;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest  sur  le  même  objet  (1). 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  délibération  à  cet 
égard. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

Ce  procès- verbal,  rédigé  avec  beaucoup  trop  d'es- 
prit, cause  de  très  grands  débats. 

M.  d'Espréménil  demande  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
mention  des  débats  entre  M.  le  président  et  M.  de 
Mirabeau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  répond  qu'il  n*al tache 
aucun  intérêt  à  cette  mention  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
contraire  à  la  dignité  de  celui  qui  n'est  que  le  pre- 
mier parmi  ses  égaux  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  au- 
dessus  de  l'erreur. 

—  On  fait  part  des  délibérations  de  quelques  vil- 
les de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Rouergue,  c^ui  deman- 
dent des  justices  royales ,  et  des  délibérations  de 

Quelques  autres  villes  pour  le  rétablissement  de  l'or- 
rc  public. 

—  M.  Bourgeois,  député  de  Villers-Coterêts,  donne 
communication  d'une  lettre  de  dix  curés,  dont  voici 
la  teneur  : 

m  Le  dernier  hiver  a  épuisé  nos  ressources  en  fa- 
veur de  nos  peuples.  Agréez ,  M.  le  président ,  une 

(l)  On  trouve  ici  les  premiers  iadices  de  r»giUKion  eans^ 
à  Paris  par  Tarrivée  à  Versailles  du  régiment  de  Flandre; 
on  ne  peut,  sur  la  seule  lecture  du  Moniteur,  se  rendre 
compte  des  motifs  de  cette  agitation  ;  il  est  doqe  nécessaire 
de  lire  les  Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  par  Camille 
Desmoulins,  et  les  Révçiuliotts  de  Paris,  par  PrudbouuB* 
et  Lousialot.  L*  G% 
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somme  de  1,000  livres  pour  le  soulaeeroent  de  la 
patrie  ;  c'est  une  paie  de  contribution  dans  un  temps 
où  le  fisc  est  obéré.  » 

Ces  respectables  pasteurs  ajoutent  à  leur  bienfai- 
sance le  caractère  de  la  modfestie;  ils  demandent  à 
être  inconnus. 

-<•  Un  membre  fait  la  motion  d'effacer  du  procès- 
tvrbal  toute  mention  des  différentes  opinions ,  pré- 
textant que  par-là  le  procès-verbal  serait  un  jour- 
nal. 

Cette  motion  est  appuyée ,  mais  elle  n'a  aucune 
suite. 

^  M.  le  président  reprend  l'état  des  choses ,  tri 
qu'il  était  hier  à  la  fin  rfe  la  séance  du  matin  ;  il  de- 
mande s'il  y  a  encore  des  doutes  sur  l'arrêté  d'hier. 

M.  Target  propose  de  changer  l'article  en  ces  ter- 
mes :  Aucun  acte  législatif  ne  sera  considéré  comme 
iot... 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  aucun  change- 
mi^nt ,  et  «  en  conséquence ,  on  passe  à  l'article  sui- 
vant: 

•  Art.  If.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  les  mains  du  roi.  » 
M.  de  LameCh  demande  la  soustraction  du  mot  «u- 

fréfMm 

M.  Bouche  propose  cette  autre  rédaction  :  •  Le 
pouvoir  législatif  réside  dans  les  mains  du  peuple , 
et  le  pouvou*  exécutif  dans  les  mains  du  roi.  • 

Un  membre  appuie  l'amendement  de  M.  de  La- 
melh ,  en  disant  qu'un  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M.  le  président  donne  lecture  de  deux  rédactions. 

La  première  est  ainsi  conçue  :  «  Au  roi  seul  est 
confié  le  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  judiciaire  doit 
être  exécuté  en  son  nom.  Ceux  qui  l'exercent  doivent 
être  inamovibles  pour  le  temps  fixé.» 

La  seconde  porte  :  •  La  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif réside  éminemment  dans  les  mains  du  roi.  • 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées.  On  va 
aux  voix  sur  l'amendement  dé  M.  de  Lameth  ;  il  est 
rejeté. 

L'article  du  comité  passe  à  l'unanimité. 

On  allait  lire  l'article  III,  lorsque  M.  Bouche  a  de- 
mandé que  Ton  déclarât,  ce  qui  n'est  déclaré  nulle 
part ,  que  le  pouvoir  législatif  appartient  exclusive- 
ment à  la  nation. 

M»  de  Lameth  fait  un  amendement;  c'est  d'ajou- 
ter le  mot  suprême, 

La  motion  et  l'amendement  sont  approuvés. 

M.  Bouche  avait  d'abord  adopté  l'amendement  ; 
mais  réfléchissant  sur  l'unité  du  pouvoir,  il  croit  que 
c'est  dire  davantage ,  en  exprimant  que  le  pouvoir 
législatif  n'apparltenl  qu'à  la  luition. 

M.  Bouchette  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaration  des  droits.  M.  l'évéque  de  Lan- 
gres  demande  la  question  préalable. 

M.  La  Cour  prétend  que  cette  question  préalable  n'a 
été  proposée  que  pour  empêcher  ,  dans  la  constitu- 
tion, renonciation  d'une  vérité  qui  doit  être  chère  à 
tout  Français.  Puisqu'on  a  inséré,  dit-il,  que  le  pou- 
voir exécutif  appartenait  au  roi,  il  faut  bien  y  insérer 
que  le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  nation. 

Ici  les  idées  s'agrandissent  et  se  développent  par 
le  discours  de  M.  Mounier. 

M.  NouifiER  :  Je  croîs  que  personne  ne  pense  que 
je  viens  contester  ici  des  principes  que  nous  avons 
«voués.  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la  nation  ; 


mais  elle  ne  peut  les  exercer  tous  ;  elle  les  délègtfe , 
et  jamais  elle  ne  les  aliène. 

H  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  où  il  est  dit  formellement  que  le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 
Celte  déclaration  doit  former  le  premier  chapitre  de 
la  constitution.  Si  vous  voulez  repéter  ce  principe,  il 
ne  faut  pas  le  faire  d'une  manière  contraire  an  prin- 
cipe énoncé.  Ainsi ,  tous  les  pouvoirs  appartenant  à 
la  nation ,  ce  serait  restreindre  ces  droits  aue  de  ne 
parler  aue  du  pouvoir  législatif.  C'est  précisément' 
pour  cela  que  vous  avez  dit  que  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  les  mains  du  roi.  . 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer,  dans  nos  ar* 
rétés,  de  manière  à  ce  qu'ds  soient  mal  interprétés. 
Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pouvoir  légis- 
latif: or,  ce  pouvoir,  comme  tous  les  autres,  appar- 
tient à  la  nation  ;  mais  il  réside  dans  l* Assemblée  na- 
tionale, comme  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  du  roi. 

Il  serait  donc  dangereux  de  dire  que  le  seul  pou-' 
voir  législatif  appartient  à  la  nation. 

Ces  raisons,  si  solidement  démontrées,  font  chan- 
ger toutes  les  opinions. 

M.  Taiiget  répète  M.  Mounier,  et  propose  de  dé- 
créter que  l^exercice  du  pouvoir  législatif  appartient 
à  la  nation ,  et  est  confie  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  se  plaint  du  temps  que 
l'on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est  déjà  fait. 

M.  Duport  fait  reparaître  les  fortes  objections  de 
M.  Mounier,  et  M.  le  comte  de  Mirabeau,  f|ui  en  avnit 
saisi  supérieurement  l'esprit,  s'exprime  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  M.  Mounicr  a  double 
raison  de  dire  que  s'écarter  de  la  rédaction  proposée 
serait  une  espèce  de  dégradation  du  principe  si  c'ner- 
eiquement  consigné  dans  la  déclaration  des  droits  ; 
M.  Mounier,  dans  renonciation  des  principes,  a  fait 
voir  qu'elle  était  suffisante  ;  qu'il  était  inutile  de  rien 
y  ajouter. 

Cependant  vous  venez  de  consacrer  une  préroga- 
tive rovale;  vous  venez  de  déclarer  que  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  aux  mains  du  roi  ;  l'on  doit  aussi 
déclarer  la  même  chose  relativement  à  l'Assembler 
nationale  sur  le  pouvoir  législatif.  Je  proposerais 
donc  de  déclarer  que  le  pouvoir  législatif  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité,  et  l'on 
demande  d'aller  aux  voix  sur-le-champ.  M.  Bouche 
renonce  à  sa  motion,  et  adopte  celle  de  M.  de  Mi- 
rabeau. 

On  sentait  dans  le  clergé  une  résistance  sourde  et 
secrète  ;  aucun  de  ses  membres  n'élevait  la  voix , 
mais  les  choses  changent  tout-à-coup. 

Un  membre  de  la  noblesse  offre  de  tout  concilier, 
et  même  de  corriger  l'art.  II,  en  adoptant  la  rédaction 
suivante  : 

Tout  pouvoir  émane  de  la  nation.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif réside  essentiellement  dans  l'Assemblée  na* 
tionale.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  di 
roi ,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  caractère  de  loi^ 
s'il  n'est  consenti  par  les  représentants  de  la  nation, 
et  sanction  né  par  le  roi. 

M.  Pétion  de  Villeneuve,  après  avoir  rapproche 
les  principes  avoués,  après  avoir  prouvé  ou'il  en  dé- 
coule deux  autorités,  l'une  législative,  l  autre  exé- 
cutrice, propose  de  mettre  aux  voix  la  rédaction  dA 
la  motion  du  préopinant. 
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IL  Vérèqvie  de  Langres  rappelle  ta  question  préa- 
lable, et  s'appuie  sur  ce  dilemme  : 

Ou  TOUS  répéterez  une  vérité,  et  cela  est  inutile; 
on  TOUS  expliquerez  un  principe  d'une  mnnière  plus 
obscure  que  cela  n'est  fait  aans  la  déclaration  des 
droits;  alors  tous  laisserez  des  doutes  sur  les  princi- 
pe». Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Frëteau  combat  avec  avantage  le  dilemme  de 
M.  l'ëvéque  de  Laogrea. 

Depuis  sept  siècles,  ajoute-t-lî ,  que  nous  souffrons 
sous  le  despotisme  des  princes,  des  ministres,  Ton  ne 
saurait  trop  répéter  la  Tédaction  de  M.  Pétion  de 
Villeneure. 

M.  Le  Berthon,  dans  Tenthousiasme  qu^înspire 
ces  vérités  éternelles,  sVcrie  que  c'est  pour  lui  un 
grand  Jour,  et  qu'il  adopte  de  tout  son  coeut  la  pro- 
fession de  foi  faite  par  M.  Fréteau. 

Nous  allons  donner  ces  articles  dans  l'ordre  de  fe 
rédaction» 

«  Art.  I«r.  Tousle»po«voîrs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation  9  et  ils  ne  peuvent  éakaner  que 
d'elle. 

•  II.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  TAssemblée 
nationale,  qui  Fexercera  ainsi  qu'il  suit  i 

•III.  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  con- 
sidéré comme  loi,  s'il  n  e«l  consenti  par  les  représen- 
tants de  la  nation,  légalement  et  librement  élus,  et 
sanctionné  par  le  roi. 

«  IV.  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du 
roi.» 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudis* 
sements  et  à  l'unanimité. 

M.  le  secrétaire  lit  l'art.  IV  du  comité  : 

•  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  par  le 
roi.  Les  juges  auxquels  il  est  conlié  ne  peuvent  être 
déposKiles  de  leurs  oftices,  pendant  le  temps  lixé  par 
la  loi  y  autrement  que  par  les  voies  légales.  » 

M.  Deschamps  fait  un  amendement;  il  demande 

Sue  Ton  discute  que  la  jnstice  doit  se  rendre  au  nom 
u  roi, 

M.  Pétion  veut  que  Ton  retranche  la  dernière 
phrase,  relativement  à  l'exercice  des  offices,  et  qu'on 
le  renvoie  au  chapitre  de  Tordre  judiciaire. 

.  M.  Garât  et  M.  Pison  du  Galand  demandent  le  ren- 
voi entier  de  cet  article. 

M.  d'Espréménil  observe  qu'il  est  incomplet #  soit 
parcequ'il  ne  s'explique  pas  sur  les  requêtes  en 
cassation ,  soit  sur  le  oroit  de  renvoyer  dans  un  tri- 
bunal. 

M.  Fréteau  fait  sentir  la  nécessité  de  parler  d'un 
tribunal  de  révision  ;  il  soutient  qu'il  est  absolument 
nécessaire,  parceque  le  conseil  du  roi  a  toujours  eu 
très  grande  force  par  le  moyen  de  la  cassation. 

M.  Pison  du  Galand ,  d'après  ces  observations^  of- 
fre la  rédaction  suivante  : 

La  justice  ne  peut  être  rendue  par  le  roi ,  mats  en 
son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  par  la  loi. 

M.  Target  propose  celle  quî  suit  : 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exercera  au  nom  du  roi  ^ 
mais  il  ne  pourra  être  exercé,  ni  par  le  corps  1<^»- 
latif,  ni  par  le  roi ,  ni  par  sou  conseil,  ai  ce  n'est  par 
les  tribunaux  légalement  établis» 


Cet  article  occasionne,  comme  le  précédent,  do 
grands  débats. 

De  tous  les  amendements  proposés,  les  deux  sui- 
vants paraissent  faire  le  plus  d'impression. 

Premier  amendement  :  ■  Le  pouvoir  judieitnre  ne 
peut  être  exercé  ni  par  le  roi ,  ni  par  son  conseil , 
mais  par  les  tribunaux  établis  par  ta  constitution.  • 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Clermont 
Lodève  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pouira  être»  en 
aucun  cas,  exercé  par  le  roi  ;  mais  la  justice  sera  ad- 
ministrée en  son  nom  par  les  tribiuiaux  établis  par 
la  constitution,  et  déterminés  par  la  loi.  » 

Il  s'élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces  deux 
rédactions. 

Les  uns  proposent  de  rayer  le  mot  con</t/uCion  ; 
les  autres  veulent  déclarer,  et  M.  Garai  est  de  ce 
nombre,  que  le  roi  doit  participer  à  rëtablissemetit 
des  tribunaux. 

En6n,  après  bien  des  changements,  des  modifies'» 
tionSfdes  amendements  proposés  et  rejetés,  on  dé- 
Crète  l'article  suivant  î 

«  Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  législatif,  ni  pur 
le  roi  ;  mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi 
par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant 
les  principes  de  la  constitution*  • 

On  allait  lire  les  articles  suivants  de  la  constitution, 
lorsque  M,  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  traiter 
ta  régence.  Mais  M.  Mouuier  s'y  oppose»  et  il  n  y  a 
eu  aucune  décision  à  cet  égard. 

Laséance  est  levée. 

siANCB  DO  23  SEPTB1ISB8  AV  SOffl. 

La  séance  s'ouvre  par  la  mention  honorable  de 
différents  dons  patriotiques*  La  Comédie  ttaifenmf 
offre  une  somme  de  13,000  livres  payables  dans  un 

mois. 

—  M.  Treilhard,  membre  du  comité  ecclésiastique, 
£iit  un  rapport  sur  les  biens  de  l'Eglise. 

La  réforme  que  doit  présenter  le  comité  de  rédac^ 
tiort  sur  cette  vaste  partie  de  l'administration  publi- 
que a  été  jusqu'ici  suspendue  par  Tignorauce  que  le 
clergé  entretient  religieusement  sur  ses  propriétés. 

Le  rapporteur  a  d'abord  proposa  de  s'adresser  amr 
procureurs-généraux  et  chefs  d'ordre  pour  avoir  dt's 
états  siir  lesquels  on  puisse  statuer.  Mais  comme  l'A^ 
semblée  prévoyait  quelque  danger  sur  un  éclaircis- 
sement donné  par  des  personnes  intéressées,  M.  Treil* 
hard  ajoute  qu'il  faut  autoriser  les  municipalités  à 
donner  aussi  ctes  états,  et  que  ce  sera  d'après  la  com- 
paraison des  états  obtenus  des  deux  côtés  que  l'on 
pourra  partir  d*nn  point  sûr. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  ecclésiastique 
est  autorisé  h  se  procurer  tous  les  renseignements  snr 
les  biens  de  rEglise. 

^  Le  rapporteur  fait  encore  deux  antres  demandes; 
l'une,  que  les  économats  donnent  nn  état  des  béné«' 
Hces  qui  sont  actuellement  aux  économats;  l'atitre^ 
que  le  roi  cessfi  de  nommer  à  tout  caiK>nkatt  à  tout 
bénéfice  qui  n'est  pas  a  charge  d'âmes. 

L'Assemblée  ne  prend  aucune  résolution  snr.  «es 

deux  motions. 

(La  suite  un  numér<yprochatnJi 
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On  lit  Tarrllé  dei  gabelles  qui  avait  été  renvoyé 
au  comUé  de  rédaction.  Après  quelques  débiits  et 
quelques  ameiHkiu«aU  proposés,  Ù  est  décrété  tel 
qu  il  suit; 

.  L*  Assi^mbléa  natkmalê,  prenant  en  conaîdération 
les  circo»st;u)e<'$  publiques  relativement  à  la  gabelle 
et  autres  ioit^ôia,  et  les  i^ropositioni  du  roi  énoncées 
dans  le  ropport  du  premier  ministre  des  finances,  du 
27  août  dernier  ;  considérant  que,  par  son  discret 
du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  perception 
dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui 
existent  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  TAssem- 
blée,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu; 
considérant  que  Texéculion  de  ce  décret  imjwrle 
essentiellement  au  maintien  de  Tordre  public  et  à  la 
fidélité  des  engagements  que  la  nation  a  pris  sous  sa 
sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant  qu'il 
est  en  elle,  au  secours  des  contribuables,  eu  adou- 
cissant dès  à  présent  le  régime  des  gabelles,  elle  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  administrations  provinciales,  les 
Juridictions  et  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  droits 
subsistants,  que  tous  les  eitoyent  seront  tenus  d'ac- 
quitter avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le 
i-établissemcotdes  barrières  et  des  employés,  et  pour 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

•  11.  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  ICTero- 
pjaceuieut  en  aura  4ié  eoncerté  et  a3suré  aveo  les 
iassemblées  provinciales. 

•  m.  Provisoirement,  et  à  compter  du  l«r  octobre 
prochain,  le  sel  ne  sera  plus  paye  que  ao  liv.  par 
quintal,  poids  de  marc,  ou  «  sous  la  livra  de  seize 
onces,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  gabelle. 

•  L«8  provinces  qui  paleùt  le  sel  à  un  moindre  prix 
n  éprouveront  aucune  augmentation. 

•  IV.  Les  réglementa  qui,  dans  plusieurs  vittes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sH  d'Impôt,  n'auront  plus  lieu,  4  comp- 
ter du  1er  janvier  prochain. 

•  V.  Les  règlements  qui,  dans  les  mêmes  pro- 
vinces, ont  soumis  les  contribuables  imposés  à  plus 
de  3  liv.  de  taille  ou  de  eapitation  à  lever  annuelle* 
jnent  dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité 
déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  défendu  de  faire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  plus 
lieu  également  à  compter  du  l«r  janvier  prodiain. 

•  VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  ga- 
belle jouira,  comme  il  en  est  usé  dans  celles  de  pe- 
tite gabelle  et  dans  celles  de  gabelle  locale,  de  la 
liberté  des  approvisionnements  du  sel  nécessaire  à  sa 
consommation,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

•  VII.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
S|iie  bon  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
salaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé;  il  pourra  même 
taire  à  son  dioix  les  levées,  soit  aux  greniere,  soit 
th€t  les  re($ratiers;  il  se  conformera,  pour  le  trans- 
port, aux  diaposétiona  du  régiament,  nui  ont  été  sui* 
Ties  jusqu'à  présent. 

i^  Série. -^  Tome  I. 

CtnuiUuafat,  43«  liv. 


■  yilL  Les  snisies  domiciliaires  sont  abolies  et  su» 
onmees:  il  est  défendu  aux  employés  et  commis  des 
lerraes  de  s  introduire  dans  les  nuiisons  et  lieux  fer- 
més, ni  d'y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

•  IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux 
sauniers  coupables  du  premier  {aux  saunage,  et  non 
paj  ees  par  eux,  ne  pourront  plus  être  converties  en 
peines  afflictives;  et  quant  aux  faux  sauniers  en  ré- 
cidive, les  lois  oui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  des  peines  afflictives  sont  également 
revoqmfes:  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des 
amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  laux 
saunage.  t       *^  «"* 

MA  '*?'  ^^  commissions  extraordinaires  et  leurs  dé- 
légations, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  établies, 
pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  à  présent 
révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont 
lesdites  commissions  connaissent  seront  portées  par- 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  • 

L'Assemblée  nationale  charge  M,  le  président  de 
présenter  incessamment  à  la  sanction  royale  le  dé- 
cret qu  elle  vient  de  rendre  sur  la  gabelle, 
^f.r/.^*  **  P^^J***»*  annonce  que  M,  RegnauU,  qel  a  été 
M    Wlbn*^  '<^^»»^r  pour  cause  de  santé,  est  rempl^eé  pqr 

Il  Z^^mJ'''  "^i"*?  rclailf  auï  émeuten  nopu!^îr«.  et 

LTJ^T.  ^'"VÎÎ-  '*  P.^'^W*^"^  «•«verra  k  ft.  Roussel 

arrêté  de  I  Assemblée  naUonalc,  concereant  la  ironquil- 

T^r»  "  ^"*  "*  "^^"^  "**^*^  •"'  ^  ^OMulss  anlvées  à 

—  UndUiyeii,  seeusé  de  propos  sédUleut,  estempri- 
sonné  ;  il  esi  arn^ié  que  le  juge  conlinuerm  l'inslructioiu 

—  M.  le  président  lU  une  lettre  di  M.  le  nhiisH^  des 
nnanccs,  qui  demande  pour  demain  un  moment  d'ao- 
djeiice  relaUvcment  aux  linances.  file  est  iodiaués  oour 

ODie  JieurcS.  i»whi«w  ii««r 

La  séance  était  levée  et  la  salle  presque  diserte,  lomne 
des  envoyés  de  la  commune  de  Paria  arrif  çnl  et  se  nré^n- 
tent  ;  ils  se  reUrent.  ' 

SEANCE  DU  JBCDI  U  êEftEnWU. 

1  .P*  5^«  ®.  ouverte,  M.  le  présideot  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  duc  de  Cliarosl,  conçue  k  peu  Drus  dans  les 
termes  suivants  s  t       r     w        **^  «f» 

«  M.  le  président,  l'Assemblée  nationale  a  mis  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  les  créanciers  de  l'EUJ. 
Une  résolution  si  généreuse  importe  a  tout  Français. 
Permettez,  M.  le  président,  que  je  contribue  à  l'exé- 
cution d'un  vœu  que  forment  tous  les  Français.  Pé- 
nétré de  CCS  sentiments,  j'offre  à  la  nation  l'hom- 
mage d'une  somme  de  100,000  livres.  Je  ne  regarde 
pas  comme  un  sacrilicc  la  remise  d'up  droit  de  dix- 
mage  aux  habitants  d'Ancenis,  etc.,  qui  pouvait 
procurer  une  somme  considérable, 

•  Signé  le  duc  de  CflAtoar.  • 
M.  Desmeunien  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée. 
L* Assemblée  décrète  qu'elle  sera  imprimée,  et  que  sou 
président  écrira  à  M.  le  duc  d$  Cbarost  pour  lui  témoiffifer 
sa  sensibUllé.  ^ 

^  On  lit  une  autre  letUe  t 

1  II*  '^'5^  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur,  up 
billet  de  2,400  livres,  ce  qui,  je  pense,  fait  |e  cin- 
quantième de  ma  fortune.  Je  vous  supplie,  niMn- 
sieur,  de  vouloir  c(«ler  mon  nom.»  ^ 

Ce  don  patriotique  est  fait  par  on  dépoté  des  Com^ 
munes* 
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—  Lettre  de  11.  Gcorgelin ,  secrétaire  des  Etats  de  Bre- 
tagne, qui  offre  une  bourse  de  jetons  qui  lui  a  été  donnée 
par  les  Etats 

—Le  régiment  royal  d*arlillerie  de  Besançon  écrit  : 

■  Nous  prenons  la  liberté  d'offrir  aux  besoins  de 
ITUil  une  somme  de  600  livres;  les  fonctions  mili- 
taires auxqurllcs  nous  nous  sommes  dévoués  nous 
imposent  robligatiou  de  servir  la  patrie  autant  qu'il 
est  en  nous.  Nous  regarderons  comme  Tépoquc  Ta 
plus  heureuse  celle  ou  nous  apprendrons  que  l'As- 
semblée  nationale  a  daigné  recevoir  les  sacrifices 
dont  nous  faisons  Thomuiage  à  la  patrie.  • 

—  La  commune  de....,  qui  a  fait  saisir  des  grains 
qui  passaient  avec  des  renseignements  inexacts,  offre 
le  prix  provenant  de  la  vente.  L'acceptation  de  ce 
don  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  comité  des  rap- 
ports ait  prouvé  la  légitimité  ae  la  saisie. 

—Lettre  de  la  Société  patriotique  de  Strasbourg  : 
elle  annonce  qu'elle  a  ouvert  une  souscription  vo- 
lontaire pour  les  besoins  de  l'Etat.  M.  le  comte  de 
Rochambeau,  commandant  en  chef,  a  été  le  premier 
A  souscrire  :  la  recette  des  quatre  premiers  jours  se 
monte  à  18,000  livres. 

—  M.Dupont  annonce  qu'il  a  8,000  livres  pour 
travailler  aux  lois  du  commerce ,  qu*il  renonce  à  ce 
traitement,  mais  qu'il  continuera  toujours  de  tra- 
vailler à  l'ouvrage  qui  lui  est  confié,  en  se  conten- 
tant du  seul  traitement  que  M.  de  Maurepas  lui  a  fait 
donner. 

—  M.  le  duc  de  Lévis  dépose  sur  le  bureau  un 
brevet  de  pension  de  1,200  livres,  prix  des  longs 
services  d'un  militaire. 

—  M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  paraît  nique  de  la 
rédaction.  Hier,  dit-il,  on  m'a  reproché  des  épi- 
grammes,  aujourd'hui  je  les  reproche  à  mon  tour. 
Ce  débat  n'a  pas  de  suke. 

—  On  lit  les  adresses  de  quelques  Villes  du  Lan- 
ffuedoc  et  du  Roussillon,  et  celle  d'une  communauté 
ne  Champagne  qui  offre,  pour  remédier  à  la  péinirie 
des  finances,  son  quart  des  réserves  dans  les  bois 
communaux. 

—  Plusieurs  villes  demandent  un  siège  royal  ; 
quelques  comités  permanents  espèrent  que  la  con- 
stitution aura  pour  objet  la  félicité  publique  et  le  ré- 
tablissement de  la  paix;  la  ville  a'Aix  adhère  aux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale;  un  corps  ecclésias- 
tique d'une  ville  d'Auvergne  envoie  le  m^me  vœu. 

—  On  fait  le  rapport  de  la  ville  de  Venion. 

La  ville  de  Vemon  était  gouvernée  par  un  maire 
et  des  échevins  nommés  par  le  roi.  Dans  les  derniers 
troubles,  le  maire  et  les  échevins  s'absentèrent  tous, 
excepté  un  seul,  qui  s'associa  différents  particuliers 
pour  former  un  conseil.  Le  premier  acte  de  ce  tribu- 
nal fut  un  acte  de  bienfaisance.  Le  second  en  fut  la 
confirmation  ;  mais  les  communes  n'y  furent  pas  ap- 
pelées. Cette  convocation  cause  des  murmures  :  le 
peuple  s'assemble,  ^til  s'établit  un  comité  provisoire 
qui  fait  disparaître  l'ancienne  municipalité  et  l'an- 
cienne milice  bourgeoise  pour  en  créer  une  nouvelle, 
et  Ton  s'empare  de  l'Hôtel -de- Ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à  l'ancienne  mu- 
nicipalité. 

L  un  et  l'autre  demandent  réciproquement  à  l'As- 
semblée nationale  sa  destruction. 
^  Mais  les  choses  n'en  restent  pas  là.  Le  comité  pro- 
Tîsoîre  croit  devoir  s'attribuer  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  Judiciaire,  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  ce 
comité  devient  despote. 

Ce  comité  (ait  imprimer  un  placard  qui  est  divisé 


en  deux  chapitres;  le  premier  chapitre  ne  contient 
aucune  disposition  extraordinaire,  il  est  même  sage. 

Le  second  est  intitulé  Inlérél  général.  Il  y  est  or- 
donné à  tous  les  laboureurs  de  se  rendre  à  l'Hôtel- 
dc-Ville  pour  y  déclarer  la  quantité  de  grains  qti'ils 
pourront  fotimir  à  la  ville,  sinon  ils  seront  déclarés 
accapareurs;  défense,  sous  peine  d'être  déclarés  ac- 
capareurs, aux  laboureurs  de  vendre  chez  eux  et 
aux  étrangers,  et  de  conduire  leurs  grains  hors  de 
leur  territoire. 

Il  est  ordonné  aux  laboureurs  des  environs  de 
Vei  non  de  faire  battre  et  de  fournir  la  halle,  sous 
peine  de  50  livres  d'amende  et  de  prison. 

En  vertu  de  ce  placard,  deux  curés  ont  été  forcés 

Sar  une  garnison  à  envoyer  leurs  grains  aux  halles 
e  Vernon  ;  il  y  a  eu  des  amendes,  des  décrets,  des 
emprisonnements,  comme  objet  du  ressort  de  la 
haute  police. 

Le  comité  des  rapports  présente  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  dé- 
crets du  10  août  dernier,  renvoie  les  contestations 
survenues  entre  les  habitants  de  Vemon  au  pouvoir 
executif,  avec  prière  d'avoir  égard  au  vœu  général 
des  habitants,  qiii  ont  tous  manifesté  de  donner  des 
appoints  aux  ohicif  rs  qui  seront  employas,  jusqu  a 
la  nouvelle  organisation  des  municipalités. 

■  Déclare  en  outre  prendre  sous  sa  sauvegarde  tous 
et  un  chacun  des  habitants  de  Vernon,  et  les  met  sous 
la  protection  de  la  loi.  • 

Ce  dernier  article  e^t  relatif  à  une  liste  de  proscrip- 
tion imprimée  et  aflichée  dans  Vernon. 

On  allait  ouvrir  la  discussionsur  cet  arrêté  lorsque 
M.  le  président  annonce  l'arrivée  de  M.  Necker. 

L'affaire  de  Vernon  est  renvoyée  à  la  séance  du 
soir,  et  M.  Necker  est  introduit  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  U  est  reçu  avec  les  hon- 
neurs accoutumés. 

Voici  l'extrait  de  son  discours  : 

•  Messieurs,  les  affaires  des  finances  dont  on  tous 
a  rendu  compte  se  sont  graduellement  dérangées. 
Des  le  mois  o'aoôt  dernier,  vous  avez  vu  que  toute 
espèce  de  confiance  était  évanouie.  Depuis  cet^ 
époque  sont  survenues  toutes  les  circonstances  dilii- 
ciles  qu'il  a  fallu'Ssurmouter.  Enfin,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  tous  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  sou- 
tenir un  édifice  chancelant. 

«La  diminution  des  grains,  l'achat  qu'il  en  a  fallu 
faire,  a  dérangé  avec  1  étranger  la  balance  du  numé- 
raire, parcequ'il  a  fallu  en  faire  beaucoup  sortir  de 
France. 

•  Le  public  attendait  avec  impatience  que  TAssem- 
blée  nationale  s'occupûtdes  finances;  mais  les  re- 
tards, qui  devaient  être  la  suite  des  délibérations  sur 
la  constitution  dans  une  assemblée  très  nombreuse, 
ont  reculé  cette  époque.  Le  discrédit  a  augmenté,  et 
des  événements  extraordinaires  ont  mis  le  comble 

au  resserrement  de  l'argent.  La  grande  multitude       ! 
de  voyageurs  n'a  pas  peu  contribué  ù  faire  répandre       ' 
au  dehors  une  grande  partie  du  numéraire  ;  enfin, 
soit  par  crainte,  soit  par  d'autres  sentimeuts,  chacun 
a  resserré  son  argent. 

«J'avais  eu  un  moment  d'espérance  ;  j'avais  ent 
que  l'emprunt  de  30,000,000  pourrait  réussir,  et  je 
me  suis  trompé;  j'avais  cru  que  le  second  passerait, 
et  quoique  à  cinq  pour  cent  on  ne  s'est  intéressé  que 
lentement  à  ce  second  emprunt.  Les  étrangers  n'ont 
donné  aucune  commission  à  leurs  correspondants. 
L'on  devrait  sans  doute  avoir  plus  de  confiance  dans 
une  nation  aussi  grande,  aussi  généreuse. 
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•  nfellait,  dans  votre  emprunt  dernier,  40  millions 
poursatisraireau  si'.rvice  du  mois,ilen  iallait  soixante 

Sour  parvenir  à  la  fin  de  l'année  ;  il  en  faudrait  bien 
avantage  encore,  si  les  revenus  du  roi  allaient, 
GOttinie  jusqu'ici,  toujours  en  diminuant. 

•  Cependant  les  alarmes  s'accroissent  chaaue  jour, 
il  faut  des  secours  ;  joignez  à  tous  ces  maux  la  dispa- 
rition du  numéraire,  de  Targent  effectif. 

«  Cependant  il  en  faut  continuellement  pour  les 
travaux,  soit  dans  les  provinces  frontières,  soit  pour 
les  travaux  de  Brest,  de  Toulon,  de  Cherbourg  ;  il  en 
faut  pour  Tachât  des  bestiaux  qui  servent  à  1  appro- 
visionnement et  aux  transports;  enfin  vous  jugez 
bien  dans  quel  embarras  se  trouvent  actuellement 
les  finances. 

«  C'est  pour  remédier  à  ces  maux  que  j'ai  offert 
au  roi  d'envoyer  sa  vaisselle  à  la  monnaie.  Le  mo- 
narquea  applaudi,  et  exécuté  cesacrifice  avec  un  em- 
pressement digne  de  toute  notre  admiration  ;  et  la 
reine,  dès  qu'elle  a  appris  nos  peines,  m*a  ordonné 
de  disposer  également  de  sa  vaisselle. 

«  Les  ministres  du  roi  ont  suivi  l'exemple  qu'il 
leur  avait  donné. 

•  Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est  pas 
une  somme  de  900,000  livres  qui  peut,  dans  ce  mo- 
ment, soulager  l'Etat  ;  mais  j'ai  pensé  que  l'exemple 
pouvait  encourager  les  vrais  citoyeus,  et  je  ne  me 
suis  pas  trompé. 

«  La  caisse  d'escompte  ressent  aussi  l'effet  funeste 
desmalheurs  des  temps  ;  touteslesmaisonsde  banque 
éprouvent  un  besoin  absolu.  La  détrese  du  trésor 
royal  est  à  son  comble  ;  elle  est  telle,  qu'il  n'est  plus 
temps  d'avoir  recours  à  ce  ton  mystérieux  qui  a  tou- 
jours couvert  ses  opérations.  Le  roi  même  a  préféré 
de  vous  en  instruire  publiquement. 

«  Il  y  avait  hier  au  trésor  royal  12,800,000  livres. 
Cet  état  est  bien  au-dessus  de  celui  du  mois  d'août 
1788,  époque  de  ma  rentrée  dans  le  ministère. 

•  Le  besoin  des  troupes  de  terre ,  le  service  de 
mer,  le  paiement  des  pensions,  quoique  très  limité, 
tous  ces  objets  vont  enlever  8,000,000  :  il  restera 
donc  pour  le  moins  4,000,000,  et  cela  lorsque  nous 
en  avons  besoin  de  30. 

•  Tel  est  l'état  actuel  du  trésor  royal.  C'est  à  re- 
gret que  je  donne  publiquement  ces  mstructions;  je 
rappelle  dans  ma  pensée  des  temps  plus  heureux  ;  ils 
sont  trop  près  de  mon  souvenir  pour  ne  pas  m'aAli- 

for.  Ah  !  que  la  prudence  de  l'homme  est  un  faible 
ouclier,  «;t  c'est  en  vain  que  le  nautonnier  jeté  sur 
le  rivage  se  rappelle  le  vaisseau  qu'il  a  conduit  long- 
temps, et  dont  il  n'aperçoit  plus  que  les  débris. 

«  Mais  c'est  assez  vous  instruire  de  nos  malheurs, 
il  faut  vous  relever  et  résister  avec  courage.  Je  crois 
devoir  vous  donner  en  trois  parties  les  moyens  dont 
il  vous  convient  de  faire  usage  le  plus  prompte- 
ment. 

«  10 11  fant  établir  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses. 

•  20  11  faut  trouver  des  ressources  pour  cette 
année. 

•<  30 II  fout  nous  tirer,  pour  le  moment  présent, 
de  Tangoisse  alarmante  où  nous  nous  trouvons. 

•  Ce  n'est  qu'en  remplissant  ces  vues  que  l'on 
pourra  rétablir  le  calme.  • 

PBBMIEBB'PABTIE. 

Rapport  enir^  la  dépeme  et  la  recette, 

•  La  situation  n'est  plus  la  même  qu'à  l'époque  de 
In  convocation  des  Etats-Généraux.  L'ordre  était 


établi,  et  Ton  comptait  an  moins  les  amélioration^ 
dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  ressource 
dans  l'état  actuel  n'a  plus  la  même  réalité. 

L'on  ne  peut  plus  rassurer,  dans  des  temps  de  dé- 
fiance, les  esprits  par  des  modifications  dont  le  pu- 
blic ne  peut  juger  au  premier  coup-d'œil.  C'est  donc 
tout  un  autre  compte  qu'il  vous  faut  présepter. 

•  Le  déficit  montait  à  56,000,000  au  commence- 
ment des  Etats-Généraux.  Les  pièces  justificatives 
ontété  remises  au  comité  des  finances,  et  l'exactitude 
qu'il  a  dû  apercevoir  jusqu'ici  lui  laisse  entrevoir 
celle  qu'il  verra  par  la  suite. 

•  Le  chapitre desanticipationscontenait  5,000,000* 
le  déficit  aujourd'hui  est  donc  porté  jusqu'à 
61,000,000. 

•  Je  passe  ici  sur  bien  des  détails,  pour  ne  pas  dé- 
tourner votre  attention. 

«  Voici  les  ressources  que  je  vais  vous  présenter: 

•  10  Le  ministre  de  la  guerre  offre  de  diminuer 
son  département  de  15,000,000. 

«  20  Le  roi  et  la  reine  sont  disposés  à  n'avoir  plus 

âu'une  seule  maison ,  ce  qui  pourra  procurer  une 
iminution  dans  la  dépense  de  20,000,000. 

30  Les  sommes  fournies  aux  princes  se  montent  à 
huit  millions,  indépendamment  de  leurs  apanages  ; 
je  ne  me  permettrai  pas  de  représenter  de  quelle 
diminution  ces  sommes  sont  susceptibles. 

40  En  se  resserrant  sur  chaque  article,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  offre  ^  une  réduction  de 
1,000,000  sur  son  département' déjà  très  resserré. 

50  Les  pensions,  quoique  très  restreintes,  montent 
à  25,000,000;  elles  sont  susceptibles  de  6,000,000 
de  diminution.  Vous  trouverez  que  les  petites  for- 
ment la  plus  grande  masse. 

60  Votre  intention  est  de  supprimer  les  haras  ; 
cette  suppression  épargnera  800,000  livres. 

70  Le  roi  paie  2,000,000  au  clergé  pour  différents 
remboursements  ;  c'est  à  vous  à  juger  si  cette  somme 
doit  toujours  être  payée. 

80  L'on  doit  porter  en  ligne  de  compte  les  extinc- 
tions viagères,  et  on  peut  les  évaluer  à  150,000  liv. 

90  Si  on  a  recours  à  une  taxe  momentanée,  on  di- 
minuera les  anticipations  de  100,000,000. 

100  II  parait  encore  que  vous  êtes  assez  d'accord, 
en  dernier  terme,  de  réunir  la  taille  et  les  vingtiè- 
mes en  un  impôt  territorial  ;  l'augmentation  qui  en 
résultera  pourra  être  estimée  8,000,000» 

Enfin,  si  vous  le  préfériez,  vous  ordonneriez  qu'il 
sera  retranché  sur  ce  que  le  roi  accorde  à  chaque 
province  pour  les  ponts-et-chaussée>s,  les  hôpitaux  ; 
ce  qui  pourrait  procurer  un  bénéfice  de  15,000,000. 

11  ne  serait  pas  encore  difficile  de  faire  différentes 
économies  sur  les  domaines  et  les  bois,  en  en  con- 
fiant l'administration  aux  assemblées  provinciales, 

BECAPITULATION. 

Le  défieit  se  monte  à  61,000,000,  et  les  dix  ar- 
ticles se  montent  à 

Il  conviendrait  que  vous  prissiez  la  peine  de  vous 
en  occuper,  et  que  vous  les  arrêtassiez  de  concert 
avec  le  roi. 
11  reste  encore  bien  des  objets  d'économie. 
1<»  Il  vous  reste  à  fixer  la  somme  que  vous  devez 
assigner  à  lEtat  sur  les  dîmes. 
20  Une  réduction  sur  les  ministres. 
!      30  J'avais  estimé  que,  par  la  réduction  sur  les 
I  traitements  accordés  aux  fermiers,  on  pourrait  bé- 
I  néficier  de  24,000,000  ;  mais  il  est  sut  venu  de  grands 
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ineatifénlfAts  qui  tièfémtiifnX  pAi  de  former  tin 
tel  projet.  Cependant  il  reste  toajotirs  quelques  éco- 
nomies à  faire. 

'  Je  supprime  encore  lVnum<«ratlon  de  qiielques 
■ntres  économies  indiquées  dans  Tétat  qui  a  élé 
distribué  à  chacun  de  vous  à  Touverture  des  Etats- 
Généraux. 

J'écarte  k\  lont  ce  qui  est  susceptible  de  discus- 
sion, car  rien  d'incertain  ne  prut  rétablir  le  crédit. 
Je  ne  compte  pas  les  droits  sur  le  luxe,  sur  le  timbre, 
dont  vous  aurez  besoin  ;  ajoutez  h  cela  d'autres  ob- 
jets très  avantageux. 

A  coup  sûr,  messieurs,  il  dépend  de  vous  de  réta- 
blir rorare,  et  vous  ne  pouvez  plus  différer. 

MKÏONDB  PABT1B* 

Besoins  exlraof-dinaires, 

La  confiance  étant  une  fois  éteinte*  il  faut  s*«SiU- 
rer  des  ressources  capables  de  la  ranimer. 

U  faut  pour  cette  année  80,000,000*  car  il  est  de 
lajiistice  que  les  paiements  des  rentes  sur  rHOtel*^ 
vnie  ne  soient  plus  retardés. 

Enfin,  il  est  encore  besoin  d'argent  pour  sniipléer 
aux  acquisitions  de  grains,  aux  anticipations  ;  il  fau* 
drait  donc  un  secours  extraordinaire  de  80,000,000 
pour  Vannée  prochaine. 

Il  faut  renoncer  dans  ce  moment  à  toute  espèce 
d'emprunt;  en  le  répétant,  ce  serait  harceler  la  con* 
fiance;  mais  il  est  un  autre  moyen. 

C'est  celui  que  tous  avex  déjà  approuvé  par  une 
espèce  d'assentiment  général,  un  impôt  momentané. 

Cependant  il  y  a  bien  des  mesures  à  prendre  sur 
cette  contribution.  L'évaluation  que  chaque  citoyen 
fera  doit  plutftt  être  ceUé  de  sa  fortune  que  de  son 
capital.  . 

Tels  ont  des  revenus  oonsidérables  qu'ils  doivent 
à  leur  talent,  revenus  qui  sont  étrangers  a  leur  ea« 
pilai  ;  tels  sont  les  gens  de  fjnance,  eu  un  mot  tous 
ceux  qui  font  valoir  leur  industrie, 

Les  rentes  viagères  ne  paieraient  pas  autant  ;  tous 
les  usufruitiers  seraient  embarrassés. 

Le  roi  pense  que  cette  contribution  peut  être  por- 
tée au  quart  du  revenu  libre  de  tout  impôt. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  formes  qui 
sont  à  observer  a  cet  égard.  Cependant  je  parlerai 
d*une  difficulté  qui  s'est  présentée  à  l'esprit  du  roi; 
c'est  le  genre  de  déclaration  qu'il  faudra  déterminer. 

Le  serment  est  le  lien  le  plus  fort  :  mais,  dans  une 
transaction  entre  toute  la  nation,  est-il  convenable 
d'exposer  la  conscience  de  tous  les  citoyens,  quand 
le  serment  est  opposé  à  leur  intérêt? 

Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  messieurs,  de  la 
répugnance  du  roi  pour  le  serment  ;  il  ne  veut  pas 
mettre  ses  sujets  aux  prises  avec  leur  conscience. 

Cette  formule  lui  a  paru  bien  simple  :  Je  déclare 
avec  vérité.  Il  pense  qo^Plle  sera  suFlisante.  Peut-être 
même,  et  j'en  suis  persuadé,  donnera-t-on  encore 

Elus  qu'on  ne  pense.  On  a  beau  calomnier  le  cœur 
umain,  il  lui  reste  toujours,  surtout  dans  ces  gran- 
des révolutions,  un  sentiment  de  patriotisme,  et 
d  ailleurs  chacun  est  iotéreseé  à  l'ordre  public. 

Ne  serait-il  pas  convenable  encore  que  l'on  enre- 
gistrât ceux  qui  donneraient  outre  le  quart  de  leur 
revenu;  qu'on  les  regardât  comme  les  créanciers  de 
r£tat,  et  qu'on  rembourserait  quand  l'argent  serait 
à  quatre  pour  cent? 

La  vaisselle,  les  bijoux,  le  numéraire,  ne  vous  pa- 
rattraient-ils  pas  devoir  être  imposés  à  deux  ou  trois 
pour  cent  du  capital? 


Le  paiement  des  diverses  taxes  ne  pourraît-f-ft  pae 
se  faire  en  vaisselle  (et  je  considérerais  cela  comme 
une  grande  facilité);  ne  devrait-il  pas  être  permis  à 
tout  particulier  de  payer  l'impôt  en  vaisselle  ? 

La  femme  du  paysan  donnera  son  anneau,  sa  croix 
d'or;  elle  n'en  sera  pas  moins  heureuse. 

Alors  il  faudrait  nommer  an  commissaires  qni,  de 
coîicert  avec  les  ministree ,  veilleraient  à  l'emploi  de 
toits  oee  fonds* 

Au  reste,  je  ne  fais  que  donner  nne  forme  aox  pro- 
positions faites  par  les  membres  de  l'Assemblée  ;  car 
lie  ont  detiois  longtemps  mis  ces  réflexions  en  avant. 

Les  malheun  de  la  France,  la  difficulté  de  les  sur- 
monter, je  les  mets  au  nombre  des  grands  sacrifices 
auxquels  je  me  suis  déterminé  depuis  longtemps,  et 
surtout  en  venant  reprendre  le  timon  des  affaires, 
puisqu'un  seul  des  maux  de  la  France  que  je  n'au- 
rais pu  adoucir  m'aurait  ôté  le  bonheur  que  j'aurais 
pu  goûter  dans  ma  retraite. 

TBoisiËMB  paaiiB. 

Le  moment  présent. 

Si  vous  ne  perdez  pas  un  instant  pour  décréter  la 
contribution  que  l'on  vous  a  indiquée,  l'empressé* 
ment  à  la  payer  donnera  des  secours  prochams«  qui 
pourront  remédier  aux  besoins  du  trésor  royal. 

Il  faut  quelque  chose  de  plus  dans  le  moment  pré- 
sent. C'est  dans  une  pareille  vue  que  le  roi  a  autorisé 
à  recevoir  l'argent  que  l'on  porterait  à  la  Monnaie, 
et  à  donner  des  récépissés,  en  déclarant  la  somme, 
et  la  déclarant  remboursable. 

Je  vous  proposerais  de  le  porter  à  54  livres  le 
marc,  et  à  six  mois  de  date,  à  58  livres,  h  condition 
que  l'on  porterait  ce  récépissé  à  l'emprunt,  bien  en- 
tendu que  Ton  n'y  joindrait  aucun  papier. 

C'est  encore  pour  cela  qu'il  faut  ménager  la  caisse 
d'escompte,  si  vous  approuvez  son  zMe. 

Quand  vous  l'exigerez,  les  administrateurs  donne- 
ront des  éclaircissements.  La  caisse  d'escompte  ce- 
pendant a  eu  différents  échecs  •  il  y  aurait  (leut-étre 
pour  cela  de  la  prudence  à  la  transformer  en  banque 
nationale* 

Mais,  pour  cela,  il  faut  réunir  une  somme  de  nu- 
méraire stiflisante  iionr  la  soutenir,  et  enfin  pour  le 
temps  présent,  dont  le  besoin  devient  chaque  jour 
indispensable. 

Il  convient  aussi  que  vous  rendiez  deux  décrets, 
l'un  pour  les  consommateurs,  et  l'autre  pour  les 
contribuables. 

Je  me  réfère  à  tout  ce  qui  vous  a  été  représenté 
par  le  comité,  qui  est  informé  de  tous  ces  plans. 

Rien  n'ira,  rien  ne  pourra  aller  si  les  recouvres 
ments  ne  sout  pas  autorisés,  si  les  lois  ne  sont  pas 
soutenues* 

Mon  courage  et  mes  forces  s'épuisent  à  représenter 
ces  vérités.  Je  ne  puis  voir  sans  douleur  que  les  amis 
de  l'ordre  public  ne  s'occupent  pas  assez  des  ^mvrs 
circonstances  du  moment,  comme  si  l'on  pouvait  dé- 
tacher 1  avenir  du  pnfsent.  Pardonnez,  messieurs,  si 
je  vous  parle  ainsi  ;  rien  n'est  plus  grand  que  le  res» 
pect  que  j'ai  pour  cette  auguste  assemblée;  mais 
rien  n'est  plus  grand  que  le  courage  de  celui  qui  dit 
de  telles  vérités.  Vous  ne  bLIinerez  pas  un  pareil  sen- 
timent. Je  vous  demande,  au  nom  du  roi,  au  nom  du 
salut  public  et  de  cet  empire,  de  vous  occuper  de  ces 
importantes  délibérations. 

Vous  avez  à  vous  occuper, 

10  Ou  yoBu  général  sur  une  contribution  volon- 
taire ; 

Bo  L'équilibre  des  revenus  entre  la  recette  et  U 
dépense; 


10» 


a»  iBprottver  ei  lii>  kl  «hftrga  de  i* edi|Mlit  en 

Taisselle  d'argent. 

4«  Ordonner  I  la  cekié  d'eioompte  d«  lioiis  aider 
ée  toat  soo  pouroir  ; 

50  Rendre  les  décrets  nécessaires  font  la  pcrcep* 
slon  des  impôts  et  Texécution  des  lois. 

•  Voilà»  messieurs,  ce  que  vous  avez  à  {aire. 

•  Vous  pourrez  ep§uite  revenir  avec  plus  de  reptfs 
A  vos  premières  discuisions.  La  constitution  est  cléjà 
avancée,  vous  ne  pouvez  craindre  de  voua  écarter  de 
Tesprit  de  vos  commettants  en  tous  oecupant  du  ré- 
tablissement de  l'ordre  public.  Et  la  nation  qui  vous 
a  choisis  pour  représentants  n*est-elle  pas  intéressée 
à  prévenir  la  subversion  du  royaume  ?  Vous  me  dis- 
penserez de  faire  le  tableau  des  maux  qui  nous  me* 
nacent,  et  vous  vous  hâterez  d'assurer  rédifice  chan- 
celant aue  le  roi  seul  a  soutenu  jusqu'ici.  Certes, 
c'est  enfin  voire  affaire.  Vous  vous  élevez  par-lù  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ;  la  vie  est  trop  courte ,  nos 
pensées  sont  trop  resserrées  pour  jouir  et  pour  ex* 
primer  un  tel  honneur. 

•  Je  croîs  mettre  encore  au  rang  des  dispositions 
importantes  le  moyen  de  remédier  à  toutes  ces  ter* 
reurs  qui  éloignent  les  citoyens  des  villes,  et  qui  fera 
de  la  capitale  une  réunion  d'hommes  sans  occupa- 
tion. 

«  Vous  avez  encore  déclaré  qne  les  créanciers  de 
rstat  n'éprouveraient  aucune  réduction.  11  ne  faut 
pas  que  cette  disposition  soit  plus  longtemps  mécon- 
nue, et  elle  lésera  tant  que  vous  ne  prendrez  pas  une 
Suite  de  délibérations.  Vous  n'empt^cherez  jamais 
que  les  alarmes  des  citoyens  sur  leur  fortune  ne  vous 
suivent,  ne  vous  environnent  partout, 

•  Ajoutez  à  la  gloire  de  seconder  le  meilleur  des 
rois  celle  d'assurer  le  bonheur  du  meilleur  des  peu* 
pies.»  . 

Bépomê  é$  U,  U  préiidtnL 

•  Je  vais  soumettre  à  la  délibération  de  TAssem'- 
blée  le  rapport  que  vous  lui  avez  fait  de  la  part  du 
roi. 

«  Quel  que  soit  le  malheur  des  circonstances ,  la 
nation  a  encore  de  puissantes  ressources,  l'Assemblée 
nationale,  le  roi,  et,  j'ose  dire,  le  ministre  qui  a  si 
bien  mérité  d'elle.  • 

.  M.  Necker  retiré ,  M.  Dupont  prend  la  parole.  Ce 
membre ,  <]ui  jouit  de  la  réputation  d'avoir  de  gran-* 
des  connaissances  dans  nos  finances,  puisées  à  l!écolc 
du  vertueux  et  inappréciable  Turgot,  est  écouté  arec 
la  plus  avide  attention. 

D'abord,  il  démontre  que  la  subvention  d'un  qnart 
de  la  fortune  ëtdit  presaue  impraticable.  En  effet , 
dit-il,  les  impositions  enlèvent  plus  du  tiers  du  re- 
venu; et  le  royaunle  n'est  qu'une  grande  métairie, 
que  le  prince  fait  valoir  par  moitié  avec  ses  sujets. 

H  faut  considérer  que  ce  que  le  projet  de  M.  Nec- 
ker a  de  possible  peut  être  exécuté ,  mais  volontaire- 
n)ent,  et  que  la  contribution  né  peut  être  faite  que 
par  des  riches. 

L'orateur  donne  ensuite  l'état  de  totts  les  revenus 
du  royaume. 

Il  les  estime  3,000,000,000;  les  frais  montent  à 
1,500,000,000,  reste  donc  1,500,000,000  pour  les 
propriétaires.  Or,  sur  cette  dernière  somme  de 
1 ,500,000,000,  le  trésor  royal  reçoit  déjà  500,000,000 
l)ar  toutes  les  impositions.  II  re£:te  donc  de  net 
1 ,000,000,000  qui  se  partage  entre  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs.  Les  premiers  en  ont  un  tiers ,  et 
les  autres  le  reste. 

Maintenant,  sur  quelle  somme  portera  le  quart  du 
là  contribution? sur  300,000,000  :  car  lesculturateurs 


aontilâiii  rtarinaiiica  dftiapftjrer  tnr  m  «pifcur 
revient,  Cequait  aéra  donc  loulav  pins  de  T§  ,000,000, 
qui  ne  pourta ,  nous  le  répétons ,  être  payé  que  par 
les  riches.  Or,  tous  les  nches  sont  pauvres:  touft 
ont  besoin  d'argent,  tous  ont  des  dettes el  ne  pei^ 
vent  les  payer. 

Mais ,  messieurs ,  vous  avez  des  ressources.  Dans 
la  nuit  du  4  août ,  les  généreux  ministres  de  la  reli- 
gion vous  ont  abandonné  leurs  biens,  et  sur  le  sort 
que  vous  devez  leur  faire  ils  s*en  sont  rapportés  h  la 
nation.  Le  elerçé  vous  a  remis  ses  dîmes.  Les  terres 
et  les  vignes  décimables  peuvmt  monter  li  une  somme 
considérable.  Evaluons  la  dfme  au  dix-huitième  de 
cette  somme,  cela  donne  un  résultat  de  plus  de 
100,000,000. 

Ce  revenu,  vous  n'avez  pas  voufu  le  donner  aux 
propriétaires  des  terres  qui  n'en  ont  pas  hérité,  puis- 
qu'ils ne  les  ont  pas  achetées.  Votre  intention  est 
sans  doute  d'en  faire  un  fonds  public  pour  soutenir 
l'Etat.  C'est  la  plus  grande  encore  des  charités  qui 
vous  puissiez  faire. 

Vous  devez  ordonner  que  ces  dhnes  seront  régies 
par  les  municipalités  ;  qu'elles  seront  affermées  par 
canton. 

Maintenant  fhisons  remploi ,  à  peu  pth ,  dea 
100,000,000  qui  en  provienarouk 

Vous  devez  d'abord  subvenir  aux  besoins  des  res- 
pectables ministres  des  autels,  tels  que  les  eurés^  les 
évoques ,  etc.  ;  la  somme  nécessaire  montera  à  pem 
près  à  70,00i),000,  reste  30,000,000  de  revenu  libre. 
Mais  ce  n'est  pas  le  seul  bien  que  vous  tenez  de  la 
générosité  du  clergé  ;  il  a  offert  tous  les  biens-fonds 
(pii  lui  ont  été  donnés  pour  des  fondations  :  or,  quand 
le  royaume  ne  serait  peuplé  que  d'ecclésiastiques 
priant  jour  et  nuit,  ils  ne  pourraient  pas  acouitter 
ces  fondations  :  aussi  ont-ils  été  obligés  de  les  reunir  ; 
ils  en  acquittent  plusieurs  à  la  fois,  et  par  une  pieuse 
intention  ils  applu^uent  è  plusieurs  fondateurs  l'ef- 
fet divisible  des  prières  dans  une  seule  messe. 

Je  vous  o'bserverai  donc  qu'indépendamment  des 
revenus  des  dîmes,  il  reste  des  biens-fonds  dont  le- 
revenu  est  estimé  au  moins  60,000,000,  et  tout  cela 
indépendamment  des  dhne^;  cela  est  incroyable,  car 
l'on  est  d'accord  que  le  clergé  possède  au  moins  ua 
trentième  des  biens-fonds  du  royaume. 

Maintenant  il  faut  parta^r  ces  richesses.  L'on  dolt^ 
toujours  entretenir  les  hôpitaux  et  les  collèges.  Don- 
nons-leur 20,000,000;  c'est  un  tiers  plus  qu'ils  ne 
coûtent  actuellement;  nous  aurons  donc  enoore 
70,000,000,  savoir  :  30,000,000  sur  les  dimes,  et 
40,000,000  Sur  les  biens-fonds  de  bénéfices.  Mais  il 
faut  conserver  encore  les  maisons  rieligieuses;  ces 
maisons  pourront  coûter  10,000,000;  car  quand  on; 
compte  les  revenus  d*un  Etat|  on  ne  doit  compter 
que  par  millions. 

Ainsi,  pour  les  curés  et  les  évoques..  70,000,000 
Pour  les  collèges.  •  ...•••.,  1^0,000,000 
Pour.les  religieux  et  béncficiers  sim- 
ples  < 10,000,000 

Total 100,000,000 

Il  vous  reste  donc,  messieurs,  une  somme  de 
60,000,000;  ce  fonds  vous  appartient,  puisque  le 
clergé  nous  l'a  remis,  et  que,  par  la  constitution,  au- 
cun ordre  ne  peut  être  propriétaire» 

Et  alors,  quand  on  saura  que  vous  avez  trouvé  un 
fonds  de  60,000,000,  Votre  crédit  se  relèvera,  et 
lorsque  vous  aurez  un  nouveau  gage  h  offrir  aux  pré- 
teurs, vous  pourrez  ouvrir  un  emprunt;  car  il  faut 
un  emprunt  de  i0O,O0O;00O. 
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.  Il  6at  d*abord  en  argent  comptant  40,000,000 
pour  l'établissement  d^iine  caisse  nationale,  soit  en 
papier,  alors  ce  papier  vaudra  île  Targe nt  comptant, 
et  le  remboursement  se  fera  Êicilement;  soit  en  ar- 
gent, soit  en  bions-fonds. 

L'orateur  s^ëtend  ensuite  sur  le  moyen  de  rem- 
bourser les  rentes  viagères.  Vous  direz,  a-t-il  ajouté, 
aux  demoiselles  de  Genève,  si  fortement  constituées, 
qu'elles  ont  été  payées  jusqu'à  dix  pour  cent,  et  que 
vous  les  rembourserez.  Vous  tiendrez  le  même  lan- 
gage vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
quarante  ans,  et  qui  ont  des  rentes  viagères.  Vous 
aurez  encore  le  vingtième  à  percevoir  à  la  rigueur. 
Il  a  été  fait  des  recherches  pour  rassemblée  des 
notables ,  par  lesquelles  il  a  été  prouvé  aue  les 
vingtièmes  rapporteront  80,000,000  au  lieu  de 
50,000,000, 

Les  provinces,  pour  la  diminution,  doivent  une 
indemnité.  On  pourrait  donc  encore  convertir  la 

fabelîe  en  une  capitation,  qui  pourrait  rapporter 
u,000,000. 

Maintenant  vons  détrnirez  facilement  tontes  les 
impositions  inquisitoriales;  car  tout  homme  est  li- 
bre de  fermer  sa  porte  à  qui  bon  lui  seml)le;  ainsi 
les  cuirs,  les  amidons,  les  aides,  vous  supprimez  tout 
cela. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  j'eusse  commis 
une  petite  erreur  de  20,000,000,  il  restera  toujours 
60,000,000  ;  là-dessus  je  vous  demanderai  une  caisse 
d'amortissement  qui  servira  aussi  pour  In  guerre. 

Je  vous  en  demanderai  quinze  pour  fournir  aux 
dépenses  momentanées.  Toutes  ces  dépenses  faites, 
tous  ces  fonds  prélevés,  il  restera  une  somme  de 
20,f)00,000  au  moins,  de  40,000,000  au  plus  ;  et  alors, 
messieurs,  je  réclame  que  vous  appliquiez  ce  fonds 
à  la  décharge  de  la  classe  indigente. 

Un  membre  de  la  noblesse  combat  M.  Dupont,  mais  avec 
peu  (l*avanlagr;;  ccliii-d  avait  argumenté  atec  des  chiffre*, 
Fautre  ne  pout  raisonner  qu*avec  des  arRuinentS|  qui  tout 
souvent  moins  que  zéro  en  matiCre  de  finance. 

On  a  lu  beaucoup  de  projets  d*arrftté.  Le  plus  fevora* 
blemeni  écoulé  portait  qu'il  ne  Tallait  rien  di^cider  sans 
avoir  délibéré  »ur  te  décn*t  des  impositions,  et  sans  avoir 
entendu  le  comité  dis  finances  sur  le  niénioire  de  M.  Xecker. 
On  a  demandé  la  division  de  cet  arrêté  et  la  quenlion  préa- 
laUf  ;  mais  le  décret  a  éié  adopté,  et  Ton  a  sursis  aux  pro- 
positions du  ministre  des  finances. 

On  reprend  raflalre  de  Veraon,  qui  est  renvoyée  au 
pouvoir  ezécutir. 

La  séance  est  lever* 

SÉANCE  ou  JEUDI  24  SEPTEMBBE  AU  SOIR. 

A  Tonvertore  de  la  séance  on  rend  compte  des  dons  pa- 
triotiques. 
M.  Fieffé,  ancien  notaire,  offre  une  somme  de  5,000  lîr. 

Une  dame  bretonne  fait  Tabandon  d*une  renie  de  200  Ur. 
inr  une  tontine. 

On  membre  de  la  milice  parisienne  donne  plusieius 
bijoux*  » 

Un  particulier  qui  ne  vent  pas  être  connu  Tait  le  sncrU 
lice  de  différents  objets  et  de  sa  vaisselle  d*argent  ;  le  tout 
est  de  la  valeur  de  40,000  livres» 

M.  Palissot,  auteur  célèbre,  dédie  à  la  nation  une  nou- 
velle édition  des  œuvres  de  Voltiire. 

L* Assemblée  reçoit  avec  sensibilité  ces  offres  Rénéreusos, 
qui  doivent  apprendre  aux  étrangers  qoellrit  sont  les  res- 
sources de  la  France,  lorsque  les  citoyens  préfèrent  l'inté- 
rêt général  à  Tintérél  particulier. 

—  On  reprend  ensuite  le  décret  des  finances  snr  les  im- 
positions Ce  décret  souttn  de  grandes  diflicultés.  Les 
provinces  rédament,  non  leurs  privilèges^  mais  que  les 


eontribnables  soient  déchargés  de  tout  ce  qneles  daaie» 
privilé;tiées  vont  payer. 

Un  député  de  la  noblesse  d* Auvergne  dit  qne  sa  ,«mvinfit 
n*a  consenti  à  l*abandon  de  ses  privilèges  qne  pour  en  faire 
profiler  les  pauvre*  contribuabli's,  et  quVtle  ue|)eui  ni  ne 
veut  payer  de  plus  fortes  impodiions  que  ocUes  qu*eUe  paie 
actuellement. 

Ce  député  se  récrie  ensnite  avec  ehaleur  contre  cette 
dasse  que  Ton  appelle  eafntiUUieê  ^  qui  ne  vivent  qn^aa 
dépens  de  Tagricuiteur  ;  fléau  plus  funeste  pour  le  corps 
politique  que  raristocratii*. 

M*  Frétean  professe  la  même  doctrine.  Il  rherdie  S  prou- 
ver que  la  dùduciion  que  Ton  se  propose  de  Taire  an  prulit 
des  taillables  est  le  résultat  dé  laiTC'té  du  h  août  dont  il 
donne  lecture;  que  c*est  aussi  ce  que  lui  enjoint  sun  caliier. 
Pour  sortir  d*embarras,  M.  Fréteau  propose  de  divÎM-r 
Tarri'té,  de  consacrer  d*abord  le  principe,  et  de  revenir 
ensuite  à  la  question  de  la  déduction* 

M.  de  Saint-Furirrau  appuie  le  sentiment  de  M.  Frctcao. 
n  demande  que  Ton  ajourne  la  discussion  iu$qu*«iu  momi  1 1 
où  le  comité  anra  rendu  comple  de  tous  les  projets  du  mi- 
nistre des  finance*. 

M,  Tabljé  Maury,  télé  défen«eur  du  clenîé,  repré%nte 
que  les  biens  ecclésiastiques  n*i tiicnt  pa«  imposée  romne 
ks  biens  lafcs  ;  que  les  uns  payaient  six  moi>  d*avance,  et 
les  autres  à  1  échéance.  Il  demande  en  cunséqncnca  qne 
Ton  reçoive  en  déduction  les  quittances  du  cl<  rgé,  n-lali- 
yement  ù  la  nouvelle  imposit'nn  dont  on  voudrait  charger 
l'S  biens  ecclésiastiques.  M.  Tabhé  demantle  encore  que 
FAssemblée  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  la  drdc 
du  clergé,  et  qu'elle  prenne  en  considération  les  décimes 
qne  le  dergé  a  payés  d*avance« 

M.  le  préaident  se  relire  sur  les  neuf  heures,  pour  aller 
porter  au  roi  l'arrCté  des  gabelles,  et  le  prier  de  le  sanc- 
tionner. 

Pendant  son  absence,  devenue  senûhle,  l\  est  remplacé 
par  M.  révoque  de  f^angrcs.  L*assemtilée  est  tKs  tumul- 
tueuse. Cependant  on  parvient  à  juger  quelques  affaires  de 
rapport  qui  ont  été  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Anson  est  chargé  de  revoir  Tarr^Hé  sur  les  imposi- 
tions ,  et  d*en  rendre  compte  demain,  jour  consacré  aux 
finances. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  SEPTEMBRE. 

La  séance  ouverte,  M.  le  président  rend  compte  de  la 
réponse  du  roi,  qui  promet  de  «anclionner  l'arrêté  sur  lea 
gabtlles 

—  M.  Poifrnot,  député  de  Paris,  dépose  un  don  de 
1300  livres,  de  la  paît  d*un  particulier  qui  ne  veut  pas  être 
connu. 

M.  Bar^re  de  Vîenxac  fait  Pabandon  de  la  finance  de 
son  oOice  de  conseiller  au  bailliage  de  Btgorre.  Cette  fi- 
nance est  de  8000  livres. 

M.  Done,  eu  é,  se  soumet  è  payrr  le  quart  de  son  re« 
venu,  suivant  la  proposition  de  &f.  Ncclier. 

Un  député  renonce,  au  profit  de  la  caisse  nationale»  4 
tout  ce  qui  lui  est  dO. 

Les  clercs  de  notaires  de  la  ville  de  Paria  offrent  74d7  liv., 
auxqu<  lies  sont  joints  différents  bijouiw 

M.  Prudhomme  donne,  d*une  part,  157  livres  de  renle^ 
et  de  Tautre  part,  50  livres  en  contrat  sur  ia  ville. 

M.  Bouiirat  de  Créol,  avocat  et  proprit  taire  de  vignes, 
donne  quatre  feuitletlcs  de  vin  de  Braune  et  une  de  Po- 
mar,  le  tout  valant  1000  livres;  il  les  envoie  à  PAssembiée 
nationale  pour  qu*elle  les  fasse  vendre  et  en  mettre  le  prix 
dans  ia  caisse  nationale. 

Les  ustensiles  et  meubles  d^argent  appartenant  à  la 
communauté  des  loueurs  de  carrosses  sont  déposés  sur  le 
bureau  par  une  dépulalion  de  celte  communauté,  avec 
une  requête  sur  Tabolition  des  privilèges  des  voilures^ 

^-  M.  de  la  Poix,  auteur  d*on  ouvrage  intitnté  :  Afoyene 
de  ramener  l'ordre  dana  la  Moeiété^  couronné  à  TAcadé- 
mie,  demande  la  permission  de  le  dédier  à  rAnentlée 
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«te  On  feu  Icelure  des  proeès-Ycrbani. 

Un  membre  du  clergé  observe  que  le  clergé  ne  peut  re- 
cevoir la  dédicace  des  œuvres  de  Voltaire,  qui  sont,  dit-il» 
entachées  d^impuretés 

M.  de  Sillery  répond  que  M.  Palissot  a  annoncé  que 
tout  ce  qui  attaque  la  religion  et  les  mœurs  seia  retran- 
ché de  cet  ouvrage. 

BC  Grégoire  observe  qu*n  ne  faut  pas  délibérer  avant 
qn*on  sache  si  celte  édition  sera  purgée  ou  non. 

M.  Tarclievéque  de  Paiis  réclame  spécialement  contre 
Tacceplalion  de  cette  édition  ;  il  adhère  à  la  proposition  de 
M.  Orégoirr,  rt  finit  par  dire  qu*une  édition  des  œuvres  de 
Voliairc,  purgée  de  tout  ce  qtii  peut  Olre  nuisible  au  cœur 
humain ,  ne  peut  (ire  que  trèx  avantageuse. 

Un  autre  membre  dit  que  PAssemblée  ne  peut  faire 
re\amen  de  tous  les  ouvrages  qu*on  voudra  lui  dédier,  et 
qu*il  ne  faut  parconséquent  accepter  aucune  dédicace. 

M.  LB  DX7G  DB  LÉvis  :  Lcs  dëdicaccs  encouragent 
les  talents  ;mais  celle  laite  par  un  homme  qui  s  em- 

§are  des  ouvrages  d'un  homme  mort,  après  avoir  eu 
e  très  longs  démêles  avec  lui,  ne  peut  fiiToriser  les 
talents;  je  crois  en  conséquence  qu'il  n*y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Regnanlt  Insiste  fortement  snr  le  non-délibéré 

H.  le  président  le  propose,  et  U  est  décrété  quM  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  rassemblée,  impatiente  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  demande  Tajournement  ;  mais  il  est  décrété  qu*il 
n*y  a  lieu  à  rajournemcnt;  enfin  on  finit  par  décréter  que 
PAssemblée  nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

—  M.  Anson  donne  lecture  du  projet  du  dccret  sur  les 
Impositions. 

Le  voici  par  extrait  : 

•  Art.  I«r.  Les  rôles  des  impositions  de  1789  et  des 
années  antérieures  arriérées,  seront  exécutés  et  ac- 
quittés en  entier,  dans  le  plus  court  délai  possible* 
par  les  contribuables  du  royaume. 

«  H.  Il  sera  fait  dans  chaque  communauté  nn  sup- 
plément des  impositions  ordinaires,  antres  que  les 
vingtipmes,pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  pré- 
sente, à  compter  du  l«r  avril  jusqu'au  30  septembre 
suivant,  dans  lesquels  seront  compris  les  noms  des 
privilégiés  qui  possèdent  des  biens  en  Trancliise  réelle 
ou  personnelle,  et  leur  cotisation  sera  faite  avec  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
pour  les  autres  contribuables,  à  raison  de  leurs  biens 
et  de  leurs  facultés  quelconques. 

•  lll.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  snp* 

Flément  seront  destinées  à  être  emplovées  dans 
année  1790,  en  partie  pour  des  travatix  ae  charité, 
et  en  partie  pour  servir  aux  moins  imposés  qui  au- 
ront éprouve  des  pertes. 

•  IV.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de  1790 
seront  faits  dans  chaque  communauté  en  deux  cha- 
pitres. Le  premier  comprendra  les  contribuables 
ortlinaires,  sauf  les  mutations,  et  le  second  chapitre 
comprendra  les  privilégiés,  totiiours  dans  la  même 
forme  et  la  même  proportion,  a  raison  de  leurs  fa- 

"  cult(>s. 

•  V.  Le  montant  entier  des  deux  chapitres  sera 
versé  dans  le  trésor  public,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  TEtat  et  des  moins  contribuables. 

•  VI.  Quant  aux  impositions  respectives  de  la  cor- 
vée et  autres  de  cette  nature,  dont  la  masse  totale  ne 
peut  être  connue  avant  la  confection  des  rôles,  les 

{privilégiés  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles  que 
es  contribuables. 

•  VH.  H  n'y  aura  aucune  distinction  de  rôle,  à 
commencer  depuis  le  1er  janvier  1790,  pour  les 
TingUèmcs;  les  abonnements  sont  défendus,  sousl 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 


•  VIII.  L'Assemblée  nationale  fera  connaffre,  dant 
le  courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  définitive- 
ment adoptée  ;  en  sorte  qu*il  n'y  aura  plus  à  l'avenir 
qu'un  seul  rôle  de  perception  pour  totis  les  contri- 
buables. •  - 

Apres  la  lecture  de  ces  articles,  M.  Anson  déve^ 
loppe  les  principes  qui  l'ont  porté  à  le  rédiger  ainsi. 

M.  LE  BARON  DE  MoNTBOissiER  :  J'ai  qucIqucs  ob- 
jections à  faire  sur  ce  projet  d'arrêté. 

Le  premier  article  va  répandre  les  craintes  et  les 
alarmes;  il  porte  que  tout  sera  payé  dans  le  plus 
court  délai.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  mettre  les 
délais  ordinaires  ;  sans  cela,  on  craindra  sans  cesse 
les  garnisons,  les  saisies,  etc. 

Sur  l'article  second,  lors(|ue  M.  de  Saint-Fargeau 
a  fait  rhoinmage  de  six  mois  d'imposition  d'avance, 
il  n'entendait  pas  partir  du  mois  d*avril,  mais  du 
mois  de  juillet  :  d'ailleurs,  il  importe  que  le  peuple 
soit  soulagé  ;  c'est  toujours  là  le  point  où  j'en  re- 
viendrai. 

L'article  IV  renferme  un  sens  équivoqne  qui  peut 
donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes.  Entend-on 
par-là  toute  la  fortune  du  privilégié?  Est-ce  à  dire, 
par  exemple,  qu'un  commandant  de  province  qui  aura 
100,000  liv.,  ou  un  gouverneur  qui  en  aura  autant, 
sera  soumis,  dans  sa  paroisse,  à  nne  contribution  re- 
lative à  ce  revenu?  Si  cela  est,  il  faut  l'expliquer. 
Si,  en  outre,  les  privilégiés  paient  la  taille  et  la  ca- 
pitation,  il  faut  annoncer  qne  la  eapitation  noble  est 
cessée  ;  car  il  pourrait  se  faire  que  les  nobles  en 
payassent  deux. 

M.  Tabbé  Grégoire  fait  une  autre  observation.  Il 
demande  que  les  curés  a  portion  congrue  ne  soient 
pas  mis  sur  le  rôle  ;  celte  proposition  est  approuvée. 

M.  l'abbé  Goulard  observe  qp,"ï\  reste  dû  80  mil- 
lions ;  que  les  contribuables  laissent  arrérager  Tim- 
pôt  pour  obtenir  ensuite  des  remises;  qu'il  convient 
de  faire  payer  ces  80,000,000  nécessaires  dans  le  mo- 
ment présent. 

Sur  l'article  second,  l'orateur  observe  encore  qu*il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  remontera  trois  mois  au- 
dessus  de  la  dernière  année  ;  que  le  clergé  se  portera 
avec  zèle  à  ce  sacrifice.  Sans  finances,  ajoute-t-il,  il 
n'y  a  pas  de  constitution;  cette  constitution  si  dé- 
sirée, qui  doit  nous  tirer  du  chaos,  dès  qu*elle  paraî- 
tra, on  fera  des  sacrifices. 

Ce  que  l'on  dit  d*uu  particulier,  qn*i7  s'enrichit 
quand  il  paie  ses  dettes,  peut  se  dire  de  la  nation,  et 
cette  constitution  doit  être  faite  sous  le  héros  qui 
nous  préside.  La  constitution  se  fera,  ou  nous  pi^ri- 
rons.  Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter  la  salle 
qu'elle  ne  fût  achevée.  Il  vaut  mieux  que  douze  cents 
hommes  se  fatiguent  et  épuisent  leurs  forces,  que 
d'en  précipiter  vingt-quatre  millions  dans  rabfme 
qui  se  creuse  sous  leurs  pas. 

M.  Goulard  se  résume  à  dire  qu'il  adopte  Tarrêté, 
pourvu  crue  les  pauvres  contribuables  soient  déchar- 
gés. Il  olFre  ensuite  un  capital  de  2,500  liv.  qui  fait 
son  titre  clérical,  placé  sur  l'hôpital  de  Lyon,  sacri- 
fice d'autant  plus  flatteur  à  l'auteur  qu  il  trouve 
dans  cet  abanaon  Tintérêt  des  pauvres  et  celui  de  la 
nation. 

Ici  s'est  fait  sentir  encore,  mais  faiblement  cepen* 
dant,  l'opposition  dans  les  intérêts  des  provinces. 

M.  LE  COMTE  DB  ViRiEii  :  Je  vais  porter  la  parole 
au  nom  de  tout  le  Daiiphiné. 

Plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  elles  doî- 
yent  avoir  pour  base  Injustice.  La  justice  veut  que 
es  privilégiés  paient;  tel  est  le  principe;  mais  il  ne 
feut  pas  que  l'application  en  devienne  dangereuse* 
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ttn  d(S  préopintnts  (M.  Anson)  a  dit  que  lorsque 
des  privilégiés  s*ëtab1is8aieut  dans  un  canton,  le  rejet 
des  imnosicions  se  faisait  sur  Te leclipa  ou  ja  pro- 
vince. Jamais  on  ne  s'est  inquiété  si  un  privilégié 
était  venu  ou  était  sorti  de  la  province,  et  la  masse 
des  ioipOts  est  restée  toujours  fa  même. 

En  adoptant  l'arrêté  du  comité  dos  finances,  vous 
commettrez  deux  injustices  :  celle  de  ne  pas  déchar- 
ger les  peuples  trop  chargés,  et  celle  de  charger  du 
double  les  privilégiés.  Pour  remédier  à  cela,  il  fau- 
drait un  nivellement  général.  Dans  la  province  que 
te  représente,  il  y  a  eu  des  débals  ;  ou  a  encadastré 
ous  tes  biens  ;  on  les  a  estimés,  et  on  a,  sans  dimi- 
nuer rimpôt,  soustrait  les  biens  nobles  et  ecclésias- 
fiques.  Aussi  le  Danphiné  paierait-il  h  lui  seul  pour 
Faugmentation  000,000  liv.,  eVst-à-dire  un  qnin- 
ïième  de  Tougmentation  demandée  par  M.  Necker  sur 
la  perception  rigoureuse  des  vingtièmes. 

Je  demande  donc  que  les  rdles  soient  faits  sur 
tous  les  biens  sans  distinction;  qu'on  en  fasse  l'esti- 
mation et  qu*on  en  ordonne  la  reversion  sur  toutes 
les  provinces.  C'est  le  moyen  de  parvenir  à  une  juste 
proportion,  et  d'éviter  les  frais  énormes  d'un  second 
rôle. 

Un  membre  de  la  noblose  du  Labour,  organe  des 
députés  de  sa  province,  rëelame  contre  l'imposition 
qui  est  réglée  au  huitième;  il  demande  qu'elle  soit 
réduite  au  vingtième  ;  ensuite  que  le  syndic  de  la 
province,  qui  est  un  député  des  communes,  soit  au- 
torisé à  faire  connaître  In  somme  qui  proviendra  de 
cette  imposition  sur  les  privilégiés. 

M*  BiAUZAT  :  Wotre  intention  n'est  pas  d'accorder 
une  augmentation  d'impAt;  cependant,  si  Ton  fait 
un  rûle  additionnel,  cette  augmentation  sera  très 
ibrte« 

Que  faiidrait-i!  donc  faire?  Il  faudrait  refondre 
dans  le  rôle  tout  ce  qne  doivent  payer  les  privilé- 
giés ;  de  cette  manière  il  v  aurait  au  moins  quelque 
motif  de  consolation  pour  les  pauvres  contribuables; 
de  cette  manière  vous  aurez  un  rôle  unique,  sup- 
porté par  la  noblesse  et  le  elergé,  avec  messieurs  des 
communes,  ou  plulAt  les  pauvres  des  communes. 

Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  faire  deux  rdles ,  et  je  dis 
qu'il  y  a  du  danger  :  pour  un  petit  rôle,  il  en  coûte 
autant  que  pour  en  faire  un  considérable.  Je  sou- 
tiens qu  il  ne  faut  pas  deux  rdies;  je  soutiens  qu'il 
nVn  faut  qu'un,  afin  aue  nos  commettants  soient  in- 
struits ({ue  les  privilégiés  paient  comme  eux.  Il  est 
une  diriiculté  que  Ton  objectera,  c'est  celle  de  savoir 
dans  quelle  proportion  les  privilégiés  doivent  être 
imposés  :  cela  s'éclaircira  cuna  le  travail,  mais  le 
brevet  doit  être  le  même» 

Vous  savez  qu'une  dédarallon  de  1780  a  réuni  la 
taille  à  tout  ce  qui  forme  l'accessoire.  Il  a  été  fait  une 
injustice  criante  dans  ma  province,  c'est  qu'on  a 
rendu  la  capitation  terrière;  ainsi  le  paysan  paie 
300  lir.  de  tai.le,  iOO  liv.  de  capitation,  et  le  noble 
paie  50  liv.  de  capitatioo. 

S'il  ne  doit  p»  y  avoir  4e  diffi^renee  dans  la  ma- 
nière de  payer  l'impôt,  confondons  taille,  capitation, 
accessoire,  corvée  et  antres  «  et  on  fera  du  total  une 
répai-titioB  sur  tous*  Oatupprimera ces  tcnnes,  tt  la 

masse  seule  subsistera. 

Vous  savez  ce  que  nom  avons  déerélé  sur  les  ga- 
belles, mes  cahiers  me  chargeaient  d'en  demander 
la  suppression.  Cependant,  messieurs,  en  décbar** 
géant  des  provinces,  ne  chargeons  pas  trop  U^s  au- 
tres. M»  proviiice  estaurchargée,  et  elle  ne  denuinde 
pas  de  diminution  ;  mais  ne  craignez-vous  pas  qu  elle 


devienne  moins  généreuse,  et  qu*un  jour  elle  ne  ifo* 
nmnde  cette  diminution  ?  Ajoutez  au  moins  quelques 
termes  consolants  qui  nous  nppennent  qu'il  y  aum 
désormais  la  plus  grande  égalité;  car  les  héritages 
sont  si  grevés,  que  moi,  oui  vous  parle,  j'ai  été  obligé 
de  faire  l'abandon  d'un  de  mes  domaines. 

Un  antre  député  d'Auver§[rie  appuie  le  sentiment 
de  M.  Biaiizat.  Si  les  privilégiés  paient  par  nucjmen- 
tation,  dit-il,  l'Auvergne  sera  surchargée  de  plus  de 
2,000,000,  lorsque  d  autres  provinces,  par  la  suite 
d'une  insurrection,  ont  été  diminuées  de  25,^)00,0004 
Je  demande  que  l'on  fasse  la  répartition  ;  car,  sans 
cela ,  tel  geritilhomme  oui  n'a  que  40,000  livres  de 
rente  paiera  42,000  liv.  de  taille.  Si  la  justice  n'était 
pas  dans  cette  assemblée ,  ou  irait-on  la  chercher? 
Renonçons  à  tout  intérêt  personnel  ^  et  dVcouUnis 
que  le  sentiment  de  l'équité. 

M.  ***  :  La  première  question  qui  est  è  &édàn  ea| 

celle  de  savoir  ai  la  contribution  des  privilégiés  doit 
être  payée  à  la  décharge  des  pauvres  contribuables, 
ou  doit  être  versoe  dans  le  trésor  royal  en  augmen- 
tation d'impôt;  en  décidant  cette  difficaUé,  c'est 
abréger  la  aécision» 

M.  Simon  ,  député  de  la  Flandre  :  Vous  avez  pro- 
mis ,  messieurs ,  de  faire  des  Français  une  famille ,  et 
de  les  rendre  tousfVères;  Je  vous  prie  de  ne  pas  fiiire 
des  frères  favorisés ,  des  frères  atnes  ;  il  ne  faut  pas 
sacrifier  les  uns  an  profit  des  autres. 

Nous  autres,  en  Flandre,  nous  ne  connaissons  pac 
les  privilégiés;  nous  n'avons  qu'un  rôle;  et  si  vous 
nous  traitez  comme  les  provinces  méridioualcs,  vous 
fttltes  avec  nous  une  société  léonine. 

L'abandon  fait  par  les  nMes  et  le  clergé,  doit  pro- 
fiter à  tous;  mais  noua  l'avons  fait,  disent-ils,  à  telle 
condition  ;  et  auriez-vous  le  droit  d'imposer  des  con- 
ditions en  acquittant  une  obligation  à  hiquelle  vous 
n'avez  pu  vous  soustraire? 

10  Je  demande  que  les  imposilioBS  des  nobles  el 
du  clergé  soient  versées  par  supplément  dans  le  tré» 
sor royal; 

îo  Que  si,  malgré  la  détresse  du  trésor  royal ,  Tim- 
position  des  nobles  et  du  clergé  était  payée  à  la  dé- 
charge des  contribuables,  les  proviuct*s  (fcs  Pays-Bas 
jouissent  des  mêmes  privilèges. 

M.  Fréteau  propose  ta  division  de  !a  question  pour 
solliciter  la  décision. 

L'augmentation  offerte  par  les  privilégiés  tourne- 
ra-t-elie  au  profit  du  fisc  ou  à  hi  décharge  des  cott- 
ti'ibuables? 

11  rappelle  ensuite  ce  qu'il  a  dit  hier,  Ks'appui* 
fortement  sur  les  arrêtés  Jii  4  aoAt,  qui  préjugent  la 
question  eu  (avsur  des  contribualiles. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Fré- 
teau. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix  ;  mais  des  provinces 
veulent  être  entendues. 

Un  autre  membre  pose  la*  question  différemoient  ; 
juger  ce  que  Ton  doit  faire  sur  les  derniers  six  uiob 
de  l'année  1789,  el  que  l'on  décidera  ensuite  sur  les 
six  premiers  mois  de  1790. 

M.  Anson  reprend  encore  la  Mroie;  il  ^rehe  à 

juslilier  la  réxlnction  de  son  arrêté;  il  insiste  sur  les 
sommes  données  aux  moins  imposte  par  forme  de 
cliaritt*  ;  il  dit  que  ces  sommes  suppléent  à  la  décharge 
des  contribuables,  mais  quclanuec  1790  entière  ap« 
partient  au  trésor  public* 

{La  suite  au  numéro  prochain») 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  de  Clermonl-Tonnerre. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE. 

M.  Fréteau  :  Il  ne  s'agit  pas  d'augmenter  Timpôt 
dans  ce  momenl  ;  M.  NocRer  a  demandé  une  augmen- 
tation de  1I>,000,000;  demain  nous  délibérerons  sur 
cet  objet,  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  ce 
qui  est  dit  dans  Je  procès- verbal. 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  l'Etat;  mais 
sans  rien  délibérer,  sans  savoir  si  la  constitution  est 
commencée ,  si  elle  est  même  entamée ,  je  demande 
si,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du  premier  mi- 
nistre des  finances ,  on  peut  la  juger  sur-le-champ  ; 
si,  en  un  mot,  on  peut  augmenter,  les  impôts  sans 
même  discuter  cettç  question. 

Un  membre  reproduit  la  demande  de  la  dtftsion,  con- 
sbtant  à  ne  tlrciaer  la  question  que  rrlativement  aux  six 
derniers  mois  de  Tannée  1769,  et  à  ne  rien  juger  quant  à 
Tannée  1790. 

La  division  est  acceptée. 

M.  le  président  pose  sur-le*e1iainp  la  question  principale, 
quant  aux  six  derniers  mois. 

Voici  le  décrt't  que  T  Assemblée  a  prononcé  : 

c  La  coiiliibutlon  que  les  privilégiés  ont  demandé  à 
payer  proportionnellement,  et  à  la  décharge  des  contribua- 
bles, a  été  acceptée  et  votée,  quant  aux  six  derniers  mois 
de  Tannée  178U,  au  profil  et  soulagement  desdils  contri- 
buables dans  chaque  province.  » 

La  question  était  h  nifme  quant  à  Tannée  1790.  M.  le 
président  a  proposé  de  la  poser  dans  les  mômes  termes  ; 
mais  M.  Amon  qui,  comme  receveur  des  finunce5,  est  très 
instruit  dans  cette  partie,  revenait  toujours  à  son  arrêté,  et 
a  posé  ainsi  la  question  : 

Le  brevet  des  impositions  ordinaires  de  1790  sera-t-il 
augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  ci-devant  privi- 
légiés ? 

D'abord  il  y  a  eu  des  réclamations;  Ton  a  demandé  l'a- 
journement et  la  question  préalable,  mais  inutilement.  Il 
a  été  décrété  que  le  brevet  des  impositions  ne  serait  pas 
augmenté. 

Tous  les  auditeurs  applaudissent  vivement  à  ces  décrets 
qui,  enfin,  apris  bien  des  siècles  de  misère  et  de  désola- 
tion, allaient  essuyer  les  larmes  des  malheureux  que  le  gé« 
nie  fiscal  n'a  cessé  de  tourmenter. 

M.  le  président  lève  la  séance* 

SÉANCE  DU  25  SEPTEMBRE  AU  SOIE. 

On  fait  lecture  de  diverses  adresses  ;  des  villes,  an  nom- 
bre de  plus  de  dix ,  demandent  des  sièges  niyaux. 

Adresse  de  félicilation  et  d\ndhésion  de  Tarascon  et 
autres  villes  du  royaume.  —  M.  Chevrier,  officier  de  la 
caisse  d*escompte,  oflVe  de  faire  son  service  sans  aucun 
émolument  pendant  dix  ans.  ~  M.  Boucher  s*impose  à 
8  livres  par  croisée,  ainsi  que  son  voisin  ;  ils  remettent  à 
TAssemblée  Timposition  qui  en  a  pu  résulter,  —  Un  ci- 
toyen bien  pauvre  offre  40  livres  en  deux  billets.  —  Un  ci- 
toyen offre  une  somme  de  198  livres. — M.  Beaudouin  offre 
le  cinquantième  de  son  bien. 

On  reprend  le  décret  sur  les  impositioDS.  Les  délmls  sont 
longs  et  tumultueux, 

M.  Anson  cherche  &  revenir  sur  les  articles  décrétés  le 
matin  ;  ses  efforts  sont  infructueux* 

Il  se  (^it  une  infinité  d'amendements.  Un  seul  a  été  reçu; 
c*est  celui  qui  déclare  que  les  ciirés  à  portion  congrue  ne 
seront  pas  imposés  sur  le  nouveau  rOle. 

D*autres  amendements  ont  été  propor^és,  mais  ils  ont  été 
ajournés*  On  demandait,  par  exemple,  que  les  abonne- 
ments dissent  annulés  ;  il  a  été  décidé  qu*il  n*y  avait  lieu 
à  délibérer  quant  &  présent. 

i«  Série.  —  Tome  /, 


Enfin  Ton  a  donné  lecture  du  décret  avec  Tamendrmcnt 
et  les  décrets  prononcés  le  matin  ;  la  rédaction  en  est  cou* 
firmée  à  une  très  grande  majorité,  ainsi  quelle  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  à  la  sûreté  de  TEtat,  au  maintien  de  l*ordre 
et  au  crédit,  que  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics ne  soit  interrompu  sous  aucun  prétexte  ;  per- 
sistant dans  son  décret  du  1 7  juin  dernier,  par  lequel 
elle  a  déclaré  que  les  impôts  et  contributions  coït ti- 
nueraient  d'être  levés,  pendant  la  présente  session, 
de  la  même  manière  qu'ils  Tout  été  précédemment; 
et  reconnaissanlla  nécessité  de  faire  travailler  promp- 
tement  aux  rôles  de  1790  dans  la  même  forme  que 
ci-devant,  jusau'à  ce  qu'elle  puisse  faire  jouir  h  s 
contribuables  au  nouveau  mode  d'imposition  qu'elle 
ordonnera  pour  1791,  et  dont  elle  veut  avec  matu- 
rité combiner  la  répartition  ;  persistant  également 
dans  son  décret  du  il  août  dernier,  "dont  Tart.  IX  a 
ordonné  qu'il  serait  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions, 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  Timposition 
courante,  qui,  pour  ce  qui  concerne  les  impositions 
ordinaires,  tinit  au  SOseptembre  1789,  elle  a  ordonné 
et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Les  rôles  des  impositions  de  Tannéo 
1789  et  des  années  antérieures  arriérées  seront  exé- 
cutés et  acquittés  en  entier  dans  les  termes  prescrits 
par  lés  règlements. 

•  IL  II  sera  fait,  dans  chaque  communauté,  un 
rôle  du  supplément  des  impositions  ordinaires  et  di- 
rectes, autres  que  les  vingtièmes,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  Tannée  1789,  à  compter  du  l«r  avril 
dernier  jusqu'au  30  septembre  suivant,  dans  lequel 
seront  compris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  pri- 
vilégiés qui  possèdent  des  biens  en  franchise  person- 
nelle ou  réelle,  à  raison  de  leurs  propriétés,  exploi- 
tations et  autres  facultés  ;  et  leur  cotisation  sera  faite 
dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme  qui 
-auront  été  suivies  pour  les  impositions  ordinaires  de 
la  même  année  vis-a-vis  des  autres  contribuables. 

•  111.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de  sup- 
plément seront  destinées  à  être  réparties  en  moins 
imposé  sur  les  contribuables,  en  1790,  dans  chaque 
province. 

m  IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impositions  de 
1790,  les  ci-devant  privilégiésseront  cotisés  avec  1rs 
autres  contribuables,  dans  la  même  proportion  et  la 
même  forme ,  à  raison  de  toutes  leurs  propriétés , 
exploitations  et  autres  facultés. 

•  V.  A  commencer  du  1er  janvier  1790,  tous  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à  divers 
particuliers,  sont  expressément  révoqués,  et  aucun 
contribuable  ne  pourra  se  soustraire,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  cette  imposition. 

«  L'Assemblée  nationale  fera  connaître,  dans  le 
courant  de  1790,  la  forme  qu'elle  aura  définitive- 
ment adoptée  pour  la  conversion  et  la  répartition 
générale  aes*imposi lions  de  1791,  afin  qu'il  n'y  ait 
plus  à  Tavenir  qu'un  seul  et  même  rôle  d'imposition 
pour  tous  les  contribuables,  sans  aucune  distinction 
ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les  biens.  » 

La  séance  est  levée, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  SEPTEMBBE. 

La  séanee  ouverte,  on  rend  compte  des  dons  pttifo* 
tiques. 

M.  Carré  et  son  épome  supplient  les  représentants  de 
recevoir  48  livres,  proTeoaot  d^un  coupon  de  600  livres f 
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de  plus  Ib  •*eiga(|anl  i  ptjer  19  Hti»  pendaol  quelques 
années. 
M.  de  Montmouron ,  négociant ,  écrit  à  M.  le  piésident  ; 

•  Dans  un  moment  aussi  diC&cile  que  celui-ci,  je 
désirerais  qu*on  se  dévouât  au  sacrifice  de  sa  fortune. 
Je  vous  laisse  le  maître  d^offrir  pour  moi  une  somme 
de  ft,ÛOO  livres  en  quatre  leUres  de  change  endos- 
sées en  blanc,  etc.  » 
(^m  une  lettre  de  lff«  le  marquis  de  Paulin  : 
«  Je  Tts  dans  un  des  cantons  les  plusnanvres  de  la 
Bonrgoj^e  ;  mais  ses  habitants  ne  le  cèdent  en  rien 
au  pabnotisme  des  autres  Français....  Je  tous  envoie 
le  contrat  d'une  rente  de  110  livres  sur  les  tailles.  » 

Mllf.  les  comédiens  francab  ordinaires  du  roi  appor- 
tent à  PÂssemblée  Tarrété  suivant  : 

«  Les  comédiens  français  assemblés  ont  unanime- 
ment arrêté  d'offrir  à  TÂssemblée  nationale  la  somme 
de  23 ,000  liv . ,  laquelle  somnve  ils  s'obligent  de  payer 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  prochain.  • 

M.  tAPRisawNT  :  L'Assemblée  nationale  voit  arec 
satisfaction  Teffre  patriotique  des  comédiens  fran- 
çais; oo  ne  peut  faire  un  pnis  noble  usage  de  la  ré- 
tribution des  talents  qui  servent  k  Tamusement  et  au 
délassement  publics. 

Les  envoyés  de  ta  Comédie  Fraoçaite  sont  admis  à  fa 
féance*  aials  à  ht  barre. 

L'Assendrfée  nationale  reçoit  avec  tes  mêmei  sentiments 
de  rccanaaiMaiice  les  sacrifices  que  lovle»  les  classer  des 
dloyens  font  avec  on  eathoariasase  dtfoe  de  fateiration 
et  de  Tenvie  de  mm  voûiMi 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  leetore  de  procè!(- 
verbaL 

II  y  a  de  loagi  débats  sur  la  rédaetioB.  M.  Martiaeaa  et 
M.  BeaumeU  accusent  le  procès-verbal  de  trop  de  lace- 
nisme«  d^obscurité  et  de  peu  da  dignité* 

H.  le  Vicomte  de  Mirabeau  »*excuae,  eu  disant  que  lors 
de  sa  dernière  rédac^iea  du  procc-s-vcrbalf  on  Tavait  ac- 
cusé d'être  trop  long  ^  et  que  cette  fois-ci  il  a  supprimé 
tous  les  détails;  qn*il  ne  sait  comment  faire  pour  obéii*  à 
TAsseinblée;  qu*II  fiiut  avoir  ane  porte  ouverte  ou  fermée. 

Tonte  la  difficulté  se  termine  par  décider  que  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  énoncera  Térat  de  la  question  et  l^allcr- 
■aiive  préalable  ait  décret  des  impositions. 

M.  le  vicomte  de  Wtrabpaa  relit  le  décret  d'hier  soir. 
If.  DupoBi  demande  la  paroh*  pour  proposer  nn  ameiidc- 
flBffot  relatif  à  nae  difBeohé  qu'il  croyait  apercevoir  dans 
le  paienest  de»  Impôts»  li  von»  sera  rmpoàsiiile,  dit-if ,  de 
recevoir  aucune  imposition.  Pour  payer,  vou»  diront  les 
ooniribaables,  n  fiitit  que  la  répartitloB  soil  ftile  égulo- 
ment;  il  fiiut  des  évakiallonst  des  tôles;  tout  cela  cetral- 
Dera  des  longueurs  infinies. 

M.  Desmeuniers  obteive  qw  Faaiendpmeol  de  M.  Do- 
pont  a  été  jugé  hier,  et  teielé.  Cette  observatkm  fait  de»- 
ceiidre  M.  Dupoul  de  la  tribune* 

M.  •**,  emréde...  C'est  contre  tos  prifieipes  qne, 
détruisant  leos  les  pviviléges,TOCts  avez  décrété  qne 
kaeuvësè  portion  coomte  seraient  exempts  de  la 
taxe  commune;  en  oeia  tous  n*avez  enrtsag^  que 
leuc  silualioift  :  mais  nous  soounes  citoyens  avant 
touty  ttouB  devons  domMf  l'exemple  du  patriotisme; 
ne  BOUS  imposez  pas  la  honte  d*rtre  ks  seols  à  ne 
paseonthkHier  à  la  chose  publique  ;  oui,  messieurs:, 
la  hoate«  c^ea  serait  une  d'être  seuls  privilégiés 
dans  le  loyaume.  Votre  décret  n'est  pas  encore 
sanctionné,  vous  pouvea  aroir  égard  à  notre  prière. 

Ce  généreux  dévouement  est  vivement  applondl* 

M.  Desmeuniers  propose  d'accepter  Toflre  des  curés  con- 
gruistes  eti  fbrme  de  don  pour  Ta  caisse  patriotique. 

D'autres  flie»bre»défim<kRft  MM«  leacnréa  pflvtio«aîres 
contre  cet  enthousiasme  patriolique. 

M.  de  Caslellane  observe  que  TexoepUon  qui  afflige  la 
délicatesse  de  MM*  les  curés  n'est  que  pour  na  tenp»»  et  | 


qu'ils  sopporleroot  lo  kapâls  lorsque  le  noufcau  régime 
sera  établi. 

Ce  combat  de  générosité  était  pr^s  de  se  terminer,  ee 
allait  décider  qu'il  serait  fait  une  mentioa  hnnonihie  de 
Toffre  patriolique  de  MM.  les  curés,  lorsque  M.  de  CJei>- 
mont-Lodève  demande  la  parole* 

M.  DE  CLERMONT-LoDàvE  :  Si  Ton  n*accepte  pas 
rofiFrc  de  MM.  les  curés  congruistes,  je  demande  que 
tous  les  pores  de  familles  qui  n*ont  que  700  livres  de 
rente  soient  privilégiés. 

M.  le  curé  du  Vieux- Ponxange  déclare  qn*il  est  chargé  de 
renoncer  à  tons  les  pririléges  ;  qu'il  y  a  des  vllfages  si  pau- 
vres, que  le  curé  avec  700  liv.  est  le  plus  riche  de  sa  pa- 
roisse, et  qu'il  serait  bnmi liant  pmir  lui  d*étre  le  seul  dans 
la  paroisse  qui  ne  payât  rien  à  la  patries 

L*oSre  de  MM.  les  eurés  oongruistes  est  donc  acceptée. 

M.  le  pré^ident  présente  à  IMssembtée  100  louis  que 
M.  Gervaise,  docteur  en  médecine,  vient  de  déposer  sur 
le  borcBVi  eonme  le  qnart  de  son  revemi« 

Ce  généreuv  citoyen  prend  séance  à  odté  de  MM*  1m  co- 
•Béâiens  français. 

M.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour,  qpî  est  dVn- 
tendre  un  rapport  sur  les  fimioflesu 

M.  le  marquis  de  Montesquîou,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  fait  ce  rapport,  dout  voici  Tex- 
trait. 

11  commence  par  assurer  que  son  travail  cl  ses 

recherches,  faits  d'après  le»  pièces  originales,  sans 
communication  avec  le  ministre,  et  en  suivant  nne 
méthode  différente  de  la  sienne,  lui  avaient  cepen- 
dant donné  les  marnes  résultats;  ce  qni  ajotitc  en- 
core, s'il  est  possible,  à  la  jitste  confiance  que  mé- 
rite le  récit  dti  ministre  des  finances.  Il  est  donc  bien 
certain  qu'à  l'instant  du  dernier  emprunt  national 
le  déficit  ou  la  différence  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense était  effectivement  de  ^6^)00,000. 

Le  comité  détaille  ettsnfte  tontes  les  caoses  rén^ 
nies  qui  ont  épuisé  le  trésor  royal  dans  le  conrant 
de  cette  année:  il  démontre  que  le  trésor  public  a 
été  privé  à  \à  fois  de  la  somme  du  déficit,  des  som- 
mes considérables  employées  en  achats  de  grains,  de 
la  perception  des  revenus  ordinaires,  qui  a  été  sus- 

Sendue  dans  beaucoup  de  provinces,  et  de  la  partie 
es  anticipations,  que  la  terreur  générale  a  empo- 
ché de  renouveler.  C'est  là  ce  qui  démontre  que  Us 
emprunts  £aits  cette  année  n'ont  pu  suffire;  qu  il  se- 
rait inutile  d'en  eslreprendre  de  nouveaux,  et  que 
le  trésor  royal  doit  être  dans  un  état  de  pénurie  w- 
calculable  pour  la  somme,  et  incalcnlabte  pour  les 
effets. 

Le  comité  en  a  conclu  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
dottte  Yétat  de  détresse  dont  parle  !c  premier  mi- 
nistre des  finances,  et  qu'en  mc^uie  temps  on  ne 
peut  qu'applaudir  aux  nioyens  aull  propose  pour 
rétablir  la  confiance  puiriique  sur  les  bases  de  Tordie 
et  de  l'économie,  avant  djB  recourir  k  de  nouveaux 
secours. 

Le  comité  obsenre  eependiuC  que  ce  ti'est  pas  erî- 
corc  assez  d'avoir,  par  aes  économies  et  des  modili- 
eatïons,  rétabli  nn  équilibre  parfait  entre  la  recelte 
et  la  dépense  ;  qii'il  restera  encore  une  crainte  se- 
crète anx  créanaers  de  l'Etat,  tant  que  la  nation, 
dont  le  vœu  bien  connu  est  d'anéantir  la  gabelle  et 
les  akits,  n'aura  pas  déclaré  fa  ferme  volonté  de 
remplacer  solidement  ces  deux  impôts,  dont  le  pro- 
duit ta  de  109,000,000. 

Le  comité  entre,  à  ce  sujet,  dans  des  détails  wÊé* 
ressants  sur  la  situation  des  ^iaes.  Il  afifariae  ee  que 
le  ministre  des  finances  avait  aniioneé  eC  déclare^ 
qu'on  peut  dè^-à -présent  opérer  sur  les  dépenses 
une  réduclfon  de  56,730,000-  lir.,  qa'aiam  le  défiett 
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cxfatatit  aynnt  le  dernier  eraprant  peut  élrc  regardé 
coinnie  anéanti. 

Le  comité  propose  ejmite  un  plan  d'administra- 
tion dont  iVffet  serait  de  séparer  absolument  les 
fonds  destinés  à  l'acquittement  de  la  dette  publique 
et  des  dépenses  qui  ne  regardent  que  les  provinces 
d*avec  ceux  qui  seront  destinés  à  payer  les  objets  de 
nature  à  être  toujours  administra  sous  les  ordres 
immédiats  du  gouyernement. 

11  en  résuIttTa  le  grand  avantage  de  faire  jouir 
constamment  le  peuple  de  la  diminution  des  diarges 
publiques,  opérée  par  l'extinction  successive  des 
rentes  viagères  qui  montent  à  105,000,000,  par  Tef- 
fet  des  remboursenienls,  dès  qu'il  sera  possible  d'en 
établir,  et  par  la  réduction  de  Tintéretde  l'argent, 
fruit  prochain  de  la  confiance  et  du  crédit. 

En  conséquence,  il  propose  que  les  revenus  affer- 
més, montant  à  185,000,000,  auxquels  la  nation 
ajouterait  20,000,000  pris  sur  les  impôts  territo- 
riaux, soient  versés  désormais  au  trésor  royal  pour 
acquitter  205,000,000  à  auoi  peuvent  t^tre  réduites 
les  dépenses  de  toute  espèce  confiées  à  l'administra- 
tion royale, 

La  caisse  nationale  recevrait  directement  les  con- 
tributions représentatives  de  la  taille,  des  vingtièmes, 
de  la  capitation,  de  la  gabelle,  des  aides  et  des  droits 
réservés.  Ces  différentes  contributions  montent  dans 
l'état  actuel  à  291,000,000. 

Le  comité,  avant  de  déterminer  jusqu'à  quelle 
somme  devra  être  portée  la  représchtation  ne  ces 
différents  impôts,  examine  le  montant  des  objets 
qu'ils  auront  à  acquitter. 

Les  intérêts  de  la  dette,  tant  foncière  que  viagère, 
en  n'y  comprenant  pas  le^  anticipations,  montent  a 

224,000,000. 

Les  dépenses  particulières  aux  provinces  seront 
susceptibles  de  nfduction  ;  nuiis,  dans  l'état  actuel, 
elles  monU^nt  à  20,000,000. 

Il  faut  y  îijouter  encore  le  supplément  a  fournir 
au  trésor  royal  de  20.000,000. 

Ainsi  les  besoins  de  la  caisse  nationale  sont  de 
27^,000,000,  c'est-à-dire  inférieurs  de  18,000.000 
au  montant  des  Impôts  actuels.  Le  peuple  peut  donc 
tout-à-coup  être  soulagé  de  18,000,000  d'impôts, 
sanscompter  25,000,000  au  moins  de  faux  frais  que 
la  gabelle  et  les  aides  font  retomber  sur  lui,  et  sans 
compter  les  vexations  de  tout  genre  qui  rendent  ces 
impôts  si  odieux,  et  dont  if  serait  affranchi.  Le 
peuple  éprouverait  encore  la  diminution  qu'appor- 
terait a  ses  impositions  la  contribution  des  privilé- 
giés; et  ce  nouvel  oi'drc  de  choses  serait  encore  bo- 
nifié par  les  opérations  utiles  qui  resteraient  à  faire 
sur  les  domaines,  ainsi  que  par  la  reprise  possible 
d  une  partie  des  dîmes. 

Le  comité,  d'après  ces  calculs  rassurants  et  cer- 
tains, pense  que  l'Assemblée  nationale  doit  déclarer 
(tes  ce  moment  que  la  gabelle  et  les  aides,  montant 
actuellement  &  109,000,000,  seront  remplacés  par 
une  contribution  de  91,000,000  et  que  cette  déclara- 
tion affermirait  le  crédit  national. 

Après  avoir  bien  établi  les  bases  d'une  juste  con- 
fiance pour  l'avenir,  le  comité  iïxe  les  regards  de 
l'Assemblée  nationale  sur  la  situation  du  moment,  si 
énergiqueinent  peinte  par  le  ministre  des  finances. 
11  détermine  la  somme  des  efforts  qu'il  faudrait  faire 
pour  atteindre  le  degré  de  prospérité  qu'il  a  présenté 
dans  l'avenir.  Les  besoins  du  moment,  ceux  de  l'an- 
née prochaine,  rexthiction  totale  des  anticipations, 
sur  laquelle  il  insiste  fortement,  exigent  au  moins 
une  somme  de  435,000,000. 11  soùicite  la  nalFonà  ce 

Siand  effort  par  tous  les  motiis  qui  peuvent  animer 
es  âmes  vraiment  citoyennes.  Il  montre  le  passade 
subit  de  nos  jours  de  détresse  aux  plus  beaux  jours  uc 


ia  monarehte  ;  et  dans  une  etrconstanee  dont  llm* 
portanoe  est  si  démontrée ,  .il  ne  met  pas  «n  douté 
1  excès  du  patiiotisme  :  il  juge  nue  c'est  moins  pour 
l'ifxciter  que  pour  j  mettre  aes  nornes,  que  le  pre- 
mier ministre  des  finances  a  proposé  la  règle  de  coo- 
tribution  du  quart  du  revenu,  moyen  ingénieux  qui 
uictà  peu  près  de  niveau  les  justes  effortsues  dtoyeiia 
de  toutes  les  classes,  ou  propriétaires  ou  capitalistes. 

Cependant  le  comité  propose  a  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  une  résolution  absolue  de  consom*^ 
mer  la  libération  entière,  quand  bien  même  tous  les 
efforts  du  patriotisme  ne  pourraient  y  atteindre j  et 
en  conséquence  de  décréter  qu'après  la  vérification 
des  sommes  obtenues  du  zèle  de  tous  les  citoyens,  il 
sera  hypothéqué  à  un  emprunt  effectif  de  ce  qui 
manquerait  encore  une  masse  des  biens  du  clergé 
suffisante  pour  obteuir  l'argent  nécessaire  à  la  con- 
sommation de  ce  grand  ouvrage. 

Ce  plan,  qui  a  le  mérite  d'une  grande  simplicité, 
doit  en  efiet  inspirer  toute  la  confiance  possible.  Il 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'après  tant  d'orages 
nous  touchons  au  port,  et  que  ta  France  n'a  plus 
qu*un  pas  a  faire  pour  être  heureuse  au-dedans,  et 
pour  reprendre  en  Europe  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 

Le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances,  et 
adopte  de  confiance  par  le  comité,  fait  le  sujet  d'une 
réclamation  très  vive  de  la  part  de  M.  Hébrard,  dé- 
puté de  la  haute  Auvergne. 

M.  HÉOBARD  :  Messieurs,  je  voudrais  être  riche 
pour  offrir  davantage  à  l'Etat;  le  peu  que  j'ai,  il  peut 
le  prendre  ;  mais  il  taut  que  je  sois  avare  du  bien  de 
mes  commettants.  —  Est-il  ici  question  d'une  géné- 
rosité? alors  je  dirai  qu'elle  ne  reçoit  de  loi  oe  qui 
que  ce  soit  ;  que  la  charité  ne  se  prend  point  d'as- 
sauL  ^  S'agit-il  ici  de  voter  un  impôt? je  dirai  que 
l'on  ne  proposa  jamais  de  le  faire  par  acclamation; 
qu'il  n'y  a  que  la  conviction  la  plus  intime  de  la  né- 
cessité de  l'Etat  et  de  l'impossibilité  de  le  sauver  sans 
cela, qui  puisse  le  détermmer;  et  heureusement  nous 
n'en  sommes  pas  encore  a  cette  cruelle  extrémité,  et 
j'ose  dire,  an  nom  de  la  patrie,  de  la  province  que 
j'habite,  que  je  désavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépns  et  à  la  viola- 
tion de  la  liberté  des  opinions,  et  contre  les  formes 
de  toute  assemblée  bien  et  légalement  organisée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  !  Mcssicurs,  demander 
des  détails  sur  des  objets  de  détail ,  c'est  s'éloigner 
de  la  question.  II  y  a  déjà  trois  jours  que  le  ministre 
des  finances  vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  envi- 
ronnent, avec  l'énergie  que  réclame  une  situation 
presque  désespérée  ;  il  vous  demande  les  secours  les 
plus  urgents  ;  il  vous  indique  des  moyens;  il  vous 
presse  ae  les  accepter. 

Votre  comité  des  finances  vient  de  vous  soumettre 
un  rapport  parfaitement  conforme  à  Ta  vis  du  mi- 
nistre ;  c^cst  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il  s'agit 
de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  {atnlib5  de  nos  circonstances. 
Nous  avons  d'autant  moins  le  temps  et  les  moyens 
nécessaires  pour  délibérer,  que  la  résolution  à  pren- 
dre est  plus  décisive  et  plus  importante.  Les  revenus 
de  l'Etat  sont  anéantis,  le  trésor  est  vide,  la  force  pu- 
blique est  sans  ressort  ;  et  c'est  demain,  c'est  aujour- 
d'hui, c'est  à  cet  instant  même,  que  l'on  a  besom  de 
votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  il  me  pa- 
raît impossible,  soit  d'offrir  un  plan  au  crémier  mi- 
nistre des  finances,  soit  d'examiner  celui  qu'il  nous 
propose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission,  et  nous  n'a* 
vous  pas  une  seule  ûA  connaissances  préliminaires. 
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indispensables  pour  essayer  de  se  former  un  ensem* 
l>le  des  besoins  de  TEtat  et  de  ses  ressources. 

Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des  finan- 
ces, c'est  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable.  La 
seule  vërification  de  ses  chiffres  consumerait  des 
mois' entiers;  et  si  les  objections  qu'on  pourrait  lui 
faire  ne  portent  que  sur  des  données  hypothétiques, 
les  seules  que  la  nature  de  notre  gouvernement  nous 
ait  permis  jusqu'ici  de  nous  procurer ,  n'aurait-on 
pas  mauvaise  erâce  de  trop  presser  des  objections  de 
cette  nature  dans  des  moments  si  pressés  et  si  cri- 
tiques? 

Il  n*est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
rendre  responsables  de  Tévénement,  soit  en  vous  re- 
fusant a  des  moyens  que  vous  n*avez  pas  le  loisir 
d'examiner  I  soit  en  leur  en  substituant  que  vous 
n'avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  con- 
fiance sans  bornes  que  la  nation  a  montrée  dans  tous 
les  temps  au  ministre  des  finances  que  ses  acclama- 
tions ont  rappelé,  vous  autorise  suffisamment,  ce  me 
semble,  à  lui  en  montrer  une  illimitée  dans  les  cir- 
constances. Acceptez  ses  propositions  sans  les  garan- 
tir, puisque  vous  n'avez  pas  le  temps  de  les  juger, 
acceptez-les  de  confiance  dans  le  ministre,  et  croyez 
qu'en  lui  déférant  cette  espèce  de  dictature  provi- 
soire vous  remplissez  vos  aevoirs  de  citoyen  et  de 
représentant  de  la  nation. 

M.  Necker  réus<;ira,  et  nous  bénirons  ses  succès, 

Sue  nous  aurons  d'autant  mieux  préparés,  que  notre 
éférence  aura  été  plus  entière  et  notre  confiance 
plus  docile.  Que  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  le  pre- 
mier ministre  des  finances  échouait  dans  sa  pénible 
entreprise,  le  vaisseau  public  recevrait  snns  doute 
une  grande  secousse  sur  recueil  où  son  pilote  chéri 
l'aurait  laissé  toucher  ;  mais  ce  heurtement  ne  nous 
découragerait  pas  :  vous  seriez-là,  messieurs,  votre 
crédit  serait  intact ,  la  chose  publique  resterait  tout 
entière.... 

Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décrétons 
les  propositions  du  premier  ministre  ues  finances,  et 
croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  natu- 
relles du  plus  beau  royaume  du  monde  et  du  zèle  fer- 
vent d'une  assemblée  qui  a  donné  et  qui  donne  en- 
core de  si  beaux  exemples,  saura  se  monter  au  ni- 
veau de  nos  besoins  et  de  nos  circonstances. 

A  peine  M.  de  Mirabeau  s'est-il  assis  à  sa  place,  que 
toute  l'assemblée  se  lève  pour  témoigner  son  appro- 
bation. Dans  ce  premier  mouvement  a'enthousiasme, 
on  allait  prononcer  un  décret  unanime,  lorsque  M.  le 
président  demande  qu'on  aille  aux  voix  dans  la  ma- 
nière ordinaire,  et  propose  la  rédaction  suivante  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  vu  Turgence  des  circon- 
stances, décrète  un  secours  extraordinaire  du  quart 
des  revenus  de  chaque  citoyen ,  et  renvoie  pour  le 
mode  au  pouvoir  executif.  » 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  avait  produit  une 
telle  sensation,  que  M.  de  Mirabeau  lui-même,  comme 
étonné  de  cet  enthousiasme ,  qui  n'était  que  l'ou- 
vrage de  son  éloquence,  a  cherché  pour  ainsi  dire  à 
le  détruire ,  ou  plutôt  à  prévenir  le  danger  qui  en 
pourrait  résulter  par  la  précipitation  de  l'assem* 
blée.  C'est  ce  qui  lui  a  fait  reprendre  la  parole. 

M.  LE  COMTB  DE  MiRABEAU  *.  En  éuonçant  mon  avis, 
je  n'ai  point  entendu,  messieurs,  rédiger  ma  propo- 
sition en  décret.  Un  décret  d'une  importance  aussi 
majeure  ne  peut  être  imaginé  et  rédiçé  au  milieu  du 
tumulte.  J'observe  que  le  décret ,  tel  qu'il  vient  de 
vous  être  proposé,  ne  peut  pas  être  le  mien,  et  je 
désapprouve  la  sécheresse  de  ces  mots  :  Renvoie  pour 
If  mode  au  pouvoir  exécutifs 


Encore  une  fois,  messieurs,  la  confiance  illimitée 
de  la  nation  dans  le  ministre  des  finances  justifiera 
la  vôtre  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  ^ue  l'émanation 
du  décret  que  vous  avez  a  porter  soit  expressément 
provoquée  par  le  ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel 
inconvénient  dans  la  rédaction  du  décret  ;  il  faut  bien 
se  garder  de  laisser  croire  au  peuple  aue  la  percep- 
tion et  l'emploi  de  la  charge  (jue  vous  allez  consentir 
ne  sera  ni  sûre,  ni  administrée  par  ses  représentants* 

En  demandant,  messieurs,  que  votre  délibération 
soit  prise  sans  aucun  délai,  je  demande  aussi  c^ue  la 
rédaction  du  décret  soit  mûrement  réfléchie,  et  je  me 
retirerai  de  l'assemblée  pour  me  livrera  ce  travail,  si 

vous  me  l'ordonnez. 

• 

A  cette  proposition  de  M.  de  Mirabeau ,  on  crîe  de 
toutes  parts  qu'il  se  relire.  M.  de  Mirabeau  se  rend 
ù  l'empressement  commun. 

Pendant  son  absence,  les  choses  changent  de  face. 
Tandis  qu'on  délibère  tumultueusement  à  ét^iblir  un 
impôt,  une  motion  inattendue  fait  trouver  bien  des 
millions  qui  vont  augmenter  la  languissante  circula- 
tion du  numéraire. 

Un  membre  s'élève  contre  l'impôt  du  quart  des  re- 
venus ;  il  prétend  que  c'est  par  les  moyens  du  jour 
qu'il  faut  ranimer  la  confiance,  et  non  par  une  dé- 
traction de  la  propriété,  qui  ne  fera  qu*aigrir  les  es- 
prits. Emprunter,  et,  quand  on  ne  peut  plus  emprun- 
ter, prendre  dans  la  caisse  d'autrui,  ce  ne  sont  pas  là 
des  chefs-d'œuvre  de  politique.  L'orateur  prétend 
qu'il  y  a  au  moins  pour  un  milliard  d'argenterie  en 
France,  et  que  l'orfèvrerie  des  églises  monte  au  moins 
à  HO  millions,  que  ce  vain  appareil  est  inutile  dans 
les  temples. 

Le  luxe  du  créateur  des  choses,  s'écrie-t-il,  est 
dans  les  magnificences  de  la  nature,  et  non  dans  de 
vains  ornements,  faibles  ouvrages  de  la  main  des 
hommes. 

A  peine  ces  paroles  sont-elles  prononcées,  que  de 
tous  côtés  l'on  entend  des  applaudissements.  Le 
clergé  reste  dans  un  morne  silence. 

On  s'attendait  à  voir  repousser  cette  proposition 
avec  vigueur,  lorsque  M.  l'archevêque  de  Paris  a  de- 
mande la  parole. 

M.  nB  JuTGNÉ  :  Nous  avons  vu  l'Eglise  consentir  au 
dépouillement  des  temples  pour  secourir  les  pau- 
vres et  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat;  ces 
exemples  que  nous  offre  l'histoire  nous  déterminent; 
au  moins  c  est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m'en- 
vironnent, de  soutenir  l'Etat  par  la  portion  de  l'ar- 
genterie qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  décence  du 
culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce  dépouillement  de 
concert  avec  les  ofliciers  municipaux,  les  ciurés  et  les 
chapitres. 

Cet  abandon  généreux,  fait  au  nom  du  clergé,  par 
M.  l'archevêque  de  Paris,  de  tous  les  ornements 
dont  on  pare  nos  églises,  est  reçu  avec  des  transports 
de  joie  universelle. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix.  On 
oublie  le  premier  objet  de  la  délibération  pour  s'oc- 
cuper du  second  ;  et  peut-être  aurait-on  continué  de 
s'en  occuper  constamment,  si  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau n'eût  ramené  l'attention  sur  le  projet  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  H  se  lève  pour  combattre  son 
frère,  et  n'emploie  qu'un  seul  moyen  :  celui  de  dire 
qu'adopter  sans  décision  et  textuellement  le  plan  de 
M.  Necker,  sans  le  munir  du  sceau  de  la  deiibert« 
tion,  c'est  sMsoler  du  ministre,  c'est  lui  faire  perdre 
ce  deffré  de  |)opularité  qu'il  a  acquis  par  tant  d'an- 
nées de  service* 
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L'orateur  s'ëlëve  ensuite  contre  l'impôt  par  quiirt. 
11  rëpèle,  à  cet  égard,  ce  que  son  frère  a  déjà  dit  : 
•  qu'il  est  permis  de  faire  ses  propres  honneurs,  mais 
non  pas  ceux  de  ses  commettants.  » 

Je  conçois,  ajoute-t-il,  que  les  ci-devant  privi* 
le'gies,  les  capitalistes,  les  propriétaires,  pourront 
supporter  l'impôt  que  vous  voulez  leur  imposer; 
mais  comment  parviendrez-vous  à  le  faire  payer  par 
cette  classe  indigente,  attachée  à  la  glèbe,  qui' attend 
de  vous  quelque  secours,  et  à  qui  vous  en  promet- 
tiez? C'est  ici  que  je  réclame  contre.  La  justice  pré- 
tide  au  calcul.  L'enthousiasme,  messieurs,  ne  calcule 
Jamais. 

M.  Garât  répond  au  préopinant  avec  cette  chaleur 
de  sentiments  et  cette  vivante  expression  qui  carac- 
térisent particulièrement  ce  député. 

Député  du  Labour,  dit-il,  je  déclare  que  ma  pro- 
vince est  la  plus  pauvre  ;  mais  je  connais  le  senti- 
ment de  nos  compatriotes;  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
sacrifiai  sa  fortune  à  la  patrie.  eHi  messieurs,  la  pau- 
vreté même  sera  généreuse  ! 

L' Assemblée  revient  ensuite  à  l'argenterie  des 
églises.  M.  Treilhard,  de  concert  avec  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  offre  l'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  l'offre  faite  par 
MM.  du  clergé,  par  l'organe  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  a  arrêté  qu'il  sera  incessamment,  par  les  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  chefs  de  maison,  supé- 
rieurs, etc.,  dressé,  conjointement  avec  les  munici- 
palités, un  état  de  l'argenterie  des  églises  qui  est 
nécessaire  pour  la  décence  du  culte  divin,  et  que 
l'excédent  sera  porté  dans  les  monnaies  du  royaume 
pour  les  besoins  de  l'Etat.  • 

On  propose  des  amendements  à  ce  projet.  D'abord, 
on  veut  ajouter  après  églises,  les  mois  de  fabriques 
et  confréries.  Ou  veut  de  plus/lxer  ee  qui  est  néces- 
saire. 

On  fait  cncor»  d'autres  observations,  et,  pour  la 
seconde  fois,  on  abandonne  ce  projet  pour  retour- 
ner ù  la  discussion  entamée  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, qui  rentre  dans  ce  moment.  11  donne  lecture 
du  projet  qu'il  vient  de  rédiger.  Le  voici  : 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  discours 
lu  par  le  premier  ministre  des  finances,  à  la  séance 
du  24  septembre,  après  avoir  entendu  les  observa- 
tions du  comité  des  finances,  frappée  de  l'urgence 
des  besoins  de  l'Etat  et  de  Timpossibilité  d'y  pour- 
voir assez  promptement  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce  dis- 
cours; considérant  une  la  confiance  sans  bornes  que 
la  nation  entière  a  témoignée  a  ce  ministre  autorise 
l'Asspmblée  et  lui  impose,  en  quelque  sorte,  l'obli- 
Çation  de  s'abandonner  à  ses  lumières,  a  arrêté  et 
décrété  d'adopter  textuellement  les  propositions  du 
premier  ministre^  relatives  aux  mesures  à  prendre 
actuellement  pour  subvenir  aux  besoins  instants  du 
trésor  public,  pour  atteindre  au  moment  où  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  pourra 
être  sûrement  établi. 

«  Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre  des 
finances  à  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnance 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  mesures,  pour  rece- 
voir l'approbation  de  l'Assemblée ,  et  êtrç  de  suite 
pr^ntes  à  la  sanction  royale.  • 

Cet  arrêté  essuie  beaucoup  de  contradictions  ;  l'un 
propose  des  amendements,  l'autre  rejette  la  rédao- 
tion  et  en  adopte  l'esprit. 

M.  de  Virieu  s'écrie  que  M.  de  Mirabeau  poignarde 
leplandeM.Necker. 

M.  Duval  d'Espréménil  prétend  qu'il  ne  faut  ni 
uire  l'éloge  de  M.  Necker,  ni  le  censurer;  que  ui 


l'un  ni  l'autre  ne  conviennent  à  la  dignité  de  1* Assem- 
blée.  11  s'étonne  surtout  que  ce  soit  M.  de  Mirabeau 
qui  ait  fait  cet  éloge.  Il  dit  qu'il  suflit  qu'après  avoir 
copié  mot  pour  mot  les  propositions  de  M.  Necker, 
on  les  transforme  en  lois,  on  les  décrète  purement  et 
simplement. 

Celte  forme  d'arrêté,  ironiquement  proposée,  ob- 
tient néanmoins  quelques  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédaction  trop 
sèche. 

Cette  censure  force  M.  le  comte  de  Mirabeau  à 
reprendre  la  parole  pour  défendre  l'arrêté  qu'il  vient 
de  proposer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Il  me  semble  que  j'ai 
rarement  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque,  dans 
l'arrêté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui  présenter 
le  projet,  j'ai  rappelé  la  confiance  sans  bornes  que  la 
nation  a  montrée  au  premier  ministre  des  finances, 
c'est  un  fait  que  j'ai  raconté ,  ce  n'est  pas  un  éloge 
^ue  j'ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement  conformé 
à  l'esprit  de  la  décision  que  l'Assemblée  nationale 
paraissait  adopter ,  je  veux  dire  l'acceptation  de 
confiance  d'un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
laissaient  pas  le  loisir  d'examiner,  et  la  déclaration 
que  cette  confiance  dans  le  ministre  nous  paraissait 
autorisée  par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  com- 
mettants. 

Lorsque  je  me  suis  retiré  pour  préparer  ce  que 
l'Assemblée  avait  bien  voulu  me  charger  de  rédiger, 
on  a  beaucoup  dit  que  j'allais  rapporter  de  l'élo- 
quence, et  non  un  décret.  Lorsque  je  reviens,  on  ac- 
cuse mon  projet  de  décret  de  sécheresse,  d'aridité, 
de  malveillance.  Les  amis  du  ministre  insinuent  que 
je  veux  le  compromettre  eu  sauvant  de  toute  respon- 
sabilité, dans  une  occasion  si  délicate ,  l'Assemblée 
nationale.  D'un  autre  côté,  on  semble  croire  que  je 
veux  faire  manquer  les  mesures  du  gouvernement, 
en  spécifiant  dans  le  décret  de  l'Assemblée  qu'elle 
accepte  le  plan  du  ministre,  de  confiance  eu  l'homme, 
et  sans  discuter  son  projet* 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu  des  as- 
sertions exagérées  ;  mais  s'il  est  difficile  de  répondre 
à  des  imputations  contradictoires ,  il  me  sera  très  fa- 
cile de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  fQjdt  de  grands 
efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  l'honneur  d'être  l'ami  du  premier 
ministre  des  finances  ;  mais  je  serais  son  ami  le  plus 
tendre  que,  cito]^en  avant  tout,  et  représentant  (le  la 
nation ,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  compro- 
mettre plutôt  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi  l'on 
m'a  deviné,  ou  plutôt  on  m'a  entendu  ;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  effet, 
que  le  crédit  de  l'Assemblée  nationale  doive  être  mis 
en  balance  avec  celui  du  premier  ministre  des  finan- 
ces; je  ne  crois  pas  que  le  salut  de  la  monarchie 
doive  être  attache  à  la  tête  d'un  mortel  quelconque  ; 
je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Necker  se  serait  trompé  ;  erje  crois  que  le  salut 
public  serait  très  compromis  si  une  ressource  vrai- 
ment nationale  avait  avorté,  si  l'Assemblée  avait 
perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération  décisive. 

11  faut  donc,  à  mon  avis,  que  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  à  laquelle  nous 
n'avons ,  quant  à  présent ,  rien  à  substituer  ;  il  ne 
faut  pas  que  nous  l'épousions ,  que  nous  en  fassions 
notre  œuvre  propre,  quand  nous  n'avons  pas  le  tempi 
de  la  juger. 

Mais  de  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondément  impo* 
litique  de  nous  rendre  les  garants  des  succès  de 
M.  Necker,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille,  à  mon 
sens,  seconder  son  projet  de  toutes  nos  forces,  et 
tâcher  de  lui  rallier  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs. 
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Pmonae  ti'a  le  droit  ôé  mt  demander  ce  qv^  je 
pense  indi  viduellement  d'uo  plan  f  ur  lequel  uion  avis 
têt  aue  Doqs  ne  devons  pas  nous  permettre  de  dis- 
pussiûti.  Ceiiendant,  aiio  d'éviter  toute  ambiguïté  et 
de  déjouer  toutes  les  insinuations  qui  ne  tendent  qu'à 
aiguiser  ici  les  méfiances,  je  déclare  que  j'opposerais 
à  ce  plan  de  grandes  objections,  s'il  s'iigissait  de  le 
iuger. 

Je  erois  qnt,  dans  les  eîreonstanees  infiniment  cri- 
tiques qui  nous  enveloppent,  il  fallait  créer  un  çrand 
nioven  sans  la  ressource  du  crélit;  qu'il  fallait,  en 
s'adressapt  an  patriotisme ,  craindre  ses  réponses  ; 
craindre  surtout  cet  égoïsme  concentré ,  fruit  de  la 
longue  habitude  du  despotisme  ;  cet  égoïsme  qui  dé- 
sire de  grands  sacrifices  à  la  sûreté  pubtiaue,  pourvu 
qu'il  n'y  contribue  pas;  qu'on  devait  redouter  cette 
luultitude  d'incidents  qui  npissent  cbaaue  jour,  et 
dont  les  mauvais  cfleU  circulent  dans  le  royaume 
longtemps  après  qu'ils  ont  pris  iin  autour  de 
nous;  que  les  circonstances  ne  promettant  pas  un 
retour  de  confiance  assez  prochain  pour  en  faire 
usage  immédiatement,  se  servir  du  crédit  des  res* 
sources  volontaires ,  c'était  exposer  de  très  bonnes 
mesures  a  être  usées  quand  les  sujets  d'alarmes  ne 
subsisteront  plus  ;  qu'en  un  mot,  c'était  d'une  con- 
tribution forcée  qu'il  fallait  attendre  de^  succès.  Et 
çiiron  ne  dise  pas  que  ce  genre  de  contribution  était 
impossible  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  nous  pou- 
vons encore  compter  sur  la  raison  des  peuples  et  sur 
une  force  publiq^ue  sufiisante  pour  effectuer  une  me* 
sure  nécessaire  a  leur  salut,  ou  uous  ne  le  pouvons 
j)lus.  Dans  le  premier  cas,  si  la  contribution  était 
sagement  ordonnée,  elle  réussirait  ;  dans  le  second, 
j)cu  nous  importerait  Qu'elle  échoudt,  car  il  serait 
prouvé  que  le  mal  serait  à  son  dernier  période. 

Mais  cette  opinion ,  comme  toute  autre,  n*e8t  pas 
une  démonstration  ;  je  puis  avoir  tort,  et  je  n'ai  pas 
même  le  temps  de  m'assurer  si  j'ai  tort  ou  raison. 
Forcé  de  choisir  en  uninilant  pour  la  patrie,  je  choisis 
le  plan  que  de  confiance  pour  sou  auteur  elle  pré- 
férerait elle-mdme,  et  je  conseille  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  prendre  le  parti  qui  me  parait  devoir  ins*' 
pirer  à  la  nation  le  plus  de  confiance  sans  compro-» 
mettre  ses  véritable  ressources. 

Quant  à  la  prétendue  sécheresse  du  décret  que  je 
pronose,  j'ai  cru  jusqu'ici  que  la  réaction  des  arrê- 
tés du  corps  légisiatit  ne  devait  avoir  d'autre  mérite 
que  la  concision  et  la  clarté.  J'ai  cru  qu'un  arrêté  de 
l'Assemblée  nationale  ne  devait  pas  être  un  élan  de 
rhéteur  ou  même  d'orateur;  mais  je  suis  loin  de 
penser  qu'il  faille  négliger  en  cette  occasion  les  res- 
sources de  l'éloquence  et  de  la  sensibilité.  Malheur  è 
qui  ne  souhaite  pas  au  premier  ministre  des  finances 
tous  les  succès  dont  la  France  a  un  besoin  si  éminent  ! 
Malheur  à  qui  pourrait  mettre  des  opinions  ou  des 
préjugés  en  balance  avec  la  patrie!  Malheur  &  qui 
.  n'anjurerait  pas  toute  rancune,  toute  méfiance,  toute 
haine  sur  l'autel  du  bien  public  I  Malheur  à  qui  ne 
seconderait  pas  de  toute  son  influence  les  proposi- 
tions et  les  projets  de  l'homme  que  la  nation  elle- 
même  semble  avoir  appelé  à  la  dictature  1  Et  vous, 
messieurs,  oui  plus  que  tous  autres  avez  et  devez 
avoir  la  conliance  des  peuples*  vous  devez  plus  par- 
ticulièrement sans  doute  au  ministre  des  finances  vo- 
tre concours  et  vos  recommandations  patriotiques. 
Ecrive^  une  adresse  à  vos  commettants,  où  vous 
leur  montrerez  ce  qu'ils  doivent  à  la  chose  publique, 
l'évidente  nécessite  de  leurs  secours,  et  leur  irrésis- 
tible efficace;  la  superbe  perspective  de  la  France, 
l'ensemble  de  ses  besoins,  de  ses  ressources,  de  ses 
droits,  de  ses  espérances;  ce  que  vous  avez  fait,  ce 
qu'il  vous  reste  à  foire,  et  la  certitude  où  vous  êtes 


que  tout  est  possible,  qne  tout  est  facile  A  Hioanear» 
a  l'enthousiasme  français 

Composez,  messieurs,  publiez  cette  adresse  ;  j*en 
fais  la  motion  spéciale;  c*est,j*en  suis  sûr, un  ffrand 
ressort,  nn  grand  mobile  de  sueeès  pour  le  cnef  de 
vos  finances.  Mais,  avant  toul,  donnez-lui  des  bases 
positives.  Donnez-lui  celles  qu'il  vous  demande  par 
une  adhésion  de  confiance  è  ses  propositions,  et  qne 
par  votre  fait  du  moins  il  ne  rencontre  plus  d*obsta« 
des  à  ses  plans  de  liquidation  et  de  prospérité. 

M.  de  Lally-Tolcndal ,  dont  le  discours  peut  se  ré- 
sumer dansées  deux  mots  que  son  érudition  lui  su^- 
géra,<tmfo  Danaos ,  propose  d'adopter  le  plan  de 
M.  Necker,  et  de  renvoyer  la  rédaction  du  décret  au 
eomité  des  finances* 

Cette  motion  fait  nettre  une  espèce  de  lutte  entre 
oesdeuz  manières  d^approuver  le  plan  du  ministre, 
pendant  laquelle  des  opposants  très  animés  se  mon- 
trent à  la  tribune. 

M.  de  Lnlly  propose  d'adopter,  quant  au  fond,  le 

Iirojet  d'arrêté  de  M,  de  Mirabeau,  mais  d'en  référer 
a  rédaction  au  comité  des  finances. 

M.  d'E^préménil  fait  l'amendement  suivant  : 

Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  out  le  rapport 
du  comité  des  finances,  l'Assemblée  nationale  ac- 
cepte, de  confiance^  le  projet  présenté  par  le  premier 
muiistre  des  finances. 

Cet  amendement  est  adopté,  quant  au  motif  d'ur* 
gence,  mais  bientôt  les  mots  de  confiance  excitent  de 
vives  réclamations. 

La  séance  se  prolongeait,  les  têtes  s'échauffaient, 
la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec  celle  des  in- 
terlocuteurs, et  le^  opinions  ne  se  nrésentaient  plus 
que  comme  un  vain  son  au  milieu  ou  tumulte. 

Il  était  plus  de  cinq  heures  du  soir. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Mcssicurs,  au  milieu 
de  tant  de  débats  tumultueux,  ne  pourrai-je  donc 
pas  ramener  a  la  délibération  du  jour  par  un  petit 
nombre  de  questions  bien  simples. 

Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-îl 
pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situa- 
tion actuelle  ? 

Ne  vous  n-t-l!  pas  dît  que  tout  délai  aggravait  le 
péril?  Qu'un  jour,  qu'une  heure ,  un  instant  pou- 
vaient  le  rendre  mortel  ? 

Avons-nous  un  nlan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous 
propose?  —  (Oui!  a  crié  quelqu'un  dans  TAssem- 
ulée.)  —  Je  conjure  celui  qui  répond  oui, de  considé- 
rer que  son  pinn  n'est  pas  connu,  au'il  faut  du  temps 
fjour  le  développer,  I  examiner,  te  démontrer;  que 
Ût-il  immédiatement  soumis  à  notre  délibération , 
son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt  de 
toute  erreur,  on  peut  croire  qu  il  s'est  trompé;  que 
quand  tout  le  monde  a  tort,  tout  le  monde  a  raison  : 
(]u'il  se  pourrait  donc  que  l'auteur  de  cet  autre  pro- 
jet même  ayant  raison,  eût  tort  contre  tout  le  monde, 
puisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  publique  le 
plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circons- 
tances  Et  mot  aussi  je  ne  crois  pas  les  moyens  de 

M.  Necker  les  meilleurs  possibles  \  mais  le  ciel  me 

Iiréserve,  dans  une  situation  si  critique,  d'opposer 
es  miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour 
préférables;  on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  une 
popularité  prodigieuse ,  conquise  par  des  services 
éclatants ,  une  longue  expérience,  la  réputation  du 

Sremier  talent  de  finanoler  connu;  et,  s'il  fant  tout 
ire,  des  hasards,  une  destinée  telle  qu'elle  n'échut 
en  partage  à  aucun  mortel. 
Il  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Necker. 
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Ma»  afôii»iK>tift1e  tempstlereiaininêr,  de  sonder 
ses  bases,  de  yérilier  ses  calculs?....  Non,  non,  mille 
fois  non!  D'insignifiantes  questions ,  des  conjf dures 
hasardées,  des  tâtonnements  infidèles;  roilà  tout  ce 
qui ,  dans  ce  moment,  est  en  notre  ponroir.  Qu'al- 
lons-nous donc  fuite  par  le  renroi  de  la  dëlibér«ition  ? 
Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre  amour- 
propre  à  changer  quelque  chose  à  un  ensemble  que 
nous  n'arons  pas  ni^me  conrii,  et  diminuer  par  notre 
intervention  mdiscrète  Tinfluence  d*nn  ministre 
dont  le  criait  financier  est  et  doit  être  plus  CTand  que 

le  nôtre Messieurs,  certainement  îl  iiy  a  là  ni 

sagesse,  ni  préroyanoe.*...  Uûs  du  uboibs  y  a^^-il  de 
lahouoefoj? 

Oh!  si  des  de'ctarations  moins  soletmelîps  ne  ga- 
rantissaient pas  notre  respect  pour  la  foi  publique, 
notre  horreur  pour  Vinfdme  mot  de  banqueroute, 
j*oserais  scruter  les  oaolife  secrets,  et  pentrétre,  hélas! 
Ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si  impradem- 
ment  reculer  au  moment  de  proclamer  Vacte  d'un 
grand  déTOoenent,  certainement  tnefficaoe  s'il  n'est 
pas  rapide  et  rraiment  abandonné.  Je  ûinàs  à  cenx 
qui  se  Samiliarisent  peut-être  a  vee  l'idi^e  de  manquer 
aux  engagements  publies,  par  la  crainte  de  l'excès 

des  sacnficcs,  par  la  terreur  de  l'impôt Qu'est-ce 

donc  que  la  banqueroute^  si  ce  n'est  le  plus  cruel, 
le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désastreux 
des  impOts?....  Mes  amis,  écoutez  un  mot  :  un  seul 
mot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  on  le  royaume  est  prés  (le  s'en- 
gloutir. Il  faut  le  combler,  ce  gouffre  effroyable. 
Eh  bien  !  roici  la  liste  des  propriétaires  français. 
Choisissez  parmi  les  plus  riches,  afin  de  sacriiier 
moins  de  citoyens;  mai»  choisissez  ;  car  ne  faut-il  pas 
qu'un  petit  nombre  périsse  pour  saurer  la  masse  du 
peuple?  Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent 
de  quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans  vos 
finances,  la  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume. 
Frappez,  immolez  sans  pitié  ces  tristes  victimes,  pré- 
cipitez-les dans  l'abîme;  il  va  se  refermer Vous 

reculez  d'horreur Hommes  inconséquents  !  hom- 
mes pusillanimes  !  Eh  !  ne  voyez-vous  donc  pas  qu'en 
décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus  oâieux 
encore,  tn  la  rendant  inévitable  sans  fa  décréter, 
vous  vous  souillez  d'un  acte  mille  fois  plus  criminel, 
et,  chose  inconcevable  !  gratuitement  criminel:  car 
eiilin^  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins  disparaî- 
tre le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce  que  vous  n'au- 
rez pas  payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez- 
vous  qne  les  milliers,  les  millions  d'hommes  qni 
perdront  en  un  instant,  par  l'explosion  terrible  ou 
par  ses  contre^^coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consola- 
tion de  leur  vie,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de 
la  sustanter,  vous  laisseront  paisil>lement  jouir  de 
votre  crime?  Coratemplateurs  stoïques  iWs  maux 
incalculables  que  cette  catastrophe  vomira  siu*  la 
France;  impassibles  égcTistes  qui  pensez  que  ces  con- 
vulsions du  désespoir  et  de  la  misère  passeront 
comme  tant  d'autres,  et  (Fautant  plus  rapidement 
qu'elles  seront  plus  violentes,  êles-vous  bien  sûrs 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront  tran- 
quillement savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez 
vouki  diDUMer  ni  le  nombre,  ai  la  délicatesse?.... 
Non,  vous  périrez,  et  dans  la  conflagration  nniver- 
selle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la  perte 
de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos 
détestables  jonissances  ! 

Voilà  oii  nous  marchons.*...  J'entends  parler  de 
patriotisme^cTélans  du  patriotisme,  d'invocations  du 
patriotisme.  Ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  pairie 
et  de  patnotisine.  11  est  doue  ïntm  nagnauiiuc,  l'ef- 


fort de  âoQiier  une  portion  de  son  revenu  potit  ttti- 
vertoiitce  qu'on  possède  !  Eh!  messieurs,  ce  n'est 
là  que  de  la  simple  arithmétique,  et  celiû  qui  hésitera 
ne  peut  désarmer  l'indignation  que  par  le  mépris 
que  doit  insoirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c  est 
la  prudence  la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  tri- 
viale, c'est  votre  intérêt  le  plus  grossier  ^ue  j'invo- 
que. Je  ne  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donnc- 
rez-vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  manquera  ta  foi  publique? 
Je  na  vous  dis  pins  :  eh  !  quels  titres  avez-vons  h  (a 
liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour  la  main- 
tenir, si  dès  votre  premier  pas  vous  surpassez  les 
ttirpitudes  des  gouvernements  les  olus  corrompus? 
si  le  besoin  de  votre  concours  et  ae  votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution?.... 
Je  vous  dis  :  vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine 
universelle  ;  et  les  premiers  intéressés  au  sacriQce 
que  le  gouvemeneat  tous  demande,  c'est  voo»- 
mémes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Ehî  puisse - 
t-il  être  suftisant!  Votez-le,  parceque,  si  vous  avez 
des  doutes  sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non 
éclaûreis),  vous  n'en  avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur 
notre  impuissance  a  le  remplacer,  immédiatement 
du  moins*  Votez-le,  parceque  les  eireonstances  pu- 
bliques ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  nous  se- 
rions comptables  de  tout  délai.  Gard^-vous  de  de- 
mander du  temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais... 
Eh!  messieurs ,  à  propos  d'une  ridicule  motion  du 
Palais-Royal,  d'une  risibic  insurrection  qui  n'eut  ja- 
mais d'importance  que  dans  les  imaginations  faible.5 
ou  les  desseins  pervers  de  ouelques  hommes  de  mau- 
vaise foi,  vous  avez  entenou  naguère  ces  mois  force- 
nés :  Cafilina  est  aux  portes  de  Rome,  et  l'on  dcli- 
birel  Et  certes  II  n'y  avait  autourde  nous  ni  Catîfina, 

ni  périls,  ni  factions,  ni  Boitie Mais  aujourd'hui 

la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  est  là  ;  elfe 
menace  de  consomer  vous,  vos  propriétés,  votre 
honneur et  vous  délibérez  ! 

Nous  n'essaierons  pas  de  rendre  l'impression  que 
ce  discours  improvise  produisit  surTAssemblée. 

Des  applaudissements  presque  cônvulsifs  firent 
place  à  un  décret  tr^s simple,  conçu  en  ces  termes^ 
qui  passa  après  un  appel  nominatif,  commencé  a 
cinq  heures  et  demie  et  fini  après  sept  heures  (1): 

•  Vu  l'urçencedescirconslaiices,  et  oui  le  rapport 
du  eomité  des  Hnanees,  l'Assemblée  nationale  ac-» 
cepte  de  contiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre 
des  finances.  • 

Cette  nouvelle  rédaction  appartient  à  la  ibis  ^  M.  de  Sfi* 
rabeau  et  â  Kf.  d^Espréméiiu» 
La  séance  est  levée. 

séAprce  w  lvk&i  28  ^epriMSRE. 

M.  Mounier  a  eu  865  voix  sur  600  potir  la  présldcace  ; 
If.  Pétion  14a  (3)  ;  M.  Target  52«  M,  Mounier  est  en  coiw 
séquence  proclamé  président. 

(t)  Le  Moniteur  ■  étrdêninwnt  pifbé  tes  éVémeifU  it  cette 
fë»Hce,  et  sarteot  les  improvisatfeiM  fc  Virabeati,  étitn  le 
Courrier  de  Provmwe^  car  c'en  éom  e«  aeal  jewniffl  iffw  te 
retrouTe  la  vraie  physionomie  et  l'esprit  de  toutes  les  grandes 
diseiMtiMit  de  l* Asseifeblée  ceattiloente.  Aiasf  ^de  oow  To- 
voM  dëjà  fai*  wmmcfÊtTf  ie  joureak  àm  Miralime  eH  le  ykii 
complet  ^  esisM  snr  les  ddbaSs  èo  cette  iasembiée;  «Kiit 
si  Wm  iPeiM  étiidie»  cette  épeqee  sone  lo«»  lea  eapeett»  en  ■• 
peui  se  dispenser  de  Kre  VHittoire  do  tm  révoimiiim  dé 
Fratêce,  par  deux  omet  de  la  tiberié*  L*  6. 

(f }  Le  nenibre  des  sulTragea  deiméa  k  Pdtien  penr  ht  pré» 
tidenee  de  rAsseHri»lée  esprime  mathématiqaeinefft  fe  elifA 
Ire  des  meml^rcs  de  la  MMitiiefite  «(Ut  lendaieiH  déjà  an 
républicHNSme.  Quol(}ues  ecclésiastj<|ues  tels  «jue  Grégeirei 


»0 


M.  de  Clennont-Tonnerre  présente  les  rcmcrdemeate  à 
TAssemblée. 

Le  nouveau  président  prend  ensuite  la  parole» 

M.  MouNiER  :  Celui  qui  m*a  précédé  dans  Ir  poste 
honorable  oii  vous  avez  daigné  m'élever,  et  qui  Ta 
reronli  avec  tant  de  dislinction ,  m'inspire  tout  à  la 
fois  le  désir  de  l'égaler  et  la  certitude  de  ne  pouvoir 
'e  remplacer.  Je  reclame  donc  votre  indulgence  dans 

exercice  des  fonctions  que  vous  daignez  me  contier. 

•-•  Les  jeunes  g^s  du  commerce  de  la  ville  de  Paris  of- 
frent une  somme  de  6,209  livres.  Ils  reçoivent  les  honiieurs 
de  la  séance ,  et  M.  le  président  leur  dit  que  T Assemblée 
nalionaie  approuve  leur  icle  patriotique,  si  dif^ne  de  trou- 
ver des  imitoleurs.  — M.  Bastard,  procureur  au  Chûtelef, 
offre  889  livres  à  toucher  sur  une  rente  à  rhôtcl-de-ville. 
—  Plusieurs  personnes  contribuent  pour  de  modiques 
sommes,  en  s*imposimt,  soit  è  3  livres,  soit  à  SO  sous 
par  fenèlre.  —  On  ancien  chirurgien-major  du  régiment 
de  Luxembourg  donne  600  livres,  —M.  de  Voisins,  dé- 
puté du  Languedoc,  offre  le  quart  de  tous  les  biens quMI 
poï'S'jde.  —  Un  gentilhomme  servant  le  roi  offre  une 
somme  de  6,000  livres,  payables  en  trois  paiements.  Il 
demande  que  son  nom  soit  inconnu.  —  M.  Ladrenne  offre 
le  quart  de  son  revenu  net,  payable  dans  six  mois.  — 
M.  Parent,  député  suppléant  de  Troies,  fuit  Tabandon  de 
la  finance  dé  son  office ,  et  d'une  rente  de  32  livres  sur  le 
roi.—  Un  député  donne  des  boucles  d'argent. —M.  Baune, 
membre  du  collège  de  chirurgie  et  de  Pacadémie  de  chi- 
rurgie, fiiit  présent  de  25  louis,  et  d'un  louis  pour  sa  do- 
mestique. —  Un  artiste  Tiiit  offrir  une  médaille  qu'il  a  rem- 
|K>rtée  à  Rome.  On  observe  que  ce  sacrifice  prive  celui  qui 
en  a  fait  hommage  d^un  titre  très  honorable  ;  que,  pour  le 
suppléer,  il  convient  que  M.  le  président  lui  écrive  une 
leUre  de  remerciements.  En  conséquence,  on  décrète  que 
M.  le  président  écrira  à  celui  qui  offre  à  la  patrie  jusqu^ù 
ses  trophées. 

Des  militaires  du  district  des  Filles-Saint-Thomas  offrent 
une  somme  de  866  livres.  Ils  prennent  séance  hors  de  la 
b&rre. 

M.  LE  Présîdeîit  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  reconnaissance  le  don  patriotique  que  vous 
faites  à  la  nation.  11  est  beau  sans  doute  de  voir  de 
jeunes  militaires  soutenir  la  patrie ,  non-seulement 
par  letir  courage,  mais  encore  par  des  contributions. 

-—M.  Rousseau,  ayant  un  emploi  ft  Sèvres,  abandonne 
nne  partie  de  ses  appolniemenls ,  et  il  pense  que  ses  con- 
frères suivront  son  exemple.  —  M.  Baudin,  2,400  livres 
en  lettres  de  change.  —  Un  député,  le  quart  de  sis  reve- 
nus, consistant  en  1,000  livres,  à  prendre  sur  ses  gages  de 
secrétaire  du  roi.  Il  rc.:!rette  de  ne  pouvoir  présenter  une 
somme  plus  considérable;  mais  il  espère  l'augmenter  dt-s 
qu'il  sera  rendu  à  son  cabinet  d'où  ses  devoirs  actuels  l'ont 
éloigné.  Ce  député  est  un  avocat  distingué  du  paricmenl  de 
Flandre,  nommé  M,  Meitin^  —  Un  député  de  Péronne 
donne  le  quart  de  ses  revenus. 

On  observe  qu'il  est  Inutile  de  Faire  mention  de  tous  ceux 
qui  font  des  soumissions  de  payer  le  quart  de  leur  revenu, 
puisque  cette  contribution  est  ordonnée. 

Un  membre  dit  qu'il  font  en  instruire  l'Assemblée,  et 
n*en  pas  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  qui  offrent  tous  leurs  biens  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Ils  estiment  que  1rs  revenus  de  l'ordre  montent  à 
I «800,000  livres,  qui  sont  partagés  par  des  abbés  manda- 

Gobel,  Lindet;  dent  li  trois  membres  de  la  noblesse,  parmi 
leiquels  on  remarquait  le  président  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau;  et  un  bon  nombre  d'hommes  de  loi,  au  milieu  des- 
quels se  dessinaient  plus  franchement  Barère,  Bouchotte, 
Buiot,  Robespierre,  Rewbell ,  Garât  jeune,  Pétion,  Prieur 
(de  la  Mame>,  Merlin  (de  Doaat),  Vadicr,  Voulland,  etc., 
formaient  les  éléments  de  l'opinion  la  nlus  avancée  de  la 
Coostituanle.  Néanmoins,  sur  les  1300  députés  à  cette  As- 
semblée, 85  seulement  furent  réélus  k  la  Convention  natio- 
nale, L.  G. 


talres,  lesquels  à  peine  en  lalsient  «sseï  8Qi  rellgieax  | 
leur  subsisUince;  ils^ont  encore  trois  maisons  à  Paris,  qnl 
valent  au  moins  4f  000,000;  cette  somme  suffirait,  disent-ils 
pour  procurer  à  chacun  des  religieux  1,500  liv.  de  pensioD* 
en  11  s  rendant  ù  la  patrie  et  à  la  liberté  qu'ils  partageraient 
avec  les  autres  citoyens  ;  ils  serviraient  les  autels  et  iiw 
struiraient  la  jeunesse*  Cette  adresse  est  signée  de  tous  les 
supérieurs. 

Plusieurs  membres  en  demandent  rimpressioa,  et  tons 
y  applaudissent  avec  transport,  à  TexcepLion  du  clergé 
que  cet  enthousiasme  général  ne  peut  émouvoir* 

L'impression  est  décrétée* 

—  M«  le  président  annonce  que  M.  de  BonlainvSlIera  de» 
m  mde  à  entrer.  Introduit,  il  expose  que,  pendant  les  assem- 
blées de  Paris,  il  reçut  un  paquet  qui  a  été  brûlé  sans 
C'tre  décacheté;  qu'il  contenait  une  soumif^sion  de  payer 
20,000  livres;  que  quelques  jours  après  il  reçut  un  billet 
de  20,000  livres  et  6,000  on  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
de  la  part  de  M.  Berlhicr,  intendant  de  la  guerre,  dans  le- 
quel il  le  priait  de  conserver  ces  billets  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
eût  fait  part  de  sa  résolution  ;  que  M.  Berihier  Tavait  fait 
prier  de  les  offrir  à  l'Assemblée,  en  l'assurant  qu^il  servi- 
rait désormais  la  patrie  sans  exiger  aucun  appointement. 

M.  de  Boutainvillers  offre  à  TAssemblée  les  assurances 
de  son  respect,  et  lui  demande  la  continuation  de  ses 
bontés. 

M.  LE  Président  :  Vous  assurerez ,  monsieur,  le 
généreux  citoyen  qui  vous  a  chargé  d'exécuter  ses  in- 
tentions de  la  satisfaction  avec  laquelle  rAssembléc 
nationale  a  reçu  ses  dons  patriotiques. 

L'Assemblée  nationale  accorde  séance  ï  M.  de 
Boulainvillicrs.  < 

On  continue  la  lecture  des  dons  et  des  offres  pa- 
triotiques. 

M.. Volant,  qui  a  établi  différentes  manufactures 
de  taffetas  qui  surpasse  en  qualité  celurd* Angleterre, 
offre  cinq  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente.  — 
Lettre  d'un  ecclésiastique  qui  a  perdu  le  revenu  de 
son  bcné(jcc  par  la  suppression  des  dîmes.  Il  espère 
que  les  autres  c«clésiastiques  prendront  enfin  des 
sentiments  apostoliques,  et  Unit  par  cette  citation  . 
DivUes  religio  peperil,  et  suffocaveruni  malrem.  Il 
termine  par  dire  qu'il  a  fait  vendre  ses  meubles;  il 
en  donne  à  l'Assemblée  nationale  le  pri^  qui  est 
de  150  livres.  Cette  lettre,  qui  ne  satisfait  pas  le 
clergé,  cause  de  longs  débats;  il  est  décidé,  sur  une 
motion  de  M.  de  Mirabeau,  que  désormais  on  ne  lira 
les  adresses  et  les  lettres  qu'a  la  st^ance  du  soir. 

M.  de  la  Borde,  curé  de  Corneillan,  député  de 
Condom,  supplie  l'Assemblée  de  recevoir  sa  démis- 
sion pour  raison  de  santé. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal.  M.  Tabbé  d'Ey- 
mar,  qui  en  est  le  rédacteur,  essuie  dé  violents  re- 
proches sur  la  partialité,  l'inGdélité  et  l'impropriété 
des  termes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lui  représente  qu*il  n*est 
pas  exact  dans  le  récit,  en  disant  que  l'Assemblée 
nationale  avait  été  impatienle  d'aller  aux  voix;  qu'il 
ne  faisait  pas  mention  de  l'adresse  qu'il  avait  pro- 
posé de  faire  aux  commettants,  pour  les  instruire 
des  motifs  du  dernier  décret  de  l'Assemblée. 

M.  Duport  propose  de  renvoyer  le  procès-veiiial 
au  comité  de  rédaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées. 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qu*il  conte* 
nait  plutôt  de  charger  M.  Tabbé  d'Eymar  de  repré- 
senter le  procès-verbal  demain  à  l'Assemblée  avec 
les  corrections  proposées,  ce  dernier  parti  est  adopté. 

(La  tuile  au  prochain  numéro,) 
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FRAMGB. 
De  Partf .  —  Sur  U  prqjei  d'évasion  du  roi. 

la  terreur  d*uiie  guerre  civile  vint  se  mêler  aux 
angoisses  toujours  eroissantes  de  la  faim.  Un  projet 
vaste  et  digne  de  ses  auteurs  avait  été  conçu  par 
les  chefe  de  Faristocratie.  11  ne  s'agissait  de  nen 
moins  que  d'enlever  le  roi,  de  le  transférer  dans  une 
lace  de  guerre ,  où  Ton  aurait  »  en  son  nom  ,  levé 
.  étendara  de  la  révolte  contre  la  nation ,  lancé  des 
manifestes  eoDtre  ses  représentants,  et  rallié  tous  les 
anciens  agents  du  despotisme,  les  ministres ,  les  gé- 
néraux, les  parlements,  les  antres  cours  souveraines 
et  ces  l^ons  d'esclaves  de  tous  les  ordres ,  égale- 
ment ligués  contre  le  monarque  qu'ils  flattent  et 
qu'ils  volent ,  et  contre  le  peuple  qu'ils  avilissent  et 
qu'ils  oppriment. 

Une  souscription  fut  ouverte  secrètement  pour  le 
meurtre  des  bons  citoyens.  Des  prêtres  et  des  nobles 
s'empressèrent  de  porter  leurs  signatures  à  ce  bu- 
reau de  proscriptions.  Des  ambassadeurs  étrangers 
ne  rougirent  pas  d'aller  grossir  la  Kste  des  conjurés, 
et  des  militaires  distingués ,  d'anciens  ministres  du 
roi ,  de  s'en  déclarer  les  chefs.  On  résolut  d'investir 
encore  une  fois  d'une  armée  la  capitale  et  Versailles, 
de  dissoudre  ,  les  armes  à  la  main ,  l'Assemblée  na- 
,tionale,  d'allumer  dans  tout  l'empire  le  kn  de  la 
guerre  civile,  et  d'ensevelir  dans  les  flammes  la  con- 
stitution, les  ^^its  de  l'homme,  el  jusqu'au  nom  de 
patrie  et  de  citoyen. 

Tel  était  te  pian  des  suppôts  de  la  tyrannie.  Mais 
Louis  XVI,  lestaurateur  de  la  liberté,  ne  pouvait 
être  leur  complice.  H  fallait  donc  préparer  les  hom- 
mes et  les  choses ,  et  amener  le  prince  par  la  force 
des  circonstances ,  à  se  jeter  lui-même  entre  les  bras 
de  ses  ennemis. 

La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de 
l'entreprise  el  le  centre  des  opérations.  Sa  nom- 
breuse garnison ,  l'avantage  de  sa  positioQ  sur  les 
frontières  et  de  ses  imprenaWes  remparts,  le  courage 
chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attache- 
ment aux  anciens  principes,  tout  déterminait  en  sa 
faveur  la  préférence  des  conjurés.  Une  échelle  de 
troupes  fut  disposée  sur  la  route,  ou  très  ù  portée,  el 
des  enrôlements  secrets  dans  Paris  et  les  provinces 
augmentaient  tous  les  jours  les  forces  el  l'audace  de 
la  Ugue  anti-patriotique. 

Cependant  ee  bruit  sourd  qui  précède  et  annonce 


spirateurs ,  dont  on  découvrit  peu  à  peu  les  trames 
criminelles.  L'indignation  saisit  aussitôt  lès  patrio- 
tes. Les  uns  se  ^hsposent  à  une  juste  et  vigoureuse 
défense  ;  d'antres,  effrayés  des  excès  auxquels  le  res- 
sentiment d'un  nouvel  attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique pourrait  porter  le  patriotisme  ^aré ,  cher- 
client  à  les  prévenir  par  les  voies  de  la  douceur  et  de 
la  prudence.  M.  dlBstaîng  crut  devoir  j)rendrc  ce 
dernier  parti ,  et  écrivit  en  conséquence  a  la  reine  le 
lundi  14  septembre  t78î^,  pour  lui  faire  part  de  ses 
sentiments. 

BrouiUan  de  UUr€  dt  M.  d'Eiîainf  à  la  rtnie. 

•  Mon  devoh»  et  ma  fidélité  Kexigent...  Il  faut  que 
je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage 
que  j'ai  foît  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
veilie  d^tn  assaut  ou  d^un  combat  naval.  Tose  assu- 

V  Série.  —  Tîpmi  /» 


rer  que  je  ne  suis  pas  timide  en  affaire.  Elevé  auprès 
de  M.  le  dauphin ,  qui  me  distinguait ,  accoutumé  à 
dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et 
marin ,  insbriiit  des  formes ,  Je  les  réS];^cte  sans 
qu'elles  nuissènt  altérer  ma  franchise  ni  ma  fer- 
meté... En  bien  !  il  faut  que  je  l'avoue  à  Votre  Ma* 
jesté,  je  n'ai  nas  fermé  l'œil  de  la  nuit. 

•  On  m'a  ait  dans  la  société ,  dans  la  bonne  com- 
pagnie ;  et  que  serail-ce ,  juste  ciel,  si  cela  se  répan- 
dait dans  le  peuple  !  on  m'a  répété  que  l'on  prend 
des  signatures  dans  le  clergé  et  aans  la  noblesse.  Les 
uns  prétendent  que  c'est  a  accord  avec  le  roi  ;  d'au- 
tres croient  oue  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a 
un  plan  déformé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou 
par  Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  sera  enlevé  ; 
qu'il  ira  à  liletz.  M.  de  Bouille  est  nommé.  Et  par 
qui  ?  par  M.  de  Lafayette ,  oui  me  l'a  dit  tout  bas  A 
table  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domesti- 
que ne  l'entendit.  Je  lui  ai  observé  qn*Qn  mot  de*sa 
bouche  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  II  est 
Ifoidement  posittf  M.  de  Lafavette...  Il  m*a  répondu 
qn'a  Metz ,  comme  ailleurs ,  les  patriotes  étaient  les 
nuJtres,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme 
Ukourût  pour  le  sahit  de  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui 
tarde  à  s  éloigner ,  conduit  le  [projet.  On  accapare 
l'argent,  et  Ton  promet  de  fonmir  on  mâHon  et  aemi 
par  mois  ;  M.  le  comte  de  Merci  est  nalheureose- 
ment  cité  comme  agissant  de  coneeri. 

•  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandait  dans  le 
peuple,  leurs  effets  sont  incalculables.  Cela  se  dit 
encore  tout  bas.  Les  boas  esprits  m'ont  paru  épou- 
vantés des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en 
produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  i'ainbassa- 
deur  d'Espagne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la 
reine,  ou  mon  effroi  a  redoublé.  M.  de  Feroand- 
Nunès  a  ca^sé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de  l'hor- 
reur qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impossible,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  ^us  humilia  nie 
des  guerres  civiles,  qui  occasionnerait  la  séparation 
ou  la  perle  totale  de  la  monarchie,  devenue  la  proie 
de  la  rage  intérieure,  de  l'ambition  étrangère,  qui 
ferait  le  malheur  irréparable  des  personnes  les  plus 
chères  à  la  France. 

•  Aprèyavoir  parlé  de  la  cour  errante,  pQursuivie. 
trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lors* 
qu'ils  le  pouvaient,  et  qui  voudraient  (1)  encore, 
qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans  leur  chute 

Sur  là,  et  m'ctre  aJffligé  d'une  banqueroute  générak*, 
evenuc  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épou- 
vantable (2) ,  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y 
aurait  d'autre  mal  que  celui  que  produirait  celte 
fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parcequ'elle 
était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassa- 
deur d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière 
phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  el  il  est  entîa  con- 
venu que  quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable 
lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de  signer  une 
association.  11  n  a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il 
n^a  point  heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'au- 
rait £aillu  tenir. 

M>  n  y  a  en  marge  cle  forfgînaT  ces  antres  mots  :  «  Qni 
vosoraicnt  aetueHemeBt  fentririaer  par  {dans)  leur  chote, 
ei  qui  ^ôleraieat  à  enx-wérnes,  àxm  leur  avewgjcuieat  ou 
pa«  MUT  fureur,  toutes  les  araudes  espérances  qui  le«rre»- 
tent.  ÀMPès  m'êlre  affligé  d^uu*  bauqutroQla  générake»  4d- 
venue  aès4ors...*.  a  A.  II. 

(S)  U  y  a  ici  quelcpe  chose  d*omis,  mais  ou  dait  se  raffo- 
ler <pie  ce  n*est  qu'un  hrouîthn  de  ieitre*  A.  U. 

C4 


CoMlUuanU.  44'  liv. 


5)3 


e  Je  n*ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ; 
il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je  n'ai  jamais 
connue  :  ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  réprouve*  Je 
supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout  ce 
qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la  pre- 
mière coûte  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  Sa 
Majesté  donner  des  larmes  au  sort  des  victimes  im- 
molées. Actuellement,  ce  serait  des  flots  d'un  sang 
versé  inutilement  qu'on  aurait  à  regretter.  Une 
simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est 
qu'en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en 
le  caressant, qu'on  peutparvenir  à  le  diriger  en  partie. 

•  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au 
roi  son  royaume  ;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  :  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son 
9uguste  mère  :  sinon  je  me  tais.  Le  trouble  d'hier  au 
soir  n'était  rien.  Il  me  paraît  que  le  boulanger 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famille,  a 
Toulu  vendre  un  pain  quatre  sous  plus  cher.  Il  a  vu 
le  réverbère  descendu ,  la  corde  prête  ;  ses  pauvres 
meubles  ont  été  brûlés  ;  il  sera  jugé,  et  ceux  qui  al- 
hient  faire  justice  eux-mêmes  le  seront  aussi. 

«  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience 
pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  • 

Quel  effet  produisit  cette  conierencesur  les  dispo- 
sitions de  la  princesse  et  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles?  quel  en  fut  le  résultat?  Un 
champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux  conjectures. 
Mais  le  respect  dû  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mysté- 
rieux dontle  trône  par  ut  s'envelopper  à  cette  époque. 

Les  princes  et  les  peuples  sont  presque  toujours 
égarés  par  ceux  qui  les  flattent,  et  Finflexible  voix  de 
l'équité  qui  commande  à  Thistorien  de  faire  justice 
des  coupables,  sans  exception  de  rang  et  de  per- 
sonnes, et  de  révéler  sans  nul  ménagement  de 
dures  et  tristes  vérités,  lui  prescrit  aussi  de  distin- 
guer des  auteurs  du  crime  ceux  qui  n'en  furent  ane 
les  malheureux  instruments,  et  d'absoudre  la  fai- 
blesse humaine  des  forfaits  de  la  destinée. 

Soitque  les  conjurés  en  eussent  imposé  aux  princes 
sur  la  nature  et  la  marche  de  leurs  opérations;  soit 
que,  les  jugeant  d'après  leur  cœur  et  se  tenant  bien 
sûrs  d'être  approuvés  s'ils  réussissaient,  ils  crussent 
plus  prudent  ae  leur  épargner  l'embarras  de  ta  con- 
fidence, ils  n'en  poursuivirent  pas  avec  moins  de 
chaleur  une  entreprise  dont  le  succès  leur  paraissait 
infaillible* 

ils  redoutaient  cependant  l'influence  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  Topinion  publique,  rattachement 
des  Parisiens  à  la  cause  de  la  liberté,  la  valeur  de 
cette  armée  de  citoyens  qui  avait  juré  de  la  défendre, 
la  probité  du  monarque  et  son  amour  pour  son  peu- 
ple. Ils  s'attachèrent  donc  à  énerver  la  force  de  l'As- 
semblée ;  au-dedans,  en  suspendant  le  cours  de  ses 
travaux  par  des  pratiques  secrètes,  quelquefois  même 
par  des  manœuvres  plus  lâches  et  plus  criminelles 
encore,  en  votant  dans  les  élections  par  poignées  de 
billets  pour  faire  tomber  ainsi  une  majorité  appa- 
rente sur  ceux  dont  l'opinion  connue  leur  promettait 
une  victoire  plus  facile  ;  au-dehors,  par  des  pam- 
phlets imposteurs  ou  incendiaires,  dans  lesquels  la 
r.ige  soudoyée  de  quelques  écrivains  déshonorait  la 
cause  du  peuple  en  feignant  de  la  défendre,  ou  ver- 
sait périodiquement  tous  les  poisons  de  la  calomnie 
sur  les  représentants  de  la  nation.  Ils  s'efforçaient  en 
même  temps  de  décourager  les  bons  citoyens  par  le 
sj)ectacle  nideux  de  l'anarchie,  ou  par  les  prédic- 
tions les  plus  funestes,  et  d'affaiblir  par  la  dissension 
cotte  armée  patriotique  qu'ils  craignaient,  tout  en 
affectant  de  la  mépriser,  et  dont  le  courage  vrai- 
ment héroïque  ne  se  vengeait  de  ses  détracteurs 


qu'en  protégeant  et  sauvant  tous  les  jours  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Les  compagnies  soldées  ({ui  entraient  dans  la  cout- 
position  de  la  garde  nationale  parisienne  étaient 
formées  en  grande  partie  de  ces  guerriers  qui  com- 
battirent les  premiers  pour  la  liberté.  Avant  la  révo- 
lution, les  gardes-françaisespartigeaiejit  avec  1rs 
gardes-du-corps  l'honneur  de  veiller  à  la  conserva- 
tion du  prince,  et  les  postes  extérieurs  du  lieu  de  sa 
résidence  étaient  conhés  à  leur  fidélité. 

Ces  soldats  patriotes  ne  crurent  pas  avoir  aban- 
donné le  service  du  monarque  en  se  dévouant  plus 
particulièrement  au  service  ^e  la  nation,  et  souf- 
fraient impatiemment  de  se  voir  privés  d'une  préro» 
gative  qu'ils  regardaient  comme  une  distinction  ho- 
norable et  comme  le  juste  prix  de  leur  valeur  et  de 
leur  attachement  pour  le  roi  ;  aussi  la  réclamèrent- 
ils  avec  un  empressement  aussi  louable  dans  ses  mo« 
tifs  qu'il  était  flatteur  pour  celui  qui  en  était  l'objet. 
Mais  les  ennemis  de  la  paix  n'en  jugèrent  pas  ainsi, 
ou  du  moins  voulurent  en  faire  jugor  autrement. 

Ils  présentèrent  au  peuple  cette  demande  des  com- 
pagnies du  centre  comme  une  véritable  défection,  et 
a  la  cour  comme  une  prétention  aussi  insultante 
pour  le  prince  à  qui  des  légions  rebelles  voulaient 
imposer  aes  lois  jusque  dans  son  propre  palais,  gue 
dangereuse  pour  sa  personne,  qui  se  trouverait  ainsi 
captive  entre  les  mains  des  satellites  de  ses  ennemis. 
Ces  artificieuses  insinuations  trouvèrent  peu  de 
créance  parmi  les  citoyens  instruits;  mais  elles  aug- 
mentèrent dans  la  multitude  cet  esprit  de  méfiance 
si  prompt  à  s'irriter  dans  les  troubles  civils,  et  jetè- 
rent l'alarme  parmi  ceux  qui  approchaient  de  plus 
près  le  monarque.  C'est  ce  que  désiraient  leurs  au- 
teurs. 

M.  de  Lafayette  avait  arrêté  par  sa  prudence  les 
premiers  mouvements  des  grenadiers  qui  voulaient 
aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailles.  Mais,  crai- 
gnant que  dans  un  moment  de  fermentation  ils  n'é- 
chappassent à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  il  crut 
devoir  faire  part  à  M.  Gui^nard  de  Saint-Priest,  mi* 
nistre  de  la  maison  du  roi,  de  la  disposition  des  es- 
prits, soit  pour  calmer  les  inquiétudfes  que  pourrait 
donner  l'arrivée  subite  des  compagnies  du  centre, 
soit  afin  dVngager  la  cour  à  offrir  aelle-même comme 
une  faveur  ce  qu'elle  ne  pourrait  refuser  à  la  force. 
Il  lui  écrivit  donc  de  môtel-de-Ville  même  la  lettre 
suivante  : 

•  Le  duc  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée 
qu'on  avait  mise  dans  la  tête  des  ^enadiers  d'aller 
cette  nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être 
pas  inquiet,  parceque  je  comptais  sur  leur  confiance 
en  moi  pour  détruire  ce  projet,  et  je  leur  dois  la  jus- 
tice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  demander  la 
permission,  et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  dé- 
marche très  simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi. 
Cette  velléité  est  entièrement  détruite  par  les  quatre 
mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'i- 
dée des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous 
ne  devez  regarder  cette  circonstance  que  comme  une 
nouvelle  indication  de  mauvais  desseins,  mais  non  en 
aucune  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma 
lettre  à  M.  de  Montmorin. 

On  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  com- 
pagnies de  grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour 
trois  heures,  à  la  place  Louis  XV.  • 

Ce  billet  du  général,  si  intéressant  pour  l'histoire, 
en  ce  qu'il  nous  peint  et  la  disposition  des  trouves  et 
les  moyens  dont  on  se  servait  pour  les  exciter  a  des 
démarches  irrégulières,  le  devient  encore  plus  par  le 
parti  qu'on  en  sut  tirer  à  la  cour. 

M.  d'Estaing,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  patriote  par  système,  était  courtisan 
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nar  habitude  et  par  ambition.  S*il  faut  en  croire  les 
bruits  du  temps,  il  avait  formé  le  projet  de  faire  de 
sa  troupe  des  cohortes  prétoriennes,  qui  seraient  ex- 
clusivement chargées  oe  la  garde  du  prince,  et  rien 
ne  pouvait  plus  contrarier  tous  ses  plans  que  cette 
résolution  des  ci-devant  gardes-françaises.  Sa  lettre 
ù  la  reine  annonce  la  loyauté  courageuse  d'un  guer- 
rier et  rame  d*un  citoyen.  Mais,  soit  qu'il  se  fûtlaissc 
tromper  ou  séduire  par  le  ministre,  soit  que,  nourri 
.lans  les  cours,  il  y  eût  vu  s'amollir  cette  raideur  de 
courage  qu'il  avait  montrée  dans  lescami>s,  et  que  le 
vainqueur  de  la  Grenade  ne  fût  pas  à  l'épreuve  des 
charmes  d'un  reeard  ou  de  quelques  paroles  cares- 
santes, il  parut  cnanger  tout-à-coup  de  sentiment  et 
(le  conduite,  et  se  prêter  aveuglément  aux  impulsions 
ministérielles. 

Peut-être  aussi,  car  on  se  perd  ici  dans  un  océan 
de  conjectures,  et  pour  être  juste,  il  faut,  lorsqu'on 
ne  peut  garantir  la  vérité,  présenter  toutes  les  vrai- 
semblances, peut-être  que  la  lettre-circulaire  en- 
voyée aux  grenadiers  parisiens  fut  l'ouvrage  de  quel- 
que patriote-  qui  crut,  en  environnant  le  trÔne  de 
cette  troupe  de  guerriers  citoyens,  préserver  le  mo- 
narque et  la  nation  des  attentats  de  leurs  ennemis 
communs,  et  que  la  cabale  anti-patriotique  saisit  ha- 
bilement cette  circonstance  pour  effrayer  le  général 
et  le  précipiter  dans  de  fausses  mesures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  18  septembre  il  se  rend  au  co- 
mité militaire,  et,  après  avoir  faitsortirtous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  l'état-major,  il  fait  prêter  serment 
aux  officiers  supérieurs  de  ne  jamais  révéler  les  se- 
crets qui  vont  leur  être  confiés.  Alors  il  leur  donne 
lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Lafayctte,  et  leur  peint 
les  alarmes  du  roi  et  le  péril  où  cette  insurrection, ce 
furent  ses  termes,  jetterait  la  famille  royale  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  On  lui  répond  unanime- 
ment qu'il  faut  repousser  la  force  par  la  force,et  qu'il 
u'est  aucun  soldat  citoyen  qui  ne  soit  disposé  à  ver- 
ser pour  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Mais  il  ob- 
jecte l'impossibilité  de  résister  avec  des  forces  iné- 
gales à  une  troupe  nombreuse  et  aguerrie,  et  assure 
qu'un  régiment  d'infanterie,  ajouté  aux  gardes-du- 
corps,  aux  dragons  et  à  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, pourrait  éc«irter1e^  malheurs  qu'on  redoutait. 
Après  de  longues  discussions,  et  sur  la  question  po- 
sitive qu'il  fait  en  ces  termes  :  Eles-vous  en  étal  de 
résister  à  dix-huit  cents  ou  deux  mille  hommes  dis- 
ciplinés et  bien  armés?  le  comité  se  range  à  l'avis 
du  général,  et  arrête  que  la  municipalité  sera  requise 
de  demander  au  roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibération,  il  s'y  rend  sur  l'heure, 
accompagné  de  six  officiers,  et  la  réquisition  de  la 
garde  nationale  est  adoptée,  sous  la  condition  que  la 
lottre  de  M.  de  Lafayctle  serait  déposée  dans  ses  ar- 
chives et  annexée  à  ses  registres. 

Mais  M.  d'Eslaing  présente  les  dangers  auxquels  la 
publicité  de  cette  lettre  pourrait  exposer  son  auteur, 
et  lui  propose,  si  elle  persiste  invinciblement  à  vou- 
loir s'assurer  d'un  titre  qui  autorise  ses  démarches, 
de  s'adresser  à  M.  de  Saint-Priest  pour  en  obtenir 
une  lettre  ostensible,  qui  puisse  remplacer  celle  de 
M.  de  Lafayette.  La  municipalité,  toujours  docile, 
açrée  aussitôt  cette  mesure.  Le  modèle  de  l'épitre 
ministérielle  est  à  l'instant  rédigé  et  porté  au  minis- 
tre qui  s'empresse  d'y  apposer  sa  signature,  et  l'on 
fiit  au  roi  la  demande  d'un  régiment  d'infanterie. 

II  semble  que  la  première  démarche  que  les  cir- 
constances prescrivaient  à  M.  d'Estaing  était  de  se 
rendre  à  Paris  et  de  se  concerter  avec  M.  de  Lafayette 
sur  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  du  roi  et  la 
tranquillité  publique.  Il  s'en  avisa  le  lendemain,  et 
lit  part  au  comité  de  la  résolution  qu'il  avait  prise 


de  partir  pour  Ta  capitale,  malgré  les  dangers  îmmi« 
uenLs  (^u'il  aurait  à  courir,  si  la  cause  de  son  voyage 
venait  a  être  connue  des  ci-devant  gardes-françaises. 
Presque  tous  les  officiers  supplient  le  général  de  ne 
pas  exposer  à  d'aussi  grancts  périls  une  tête  aussi 
chère,  et  lui  témoignent  leur  appréhension.  On  eût 
dit  qu'il  s'agissait  de  mettre  à  fin  une  de  ces  aventures 
merveilleuses  des  siècles  de  chevalerie. 

Un  seul,  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel,  osa  lui 
(lire  que  dans  une  affaire  aussi  délicate  aucune  consi- 
d(Tation  ne  pourrait  l'empêcher  de  partir,  et  qu'il 
prendrait  seulement  la  précaution  de  se  faire  accom- 
pagner de  deux  officiers.  On  délibérait  déjà  sur  le 
choix  des  citoyens  qui  auraient  l'honneur  de  servir 
de  témoins  et  de  sauve-garde  au  commandant,  lors- 
que quelques  personnes  qui  l'avaient  suivi  dans  une 
pièce  voisine  de  la  salle  d'assemblée,  rentrent  au 
comité,  et  lui  apprennent  une  M.  d'Estaing,  c^ant 
à  leurs  vives  instances,  se  aécide  à  ne  point  aller  à 
Paris. 

Les  ordres  de  la  cour  étaient  déjà  donnés  pour  la 
marche  du  régiment  de  Flandre*  Le  général  ordonne 
aux  capitaines  d'assembler  leurs  compagnies  pour 
les  en  avertir,  et  de  lui  apporter  leur  vœu  par  écrit 
sur  l'entrée  de  ce  régiment.  Mais  la  garde  nationale 
ne  partagea  ni  les  opinions,  ni  la  complaisance  de 
l'état-major  ;  elle  considéra  que,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  police  des  marchés,  on  avait  déjà  fait  venir 
à  Versailles  un  détachement  de  dragons  fort  inutile 
dans  un  moment  où  cette  ville  comptait  dans  son  en- 
ceinte quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  et  crut 
entrevoir  un  piège  caché  dans  cette  introduction  de 
nouvelles  troupes,  à  l'eiTct,  disait-on,  de  ne  pas  écra- 
ser de  service  aes  citoyens  qui  ne  se  plaignaient  pas, 
qui  ne  demandaient  et  ne  voulaient  aucun  secours. 
Aussi,sur  quarante-deux  compagnies,  vingt-huit  re- 
fusent expressément  leur  adhésion  au  vœu  de  l'état- 
major.  Le  ministre  de  la  guerre  iiTité  fait  entendre 
à  un  capitaine  employé  dans  ses  bureaux  au'il  est  a 
la  veille  d'être  privé  de  sa  place  ;  le  général  fait  éga- 
lement un  crime  à  un  autre  de  n'avoir  pas  su  exlor- 
3uer  le  consentement  de  sa  compagnie,  et  le  menace 
e  tout  son  crédit  pour  le  perdre,  si  dans  cinq  mi- 
nutes il  ne  lui  apporte  le  vœu  qu'il  désirait.  Mais  les 
compagnies  qui  avaient  tenu  pour  la  négative  étant 
demeurées  inflexibles,  M.  d'Estaing,  sans  s'embar- 
rasser de  l'opposition  de  la  majorité,  n'en  prit  pas 
moins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Ventrée 
du  régiment,  sans  même  en  faire  part  à  l'état-major. 

Des  placards  affichés  dans  les  rues ,  la  générale 
battue  avec  ostentation,  et  toutes  ces  précautions 
avec  lesquelles  on  excite  si  souvent  de  la  fermenta- 
tion dans  le  peuple,  même  en  voulant  la  prévenir, 
répandirent  bientôt  cette  nouvelle,  non  sans  une 
foule  d'exagérations  populaires.  Déjà  Ton  faisait 
marcher  contre  Versailles  et  Paris  des  armées  formi- 
dables; déjà  l'on  assurait  qu'un  cordon  de  troupes 
était  formé  autour  de  ces  deux  villes,  et  Ton  disait 
hautement  que  la  patrie  était  de  nouveau  menacée. 
Les  municipafités  prennent  l'alarme,  des  courriers 
sont  envoyés  à  la  découverte,  et  la  commune  de 
Paris  députe  quatre  de  ses  membres  vers  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  pour  s'informer  du  nombre 
de  ces  troupes,  de  leur  destination,  et  rapporter  des 
éclaircissements  qui  pussent  calmer  les  inquiétudes 
de  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  avait  déjà  dénoncé  à  TAssemblée 
les  démarches  combinées  au  ministre  et  de  la  muni-, 
cipalité  de  Versailles.  Il  soutenait  avec  raison  que  le 
corps  législatif,  en  permettant  aux  municipalités  de 
requérir  l'assistance  des  troupes  réglées,  ne  s'était 
apparemment  pas  interdit,  surtout  dans  le  lieu  où  il 
était  séant,  de  selaire  rendre  compte  des  motils  d*unf 


pareille  réquisition  ;  qu'il  serait  bien  étrange  que  la 
municipalité  de  Versailles  pût  recevoir  des  confi- 
dences ministérielles  qui  devraient  être  ignorées  de 
l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'on  fil  un  mystère  a 
oelie-ci  d'une  onération  que  Ton  assurait  regarder 
directement  la  sûreté  de  la  ville  et  de  la  personne  du 
roi.  Mais  les  représentants  de  la  nation,  entraînés 
par  le  grand  intérêt  des  travaux  de  la  constitution, 
rassures  d'ailleurs  sur  les  dispositions  patriotiques 
d'un  corps  dont  le  commandant-général  était  assis 
an  milieu  d'eux,  craignirent  de  perdre  un  temps 
précieux  en  s'engageant  dans  la  discussion  d'une 
motion  incidente,  et  déclarèrent  qu'il  n'y  avait  lieu, 
quant  à  présent,  a  délibérer. 

La  sécurité  du  corps  législatif  redouble  l'audace 
des  conjurés,  et,  malgré  les  réclamations  de  la  plus 
erande  partie  de  la  garde  nationale  et  les  menaces 
nu  peuple,  le  régiment  de  Flandre  se  présente  le 
23  septembre  aux  portes  de  Versailles.  M.  d'Bstaing 
annonce  en  même  temps  et  son  arrivée  et  la  demande 
c{ue  fait  le  roi  de  la  liste  des  officiers  qui  seront  ailés 
à  sa  rencontre  avec  leur  commandant.  Il  part.  On  le 
suit  a  la  municipalité  pour  y  rejoindre  le  président 
qui  devait  précéder  le  cortège  ;  de  là  on  se  rend  aux 
Menus-Plaisirs,  et  Ton  s'arrête  dans  un  des  bureaux 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  écrit  son  nom  en  tête 
d'une  feuille  de  papier  blanc,  invite  les  officiers  à 
suivre  son  exemple,  et  à  donner  au  roi  cette  preuve 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect.  On  lui  oWrve 
qu'une  liste  partielle  compromettrait  ceux  que  l'ab- 
sence ou  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  empêche- 
rait de  signer,  et  il  termine  sa  liste  en  disant  que 
tous  les  officiers  qui  éuient  alors  à  Versailles  l'ont 
accompa^é. 

C'est  amsi  que  l'on  vit  le  chef  d'une  légion  armée 
pour  la  liberté  se  prêter  servilement  aux  rubriques 
des  satellites  de  la  tyrannie,  pour  arracher  de  ses  ca- 
pitaines l'expression  d'un  vœu  auquel  ils  s'étaient 
refusés,  et  achever  de  séduire  ainsi,  par  déférence 
pour  de  perlides  satrapes,  le  monarque  lui-môme, 
qui  lui  écrivit,  le  jour  suivant,  de  sa  propre  main, 
une  lettre  de  remerciements  en  ces  termes  : 

•  Je  vous  charge,  mon  cousin,  de  remercier  la 
garde  nationale  dis  ma  ville  de  Versailles  de  Tem- 
pressemenl  qu'elle  a  maraué  à  aller  au-devant  de 
mon  régiment  de  Flandre.  î*ai  vu  avec  plaisir  la  liste 
que  je  vous  avais  demandée,  et  que  tous  vous  ont 
accompagné.  Témoignez  à  la  municipalité  combien 
je  suis  satisfait  de  sa  conduite  ;  je  n'oublierai  pas  son 
attachement  et  sa  confiance  en  moi,  et  les  citoyens 
de  Versailles  le  doivent  à  mes  sentiments  pour  eux. 
C'est  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  ville  que  j'ai  fait 
venir  le  régiment  de  Flandre,  qui  s'est  si  bien  con- 
duit à  Douai  et  ailleurs.  Je  suis  persuadé  qu'il  en 
fera  de  même  à  Versailles,  et  je  vous  charge  de  m'en 
rendre  compte.  •    • 

Sur  les  cinq  heures  du  soir,  un  détachement  de  la 
garde  et  le  président  de  la  municipalité  se  rendent 
hors  des  barrières  au-devant  du  régiment  de  Flandre. 
Il  entre  enfin  dans  Versailles,  traînant  après  lui 
2  pièces  de  canon  de  quatre,  8  barils  de  poudre, 
«caisses  de  balles,  pesant  chacune  500  livres,  un 
caisson  de  balles  pour  la  chasse,  un  autre  caisson  de 
mitrailles,  et  environ  6,990  cartouches  toutes  faites, 
sans  compter  celles  dont  les  gibernes  étaient  gar- 
nies, On  le  conduit  sur  la  place  d'armes,  où  il  prête 
serment  entre  les  mains  de  la  municipalité  en  pré- 
sence des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Cette  première  victoire  fortifie  la  confiance  de5 
aristocrates ,  et ,  dès  ce  moment ,  ils  osent  se  vanter 
ouvertement  de  leur  prochain  triomphe.  Plusieurs 
même  portent  la  hardiesse  jusqu'à  se  montrer  dans 
les  promenades  publiques  et  aux  revues  de  la  garde 
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parisienne ,  portant  h  leurs  chapeaux ,  au  Ucu  de  la 
cocarde  aux  trois  couleurs ,  une  cocarde  noire ,  saiis 
doute  comme  le  symbole  du  deuil  dans  lequel  ils  se 
préparaient  à  plonger  la  France  entière. 

Ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  excès  d'arrogance;  ils 
doublaient  le  nombre  de  leurs  émissaires  pour  aug- 
menter celui  de  leurs  prosélytes ,  et  relever  le  cou- 
rage chancelant  de  ceux  que  la  timidité  empêchait  de 
se  déclarer  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  mesu- 
res étaient  si  bien  prises,  que  les  conjurés  jetèrent  le 
masque  ,  et  crurent  inutile  de  garder  désormais  au- 
cun ménagement.  On  parlait  donc  du  départ  du  roi, 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée ,  des  succès  enlia  de 
la  guerre  civile,  non  plus  mystérieusement  et  en  se- 
cret, mais  pubhquement  et  dans  ce  qu'on  appelait  si 
improprement  alors  la  bonne  compagnie.  On  mon- 
trait comment  l'armée  grossirait  à  chaque  pas  le 
cortège  du  prince  sur  la  route  ;  comment  on  étebli- 
rait  a  Metz  une  place  d'armes  qui  »  dans  la  supposi- 
tion invraisembfable  d'une  première  défaite,  ofirirait 
un  asile  impénétrable ,  et  faciliterait  l'introduction 
(les  troupes  étrangères  dans  le  royaume  ;  comment 
les  deux  premiers  ordres,  car  on  voulait  toujours  des 
ordres,  et  c'était  là  le  grand  motif  de  la  conspiration, 
avaient  des  moyens  faciles  de  soutenir  trois  campa- 
gnes ,  pendant  que  le  troisième  pourrait  à  peine  co 
soutenir  une  ;  comment  la  marche  imprévue  de  di- 
vers régiments  sur  la  capitale  et  Versailles  y  excite- 
rait le  tumulte  et  la  frayeur;  comment,  à  la  faveur 
au  désordre  et  de  la  confusion ,  des  hommes  adroits 
et  mlrépides,  dont  on  avait  chèrement  acheté  la  sou- 
plesse et  la  fidélité ,  encloueraient  les  canons  de  Pa- 
ns, et  le  livreraient  sans  défense  au  fer  et  au  feu  des 
troupes  de  ligne  ;  comment  la  famine,  etc.,  etc.  Ces 
spéculations,  si  flatteuses  à  l'orgueil  et  à  l'avarice  des 
privilégiés ,  les  enivraient  d'espérances ,  et  enchaî- 
naient chaque  jour  à  leur  parti  une  foule  de  nou- 
veaux conspirateurs. 

Pour  recueillir  et  conserver  tous  les  avantages 
qu  lisse  promettaient ,  il  leur  fallait  un  centre  d'ac- 
tion ;  ils  en  sentirent  toute  la  nécessité,  et  conçurent 
bientôt  l'idée  d'une  nouvelle  milice,  d'une  espèce  de 
bataillon  sacré,  composé  de  volontaires  dont  le  nom- 
bre  serait  indéfini ,  et  qui  porteraient  le  nom  et  Fu- 
informe  des  gardesKlu-<îorps.  C'était  cette  troupe 
choisie  qui  devait  enlever  et  environner  toujours  le 
prince ,  dont  le  nom  et  la  présence  étaient  si  néces- 
saires à  la  ligue  aristocratique  pour  en  imposer  au 
peimle  et  couvrir  les  trames  ténébreuses  et  les  vues 
inléressées  de  ses  ennemis,  de  la  majesté  et  de  l'éclat 
du  diadème  (1). 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  BL  Uounier. 

SUITE  DE  U  SÉANCE  DU  Î8  SEPTEMBRE. 

M.  Garât  reprend  la  question  élevée  par  M.  de  Mira- 
beau, de  savoir  si  l'Asécmbléc  uaCionolc  fera  une  adresse 
aux  commctlanU  pour  les  insU-uire  des  moUft  du  dertiier 
décret. 

Celte  motion  est  vivement  appuyée,  M.  ]e  Di^sidebt  la 
met  aux  voix ,  et  l'adresse  est  déci'étée.  !*"*««"•  » 

Il  reste  une  question  secondaire  &  examiner. 

M.  Garât  avait  proposé  de  charger  M.  le  comte  de  Mira* 
beau  de  la  rédaction  de  celte  odresse. 

Un  membre  voulait  que  le  comité  des  finances  fût  ehanré 
de  cet  ouvrage,  "«««^ 

M,  de  Mirabeau  fldt  cesser  ce  combat  d'opinîon ,  en  dé* 
ciarant  qu  li  se  regarde  iUfflsammeni  autorisé  à  pifaenter 
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(l)Ge  rdcit  du  MotUieur  sa  lie  aui  événaneau  des  5  et  • 
tobr€«    ' 
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Midées  M  comité  de  rédacttwit  IVidfcile  «t  tlon  roK 

voyée  au  comité  de  rédaction, 

I>iflttrentB  membre*  demondent  i« parole;  TnD  réclame 
Tordre  dtt  jour }  Tautre,  Torganisation  des  assemblée»  rau- 
.  nicipales,  et  q«e  le  roi  soit  déclaré  le  diaf  des  tiXHipes  na- 
tionales. 

M.  Dangcvincrs  demande  TabolitiOD  du  fiaao-flcfi  et 
propose  une  rédaction  d'arrêté,  en  ces  t«rmes  i 

>  L^Àssemblée  nationale,  instruite  que  maigre  son 
arrêté  qui  a  pronoitcé  rabolition  du  régime  féodal, 
lesprë{)0sé8à  la  perception  du  franc-fief  continuent 
et  multiplient  les  contraintes  et  les  poursuites  contre 
ceux  qui  sont  soumis  à  cette  contribution,  déclare 
crue  le  franc-fief  est  supprimé  dans  tout  le  royaume; 
défend 9  en  conséquence,  toute  noursuitc,  abolit 
toute  contrainte  et  procédure  ;  oraonne  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  porté  aa  roi  pour  la  supplier  de  le 
sanctionner.  ■ 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  de  franc-fief  mérite 
le  plus  sérieux  examen  ;  il  en  développe  Torigine. 

Le  droit  de  franc-lief ,  dit-il ,  est  un  droit  annuel  ; 
mois  la  force  et  la  tiolence  ont  obligé  l'acquéi*eur  à 
payer  vingt  années  en  une  seule ,  et  si  racquérour 
ne  possède  que  pendant  trois  ans,  on  ne  lui  restitue 
pas  les  dix-sept  années  suivantes.  11  y  aura  bien  des 
(liflicultésà  prévoir.  Votre  arrêté  du  4  août  suj)prime 
les  liefs  ;  il  supprime  également  le  franc-lief;  cepen- 
dant il  se  trouvera,  je  suppose,  miacqut'reurqui 
aura  acauis  le  3  août  ;  le  receveur  du  domaine  le 
forcera  de  payer,  ce  qui  est  une  injustice  criminelle, 
puisqu'il  n'a  pas  joui,  et  qu'on  le  fait  piiycr  comme 
s'il  avait  Joui  vingt  ans.  Je  pense  donc  qu'il  faut  ren- 
voyer au  comité  féodal  la  rédaction  de  cet  arrêté. 

Ce  développement  de  M.  Tronchet  donne  une 

grande  extension  aux  idées  sur  ce  sujet.  Un  membre 
emande  la  restitution  des  amendes ,  l'inexécution 
des  contraintes  potir  le  franc-lief,  et  entin  la  fixation 
de  ce  droit,  eu  égard  au  temps  des  acquisitions  faites 
depuis  vingt  ans.  M.  Target  appuie  surtout  cette  der- 
nière proposition.  Tous  ces  projets  ont  trouvé  des 
approbateurs  et  des  censeurs. 

Un  membre  de  la  nêblesse  :  Les  commis  préposés 
à  la  perception  du  franc-fief  attaquent  différents  par- 
ticuners,  soit  pour  un  demi-arpent,  soit  uicine  pour 
un  quartier;  l'assignation  est  donnée  devant  l'inten- 
dant, sauf  l*flppel  au  conseil.  Or,  il  y  a  une  foule 
immense  de  questions  de  ce  genre  portées  au  con- 
seil. Il  faudrait  donc  déclarer  toutes  les  procédures 
commencées  à  cet  égard  nulles ,  et  défendre  de  leur 
donner  suite. 

M.  •••  :  C'est  ici  que  l'on  a  le  droit  de  se  plaindre 
de  ces  légions  de  commis  qui  infestaient  les  campa- 
gnes, de  ces  sangsues  des  peuples,  les  intendants  ués 
du  despotisme  :  do  la  justice  du  conseil,  qui  peut-être 
jamais  n'a  rendu  un  seul  jugement  exempt  de  tout 
reproche.  Tous  les  suppôts  de  l'aristocratie  avaient 
formé  une  conjuration  pour  faire  juger  qu'il  n'y 
avait  en  France  aucune  terre  roturière ,  et  forcer  le 
pauvre  paysan,  seigneur  d'un  fief  de  vingt  perches, 
a  payer  le  droit  de  franc-fief.  Ces  exemples  de  l'iiyus- 
tice  des  intendants  tourmentaient  surtout  les  culti- 
vateurs dans  la  Picardie,  dans  la  Bretagne  et  dans 
toutes  les  provinces  de  coutume. 

Je  propose  à  l'arrêté  de  M.  Dangevillers  les  deux 
amendements  suivants  : 

•  10  Sans  préjudice  des  droits  échus  ; 

•  20  Arrêter  toutes  poursuites,  et  ordonner  la  res- 
titution, • 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  1^  suppres- 
sion du  droit  de  franc-ficf. 

M.  le  due  de  la  Rochefuttcaidd  observe  que  rabolition  du 
droit  de  (ranc-flef  est  la  conséqaetk»  des  arrêtés  du  h  août, 
qu'il  n*y  a  que  la  rédacUon  da  l'anrMé  ft  fhlra  sur  différents 
détails. 


M,  Botteha  aff|Mito  eètn  olMmiieii. 

D'après  ces  réRextons,  M.  te  prCaldéAt  propose  la  que»* 
tlon  en  d*autr«s  temms  t  Cotitbrmément  aux  arrhes  du  4 
aoCit,  PAssemblée  nationale  atolit^eile  le  droit  de  firano- 
fiefo<ltton? 

L'affirmative  est  décidée  à  la  titt  grande  najoritè. 

On  allait  mettre  aux  voix  les  amendement»!  mais  nn  curé 
oUerve  qu'on  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif,  nfte  force 
concommittanle  aux  arrêtés  du  4  août;  que  Tacqnérrur 
ayant  acquis  avant  le  4  août,  Tintention  qu'il  avait  de 
paj-er  le  droit  de  franc-JÂcr  fWisalt  partie  de  sa  convention. 
L'orateur  est  Interrompu ,  et  M.  le  président  met  en  déli- 
bération la  proposition  suivante  t 

■  L'Assemblée  nationale  entend-elle  que  tous  les 
droits  de  iranc-fîef  échus  et  non  acquittés  soient 
abolis?» 

Plusieurs  membres  interrompent  M.  le  président  Les 
uns  disent  qu*ils  sont  débiteurs  du  fi-anc-fieF,  et  quMls  veu- 
lent le  payer;  les  antres  demandent  TajournemenU  d'autres 
la  question  prfolable  sur  rajoumcment* 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  Heu  à  rajoumement» 

On  reprend  la  discussion  de  ràmendement  On  demande 
d'ajouter  la  cessation  des  poursuites  commencées  ;  on  ixv 
jette  la  demande  déjà  Taile  de  renvoyer  au  comité  féodul. 

Enfin  M.  le  président,  sans  cesse  interrompu ,  fait  fer- 
mer la  discussion* 

n  pose  ainsi  h  question  t  L'Attemblife  nationale  décrète- 
t^lle  que  les  droits  de  n-ane-fier  seront  abolis,  ei  la  cessa- 
tion de  toiitoi  recherchas  et  poars altesi  oui  ou  non  ? 

L'affirmative  est  décrétée. 

Les  membns  allaient  se  retirer,  lorsque  M*  Trêilhard  a 
voulu  leur  faire  part  d'un  projet  qu'il  n'a  pu  expliquer. 
M.  le  président  dit  que  la  .^éancc  n*cst  pas  levce.  On  Tait 
un  moment  de  silence,  et  TalTaiie  est  remise  &  la  séance 
du  soir. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  annonce  les  nouveaux  secré- 
lolii»  :  ce  sont  M.  de  Foniangcs,  évéquc  de  Nancy,  M.  Bu- 
reau de  Piizy,  et  M.  Faydel. 

•^  La  milice  naiionélc  de  Versailles  a  été  introduite  dans 
la  salie  avec  les  officiers  municipaux  \  ils  prient  l'Assemblée 
do  nommer  une  députation  pour  assister  &  la  bénédiction 
des  drapeaux  de  la  milioe  de  cette  ville.  Celte  cérémonie 
se  fera  le  30  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCB  DU  LUNDI  26  SBPTBMBBB  AU  SOIR. 

On  lit  les  adresses  dont  on  avait  renvoyé  la  lecture  ù 
cette  séance  ;  elles  renferment  dUTérentes  demandes,  soit 
pour  l'établissement  des  assemblées  pioviuciales,  soit  pour 
des  balUiaifes  royaux  ;  d'autres  expriment  des  sentimouts 
de  patriolisaie,  de  respect  et  d^udhésion. 

—  L'on  donne  lecture  de  différents  dons  patriotiquel. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  celui  d'un  cuirurgien  de  la 
maison  du  roi,  qui  oflre  deux  chevaux. 

On  annonce  ensuite  le  don  que  madame  de  Maurepas  a 
offert  sur  l'autel  de  la  patrie.  On  a  reçu  d'elle,  le  2d  de  ce 
mois,  à  dnq  heures  et  demie  du  kolr,  un  récépissé  signé  du 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  par  lequel  il  est  constaté 
que  madame  de  Maurepas  a  envoyé  248  marcs  d'argen- 
terie, dont  elle  fait  purement  et  simplement  le  sacrifice  ù 
la  patrieb 

La  lecture  des  adresses  terminée,  ainsi  que  celle  des  dons 
patriotiques,  un  membre  se  plaint  des  retards  que  le  co- 
mité des  finances  apporte  dans  l'impression  des  pensions. 

Ce  comité,  dit  un  membre,  n'est  composé  que  de  Ir^ 
bons  calculateurs,  tels  que  le  marquis  de  Gouy^'Arcy.  On 
sait  combien  il  se  connaît  en  calcul,  puisqu'il  n'y  a  guère 
de  compagnie  calculante  où  il  ne  soit  intéressé.  Cependant 
il  est  assez  étonnant  que  le  comité  des  finances  vous  dise 
que  ces  frais  dNmprëssion  pouiTont  monter  à  280,000  llv«« 
et  que  son  z^ile  pour  l'économie  soit  si  prévoyant  qu*il  ait  cru 

au'il  le  dispensait  d'obéir  à  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
onale.  Ainsi,  au  lieu  de  la  liste  des  pensions,  si  néces- 
saire, si  Justement  demandée,  on  offre  des  calculs  et  une 
épargne  de  280,000  livres  sur  l'inipression  des  pensions. 
On  peut  juger  de  f  épargne  que  produiront  les  Justes  sup- 
pressions,  puisqu'on  peut  épargner  plus  du  cinquième  d*ua 
million  en  n'imprimant  pas  la  liste  des  gens  pensloilliés. 
Qtts  de  gens  rougiraient  de  l'étra  I 
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nvsleors  membres  combattent  également  les  obserra- 
tinns  du  comité ,  et  penchent  pour  Pimpression  de  la  liste. 

M.  Fabbé  Grégoire  prouve  arilhmétiqueroent  que  les  frais 
d'impression  monteront  tout  au  plus  à  40(000  livres. 

Un  autre  dit  qu*un  libraire  de  Paris  demande  à  Timprl- 
mer  ^ra/if,  se  chargeant  d*en  donner  i«200  exemplaires  à 
TAssemblée  nationale,  graiiim 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  TAssembléei  fait  les  mêmes 
offres  :  elles  sont  acceptées» 

M.  PoTBÉE  :  Eh  quoi!  messieurs,  quelle  con- 
fiance pouvons-nous  inspirer  à  nos  commettants  en 
1rs  forçant  à  donner  volontairement  le  quart  de  leurs 
revenus,  lorsque  yous  laissez  subsister  ces  mon- 
strueuses libe'ralités  que  vous  avez  le  courage  de 
faire,  lorsque  nous  sommes  placés  entre  la  honte 
d'une  banqueroute  et  la  triste  nécessité  d*obérer  nos 
concitoyens  dans  un  temps  où  nous  leur  promettions 
une  diminution. 

M.  le  marquis  d'Ambly  se  plaint  de  Tindécence 
avec  laquelle  oh  dispense  les  pensions  et  les  hon- 
neurs. J'ai  servi,  dit-il,  pendant  trois  guerres;  mes 
frères  cadets  ont  servi  en  temps  de  naix  ;  ils  sont 
lieutenants-généraux ,  et  moi  j'attenos  encore  cet 
honneur. 

—  On  interrompt  toutes  les  discussions  étran- 
gères à  Tordre  du  jour,  pour  en  venir  à  l'affaire  des 
juifs  de  Metz  qui  demandent  protection  à  TAssem- 
blée  nationale. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  parle  avec  beaucoup 
d'éloquence  sur  les  causes  de  l'avilissement  de  cette 
nation,  toujours  dispersée,  toujours  errante,  tou- 

i' ours  fugitive.  Le  mépris  des  chrétiens,  des  lois  bar- 
)ares  lancées  contre  elle,  en  forcent  les  membres  à 
devenir  usuriers,  et  justifient  en  quelque  sorte  tous 
les  vices  que  nous  leur  reprochons. 

11  est  décrété  que  M.  le  président  écrira  aux  diffé- 
rentes municipalités  de  la  Lorraine,  pour  leur  ma- 
nifester que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  commune  à  tous  les  habitants  de  la  terre,  et  que 
le  roi  sera  supplié  de  l'appuyer  de  toute  son  autorité. 

—  On  reprend  l'arrêté  concernant  l'argenterie  des 
églises.  Mais  à  peine  allait-on  entamer  la  discussion, 
que  le  clergé  désavoue  M.  l'archevêque  de  Paris. 

Les  communes  ont  commencé  par  opposer  au 
clergé  des  raisonnements.  Le  clergé  a  répliqué  par 
des  autorités  de  saint  Ambroise  et  cie  saint  Augustin. 
Il  prétendait  que  toute  l'argenterie  des  églises  est  le 
patrimoine  des  curés  ;  les  conununes  se  sont  récriées 
contre  de  telles  citations.  Le  clergé,  voyant  sa  défaite 
prochaine,  ne  s'est  défendu  que  par  des  cris  qui  ont 
rendu  impossible  la  délibération.  Les  communes 
étaient  peu  nombreuses,  et  le  clergé  était  entier. 

Un  membre  des  communes  demande  l'ajourne- 
ment; le  clergé  propose  la  auestion  préalable  sur  le 
tout;  on  allait  y  passer,  et  l'argenterie  fût  toujours 
restée  dans  les  églises ,  si  le  peu  de  membres  des 
communes  n'eussent  pris  le  parti  de  se  retirer.  Le 
clergé  alors,  restant  seul  dans  la  salle^aété  forcé  de 
se  retirer  aussi. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MABDI  29  SEPTEMBBB. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  «  en  annonçant  que 
désormais  les  séances  ouvriraient  régulièrement  à  neuf 
heures. 

M.  Tabbé  d^Eymar  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
20.  Ce  procès-verbal  «  si  discuté  hier»  l'est  encore  aujour^ 
d*liul, 

M,  I>esmeuniers  fait  lecture  du  procès-verbal  du  28  ;  il 
donne  lieu  à  quelques  légers  débatsa 

M.  de  Bonnal,  évèquedeClermont,  fait  deux  observa- 
tions ;  la  seconde  porte  sur  oe  que  M,  Desmeuoiers  dit  dans 


son  procès-verbvl  que  Ton  m  accepté  Toffine  des  reUgienx 
de  Saint-Martin-des-Champs. 

Ceci  est  inexact  dans  le  ftiit  et  dans  le  droit ,  dit  M.  de 
Bonnul,  puisque  les  religieux  ne  sont  que  des  usufruitier*. 

M.  Desmcnniers  couvieiit  de  la  justice  de  cette  observa* 
tîon;  mais  un  membre  des  communes  demande  acte  de  la 
déclaration  de  M.  Pévèque  de  Clermont,  en  disant  que  si 
Tusufruit  appartient  aux  religieux,  la  propriété  apparlieut 
à  la  nation. 

On  relit  Tarlicle  du  proot-s-verbal  qui  porte  que  rAssem- 
blée  a  accueilli  avec  satisfaciion  Tacle  de  patriotisme  des 
religieux  de  Sainl-Marlin. 

M.  l'évéque  de  Nancjr  observe  que  œ  n*est  pas  là  un  acte 
de  patriotisme. 

M.  le  comte  de  Virleu  dit  que  des  applaudissements  par- 
semés dans  la  salle  ne  sont  pas  un  témoignage  certain  de 
satbfaction. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  apprend  à  TAssem* 
blée  que  le  grand-vicaii-e  de  la  maison ,  ainsi  appelé  par 
îirrèt  du  grand-conseil  de  1705,  est  ici ,  et  demande  à  en- 
trer dans  la  salle  pour  rendre  compte  de  tous  les  détails  de 
cet  événement. 

M.  Camus  s'élève  aussi  contre  le  mot  sathfacthn»  Il  pré- 
tend que  Saini-Marlin-des-Champs  ou  de  Choust&t  en 
olfrant  les  biens  de  son  ordre,  ressemble  à  un  bomme  qui 
offrirait  les  maisons  de  son  voisin. 

On  demande  à  aller  aux  voir  sur  la  phrase  du  procès- 
verbal. 

Un  membre  demande  la  question  préalable;  mais  le 
clergé,  qui  sait  faire  changer  ses  principes  comme  lescii^ 
constances,  soutient  que  quand  la  question  est  discutée,  il 
\i*y  a  plus  lieu  à  la  question  préalable.  Hier  au  soir  il  pré- 
tendait le  contraire. 

M.  révêque  de  Clermont  redemande  pour  la  troisième 
fois  la  parole  ;  la  discussion  est  fermée,  et  ce  prélat  ne  peut 
l'obtenir.  Il  déclare  que  sMi  nerobllent  pas,  il  fera  une  op- 
poisition  formelle  à  l'arrêté  de  T Assemblée  nationale. 

On  va  aux  vuix  sur  la  manière  de  poser  la  question.  Elle 
e<t  posée  ainsi  :  Retranchera-t-on  la  phrase  du  procès-ver- 
kul,  ou  non? 

La  majorité  est  pour  la  radiation  de  la  phrase. 

Chose  bien  étrange,  observe  un  membre,  puisqu*h}er 
lu  satûfuction  de  TAssemblée  était  telle  qu'elle  a  presqirù 
l'unanimité  décrété  l'impression  de  l'adresse,  et  que,  j*ose 
le  dire ,  le  sentiment  qui  a  fait  prononcer  ce  décret  était 
bien  au-dessus  de  la  satisfaction.  Mais  le  clergé  futiguo 
tant  l'Assemblée,  qu'il  faut  pour  le  vaincre,  quMIc  se  re- 
plie souvent  sur  elle-même  ;  c'est  un  corps  qui,  luttant 
contre  les  convulsions  de  l'agonie,  s'agite  et  se  débat  pour 
ne  pas  tomber  sous  la  faux. 

On  demande  Tappel  nominal;  d*antres  une  seconde 
épreuve. 

M.  de  Volney  se  plaint  du  tumulte  de  cette  discussion  : 
Messieurs,  dit-il»  tant  que  vous  agitera  ainsi  une  question 
de  relte  nature,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  votre  but; 
elle  doit  se  discuter  franchement ,  et  il  est  temps  de  cesser 
de  la  couvrir  du  voile  mystérieux  dont  elle  a  toujours  été 
enveloppée  jusqu'ici.  Il  faut  d'abord  discuter  la  Rr.mdr 
question  de  savoir  è  qui  appartiennent  les  biens  du  clergéi 
il  sera  ensuite  facile  de  discuter  les  droits  des  usufruitiers* 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  J'appi'ouvc  la  doc- 
trine de  M.  Volney,  mais  je  dis  qu'il  est  hors  de  la 
question.  H  s'agit  ici  de  la  certitude  d'un  fait,  c'est 

3ue  plus  de  huit  cents  personnes  ont,  par  les  applau* 
issements  les  plus  bruyants,  approuvé  la  lettre  de 
messieurs  de  SaintMartin-des-Cnamps;  vouloir  sou- 
tenir le  contraire,  c'est  nier  l'évidence.  Je  demande 
donc  nue  la  question  soit  ajournée  et  aue  Ton  rentre 
dans  1  ordre  du  jour,  ou  qu'on  laisse  (fans  le  proc^- 
verbal  des  termes  qui  sont  vrais  et  que  tout  le  monde 
doit  approuver. 

M.  le  président  procède  à  une  seconde  épreuve  ; 
elle  est  très  douteuse  :  M.  le  président  hésite  de  pro- 
noncer ;  cependant  plusieurs  membres  lui  ayant  de- 
mandé son  avis,  il  croit  qu'elle  est  en  faveur  de  la 
phrase  énoncée  dans  le  procès-verbal. 

Le  clergé,  à  son  tour,  demande  l'appel  nominal. 
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M.  Tabbé  Grégoire  dit  que  G*esl  faire  un  cercle  tî- 
denx. 

M.  Target  représente  que  la  bonne  foi  des  mem- 
bres rendra  justice  à  la  majorité,  et  il  demande  qu'on 
aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour  savoir  de  quel 
côté  est  la  majorité. 

M.  le  président  cite  le  règlement  qui  porte  que  Ton 
ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu*il  y  aura  du  doute.  Il 
Ta  aux  voix  pour  savoir  si  ce  doute  existe.  A  Texcep- 
tion  du  clergé,  tous  les  membres  se  lèvent  pour  as- 
surer que  la  majorité  est  en  faveur  de  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

M.  Tboubft,  au  nom  du  comité  de  consiitution  : 
Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a  l'bouneur  de 
TOUS  soumettre  tient  par  un  double  rapport  à  deux 
grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organisez  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à  un  peuple  libre  ; 
mais  sa  justice  et^  stabilité  dépendent  de  rétablis- 
sement de  IVgalité  proportionnelle  dans  la  représen- 
tation ,  et  d'un  orore  fixe  et  simple  dans  les  élec- 
tions. 

D'autre  part,  tous  Toulez  fonder  un  nouTeau  sys- 
tème d'administration  municipale  et  provinciale. 
Cette  administration ,  également  représentative ,  exige 
de  même  et  la  représentation  proportionnelle  et  un 
ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit  par 
la  nature  de  la  chose  même  Timportance  de  fonder 
sur  des  bases  communes  le  double  édiCce  de  la  re- 
présentation nationale  et  de  l'administratiott  muni- 
cipale et  provinciale. 

Cette  vérité,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les 
différentes  parties  de  la  constitution  en  les  liant  l'une 
à  l'autre,  et  à  faciliter  pour  toujours  l'exécution  en 
la  simplifiant,  est  la  première  qui  nous  a  frapi)és.  En 
suivant  le  fil  qu'elle  présente,  nous  sommés  arrivés 
à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand 
district  du  royaume  doit  être  constituée  de  manière 
qu'elle  serve  en  même  temps  et  à  la  formation  du 
corps  législatif  et  k  celle  des  diverses  classes  d'assem- 
blées administratives.  C'est  ainsi  que  d'un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvements  du  corps 
politique  :  par-là,  la  conservation  de  ce  ressort  uni- 

aue  sera  d'autant  plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  per- 
aht  il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  constitu- 
tion ;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus  diflicile 
à  l'autorité,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désor- 
ganisant entièrement  TEtat* 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représenta- 
tion doivent  être,  autant  nu*il  est  possible  en  raison, 
composées  du  territoire,  de  la  population  et  des  con- 
tributions. Avant  de  dire  comment  ces  trois  bases 
peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers 
districts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  dépu- 
ta tion,  il  est  nécessaire  de  présenter  sur  chacune  des 
trois  quelques  développements  particuliers* 

Base  terriloriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  dif- 
férentes qu'il  y  a  ae  diverses  espèces  de  régimes  ou 
de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le  rapport  ecclésias- 
tique; en  gouvernements,  sous  le  rapport  mt7t(air0; 
en  généralités,  sous  le  rapport  administratif;  en 
bailliages,  sous  le  rapport  jui/tctatre. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  a  l'ordre  représentntif. 
Non-seulement  il  y  a  des  disproportions  trop  fortes 
en  étendue  de  territoire,  mais  ces  antiques  divisions, 
qu'aucune  combinaison  politique  n'a  déterminées , 
et  que  rhabitude  seule  peut  reudre  tolérables,  sont 


vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques 
que  moraux» 

Mais  puisque  Tordre  que  la  constitution  va  établir 
est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  l'asservirions-nous 
à  des  imperfections  anciennes  qui  en  contrarient 
l'esprit  et  qui  en  gêneraient  les  efiets,  lorsque  la  rai- 
son et  l'utilité  publique  commniulent  déviter  ce 
double  écueil  ?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  de- 
venu indispensable  de  partager  la  France,  dans  l'or- 
dre de  la  représentation,  en  nouvelles  divisions  de 
territoire,  égales  entre  elles  autant  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figu« 
rativement  sur  une  carte  du  royaume  ;  vous  y  vei^ 
rez,  messieurs,  qu'on  a  respecté,  autant  qu'il  a  été 
possible,  les  anciennes  limites  et  la  facilité  des  com- 
munications. 

En*suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée  pour 
les  élections  en  quatre-vingts  grandes  parties  qui 
porteraient  le  nom  de  départements^ 

Chaque  département  serait  d'environ  trois  cent 
Tiugt-<j[uatre  lieues  carrées,  ou  de  dix-huit  lieues  sur 
dix-huit.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s'éloignant  de  suite 
et  de  toutes  parts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  quatre-vingts  départements  il  en  faudrait 
ajouter  un  de  plus,  forme  du  district  central  où  se 
trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  cité  mérite  en 
effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, et  par  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre 
et  le  rang  de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts, 
sous  le  titre  de  communes^  chacun  de  trente-six 
lieues  carrées,  ou  de  six  lieues  sur  six.  Ces  grandes 
communes  seraient  les  véritables  unités  ou  cléments 
politiques  de  l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
sopt  cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  frac- 
tions invariables  par  le  partage  de  son  territoire  en 
neuf  canfom,  de  quatre  lieues  carrées,  ou  de  deux 
lieues  sur  deux  ;  ce  qui  donnerait  en  tout  six  mille 

Ï|uatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Chacune  de  ces 
ractions  pourrait  contenir  des  quantités  variables, 
eu  égard  a  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  vingt-six  mille  lieues 
carrées. 

Or,  quatre-vingts  départements  de  trois  cent  vingt- 
quatre  lieues  carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente^six  lieues 
carrées  ; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  de 
quatre  lieues  carrées;  chacune  de  ces  divisions  rem- 
plit les  vingt-six  mille  lieues  du  royaume. 

Base  personnelle  ou  de  population, 

La  vraie  base  personnelle,  pour  la  représentation, 
sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées  qu'on 
peut  appeler  primaires» 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  propor- 
tion d'abord  entre  ces  assemblées  primaires,  qui 
seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton  ;  ensuite 
entre  les  assemblées  communales,  composées  des  dé- 
putés des  cantons:  enfin,  entre  les  assemblées  de 
département,  formées  par  la  réunion  des  députés 
élus  dans  les  communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'enviroa 
vingt-six  millions;  mais, d'après  les  calculs  qui  pa- 
raissent les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  déduction  faite  des  femmes,  des  mineurs  et  de 
tous  ceux  que  d'autres  causes  légitimes  privent  de 
l'exercice  des  droits  politiques,  se  réduit  au  sixième 


&28 


de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en 
France  qiiVnvtron  quatre  millions  quatre  cent  mille 
citoyens  en  état  de  voter  aux  assemblées  primaires 
de  leur  canton. 

Si  la  population  était  éçale  à  chac|ue  canton,  les 
▼ingt-six  millions  d*individtis  répartis  sur  vingt-six 
mille  lieues  carrées  qui  composent  l'étendue  du 
royaume,  donneraient  mille  individus  par  lieue  car- 
rée, et  parconsé(|uent  quatre  mille  individus  par 
canton,  dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait 
le  taux  moyen  d'environ  six  cent  quatre-vingts  »o- 
Irrnls  par  canton.  Nous  avertissons  que  par  Texpres- 
sion  oe  citoyens  volants  nous  entendrons  toujours 
non^seulement  ceux  qui  seront  présents,  et  voteront 
en  effet,  mais  encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit 
la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  réparlie,  on  ne 
doit  pas  douter  qu'elle  sera,  dans  un  grand  nombre 
de  cantons,  au-dessous  de  quatre  mille  individu^,  et 
de  six  cent  quatre-vingts  votants  ;  mais  ce  (|^ui  man- 
quera au  taux  moyen  dans  les  cantons  moms  i)eu- 
S  lés,  se  trouvera  eîi  excéilabt  dans  ceux  qui  le  seront 
avantage,  et  sera  employé  au  moyen  de  la  forma- 
tion de  doubles,  triples  ou  quadruples  assemblées 
primairfs  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent 
que  Paris  est  Textréme  en  ee  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  frimaittg 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  six  cents 
votants,  afin  d'éviter  les  inconvénients  des  assem- 
blées trop  nombreuses. 

11  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en 
chaque  canton,  quelque  faible  que  idt  sa  population  ; 
mais  il  ne  pouiTait  y  en  avoir  deux  que  quand  le 
nombre  des  votants  se  trouverait  élevé  à  neuf  cents. 
En  ce  cas  seulement,  l'assemblée  dTun  canton  se  par- 
tagerait en  deux,  afin  qu'il  pât  y  avoir  toujours 
quatre  cent  ciaqjiuute  votants  wina  mque  assemblée 
primaire. 

Si  par  la  suite  îin  Dourel  aecroîsseMent  de  popu- 
lation élevait  encore  une  de  ces  assemblées  au  itom- 
bre  de  neuf  cents ,  il  faudrait  qu'avant  de  pouvoir 
former  une  troisième  assemblée  dans  le  canton,  elle 
reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem- 
blée qui  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de  six  cents  vo- 
tants, jusqu'à  ce  que  celle-ei  eût  atteint  ce  taux 
moyen.  Réciproquemeat,  si  la  pefniUtioB  diminuée 
réduisait  une  des  assemblées  au-dessous  de  quatre 
cent  cinquante  votants»  lorsque  l'autre  ne  ser;iit  pas 
élevée  au-dessus  de  ce  taux,  elles  seraient  obligées 
de  se  réunir,  [puisque  le  nombre  des  votants^  produit 
par  cette  réunion,  serait  moindre  de  neuf  cents, 

11  arriverait  ainsi^  dans  le  premier  cas,  qu'à  que^ 
^ue  nombre  que  les  assemblées  primaires  pussent 
être  portées  dans  un  canton  «  il  n'y  en  aurait  jamais 
que  deux  qui  pourraient  ^tre  au-dessus  du  taux 
moyen  de  six  eenls  votants,  ou  qu\me  seule  qui 
pourrait  l'excéder  ;  et  dans  le  second'  cas ,  qu'il  n'y 
aurait  j[a  mais  (qu'une  seule  assemblée  dans  un  cautoa, 
quand  il  fournirait  moins  de  neuf  cents  votaAts« 

11  récits- di0  Goqiû  précède  les  IroiacOnséqueneee 
auivantea: 

La  première,  (}ue  si  le  nombre  des  cantons  est  in- 
variable» il  n'en  est  pas  aiM  dea  assemblées  piv- 


La  deuxième,  ipi'ai»  ïkn  de  ffxer  le  nombre  des 
assemblées  primaires  à  six  miHe  quatre  cent  quatre- 
via^  vobiils»  à  raison  du  nombre  des  canKons,  il 
est  vraiseaubMle  Qu'elles  »  trouveront  plus  nom- 
breuses»  pareequ'elles  suivrenl  les  vicissitudes  de  la 
pofuiUli«tt; 

La  lioi^ième,  qu*»»  citoyen  (|ui  ne  changera  ni  de 


canton,  ni  de  domicile,  pourra  cependant  se  trouver 
dans  le  cas  de  changer  aassemblee,  lorsquMl  devien- 
dra nécessaire  de  multiplier  ou  de  réduire  celles  dû 
son  canton. 

Base  de  contribution* 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des  contribu- 
tions directes  devait  entrer,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  celle  des  députatioas. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux 
besoins  et  au  soutien  de  YétabUssement  vubHc  ait 
une  part  proportionnelle  dans  le  régime  ae  cet  éta- 
blissement. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d*întéresser  • 
par-là  les  provinces  à  l'acquit  des  contributions  et 
aux  améliorations  intérieures ,  qui  n'augmenteront 
pour  elles  la  matière  de  l'impôt  qu*en  augmentant 
en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considératioBs  n*ont  pas  seules  dé- 
terminé l'opinion  du  comité.  11  a  senti  la  nécessité 
d'avoir  égard  aux  contributions  directes,  pour  rec- 
ti lier  l'inexactitude  de  la  base  territoriale,  qui  nest 
établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent  de 
50  liv.  de  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux,  est  réellement 
double  d'un  arpent  de  25  liv.  de  revenu,  qui  n'est 
taxé  que  sur  ce  moindre  produit.  Ainsi,  régalilé  des 
territoires  par  leur  étendue  superficielle  n'est  au'ap- 

fiarente  et  rausse.  si  elle  n'est  pas  modifiée  par  la  ba- 
ance  des  impositions  directes,  qui  rétablit  requilibrc 
des  valeurs  ;  et  c'est  par-là  que  la  base  de  contribu- 
tion tient  essentiellement  à  la  base  territoriale»  et  en 
fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  est  nul  ^  sans  doute, 
lorsau'il  s'agit  de  balancer  les  droits  politiques  d'in- 
divi(1u  à  individu,  sans  quoi  l'égalité  personnelle  se- 
rait détruite  ,  et  l'aristocratie  des  ricnes  s'établirait  ; 
maïs  cet  inconvénient  di^sparaît  en  entier  lorsque  le 
rapport  des  contributions  n'est  considéré  que  par 

f;randcs  masses,  et  seulement  de  provmce  à  province. 
1  sert  alors  à  proportionner  justement  les  droits  réci- 
proques des  cités,  sous  compromettre  les  droits  per- 
sonnels des  citoyens* 

Formation  des  assemblées  gradueUes  pour  te  corpê 
Ugislalif^ 

!.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront 
en  une  on  plusieurs  assemblées  primaires,  suivant 
lenr  nombre,  comme  il  a  été  dît  ci-dessiis,  nour  en- 
voyer leurs  députés  à  l'assemblée  communcue. 

Le  comité  çensc  que,  nour  ce  premier  degré  des 
assemblées»  élément  fonuaaaental  de  toute  la  repré- 
sentation, il  ne  (aut  avoir  égard  qu'a  ki  seule  popu- 
lation. Chaque  homme,  dès  qu'il  est  citoyen  actif, 
doit  iouir  pour  ce  preaûer  acte  de  toute  ia  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  distriet  d'une  assemble  yrtwft'r»  est  d^aîl|e«rs 

trop  borné ,  et  la  prépondérance  des  hommes  puis- 
sauts  y  serait  trop  immédiate  pour  qu'on  doive  y 
mettre  en  considération  soit  le  territoire»  soit  les 
contributions.  Ainsi  le  nombre  des  dépntés  à  éUre 

ÎMKï  les  assemblées  primaires  ne  serait  réçlé  que  par 
e  nombre  des  votants,  à  raison  d'un  oiéputé  par 
deux  cents  votants. 

D'après  la  donnée  des  quatre  niillioiis  qualif  cent 
mille  citoyens  actifs,  il  y  aurait  environ  vingt-deux 
mille  députés  él  us  aar  la  totalité  dea  aaseMbléfS  pri- 
maires ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  sept  cent 
vingt  communes. 


(£a  suite  au  n^  prochain.) 


PHii.  T|p.  livi  riM,  n«  Otfwdèra,  t. 
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Du  29  cm  80  Septembre  1789. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  Jlf .  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  29  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Thouret^  au  nom  du  comité 
de  eonUitution. 

Le  comité  propose  que  les  cpialités  nécessaires  pour 
entrer,  à  titre  de  citoyen  actif ,  dans  rassemblée  pri- 
matVe  de  son  canton ,  soient  : 

10  D'être  Français  ou  devenu  Français  ;  2o  d*étre 
majeur;  3o  d*élre  domicilié  dans  lé  canton,  au 
moins  depuis  un  an  ;  4o  d'être  contribuable  en  im- 

Sositions  directes,  au  taux  local  de  trois  journées 
e  travail ,  qui  seront  évaluées  en  argent  par  les  as- 
semblées provinciales;  5o  de  n*être  pas,  pour  le 
moment ,  dans  un  étatservile(l),  c'est-à-dire  dans 
des  rapports  personnels  trop  incompatibles  avec 
rind^pendance  nécessaire  à  rezercice  des  droits  po- 
litiques. 

Pour  être  élîgible,  tant  à  rassemblée  de  la  com- 
mune <iu'à  celle  de  département,  il  faudra  réunir  les 
conditions  ci-dessus,  à  la  seule  différence  qu'au  lieu 
de  pa^^er  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  ti'ois  journées  de  travail  »  il  en  faudra  payer  une 
de  la  valeur  de  dix  journées. 

H.  Les  députés,  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires, se  reuniront  au  chef-lieu  de  la  commune,  et 
puisque  nous  avons  considéré  les  communes  comme 
étant  les  premières  unités  politiques  qui  doivent  con- 
courir et  se  balancer  pour  former  la  législation,  il 
feut  que  les  trois  éléments  de  la  représentation  pro- 
portionnelle entrent  dans  la  composition  de  Jeurs 
députations. 

C'est  ici  le  lieu  d'explimier  comment  les  trois  bases 
du  territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution 
peuvent  être  combinées  avec  autant  de  justice  dans 
les  résultats  que  de  fecilité  dans  le  procédté. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée 
égale  :  celles  de  la  population  et  des  contributions 
sont  variables,  et  d'un  effet  inéeal  en  chaque  com- 
mune. On  peut  donc  attribuer  a  chacune  des  neuf 
communes  une  part  de  députation  égale  et  fixe,  à 
raison  de  leur  territoire;  attacher  deux  autres  parts 
de  députation,  l'une  à  la  population  totale  du  dépar- 
tement, l'autre  à  la  masse  entière  de  sa  contribution 
directe ,  et  faire  participer  chaque  commune  à  ces 
deux  dernières  parts  de  députation ,  à  proportion  de 
ce  qu'elle  aurait  de  population,  et  de  ce  qu'elle  paie- 
rait de  contribution. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'assemblée  générale  de 
département,  qu  il  s'agit  ici  de  former,  dût  être  com- 
posée de  quatre-vingt-un  députés  des  communes,  il 
faudrait  en  attacher  irrévocablement  le  tiers,  mon- 
tant à  vingt-sept,  au  territoire  du  département ,  et 
par  conséquent  trois  au  territoire  de  chaque  com- 
mune. Chacune  des  neuf  assemblées  communales 
nomnicrait  donc  également  trois  députés,  à  raison  de 
son  territoire. 

H  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  députés  à  la 
population  totale  du  département,  et  diviser  cette 
population  en  vingt-sept  parts,  de  manière  ({ue  cha- 
que commune  nommerait  autant  de  députés  qu'elle 
aurait  de  vingt-septièmes  parties  de  population. 

Les  vingt-sept  autres  députés  seraient  attachés  à 
la  contribution  en  impôts  airects;  et  cette  contribu- 
tion étant  divisée  de  même  en  vingt-sept  parts,  don- 

(t)  L*ëUt  servile  exclu  ici  ne  peut  s*entendre,  mus  aucun 
rapport,  des  anciens  main-mortables,  dont  la  serritude  a 
d'ailleurs  été  abolie  par  le  décret  d«  TAstemblée  nationale 
4u  4  août  dernier.  A«  M, 
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nerait  autant  de  députés  à  chaque  commune  qu'elle 
paierait  de  vingt-septièmes  dans  la  masse  totale  des 
impositions  indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facile* 
ment  connue,  puisque  celle  de  chaque  commune  sera 
constatée  par  le  nombre  des  députes  qui  y  seront  aiv 
rivés  des  assemblées  primaires.  La  contnbution  sera 
également  connue,  puisque  les  départements  et  les 
communes  auront  l'administration  de  l'impôt  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première  formation 
des  assemblées,  les  oonununes  qui  n'auraient  pas  ces 
connaissances  pourront  aisément  les  a^iuénr  en  se 
communiquant  respectivement  ces  éclaircissements 
avant  de  procéder  aux  élections. 

m.  Les  assemblées  de  déi>artement  nommeraient, 
par  le  même  procédé,  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  raison  de  neuf  députés  par  département  ; 
ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  nationaux,  le  tiers, 
montant  a  deux  cent  quarante,  serait  attaché  au  ter* 
ritoire ,  et  donnerait  invariablement  trois  députés 
par  département. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  ré« 
parti  sur  la  population  totale  du  royaume,  qui,  divi- 
sée en  deux  cent  quarante  parts,  donnerait  autant  de 
députés  à  chaque  département  qu'il  aurait  de  deux 
cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Ennn ,  les  deux  cent  quarante  autres  députés  se- 
raient accordés  a  la  contribution ,  de  manière  qu'en 
divisant  la  masse  totale  des  impositions  directes  du 
royaume  en  deux  cent  quarante  parts,  chaque  dé- 

Sartement  aurait  un  député  à  raison  du  paiement 
'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que,  pour  être  éligible  à  F  Assem- 
blée nationale,  il  fiiut  payer  une  contnbution  directe, 
équivalant  à  la  valeur  d'un  marc  d'ai^nt. 

11  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère 
au  premier  coup-d'oeil ,  mais  sage  et  nécessaire , 
qu'aucun  représentant  ne  puisse  être  élu  pour  la  se- 
conde fois  qu'après  l'intervalle  d'une  législature 
intermédiaire,  ann  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  oui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les 
emplois  même  électifs.  L'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  démontre  ce  daneer. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation 
des  assemblées  et  des  élections  graduelles  a  réuni 
les  suffrages  de  votre  comité ,  parcequ'il  lui  a  paru 
produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  delà  manière  la  plus  sûre, 
et  par  les  principes  les  plus  iustes,  une  représenta- 
tion exactement  proportionnelle  entre  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  en  y  faisant  entrer  tous  les  éléments 
dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,pour  le  maintien  de  la  pro- 
portion établie ,  un  mode  constitutionnel ,  dont  le 
principe,  demeurant  inaltérable  et  permanent,  se 
prêtera  toujours  dans  l'application  à  toutes  les  va- 
riations de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à  la  formation  des  assemblées  provinciales , 
en  sorte  qu'un  mouvement  uniforme  fasse  arriver  la 
représentation  nationale  au  corps  législatif,  et  la  re- 
présentation provinciale  aux  assemblées  administra- 
tives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se  boine 
pas  à  vous  offrir  le  supplément  qui  vous  était  néces- 
saire pour  compléter  la  constitution  dans  l'ordre  lé- 
gislatif; elle  vous  présente  encore  des  dispositions 
toutes  préparées  pour  hâter  rétablissement  du  ré- 
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gime  IntMenr  des  provinces  :  et  e*est  maintenant  à 
cette  seconde  partie  de  notre  plan  que  fiou^  allOM 
passer. 

Etabli$t€nient  dn  owf  «i6U<l  admirsiitrativeê. 

].  Les  aMemblëe«  dé  cette  nouvelle  classe  diflMre*- 
ront  en  plusieurs  points  de  celles  dont  nous  avons 
|iarlëjusqu*id« 

Biles  sesont  oliarf  ées  de  eette  partie  du  pouvoir 
€iéctttif  qu*on  désigne  ordiaslrement  par  le  terme 
i^admiiiiêlrtdioni  et  les  premières  n'auront  qne  la 
simple  mission  d'élire  graduellement  les  représen- 
tants nationaui,  membres  du  eorps  le^gisiatif. 

Biles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous 
les  dsfii  SM  pas  moitié  ;  la  première  fois  au  sort, 
•psès  deui  années  d'eiereice  (  et  ensuite,  la  seconde 
lois,  à  tour  d^ancienneté  s  les  premières  n'auront 
d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  élections 
i  FÂssemblée  nationale ,  apris  lesquelles  elles  s'a- 
néantiront. 

;  CcUes«i,  fonnées  uniquement  dans  l'ordre  de  la 
UfiêlaïUTs  ntUiçiMUt  seront  les  éléments  régénéra^ 
teurs  du  corps  législatif  ;  les  autres,  au  contraire, 
instituées  dsns  l'ordre  du  fow^ir  BOiéeuUf,  en  se- 
ront les  instruments  et  les  orflane^.  Subordonnées  dl- 
fsoU^ment  au  roi ,  comme  adrolnistrsteur  suprême , 
elles  recevront  ses  ordres  et  les  transmettront,  les 
feront  eiéeutes  et  s'y  eonformetont.  Cette  soumis- 
•ioB  immédiats  des  assemblées  sdministratives  au 
dief  de  l'administration  générale  est  nécessaire; 
sans  elle  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni 
d'uniformité  dans  1^  régime  eiécutif  ;  et  le  gguver- 
iwment  monsrohique,  une  la  nation  vient  de  confir- 
Dier^dégénéNratt  en  démoeratle  dansTlntérieur  des 
provmccs* 

Le  comité  penie  qu'il  pQursait  être  établi  une  as- 
asmlilée  administtattve  dsns  ohaeun  des  quatre'^ 
vingts  dëpartemenii,  sous  le  titre  i'aêmMêlruiion 
ftrwnueiuUf  titre  qui  rsupellemit  sans  cesse  l'objet 
de  eette  institution.  La  divisiqn  des  ressorts  de  ces 
assemblées  n'apportersit  aucun  changement  néces* 
saire  à  l'ancienne  distinetion  des  provinces. 

Chaque  admiuistration  provinciale  pourrait  être 
divisée  en  deux  sSotions,  dont  la  première  en  serait 
•omme  le  consfi'i .  et  «  en  quelque  sorte ,  la  légiêla'- 
êwre\  et  la  seeonoe ,  chargée  de  toute  la  partie  exé- 
entive,  en  serait  le  vrai  corps  agissant ,  sous  le  titre 
de  difSfloér«]iroiitfii«<al,  ou  oko^mmiêiion  iniêf^ 
médiairêi 

LeeofMdlsfOtKiielai  tiendrait  tous  les  ans  une 
session  dans  laqaciie  il  fixerait  les  principes  conve- 
nables pour  ch^qns  partie  d'sdministration ,  ordon-> 
neraitles  travaux  et  les  dépenses  générales  dn  dépar* 
temmtf  et  neevsait  le  compte  de  la  gestion  du 
dirÉcMn]  assis  ses  arrétti  ne  seraient  exéoutoh-es 
qnelorsqi 
|Mr  Itfoii 


aotaieBt  dté  approuvés  et  confirmés 

Le  direcMfiê  serait  tetijours  en  activité  pour  la 
ettDduite ,  la  aarvsillanee  et  l'expédition  de  toutes  les 
affairas.  U  ssi«it  tenu  de  se  «onfbrmer  aux  arrêtés  dn 
mmtHl  pi^wMcMf  approuvés  par  le  roi  «  et  ren- 
drait ,  tona  les  ana ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration 
provinciale  devait  être  flMmée ,  d'abord  en  un  seul 
corps  d'assemblée ,  qui  opérerait  ensuite  sa  propre 
divnionen  deux  seoâonsi  par  Péleotion  qu'elle  fe- 
rait ,  dans  son  sein  »  de  ceux  de  ses  membres  qui 
oomposeniient  le  âttêcUiPê ,  ou  s'il  ne  serait  pas 
préférable  que  les  électeurs  désignassent  en  élisant 
ceux  des  députés  qu'ils  nommeraient  pour  le  eùntêU, 
et  ceux  qu'As  destineraient  au  é^eelùirê.  Il  s'est  dé- 
cidé pour  lapresiière  opinion,  paroequ'en  remet- 
tant la  nomination  des  membres  du  direcéoirê  aux 
élactsurs  des  communes,  Il  faudrait  nécessairement 


que  chaque  commune  nommât  un  sujet  de  son  dis- 
trict. Or ,  il  sersit  souvent  difficile  de  trouver ,  dann 
toutes  les  communes,  des  citoyens  tout  à  la  fois  ca- 
pables des  fonctions  du  directoire  et  disposés  à 
quitter  leur  domicile  pour  aller  s'établir  au  cbef-liea 
du  département,  fi  li|  s.i|ite  des upératiops  du  direc- 
toire ,  avec  Tassiduité  qu'elles  exigent.  11  faut  avoir 
autant  d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qu'à  leur 
eapaeité,  lorsqu'il  s'sgit  de  les  attacher  efiicaoémeol 
à  un  service  journalier  qui  ne  souffre  pas  d'inter- 
ruption. Les  membres  des  assemblçei  |f  ront  plus  en 
état  que  les  électeurs  de  faire  les  mellteurs  choix  squs 
ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu ,  pepdant  k 
tenue  entière  de  leur  section ,  éprouver  les  ti(lenude 
leurs  collègues ,  et  s*assurer  de  IçufS  dispositions 
pour  le  service  du  directoire* 

U  comité  ^  disc^té  epsuite  si  les  membres  élus 
pour  ie  directoire  pourfc^îent  se  réunir  à  ceux  du 
pemet'i,  pour  former  l'assemblée  générale  à  chaque 
ses9io(i  annuelle ,  et  avoir  séance  avec  voix  délibéra- 
tive  à  cette  asscfnblée  générale  ;  ou  si  les  deux  sec- 
tions de  chqque  adm|n»i(ra(tQt|  }^ovtncia(«  reste- 
raient si  absolument  aistinctes ,  que  les  membres  du 
<ftr^c(oir^,  bornés  à  la  fimp)<^  exécution,  n'eussent 
jamais  ni  séance,  ni  droit  ae  suffr^g^ avf c ceux  du 
çon$e%L  II  s'cs^  encore  déterminé  pour  U  première 


teurs  et  comptables,  seraient  bieotât  considérés 
woins  comme  qiempres  de  l'^dministraitipn  que 
comu^e  ses  agents  et  ses  préposés..  Le  préjugé  de 
cette  sorte  de  dégradation  déprécierait  t  dans  ropi- 
nion  publique ,  aes  fonctions  imporlsntes .  pour  les- 
quelles il  fi^ut  provoqufsr  ^\  PRcovir^ger  te  sèle  des 
principaux  pitoyeni.  ]^'i|illei4ra,Te^}usion  des  uieoir 
bres  du  directoire  priverait  faûnàiinstration  du  se- 
cours de  leurs  lumières  «  d^yepuss  plus  nrcçieuses 
Sar  rexperience  que  doiii^e  I^  pfstilquç  (habituelle 
es  ai^^ifes. 

Le  comité  a  pcns^  cependant  quf  la  ^nce  copi-» 
mune  et  le  droit  de  SHifroge  ne  poqffsif nt  être  fc- 
cordés  aux  membres  du  directoire  qi^  après  qj^ils 
auraient  rendu  le  coqupte  ^  lepr  gestiop  :  ce  qui  se- 
rait toujours  ta  premiers  pperatiop  de  chaque  ses- 
sion. 

II.  Il  y  aurait  de  mtoif  au  çhef-lieu  da  chaque 
commune  une  a^e.mb(ee  auipif^jstrative,  sous  te 
titre  d'admint«(ra(tûn  cqfnt^una.ie  |  divisée  pareil- 
ieipent  en  deux  section^ ,  l'up^  pour  le  conseil A'^vir 
ire  pour  Ve3(éculior{.  Tout  ce  qui  yicfit  d'être  d(t  de 
rassemblée  supéf ieurç  s*applique  fiussi  aux  assem* 
bléescommunalespour  l  âaministratibn  subordonnée 
de  l^urs  districts.  Ces  dernières  seront  entièrc9ient 
soumises  aijx  adiiitiiû^'a/ioii#  frovinciaUi  dont 
elles  ressortirontf  et  leivs  directoires  seront  fournis 
de  mémo  aux  directoires  provinciaux* 

Les  administrations  communales  recevront  les  or- 
dres du  roi  par  le  c^nal  des  administrations  provin- 
ciales ou  de  leurs  directoires,  et  elles  s'y  conforme- 
ront. Elles  obéiront  aux  arrêtés  des  administrations 
provinciales ,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires  : 
elles  leur  adresseront  des  péfi(»on#  sur  to^is  les  ob- 
jets de  teur  compétence  qu;  intéresseront  chaque 
commune,  et  seront  exactes  à  fournir  les  instructions 
qui  feur  seront  demandées.  L  entière  subordinuliou 
des  assemblées  con^munalea  a  celles  de  département 
n'est  pas  moins  nécessaire  è  Tunité  du  régime  ei^é- 
cutif,que  la  subordination  immédiate  de  ces  der- 
nières a  l'autorité  du  roi, 

m.  Pour  composer,  la  première  fois ,  les  assem- 
blées communales  adramislratîves ,  le  comité  pro- 
pose qu'après  la  d^marcaitipu  provisoire  des  divi- 
sions  territoriales  y  les  assemblées  primaires  m 
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Ibimcnt  dans  les  iieiif  ointotis  de  chaque  eommuttè» 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dadt 
l'ordre  législatif.  Biles  enverrotit  au  ehe f-lieu  un  dé- 
puté par  cent  votants. 

Les  députi^  élk  neuf  cantons  réunis  éliront  vin((t<- 
six  personnes  qui  eomnoaeront  radminfetration  corn-» 
tnunale  ;  et  ils  les  choisiront,  tant  dans  leur  sein  que 
dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligibles  de  la 
commune,  en  obaerfant  d*en  prendre  au  moins  deux 
dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  radmitiistratlon  commu- 
nale éliront,  dans  leur  sein,  à  la  fiti  delipur  première 
session ,  six  d'entre  eux  pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  eh  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  ré- 
générer la  moitié  de  chaque  administration  commu* 
nale ,  les  assemblées  primaires  se  formeront  de  nou- 
veau  dans  les  cantons ,  pour  nommer  leurs  députés 
qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renotitellera  auàèf 
son  directoire,  par  moitié,  tOUs  leS  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales 
auront  été  formée^ ,  elles  nommeront  les  membres 
ui  composeront  rassemblée  provinciale  au  noth^ 
>re  de  cinquante-quatre,  à  raison  de  six  députés  par 
commune,  et  elles  suivront  le  inéme  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle  mtii 
les  députotions  au  corps  législatif. 

Des  cinquante'^quatre  députés  à  l'admiUlStration 
provinciale ,  dix-huit ,  formant  le  tiers ,  serbht  attâ'^ 
chés  au  territoire ,  et  chaque  commune  en  nommera 
deux  par  égalité.  Dix-huit  députés  seront  attribués 
à  la  population  du  département,  et  ir^s  dix-huit  au- 
tres à  sa  contribution  directe.  Chaauc  commune 
nommerait  autant  de  députés  dans  ces  aeux  dernières 
divisions,  qu'elle  aurait  de  parties  de  population  ou 
4e  contribution ,  en  divisant  la  population  et  la  con- 
tribution directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer  les 
députés  à  l'administration  nroviuciale ,  soitdansleur 
sein ,  soit  dans  le  nombre  des  autres  habitants  éligi** 
blés  du  département.  Dans  le  cas  bù  ils  auraient 
nommé  dans  leur  sein,  ceux  de  leurs  membres 
qu'ils  auraient  élus  seront  remplacés  ft  rarfmtni^rra'- 
lion  communale  dont  ils  faisaient  partie.  Les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires  des  can- 
tons seront  tenus  alors  de  se  rassembler  sans  délai , 
pour  faire  ces  remplacements  par  la  voie  des  élec- 
tions. 

Les  membres  composant  l'administration  provin- 
ciale éliront  dans  leur  sein»  à  la  lin  de  leur  première 
session ,  dix  d'entre  eux  pour  former  le  directoire 
provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitië  des  députés  à  radmi** 
nistration  provinciale  sortira  d'exercice ,  en  obser- 
vant de  faire  sortir,  autant  qu'il  sera  possible ,  la 
moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  chacune  des 
neuf  communes;  et  les  assemblées  communales  pro- 
céderont aux  remplacements,  par  la  même  méthode 
qu'elles  auront  suivie  la  première  fois  pour  la  com- 
position de  l'administration  provinciale. 

H  sortira  toujours  vingt-sept  députés  faisant  Is 
moitié  des  cinquante-quatre.  Dç  ces  vingt-sept  dé- 
putés à  remplacer,  neui,  formant  le  tiers,  seront  at* 
tachés  au  territoire,  et  chaque  commune  en  nom- 
mera un  :  neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la 
population ,  et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  di- 
recte; en  sorte  cfue  la  population  du  déparlement  et 
la  masse  de  ses  impositions  directes  étant  divisées  en 
neuf  parts ,  chaque  commune  nommerait  un  député 
remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  contri- 
bution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les 
députationsae  trouverait  la  même  ;  et  la  représenta* 
lion  f  se  distribuant  toujours  également  entre  M 


neuf  communes ,  malgré  la  vBriabllitë  de  leur  posU 
tion  respective,  se  maintiendrait  constamment  en 
équilibre. 

Le  directoire  provincial  seftn  aussi  régénéré  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

L*objet  essetttill  de  la  éoustitution  étant  de  déflnil^ 
et  de  séparer  les  différents  pouvoirs  ^  le  comité  pense 
qu'il  faut  redoubler  d*altiUtion ,  pour  uue  les  assem* 
blées  administratives  ne  puissent  ni  éltie  troubléeé 
danà  l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  couflée ,  ni 
excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  dé 
leur  établissement  ioit  Indiqué  dénomlnititemétll 
par  leur  qualification  H'àâmMêiration  pi^wtHêMiè 
ou  communale;  il  parait  êhcore  héeeMiré  uu'ilsoit 
statué  constitutiotmellement  perdes  dispualtions  ex- 
presses! 

1»  Qu*eIIessont  dans  la  elasse  des  à§ènu  du  pou^ 
voff  êxécuKf,  et  des  dépbstuiirei  de  l'autoHté  du  roi  ^ 
pour  edministrer  en  son  nom  et  sous  ses  ordres  ; 

so  Qu'ellM  ne  pourront  eteraer  aueuue  partie  ni 
de  la  puissance  législative ,  ni  du  pouvoir  judiciaire  ; 

se  Qu'elles  ne  pourrt^nt  til  accorder  au  t-oi ,  m 
créer  a  la  charge  deii  provinces  aucune  espèee  d'im- 
pdts  pour  quelque  cause  ui  sous  quelquti  uéudminà-* 
tiohqueeesoit; 

40  Qu'elles  n*ett  pourront  répartir  aucun  que  jtilh 
qu'à  conenrrenoe  de  la  quetlté  accordée  par  le  cdhpê 
législatif,  et  Seulement  pendaut  le  temps  qu'il  aura 
fixé; 

50  Qb'i^lles  t^e  pourront  être  tratersées  ni  srréti^es 
dans  leurs  fonctions  Administratives  per  aucun  acte 
du  pouvoir  Judiciaire. 

EtaM$iemenê  des  muniûipaliUs. 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  cha^tie  eotn- 
mtine,  la  t'et^résentâtioii  nhtloHdle  poUi'ia  législa- 
ture ,  et  l'administration  pl*oTf  nciale  poùt*  l'adminis- 
trâtlon  générale,  tirent  letirs  élAnents detî assein- 
blées  pHnidires.  Ce§  deux  ëtablissehtentS  Composent 
ensemble  le  grand  édifice  national.  C'est  sur  la  même 
base,  c'e^-a>dire  sui'Iatnêttieéssise  des  assemblées 
priméfrci,  qu'il  s'agît  d*élctfer  Utt  Second  édifice  po- 
lili(lue ,  qui  est  la  comîilMb'h  municipale. 

Commençons  par  bieh  fixer  <}uëlle  est  lé  nature  de 
cette  constitution.  Le  réglUie  municipal,  borné  ex- 
clusivement aU  soin  des  affaires  particuli^res  et  pour 
ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort  taUttitihalise ,  ne 
peut  entrer,  soUS  liueun  rapt>ort,  fii  daUâ  lé  système 
de  représentation  nationale,  ni  dans  celui  dé  l'àdmi- 
liist^ation  générale.  Les  éoitimuhes  devant  éti^  les 
premières  unités  dahs  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  la  législature,  et  lés  dernières  dans  rordre 
du  pouvoir  exécutif  qui  descend  et  finit  â  elles, 
chaque  municipalité  h'ê$tt)lus  danà  l'Etat  qu'Un  (otit 
simple,  individuel ,  tôiiJbUrs  gouverné  ;  et  ces  iotke 
séparés ,  indépendants  les  uns  oes  aUtreà ,  ne  peuvent 
être  élémentaires  d'àuclin  de^fJOUrôlrs  gouvernants. 

S'il  est  impoHâht  de  doUner  i  la  hëtion  l'énei-gie 
et  la  puissance  nécessaire  pour  défendre  sa  liberté , 
et  aux  nluniclpalités  une  consistahce  utile  et  respec- 
table dans  leurs  territoires,  cette  double  considéra- 
tion doit  vous  porter  &  constituer  les  sept  cent  vingt 
grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps 
e  municipalité. 

Vous  n'auriez  mi\  que  Sept  cent  vittgt  unitti 
pour  bases ,  tant  du  régime  municipal  que  de  la  re- 
présentation naliohalë  et  dfe  l'administration  géné- 
rale. Vous  augmenteriez  par-là  les  forces  de  chaque 
municipalité  en  rassemblant  &  Uii  seul  point  toutes 
celles  d'un  même  territoire  qUe  leur  dispersion  ac- 
tuelle réduit  h  rinertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur 
nationale  eU  divisant  le  peuple  par  petite^  corpora- 
tions, dan!<  tesctUelles  tout  sentiment  téhéreux  est 
étotilfé  par  celui  de  l'inipulssancb ,  creex  ^lutOt  de 
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grandes  agrëçations  de  citoyens  unis  par  des  rap- 
ports habituels,  confiants  et  forts  par  cette  union; 
agrandissez  les  sphères  où  se  forment  les  premiers  at- 
tachements civiques,  et  que  l'intérêt  de  communauté^ 
ai  voisin  de  i'intërét  indmduel ,  si  souple  sous  i'in*- 
fluence  des  hommes  à  crédit ,  quand  ses  moyens  sont 
faibles  et  son  objet  trop  borné ,  se  rapproche  davan- 
tage de  Tesprit  public  en  acquérant  plus  de  puissance 
et  d'élévation. 

Si  vous  aeréez  cette  vue,  l'institution  deshôtels- 
de-ville  et  des  municipalités  villageoises ,  telle  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui ,  devrait  être  entière- 
ment réformée.  La  différence  de  nature  et  d'objet  qui 
se  trouve  entre  Tadministration  générale  et  le  ré- 
gime municipal  ne  permettrait  pas  sans  doute  de 
taire  reposer  ce  dernier  dans  Vatsemblée  adminis^ 
tralivê  de  chaque  commune  ;  mais  les  assemblées  pri- 
maires, formées,  comme  il  a  été  dit,  pour  la  repré- 
sentation, nommeraient  des  députés  pour  composer, 
au  chef-lieu  de  la  commune ,  une  assemblée  munici- 
pale. 

Cette  assemblée  serzïWt  conseil  d'adminiiiraUonj 
et  exercerait  une  sorte  de  léf/islalure  pour  le  gouver- 
nement du  petit  état  municipal ,  composé  du  terri- 
toire entier  ae  la  commune;  et  le  pouvoir  exécutifs 
tant  pour  le  maintien  des  règlements  généraux  que 
pour  l'expédition  des  affaires  particulières  du  ressort 
de  la  municipalité ,  serait  remis  à  un  maire  élu  par 
toutes  les  assemblées  primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait,  dans  toute  l'éten- 
due de  son  ressort,  oe  tout  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la  régie  et  Tem- 

Ïiloi  des  revenus  municipaux;  les  dépenses  locales; 
a  petite  voirie  des  rues;  les  projets  d'établisse- 
ments ,  etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s*étendrait  ainsi  non-seu- 
lement aux  choses  communes  au  district  entier ,  mais 
encore  aux  choses  particulières  à  chaque  ville, 
bourg  ou  paroisse,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes 
ou  pétitions. 

Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  agence  sous  le  titre  de  bureau  munici^ 
pal,  qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux ,  et  corres* 
pondrait  pour  leurs  besoins  avec  le  conseil  de  la  mu- 
nicipalité commune.  Enfin,  le  maire,  chef  du  pou- 
voir exécutif  municipal ,  comptable  et  responsable 
de  ses  fonctions  au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  dé- 
cisions par  les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient 
subordonnés. 

Il  résulterait  de  ce  r^me  de  municipalités  une 
foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas  paru  suscepti- 
bles jusqu'ici.  La  faiblesse  de  celles  qui  subsistent 
maintenant,  excepté  dans  quelques  grandes  villes, 
les  expose  à  être  aisément  séduites  par  l'intrigue, 
ou  subjuguées  par  l'autorité  :  de  là  la  dissipation  des 
deniers  communs,  les  entreprises  inconsidérées,  les 
dettes  élevées  au-dessus  des  moyens,  et  tant  de  dé- 
libérations inspirées  par  l'esprit  particulier,  à  la  ruine 
de  l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités,  dans  les  campagnes,  ne 
sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs ,  ou  des  curés,  ou 
de  quelques  notables?  Combien,  dans  les  petites  vil- 
les, ne  sont  pas  dominées  par  le  crédit  de^  principaux 
citadins?  N attendons  rien  de  ces  administrations 
trop  faibles  pour  se  conserver  indépendantes  :  l'uni- 
que moven  d'émanciper  Tautorité  municipale  est  de 
la  distribuer  en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les 
corps  qui  en  seront  dépositaires  plus  éclairés  et 

S  lus  puissants,  en  les  rendant  moins  nombreux, 
lors  ils  pourraient  devenir  utiles ,  sous  une  infinité 

.soit 


inspec- 
ce  inté- 
rieure ,  puisqu'elles  offriraient  en  chaque  district 


d'une  certaine  étendue  des  centres  de  pouvoir  uni* 

que  et  de  régime  uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  néces- 
saires en  chaque  ville  ou  paroisse  seraient  composés, 
dans  les  villes,  de  quatre  membres,  lorsque  la  popu- 
lation serait  de  quatre  mille  âmes  et  aundcssous;  de 
six  membres,  depuis  auatre  mille  âmes  jusqu'à  vingt 
mille  ;  de  huit  membres,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu'à  cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis 
cinquante  mille  âmes  jusqu'à  cent  mille  ;  etde  douze 
membres,  au-dessus  de  cent  mille  âmes.  Ils  pour- 
raient être  composés,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de 
cent  cinquante  feux  ;  de  six  membres,  y  compris  le 
syndic,  aans  celles  depuisccnt  cinquante  feux  jusqu'à 
trois  cents;  et  de  huit  membres,  y  compris  le  syimic, 
au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux , 
tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en 
assemblées  primaires,  et  dans  les  campagnes  en  as- 
semblées générales  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans, les  bureaux  de  municipalité 
seraient  régénérés  oar  moitié  :  la  première  fois  au 
sort,  et  la  seconde  fois  a  tour  d'ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujourd'hui  à 
vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de  son  tra- 
vail ;  pressé  par  votre  juste  empressement  à  vous  oc- 
cuper de  cette  importante  matière,  il  s'est  hâte  de 
vous  soumettre  ses  premières  vues,  et  il  doit  atten- 
dre le  jugement  que  vous  en  devez  porter,  afin  de  ne 
pas  continuer  peut-être  inutilement  à  bâtir  sur  des 
oases  que  votre  approbation  n'a  pas  consolidées  (1). 

Ud  membre  entretient  l'Assemblée  da  mode  de  la  res- 
ponsabililé  des  ministres. 

M.  Desmeuniers  propose  de  les  rendre  reqKHttaUes  de 
leurs  prévarications  et  de  leurs  dépenses. 

Un  membre  de  la  noblesse  veut  que  cette  responsabilité 
n*ait  d'autres  effets  que  de  demander  compte  des  dépenses; 
car  si  un  ministre,  dit-il,  fait  un  traité  avec  une  nation 
voisine,  il  n'est  pas  juste  de  lui  en  attribuer  les  suites. 

M.  FnéTBAu  :  Je  propose  d^autoriser  M.  le  président  à  se 
retirer  devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  désor* 
mais  les  décrets  de  l'Assemblée  en  foime  de  déclarations. 
En  effet,  ce  n'est  pas  sans  étoonement  que  l'on  a  vu  des 
décrets  de  T Assemblée  nationale  sancUonnés  par  le  roi  et 
promulgués  dans  de  simples  arrêts  du  conseil,  arrêts  qui 
sont  tombés  dans  le  mépris,  puisqu'ils  ne  sont  pas  même 
signés  du  roi.  Certes  les  décrets  du  pouvoir  législatif  mé« 
ritent  au  moins  l'honneur  de  la  signature  de  celui  qui  n^est 
délégué  simplement  que  pour  les  exécuter.  J 'insiste  donc 
pour  que  les  décrets  soient  sanctionnés  dans  une  déclara- 
tion, afin  d'inspirer  de  la  confiance  au  public. 

M.  LB  coiiTB  DB  MiBABBAu  :  Il  n^esl  pas  douteux  qu*un 
ministre  doit  savoir  son  métier;  il  n'est  pas  douteux  aussi 
que  si  vous  avet  décrété  une  peine  afllictivo ,  il  sera  puni 
sévèrement  ;  s'il  ne  fait  qu'une  erreur  notoire,  il  sera  jugé 
entièrement  incapable  du  ministère. 

Comme  le  métier  de  ministre  ne  peut  être  sans  candi- 
dats, il  me  semble  que  nous  devrions  les  entendre. 

En  effet,  dans  le  nombre  des  arUcIes  proposés,  il  est  une 
question  qui  me  semble  avoir  été  oubliée  :  c'est  celle  de 
savoir  si  un  ministre  peut  être  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Cette  question  s'est  déjà  présentée. 

Plusieurs  membres  ont  été  portés  au  ministère,  ils  ont 
jugé  à  propos  d'abdiquer  le  titre  de  représentants  de  la  na« 

(1)  Ce  rapport  de  Thom*et,  an  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, est  un  des  plus  importants  qui  aient  jamais  été  faits.  Les 
bases  qn*il  contient  pour  la  division  territoriale  et  adminis- 
trative  du  rojaume,  bâtes  qui  détruluient  toutes  les  ancien- 
nes délimitations,  ont,  pour  ainsi  dire,  fondu  la  France  dans 
un  moule  nouveau,  qui  a  fait  de  tant  de  contrées  et  de  pop» 
lations  si  diverses  une  seule  nation  forte,  compacte,  réunie 
en  un  seul  faisceau,  régie  par  les  mêmes  institations,  soumise 
aui  mêmes  lois,  obéissant  à  la  même  impulsion,  et  dont  la 
dissolution  est  désormais  impossible.  La  division  en  départe 
nents,  ne  formant  chacun  qu*une  fraction  de  la  totalité  du 
peuple  français,  est  un  des  plus  grands  bienlaits  de  la  révo* 
iutioB.  t.  G, 
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tion  ;  ils  ont  eni  bien  faire  :  mais  il  est  permis  d*aToir  deux 
avis  à  cet  égard.  Les  ministres  du  roi  sont-ils  éligibles  dans 
cette  Assembla  ?  dans  mon  opinion  ce  sentiment  est  son- 
tenable. 

Noas  éproQTons  tons  les  jours  le  besoin  dMnformaiion;  il 
est  très  possible  d^en  obtenir,  surtout  en  finance.  Pour  moi, 
qui  ne  crains  pas  rinfluence  ministéridie,  tant  qu^elle  n'a- 
git pas  dans  robscurité  du  cabinet  ;  pour  moi ,  qui  suis 
persuadé  qu^na  ministre  désormais  ici  ne  sera  qu*un  sim- 
ple individu  au  milieu  de  ses  égaux,  je  pense  que  nous 
ayons  besoin  du  concours  des  lumières  minislérieîlcs  ;  j*en 
ai  l*exemple  réel  dans  un  peuple  voisin. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  TAssemblée  décide  si  la  qua- 
lité de  minisire  exclut  de  TAssemblée,  et  si  tous  ceux  qui 
sont  promus  au  ministère  pendant  qu'ils  sont  députés  ont 
besoin  d'une  seconde  élection  pour  rentrer  dans  l'Assem- 
blée (1). 

La  motion  de  M«  de  Mirabeau  est  applaudie;  mais  M.  le 
président  observe  qu'il  y  en  a  déjà  deux  sur  le  bureau;  œ 
qui  hïi  reuToyer  cette  motion-d  à  l'époque  où  l'on  s'occu- 
pera de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  éligibles. 

La  motion  de  M,  de  Mirabeau  étant  ajournée,  M.  Des* 
meuniers  donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  arrôté  sur  la 
responsabilité.  Le  voici  en  substance  : 

t  Les  ministres  et  les  autres  agenb  de  Tautorité  seront 
responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département, 
ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils  pourraient  com« 
mettre  contre  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus.  » 

M.  Guillaume  (kit  un  amendement  tendant  à  décréter 
qu'aucun  ordre  donné  par  le  roi  ne  sera  obligatoire,  s'il  n'est 
signé  par  le  roi,  et  contresigné  par  un  secrétaire  d'Etat. 

M.  Fréteau  propoie  d'ajouter  même  en  finance  ;  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  cette  addition,  il  rapporte  que  les 
comptes  de  la  guerre  d'Amérique  n'ont  jamais  été  arrêtés 
et  signés,  et  qu*on  les  a  fait  passer  par  cet  usage  si  fréquent 
à  la  cour  :  l'usage  facile  des  bons» 

M.  le  Bertbon  rapporte  qu'en  1787  il  y  a  eu  pour  près 
de  180,000,000  de  bon»»  On  s'étonnera  peut-être  du  grand 
travail  du  roi  à  signer  tous  les  bons. 

M.  Anson  fait  quelques  observations  sur  ramendement 
de  M.  Guillaumew 

L'amendement  est  décrété  avec  le  précédent,  présenté 
par  M.  Desmeuniers ,  en  ces  termes  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif 
seront  responsables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départe- 
mentj  ainsi  que  de  toutes  les  malversations  qu'ils  peuvent 
commettre  envers  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils 
aient  reçus;  et  aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  s'il  n'est 
signé  de  Sa  Majesté,  et  contresigné  d'un  secrétaire  d'Etat, 
ou  par  l'administrateur  chargé  du  département.  » 

Après  avoir  ajourné  la  seconde  question  de  M.  Fréteau 
à  la  séance  du  soir,  ainsi  que  la  demande  d'un  comité  mili- 
taire, renouvelée  par  M.  le  chevalier  de  Lametb,  M*  le 
président  lève  la  séanoew 

SÉANCE  DU  MARDI  29  SEPTBBIBRB  AU  SOIB. 

On  fait  d*abord  Tannonce  des  offres  patriotiques  dans 
l'ordre  qui  suit  :  544  livres  6  sous ,  montant  de  douze  quit- 
tances d'arrérages  de  renies  sur  l'hôtel-de-viTle  de  Paris, 
par  M.  Harger,  expert  écrivain.  —  Abandon  de  300  livres 
de  pension  par  M.  le  comte  Douain.  —  200  livres,  par 
M.  Boesmier  de  Dardi.  —  Le  père  Eusèbe,  prieur  de  la 
Charité  de  Charenton,  offre  un  ostensoir  qu'il  estime  plus 
de  3,600  livres  ;  plusieurs  chftsses  d'argent,  une  croix  d'ar- 
gent, et  un  grand  nombre  de  belles  écuelles  d'argent  ;  de 
plus,  il  déclare  abandonner  à  ses  vassaux  tous  les  droits  de 
trois  ou  quatre  terres  seigneuriales  que  sa  maison  possède. 
—  2,150  Jivres  par  M.  Monneron  de  Launay,  député  d'An- 
nouai.  —  24,000  livres  par  M.  le  duc  de  Cossé.  — 120  liv. 
par  M.  Mieger,  maître  d'hôtel  de  M.  Fargès,  conseiller 
d^Elat.  —  2,250  livres,  par  M.  Guirol,  ancien  agent  de 
change.  —  Abandon  de  la  finance  et  de»  arrérages  d'une 
charge  d'échevin,  par  M*  Bouchon,  marchand  de  meules 

(I)  On  a  dit  avec  quelque  raison,  qu'à  cette  ëpoque,  Mi* 
rahcau,  rënoncilié  arec  Necker,  aspirait  an  ministère,  et 
qu'il  n^avait  soulevé  la  question  de  compatibilité  des  fono 
lions  ministërielles  avec  la  dépntation,  que  pour  conserver, 
le  cas  échéant,  son  influeDce  dans  l'Assemblée  nationale.  L's« 
joumement  de  cette  question  parut  le  contrarier  vivement. 

L.  G. 


et  échevin  à  la  Ferté-sons-Jonarre.— Abandon  de  la  finance 
d*une  charge  pour  laquelle  on  a  payé  6,000  livres,  par  M.  le 
Comte,  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  —  24  livres 
par  la  demoiselle  Manon ,  femme  de  chambre  à  Puris.  -^ 
5,-000  livres  à  titre  de  prêt,  par  un  citoyen  de  Paris.  •— 
2,400  livres  par  M,  Laurence,  député  de  Poitiers.— 400  liv. 
par  mademoiselle  Guiard.  —  50  livres  par  M.  Vincent,  Tun 
des  garçons  du  café  de  Foi.  ^  200  livres  par  plusieui-s  do- 
nicsiiqucs  dés  bourgeois  de  Saint-Qoud.  —  200  livres  par 
M.  Boucher,  attaché  au  service  de  madame  la  comtesse 
d'Esclignac.  ^  500  livres  par  M.  Prestat ,  maitre  drapier  à 
Paris.  —  200  livres  par  M.  Déranger,  citoyen  de  Toulon. 
—  5  louis  d'or,  par  les  contrôleurs  et  commis  de  la  barrière 
de  Saint-Drnis ,  à  Paris. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delley  d*Agier,  député  suppléant 
du  Dauphiné  et  maire  de  Romans,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  les  citoyens  de  cette  ville  et  du  bourg  du  péage  { 
de  Pisençon  ont  ouvert  hi  souscription  d'un  don  patriotique; 

Une  adresse  de  félidtation  de  la  ville  de  Courpierre,  en 
Auvergne,  et  de  son  arrondissement,  composé  de  quarante* 
quatre  municipalités,  qui  demande  l'établissement  d'un 
siège  royal  dans  cette  ville; 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Seneville ,  colonel  do 
corps  royal  des  colonies,  qai  annonce  que  les  deux  bri- 
gades qui  composent  ce  corps ,  en  garnison  à  Lorieut,  ont 
souscrit  pour  une  somme  de  12,000  livres  dans  le  don  pa- 
triotique ouvert  en  cette  ville,  et  prie  l'Assemblée  nationale 
d'agréer  cette  souscription ,  sous  le  seul  point  de  Tue  du 
dévouement  que  tout  Français  doit  à  la  patrie. 

On  lit  ensuite  une  lettre  du  supérieur,  du  vicaire-général 
et  du  procureur-général  de  la  congrégation  de  Cluny,  par 
laquelle  ils  désavouent  la  démarche  faite  par  quelques 
religieux  de  leur  ordre,  les  accusent  d'avoir  employé  de 
fausses  signatures,  et  offrent  à  TAssembiée  de  se  rendre 
utiles,  soit  en  travaillant  à  Tédocation  publique,  soit  à 
quelques  autres  objets  dont  l'Assemblée  nationale  pourra 
leur  présenter  l'aperçu,  s'en  référant  à  cet  égard  à  une 
adresse  imprimée  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui 
est  jointe  à  leur  lettre. 

L'Assemblée  accueille  ces  offres  avec  satisfoction ,  et  or* 
donne  l'impression  de  la  lettre. 

-—  Le  président  ayant  rappelé  l'assemblée  k  Tordre  du 
jour ,  on  continue  la  discussion  sur  la  motion  tendant  à  faire 
transporter  à  l'hôtel  des  monnaies  rargenterie  des  églises. 

Un  membre  du  clergé  propose  un  antre  projet  de  décret 
sur  le  même  objet. 

Après  quelques  discussions,  on  présente  plusieurs  amen- 
dements. La  question  principale  consiste  à  savoir  si  l'As- 
semblée votera  ou  ordonnera  le  transport  de  la  vaisselle. 

M.  le  président  interroge  le  vœu  de  TAssemblée  sur  la 
coritlnuation  de  la  discussion,  et  il  est  décidé  qu'elle  est 
fermée. 

On  rédame  la  question  préalable  ;  mais  l'Assemblée  la 
rejette. 

On  établit  ensuite  la  qnesthm  de  priorité  entre  deux  dif- 
férentes rédactions. 

Le  vœu  de  l'Assemblée  est  consulté;  l'épreuve  parait 
deux  fois  douteuse.  L'auteur  de  la  seconde  rédaction  se 
retire,  et  un  membre  propose,  pour  simplifier  la  question, 
de  demander  à  l'Assemblée  de  décider  simplement  si  elle 
veut  inviter  ou  ordonnei\  Elle  décide  qu'elle  invitera. 

On  fait  ensuite  lecture  du  seul  projet  resté  sur  le  bureau 
et  de  plusieurs  amendements  ;  quelques  uns  sont  retirés, 
un  est  rejeté,  et  le  décret  est  ensuite  porté  en  ces  termes  :' 

•  Sur  la  proposition  d*un  des  membres  de  l'Assemblée 
et  sur  l'adhésion  de  plusieurs  membres  du  clergé,  l'Assem* 
blée  nationale  invite  les  évèques,  curés,  chapitres,  supé- 
rieurs de  maisons  et  communautés  religieuses  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  municipalités ,  fabriques  et  confréries,  de 
faire  porter  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  prochain  toutr! 
l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  conflréries, 
qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  culte.  > 

On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patriotiques  : 
MM.  l'évêque  de  Clermont,  la  Borde  de  Méréville  et  de 
Virieu  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Sur  l'impossibililé  où 
se  dit  M.  l'évêque  de  Clermont  d'accepter  la  marque  de 
confiance  dont  TAssemblée  venait  de  l'honorer,  M.  de  Bon> 
negens  est  nommé  pour  le  remplacer. 

—  On  annonce  les  membres  désignés  par  les  bureaux 
pour  assister  à  la  bénédietion  des  drapeaux  de  la  milice 
bourgeoise  de  Versailles» 
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II.  DE  Baumetz,  au  nom  du  comité  de  Jurispru-- 
itneê  eriminelU  (1)  ;  Messieurs,  chargés  par  vous 
d'une  oommissioD  importante,  nous  tvons  regardé 
comme  notre  premier  devoir  de  nous  pénétrer  pro- 
fondément de  l'esprit  du  décret  dont  vous  nous  avec 
confié  l'exécution. 

Depuis  longtemps  TBurope  aceuse  de  barbarie  no^ 
tre  législation  criminelle.  La  voix  de  l'humanité  a 
retenti  dans  tous  les  cœurs  :  de  terribles  exemples  ont 
trop  prouvé  les  vices  de  la  loi  ;  et  le  sang  de  plus 
d'une  victime  innocente,  <jue  n'a  pas  sauvée  la  relier 
gion  scrupuleuse  des  magistrats  les  plus  vertueux,  a 
déposé  contre  les  formes  de  notre  procédure. 

Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  oà 
les  citoyens  français,  reintégrés  dans  leurs  droits, 
étaient  avertis  de  la  dignité  de  leur  être. 

La  constitution,  en  distribuant  les  pouvoirs, avait 
k  organiser  le  pouvoir  Judiciaire;  elle  devait  surtout 
B'oocuper  de  la  justice  cHminelle.  dont  les  rapports 
avec  la  liberté  sont  si  prochains  et  si  agissants. 
.  Un  système  vaste  et  complet  d'onlre  judiciaire 
Vous  a  été  proposé  par  votfe  Comité  de  constitution. 

Cet  ouvrage  projond.  que  vous  avez  honoré  de  vos 
applaudissements,  va  chercher  jusque  dans  les  pre- 
inieres  bases  de  la  morale  et  de  la  justice  les  prin* 
cipes  dont  il  fournit  des  développements  très  lumi*»' 
nenx. 

Mais  tandis  qu'une  sage  lenteur  difilire  une  régré* 
nération  plus  ou  moins  absolue,  vdus  ne  pouvien 
laisser  dans  le  codé  existant  aes  tachés  qui  ré- 
voltent l'hum^luité.  Vous  avez  voulu  kîu*elles  dispa- 
russent sur-le-champ  ;  et  quand  vous  n'auriez  été 
qu'un  seul  Jour  les  féffislateurs  d'une  nation  libre, 
elle  vous  aurait  dû  ce  bienfait. 

Il  était  digne  des  liimièrcs  de  la  capitale  et  du 

guerrier  philosophe  qui  commande  à  ses  milices  de 
onner  le  premier  mouvement  à  cette  réforme  si  vi- 
vement désirée. 

La  ville  de  Paris,  théâtre  principal  d'une  mémo* 
rable  révolution,  n'a  pu  échapper  aux  désordres  qui 
en  sont  inséparables.  iJtt  grand  Hbmbfè  de  citoyens 
s'y  trouvent  chargés  des  accusations  les  plus  graves. 
Les  soupçons,  fruit  de  la  fermentation  publique, 
augmentent  et  entretiennent  à  leur  tour  cette  îcr- 
mentation.  Jamais  tt  ne  fut  plus  nécessaire  d'écarter 
du  sanctuaire  redoutable  ue  la  loi  ces  nuages  qui, 
environnant  à  la  fois  le  juge,  le  coupable  et  la  pro- 
oédure,  ne  présentent  au  public  que  méfiance  et  ter- 
reur, où  il  ne  doit  voir  que  protection  et  sflreté. 

Jamais  il  ne  fût  pins  nécessaire  d'ftrmer  Ici  accusés 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  l'innocence  évidente,  dis- 
siper les  pt-ejùgés,  étWfidre  les  suspicions  ;  et  lorsque 
tout  un  peuple  agité  est  prêt  à  se  joindre  aux  accu- 
sateurs, le  citoyen  dans  les  fers,  seul,  avec  sa  con- 
science, ne  pourra-t-il  invoquer  les  lumières  d'un 
conseil,  la  voix  d'un  défenseur? 

Il  était  juste  que  tout  le  royaume  participât  à  des 
changements  qui  partout  sont  nécessaires,  partout 
sontappelés  par  l'opinion.  Vos  actes  sont  des  lois; 
le  premier  caractère  de  la  loi,  c'est  d'être  générale; 
et  comme  vous  avez  vould  que  ces  changements 
fussent  subits,  que  leur  exécution  fût  soudaine,  vous 
avez  voulu  aussi  qu'ils  pussent  s'adapter  à  l'ensem- 
ble dès  lois  existantes;  qu'ils  pussent  se  pratiquer 
par  les  tribunaux  qui  Subsistent;  que,  sans  ddlai, 
sans  préliminaires,  ce  bienfait  fût,  dès  à  présent,  mis 

(1)  <7ett  de  celte  épeque  q«e  ditent  les  gtà\Aàê  traTâui 
de  rëorsaniMUoii  qui  oocupèrent  IMMemblëe  constituante  t 
joaqu'au  mois  d'août,  elle  n'avait  mit  de  TaHeur  qu'à  détruire 
raooieB  édifice  féodal  et  coatufflicr,  maiatehaiu  elle  tubiti- 
tue  un  ordre  de  choset  nonfol  à  ealui  qui  n'eiitte  plui. 
Hait  il  ml  iiénible  do  faire  remarquop  que  e'ett  auasî  de  la 
mémo  époque  quo  datt  U  twAoû  ooffit»lète  entre  le  oM 
Cauche  et  le  côté  droit  de  cette  «sanblé*.  t,  0. 


&  la  portée  de  ceux  qui  doivent  le  distribuer  jusque 
dans  les  juridictioos  les  plus  subdivisées. 

Ce  que  vous  attendez  de  nous  n'e^t  donc  pas  uq 
oodci  maison  petit  nombrad'artides;  non  uner^éné- 
ration,  mais  une  premièri  réforme  ;  non  un  tystème 
durable  de  législation,  mais  «ne  dilposition  provi<* 
Boire.  Vous  avez  voulu  quc)  Ions  peu  dé  jours,  trois 
sources  principales  d'etreui*  et  d'opprfcSsion  dispa- 
russent oe  la  loi}  sans  que  la  loi  fût  anéantie.  Pour 
rechercher  ées  abus  jusaue  dans  leufii  racines  les 
plus  déliées,  il  attrait  fallu  cteuser  trop  profondé- 
ment, et  le  djsir  de  la  perfection  aurait  nui  à  l'utUittf 
du  moment. 

Enfin,  nous  avons  cru  dcroir  nous  rappeler  à  toiui 
les  instants  de  notre  travail ,  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celui  de  le  eenstitukion  «  qu'autant  Ice  créa- 
teurs d'un  pouvoir  judiciaire  ont  dû  a^éieter  au-des-' 
sus  des  institutions  actuelles,  pdur  concevoir  les 
plans  et  tracer  les  dessins  d'un  éoifice  tout  neuf,  au« 
tant  nous  devions  être  soignent  de  raccorder  avec 
ces  ttiémeit  institutions  les  innovations  Indispensa- 
bles qu'il  nous  est  prescrit  dVxécuter. 

Vous  les  avez  bornées  à  trois  par  votre  décret  : 

Rendre  la  procédure  publique; 

Accorder  m  conseil  à  l'accusé  ; 

Admettre  en  tout  état  de  cause  les  faits  qu'il  pré- 
sente pour  sa  justification» 

Le  premier  de  ces  points,  autant  par  son  impor- 
tance ({uc  par  son  étendue,  mérite  ta  plus  sërietise 
attention.  La  publicité  embrasse  la  procédure  tout 
entière,  et  elle  en  change,  potir  ainsi  dli^e,  la  nature. 

Ces  deux  considérations  nous  ont  détenninés  à 
fixer  d'abord  nos  regards  sur  les  effets  de  la  publi- 
cité, à  calculer  son  influence  sur  tous  les  actes  de 
l'instruction  et  sur  le  jugement  lui-même,  k  envi» 
sagcr  cette  influence  sous  le  double  rapport  do  rin* 
tériU  public  et  de  l'intérêt  de  l'accusé. 

Ce  sont  CCS  deux  grands  intérêts  que  la  législation 
doit  soigneusement  concilier.  La  sûreté  publique 
doit  être  établie.  Lespaseionsqui  enfantent  les  crimes 
doivent  être  réprimées  par  la  crainte;  mais  l'huma- 
nité, l'humanité  sainte,  doit  être  respectée  (  et  avant 
tout,  et  par>dessus  tout,  l'innocence  doit  respirer 
tranquille  à  l'abri  des  lois,  tteîireux  si  ces  principes 
sont  empreints  dans  notre  ouvrage  comme  ils  sont 
gravés  dans  nos  cœurs! 

Deux  époques  très  différentes  sont  à  distinguer 
dans  la  procédure  ;  celle  qui  préoède  le  décret»  celle 
qui  le  suit. 

Un  délit  s*est  commis  :  la  société  tbut  entière  est 
blessée  dans  un  de  ses  membres  ;  la  haine  du  crime, 
ou  l'intérêt  privé,  amène  une  dénonciation,  ou 
motive  une  plainte  ;  le  ministère  public  est  averti 
par  l'offensé,  ou  réveillé  par  la  clameur  générale  ; 
on  constate  le  délit;  on  en  recueille  les  indices;  on 
en  vérifie  les  traces.  Il  faut  que  Tordre  public  soit 
vengé  ;  il  faut  que  le  malfaiteur  soit  connu. 

Le  magistrat,  dépositaire  de  l'intérêt  commun, 
s'adresse  au  juge  ;  il  demande  k  produire  ses  té- 
moins, à  administrer  ses  preuves  ;  le  juge  les  admet. 
Il  recueille  les  témoignages,  Il  rassemble, il  constate 
les  pièces  de  conviction.  Jutoitè-M,  Il  n'existe  en- 
core qu'un  délit,  des  rechercha,  peut-être  des  soup- 
çons; il  n'existe  pas  encore  d'accusé.  SI  la  publicité 
accompagne  ces  recherches;  si  les  notions  transpi- 
rent à  mesure  qu'elles  sont  acquises  ;  si  chaque  ae- 
gré  de  vraisemblance  on  de  preuve  qui  s'accumule 
est  connu  du  coupable  aussitOt  que  du  juge,  n'es- 
t)érez  pas  que  jamais  la  vindicte  publique  puisse  être 
accomplie.  Le  seul  espoir  d'éli-e  ignoré  aveuglait  le 
coupable.  Quoique  tourmenté  par  sa  conscience,  il 
restait.  U  est  découvert,  et  il  fuit.  11  n'attendra  pas 
oue  la  preuve  soit  complète.  On  a  saisi  la  trace  qui 
doit  conduire  à  lul|  et  il  est  évadé. 
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Le  déoret  ne  trouftrt  plm  qil'un  fb^Hif ,  et  la  pro- 
cédure un  oontumice.  Avec  lui  eont  disparues  toutes 
les  traces  de  complicitd.  11  enievelU  datis  un  odieux 
Hiystère  des  vérités  importantes  :  et  cpii  sait  si,  par 
des  moyens  plus  crueu,  il  n'essaiera  pas  encore  de 
replonger  dans  la  nuit  Tinstruetion  qui  le  menace? 
Trop  certain  qUe  sa  tête  est  déjà  désignée,  que  ris- 
que-t-il  d'accumuler  de  nonveatm  crimes  pour  em« 
pécher  de  nouvellu  preuve»? 

ainsi  l'impunité  certaine,  Timpunité  évidente  ren- 
dra tous  les  crimes  sans  danger  et  toutes  les  lois  sans 
effet.  Alora  la  société,  continuellement  souillée  par 
les  forfaits^  ne  sera  jamai»  puriBée  par  leur  eipls'*» 
tion.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  cet  ordre  de  choses  que 
vous  avei  voulu  éublir  :  l'int^ét  public  y  serait  sa- 
crifié. ^ 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces 
premières  procédufes)  BUea  serviront  de  base  à  Tao- 
cusation  ;  elles  en  détermineront  peut-être  rdvéne«> 
ment  définitif.  Demcareront*elles  enveloppées  de 
ténèbres? 

Sera-ce  désormais  au  sein  de  l^obseurftté  que  lé 
dénonciateur  ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre 
formidable;  le  dénonciateur,  qui,  trop  souyent,  ae^ 
çuiateurettémoin,A  un  si  grand  intérêt  A  ce  que 
raccusé  soit  trouvé  coupable,  pour  n'être  pas  lui- 
même  jugé  calomniateur? 

fiera-ce  loin  de  toute  lumière  et  de  toute  surveil- 
lance que  sera  refue  la  plainte  de  là  partie  offeneée, 
au  hasard  de  la  voir  négligée  par  un  Juge  distrait  on 
trop  accablé  d'autres  soins;  au  hasard  même  de  la 
vois  lungtempa  étouiS^e,  6*11  pouvait  eiister  unjuge 
assez  coupable  pour  calculer  la  (iiiblesse  de  roffensé 
et  le  crédit  de  l'offenseur?  car,  dans  Tétat  actuel, 
cette  plainte,  dont  la  date  est  si  importante,  n*en  a 
d-antre  que  celle  du  juge  qui  la  reçoit. 

Les  prooès^verbaux»  les  visites,  les  rapport!)  AëÈ 
experts,  tous  ces  moyens  si  préoieui  pour  constater* 
U  vérité,  paicequUls  saisissent  les  traces  du  délit 
toutes  récentes,  et  qu'ili  recueillent  des  témoignages 
muets  et  incesmptibles,  ont,  pour  la  plupart,  une 
sorte  de  publicité  naturelle.  Il  est  sans  inconvénient 
deliur  en  donner  nnf  légale  et  authentique. 

Mais  c'est  surtout  la  première  information,  celle 
qui  doit  pffé()éder  et  motiver  le  décret,  qu'il  serait 
Alarmant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit  du  se^* 
aret  actuel  de  la  procédure. 

La  loi  doit  ell&^méme  envbonner  son  ministre  du 
rcqiect  Qu'elle  doit  exiger  pour  lui  ;  mais  c'est  en  le 
plaçantdans  la  lumière  qu'elle  doit  l'investir  de  con- 
nance  et  d'honneur.  H  dispose  du  sang  des  hommes, 
et  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater,  par  leurs 
yeux,  aveo  quelle  sainte  eircon^etion  ce  ministère 
redoutable  est  exercé. 

Benferttiéa  dans  des  murs  impénéh-ables,  un  com- 
tnisaaire,  un  greffier,  un  témoin,  tiennent  aujour^ 
d*hui  le  lil  de  la  vie  des  citoyens.  Un  commissaire, 

Sénétré  sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  ses 
avoirs,  incapable  de  ce  relâchement  que  produit 
l'habitude,  supérieur  à  toutes  les  passions  de  Vhu-^ 
maiûté,  mais  sujet,  hélas  1  à  Terreur  qu'il  n*estpas 
donné  aux  hommes  d'éviter  constamment. 

Un  témoin,  souvent  grossier,  et  qui  ne  oonnatt  f^i 
Tordre  des  idées,  ni  la  valeur  des  expressions. 

Un  fireflier,  instrument  passif  et  presque  toujours 
subordonné. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin,  et  qui  est 
dicté  par  le  commissaire,  sera  recueilli  et  apprécié 
par  le  juge.  Chaque  mot  décidera  du  degré  de  la 
preuve  et  du  destin  de  l'aocusé.  Cette  rédaction  sera 
pesée,  en  jugeant,  au  pieds  du  sanctuaire  ;  mais  elle 
aura  été  Touvrage  d'un  seul}  d'un  seul  qui  avait  A 
démêler  Tobscuritc  du  langage  rustique  d'un  té- 
moin; d'un  seul  qiit  n'a  pas  pu  être  averti  s'il  s'est 


trompé,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  avoir  que 
sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'intérêt  de  Taeeusé  ne  vous  a  pas  paru  suffisam- 
ment protégé  dans  eet  ancien  orare  de  procédure, 
et  la  publicité,  dont  vous  altendei  de  si  heureux 
«ffets,  vous  semblerait  trop  tardive,  n  TinStruction 
avait  déJA  ftiit  d'aussi  grands  pas  avant  de  lui  être 
soumise. 

Il  a  donc  ftillu  Ifldaglner  un  moyen  d'accorder  la 
findiets  publique  avec  la  sêretéde  Taceusé,  d'éear-» 
ter  les  inconvénients  d'une  obscurité  alarmante  et 
ceux  d'une  publicité  prématurée  •  et  c'est  pour  y  nar« 
venir  que  nous  vous  proposons,  messieurs,  d-ad- 
iotndre  au  ministère  publie  et  au  Juge,  pour  toutes 
les  procédures  qui  précéderont  le  cRcrét,  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  notables,  liés,  par  un  dou- 
ble serment,  A  garder  le  secret  des  actes  dont  ils 
seront  témoins,  et  à  veiller,  pour  Vaccusé,  à  la  ré- 
gularité, À  l'Impartialité  de  toutes  les  opérations. 
Ces  notables,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  pris 
dans  un  nombre  plus  considérable,  nommés  chaque 
année  par  les  municipalités,  formeraient  Une  sorte 
de  Jury  ou  de  pairie,  dont  je  témoignage  irrépro- 
chable ttrait  tout  à  la  fois  rassurant  peur  l'accusé, 
et  honorable  pour  Icjuge  (1). 

Rien  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la 
dénonciation  jusqu'au  décret.  Devant  éux  la  plainte 
serait  remise  et  sa  date  assurée ,  les  procès-verbaui; 
dressés,  les  rapports  d'experts  reçus,  les  pièces  de 
conviction  vérifiées.  Devant  eux  seraient  ouïs  les  té-« 
moins  de  l'Information }  par  eux  la  conscience  du 
juge  serait  rassurée  sur  le  sens  exact  et  précis  des 
dispositions;  leurs  interpellations  salutaires,  men- 
tionnées au  procès-verbal,  réveilleraient  è  propos 
Tattention  du  commissaire  sur  quelques  circonstan-» 
CCS  qui  neuvent  lui  échapper,  et  établiraient  entré 
eux  et  lui  une  heureuse  émulation,  un  concours 
d'exactitude  et  de  zèle  toujours  favorable  h  la  vérité. 

Les  eitoyeps,  accoutumés  par  cette  institntlon  i 
s'associer  aux  fonctions  augustes  de  la  magistrature, 
s'élèveraient  peq  à  peu  au  sentiment  si  utile  de  leur 
propre  dignité.  Ils  Ue  considéreraient  plus  le  droit  de 
juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres,  comme  la  prérogative  d'une  caste  particu- 
lière ;  ils  s-approeheraient  peu  à  peu  de  cet  esprit  pu- 
blic, si  nécessaire  à  Tétablissemettt  du  jugement  par 
jurés,  établissement  qui  n'est  pasétrnnger  a  la  France , 
mais  qui,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif, 
exige  peut-être  plus  de  mouvement  encore  dans  les 
esprits  que  de  changement  dans  les  institutions. 

Tels  sont,  messieurs,  les  avantages  qui  nous  ont 
frappés  dans  Tadjonetion  des  citoyens  notables  à 
tous  les  actes  qui  doivent  précéder  le  décret,  et  cette 
adjonction  s'auapte  très  aisément  avec  toute  la  mar- 
che actuelle  du  hroeès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés  :  Tordre 
même  n*en  est  pas  interverti;  Tadmlssion  des  nota- 
bles, témoins  discrets  et  impartiaux,  et  leurs  signa- 
tures ajoutées  partout  à  celle  du  témoin,  du  grenier 
et  du  juge,  augmentent  Taqthenticité  de  la  procé- 
dure sans  en  accroître  les  embarras. 

8i  quelqu'un  regrettait  qu'une  publicité  plus  com*' 

filète  n'éclairât  pas  dès  l'origine  tout  le  progrès  de 
'instruction  et  des  charges,  et  nous  citiit  les  formes 
de  l'Angleterre  à  l'appui  de  son  opinion,  nous  nous 
croirions  fondés  è  lui  répondre  qu'assujétis  à  con* 
server  tonte  la  partie  de  l'ordonnance  dont  vous  n'a- 
vez pas  prononcé  la  réformation  actuelle,  nous  n'a- 
vons pu  emprunter  du  code  des  Anglais,  ni  les 
grands,  ni  les  petits  jurés,  ni  le  warrant,  au  moyett 
uquel  toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la 
personne  soupçonnée,  qui,  è  la  vérité,  obtient  sa  il* 

(1)  Cétàit  VeMM  de  ce  jury  é'acousaMoD  admis  eaniite  par 
les  lois  de  li  répnbliqtis. 
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berlë  en  beaucoup  de  circonstances,  moyennant  cau- 
tion. 
Nous  pourrions  ajouter  qu'imitant  ]*esprit  plutôt 

Sue  les  termes  de  cette  législation,  nous  ne  laissons, 
ans  notre  projet,  subsister  un  secret  quelconque 
que  jusqu'au  moment  où  Taccusation  commence,  et 
nous  plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiate- 
ment après  Texecution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse,  nous  osons 
TOUS  proposer  ici  d*ordonner  que  tout  décret  sera 
rendu  au  moins  i>ar  trois  juges,  parceque  cette  in- 
jonction n'exigerait  qu*un  article  très  court  et  très 
facile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  également  juste  et  concis,  pour- 
rait aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées  la  sravité 
du  décret  de  prise  dfe  corps,  quand  le  titre  d'accu- 
sation ne  peut  conduire  qu*à  une  peine  ûi&mante,  et 
non  pas  à  une  peine  afflictive. 

Dès  l'instant  où,  parle  décret,  la  loi  a  désigné  l'ac- 
cusé et  saisi  sa  personne,  elle  est  dispensée  de  tarder 
avec  lui  un  mystère  affligeant.  Toutce  gui  a  été  Ceiit 
doit  lui  être  communiqué  ;  tout  ce  qui  sera  (ait,  le 
sera  publiquement  ;  son  interrogatoire,  cette  partie 
essentielle  pour  sa  d^ense,  si  formidable  pour  sa 
conviction,  n'a  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  re- 
gards du  public.  Cette  épreuve  importante  n'aura 
aucun  des  caractères  de  la  surprise,  et  aura  tous  ceux 
de  la  vérité;  elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de 
toutes  les  charges  et  de  la  connaissance  de  toutes  les 
pièces;  elles  seront  connues  de  l'accusé  qui  répond, 
comme  elles  le  sont  du  magistrat  qui  interroge;  et 
celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  mais  effrayé,  hésiter,  balbutier  des  répon- 
ses incertaines  dont  il  redoute  les  conséquences, 
parcequ'il  les  ignore,  et  s'accuser  faussement  lui- 
même,  en  substituant  le  mensonge  à  la  vérité. 

Ce  malheur,  si  déploré  par  les  magistrats  qui  en 
ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu  encore 
par  les  lumières  du  conseil  dont  l'accusé  pourra  im- 

Florer  le  secours.  Cette  disposition,  déjà  connue  dans 
ordonnance  pour  certains  titres  d'accusation  plus 
compliquée,  n'a  besoin  que  d'être  étendue  à  tous  les 
cas  et  admise  avant  l'interrogatoire  dont  elle  ne  dif- 
férera point  l'époque  beaucoup  au-delà  des  vingt- 
quatre  heures  prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil 
ne  pourra  ni  interrompre Vinterroeatoire,  ni  répon- 
dre pour  l'accusé.  C'est  de  la  boucne  de  celui-ci  que 
doit  sortir  sa  justification  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  messieurs,donner  des  armes  suffisantes 
à  l'innocence  ;  vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime 
le  moyen  d'échapper  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Animés  du  même  esprit,  vous  avez  voulu  per- 
mettre à  l'accusé  de  faire,  dans  tous  les  moments  de 
l'instruction,  la  preuve  des  faits  qui  importent  à  sa 
justification.  Aucun  article  peut-être,  dans  l'ordon- 
nance de  1670,  n'exige  une  réformation  plus  pres- 
sante que  celui  des  faits  justificatifii.  On  a  peine  à 
concevoir  comment  la  loi,  si  soigneuse  à  recueillir 
les  vestiges  du  crime,  et  d'en  prévenir  le  dépérisse- 
ment, repousse,  pendant  toute  l'instruction,  les  faits 
justificatifs,  et  n'en  admet  la  preuve  que  ^uand  la 
procédure  est  déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez 

Îirévu,  cette  loi,  que  le  temps  peut  faire  disparaître 
es  traces  les  plus  décisives  en  faveur  de  l'innocence  ; 
elle  n'a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
gui  languit  longtemps  dans  les  chaînes,  qu'un  fait 
justificatif,  prouvé  dès  Torigine,  aurait  pu  taire  tom- 
ber dès  aussitôt. 

Une  réformation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu'un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser  les 
témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  opposant 
ime  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
qu'ils  éternisent  les  procédures  par  des  preuves  frus- 


tratoires,  et  vous  autoriserez  le  juge  à  rejeter  les 
faits  qui  lui  paraîtront  imjpertinentsetinadmissib1es« 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu- 
blicité seule  leur  donne  un  degré  suffisant  de  bonté, 
et  répond  à  toutes  les  objections» 

Aamettez  le  public  au  recollement,  à  la  confron- 
tation des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  décret: 
admettez-le  aux  informations  p^r  addition  et  aux 
confrontations  qui  en  sont  la  suite,  aux  interroga- 
toires devenus  néc^saires  par  l'allégation  des  faits 
nouveaux,  et  tous  les  intérêts  publics  et  privés  sont 
à  couvert,  et  rien  n'est  dérangé  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, rien  ne  suspend  l'activité  des  lois,  rien  n'in- 
troduit dans  l'organisation  générale  ce  moment  de 
stagnation  et  d'embarras  qai  est  toujours  au  préju- 
dice de  la  société. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  consé- 
quence des  principes  que  vous  nous  avez  donnés  à 
développer  l'admission  des  reproches  contre  les  té- 
moins en  tout  état  de  cause;  car  il  n'y  a  pas  de 
moment  où  il  Caille  repousser  la  vérité  ;  et  les  carac- 
tères qui  la  font  reconnaître  ne  dépendent  pas  de 
l'heure  où  elle  se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  l'acte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de  l'inno- 
cence et  concilier  aux  magistrats  un  tribut  mérité 
de  confiance  et  d'estime,  c'est  le  rapport  du  procès, 
ce  dépouillement  complet,  clair  et  précis  des  faits, 
des  indices  et  des  preuves.  L'humanité  vous  enga- 
gera vraisemblablement  à  éloigner  l'accusé  de  ce 
moment  solennel  et  décisif;  mais  le  peuple  entier  y 
veillera  pour  lui,  partagé  entre  la  commisération  et 
la  justice  ;  mais  son  défenseur  y  sera  admis  à  résumer 
verbalement  tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  inter- 
rogatoire, où  l'accusé  paraîtra  pour  la  dernière  fois 
sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première  fois  en 
présence  de  tous  ses  juges  :  nous  osons  encore  dé- 
passer notre  mission  en  vous  proposant  de  ne  point 
affliger  ses  regards  par  cet  instrument  d'un  funeste 
présage,  qui  convertit  en  opprobre  même  les  soula- 

fements  accordés  par  la  compassion  à  l'humanitë 
cfailiante. 

Cette  réforme  de  la  sellette,  déjà  pri^etée  dans  un 
temps  où  les  opérations  du  ministm  ne  jouissaient 
pas  de  la  faveur  publique,  a  été  critic^uée  alors 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire,  parce- 
gue  rien  ne  nous  paraît  minutieux  dans  de  si  grands 
intérêts  ;  parcequ'un  premier  mouvement  de  répn- 

fnance  ou  d'efiroi  peut  affaiblir  ou  distraire  les  idées 
e  l'accusé,  quand  il  devrait  au  contraire  recueillir 
toutes  ses  forces  pour  le  dernier  instant  accordé  à  sa 
justification. 

Le  jugement  doit  suivre  immédiatement  le  dernier 
interrogatoire;  il  paraît  nécessaire  à  la  liberté,  à 
rétendue  des  discussions  qui  le  doivent  accompa- 

f;ner,  que  les  magistrats,  retirés  dans  l'intérieur  de 
a  chambre  du  conseil,  se  livrent,  dans  le  calme  le 
plus  profond,  à  cette  fonction  redoutable;  ils  ren- 
treront, pour  prononcer  leur  sentence  ou  arrêt,  de- 
vant le  peuple  assemblé  ;  car  la  peine  décernée  au 
crime,  ou  la  justification  de  l'innocence ,  ne  saurait 
être  accompagnée  d'une  publicité  trop  éclatante. 

Vous  fixerez,  messieurs,  dans  votre  sagesse,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  quelle  pluralité  de  suffrages 
sera  désormais  requise  pour  faire  prévaloir  l'opinion 
qui  condamne  un  homme  à  une  peine  afflictive,  et 
surtout  à  perdre  la  vie.  La  ville  de  Paris  avait  pro- 
yoaué  votre  décision  sur  ce  quatrième  objet  ;  mais 
il  n  est  pas  renfermé  dans  le  décret  que  vous  avez 
porté  sur  la  délibération  des  représentants  de  cette 
commune. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


ParU,  Tfp.  Henri  Ploa,  m*  Garueièra,  9. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  Jf.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE  AU  SOIR. 

Suile  du  rapport  de  M.  de  Beaumetz ,  au  nom  du 
comité  de  jurisprudence  criminelle. 

Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'objecter  que  toute 
fixation  proportionnelle ,  autre  que  la  simple  plura- 
lité, aboutît  a  faire  prévaloir  Tavis  de  la  minorité 
sur  celui  de  la  majorité  :  car  cette  obseryatiou,  vraie 
en  général ,  ne  reçoit  pas  son  application  quand  Fa- 
vis  de  la  majorité  simple  est  combattu  par  de  fortes 
présomptions  de  droit  qui  lui  sont  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  dés  calculs  de 
probabilité.  Ce  sont  des  probabilités  qu^additionne 
tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte  des  suffra- 
ges. Or,  toute  probabilité  doit  être  comparée  avec 
es  présomptions  opposées  ;  et  de  toutes  lespre'somp- 
tions,  la  plus  forte,  ta  plus  sacrée,  celle  qui  doit  être 
la  plus  religieusement  consultée ,  c'est  la  présomp- 
tion de  rinnocence. 

Vous  déterminerez ,  messieurs ,  à  quelle  majorité 
proportionnelle  de  suffrages  doit  cesser  cette  pré- 
somption, sur  laquelle  toute  justice  repose* 

La  linit  la  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  devoir 
à  l'humanité  de  vous  adresser  une  dernière  observa- 
tion. 

Déjà  le  roi,  digne  en  tous  points  du  titre  glorieux 
que  vous  lui  avez  décerné,  a  banni  de  la  France  l'u- 
sage cruellement  absurde  d'arracher  aux  accusés,  à 
force  de  tourments,  l'aveu  des  crimes,  vrais  ou  faux» 
dont  ils  étaient  prévenus;  mais  il  vous  a  laissé  la 
gloire  de  compléter  ce  grand  ^cte  de  raison  et  de 
justice. 

Il  reste  encore  dans  votre  code  une  torture  préa- 
lable ;  si  les  raflinements  de  la  cruauté  la  plus  inooTe 
ne  sont  plus  employés  à  forcer  les  hommes  de  s'ac- 
cuser eux-mêmes,  ils  sont  encore  mis  en  usage  pour 
obtenir  des  révélations  de  complices.  Fixer  vos  yeux 
sur  ce  reste  de  barbarie,  n'est-ce  pas,  messieurs,  en 
obtenir  de  vos  cœurs  la  proscription?  Ce  sera  un 
beau,  un  touchant  spectacle  pour  l'univers,  de  voir 
uu  roi  et  une  nation,  unis  par  les  liens  indissolubles 
d'un  amour  réciproque,  rivaliser  de  zèle  pour  la 
perfection  des  lois ,  et  élever  comme  à  l'envi  des 
monuments  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  l'humanité. 

M.  T.nrgel ,  autre  membre  de  ce  comité,  propose 
un  projet  de  décret  composé  de  vingt-six  articles. 

Le  président  lève  la  séance,  et  la  remet  à  demain 
neuf  neures ,  indiquant  pour  l'ordre  du  jour  les  ar- 
ticles relatifs  a  la  constitution. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  30  SEPTEMBRE. 

A  Touvcrture  de  la  séance,  M.  Desmeuniers  donne  lec- 
ture du  proc6s-verbaK 

M.  le  marquis  d*Ambli  dénonce  k  TAssemblée  le  rcAis 
du  comité  des  finances  de  donner  à  rimprimeur  Tétat  des 
pensions  L'on  peut  juger,  dit-Il ,  diaprés  tous  les  obstacles 
que  le  comité  des  finances  oppose  à  Timpression,  si  cel  état 
eicitcra  la  confiance  publique. 

Celte  observation  n^a  pas  de  suite. 

-—  IVI.  le  président  rappelle  Tordre  du  jour.  Il  lit  le  pre- 
mier article  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Desmeuniers  propose  de  mettre  «  au  lieu  du  pouvoir 
législatif,  les  représentants  de  la  nation. 

11.  Le  Grand  dit  que  c*est  ici  le  moment  de  fixer  la  pré- 

l»»  Série.  —  Time  L 


rogative  législative ,  etc.  ;  que  sans  cela  ce  serait  accorder 
indirectement  Tiniliative  au  roi. 

M.  Treilliard  observe  que  cet  article  est  absolument  ina« 
tile,  puisque  la  distinction  des  pouvoirs  est  déjà  fixée. 

M.  Martineau  répond  à  M.  Trdlliard  qu*ll  faut  renrcr- 
mer  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  justes  limites  ;  que  sans 
cela  les  ministres  finiraient  bientôt  par  usurper  l'initiutive. 

M.  Desmeuniers  relit  Tarticle  ;  il  est  conçu  en  oes  termes  : 

>  Le  roi  peutinviter  l'Assemblée  nationale  à  pren- 
dre un  objet  en  considération  ;  mais  la  proposition 
des  lois  appartient  exclusivement  aux  représentants 
de  la  nation.  • 

Exeliuiwment  est  Tamendement  de  M.  Desmeuniers. 

M.  Target  s*élève  contre  le  mot  lois  substitué  h  décrète^ 
qui  se  trouve  dans  la  rédaction  du  comité.  Il  dit  qu'un  dé- 
cret ne  devient  loi  qu'après  la  sanction. 

Sa  réflexion  est  trouvée  juste  par  plusieurs  membres; 
néanmoins  le  mot  loi  est  conservé. 

On  fuit  encore  un  amendement ,  qui  consiste  à  finir  l'ar- 
ticle par  ces  mots  :  Appartient  à  lu  nation  ;  mais  il  n'est 
pas  appuyé. 

Enfin  l'article,  tel  que  nous  venons  de  le  transcrire,  est 
admis  à  l'unanimité. 

M.  le  président  donne  lecture  du  second  arlicler 

■  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions. • 

M.  Malouet  propose  comme  amendement  d'ajouter  : 

Conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler l'observation. 

Il  prétend  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  dfs  rè- 
glements provisoires  pour  1rs  différents  départements  qui 
lui  sont  subordonnés;  que  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
ordonné  la  responsabilité,  ne  peut  elle-même  se  réserver  le 
droit  de  faire  des  règlements  dVidministnition;  enfin  il  con- 
clut à  ce  que  le  roi  soit  aulprisé  à  faire  des  règlements  au 
moins  provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que  rarticlc 
remplit  ses  vues,  puisque  le  roi  est  autorisé  ù  faire  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois. 

Un  autre  luembre  refuse  au  roi  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements provisoires  ;  il  prétend  que  ce  droit  résidant  dans 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  nous  replongerait  dans  les 
mains  du  despotisme. 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'opinions ,  M.  Target  dé- 
fend l'arrêté  du  comité. 

Un  metnbri;  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  roi  ne  pou- 
vait faire  de  règlements,  il  faudrait  que  le  corps  législatif 
fut  toutours  en  activité;  car,  par  exemple,  pour  Tarniée, 
les  règlements  provisoires  sont  à  cliaque  moment  néces- 
saires. 

M.  Tèvéque  de  Langres  va  plus  loin  ;  il  convient  que  les 
règlements  concernant  la  législation  ne  peuvent  ôlrc  faits 
que  par  le  corps  législatif;  mais  quant  à  radminislration, 
il  dit  que  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  faira  des  régliments, 
non  pas  provisoires,  mais  définitifs.  Il  fait  donc  un  sous- 
aniendement  à  l'amendement  de  M.  Malouet  ;  c'est  de  re- 
trancher le  mot  provisoire. 

Un  membre  de  la  noblesse  eite  un  exemple  où  il  croît  que 
les  règlements  provisoires,  de  la  part  du  roi,  sont  néces- 
saires. L'Angleterre ,  pour  entraîner  la  désertion  des  ma- 
telots, accorde  des  primes  considérables;  il  faut  donc  laisser 
au  roi  le  moyen  de  prévenir  la  désertion. 

M.  Anson  propose  une  autre  rédaction.  Le  roi  ne  pourra 
pas,  par  des  règlements,  même  provisoires,  suspendre  ou 
arrîter  l'exécution  dt*s  lois.  Celte  rédaction,  bien  inférieure 
à  celle  du  comité >  a  cependant  été  applaudie. 

M.  Rewbell  parle  avec  force  et  éloquence. 

Il  y  aura  toujours  des  bases,  dit-il,  sur  lesquelles  le  rot 
pourra  appliquer  ses  proclamations.  Certainement  il  n^est 
pas  nécessaire  d'accorder  au  roi  pour  cela  le  pouvoir  dB 
faire  des  règlements  provisoires. 
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M.  La  ^nle  dit  (|iic  tê  Mraît  aceorder  au  roi  nne  por- 
tion du  pouvoir  législatif.  Celui  seul  qui  peut  faire  des 
lois  défînitiTi^  peut  faire  des  lois  provisoires.  Sans  cela, 
c*efit  détruire  tout,  et  ce  que  nou9  «vous  d^à  fvt  derient 
inatile. 

M.  Goupil  db  Préfeln  :  Vous  avez  déjà  séparé  les 
Douvoirs,  vous  avez  déterminé  les  principes,  et  vous 
êtes  sur  le  point  de  les  confondxe.  L*on  vous  a  parlé 
duniotprom«otrtf;mais  c*est  là  ouvrir  une  porte 
aux  abus  que  nous  n'avons  nas  encore  réformés.  J'a- 
dopterais 1  amendement  de  M.  Anson,  mais  j'ajoute- 
rais un  sou^amendement  ;  c'est  que  le  roi  ne  pourra 
m^me  interpréter  les  lois.  Cela  ne  nie  paraît  pas  trop 
rigoureux;  c'est  à  cette  interprétation,  que  le  conseil 
a  toujours  faite  selon  son  intérêt,  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

M.  BuzoT  :  Je  crois  que  Tarticle  est  très  bien  ré- 
digé ;  il  ne  s'agit  dansce  moment  que  de  la  législa- 
tion générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ffiire 
sur  cette  matière  aucun  règlement;  mais  quand  on 
serajparvenu  au  point  de  circonscrire  le  pouvoir  exe- 
cutif, on  déterminera  quelle  sera  sa  latitude  et  son 
influence,  soit  vis-à-vis  des  assemblées  provinciales, 
soit  pour  Parmée,  etc. 

M.  Duport  adopte  la  même  distinction,  et  réfute 
les  raisonnements  des  préopinants. 

M.  LB  VICOMTE  DK  MiRABEAU  :  Je  VOUS  demande, 
messieurs,  si  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  doit  af- 
faiblir le  pouvoir  exécutif,  déjà  si  languissant  et  si 
furieusement  attaqué  :  dans  ce  moment,  on  nous  n'a- 
vons qu'une  libertés!  voisine  de  l'anarchie. 

Cependant  nous  voulons  détruire  le  reste  des  res- 
sorts qu'a  conservés  le  pouvoir  exécutif.  J'oserai  de- 
mander à  l'Assemblée  si  elle  est  si  s  Are  des  lois  qu'elle 
va  porter,  qu'elles  ne  seront  susceptibles  d'aucune 
interprétation  ;  si  cela  est,  il  faut  sans  doute  décla- 
rer que  le  roi  n'aura  point  le  droit  de  faire  aucun 
règlement;  mais,  au  contraire,  ces  lois  ne  sont  faites 
que  par  df  s  hommes  soumis  à  l'erreur  :  il  faut  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  faire  rédiger  ces  règle- 
ments. La  permanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu 
entêtement  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

M.  PÊTiON  DE  Villeneuve  :  Vous  avez  voulu  dis- 
tinguer les  pouvoirs;  vous  avez  à  peine  réussi  dans 
ce  grand  travail,  que  vous  les  mettez  déjà  aux  prises. 
L'on  parle  de  laisser  au  roi  le  soin  d'interpréter  nos 
lois  ;  mais  ces  interprétations  ont  toujours  détruit 
le3  lois  principales,  ont  toujours  produit  le  despo- 
tisme. 

En  admettant  le  principe  du  préopinant,  des  mi- 
nistres pervers,  des  nommes  ambitieux,  chercheront 
à  envahir  le  pouvoir  législatif.  Ils  l'envahiront  et  se- 
ront DOS  législateurs* 

Non,  messieurs,  le  pouvoir  législatif  seul  a  droit 
de  faire  et  d'interpréter  des  lois.  L  on  vous  a  dit  qu'il 
lallait  distinguer  la  législation  générale  de  tous  les 
détails  ;  cette  distinction  est  vraie:  posons  mainte- 
nant le  principe,  et  nous  en  tirerons  la  conséquence 
quand  il  en  sera  temps.  Je  demande  donc  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  ni  suspendre  ni  interpré- 
ter les  lois* 

M.  Desmeanlers  appuie  le  discours  de  M.  Paipo. 

M,  Le  Bertboni  premier  président  dtt  parlement  de  Bor- 
deaux, s'élcve  contre  le  droit  d'interprétslion  que  Pon  Ton- 
drait accorder  au  pouvoir  exécutif.  LMnterprétaUon,  dlt»il, 
apparUent  à  celui  qui  lUt  lei  lois,  sans  cela  les  pouvoirs 
sont  confondus* 

M.  le  marquis  de  Bonnay  convient  des  principes;  il  se 
fion'enle  de  citer  quelques  esoeptions,  où  il  prétend  que  le 
roi  Ml  avoir  le  droit  de  ftdre  des  règlements,  par  exemple, 
relaiifs  à  TarmiJc, 


M.  Desmeunlers  Inl  réplique  par  une  citation  de  ce  qui 
se  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre  quant  au  biU  do  la 
mutinerie. 

M.  Malonet  reprend  la  parole  pour  sovienir  hi  thte 
qu^il  avait  avancée;  il  reconnaît  la  distincUon  des  pou* 
voirs,  mais  il  persiste  à  dire  que  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  fitire  des  règlements  de  police,  d'économie,  etc.  Son 
opinion,  qui  paraissait  outrée,  excite  quelques  murmures; 
ce  qui  lui  fait  dire  qu*il  prouvera  nu  jour  quM  est  loin 
d'être  Papologiste  des  ordonnances  ministérielles  (1). 

M.  de  Saint-Fargeau  répond  4  M.  Malouet  qu'il  ne  s'agit 
Ici  que  de  la  législation  en  général ,  et  non  de  Tadminîs- 
tration  ;  qae  quand  on  en  sera  arrivé  a  ce  moment,  il  fou- 
dm  avoir  la  plus  grande  circonspection  ;  car  le  gouverne- 
ment, sous  prétexte  d'éUiblir  des  lois  d'adminislrution ,  m 
établi  des  impôts,  tels  que  les  insinuations,  les  contrôles» 
etc.  Il  est  donc  à  craindre  que  le  pouvoir  exéculir,  en  lui- 
sant di'S  lois  d'administration,  ne  melie  encore  des  impôts. 

D'après  la  division  demandée,  M.  le  prè>ident  met  en 
question  si  i*As<iemblée  veut  renvoyer  à  l'orgatiisadon  du 
pouvoir  exécutif  tous  les  détails  des  règlements. 

La  question  des  règlements  est  renvoyée,  à  runanimitè^ 
à  l'organisatimi  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  l'arlide  présenté 
par  le  comité  t  et  que  nous  avons  donné  plus  liauU  11  est 
adopté. 

On  donne  ensuite  lecture  de  rartlcle  suivant  : 

•  Art.  III.  La  création  ou  suppression  des  ofGcen, 
commissions  et  emplois  appartient  exclusivement  au 
corps  législatif.  • 

La  leelnre  de  cet  article  occasionne  de  grands  débats 

M.  de  Préfein  propose,  comme  amendement,  de  relrao» 
cher  le^  mots  emplois  et  ûommUsion$, 

Un  autre  membre  demande  la  suppression  du  mot  êxcta» 
sivement ,  et  l'addition  :  aree  le  consentement  du  roi, 

M.  Target  rend  compte  des  motifs  qui  ont  détcnniné  le 
comité  à  proposer  cet  article.  Ou  a  vu,  par  un  abus  très 
réprébensible ,  des  bommrs,  ne  pouvant  obtenir  des  iilacoa 
vacantes,  obtenir  la  crénUon  de  phices  sans  fonctions;  la 
France  se  rappellera  longtemps  (|ue  la  reine  a  créé  une 
charge  de  dame  du  palais  pour  dégoûter  madame  de  Noail- 
les.  Cette  place,  créée  sans  objet,  sans  fonctions,  a  coûté 
à  la  France  la  retraite  de  M.  Turgot,  et  ^00,000  livres  de 
gages  annuels,  payés  à  la  dame  du  palais  (2). 

'  M.  Target  fait  sentir  surtout  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
au  pouvoir  exécutif  la  iiberlé  d'abolir  et  de  créer  ûe^  char* 
ges  dont  on  prive  ceux  qui  luttent  contre  le  despotisme,  et 
dont  on  gratifie  ceux  qui  sont  bas  et  rampants. 

M.  Martineau  fait  une  disUnction.  Tout(>s  les  charges  re* 
laUves  à  Padministraiion  du  pouvoir  exécutif  doivent  être 
à  la  nomination  du  roi ,  et  celles  qui  sont  dépendantes  du 
corps  législatif  doivent  être  créées  par  lui  et  nommées  par 
la  nation,  il  demande  ensuite  ce  que  le  comité  enleod  par 
emplois  et  eommissiona, 

M.  Target  répond  que  ce  sont  tous  les  emplois  qui  ne 
sont  pas  érigés  en  litre  d'offices;  tous  les  emplois  que  le 
gouvernement  crée  et  qu'il  ftiut  soudoyer. 

M«  Martineau  réplique  que  la  nation  seule  fixera  les  pla- 
ces des  agents;  qu'elle  fixera  la  dépense  de  chaque  dépar- 
tement, et  que  les  termes  commissionâ  et  emplois  dexlen^ 
nent  inutiles. 

M.  jGarat  appuie  Tobservation  de  M.  Martineau. 

M.  Emmert  :  Il  est  nécessaire  de  suivre  la  dépense 
des  départements;  par  exemple,  dans  la  partie  mili- 
taire, il  ne  faut  pas  avoir  une  armée  de  lieutenants- 
généraux,  mais  une  armée  de  combattants  ;  il  ne 
iaut  pas  çiue  le  pouvoir  exécutif  puisse  multiplier  les 
états-majors,  multiplier  tous  les  subdélëgués  ;  en  un 

(1)  C'est  comme  on  le  voit,  la  même  disciiMioii  qui  •>•% 
reproduite ,  trente  ans  «prêt ,  h  PocoAiton  du  fameui  ar- 
ticle 14  de  la  charte  octroyée  par  Louis  XVlll.         L.  G. 

(3)  Target,  ou  bien  le  Moiuieur,  •*«•!  krompé  sur  cette 
dcnominxtion.  Ce  n*est  pas  une  charge  de  dame  du  palais  qui 
fut  créée  par  la  reine ,  mais  bien  la  surintendance  de  sa 
maison;  et  cette  charge  nouvelle,  imaginée  pour  se  débai^ 
rasser  d'une  dame  d'honneur,  fut  donnée  k  M*'  de  I.UB- 
balle,  avec  un  traitement  annuel  de  85,000  liTres.    L.  G. 
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mot,  tous  les  agents  inaliles  qui  enlèvent  en  grande 
partie  les  fonds  destinés  à  leur  diipartement. 

M.  L*ÉvÊQUE  DE  Langres  :  Ce  n*est  pas  ici  le  mo- 
ment de  s'expliquer  sur  ces  objets  ;  Ton  traitera  des 
emplois  militaires  loi-sque  Ton  s*en  occupera  ;  Ton 
s'occupera  des  places  de  judicature  quand  on  trai- 
tera de  Tordre  judiciaire.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable. 

M.  DE  ViBiEU  :  Ce  serait  préparer  aux  successeurs 
de  la  session  actuelle  de  grands  motifs  d'ambition  et 
de  grands  moyens  de  troubler  TEtat,  si  on  laissait  le 
soin  des  emplois  militaires  au  corps  législatif.  En  An- 
gleterre ,  le  parlement,  sous  Charles  1«',  s'était  ar- 
rogé le  droit  de  nommer  aux  places  militaires ,  et 
Charles  fut  détrôné. 

L'ennemi  est  à  vos  portes;  assemblera-t-on  le 
corps  législatif?  Tennemi  attaque  vos  frontières  ;  se- 
ra-ce le  coriïs  législatif  qui  les  ira  défendre?  Si  le 
corps  législatif  peut  créer  des  places,  les  représen- 
tants deviendront  ambitieux,  chercheront  a  les  ob- 
tenir, et  de  là  les  emplois  mal  remplis. 

M.  ***  :  M«  de  Virieu  n'est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  ses  autorités;  le  sén^t  à  Borne  avait  sans 
doute  une  très  grande  influence  dansl'armée,  et  Rome 
a  conservé  sa  fiberté.  Le  roi  de  France ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  l'entourent,  ont  nommé  aux  emplois;  a-t-on 
à. s'applaudir  du  choix  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  des 
agents  du  despotisme  ?  Non,  sans  doute,  puisque  sous 
nos  derniers  rois  une  maîtresse  faisait  un  général 
d'armée. 

Un  membre  démontre  la  nécessité  des  mots  emplois  et 
conmi'ssions.  Vous  avez  Timention,  dit-il,  de  supprimer 
les  intendants  ;  mais  qui  tous  g  rantira  que  le  roi  ne  les 
rétablira  pas  sous  un  autre  nom,  si  le  roi  peut  créer  des 
commissions  ? 

M.  Pi!»on  du  Galand  appuie  la  question  préalable  par  de 
trC^s  longs  raisonnements. 

M.  le  duc  d*Ai};nillon  défend  Tarticle  du  comité,  et  il 
propose  cet  amendement  : 

•  Tout  citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  les  formes.  • 

L*amendement  de  M*  le  duc  d*Alguillon  est  appuyé  par 
M.  Chapelier. 

M.  Dubois  de  Crancé  assure  (fu^il  y  a  en  oe  moment  plus 
de  dix  nûiic  oflicicrs  ei  plus  de  douie  cents  officiers  géné- 
raux. C*esi  pour  multiplier  les  emplois,  dît-il,  que  Ton  a 
doublé  les  régiments  et  Tétal-major  ;  il  n'y  a  pas  un  petit 
gentilhomme  de  campagne,  s*arrogeant  le  liire  de  baron  ou 
de  marquis,  qui  ne  veuille  être  lieutenant-colonel  ;  de  là 
premier  colonel,  colonel  en  second,  colonel  à  la  suite,  lieu- 
tenant à  la  suite. 

Enfin  Ton  va  aux  voix.  D'abord  on  soumet  &  la  délibé- 
ration la  question  préalable,  et  il  est  décrété  qu*il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

On  propose  Pamendement  de  rayer  emplois  et  eom- 
mistions, 

M.  Duport  propo.^  seulement  le  mot  commiêiiom;  car, 
dit-il,  dans  le  corps  diplomatique  il  est  des  emplois  où  il 
faut  nommer  sur-le-champ. 

M.  de  Clermonl-Tonnerre  appuie  ce  qu*a  dit  M.  Duport, 
II  faut  quelquefois  retirer  un  ambassadeur  pour  envoyer  à 
Ift  place  un  miuislre  plcnipotenliaire. 

Le  terme  eommiuiona  est  d*abord  i*elrBncbé,  et  ensuite 
celui  d'emplois, 

M.  le  président  met  aux  voix  le  second  amendement  ; 
celui  qui  porte  sur  la  rature  du  mot  eidusivement.  Il  se 
fait  deux  épreuves;  Tune  et  Tautre  sont  douteuses. 

Le  clergé  avait,  dit-on,  beaucoup  d'étrangers  dans  ses 
bancs  ;  on  s'en  est  plaint  hautemenU 

M.  le  chevalier  de  Lameth  change  la  délibération,  en 
présentant  une  rédaction  pour  concilier  tous  les  esprits;  elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

•  Toute  création  et  suppression  d'ofGce  ne  pour- 
nNit  se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 


Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  décrets 
prononcés,  à  cause  des  étrangers  qiii  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clergé.  On  est  forcé  d'aller  aux  voix 
pour  savoir  si  ces  décrets  subsisteront,  et  ils  sont  dé- 
clarés valables. 

L'on  revient  au  second  amendement.  M.  le  prési- 
dent prononce  le  décret  et  déclare  la  rature  du  mot 
-exclusivement. 

Ce  décret  excite  des  réclamations;  M.  le  président 
consulte  le  vœu  de  l'Assemblée  sur  la  certitude  ou 
l'incertitude  de  la  majorité. 

L'Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la 
conservation  du  mot  exclusivement, 

M.  le  président  se  rétracte  avec  une  franchise  digne 
d'éloge.  L'Assemblée,  dit-il,  a  décrété  que  j'avais 
commis  une  erreur,  et  décrète  que  le  mot  exclusive^ 
ment  restera  dans  l'article. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  qui 
consiste  à  ajouter  avec  la  sanction  du  roi. 

M.  Pétion  observe  que  cet  amendement  est  con- 
traire au  molexclusivement  que  l'Assemblée  a  adopté* 

11  fait  voir  que  cette  question  tient  à  Torçanisation 
des  pouvoirs;  que,  pour  les  organiser,  il  n'est  i)as 
besom  de  la  sanction  du  roi,  puisque  lesoRiccs  tien- 
nent à  l'organisation  des  pouvoirs^  et  il  demande  la 
question  préalable. 

M.  de  Clerniont-Tonnerrc  représente  que  le  mot 
exclusivement ïï* est  là  que  pour  ûter  au  pouvoir  exé- 
cutif la  liberté  de  créer  des  oflices  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
à  délibérer.  En  elTet,  il  est  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  dé* 
libérer. 

M.  le  nrésidentsoumet  un  quatrième  amendement, 
proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon.  M.  de  Mirepoix  en 
demaude  rajourueinent.  L'auteur  de  l'amenaement 
V  cousent.  M.  le  président  met  donc  aux  voix  la  ré« 
aaction  de  l'article.  On  demande  celle  présentée  par 
M.  le  chevalier  de  Lameth  ;  les  opinions  se  heurtent 
longtemps  pour  le  choix  des  deux  rédactions. 

Pendant  cette  discussion,  M.  de  Grillon  dénonce  le 
subdélégué  de  Saint-Quentin,  non  député,  et  qui  a 
afiirmé  trois  fois  qu'a  l'était.  Ce  particulier  étant 
dans  les  bancs  des  communes,  a  voté  à  toutes  les  dé- 
libérations. Plusieurs  membres  demandent  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  ;  mais  on  con^ 
tinue  la  délibération. 

M,  le  président  donne  lecture  d'une  rédaction  qui 
vient  d'être  déposée  sur  le  bureau,  en  ces  termes  : 

•  La  création  et  substitution  dos  oflices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  pouvoiv 
législatif,  et  sanctionné  par  le  roi.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  la  très  grande  ma- 
jorité. 

La  séance  se  termine  par  recevoir  deux  députa- 
tions;  l'une,  du  district  de  Saînt-Magloire,  qui,  sur 
une  motion  de  M.  de  Vergennes,  adhère  à  l'arrêté  de 
l'Assemblée  nationale  de  samedi  dernier,  et  offre  en 
conséquence  de  payer  le  quart  de  son  revenu,  sui- 
vant la  demande  de  M.  Necker  ;  l'autre,  des  soldats 
invalides,  qui  sont  venus  apporter  à  l'Assemblée  une 
sommes  de  100  liv. 

L'arrêté  du  district  de  Saint-Ma gloire  et  le  discourt 
des  soldats  invalides  seront  imprimés. 

SÉANCE  DU  30  SEPTBMBRB  AU  SOtB. 

La  séance  étant  ouverte,  un  de  messieurs  les  M* 
crétaires  rend  compte  des  adresses  et  des  dons  pa« 
triotiqiies. 

M.  Gi.lot,  receveur  des  consignations  d'Etampes« 

12  liv.  —  M.  l'abbé  Dubosquet, un  ouvrage  intitulé: 
Droit  ecclésiastique  français,  en  deux  volumes, 

K>our  former  un  nouveau  code  ecclésiastique.  — 
ÏM.  Lambert  l'aîné,  Guyon ,  Dufossé,  Morry  fils,  cowh 
mis  chez  M.  Legrand,  marchand  de  drap,  rue  Saint- 
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Denis,  à  Paris»  150  liv.  —  160  Hv.  par  un  atelier  de 
vingl-fluatre  compagnons  sculpteurs.  —  M.  de  Neu- 
ville, cnevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  d'infanterie, 
retiré  à  Thôtei  des  invalides,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  une  chaîne  d'or,  un  cachet  a  chiffre,  une 
clé  et  deux  breloques  en  or.  —  MM.  les  commis  des 
invalides  de  la  marine  de  Paris,  6,330  liv.  pour  le 
quart  de  leur  revenu.  —  M.  le  vicomte  de  Gronon, 
ancien  capitaine  de  Royal-Dragons,  renonce  à  une 
pension  de  800  liv.  de  retraite,  accordée  après  trente- 
trois  ans  de  bons  et  loyaux  services.  —  M.  Bardcille, 
conseiller  au  présidial  de  Saintes,  renonce  à  la  finance 
et  aux  arrérages  de  son  office.  —  Un  ecclésiastique, 
membre  de  rAssembléc  nationale,  qui  ne  veut  pas 
être  nommé,  dépose  sur  le  bureau  la  renonciation  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  frais  de  voyage  et 
honoraires  pendant  tout  le  temps  de  la  session.  — 
M.  André-Louis  Gandin;  deux  billets  décaisse  de 
200  liv.  chacun.  —  Un  particulier,  une  paire  de  bou- 
cles d'argent.  — MM.  Jean-Nicolas Prével  et  Alexan- 
dre PréVel,  frères,  font  remise  d'un  contrat  dû  par  la 
communauté  des  balanciers  de  Rouen,  d'une  rente  de 
72  liv.  —  M.  David,  citoyen  de  Paris,  jouissant  de 
15,000  liv.,  donne  7,500  liv.  —  M,  le  chevalier  Da- 
verne,  1,200  liv.,  montant  de  ses  appointements  ar- 
riérés, et  renonce  à  une  pension  de  200  liv.,  la  seule 
qu'il  ait.  —  M.  de  Moras,  deux  billets  de  loterie,  l'un 
(le  200  liv.,  échu  le  1er  janvier  1789,  de  la  loterie  du 
mois  d'octobre  1788,  avec  la  prime  qui  peut  lui  être 
échue;  l'autre  de  i00liv.,de  la  loterie  de  1783,  avec 
la  prime  qui  peut  lui  être  due. — M.  Bullot  d'Auniart 
et  sa  femme,  deux  chaînes,  une  tabatière  et  un  étui, 
le  tout  en  or;  un  plat  d'argent  à  deux  anses,  puis  sa 
quittance  des  six  derniers  mois  de  1788,  d'une  rente 
sur  rHûlel-dc-Ville  de  Paris,  de  344  liv.  —Un  par- 
ticulier qui  veutêtre  inconnu  fait  remettre  par  M.  Bri- 
chard,  son  notaire,  585  liv.  ;  plus,  le  désistement 
d'une  rente  de  50  liv.,  au  capital  de  1,000  livres; 
le  désistement  de  la  somme  de  2,100  liv.,  pour  le  dé- 
compte net  des  arrérages  d'une  pension  de  603  liv., 
à  lui  accordée  par  brevet  du  l«r  octobre  1779.  — 
MM.  Caillnud,  sergent,  Gauthier  et  Frondier,  grena- 
diers du  district  de  l'Oratoire  de  Paris,  remettent,  au 
nom  de  leur  compagnie,  une  somme  de  300  Hv.  — 
Madame  la  marquise  de  Massolles  donne  une  écuelle 
d'argent,  deux  couverts,  deux  cuillers  à  ragoût, 
une  paire  de  boucles  d'oreilles  de  brillants,  une  au- 
tre petite  paire  de  boucles  et  une  épingle  en  dia- 
mants fins,  et  10 écus  pour  mademoiselle  Thierry,  sa 
femme  de  confiance.  — M.  Félix  Nogaret,  bibliothé- 
caire de  madame  d'Artois,  offre  un  bas-relief  sans 
prix,  emblème  de  l'erreur,  c'est-à-dire  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  C'est  un  tableau  allégorique  où 
Louis  XIV  foule  aux  pieds  l'hérésie. 

—  L'affaire  principale  dont  on  s'est  occupé  à  cette 
séance  est  l'affaire  de  M.  d'Eslerhazi;  Ton  se  rap- 
pelle que  ce  commandant  a  été  accusé  d'avoir  fait 
arrêter  militairement  auatre  citoyens,  dans  une 
émeute  arrivée  a  Mariennourç. 

Ce  commandant  s'est  justifié  en  prouvant  qu'il 
était  à  vingt-quatre  lieues  de  Marienbourg  lors  de 
cet  événement.  La  légèreté  avec  laquelle  ce  militaire 
a  été  dénoncé  à  l'Assemblée  a  porté  un  membre  à 
présenter  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucune  dénon- 
ciation ne  pourra  être  faite  à  l'Assemblée,  que  les 
pièces  justificatives  n'aient  été  déposées  sur  le  bu- 
reau. • 

Cet  arrêté  n'a  pas  été  mis  en  délibération,  quoique 
appuyé. 

L'Assemblée  a  témoigné  son  impatience  pour  aller 
anx  voix.  H  a  été  décrété  que  M.  le  président  écrirait 
à  M*  le  comte  d'E^lériiazi  qu'elle  voyait  avec  plaisir 


sa  justification  ;  et  sur  le  surplus  de  Paffiiire,  déclaré 

qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.    ^ 

Pendant  la  discussion,  M.  le  président  s'est  retiré 
pour  porter  au  roi  différents.décrets.  M.  l'ex-prési- 
dent  a  pris  le  fauteuil.  L'arrêté  relatif  à  M.  d'Es- 
terhazi  étant  pris,  l'Assemblée  lève  la  séance. 

SÉANCE  DO  JEUDI  l«r  OCTOBRE* 

M.  le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'iuie 
lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  finances  : 

«  M.  le  président,  je  vous  prie  de  me  faire  cou- 
naître  l'heure  à  laquelle  l'Assemblée  veut  me  pci- 
mettre  de  l'euti-etenir  de  son  dernier  décret  sur  les 
finances. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  Neckeb.  • 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  midi. 

—  Un  membre  fait  la  motion  d'ouvrir  les  séances 
à  huit  heures  du  matin,  et  de  les  finir  plutôt. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  :  il  s'élève  quelque  contestation  sur  la 
rédaction.  M.  Barnave  demande  que  l'on  retranche 
un  détail  sur  les  doutes  de  la  m<ijorité,  relativemcul 
aux  décrets  d'hier.  Ce  détail  est  supprimé. 

M.  de  Virieu,  l'un  des  trois  trésoriers  de  la  caisse 
patriotique,  annonce  que  plusieurs  citoyens  viennent 
offrir  à  la  nation  des  sacrifices  impolrtants,  et  dési- 
rent être  admis. 

L'Assemblée ,  dérogeant  au  parti  qu'elle  a  pris  de 
renvoyer  la  présentation  des  dons  aux  séances  du 
soir,  leur  permet  de  se  présenter. 

Les  députés  du  corps  de  la  librairie  et  de  l'impii- 
meric  de  Paris  font  l'offre  patriotique  d'une  somme 
de  20,000  liv,  M.  Knapen  père,  syndic,  portant  U 
parole,  dit  : 

•  Nosseigneurs,  venir  au  secours  de  la  patrie  est 
le  devoir  de  tous  les  citoyens.  Le  corps  de  la  librai- 
rie et  imprimerie  de  Paris  s'empresse  de  donner  des 
preuves  de  son  zèle  aux  dignes  représentants  de  la 
nation,  dont  les  exemples  excitent  si  puissammeni 
'au  patriotisme.  Nous  venons  déposer  entre  les  mains 
de  votre  auguste  Assemblée  20;00(^iiv.,  avec  le  re- 
gret de  ne  puvoir  offrir  à  la  nation  une  somme  plus 
considérable.  > 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale,  voulant 
vous  témoigner  sa  satisfoction  pour  les  sacrifices  que 
vous  faites  à  la  patrie ,  vous  invite  a  assister  à  la 
séance. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  sanctionné 
le  décret  sur  les  gabelles,  et  que  S.  Mt  examinera  in* 
cessamment  ceux  sur  l'imposition  dés' privilégiéSi  et 
sur  l'abolition  des  droits  de  franc-fief. 

—  On  passe  k  l'ordre  du  jour ,  en  soumettant  â  la 
discussion  l'art.  IV  des  questions  proposées  par  la 
comité  de  constitution,  et  dont  voici  ki  teneur  : 

«  Aucun  impdt ,  en  nature  ou  en  argent ,  ne  |)eut 
être  levé;  aucun  emprunt  manifeste  ou  déguise  ne 
peut  être  fait  sans  le  consentement  exprès  des  rc 
présentants  de  la  nation.  • 

M.  Marti neau  propose  deux  amendements. 

Le  premier ,  pour  la  correction  du  style ,  emprunt 
direct  ou  indirect. 

Le  second  poite  sur  les  principes  de  la  société.  Il 
demande  que  l'on  ajoute  :  sans  le  consentement  es* 
près  des  représentants  de  la  nation. 

M.  Dangevillicrs  fait  deux  observations  :  la  pre 
mière ,  de  mettre  au  lieu  d'impôt ,  terme  favon  el 
chéri  du  despotisme ,  celui  de  contribution  ,  qui  ap 
p.'irtientà  une  société  libre.  La  seconde ,  de  mettre 
encore  charget  publique$,  telles  que  les  corvées,  etc» 
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Le  premier  amendement  de  M.  Martineau,  em- 
prunt direct  ou  indirect,  est  adopté. 

Le  second  amendement  de  M.  Martineau  est  adopté 
arec  un  sous-amendement  de  M.  Barnave,  qui  est  de 
mettre  décret  au  lieu  de  consentement. 

Le  troisième  amendement,  qui  est  adopté,  consiste 
k  ajouter  Vassemblée  des  représentants. 

On  voulait  mettre  aussi  que  tout  impôt  ne  pourra 
être  prorogé  ;  mais  on  a  renvoyé  à  l'article  qui  con- 
tient cette  d  spositioh  ramenacment  de  M.  Dange- 
yilliers.  Quant  au  mot  contribution ,  il  a  été  ajouté. 

Plusieurs  autres  amendements  proposés  sont  ac- 
ceptés presque  «lussitAt.  Il  en  est  un  qui  entraîne 
quelque  discussion  :il  consiste  à  ajouter  qu'aucun 
papier-monnaie  ne  pourra  être  mis  en  circulation , 
fit  aucune  refonte  d'espèces  être  faite  autrement  que 
par  un  décret  exprès,  etc, 

M.  LE  COMTE  DE  NiHABEAU  :  Toute  objectiou  con- 
tre cet  amendement  impliquerait  absurdité  ;  je  m'of- 
fre à  le  prouver,  si  l'on  en  fait  quelqu'une. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  se  propose 
de  présenter ,  par  la  suite ,  un  article  séparé  sur  cet 
objrt  ;  rassemblée  peut  donc  différer  de  s*en  occuper 
dans  ce  moment. 

M.  LE  COMTE  DE  MmABEAU  :  Les  comités  sont  très 
certainement  Télite  de  l'univers  ;  mais  rassemblée 
n'a  pas  encore  dit  qu'elle  voulût  leur  décerner  le 
privilège  exclusif  d'éclaircir  et  de  débattre  les 
questions.  Un  comité  n'est  pas  tellement  prépara- 
teur ,  qu'il  puisse  empêcher  la  discussion  d'un  objet 
de  nécessite  prochaine,  et  c^ui  importo  infiniment  au 
crédit  public.  Lorsqu'il  s'élcve  dans  l'assemblée  une 


tue  et  vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui 
s'élèvent  contre  l'amendement  que  je  défends,  on'une 
confusion  de  mots,  fundée  sur  une  confusion  d  idées, 
entraîne  hors  des  principes  ceux  qui  montrent  de  la 
tolérance  pour  le  piipier-monnaie  ;  il  faut  bien  dis- 
tinçtirr  le  panier  de  confiance,  que  l'on  est  toujours 
martre  de  remser ,  du  papier-monnaie  que  Ton  est 
forcé  d'accepter.  La  caisse  d'escompte,  par  exemple, 
avant  d'avoir  recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de 
surséance ,  mettait  en  circulation  du  papier  de  con- 
fiance ,  et  non  du  papier-monnaie  ;  et  l  on  voudrait 
aujourd'hui  conserver  à  son  papier  le  honteux. privi- 
lège du  papier-monnaie  !  —  Messieurs  ,  quoi  qu'en 
veuille  dire  le  comité ,  je  soutiens  que  le  papier- 
monnaie  appartient  a  la  théorie  de  l'emprunt  et  de 
l'impôt,  et  que  l'amendement  est  inattaquable  et  né- 
cessaire. 

M.  Anson  :  Le  papier-monnaie  n'est  ni  emprunt 
ni  impôt;  je  réclame  la  division. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Jc  uc  sais  dans  quel 
sens  M.  Anson  soutient  que  la  théorie  du  papier- 
monnaie  n'appartient  ni  à  celle  de  l'emprunt  ni  à 
celle  de  Timpôt.  Mais  je  consens ,  si  l'on  veut,  qu'on 
rappelle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  sabre  à  la  main  ; 
non  que  je  ne  sache  que  ,  dans  des  occasions  extrê- 
mement critioues ,  une  nation  peut  être  forcée  de 
recourir  àdes  Dillets  d'Etat  (il  faut  bannir  de  la  lan- 
pie  cet  inràme  mot  de  papier-monnaie) ,  et  qu'elle 
e  fera  sans  de  grands  inconvénients ,  si  ces  billets 
ont  une  hynothèque,  une  représentation  libre  et  dis- 
ponible, SI  leur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
dans  un  avenir  déterminé.  Mais  qui  osera  nier  que , 
sous  ce  rapport ,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  crt'er 
des  billets  d'Etat ,  un  papier  quelconque  ,  qu'il  ne 
soit  pas  libre  de  refuser.  Sous  tout  autre  rapport , 
tout  papier-momiaie  attente  à  la  bonne  foi  et  a  la  li* 
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berté  nationale  ;  c*est  la  peste  circulante  :  je  conclna 
à  ce  que  l'amendement  soit  discuté,  ensemble  ou  se* 
parement  de  l'article ,  comme  on  voudra  ;  mais  j'o- 
pine pour  qu'il  ne  puisse  être  ajourné  plus  tard  qu'à 
demain. 

M.  de  Fermont  demande  qu'on  fasse  de  l'amende- 
ment un  article  séparé. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  est  du  même 
avis,  et  présente  une  rédaction  de  l'article  en  ces 
termes  : 

•  Aucune  altération  dans  les  monnaies,  aucune 
refonte,  ancun  papier-monnaie,  aucuns  effets  royaux 
ne  pourront  être  établis  sans  le  consentement  exprès 
des  représentants  de  la  nation.  • 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAU  :  Lcs  dcux  préopiuau's 
sont  hors  de  la  (question.  Il  s'agit  seulement  de  sa- 
voir aujourd'hui  si  l'on  peut,  sans  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  établir  un  papier  qu'on  ne 
pourrait  refuser.  La  partie  de  l'amendement  con- 
cernant les  monnaies  sera  remise  sans  inconvé- 
nient à  une  autre  époque. 

M.  DE  BoiSGELiN,  archevêque  d'Àix:\\  n'appar- 
tient pas  au  gouvernement  d'ordonner  au  peuple  de 
prendre  des  valeurs  fictives  pour  des  valeurs  réelles. 

L'établissement  d'un  papier-monnaie  est  presque 
une  banqueroute  ;  c'est  au  moins  un  impôt  ou  un 
emprunt;  les  principes  répugnent  dès-lors  à  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  puisse  le  créer.  L'amendement 
doit  être  simple  et  dans  la  forme  suivante  :  au  pou- 
voir  exécutif  n'appartient  pas  d'étMir  un  papier* 
monnaie, 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Cette  assemblée  est 
le  sanctuaire  des  principes.  La  division  demandée  est 
juste  peut-êlre;  les  principes  sur  lesquels  cette  de- 
mande est  établie  ne  le  sont  pas;  je  demande  que  la 
seconde  partie  soit  immédiatement  discutée. 

Snr  la  demande  de  plusieurs  membres,  les  pro- 
positions sont  divisées. 

On  laisse  donc  pour  un  moment  la  question  du 
papier-monnaie,  pour  décréter  l'article  que  l'on 
avait  abandonné. 

Le  voici  tel  qu'il  a  été  décrété. 

Article  constilutionneL 

•  Aucun  impôt ,  ou  contribution  en  argent  ou  en 
nature,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  direct  ou 
indirect,  ne  peut  être  fait  autrement  auc  par  un  dé- 
cret exprès  de  l'assemblée  des  repn&entants  de  la 
nation.  • 

On  revient  à  l'article  du  papier-monnaie.  M.  An- 
son, qui  voulait  éviter  le  combat  auquel  se  prépa- 
rait M.  de  Mirabeau,  demande  l'ajournement. 

M.  Pétion  veut  parler;  le  clergé  s'y  oppose,  en 
demandant  a  la  presque  unanimité  de  ses  membres, 
et  avec  violence,  la  clôture  delà  discussion. 

On  est  obligé  de  consulter  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  M.  Pétion  aura  la  faculté  de  se  faire  entendre. 

M.  DE  Mirabeau  :  Le  clergé  craint-il  que  l'c-ta- 
blissement  de  quelnue  papier-monnaie  futur  ne 

Sorte  sur  ses  biens?  Je  fais  la  motion  spéciale  que 
ésormais  l'on  ne  délibère  plus  sans  discussion. 
L'Assemblée  décrète  que  l'on  délibérera  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

Le  président  veut  mettre  aux  voix  rajonrnement; 
il  s'élève  divers  débats.  M.  Barnave,  malgré  le  dé- 
cret ,  revient  sur  le  fond  de  la  question,  disant  lvii> 
tement  que  l'ajournement  serait  fatal  au  crédit  : 
bientôt  il  est  forcé  au  silence,  et  la  question  cat 
[  ajournée  à  demain. 
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M.  le  prc^sident  annonce  que  M.  le  premier  mi-  ] 
nistre  dos  finances  attend  que  TAssemblée  lui  per- 
mette d'entrer.  11  est  introduit,  et  porte  la  pa- 
role. 

Le  ministre  des  finances  :  •  Messieurs,  je  viens 
TOUS  remercier  très  humblement  des  sentiments  de 
confiance  qui  ont  contribué  à  vous  faire  adopter  les 
idées  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte; 
ces  sentiments  seront  toujours  Tobjet  de  mon  am- 
bition et  ma  récompense  la  plus  précieuse,  et  je 
vous  prie  de  recevoir  avec  bonté  Thommage  de  ma 
respectueuse  reconnaissance. 

•  Je  ne  sais  pourquoi  Ton  a  voulu  me  faire  consi- 
dérer rétendue  et  la  plénitude  de  votre  confiance 
comme  une  sorte  de  responsabilité  qui  m*était  im- 
posée ;  il  n'en  est  aucune  qui  pût  m'effrayer.  Si 
quelqu'un  d'ailleurs  doit  s'exposer  à  des  reproches, 
ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  moi;  et  que  vous, 
messieurs,  qui  pouvez  faire  tant  de  bien,  vous  soyez, 
si  vous  le  voulez,  absolument  à  part  dans  l'issue  de 
cette  grande  circonstance? 

•  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  qu'une 
ressource  inusitée  est  commandée  par  une  reunion 
de  circonstances  sans  exemple.  Il  existe  des  besoins 
urgents  et  considérables;  il  n'y  a  plus  de  crédit,  et 
lé  numéraire  effectif  est  entièrement  disparu.  Que 
reste-t-il  donc?  Un  grand  effort  proportionné  à  cette 
grande  vertu. 

«  C'est  un  malheur  sans  doute ,  et  un  grand  mal- 
heur, que  d'être  obligé  de  conseiller  le  recours  à  une 
contribution  considéi-able  :  je  le  connais  pour  la  pre- 
mière, fois,  et  j'en  éprouve  toute  l'amertume. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  me  conformant  à  la  teneur 
de  votre  dernière  délibération ,  j'ai  cru  devoir  vous 
proposer  mes  idées  sur  le  décret  qu'on  attend  avec 
impatience  de  la  part  de  cette  Assemblée  ;  j'ai  sup- 
posé pour  un  moment  que  j'avais  à  en  tracer  l'es- 
quisse ,  et  je  demande  la  permission  de  vous  en  faire 
la  lecture.  » 

Esquisse  ou  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale ,  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  situation  des 
(inancrs  par  le  premier  ministre  de  ce  département , 
couformement  aux  ordres  du  roi ,  a  reconnu  la  né- 
cessité: 

10  D'assurer  parnine  délibération  préalable  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dr'pcnses  fixes  ; 

20  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui 
sont  indépendants  des  dépenses  fixes  ; 

30  De  concourir  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  à 
la  sAretédes  paiements  les  plus  prochains,  et  à  la  le- 
vée des  embarras  dans  lesquels  se  trouve  eu  ce  mo- 
ment le  trésor  royal. 

En  conséquence ,  l'Assemblée  nationale  a  voté  et 
décrété  les  dispositions  suivantes  : 

Première  par  tie^  relative  aux  revenus  et  aux 
dépenses  fixes. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre,  des 
gouvernements  et  des  maréchaussées  qui,  dans  le 
compte  des  finances,  se  montent  a  09,100,000  liv. , 
non  compris  ce  que  les  provinces  et  les  villes  s'im- 
posent et  versent  directement  dans  les  caisses  niiU- 
taires,  et  non  compris  encore  les  pensions  militaires 
qui  font  partie  de  la  dépense  générale  des  pensions , 
seront  diminuées  de  15  a  20,000,000,  en  augmentant 
cependant  d'une  manière  raisonnable  la  paie  et  le  sort 
des  soldats. 

H.  L'Assemblée  nationale  rend  un  hommage  res- 


pectueux aux  sentiments  qui  déterminent  Leurs  Ma- 
jestés à  ne  former  dorénavant  qu'une  seule  et  méma 
maison ,  et  elle  accepte  avec  reconnaissance  la  réso- 
lution prise  par  Sa  Majesté  de  réduire  à  20,000,000 
les  diverses  dépenses  connues  sous  le  nom  demoifoii 
du  roi. 

m.  L'Assemblée  nationale  chargera  son  prt^sident 
de  se  retirer  pardevers  le  roi ,  ponr  faire  connaître  à 
Sa  Majesté  que ,  vu  la  nécessite  d'établir  une  écono- 
mie sévère ,  l'Assemblée  prie  le  roi  de  prendre  en 
considération  l'étendue  des  fonds  destinés  annuelle- 
ment aux  maisons  des  princes,  et  de  vouloir  bien 
concourir  à  leur  réduction.  Le  président  fera  con- 
naître à  Sa  Majesté  que  cette  réduction  pourrait  sou» 
lager  l'État  d'une  somme  de  plusieurs  millions. 

IV.  L'Assemblée  remerciera  Sa  Majesté  des  ordres 
qu'elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retranche- 
ment successif  d'un  million  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

V.  L*AssembIée  a  décrété  que  les  pensions  actuel- 
lement existantes  seraient  diminuées  dès  àprésent 
de  5  ù  6,000,000,  ctelle  charge  le  comité  des  finances 
de  former  un  projet  conforme  à  cette  disposition,  et 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  rAssemblée. 

VI.  L'Assemblée  approuve  que  le  supplément  de 
2,500,000  liv.  fourni  par  le  trésor  royal  à  la  caisse 
du  clergé  soit  retranché  de  l'état  des  finances. 

VII.  L'Assemblée  décrète  que ,  lors  de  la  réunion 
prochaine  des  vingtièmes ,  de  la  taille ,  et  de  la  capi- 
tation  taillable  dans  une  seule  imposition  territo- 
riale d'une  somme  déterminée,  celte  somme  sur- 
passe de  15,000,000  le  produit  actuel  de  ces  impôts, 
a  la  charge  que  tous  les  abonnements  particuliers 
soient  abolis ,  et  que  toutes  les  personnes  et  toutes 
les  terres  privilégiées  concourront  dans  une  juste 
proportion  au  paiement  de  l'imposition  territoriale. 
Et  se  réserve  de  plus,  l'Assemblée,  d'examiner 
incessamment  s'il  ne  conviendra  pas  mieux  que 
chaque  province  soit  chargée  des  dépenses  indiquées 
dans  le  discours  du  premier  ministre  des  finances , 
montant  a  15,000,000. 

VIII.  L'Assemblée  nationale  détermine  la  suppres- 
sion actuelle  des  haras. 

IX.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  les  autres 
économies  indiquées  par  le  premier  ministre  des 
finances  soient  rappelées  et  expliquées  plus  particu- 
lièrement dans  le  rapport  du  comité  des  finances, 
et  que  le  tableau  circonstancié  de  ces  économies  soit 
mis  incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

X.  Entend  l'Assemblée  qu'un  parfait  éauilibrc  soit 
établi  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes,  d'une 
manière  quelconque,  avant  le  !«' janvier  de  l'année 
prochaine. 

XI.  L'Assemblée  statue  pareillement  que  la  perte 
de  revenu  occasionnée  par  la  rtHluction  au  sel  ;  que 
l'abolition  entière  de  cet  impôt,  si  elle  a  lieu ,  ou  de 
tout  autre ,  seront  exactement  remplacées  par  d'au- 
tres contributions ,  de  manière  que  l'équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes  ne  soit  jamais  dé- 
rangé. 

Seconde  partie ,  relative  aux  besoim 
extraordinaires. 

De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmcn- 
ter  le  déficit  actuel ,  et  l'état  du  crédit  public  ne  per- 
mettant pas  d'ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des 
fonds  équivalents  aux  besoins  extraordinaires  de 
celte  année  et  de  la  suivante,  l'Assemblée  nationale, 
ayant  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
pubaquc ,  et  pénétrée  de  l'intérêt  qu'ont  tous  les  ci- 
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toyens  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  foi  publique, 
a  statue  et  statue  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  n  sera  demandé  à  tons  les  habitants  et  à 
Contes  communautés  du  royaume,  aux  exceptions 
près  indiquées  dans  l'un  des  articles  suivants ,  une 
contribution  extraordinaire  et  patriotique ,  laquelle 
n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  à  laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir ,  pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque 
molifquecesoit. 

II.  Cette  contribution  extraordinaire  ei  momenta- 
née devqul  être  égale  et  proportionnelle ,  afin  que 
chacun  soit  dispose  à  s*y  soumettre ,  elle  a  été  réglée 
par  r Assemblée  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit,  déduction  faite  des  charges  foncières,  imposi- 
tions^ intérêts  par  billets  ou  obligations  ou  rentes 
constituées  auxquelles  il  se  trouve  assujéti ,  et  de 
plus  à  2  et  demi  p.  100  derargenlerieou  des  bijoux 
d'or  et  d'argent  dont  on  sera  possesseur ,  et  à  2  et 
demi  p.  100  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés  que  l'on 
garde  en  réserve. 

HT.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition 
pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution 
conforme  aux  proportions  ci-dessus  indiquées  ;  il  ne 
sera  même  impose  aucun  serment. 

La  formule  sera  : 

Je  déclare  avec  vérité  que  telle  somme  de.,.,  dont 
Je  contribuerai  aux  besoins  de  l'État^  est  conforme 
aux  fixations  établies  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

Ou  bien ,  si  cela  est , 

Je  déclare,  etc.,  que  cette  contribution  excède 
fa  proportion  déterminée  par  le  décret  de  VAsscm^ 
blée  nationale. 

IV.  Ces  déclarations  se  feront  pardevers  les  mu- 
nicipalités des  lieux  dans  lesquels  on  a  son  principal 
domicile ,  ou  pardevers  tels  délégués  nommés  par 
ces  municipalités, 

V.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui ,  dans 
quelques  villes ,  paient  leur  capitalion  en  commun 
et  par  rôle  particulier ,  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  la  contribution  patriotique ,  et 
ils  feront  leur  déclaration  pardevers  ks  syndics  de 
leur  communauté. 

VI.  Les  personnes  absentes  du  royaume  enverront 
directement  leur  déclaration  aux  municipalités  de 
leur  principal  domicile ,  ou  donneront  procuration 
de  la  faire. 

VII.  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au 
plus  tard  avant  le  1®'  janvier  de  l'année  prochaine , 
et  les  municipalités  appelleront  ceux  qui  seraient  en 
retard. 

VIII.  Il  sera  dressé,  sans  perte  de  temps,  un  ta- 
bleau du  montant  général  des  déclarations ,  pour 
comparer  ensemble  les  contributions  de  chaque  pro  - 
vince  et  de  chaque  ville. 

IX.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans  le- 
quel  ces  déclarations  seront  inscrites,  et  ce  registre 
contiendra  les  noms  des  contribuants ,  et  la  somme 
à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  contribution. 

X.  En  conformité  de  ce  registre ,  il  sera  dressé  un 
rôle  des  diverses  sommes  a  recevoir  de  chaque  parti- 
culier, lequel  rôle  sera  remis  aux  collecteurs  des 
vingtièmes  ou  de  la  capilation ,  et  les  deniers  seront 
remis  aux  receveurs  (les  impositions  ou  aux  tréso- 
riers des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au 
trésor  royal  ou  à  sa  aisposition. 

XI.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici 
au  1er  avril  1790;  le  second,  du  !<='  avril  1790  au 
1er  avril  1791  ;  le  troisième,  du  !«'  avril  1791  au 
1er  avril  1792. 


'  XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribu- 
tion comptant,  en  un  seul  paiement,  seront  libres  d« 
le  faire ,  et  ils  auront  droit ,  pour  leur  avance ,  à  la 
déduction  de  l'intérêt  légal. 

XIII.  Ne  seront  assujétis  à  aucune  proportion  tous 
ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  400  livres  :  ils  seront 
déclarés  libres  de  fixer  cette  proportion  selon  leur 
volonté. 

XIV.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  propriété  ne 
seront  obligés  à  aucune  contribution;  mais  on  ne 
pourra  cependant  rejeter  l'offrande  libre  et  volon- 
taire d'aucun  citoyen. 

XV.  Au  mois  d'avril  1792,  et  à  l'expiration  du 
dernier  terme  désigné  pour  l'acquit  tinal  de  la  con- 
tributiou  patriotique,  le  registre  des  déclarations 
réellement  acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque 
municipalité,  et  déposé  à  son  greffe,  pour  n'être  ou- 
vert de  nouveau  qu'à  l'époque  désignée  dans  l'ar*- 
ticle  suivant. 

XVI.  A  l'époque  où  le  crédit  national  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  il  sera  procédé  au  remboursement  des 
sommes  c^ui  auront  été  fournies  gratuitement  pour 
subvenir  a  la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  présent  décret. 

XVII.  Le  remboursement  ne  pourra  être  fait  qu'au 
contribuant,  ou  à  telle  personne  qu'il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration,  pour  jouir  après  lui  de  ses 
droits;  et,  en  cas  de  mort,  l'État  sera  affranchi  de  ce 
remboursement. 

XVïlI.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  administrations  de  sa  province  de  Texécntion 
successive  des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  dé- 
cret, et  ces  administrations  en  rendront  compte  à 
un  comité  composé  du  ministre  des  finances  et  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'Assemblée 
nationale,  pour  surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des 
opéraltons  relatives  à  la  rentrée  et  l'emploi  de  la 
contribution  patinotique. 

Troisième  partie,  relative  au  moment  présent. 

L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  soin 
de  prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des 
compagnies  de  finance  tels  arrangements  qui  lui 
paraîtront  convenables,  afin  de  recevoir  d'elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique, ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 

L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  le  comité  des  finances  examinent,  de 
concert,  les  projets  qui  seront  présentes  pour  la 
conversion  de  la  caisse  d'escompte  dans  une  Dnnque 
nationale,  et  que  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers,  les 
fabriques  et  les  communautés  à  porter  leur  argen- 
terie aux  hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les  di- 
recteurs de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris 
55  liv.  le  marc  en  récépissés,  à  six  mois  de  date  sans 
intérêt,  lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  ar- 
gent comptant  dans  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution patriotique  :  l'Assemblée  nationale  autorise 


de  plus  le  trésor  royal  à  recevoir  dans  l'emprunt  na- 
tional l'argenterie  au  titre  de  Paris,  a  58  livres  le 
marc,  à  condition  que,  movennant  celte  faveur  par- 
ticulière, on  ne  jouira  pas  ae  la  faculté  de  fournir  la 
moitié  de  la  mise  en  effets  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Voilà,  messieurs,  le  projet  ou  l'esquisse  du  dé« 
crct  qui  paraît  devoir  être  la  suite  de  votre  dernière 
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délibération  relative  aux  finances  :  je  soumets  ces 
idées  à  votre  jugement,  en  me  permettant  encore  de 
yous  observer  que  rieu  n'est  plus  instant. 

U  me  reste,  messieurs,  à  vous  demander  une 
grâce  :  c'est  de  vouloir  bien  me  faire  Thonneur  de 
recevoir,  en  signe  de  zèle  et  de  bon  exemple,  ma 
soumission  particulière  a  la  contribution  patrio- 
tique ;  je  l'ai  fixée  à  100,000  francs,  et  je  déclare  avec 
vérité  qu'elle  est  fort  au-dessus  de  la  proportion  que 
vous  en  avez  adoptée.  (On  applaudit  a  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  le  nouveau  sacrifice 
que  vous  faites  à  la  patrie  ne  peut  surprendre  l'As- 
semblée nationale  ;  sur  le  surplus,  elle  délibérera. 

M.  Necker  se  retire  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  la  presque  unanimité  de  rAsseniblée. 

M.  CAZALfes  :  Placés  dans  les  circonstances  les 
plus  orageuses,  différer  de  prendre  un  parti,  c'est 
prendre  le  parti  le  plus  dangereux.  Vous  avez  dû 
adopter  sur-le-champ,  et  de  confiance,  un  plan  de 
contribution  momentanée  ;  mais  aujourd'hui  au'on 
vous  propose  de  décréter  la  première  partie  de  ce 
plan,  qui  établit  les  dépenses  de  l'Etat  et  les  réduc- 
tions à  faire,  pouvez-vous  y  consentir  sans  examen  ? 
Je  propose  donc  d'ajourner  cette  première  partie  du 
mémoire  de  M.  Necker,  pour  la  livrer  à  la  plus  sé- 
rieuse discussion  ;  il  faut  s'occuper  aujourd'hui,  sans 
lenteur  et  sans  relard,  des  deux  autres  parties. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  On  pcut  Concilier  la 
juste  mesure,  dans  la  déclaration  de  la  fixité  des  dé- 
penses, avec  la  nécessite  encore  plus  ureente  de 
consacrer  le  plan  du  premier  ministre  des  finances. 
Lorsque  vous  lui  avez  donné  la  dictature  financière, 
elle  n'a  pu  sans  doute  être  que  provisoire  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  discuter  la  rédaction  des  articles  qa*il 
TOUS  propose  aujourd'hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est  dit 
que  l'Assemblée  nationale  veut  faire  face  à  ses  en- 
gagements, aulanl  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  Cette 
expression  est  inconvenable.  L'Assemblée  doit  tout 
ce  qu'elle  peut,  et  elle  pourra  tout  ce  qu'elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  économie, 
réduction^  est  celle  qui  tbumit  le  plus  matière  aux 
observations.  Elle  n'est  qu'une  perspective  conso- 
lante ;  on  y^  trouve  d'ailleurs  des  expressions  telles 
que  celle-ci  :  une  taxe  de  quinze  à  vingt  mlUons. 
Les  rt^uctions  qu'elle  présente  sont  au-dessous  de 
nos  devoirs.  Et,  par  exemple,  il  m'est  impossible  de 
concevoir  qu'il  soit  diflicile  de  diminuer  les  dépenses 
de  la  m«'iison  des  princes;  il  m'est  difficile  aussi  de 
comprendre  qu'elles  ne  puissent  être  réunies  à 
celle  du  roi  et  de  la  reine,  pour  laquelle  on  accorde 
vingt  millions. 

Quant  aux  pensions ,  elles  seraient  encore  énor- 
mes au  taux  indiqué;  et  je  crois  que  si  vous  adop- 
tez provisoirement  les  restrictions  proposées  sur  cet 
objet,  vous  devez  annoncer  h  la  nation  que  votre  in- 
tention n'est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret ,  on  fait  déclarer 
à  l'assemblée  qu'elle  veut  établir  l'équilibre  entre  la 
recette  et  la  dépense  d'une  manière  quelconque. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ,  d'une  manière  quel- 
conque ?  Cette  expression,  vague  au  moins,  doit  être 
supprimée.  La  formule  de  déclaration ,  je  déclare 
avec  vérité ,  n'est  pas  plus  convenable  que  le  ser- 
ment; l'intervention  de  la  vérité  n'est-elle  pas  pour 
tout  homme  une  intervention  religieuse  f  H  faut 
qu'on  dise  simplement  :  Je  déclare. 

11  y  a  aussi  une  observation  a  faire  sur  la  remise 


qu'on  propose  des  fonds  an  trésor  royal,  d'ici  h  trois 
ans.  Si  le  trésor  royal  existe  encore  dans  trois  ans,  il 
jouira  d'une  existence  très  secondaire. 

Voilà  les  premières  observations  qu'une  lecture 
très  rapide  m'a  permis  de  faire  ;  j'en  demande  une 
seconde,  coupée  à  chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  :  un  ajournement  entraverait  les 
dispositions  du  premier  ministre  des  finances  ;  nous 
pouvons  accepter,  mais  sans  prétendre  borner  à  cette 
acceptation  nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

L'Assemblée  nationale  arrête  d'envoyer  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à  la  section  du  comité  des  finances ,  composée 
de  douze  membres,  pour  en  combiner  avec  lui  la  ré- 
daction, de  manière  que  la  première  partie  devienne 
le  préambule  du  décret.  Arrête  ,  en  outre ,  que  le 
preisident  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  présen- 
ter à  son  acceptation  les  divers  articles  délibérés  de 
la  constitution,  ainsi  que  la  déclaration  des  droits. 

M.  DE  Cazalès  :  Malgré  les  observations  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau ,  je  n'en  insiste  pas  moins  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  traiter  l'article  des 
dépenses  tixes  séparément  du  système  général  des  fi- 
nances, et  la  nécessité  de  la  méthode  quand  l'assem- 
blée est  nombreuse  et  la  matière  importante.  J'ob- 
serve, sur  le  remboursement  propose  dans  l'art.  17, 
qu'il  ne  fera  nul  bien,  et  surchargera  à  l'avenir  l'E* 
tat  d'une  dette  immense  qu'il  serait  à  propos  de  pré- 
venir. 

M.  m  Clermont-Tonnerrb  :  L'ajournement  ten- 
drait à  retirer  une  partie  de  la  conliance  que  tous 
avez  accordée.  Les  réformes  ont  été  recueil  de  tous 
les  plans;  vous  adopterez  celles  qui  vous  sont 
présentées ,  en  ajoutant  que  vous  ne  tous  arrêterez 
pas  là. 

M.  DiTQUEStfOT  :  Vous  avez  adopté  le  plan  du  mi- 
nistre ;  il  ne  porte  pas  seulement  sur  les  contribu- 
tions ,  mais  encore  sur  les  réductions.  Le  projet  de 
décret  est  le  discours  de  M.  Necker  réduit  en  arti- 
cles :  vous  avez  adopté  de  confiance  le  plan,  acceptez 
de  confiance  le  décret.  Si  vous  attendez  l'établisse- 
ment de  votre  nouveau  système  de  plan  général , 
vous  différerez  les  réductions  et  vous  perdez  les  éco- 
nomies dont  vous  pouvez  jouir  dès  aujourd'hui.  Je 
demande,  avec  M.  de  Mirabeau,  la  discussion,  article 
par  article,  du  projet  de  rédaction  seulement. 

M.  PÊTiON  DE  ViLLENEUTE  :  On  proposc  d'adopter 
dès  aujourd'hui  provisoirement ,  de  confiance ,  et , 
sauf  la  rédaction ,  les  décrets  proposés  :  discuter  la 
rédaction,  ce  n'est  pas  adopter  dès-aujourd'hui. 
Jusqu'à  présent ,  on  ne  vous  a  parlé  aue  de  réduc- 
tion ,  et  il  est  sans  doute  fort  agréable  d'adopter , 
même  provisoirement,  des  rédactions  ;  mais  on  ne 
peut  en  faire  aucune  sans  avoir  un  plan  déterminé 

Ïiour  le  département  dans  lequel  elles  sont  faites.  Si 
e  ministre  avait  des  plans ,  il  devrait  les  remettre 
sous  vos  yeux  ;  s'il  n'en  a  pas,  ses  promesses  ne  peu- 
vent-elles pas  paraître  vagues  et  illusoires  ? 

Un  autre  objet  me  donne  encore  quelques  inquic 
tudes.  M.  Necker  a  parlé ,  dans  son  rapport  et  dans 
les  décrets  d'aujouru'hui ,  de  15,000,000  de  bonifi- 
cations provenant  de  l'imposition  des  ci-devant  pri- 
vilégiés :  vous  avez  décidé ,  par  voire  décret  sur 
l'impôt,  que  le  profit  de  ces  iro|)Ositions  tournerait  à 
la  décharge  du  peuple.  Que  devient  alors  cette  1H>- 
nification?  Je  ocmande  qu'avant  de  délibérer  on 
renvoie  l'examen  des  décrets  au  comité  des  finances^ 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Les  principaux  éféiiemento  de  Tannée  dont  non  Tenons 
de  tracer  riiùtoire  ont  été  rapportés  à  leurs  dates  d^une 
manière  drconstandée;  et  nous  nous  sommes  attadiés  à 
les  représenter  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialUé  ;  tous 
les  détails  que  nou»  en  avons  publiés  ont  été  puisés  dans 
des  sources  authentiques,  ou  extraits  des  relations  qui 
nous  ont  paru  les  plus  exactes  dans  les  diverses  histoires 
qu'on  a  données  sur  ces  premières  années  de  la  réTolution, 
Mais,  parmi  ces  événements,  il  en  est  de  tellement  impor- 
tants ,  qu'on  ne  saurait  mettre  dans  leur  récit  trop  d*au- 
thenticité;  tels  sont  ceux  des  13  et  14  juillet,  des  5  et  6 
octobre  (1),  qui  ont  été  comme  la  base  de  tons  les  événe- 
ments subséquents.  Tous  les  détails  qui  peuvent  concourir 
à  les  faire  apprécier  appartiennent  à  rbistolre,  et  nous 
croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  id  ceux 
de  ces  détails  et  les  plèœs  justificatives  qui  n*ont  pu  trou- 
ver place  dans  les  récits  rapides  parsemés  dans  os  volume. 

Nous  commençons  par  les  prooès-verbaux  des  électeurs 
de  Paris,  depuis  le  13  jusqu'an  18  juillet.  Les  électeurs 
étaient  alors  la  seule  autorité  qui  gouvernât  la  capilalt!  ; 
leun  prmsès-verbaux  sont  les  seules  archives  de  cette  épo- 
que de  la  révolution  parisiennfb 


Extrail  du  proeii-vtrbal  des  iéances  dit  éUcleurs 
de  Paris. 

Du  15  Juillet  1789. 

On  annonce  à  rassemblée  que  M.  le  lieutenant  de 
police  désire  être  introduit .  pour  donner  à  ses  con- 
citoyens, conFormément  à  riuvitation  qui  lui  a  été 
faite  par  Farrété  pris  le  matin  dans  rassemblée  géné- 
rale ,  tous  les  renseignements  qui  peuveiit  être  en 
son  pouvoir,  sur  les  moyens  d'assurer  la  subsistance 
de  la  capitale. 

M.  le  lieutenant  de  police,  introduit  avec  M*Ie  pré- 
vôt des  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la 
Tille,  et  MM.  les  échevins,  a  exposé  a  l'assemblée  que 
sa  charge  et  ses  fonctions  ne  le  plaçaient  pas  de  ma- 
nière a  veiller  sur  Forigine  et  sur  les  preihiers  moyens 
des  approvisionnements  ;  que  les  opérations  confiées 
à  son  ministère  se  bornaieut  à  assurer  la  distribution 
égale  de  tous  les  comestibles  qu*on  amenait  à  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  a  ajouté  que  par  leurs 
Felations  nécessaires  avec  M.  de  Montaran ,  M.  Dou- 
mère  et  les  autres  administrateurs  ou  intéressés  dans 
la  commission  des  vivres ,  ses  bureaux  pouvaient 
fournir  ^elqûes  notions  utiles ,  et  il  a  demandé  s'il 
plaisait  à  rassemblée  de  nommer  deux  électeurs,  qui 
ràccompapcraient  jusqu'à  Thôtel  de  la  police ,  et 
Auxquels  il  donnerait  tous  les  renseignements  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

L'assemblée,  adoptant  cette  proposition ,  a  arrêté 
qnell.  Dusaulx,  de  TAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et  M.  Giberl,  notaire,  tous  deux  élec- 
teurs,  seraient  invités  à  suivre  M.  le  lieutenant  de 
police  pour  recevoir  de  lui  et  transmettre  au  comité 
permanent  toutes  les  notions  qui  pourraient  être  rc- 
dueillies  dans  les  bureaux  de  la  police  sur  le  fait  des 
subsistances  de  Paris. 

M.  Chisnacd,  électeur,  a  observé  qu'il  résultait  du 
discours  de  M.  le  lieutenant  de  police ,  que  ni  lui ,  ni 
MM.  les  ofticiei^  municipaux  n'étaient  chargés  de 
l'approvisionnement  des  subsistances  de  la  ville  ; 
que  dans  les  circonstances  actuelles  les  citoyens  de 
Paris  ne  pouvaient  se  reposer  de  ce  soin  important 

31  r  le  gouvernement ,  dont  les  nouveaux  ministres 
evaicnt  être  suspects. 

(l)  Les  pièces  justiricitiTes  qui  se  rapportont  sus  journ«es 
ies  tr  et  G  octobre  se  troavent  k  U  fia  da  deuiième  volume. 

!»•  Série.  —  Tomt  h 


En  conséquence  il  a  demandé ,  et  il  a  été  sur-le- 
champ  arrêté  que  le  comité  permanent ,  conjointe- 
ment avec  MM.  les  officiers  du  bureau  de  la  ville ,  et 
M.  le  lieutenant  de  police ,  demeureraient  spéciale* 
ment  chargés  de  pourvoir  à  rapprovisionnement  des 
blés  et  farines  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  police  s'est  retiré  avec  M.  le 

Îtrév/^tdes  marchands,  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
a  ville ,  et  MM.  les  échevins. 

Cependant  les  députés  de  plusieurs  districts  ve- 
naient, dans  le  trouble  et  le  désordre  qui  existaient 
toujours,  apporter  les  délibérations  de  leurs  districts 
respectif,  et  demander  des  armes. 

Grands^  A  ugusUm, 

Le  député  du  district  des  Grands- Angustins  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  de  son  district,  et  signée 
de  (plusieurs  citoyens,  parlaauelle  il  sanctionne  Par- 
réXé.  pris  le  matin  de  l'assemoléc  générale  de  l'hôtel- 
de-ville,  relatif  à  la  formation  delà  milice  parisienne, 
et  statue  que,  provisoirement  et  pour  la  garde  seu* 
lementdela  nuit  prochaine,  chaque  citoyen  fera 
sentinelle  devant  la  porte  de  sa  maison. 

Saint-André'deS'Àrls, 

Le  député  du  district  de  Saint-André-des-Arts  a 
remis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son 
district  statuait  que  tous  les  commandants  ne  troupes 
réglées  établies  dans  l'intérieur  de  la  capitale  se- 
raient avertis  (}ue  les  ottovens  avaient  formé  une 
garde  bourgeoise,  et  invités  à  se  joindre  à  cette 
garde. 

Les  Fetiilland. 

.  Le  député  du  district  des  Feuillants  a  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  sta- 
tuait : 

10  Que  300  citoyens  seraient  prêts  à  servir  dans  la 
milice  nationale,  aux  ordres  de  l'hôtel-de-ville. 

20  Que  tous  les  militaires  qui  se  présenteraient 
pour  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  seraient 
accueillis,  et  leur  existence  assurée. 

30  Que  rhôtel-de-ville  s'adresserait  incontinent 
au  gouverneur  de  la  ville,  au  lieutenant  de  police,  à 
l'intendant,  pour  obtenir  d'eux  la  certitude  de  l'ap- 
provisionnement ;  et  a  défaut  par  eux  de  donner 
cette  certitude,  l'hôtel-de-ville  s'emparerait  de  leurs 
fonctions  pour  les  exercer,  avec  les  notions  nue  oes 
anciens  administrateurs  seraient  obligés  de  clonner. 

40  Que  rhôtel-de-ville  s'adresserait  aussi  Sut: 
commandants  des  troupes  existant  dans  Paris,  et 
notamment  au  sieur  d'AlTry,  pour  connattre  lesor^ 
dres  qui  pouvaient  leur  avoir  été  donnés. 

50  Qu'il  sera  pourvu  sans  délai  aux  moyens  d'a- 
voir des  armes  et  des  munitions. 

60  Que  MM.  les  Feuillants  offraient  de  nourrir 
vingt  nommes  et  de  les  loger. 

Au  surplus,  le  district  adhérait  unanimement  a 
l'arrêté  du  district  de  Saint-Honoré, 

Bnfanti'Houges. 

Les  députés  du  district  des  Enfants-Rouges  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  commettait  pour  [irendre  à  L'hôtel-de** 
ville  les  mesures  nécessaires  à  la  formation  et  à  ^o^ 
ganisation  de  la  garde  municipale. 
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Blancs-Manteau^é 


Les  députes  du  district  des  Blancs-Manteaux  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  car  laquelle  leur 
district  sVn  rapporte  absolument  à  la  prudence  de 
MM.  les  électeurs,  dont  ils  confirment  en  tant  que  de 
besoin,  et  dont  ils  étendent  les  pouvoirs,  les  invitant 
au  nom  de  la  patrie  à  mettre  dans  leur  délibération 
toute  la  célérité  qui  pourrait  se  concilier  avec  la 
prudence. 

Le  district  des  Blancs-Manteaux  arrête  encore, 
qu*attendu  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  la 
sûreté  publique,  tous  les  citoyens  du  district  se  ras- 
sembleront à  cinq  heures  du  soir,  avec  leurs  armes, 
pour  en  faire  l'usage  qui  sera  jugé  indispensable. 

Saini^Oermain-^eê-Préi. 

M.  Garran  de  Coulon,  électeur  du  district  de 
Saint-Germain- des-Prés,  suivi  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  a  dit  qu'il  s'était  présenté  hier  au  soir  et 
ce  matin  à  Thôtel-de- ville,  sans  avoir  pu  s'y  trouver 
au  moment  où  TÂssemblée  était  formée  ;  qu'il  avait 
ensuite  été  à  son  district  qui  avait  commencé  à  s'as- 
sembler sur  les  neuf  à  dix  neures  du  matin;  qu'on  l'a- 
vait prié  unanimement  d'en  accepter  la  présidence; 
mais  que  sur  ses  représentations  on  avait  jugé  qu'il 
fierait  plus  utile  à  l'hOtel-de-ville  ;  qu'en  consé- 
quence le  district,  présidé  par  M.  le  Roy,  aussi  élec- 
teur, qui  était  alors  survenu,  avait  autorisé  les  au- 
tres électeurs  du  district  à  se  transporter  à  l'hôtel- 
de-ville  pour,  avec  les  électeurs  ou  députés  des 
autres  districts,  faire  tout  ce  oue  l'urgence  des  cir- 
constances exigerait  pour  la  sûreté  commune  et  le 
bien  public,  sauf  au  district  de  l'Âbbaye  à  révoquer 
ou  modifier  ces  pouvoirs  quand  bon  lui  semblerait. 

Sue  sur  la  demande  uavoir  une  expédition  en 
„  e  de  cet  arrêté,  l'assemblée  avait  plusieurs  fois 
déclaré  que  la  situation  où  l'on  se  trouvait  ne  per- 
mettait pas  de  perdre  du  temps  en  de  pareilles  for- 
malités, et  qu'elle  avait  chargé  nommément  M.  For- 
tin et  lui  de  porter  ce  vœu  à  l'assemblée  de  l'hôtel 
de-ville. 

Et  M.  Garan  de  Coulon  a  remis  cette  déclaration, 
de  lui  signée,  sur  le  bureau. 

Sainl'É  lienne-du-Mon  i. 

M.  Duveyrier,  secrétaire  de  l'assemblée  des  élec- 
teurs, et  électeur  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  a  dit  :  •  que  sur  les  huit  heures  du  matin  il 
s'est  rendu  à  son  district,  qu'il  Ta  trouvé  dans  la 
confusion  dont  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  ;  qu*il 
a  reçu  les  offres  de  plusieurs  gardes-françaises  de 
servir  la  cause  commune  ;  gue,  sur  sa  proposition, 
le  district  a  décidé  de  ne  rien  faire  sans  savoir  ce 
que  les  électeurs,  rassemblés  à  l'hOtel-dc-ville,  au- 
raient décidé  :  et  cela  pour  mettre  dans  les  opéra- 
tions de  la  capitale  cette  unité  et  cet  ensemble  qui 
doivent  en  assurer  le  succès  ;  qu'en  conséquence, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  son  district  Va  en- 
voyé à  l'hôlcl-de-ville  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait; 
qu'il  a  rencontré,  au  milieu  de  la  foule  immense  qui 
87précipitait,M.  Levacher  de  la Terrinière, électeur, 
lequel  lui  a  dit  que  l'assemblée  était  remise  à  quatre 
heures,  et  la  garde  bourgeoise  arrêtée. 

Que,  sur  ce  rapport  fait  à  son  district,  il  a  été 
chargé  de  se  trouver  à  cette  assemblée,  ainsi  que  les 
autres  électeurs  de  son  district,  pour  y  faire,  con- 
jointement avec  les  électeurs  ou  députés  des  autres 
districts,  tout  ce  que  leur  zèle  et  leur  prudence  pour- 
raient leur  dicter  dans  cette  circonstance  critique, 
et  notamment  pour  apporter  à  rhôtel-de-vtlle  le 


VŒU  du  district  sur  la  formation  de  la  garde  bour* 
geoise. 

SainU-EUsabdth, 

Les  dëputés  du  district  de  Sainte-Elisabeth  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  établissait  une  garde  bourgeoise  composée  de 
citoyens  connus ,  nommait  des  commissaires  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté,  annonçait  et  réglait  le 
serment  à  prêter  par  les  citoyens  qui  composeraient 
cette  garde  nationale ,  statuait  enfin  un  règlement 
provisoire  pour  le  service  de  cette  garde. 

VetitS'AUQUsUnt. 

Les  députés  du  district  des  Petits-Augustins  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
district  les  nommait  pour  assister  a  toutes  les  déli» 
bérations  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  aviser  avec  MM.  les 
électeurs,  dont  il  confirmait  les  pouvoirs  en  tant  que 
de  besoin,  aux  moyens  les  plus  prompts  de  sauver  la 
patrie. 

Le  Sépulcre» 

Les  députés  du  district  du  Sépulcre  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê- 
tait unanimement  que  rétablissement  d'une  garde 
bourgeoise ,  déjà  votée  par  MM.  les  électeurs ,  était 
indispensable  et  infiniment  urgent;  que  les  bour- 
geois propriétaires  du  district  étaient  prêts  à  prendre 
les  armes,  en  tel  nombre  qui  serait  jugé  nécessaire 

§ar  MM.  les  électeurs  ;  qu'il  serait  à  l'instant  nomme 
es  commissaires  pour  faire  le  dénombrement  des 
bourgeois  en  état  de  porter  les  armes  ;  que  cinquante 
hommes  seraient  armés  provisoirement  pour  la  garde 
du  district. 

Le  district,  en  outre,  constituait  cinq  députés  pour 
porter  le  présent  arrêté  à  l'assemblée  dç  MM.  les  élec- 
teurs, et  les  remercier  de  leur  zèle  et  de  leur  sollici- 
tude pour  la  paix  et  la  sûreté  de  Paris. 

La  Madeleine. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur 
assemblée  arrêtait  unanimement  la  formation  de  la 
garde  bourgeoise ,  et  nommait  quatre  députés  pour 
porter  cet  arrêté  à  rhûtel-de-ville,  et  aviser  avec  les 
officiers  municipaux ,  ou  tous  autres  qu'il  convien- 
drait, aux  précautions  nécessaires  et  relatives  à  cette 


garde  bourgeoise. 


Saint'Leu, 


Les  députés  du  district  de  Saint-Leu  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district  arrê- 
tait unanimement  qu'il  serait  dès  à  présent  établi  une 
garde  bourgeoise  pour  le  service  militaire  du  dis- 
trict, en  attendant  la  délibération  qui  serait  prise 
à  l'hôtel-de-ville  par  MM.  les  électeurs  ;  que  le  pré- 
sident du  district  se  transporterait  sur  les  trois  heures 
du  soir  à  l'hôtel-de-ville,  pour  donner  connaissance 
de  cet  arrêté  à  MM.  les  électeurs,  et  qu'attendu  l'ur- 
gence du  cas,  vingt  députés  seraient  envoyés  dans 
toutes  les  rues  du  district  pour  v  dresser  la  liste  de 
tous  les  citoyens  domicilia  en  état  de  porter  les  ar- 
mes. 

Sainl'Pierre-deS'À  rets. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-des-> 
Arcis ,  en  la  Cité ,  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra- 
tion de  cette  paroisse,  par  laquelle  ils  étaient  envoyés 
à  l'hôtel-de-ville,  à  l'assemblée  de  MM.  les  électeurs, 
pour  y  délibérer  avec  eux  sur  tout  ce  qui  devrait 
être  fait  relativement  à  la  sûreté  de  la  capitale.    . 
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Les  FilUt-Dieu. 


Les  députés  du  district  des  Filles-Dieu  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district 
adhérait  purement  et  sîmulemeiit  à  la  délibération 
du  district  de  Saint-Eustacne,  qui  lui  avait  été  com- 
muniquée. 

Saim-Euitoehe» 

Le  député  du  district  de  Saint-Enstacbe  a  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  district  a 
arrêté  ce  matin  dans  son  assemblée  : 

10  De  former  une  garde  bourgeoise  pour  la  sûreté 
et  la  garde  publique  de  la  ville  ae  Pans; 

20  De  communiquer  sur-le-champ  cette  résolu- 
tion aux  régiments  des  gardes-françaises,  des  gardes- 
suÎFSPS  et  autres  corps  de  militaires-citoyens,  pour 
les  engager  à  se  réunir  à  la  milice  bourgeoise  ; 

so  Et  que  Tarrlté  serait  envoyé  à  rassemblée  des 
élrceurs,  pour  y  être  avisé  sans  discontinuation  à 
Tordre  et  au  maintien  de  la  milice  bourgeoise, 
comme  aussi  communiqué  aux  autres  districts  de  la 
capitale. 

Sorbonne. 

Les  députés  du  district  de  Sorbonne  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  par  laquelle  leur  district,  at- 
tendu rimminence  du  danger,  arrêtait  que  tous  ci- 
toyens, vrais  patriotes ,  en  état  de  porter  les  armes, 
s^armeraient  pour  la  sûreté  de  la  capitale ,  et  établi- 
raient dans  les  rues  du  district  des  patrouilles  qu  i 
veilleraient  jour  et  nuit  à  ce  qu'il  ne  fût  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  niens  de  tous 
les  citoyens. 

Minimes. 

Le  député  du  district  des  Minimes  a  mis  sur  le  bu- 
reau la  délibération  par  laquelle  son  district  arrêtait 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise  ;  la  commu- 
nication de  son  arrêté  au  district  de  Saint-Eustache, 
a  rassemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à  l'hôtel- 
de-ville ,  aux  régiments  des  gardes-françaises  et 
suisses,  et  autres  corps  militaires;  Tinscription  sur 
une  liste,  des  noms  de  tous  les  citoyens  du  district, 

Ï^our  former  la  garde  du  jour  et  de  la  nuit;  et  enfin, 
a  continuation  de  rassemblée  jusqu'au  rétablisse- 
ment du  repos  et  de  la  sûreté  publics. 

Sainte-Margnerile, 

Le  député  du  district  de  Sainte-Marguerite  a  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  son  dis- 
trict ,  en  exécution  de  celle  prise  en  rassemblée  des 
électeurs  tenue  dans  la  matinée,  à  ThOtel-de-ville, 
établissait  la  ^ardc  bourgeoise,  s'en  rapportait  à  ras- 
semblée générale  des  électeurs  pour  1  organisation 
et  la  discipline  de  cette  garde,  comme  aussi  pour  la 
«ûreté  des  subsistances. 

Saint'Méry. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Méry  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait à  r  unanimité  des  voix  : 

10  Qu*une  garde  bourgeoise  serait  établie  et  com- 
posée des  cheis  de  maison,  pères  de  famille  et  autres 
habitants,  exerçant  profession  publique,  sans  aucune 
distinction  d'ordres ,  d*état  et  de  qualité,  nobles  ou 
non  nobles,  même  des  jeunes  gens  attachés  à  MM.  les 
notaires,  procureurs,  négociants  et  autres,  qui  vou- 
draient s'y  enrôler; 

20  Que  tout  citoyen  serait  tenu  de  ce  service  per- 
sonnellement, ou  garant  de  celui  qu'il  mettrait  à  sa 
place  ; 


30  Qu'il  serait  établi  une  caisse  pour  Tentretieii  dé 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  ; 

40  Et  enfin ,  que  le  règlement  à  faire  par  rassem- 
blée de  la  commune  sera  rigoureusement  exécuté 
pour  tous  et  contre  tous* 

Bamàbiles. 

Les  députés  du  district  des  Barnabites  ont  mis  sur 
le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce  district  sta- 
tuait rétablissement  de  la  milice  parisienne,  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  dresser  état  de  toutes 
les  personnes  capables  du  service  public,  et  l'envoi 
des  députés  à  rholel-de-ville,  pour  assister  à  l'as- 
semblée générale  et  concourir  a  la  délibération  qui 
devait  7  être  prise. 

Banne-NouioeUe. 

Les  députa  du  district  de  Bonne-Nouvelle  ont  mis 
sur  le  bureau  la  délibération  par  la({uelle  ce  district 
arrêtait  (^ue  tout  bourgeois  servirait  dans  la  milice 
bourgeoise  sans  exception,  et  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer,  sinon  pour  cause  de  maladie. 

Et  de  plus,  que  le  présent  arrêté  serait  porté  à 
rassemblée  générale  de  MM«  les  électeurs,  pour  y 
être  avisé  sur  la  manière  d'établir  le  plus  utilement 
possible  cette  milice  bourgeoise* 

Sai'n/-(fermain-l€- Fi«u?. 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-1e« 
Vieux  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  la- 
quelle les  habitants  de  cette  paroisse  assemblés 
arrêtaient  provisoirement,  à  l'unanimité  des  voix, 
qu'ils  se  dévouaient  tous,  sans  exception,  au  service 
public,  de  la  paroisse  en  particulier,jet  de  tous  les 
citoyens  de  cette  ville  en  général  ;  et  qu'il  apparte- 
nait au  bureau  de  la  ville  de  faire  exécuter,  diaprés 
la  réunion  des  diverses  opinions  des  districts  ou  pa- 
roisses de  la  ville,  le  plan  qui  serait  tracé  pour  le 
bien  général  et  la  sûreté  publique. 

Les  habitauts  de  cette  paroisse  nommaient  en 
outre  leurs  présidents  et  secrétaires,  leurs  députés  i 
rhdlel-de-ville,  et  les  officiers  des  quatre  compa- 
gnies provisoirement  instituées  pour  la  garde. 

Saint-'Jacques  et  Saints-Innocents. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Jacoues  et  des 
Saints-Innocents  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibéra^ 
tion  par  laquelle  ce  district 

10  Approuvait  l'arrêté  pris  le  matin  à  Thôtel-de* 
ville  par  le  corps  de  tous  les  citoyens; 

20  Confirmait  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins  dans  leurs  fonctions,  et  les  invitait  à  se 
trouver  aux  assemblées,  potti  y  délibérer  avec  tous 
les  citoyens; 

30  Invitait  également  M.  le  lieutenant  de  police  à 
se  rendre  à  lliûtel-de-ville  pour  donner  les  con- 
naissances et  renseignements  qui  lui  seraient  de- 
mandés, notamment  sur  les  approvisionnements  et 
subsistances  ; 

40  Déclarait  enfin  qu'il  se  conformerait  scrupuleu-» 
sèment  aux  délibérations  oui  seraient  prises  par  le 
corps  des  citoyens  assembles  à  rhôtel-de-ville, 

Saint'Magloire, 

Les  députés  du  district  de  Saint-Magloire  ont  mit 
sur  le  bureau  la  déclaration  par  laquelle  le  district 
arrêtait  que  chaque  citoyen,  marchand  ou  proprié- 
taire, s'armerait  pour  la  défense  publique,  d  âpres  ce 
qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  par  tous  1«|  41çg-> 
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tfiiifs  réunis  à  l*hOteMe-yUl«,  espérant  d'avance  que 
MM.  les  électeurs  s'occuperont  des  approvisionne* 
meuts  et  munitions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris 
et  à  ses  habitants. 

Le  district  dt-cidait  en  outre  que  son  arrêté  se- 
rait communique  à  MM.  les  ofliciers  et  soldats  gar- 
des-françaises, çardes-sulsses  et  autres,  pour  les  en- 
gager à  se  réunir  à  la  garde  nationale. 

Second  arrêté^  Sainl-André-des-Àrls. 

De  nouveaux  députés  du  district  de  Saint-André- 
des-Arls  ont  mis  sur  le  bureau  une  seconde  décla* 
ration,  par  laquelle  le  district  les  constituait  pour  se 
transporter  à  rhôlcl-de-ville,  concerter  avec  les 
électeurs  des  autres  districts,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes des  citoyens. 

Saint-Louiê-€n4'I$le. 

Les  députés  du  district  de  Saint-Louîs-en-risle  ont 
mis  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle  ce 
district  les  '  chargeait  de  se  rendre  à  l'assemblée 
séant  à  Thôlel-de-ville,  à  IVffet  d'y  voter  pour  l'é- 
tablissement, sans  délai,  d*une  milice  bourgeoise; 
déclarant  que  le  district  était  en  état  de  fournir  la 
quantité  au  moins  de  400  personnes  pour  son  con- 
tingent dans  la  milice  bourgeoise. 

Capucins  du  MamU, 

Le  district  des  Capucins  du  Marais  a  fait  parvenir 
la  liste  de  vingt  citoyens  qui  se  sont  offerts  et  qui 
ont  été  acceptés  pour  le  service  de  la  journée,  et  en 
cette  qualité  envoyés  à  rhûtel-de-vilfe,  conformé- 
ment a  la  délibération  provisoire  de  MM.  les  élec- 
teurs. 

Second  arrêté,  Sainl-Germain^des-Prés, 

De  nouveaux  de'putés  du  district  de  i*abbaye  Saint* 
Germain-des-Prés  ont  mis  sur  le  bureau  la  délibé- 
ration par  laquelle  leur  district  arrêtait  unanime- 
ment: 

10  Que  tous  les  pt'res  de  famille  ou  propriétaires 
seraient  engagés  à  faire  rentrer  dans  leurs  maisons, 
avant  neuf  neures,  les  enfants  et  tous  ceux  sur  les- 
quels ils  exercent  quelque  puissance  ; 

20  Que  les  gardes  bourgeoises  seraient  autorisées 
à  empêcher  tout  attroupement  ; 

30  Qu'en  conséquence,  il  serait  établi  dans  chaque 
district  une  garde  nourgeoise ,  composée  (|*un  nom- 
bre d'hommes  relatif  à  son  étendue  et  a  sa  population  ; 

40  Que  pour  mettre  cette  garde  en  activité ,  deux 
ccmmissaii'cs  nommés  dans  chaque  rue  lèveraient 
une  liste  exacte  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes; 

50  Que  MM.  les  électeurs  prendront  tous  les  moyens 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  la  sûreté  des  sub- 
sistances; 

60  Et  enBn ,  que  le  district  adhérait  aux  arrêtés 
pleins  de  sagesse,  de  courage  et  de  patriotisme  pris 
jusqu'alors  par  l'Assemblée  nationale. 

Notre-Dame. 

Les  députés  du  district  de  Notre-Dame  ont  déclaré 
qtfils  étaient  chargés  par  leur  district  d'apporter  à 
1  hAtel-de-ville  son  adhésion  à  tout  ce  qui  était  et  se- 
rait par  la  suite  statué  par  l'assemblée  des  électeurs 
et  notamment  à  l'arrêté  qui  venait  d*établir  la  garde 
bourgeoise. 


PelU'Saint-Antùînê. 


Les  dépub^da  district  du  Petit-Saint* Antoine  ont 
déposé  sur  le  bureau  la  délibération  par  laquelle 
leur  district  décide  l'établissement  d'une  garde  bouiw 
geoise,  soumet  cette  garde  bourgeoise  de  son  ressort 
à  un  règlement  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  l'assem^- 
blée  des  électeurs  ait  pu  ,  sur  les  délibérations  de 
totts  les  districts,  concerter  un  régime  général. 

Et,  à  cet  effet,  le  district  du  Petit-Saint- Antoine 
donné  pouvoir  à  ^s  électeurs  de  délibérer  et  arrê- 
ter en  l'assemblée  générale  des  électeurs,  tout  ce 
qu'ils  jugeront  convenable. 

L'Oratoire. 

Les  députés  du  district  de  l'Oratoire  ont  mis  sur  le 
bureau  la  délibération  nar  laquelle  les  citoyens  de 
ce  district ,  convoqués  a'après  le  vœu  et  la  sage  pré- 
voyance de  MM.  les  électeurs,  arrêtent  qull  sera 
formé  provisoirement  une  garde  bourgeoise  dans  leur 
arronuissement;  que  tous  les  citoyens  du  district 
concourront  en  personne ,  tant  de  jour  que  de  nuit , 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  être  autrement  pourvu  ; 
que  l'assemblée  générale  des  électeurs  sera  suppliée 
n'organiser  cette  carde  bourgeoise  provisoire,  et  en 
outre  de  protéger  l'entrée  des  subsistances ,  de  pour^ 
voir  aux  besoms  des  pauvres,  et  d'établir  une  cor- 
respondance active  entre  l'assemblée  générale  des 
électeurs  et  tous  les  districts  particuliers. 

Tous  les  au  1res  districts,  que  la  rapidité  des  événe- 
ments et  des  opérations  avait  empêchés,  sans  doute, 
de  réiliçer  leui-s  délibérations  par  écrit  J  envoyaient 
successivement  leurs  électeurs  ou  des  députés  a  l'as- 
semblée ,  pour  y  porter  leurs  résolutions  toujours 
uniformes  sur  l'établissement  de  la  garde  bour- 
geoise, et  pour  demander  des  armes  et  des  munitionSt 
ce  qui  entretenait  dans  l'hôtel-de-vilie  un  tumulte 
et  une  confusion  inexprimables. 

Immédiatement  après  l'appel  et  la  vériCcation  des 

I»rocès*vcrbaux  des  districts,  un  électeur  a  dit  que 
es  districts  dont  on  venait  de  vérifier  les  proces- 
verbaux  avaient  voté  l'établissement  de  la  garde 
bourgeoise  ,  que  la  nécessité  de  l'établir  était  évi- 
dente, et  qu'il  fallait  prendre  à  l'instant  même  dans 
l'assemblée  un  arrêté  sur  cet  établissement,  qui  ne 
pouvait  plus  être  retardé  sans  le  plus  grand  danger. 

En  conséquence,  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'on 
établirait  sur-le-champ  une  garde  bourgeoise  dans 
l'intérieur  de  Paris ,  conformément  aux  divers  ar- 
rêtés qui  pouvaient  avoir  été  pris  tant  aujourd'hui 
que  les  jours  précédents ,  soit  par  les  assemblées  par- 
tielles d'électeurs ,  soit  par  le  bureau  de  ville,  soit 
enfin  par  le  comité  permanent,  auxquels  arrêtés  l'as^ 
semblée  générale  a  déclaré  qu'elle  adhérait  à  cet 
égard  (1). 

C'est  au  milieu  de  cette  confusion  qu*on  a  remar- 
qué avec  une  grande  satisfaction  une  dénutation  de 
MM.  les  clercs  du  Palais  qui ,  s'étant  réunis ,  faisaient 
parvenir  à  l'assemblée  l'arrêté  suivant  : 

■Les  clercs  du  Palais,  vivement  alarmés,  comme 
tous  les  citoyens,  du  danger  imminent  qui  menace  la 
patrie,  et  singulièrement  la  capitale,  se  sont  réunis 
en  corps,  et  ont  unanimement  délibéré  de  députer  au- 
près de  MM.  les  électeurs ,  pour  leur  offrir  leurs  ser- 
vices et  une  garde  volontaire  et  auxiliaire,  prise  par^ 
mi  leurs  membres. 

(t)  L*ftrréttf  pris  piir  \ê  oomîté  permanent  pôiir  Pemniit* 
tioii  de  la  milice  bourgeoise,  le  trouve  teUacllemcot  «tai  le 
MoMleur  du  SI  juillet  11S9. 
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•Fait  à  Parit  le  18 Juillet  17B9 ,  en  la  grande  aalle 
du  Palais. 

•Signe  HBiffii,  préiident  ;  Berthon,  êecrétaire,  ■ 

MM.  les  clercs  du  Châtelel  ont  produit  dans  ras- 
semblée une  sensation  non  moins  satisfaisante ,  lors- 
que leurs  députés  ont  fait  la  leoture  de  la  délibération 
iutvante  : 

Du  lundi  1 3  juillet  1 7S0. 

«Les  clercs  du  Châtelel,  que  le  même  désir  en- 
flamme de  donner  des  man|ues  de  leur  attachement 
à  la  patrie ,  assemblés  aujourcrUui  au  parc-civil  du 
Châtelet,  ont  unanimement  et  par  acclamation  arrêté 
que  9  considérant  que  des  circoastances  très  alar- 
mantes exigent  les  secours  les  plus  prompts  *  six 
membres  d'entre  eux,  choisis  à  l'instant,  se  transpor- 
teront sans  délai  à  riiôtel-de-ville  pour  offrir  leurs 
secours ,  et  demanderont  que  MM.  Tes  élexteurs  as- 
semblés, qu'ils  regardent  comme  les  véritables  re- 
présentants des  bourgeois  de  Paris,  dans  un  instant 
on  la  liberté  des  députés  est  enchaînée ,  veuillent 
bien  leur  indiquer  l'ordre  gu'ils  doivent  observer, 
et  qu'ils  se  feront  un  devoir  ae  suivre  \ 

•Qu'ils  observeront  à  MM.  les  électeurs  qu'ils  sont 
prêts  de  se  réunir  aux  clercs  des  notaires  et  du  Pa-* 
luis,  que  le  même  zèle  anime  dans  ce  moment;  mais, 
néanmoins,  qu*ils  désirent  former  une  compagnie 

Êarticulière ,   subordonnée   aux    instructions    de 
[M.  les  électeurs ,  et  sous  la  dénominalioa  qu'ils 
Jugeront  conv4^nable  de  prendre. 

«  A  Teffet  de  laquelle  dépiltation  l'assemblée  a 
nommé  MM.  Lagarde,  MoDUot«  Bazière,  Cassé,  Lubin 
et  Bezard ,  qui  ont  signé  avec  MM.  les  président  et 
adjoint. 

Signe  Oéné^  président,  et  Bourdon^  adjoint.  » 

L'assemblée  a  témoigné  à  MM.  les  clercs  du  Palais 
et  du  Chàtclet ,  dans  les  termes  les  plus  expressifs , 
le  contentement  et  la  reconnaissance  avec  lesquels 
elle  acceptait  leurs  offres  patriotiques,  en  leur  pro- 
mettant qu'ils  recevraient  incessamment  les  instruc- 
tions relatives  ao  service  dont  ils  voulaient  bien  se 
charger. 

L'assemblée  a  exprimé  les  mêmes  sentiments  & 


ce  serait  à  M.  Boyer  lui-même  que  l'Assemblée  ferait 
parvenir  les  instructions  nécessaires. 

Les  ffardes-françaises  qui  déjà ,  comme  on  a  pu  le 
voir ,  s^étaient  portés  la  veille  avec  les  citoyens  au- 
devant  des  troupes  armées  et  rangées  en  bataille 
dans  la  place  Louis  XV,  qui  déjà  s'étaient  présentés 
le  matin  dans  différents  districts  pour  se  dévouer  à 
la  défense  commune ,  sont  venus  dans  l'assemblée 
réitérer  les  témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  cou- 
rage :  l'assemblée  a  applaudi  avec  transport  aux 
sentiments  de  ces  braves  guerriers ,  et  décidé  d'en- 
voyer sur-le-champ  aux  casernes  pour  y  porter  les 
remerciements  de  la  ville,  et  prendre  avec  les  chefs 
les  mesures  nécessaires  à  la  réunion  projetée  de 
MM.  les  gardes-françaises  aux  milices  parisiennes. 

M.  de  Bulhières,  commandant  du  guet  de  Paris , 
t'est  présenté  aussi  pour  déclarer,  au  nom  de  la 
troupe  qu'il  commande,  qu'elle  était  disposée  à  tout 
faire,  sous  les  ordres  de  l'assemblée,  pour  la  défense 
de  la  ville  et  la  sûreté  des  citoyens  :  cette  offre  a  été 
acceptée  avec  les  mêmes  marques  de  gratitude  et  de 
satisfaction,  et  MM.  de  Vauvilliers  et  Parquez ,  élec- 
teurs ,  ont  été  députés  vers  M.  de  Rulhières  pour  re* 


mercier  en  sa  personne  la  troupe  qu*il  a  Vhonnetir. 
de  commander. 

Un  membre  du  district  de  Salnt-Eiislache  est  venu 
dire  à  l'assemblée  que  les  suisses,  campés  au  Champ- 
de-Mars,  faisaient  également  offre  de  leurs  services , 
et  se  déclaraient  tous  disposés  à  défendre  la  ville , 
contre  laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  les  avaient 
armés* 

L'assemblée  a  député  sur-le^^hamp  MM.  Picard  et 
Hom  ,  deux  de  ses  membres ,  nu  Champ-de-Mars , 
pour  s'assurer  des  dispositions  des  troupes  étrangè- 
res ,  et  leur  porter ,  si  ces  dispositions  étaient  telles 
qu'on  les  annonçait ,  l'expression  de  la  reconnais- 
sance dont  les  Parisiens  devaient  être  pénétrés. 

MM.  Hom  et  Picard  sont  revenus  l'instant  d'après, 
et  ils  ont  dit  à  l'assemblée  qu'avant  de  se  transpor- 
ter au  Champ^e-Mnrs  ils  avaient  cru  prudent  de 
vérifier  la  nouvelle  prétendue  donnée  au  district  de 
St-Eustache  des  offres  faites  par  les  Suisses  ;  qu'ils 
venaient  de  se  rendre  au  district  de  Saint- Eustache , 
qu'ils  avaient  interrogé  tous  les  citoyens  de  ce  dis- 
trict rassemblés ,  et  que  cette  nouvelle ,  portée  à 
rhùtel-de-ville  par  un  membre  inconnu  de  ce  dis- 
trict, était  dénuée  de  tout  fondement. 

Pendant  que  l'assemblée ,  au  milieu  d*un  grand 
trouble ,  trouvait  encore  le  moyen  de  recevoir  avec 
un  certoin  ordre  et  les  délibérations  des  districts ,  et 
les  offres  faites  par  les  différentes  associations ,  elle 
était  assaillie  par  des  demandes  d'armes  et  de  muni- 
tions, qu'elle  renvoyait  au  comité  permanent. 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était  couverte  de  voi- 
tures, de  charrettes,  de  chariots  saisis. 

Une  de  ces  saisies  a  été  inCniment  agréable  à  l'as- 
semblée. 

Le  sieur  Lafortune ,  soldat  invalide  et  compagnon 
layetier,  demeurant  rue  de  la  Harpe ,  chez  M.  Cour- 
tier ;  et  le  sieiir  Cailleau ,  garçon  perruquier ,  de- 
meurant chez  M.  Gomme ,  maître  perruquier  ,  rue 
Croix-dcs-Petits-Champs ,  se  sont  présentés  et  ont 
déclaré  qu'ils  venaient  de  découvrir ,  de  faire  arrê- 
ter et  conduire  à  rHôtel-de-Villc  cinq  mille  livres  de 
salpêtre  en  dix  futailles ,  cinq  mille  livres  de  poudre 
de  traite  en  trente-cina  barils ,  quinze  chapes  et 
vingt  sacs ,  et  cinq  mille  cinq  cents  de  potasse  en 
vingt-cleux  barils;  le  tout  chargé  à  l'Arsenal  pour 
être  transporté  h  Rouen  par  les  voitures  d'eau. 

Et  les  sieurs  Lafortune  et  Cailleau  ont  déposé  sur 
le  bureau  les  lettres  de  voitures  signées  Blondel,  à 
l'adresse  de  M.  Endel,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres  du  roi,  à  Rouen. 

L'assemblée,  en  arrêtant  que  cette  première  dé- 
couverte de  poudre  serait  mentionnée  au  procès- 
verbal,  pour  attribuer  à  ses  auteurs,  dans  un  temps 
Slus  t>aisible,  la  récompense  qu'elle  méritait,  a  or- 
onné  que  ces  cinq  milliers  de  poudre  seraient  à 
l'instant  même  déuosés  dans  une  salle  basse  de  l'Hô- 
lel-de-Ville  pour  être  distribués  aux  citoyens  suivant 
les  besoins  des  différents  postes  à  défendre. 

A  l'instant  même,  M.  l'abbé  Lefebvre,  électeur  eo- 
clésiastique,  s'est  présenté,  et  il  a  dit  que  ces  barils 
de  poiulre  venaient  d'être  déposés  dans  la  conrde 
l'Hôtel-de-Ville,  en  face  de  la  statue  de  Louis  XIV; 
que  le  peuple  en  foule  demandait  avec  fureur  que 
cette  poudre  lui  fût  distribuée  ;  qu'il  menaçait  de  dé- 
foncer les  barils. 
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us  légère  indiscrétion  pouvait  faire  sauter  l'Ho- 
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Il  se  disposait  même  à  aller  chercher  les  gardes  de 
la  ville  pour  contenir  ce  peuple  obstiné,  lorsqu'un 
coup  de  fusil,  tiré  à  côté  des  barils  de  poudre,  avait 
causé  une  épouvante  générale. 

Le  ooup  de  fusil  et  Teffroi  qu*il  avait  causé  n*a* 
vaient  eu,  grâces  à  la  Providence,  qu'un  effet  pro- 
pice, celui  d'écarter  les  plus  opiniâtres  et  de  faciliter 
rapproche  des  gardes  de  la  ville. 

M.  l'abbé  Lefebvre  a  terminé  son  récit  en  assu- 
rant que  les  gardes  de  la  ville,  sans  fusil  et  armés 
seulement  de  leur  épée,  environnaient  et  gardaient 
actuellement  les  banls  de  poudre  ;  mais  qu'il  était  de 
la  plus  urgente  nécessité  de  les  enfermer  dans  un  lieu 
sûr,  et  de  n'en  confier  la  distribution  qu'à  des  per- 
sonnes courageuses  et  prudentes, 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  prévôt  des  mar- 
clinnds  serait  invité  à  indiquer  sur-le-champ  l'endroit 
le  plus  sûr. 

Et  pour  que  la  distribution  fût  faite  avec  sagesse 
et  réserve,  pour  qu'elle  fût  utilement  et  convena- 
blement appliquée  aux  dangers  les  plus  graves  et  les 
S  lus  pressants,  l'Assemblée  a  préposé  à  cette  distri- 
ution  M.  l'abbé  Lefebvre  lui-même,  qui  a  bien 
voulu,  en  se  chargeant  de  cette  commission  délicate, 
exposer  sa  vie  à  tous  les  risques  qui  devaient  l'envi- 
ronner. 

Et  à  l'instant  même  M.  Tabbé  Lefebvre  a  fait  dé- 
poser les  barils  de  poudre  dans  les  bureaux  des 
payeurs  des  rentes,  dont  M.  le  prévôt  des  marchands 
lui  a  fait  donner  la  clé. 

Un  grand  nombre  de  lettres  avaient  été  saisies  et 
déposées  sur  le  bureau.  On  a  délibéré  sur  ce  qu'il 
convenait  de  faire;  l'opinion  la  plus  générale  a  été 
que,  dans  une  circonstance  aussi  dangereuse,  inté- 
rêt commun  devait  commander  aux  intérêts  particu- 
liers. Trois  fois  M.  le  président  a  mis  à  l'opinion  s'il 
ferait  la  lecture  des  lettres,  s'il  la  ferait  publiaue- 
ment,  ou  si,  après  l'avoir  faite  tout  bas,  il  rendrait 
compte  à  l'Assemblée  de  celles  qui  paraîtraient  mé- 
riter une  attention  particulière. 

L'Assemblée  a  décidé  que  les  lettres  seraient  ou- 
vertes et  lues  publiquement,  ce  qui  a  été  exécuté; 
toutes  les  lettres  étaient  adressées  à  des  particuliers, 
et  absolument  indifférentes  à  l'intérêt  général. 

Dans  le  nombre  confus  des  différents  objets  saisis 
et  conduits  sur  la  place  de  Grève,  on  a  distingué  les 
effets  et  bagages  des  ministres,  notamment  ceux  de 
MM.  les  comtes  de  Montmoriu  et  de  la  Luzerne, 
chargés  sur  des  chariots.  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  a  donné  des 
ordres  pour  que  ces  effets  fussent  conduits  i  leur 
destination  avec  toute  protection  et  sûreté. 

On  a  distingué  aussi  la  voiture  du  prince  de  Lam- 
besc ,  escortée  par  plusieurs  citoyens  armés  .qui 
croyaient  avoir  arrêté  le  prince  de  Lambesc  lui- 
même. 

L'Assemblée  a  décidé  que  la  voiture  et  les  chevaux 
seraient  sur-le-champ  mis  en  fourrière  dans  l'au- 
berge la  plus  voisine. 

L'arrêté  a  été  exécuté  relativement  aux  chevaux  ; 
mais  il  a  été  impossible  de  sauver  la  voiture,  à  la- 
quelle le  peuple  a  mis  le  feu,  et  dont  il  a  dispersé  les 
morceaux  réduits  en  cendre,  après  en  avoir,  avec  le 
^Ins  grand  scrupule,  détaché  ta  malle  et  retiré  tous 
les  effets,  qu'il  est  venu  déposer  sur  le  bureau  de 
TAssemblée. 

Sur  les  huit  heures,  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui 
étaient  membres  du  comité  permanent  s'étant  retirés 
dans  le  bureau  du  comité,  et  presque  tous  les  autres 
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s'étant  dispersés  dans  leurs  districts,  M.  le  président, 
en  recommandant  à  la  multitude  de  se  retirer,  pour 
veiller,  chacun  à  son  poste,  à  la  défense  commune, 
a  terminé  la  séance,  et  convoqué  l'assemblée  pour 
demain  huit  heures  du  matin. 

Cependant  un  grand  nombre  de  personnes  sont 
restées  dans  la  salle;  les  électeurs  eux-mêmes,  qui 
se  succédaient  ^ns  cesse,  étaient  obligés  dé  se  met- 
tre au  bureau  et  de  décider  les  questions  qu'on  venait 
leur  soumettre. 

Il  existait  à  dix  heures  du  soir  une  espèce  d'assem* 
blée,  lorsque  MM.  Delavigne,  président  desélecteurs, 
et  Agier,  électeur,  sont  revenus  de  Versailles,  où 
leur  sollicitude  personnelle  les  avait  entraînés  dès  le 
matin  pour  prendre,  sur  les  circonstances  actuelles, 
les  intentions  et  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  ont  cru  devoir  rendre  compte  aux  citoyens  as- 
semblés de  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  dansTAs- 
semblée  nationale,  et  M.  Delavigne  a  dit  : 

•  Honoré  par  le  choix  de  mes  concitoyens,  qui 
m'ont  fait  président  de  l'assemblée  des  électeurs, 
j'ai  vivement  senti  combien  il  était  difficile  de  déci- 
der seul  quelle  part  je  devais  prendre  dans  les  cir- 
constances pénibles  qui  nous  environnent.  L'assem- 
blée des  électeurs  ne  s'est  occupée  que  du  salut 
public  :  le  choix  des  moyens  est  délicat  dans  cet 
instant  ;  je  n*ai  rien  voulu  prendre  sur  moi  ;  j'ai  cru 
devoir  consulter  l'Asseniblee  nationale.  Malgré  l'état 
où  vous  me  voyez  (1),  je  suis  parti  pour  Versailles; 
M.  Agier,  électeur,  anien  voulu  m'accompagner. 

«  Nous  avons  vu  T^u^ste  Assemblée  nationale 
s'occupant  avec  un  zèle  inquiet  de  ce  qui  peut  réta- 
blir l'ordre  et  faire  le  bonheur  de  cette  capitale  ;  une 
députation  nombreuse  était  allée  vers  le  roi  pour  lui 
demander  l'éloisnement  des  troupes  rassemblées  au* 
tour  de  la  capitale  dans  un  nombre  effrayant,  et  sol- 
liciter Sa  Majesté  pour  l'établissement  des  eardos 
bourgeoises.  L'intention  de  l'Assemblée,  si  elle  eût 
eu  le  Donheur  d'obtenir  ces  deux  objets,  sur  lesquels 
elle  avait  déjà  fait  précédemment  de  vives  instances, 
était  d'envoyer  au  milieu  de  vous  une  députation 
nombreuse  vous  faire  part  de  ce  succès  (2).  Quatre- 
vingts  membres  de  l'Assemblée  étaient  déjà  nommés, 
et  iv  ce  nombre  étaient  les  quarante  députés  de  la 
ville  de  Paris.  L'assemblée  nationale,  malgré  l'em- 
pressement de  tous  ses  membres,  avait  cru  devoir 
K référer  de  vous  envoyer  ceux  que  votre  confiance  a 
ouoré^  (3),  et  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  si 

(1)  Une  fluxion  comldértble  attestait  rindispoiition  âé 
M.  Delavigne.  A.  M. 

(9)  L'Assemblée  nationale  a  unanimement  arrête  qu*il  ••- 
r»it  fait  une  députation  au  roi  pour  lui  représenter  tous  les 
dangers  qui  menacent  la  capitale  et  le  royaume,  la  nécessité 
de  renvoyer  les  troupet  dont  la  présence  irrite  le  désespoir 
du  peuple,  et  de  conûer  la  garde  de  la  TÎlle  k  la  milice  bour- 
geoise. 

il  a  été  de  plus  arrêté  que  si  l'Anemblée  obtient  la  p»« 
rôle  du  roi  pour  le  renvoi  des  troupea  et  rétablissement  d« 
la  milice  bourgeoise,  elle  enverra  des  députés  à  Paria  poor 
y  porter  ces  nouvelles  consolantes  et  contribuer  au  retour 
de  la  tranquillité.  Arrêté  de  TAssemblée  nationale,  du  13 
juillet  1789.  A.  M. 

(3)  Il  s^était  répandu  un  bruit  dans  Paris,  concernant  plu* 
sieurs  des  députés  à  TAsseroblée  nationale.  On  parlai!  «Tat* 
tcntats  médités  ou  eiécutés  contre  leurs  personnes.  On  citait 
entre  autres  M.  Poignot,  l*un  des  députes  de  Paris,  que  Toa 
disait  disparu  en  vertu  d'ordres  ministériels,  il  était  certain, 
en  eflct,  que  M.  Poignet  n'avait  pas  paru  aus  séances  da 
TAssemblée  nationale  pendant  ouelques  jours.  Le  public  s*é* 
tait  aperçu  de  cette  absence.  On  en  interprétait  la  cause 
bien  diversement.  Lorsque,  dans  son  récit  m  rb6le1-de*villc, 
M.  Delavigne  a  parlé  des  députés  de  Paria  à  TAssemblée  m* 
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bien  justîfw^  voire  choix.  La  d<fpntntion  auprès  du  roi 
avait  ordre  de  demander  l'agrément  de  Sa  Majesté 
pour  renvoi  de  ses  membres  anprèsde  vous, 

•  Nous  avons  été  témoins  du  retour  des  députés.  La 
réponse  du  roi  n'a  pas  été  favorable;  elle  a  consterné 
rassemblée  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  découragée.  L'as- 
semblée a  entendu  le  récit  ({ue  je  lui  ai  fait  des  mal- 
heurs de  la  capitale;  je  lui  ai  fait  connaître  les  détails 
que  je  connaissais  moi-même  ;  je  lui  ai  dit  que  ras- 
semblée desélectours  serait  formée  ce  soir,  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique;  je  lui  ai  annoncé  que  je 
venais  prendre  ses  ordres  pour  les  transmettre  aux 
électeurs,  et  exécuter  ponctuellement  ce  qu'ils  nous 
prescriraient. 

«  C'est  après  nous  avoir  entendus  avec  bonté  et 
avec  intérêt  que  l'auguste  Assemblée  a  délibéré  sur 
une  nouvelle  instance àfaire  auprès  du  roi.  Plusieurs 
projets  de  rédaction  ont  été  présentés;  l'Assemblée 
est  demeurée  d'accord  de  celui  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  lecture.  • 

Extraie  du  procêê-verbal  des  séances  de  V Assemblée 
nationale. 

Du  lundi  13  juillet  1789. 

Il  a  été  rendu  compte  par  les  députés  envoyés  au 
roi,  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur 
les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
site, et  je  né  puis  a  cet  égard  apporter  aucun  chan-" 
gement.  Quelques  villes  se  cardent  elles-mêmes, 
mais  l'étendue  de  cette  capitale  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre  ;  je  ne  doute  pas  de  la  pu- 
reté des  motifs  qui  vous  portent  à  m'onrir  vos  .soins 
dans  cette  affligeante  circonstance  ;  mais  votre  pré- 
sence à  Paris  ne  ferait  aucun  bien,  elle  est  nécessaire 
ici  pour  l'accélération  de  vos  importants  travaux, 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la  suite.  • 

Sur  quoi  l'assemblée ,  interprète  des  sentiments 
de  la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les 
autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés,  em- 
portent avec  eux  son  estime  et  ses  regrets  ; 

Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  ain- 
sister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de  Versailles, 
et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter- 
médiaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale; 

Déclare  ^ue  les  ministres  et  lesaeents  civils  et  mi- 
litaires de  l'autorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets 
de  l'assemblée  ; 

Déclare  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de 
Sa  Majesté,  de  quelaue  rang  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelaues  fonctions  qu'ils  puissent  avoir, 
sont  personnellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 

tionale,  plusieurs  ▼oix  ont  interrompu  pour  demander  ti 
H.  Poignet  était  1  TAssemblée  nationale,  ai  MM.  DelaTÎgne 
et  Agîcr  Vy  avaient  vu.  lia  répondirent  que  ou/,  et  plusieurs 
fois  très  «fllîrmativement,  tant  Tinquiétude  était  grande  à  ce 
sujet.  M.  Poignet  avait  été  malade.  Plusieurs  jours  de  fièvre 
I  avaient  retenu  à  Paris.  H  n»était  pas  rétabli  encore;  mais, 
apprenant  les  bruits  auxquels  son  absence  forcée  avait  donné 
lieu,  Il  a'ctait  rendu  à  Versailles  le  lundi  matin  «3,  et  avait 
assiste  constamment  k  toutes  les  délibérations  de  ce  jour, 
malgré  la  situation  pénible  de  sa  santé.  MM.  Delavigne  et 
Agter,  en  attesUnt  ces  faita  an  public,  ont  répandu  quelque 
icanquillité  dans  les  esprits.  A.  M. 


la  garde  àe  Phonneur  et  de  la  loyauté  française,  et 
que  la  nation  ne  refusant  point  d'en  payer  les  intQ- 
rêts,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infàmè 
mot  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  publi<)tte,  sous  quelque  forme  et  dé- 
nomination que  ce  puisse  être  ; 

Enfin  PAssemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste 
dans  ses  précédents  arnHés,  et  notamment  dans  ceux 
du  17,  du  20  et  du  23  juin  dernier. 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le 

Ïtrésident  de  l'Assemblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
'impression  ; 

Ordonne  aux  secrétaires  de  l'Assemblée  d'adresser 
aux  ministres  retirés  une  expédition  par  extrait  du 
présent  arrêté. 

Signé  Lapayette,  vice-président;  Moumier, 
Vabbé  SiEYÈs,  Chapelier  ,  Grégoiae  , 
Stanislas  de  Clebmcnt-Tonnerhe  ,  w- 
erétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

«  A  peine  cette  délibération  a-t-elle  été  décrétée, 
que  nous  avons  fait  les  instances  les  plus  pressantt'S 
pour  en  obtenir  une  expédition  authentique  :  nous 
vous  la  présentons  sous  la  signature  du  vice-prési- 
dent et  des  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  ce 
doit  être  une  consolation  bien  précieuse  pour  vous, 
de  voir  exprimer  par  cette  auguste  Assemblée  les 
sentimentsque  vousavezdéjà  manifestés  vous-mêmes 
d'une  manière  si  éclatante. 

«  Tous  les  députés  nous  ont  témoigné  leur  joie  sur 
vos  dispositions  courageuses,  dont  nous  leur  avons 
fait  part;  ils  ne  sont  pas  moins  décidés  que  vous  à  tout 
faire  pour  la  liberté  publique 

«  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  événements  actuels  sont  un  nouvel  aliment  au 
patriotisme  qui  les  anime  ;  lorsqu'on  a  lu  dans  l'As- 
semblée nationale  la  partie  de  l'arrêté  que  vous  ytï\ct 
d'entendre,  où  il  est  dit  que  l'Assemblée  nationale 
déclare  qu'elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés; 
et  notamment  dans  ceux  des  17,  20  et  23  juin  der~ 
ni>r,  nous  avons  été  témoins  du  généreux  empresse-» 
mentavec  lequel  un  grand  nombre  de  députés  nobles 
se  sont  élancés  de  leur  siège  sur  le  bureau,  et  ont 
déclaré  h  toute  l'assemblée  que  si,  dans  le  principe, 
les  conditions  impérieuses  de  leurs  mandats  avaient 
gêné  les  sentiments  patriotiques  ({ui  les  portaient  ù 
l'union  des  ordres,  tout  les  pressait,  tout  les  portiit, 
dans  la  circonstance  actuelle,  à  se  désister  de  toutes 
oppositions,  de  toutes  protestations;  ils  ont  déclaré 
que  l'amour  du  bien  public  les  déterminait  à  adhérer 
à  ces  arrêta  pris  dans  l'Assemblée  avant  la  réunion. 
11  est  impossible,  Messieurs,  de  se  défendre  et  de 
n'être  pas  attendri,  en  voyant  s'éteindre  pour  tou- 
jours les  étincelles  de  la  division  que  nos  ennemis 
voulaient  entretenir  entre  les  différents  ordres;  tout 
est  maintenant  décidé,  leur  force,  comme  la  nôtre , 
résultera  de  leur  union. 

•  Nos  députés  à  l'Assemblée  nationale  ne  doutent 
pas  plus  que  vous  qu'il  faut  des  gardes  bourgeoises 
pour  ramener  l'ordre  et  maintenir  la  sûreté.  Les  mi- 
nistres qui  obsèdent  et  qui  trompent  le  meilleur  des 
rois  montrent  encore  une  opposition  bien  marquée 
à  l'établissement  de  ces  milices  ;  mais  le  vœu  de  * 
l'Assemblée  nationale,  consigné  dans  ses  arrêtés,  n'en 
est  pas  moins  décidé  pour  que  les  milices  bourgeoises 
soient  établies.  En  douterez-vous  encore.  Messieurs, 
lorsque  je  vous  dirai  qu*un  des  députés  m'a  remis, 
avant  départir,  la  note  que  voici,  écrite  de  sa  main  : 
M.  Dupont^  conseiller  d'Etat,  chevalier  de  l'ordre 
deVasa.etson  fils^dgéde  dix-huit  anSy  demeurant 
rue  du  Petit-Musc,  no  17,  demandent  à  être  compris 
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OH  rôle  de  la  milice  bourgeoise  j  ti  elle  e$i  élablie» 

>  Nous  croyons  donc,  M.  Agier  et  moi,  pouvoir  vous 
déclarer,  en  résultat  de  la  mission  ({ue  nous  nous 
sommes  donnée  vers  l'Assemblée  nationale,  que  tout 
annonce  et  tout  promet  la  réunion  la  plus  complète 
entre  tous  les  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 
Vous  voyez  qu'outre  leur  attention  ordinaire  sur  les 
erands  objets  d*ulilité  générale  pour  tout  le  royaume, 
les  membres  de  l'Assemblée  ont  donné  une  attention 
et  ont  fait  des  démarches  toutes  particulières  et  très 
pressantes  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  cette 
capitale.  C'est  à  nous  à  ne  rien  faire  qui  ne  soit  mar- 
qué au  coin  de  la  sagesse  et  de  la  modération.  Fai- 
sons tout  uour  notre  sûreté,  pour  la  défense  de  la 
cité;  nous  le  devons  :  il  faut  du  courage,  mais  il  faut 
que  le  courage  soit  conduit.  Voilà  ce  oue  nos  dépu* 
tés  de  Paris,  voilà  ce  que  les  députés  lies  provinces, 
qui  ont  été  touchés  de  notre  situation,  nous  ont  spé- 
cialement chargés  de  vous  dire.  Vous  concevez  com- 
bien il  est  utile  de  nous  conformer  à  leurs  invita- 
tions. 

.  «  Si,  après  ces  développements  importants,  les-ci- 
toyens  ici  présents  désirent  quelques  détails  sur  des 
circonstances  plus  minutieuses  de  notre  voyt^e,  nous 
leur  dirons  qu  en  allant  à  Versailles,  vers  midi,  nous 
avons  rencontré  des  détachements  considérables  de 
hussards  dans  la  plaine,  entre  le  chemin  et  la  rivière, 
avant  le  pont  de  Sèvres.  Une  partie  de  ces  hussards 
était  à  cneval  en  repos  dons  la  plaine;  une  autre 

Eartie  était  descendue  et  tenait  les  chevaux  par  la 
ride.  Quelques  piquets  faisaient  patrouille  le  long 
du  chemin,  à  la  portée  des  autres  pelotons  qui  étaient 
dans  la  plaine. 

«  Le  pont  de  Sèvres  était  gardé  par  des  Suisses.  Ils 
ne  nous  ont  rien  demandé,  et  ils  n  ont  pas  mis  d'obs- 
tacle à  notre  passage.  Nous  avons  encore  rencontré 
d'autres  patrouilles  de  Suisses  à  revers  jaunes,  dans 
le  bourg  de  Sèvres. 

•  A  notre  retour,  vis-à*vis  la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres,  nous  avons  rencontré  plusieurs 
voitures,  dont  les  cochers  et  les  gens  avaient  pris  des 
cocardes  ou  des  rubans  verts. 

•  A  Sèvres,  au  bureau,  nous  avons  appris  que  tout 
le  monde  avait  pris  la  cocarde  de  couleur  verte,  et 
effeetivemcnt  tous  ceux  que  nous  avons  rencontrés  la 
portaient. 

•  11  ne  faisait  plus  ioar  lorsque  nous  avons  repassé 
au  camp  des  bussarcU,  près  le  lieu  appelé  le  Potnf* 
dU'Jour»  Les  hussards  y  sont  encore  dans  la  même 
position;  ils  se  tiennent  en  groupes,  à  postes  fixes, 
enveloppés  de  leurs  manteaux  blancs,  et  quelques 
pelotons  vont  rôdant  le  long  du  chemin.  • 

Ce  récit  a  été  entendu  dans  le  ])lus  grand  silence. 
L'arrêté  pris  par  l'Assemblée  nationafe,  et  la  certi- 
tude de  ses  résolutions  patriotiques,  ont  jeté  dans 
tous  lescœurs  une  espérance  nouvelle,  un  nouveau 
courage.  Il  était  près  de  minuit  lorsque  MM.  Mavi- 
gne  et  Agier  se  sont  retirés,  suivis  de  tous  ceux  qui 
venaient  de  les  écouter* 

Pendant  que  l'assemblée  des  électeurs  siégeait 
dans  la  grande  salle,  le  comité  permanent  n'avait  pas 
cessé  d'être  en  activité. 

La  confusion ,  l'impatience  et  le  désordre  y  étaient 
portés  aux  derniers  excès  ;  les  armes  promises  n'é- 
taient pas  arrivées.  Les  députés  de  tous  les  districts, 
à  qui  on  en  avait  promis  pour  cinq  heures  du  soir, 
rassembles  dans  un  très  petit  local,  témoignaient 
avec  chaleur  leur  méfiance  et  leurs  soupçons  ;  quel- 

Îups  voix  même  faisaient  retentir  les  mots  de  per^ 
dieeldetrahiitmé 


M.  le  prévôt  des  marchands  répondait  i  toutfs  let 
demandes,  à  tous  les  reproches,  avec  une  grande 
tranquillité.  On  est  enfin  parvenu  à  renvoyer  les  dé- 
putés des  districts,  en  leur  recommandant  de  revenir 
a  sept  heures  pour  la  distribution  des  armes  qu'on 
attendait  toujours. 

Entre  cinq  et  six  heures  on  a  annoncé  que  plu« 
sieurs  caisses  étiquetées  artiUerie  venaient  d'arriver 
devant  l'Hôtel-de^Ville.  On  a  dit  aue  ces  caisses  con- 
tenaient les  armes  promises  à  M«  te  prévôt  des  mar- 
chands, par  M.  de  Pressoles* 

Et  pour  éviter  l'inconvénient  fâcheux  de  laisser 
ces  armes  à  la  discrétion  de  la  multitude,  le  comité 
permanent  a  fait  sur-le-champ  transporter  1rs  caisses 
Wmées  dans  les  caves  de  rHotel-de-Ville. 

L'embarras  était  de  trouver  les  moyens  de  distri- 
buer avec  sagesse,  de  mettre  en  des  mains  lidèles  et 
connues  les  munitions  qu'on  avait  et  ces  armes  qu'on 
croyait  avoir. 

Il  a  été  enfin  décidé  que  qnatre  électeurs,  mem- 
bres du  comité  permanent,  se  transporteraient  aux 
casernes  des  gardes-françaises,  et  que,  profitant  des 
services  offerts  par  ces  braves  militaires,  ils  les  en  • 
gageraient,  au  nom  de  la  commune,  à  se  rendre  on 
corps  à  THôtel-de-Ville,  pour  de  là  se  distribuer 
dans  les  districts,  et  y  porter  les  armes  et  les  muni- 
tions. 

MM.  Duveyrier,  Pérignon,  le  Couteulx  de  la  No- 
raye  et  Gpniih  ont  été  cnargés  de  cette  commission  , 
et  députés  les  deux  premiers  vers  les  casernes  de 
l'Estrapade ,  les  deux  autres  vert  celles  de  la  rue 
Poissonnière  et  du  dépôt. 

Quelques  temps  après ,  ils  sont  revenus ,  M.  le 
Couteulx  de  la  Noraye  conduisant  avec  lui  un  déta- 
chement considérable  de  gardes  françaises ,  et 
MM.  Duveyrier ,  Pérignon  et  Ganilh  seuls  et  sans 
soldats. 

M.  Duveyrier  a  dit  •  que  M.  Pérignon  et  lui  s'é- 
taient transportés  à  la  caserne  de  l'Estrapade ,  où  ils 
avaient  trouvé  les  soldats  tout  disposés  et  leurs  ar- 
mes priâtes  ;  qu'un  jeune  ofTicier  qui  les  commandait 
leur  avait  observe  que  cette  caserne  ne  contenait 
pas  un  grand  nombre  de  soldats;  (|u'il  était  conve- 
nable de  se  transporter  avec  le  petit  nombre  de  sol- 
dats de  cette  caserne  à  la  grande  caserne ,  sise  rue 
Neuve-Saint-Etienne ,  dont  les  soldats  attendaient 
aussi  avec  impatience  le  siçnal  de  voler  au  secours 
de  leurs  concitoyens;  qiie  1  ordre  des  officiers  supé- 
rieurs était  doniié  pour  que  les  gardes  françaises  de 
ces  deux  casernes  se  distribuaient  dans  les  districts 
des  faubourgs  Saint-Marceau,  Saint-Jacques  et  Saint- 
Germain,  mais  qu'ils  avaient  reçu  la  défense  de  pas- 
ser la  rivière. 

•  Qu'en  conséquence  ils  ti*avaîent  pas  jugé  à  propos 
d'amener  ces  soldats  à  l'Hôte l-de-Vi) le  au  mépris  des 
ordres  qu'ils  avaient  reçus ,  et  que  très  satisfaits  de 
les  voir  distribués  pour  la  défense  des  districts  voi- 
sins, ils  s'étaient  contentés  de  se  rendre  avec  les  sol- 
dats de  la  caserne  de  rEst<*apade  à  la  grande  co- 
serne;  que  de  là  toute  la  troupe,  ayant  a  sa  tétc  les 
deux  députés  du  comité  permanent,  et  marchant  au 
milieu  aes  applaudissements  de  tous  les  citovens, 
s'était  rendue  sur  la  place  de  Saint-Elienne-du-Mont, 
où,  après  s'être  rangée  en  bataille,  elle  s'était  divi- 
sée suivant  les  ordres  reçus ,  pour  jeter  un  détache- 
ment dans  chaque  district.  < 

MM.  Duveyrier  et  Pérignc  n  ont  ajouté  «  qu'il  leur 
était  impossible  de  peindre  'allégresse  avec  laquelle 
ils  avaient  été  reçus  dans  les  deux  casernes ,  que 
plusieurs  soldats  versaient  des  larmes  en  leur  ser* 
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rânt  la  main«  et  qiie  la  joie  de  prendre  enfin  If  s 
armes  pour  la  conservation  commune  avait  pu 
seule  calmer  la  douleur  qu'ils  ressentaient  de  u*a- 
voir  pas  été  plus  tôt  appelés.  • 

M.  Ganilh  n'a  pas  présenté  des  détails  aussi  satis- 
Aiisants.  Il  a  dit  «  qu'ils  s'étaient  transportés  au  dé- 
pôt des  gardes-françaises,  an  coin  de  la  Chaussée 
d'Antin,  oh  ils  avaient  été  présentés  à  M.  de  Boisge- 
lin,nui  commandait;  qu'ils  avaient  fait  part  de  leur 
mission  à  cet  oflicier;  qu'ils  l'avaient  remercié,  au 
nom  de  l'assemblée,  du  patriotisme  que  lui  et  ses 
militaires,  étant  sous  ses  ordres,  avaient  manifesté 
eh  offrant  de  concourir  avec  tous  les  citoyens  à  la 
sûreté  publique;  qu'ils  l'avaient  prié,  au  nom  de 
l'assemblée,  d'envoyer  une  partie  de  sa  troupe  à 
rhôtel-de-ville,  pour  que  le  comité  permanent  pût 
s\iider  des  lumières  de  ces  officiers,  et  du  courage 
de  ces  soldats. 

Que  M.  de  Boisgelin  avait  re'pondu  ç^ne  l'assem- 
blée était  mal  informée,  qu'il  ne  méritait  pas  ses  re- 
merciements; qu'un  de  ses  devoirs  était  de  veiller  à 
la  sûreté  publique  ;  qu'il  s'en  acquittait  en  faisant 
faire  des  patrouilles,  et  qu'il  les  ferait  continuer  ; 
qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  à  l'invitation  de  l'as- 
semblée sans  avoir  pris  les  ordres  du  général  ;  qu'il 
l'attendait  à  chaque  instant,  et  que  si  MM.  les  dé- 
putés de  la  ville  voulaient  aussi  attendre,  ils  pour- 
raient conférer  avec  lui.  > 

31.  Ganilh  a  ajouté  qn'ils  avaient  en  effet  attendu, 
et  qu'une  demi-heure  après,  un  aide-de-camp  était 
venu  dire  à  M.  de  Boisgelin  que  le  général  ne  se  ren- 
drait point  an  dépôt  :  qu'il  s'en  rapportait  à  M.  de 
Boisgelin  sur  le  commandement  et  la  disposition  des 
troupes  qui  étaient  au-delà  de  la  rivière,  se  réser- 
vant de  veiller  lui-même  sur  eeiles  qui  étaient  en- 
deça. 

Qu'après  le  départ  de  l'aide-dc-camp ,  ils  ont 
réitéré  leur  invitation  à  M,  de  Bois^^elin,  mais  qu'il 
s'y  est  constamment  refusé. 

Qu'au  surplus,  en  se  retirant,  ils  ont  vu  plusieurs 
soldats  dans  les  meilleures  dispositions,  qu'ils  ont 
reçu  d*eux  l'assurance  que  tous  leurs  camarades  dé- 
siraient également  de  se  réunir  aux  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

C'est  alors  qu'on  a  jugé  possible  de  distribuer  les 
fusils  promis  par  M.  le  prévôt  des  marchands,  et 
qu'on  croyait  toujours  contenus  dans  les  caisses  ap- 
portées à  i'hôtel-de-ville. 

Cescaissesont  été  ouvertes  en  présence  de  M.  Hay, 
colonel  des  gardes  de  la  ville,  (le  M.  le  marquis  de 
la  Salle,  des  députés  de  plusieurs  districts,  et  entre 
antres,  en  présence  de  M.  Brunet,  procureur  au 
Châtelet,  M.  Javon,  avocat,  et  M.  Bouvier,  négo- 
ciant, députés  du  district  de  Saint- Nicolas- des- 
Champs  ;  et  tous  les  spectateurs  ont  été  étrangement 
stupéfaits,  lorsqu'à  rouverture  de  ces  caisses,  au 
lieu  des  fusils  attendus,  ils  ont  trouvé  ces  caisses 
remplies  de  vieux  linge  (1). 

Il  n'était  pas  possible  de  cacher  cet  événement 
aux  députés  des  districts  toujours  assemblés,  tou- 
jours impatients  d'obtenir  les  armes  dont  on  flattait 
depuis  le  malin  leur  patriotisme  et  lenr  courage. 

Cette  impatience  a  pris  à  l'instant  même  les  ca- 
ractères de  la  fureur  et  de  l'indignation, 

(f  )  Cette  énigme  n*ii  j^mM  été  expliquée  :  comment  cet 
taiifsee  oNiHilles  tt^enveyéet  k  rhdteMe-ville?  qtri  les  avait 
cnvojccsT  k  ^oel  effet?  d'oà  venait  la  HonTelle  qn^elles 
étaient  renpUes  de  fusils?  Voilà  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  dé- 
eouvrir*  A.  U. 

!'•  Scne.  —  Tome  /, 


Un  cri  général  de  trahison  s^est  élevé  contre  te 
prévôt  des  marchands,  contre  les  membres  du  co- 
mité permanent;  et  ce  qu'on  a  tenté  pour  arrêter 
cette  impression  funeste  n'a  fait  que  l'augmenter  et 
la  porter  par  degrés  aux  effets  les  plus  terribles. 

Quelques-uns  des  citoyens  qui  se  succédaient  per- 
pétuellement, ayant  dit  au  comité  permanent  que  le 
couvent  des  Chartreux  et  celui  des  Célestins  rece- 
laient unp  grande  quantité  de  fusils,  le  comité  a  re- 
mis aux  députés  de  plusieurs  district?;,  et  notamment 
des  districts  des  Mathurins,  de  Saint-Eustachc  et  de 
la  Bazoche,  des  ordres  pour  prendre  des  fusils  aux 
Chartreux. 

L'ordre  donné  aux  députés  des  districts  des  Ma- 
thurins et  de  Saint-Euslachc  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  in- 
vite MM.  les  chartreux  de  faire  remettre  aux  citoyens 
du  district  des  Mathurins  (de  Saint-Eustache),  cin- 
quante fusils.  • 

Les  autres  ordres  étaient  conçus  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  comité  permanent  a  donné  de  m^me  plusieurs 
ordres  pour  prendre  des  cartouches  à  l'Arsenal. 

Il  a  déclaré  à  tons  les  autres  citoyens  que  l'hôtel- 
de-ville  était  hors  d'état  de  fournir  des  armes.  On  a 
publié  la  permission  générale,  et  donné  des  ordres 

SarticuUers  à  tous  les  districts  qui  en  ont  demandé, 
e  faire  fabriquer  des  pir^ues.  des  hallebardes,  aux 
frais  de  la  ville,  dé  se  servir  enfin  de  toutes  les  armes 
que  chacun  pourrait  se  procurer. 

Tel  est  Tordre  donné  pour  le  district  de  Saint- 
Eustache  : 

«  Dans  k  besoin  pressant  oà  se  trouvent  les  ci- 
toyens d'être  armés,  MM.  du  district  de  Saint-Busta- 
che  sont  autorisés  à  faire  forger  des  hallebardes  pour 
armer  les  citoyens  de  ce  district.  • 

M.  le  marçpiis  de  la  Salle,  lieutenant-colonel,  che- 
valier de  Saint-Louis,  électeur,  membre  du  comité 
permanent,  et  l'un  des  citoyens  nobles  qui  se  sont 
réunis  les  premiers  à  la  commune,  a  observé  :  Qu'un 
des  plus  grands  inconvénients  de  la  situation  ac- 
tuelle est  le  défaut  d'ordre  et  de  liaison  entre  les 
différentes  parties  de  cette  grande  machine,  dont  nnc 
étincelle  vient  d'embraser  tous  les  ressorts  ;  que  cet 
ordre  si  nécessaire,  cette  réunion,  cette  correspon- 
dance si  précieuse  pour  le  succès  et  la  rapidité  des 
expéditions,  ne  peuvent  exister  que  par  le  comman- 
dement et  l'obéissance;  que,  faute  ne  chefs  connus 
et  avoués  par  la  puissance  publique,  tous  les  citoyens 
devenus  soldats  sont  sans  cesse  exposés  à  perdre 
leur  zèle  et  lein*  intrépidité  en  efforts  superflus,  et 
quelquefois  même  en  efforts  contraires;  qu'il  faut 
surtout  un  général  dont  le  nom,  l'expérience  et  Ie9 

Erincipes  connus  inspirent  la  confiance;  qu'il  e$X 
ien  loin  de  se  croire  capable  et  digne  de  la  première 
fdace,  mais  que,  dans  une  occasion  si  glorieuse,  ton» 
es  postes  sont  sacrés,  tous  les  emplois  honorables, 
et  qu'il  offre  à  la  commune  ce  qu'il  peut  offrir,  sa 
fortune  et  sa  vie. 

Cette  offre  généreuse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle 
a  été  vivement  applaudie.  On  a  dierché,  de  concert 
avec  lui,  un  citoyen  qni  pût  remplir  avec  distinction 
la  place  de  commandant-général. 

Un  membre  du  comité  a  désigné  M.  le  duc  d*Au« 
mont,  dont  la  présence  dans  rassemblée  généraltf 
des  électeurs  venait  d'annoncer  les  sentiments  pa- 
triotiques. 

Ce  choix  a  ététiniversellement  approuvé.  Pour  U 
I  place  de  commandant  en  second,  tous  les. yeux  se 

es 
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sont  Oxcs  sur  M.  le  marquis  de  la  Salle.  Sa  conduite 
manifestait  assez  ses  intentions  et  ses  principes  ;  ses 
services  étaient  connus.  Un  membre  du  comité  a 
rapporte  que  M.  le  marquis  de  la  Salle  avait  servi, 
depuis  1750,  comme  oflicier  dans  le  régiment  du 
roi,  comme  capitaine  dans  ks  dragons  de  Thiange, 
comme  employé  dans  Tétat-major  de  l'armée,  et 
quelquefois  maréchal-des-logis  en  chef  de  plusieurs 
corps  de  réserve  ;  comme  major  du  régiment  d*Ab- 
beville,  et  aujourd'hui  lieutenant-colonel,  comman- 
dant le  bataillon  de  Vermandois  :  enlin,  que  son 
courage  avait  été  cité  avec  éloge  dans  plusieurs  oc- 
casions de  la  guerre  d'Hanovre,  par  les  papiers  pu- 
blics. 

Le  commandement  en  second  a  été  déféré  à  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  qui  a  accepté  cet  honneur  avec 
reconnaissance. 

Le  trouble  qui  semblait  augmenter  à  chaque  in- 
stant, et  les  interruptions  que  le  comité  permanent 
ne  cessait  d'éprouver,  ont  empêché  de  proclamer, 
dès  le  soir  même,  ces  deux  nominations. 

Cependant,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est  entré  sur- 
le-champ  en  fonctions;  il  a  reçu  entre  autres  les 
offres  de  service  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  qui 
a  annoncé  qu'elle  était  prête  et  en  état  de  tout  en- 
treprendre pour  la  défense  de  la  ville,  puisqu'elle 
avait  eu  la  précaution  et  le  bonheur  de  sauver  ses 
armes  du  pillage. 

Et  il  a  donné  sur-le-champ  à  M.  Ricard,  électeur 
et  chancelier  de  la  compagnie ,  Tordre  verbal  de  se 
porter  promptement  à  l'hôtel  Breton villiers,  pour 
préserver  cette  place  du  pillage  et  de  l'incendie  dont 
elle  était  menacée. 

Malgré  le  chaos  épouvantable  qui  semblait  avoir 
bouleversé  toutes  les  parties  d'une  cité  immense,  le 
centre  de  réunion  formé  à  l'hôtel -de-vil  le  par  l'as- 
semblée des  électeurs  a  été  la  première  cause  du 
salut  public.  Cette  puissance  municipale ,  créée  par 
la  circonstance,  tacitement  consentie  et  reconnue 

Far  tous  les  citoyens,  a  réussi  à  mettre  l'image  de 
ordre  et  de  l'obéissance  au  milieu  du  désordre  et 
de  l'anarchie;  et  toutes  les  volontés  particulières 
tendant  au  même  but,  à  la  conservation  générale,  la 
sûreté  individuelle  n'a  reçu  aucune  atteinte  :  la  garde 
bourgeoise  s* est  formée  aans  tous  les  districts,  et  dos 
le  soir  même,  les  patrouilles  se  sont  faites  avec  exac- 
titude ,  les  rues  ont  été  illuminées ,  tous  les  postes 
gardés  avec  surveillance,  et  toutes  les  maisons  res- 
pectées. 

Le  comité  permanent,  en  conformité  du  règlement 
de  la  milice  parisienne,  avait  fait  faire  un  grand 
nombre  de  cocardes  rouges  et  bleues;  elles  ont  été 
distribuées  dès  le  soir  même ,  et  les  cocardes  vertes 
ont  été  proscrites  avec  autant  de  promptitude  qu'elles 
avaient  été  adoptées. 

On  arrêtait  aux  barrières,  et  sans  aucune  excep- 
tion, toutes  les  personnes  qui  voulaient  entrer  dans 
la  ville,  et  qui  voulaient  en  sortir  ;  on  était  surtout 
attentif  et  défiant  sur  celles  qui  venaient  de  Versail- 
les, et  qui,  par  leur  état  ou  par  leur  naissance,  étaient 
censées  avoir  quelques  relations  avec  les  ministres  : 
hommes,  femmes,  voitures,  chevaux,  lettres,  malles 
et  paquets,  tout  était  amené  ou  apporté  a  Thôtel-de- 
ville. 

Dans  le  nombre  impossible  à  décrire  de  ces  per- 
sonnes ainsi  arrêtées,  on  a  conduit  au  comité  perma- 
nent, sur  les  dix  heures  du  soir,  M.  Bochard  de  Sar- 
ron,  premier  président  du  parlement,  et  M.  Lefèvre 
d'Ammécourt,  conseiller  de  s:rand'cliambre ,  qui  re- 
venaient de  Versailles. 


Ces  magistrats  ont  exprimé  combien  ils  éiaitnt 
pénétrés  de  tout  ce  qu'ils  voyaient  ;  ils  ont  appris 
qu'à  Versailles  tout  paraissait  tranquille,  et  que  1  As- 
semblée nationale  s'occupait  d'apporter  remède  aux 
troubles  de  la  capitale. 

Sur  le  désir  qu'ils  ont  témoigné,  de  savoir  les  mt^ 
sures  que  l'hôtel-de- ville  prenait  au  milieu  de  cet 
orage,  on  leur  a  fait  lecture  de  l'arrêté  général  qui 
avait  établi,  dès  la  matinée  du  même  jour,  le  comité 
permanent  et  du  règlement  oui  venait  de  statuer  sur 
la  forme  et  la  com}»Qsition  ae  la  milice  bourgeoise 
parisienne. 

Ils  ont  demandé  l'un  et  l'autre  un  exemplaire  de 
ces  deux  règlements  municipaux. 

Cependant  la  pièce  qui  précédait  le  comité  perma* 
nent  était  remplie  d'une  foule  prodigieuse  :  les  es- 
prits étaient  aigris  et  exaltés.  On  laissait  échapper 
des  soupçons  et  des  murmures  sur  le  voyage  que  les 
deux  magistrats  venaient  de  faire  à  Versailles.  On 
disait  même  que  M.  d'Ammécourt  avait  été  désigné 
comme  successeur  de  M.  Necker. 

Les  membres  du  comité  permanent  ont  averti 
MM.  Bochard  de  Sarron  et  (vAramécourt  qu'il  était 
prudent  de  se  retirer  ;  et  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte ,  MM.  Bufiault ,  Legrand  de  Saint-René 
et  Deleutre,  précédés  de  flambeaux  et  des  gardes  de 
la  ville,  les  ont  reconduits  jusqu'à  leur  voiture  qui 
les  attendait  au  bas  de  l'escalier  de  rhôtel-de-ville  , 
et  ils  ont  recommandé  à  la  garde  bourgeoise  qui  les 
avait  amenés  de  les  accom|)aener  chez  eux  avec  les 
égards  dus  à  leur  caractère  et  a  leurs  fonctions. 

A  minuit  ou  environ ,  quelques  membres  du  co- 
mité permanent  se  sont  retirés  pour  prendre  un  peu 
de  repos.  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  n*a 

fias  voulu  sortir  de  l'hôlel-de-ville  :  il  a  accepté  un 
it  chez  M.  Veytard,  greffier  en  chef. 

MM.  Legrand  de  Saint-René,  BnflaiiU,  Vergne  et 
Hyon,  sont  restés  dans  la  salle  pour  tenir  le  comité 
pendant  la  nuit,  pour  prévenir  ou  arrêter  les  dangers 
qui  pourraient  se  manifester,  pour  répondre  à  toutes 
les  députiitions,  à  toutes  les  (iemandes  qui  se  succé- 
daient sans  interruption ,  et  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  toutes  les  personnes  que  les  patrouilles  ne 
cessaient  d'arrêter  comme  suspectes,  et  d'amener  à 
l'hôtel-de-ville. 

Ils  rapportent  que,  sur  les  deux  heures  du  matin , 

filusieurs  personnes,  portant  sur  leurs  visages  tous 
es  signes  de  l'effroi  et  de  la  consternation,  se  sont 
précipitées  dans  le  bureau,  en  s' écriant  que  tout  était 
perdu,  la  ville  prise,  et  la  rue  Saint-Antoine  inon-r 
dée  de  quinze  mille  soldats  qui  s'avançaient  vers  la 
place  de  Grève,  et  qui,  dans  un  instant,  allaient  s'em- 
parer de  l'hôtel-de-ville  ; 

Qu'ils  avaient  à  cette  nouvelle  conservé  assez  de 
courage  et  de  tranquillité  pour  montrer  un  visage 
ferme  et  tranquille,  et  pour  faire  entendre  à  ceux 
qui  l'apportaient  que  l'hôtel-de-ville  trouverait  dans 
son  magasin  à  poudre  des  moyens  prompts  et  sûrs 
de  faire  repentir  ceux  qui  tenteraient  de  le  surpren- 
dre; 

Qu'après  quelques  minutes  d'attente ,  les  sinistres 
messagers,  surpris  sans  doute  de  n'avoir  pas  fait  une 
plus  grande  sensation,  se  sont  retirés  en  silence,  et 
avec  une  tranquillité  çiui  démentait  assez  l'approche 
du  danger  qu'ils  venaient  d'annoncer  ; 

Que  M.  l'abbé  Lefebvre,  gardien  et  distributeur 
des  poudres,  est  venu  leur  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  même  temps  au  magasin  ; 

Qu'il  leur  a  dit  qu'à  peine  avait-il  été  chargé  dc3 
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quatre  premiers  barils,  que  le  peuple  avait  saisi  sur 
le  port  Saint-Nicolas  et  transporté  dans  la  cour  de 
rhotel-de-ville  quatre-vingts  autres  barils  de  pou- 
dre; au*il  les  avait  fait  de'poser  dans  le  second  bu- 
reau drs  payeurs  de^  rentes  ;  qu'il  avait  accepté  alors 
Eour  Tuider  dans  la  distribution  le  secours  de  deux 
ommes  se  disant  déserteurs  des  canonniers  ;  qu'à 
deux  heures  après  minuit  ou  environ,  la  foule  s'é- 
tmt  un  peu  dissipée,  il  avait  cru  devoir  faire  fermer 
la  première  porte  du  magasin;  mais  qu*uue  foule 
nouvelle  venait  de  briser  cette  porte  à  coups  de  hache 
et  de  pieux,  et  qu'un  coup  de  pistolet,  parti  au  métne 
instant,  effleurant  ses  cheveux,  avait  cassé  derrière 
lui  plusieurs  carreaux  de  la  fenêtre  ;  qu'il  se  voyait 
forcé  de  distribuer  de  la  poudre  en  sacs  et  cornets  à 
ce  peuple  effréné,  qui  n'en  demandait  qu'en  lui  pré- 
sentant des  pistolets,  des  sabres,  des  piques  ou  autres 
armes;  que  cependant,  faisant  à  la  patrie  le  sacrifice 
de  son  existence,  il  n'abandonnerait  pas  ce  poste,  le 
plus  dangereux  sans  doute  et  le  plus  important. 

Les  membres  du  comité  permanent  déclarent  en- 
core qifils  ont  applaudi  aux  vertus  peu  communes  de 
M.  Tabbé  Lefebvre,  laissant  seulement  à  sa  sagesse  le 
soin  d'écarter  les  plus  grands  dangers. 

Que  sur  les  cing  heures  du  matin,  M.  Legrand  de 
Saint-René  a  écrit  au  nom  du  comité  permanent  à 
M.  le  duc  du  Châlelet,  pour  faire  relever  le  détache- 
ment des  gardes-françaises,  qui,  depuis  la  veille, 
était  occupé  à  la  garde  de  rhutcl-de-ville  ,  et  qu'il 
en  a  reçu  la  réponse  suivante,  ainsi  adressée  à 
M.  Leqrand  de  Saint-René^  électeur  et  membre  du 
comité  Tpermaiient. 

•  D*anrès  l'avis  que  vous  me  donnez,  messieurs, 
que  l'hotel-de-ville  a  besoin  d'un  détachement  du 
régiment  des  gardes-françaises  pour  le  garantir  de 
l'eflervescence  de  la  populace,  comme  je  dois  ù  la 
sûreté  de  Paris  de  faire  porter  des  secours  dans  tous 
les  lieux  qui  peuvent  être  menacés  du  pillage  et  de 
l'incendie,  en  attendant  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  com- 
mandement des  troupes  dans  Paris,  je  viens  d'en- 
voyer les  ordres  nécessaires  pour  que  le  détache- 
ment du  régiment  des  gardes  que  vous  me  mandez 
avoir  marché  hier  au  soir  à  l'hôlel-de-ville  à  votre 
réquisition,  pour  en  assurer  la  conservation,  soit  in- 
cessamment relevé. 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments  de  la 
considération  la  plus  distinguée, 

Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

•  Signé  le  duc  du  Chatelet.  » 

Paris,  ce  14  juiUet  1789. 

Qu'ils  sont  parvenus  à  faire  désarmer  plus  de  cent 
cinquante  vagabonds,  oui,  ivres  de  vin  et  d'eau-de- 
vie,  s'étaient  endormis  aans  l'intérieur  de  Thutel-de- 
ville  ; 

Que  ces  gens  désarmés  demandaient  du  travail  ;  et 
qu'alors,  sur  l'instruction  donnée  par  M.  Buffault, 
que  tous  les  ouvriers  pouvaient  être  utilement  em- 
ployés k  la  Grande-Garre,  le  comité  a  sur-le-champ 
fait  imprimer  et  promulguer  l'arrêté  qui  suit  : 

•  Le  comité  permanent  établi  à  l'hôtel-de-ville, 
désirant  de  concourir  à  entretenir  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes,  invite  MM.  les  chefs  de  chaque 
district  d'annoncer  qu'ils  ont  ouvert  un  atelier  à  la 
Grande-Garre,  où  tous  ceux  qui  veulent  être  occu- 
pés trouveront  du  travail  à  raison  d'un  prix  convenu 
par  toise  ;  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  sera  payé 
à  raison  de  son  activité  et  de  son  travail. 


En  conséquence,  ceux  qui  voudront  se  transporter 
a  la  Grande-Garre  y  seront  occupés  siir-le-cnamp, 
en  rapportant  un  certificat  du  chef  de  leur  dislricU 

Du  mardi,  14  juillet  1789. 

Dès  six  heures  du  matin,  d'autres  membres  du  co- 
mité permanent  y  sont  successivement  revenus.  Les 
députés  des  districts  et  une  foule  de  citoyens  de  tou- 
tes les  classes  remplissaient  l'hôtel-de-viUe  ;  les  uns 
réclamant,  les  autres  conduisant  des  effets  saisis,  des 
charettesde  farine,  de  blé,  de  vin  et  d'autres  cornes* 
tibles  ;  des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  des 
chevaux  ;  tout  était  enlevé,  jusqu'aux  grains  destinés 
à  la  halle,  et  tout  était  amené  sur  la  place  de  l'HôteU 
de-Ville. 

Dans  cette  étrange  confusion,  on  avait  soin  sur- 
tout de  faire  reconduire  promptement  à  la  halle  tout 
ce  qui  arrivait  pour  son  approvisionnement. 

Les  rues  étaient  inondées  d'une  multitude  innom- 
brable de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  état,  qui 
les  parcouraient  sans  oi-dre  et  avec  des  armes  de  toute 
espèce.  Pour  prévenir  les  dangers  que  préparait  cette 
agitation  effrayante,  le  comité  a  fait  imprimer  et  afB- 
cner  l'arrêté  suivant  : 

•  Les  citoyens  de  tous  les  ordres  sont  invités  à  se 
transporter  a  l'instant  chacun  dans  son  district. 

•  On  mande  aux  chefs  de  corporation  de  mainte- 
nir dans  l'ordre  tous  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen- 
dance. 

«  Ceux  qui  ont  des  armes,  et  qui  ne  sont  pas  clas- 
sés dans  leurs  districts,  sont  invités  ù  se  porter  sur- 
le-champ  dans  les  corps  de  la  milice  parisienne.  • 

Le  plus  grand  nombre  des  personnes  qui  remplis- 
saient l'hôtel-de-ville  étaient  ceux  à  qui  ta  veille  on 
avait  très  vainement  promis  des  armes. 

Ceux  à  qui  l'on  avait  donné  des  ordres  pour  pren- 
dre des  fusils  aux  Chartreux,  s'étaient  transportés 
aux  Chartreux,  et  n'y  avaient  pas  trouvé  un  seul 
fusil. 

^  Ceux  qu'on  avait  envoyés  à  l'arsenal  y  prendre  des 
cartouches  n'avaient  pastrouvé  une  seule  cartouche 
à  l'arsenal. 

La  colère  et  l'indignation  semblaient  s'accroître  à 
chaque  instant  par  cette  fatalité  qui  s'acharnait  à  dé- 
truire sur  la  fourniture  nécessaire  des  armes  et  des 
munitions,  toutes  les  espérances,  au  moment  même 
où  elles  étaient  formées  et  communiquées  aux  ci- 
toyens. 

Le  comité  permanent  s'était  réuni  au  milieu  des 
clameurs  furieuses  et  des  menaces  les  plus  ef- 
frayantes. 

Son  premier  soin  a  été  d'arrêter  aue  M.  Ethis  de 
Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  serait  invité 
à  se  transporter  sur-le-champ  à  l'hôtel  des  Invali- 
des, pour  y  demander  les  armes  de  toute  espèce  qui 
pourraient  s'y  trouver,  et  les  faire  apporter  à  l'hôtel- 
de- ville. 

M.  Ethis  de  Corny  a  accepté  cette  commission,  et 
il  est  parti  pour  la  remplir. 

A  sept  heures,  ou  environ,  une  foule  effrayée  est 
venue  annoncer  que  le  régiment  Royal-Allemand  s'é* 
tait  mis  en  bataille  à  la  barrière  du  Trône. 

Quelques  moments  après,  une  autre  foule,  poua^» 
sant  des  cris,  est  venue  aire  que  les  régiments  Royal- 
Allemand  et  Royal-Cravate  s'avançaient  dans  le  fau- 
bourg Saint- Antoine  ;  qu'ils  y  massacraient  tout, sans 
distinction  d'âge  et  de  sexe  ;  qu'ils  plaçaient  des  ca- 
nons dans  les  rues;  que  la  rue  de  Cnaronne  était 
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fftmpîîc  de  soldats  et  de  carnage;  que  le  faubourg 
Saiut-Antoine  était  menacé  d'une  destruction  totale. 

Dans  le  même  instant  une  autre  foule  est  arrivée, 
disant  que  les  régiments  placés  à  Saint-Denis  s'é- 
taient avancés  jusquà  la  Chapelle,  et  qu'ils  allaient 
entrer  par  le  faubourg. 

Ces  nouvelles  désastreuses,  ces  présages  terribles 
d'une  dissolution  générale,  n'ont  pas  ébranlé  le  cou- 
rage du  comité  permanent,  ni  déconcerta  sa  pru- 
dence. 

Rappelant  à  son  souvenir  la  réponse  du  roi  faite  à 
une  dépnlation  de  l'Assemblée  nationale  le  10  du 
présent  mois,  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  avait  dit  ; 
•  Vous  pouvez  assurer  les  Etats-Généraux  que  les 
troupes  rassemblées  autour  de  Paris  ne  sont  desti- 
nées qu'à  réprimer  ou  plulût  prévenir  de  nouveaux 
désorares,  à  maintenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des 
lois,  à  assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  leurs  délibérations.  »  Le  comité  perma- 
nent a  été  persuadé  que  si  les  troupes,  au  contraire, 
venaient  apporter  au  sein  delà  capitale  l'alarme,  le 
désordre  et  la  mort,  elles  agissaient  évidemment 
contre  les  intentions  paternelles,  au  mépris  des  or- 
dres de  Sa  Majesté,  et  sans  doute  en  vertu  d'ordres 
arbitraires  donnés  par  des  chefe  traîtres  au  roi  et  à  la 
patrie. 

Le  comité  permanent  a  été  pei-suadé  qu'il  ne  pou- 
vait donner  une  preuve  plus  signalée  de  la  fidélité  à 
son  devoir,  et  de  son  dévouement  aux  volontés  du 
roi,  comme  aux  intérêts  de  la  patrie,  qu'en  opposant 
une  défense  légitime  à  une  attaque  criminelle. 

En  conséquence,  après  avoir  dépêché  des  cour- 
riers dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-De- 
nis pour  s'instruire  avant  tout  du  véritable  état  des 
choses,  le  comité  a  envoyé  dans  chaque  district  un 
messager  portant  ordre  de  sonner  partout  l'alanno, 
de  dépaver  les  rues,  de  creuser  des  fossés,  de  former 
des  barricades,  d'opposer  entin  à  l'entrée  des  troupes 
tous  les  obstacles  que  le  zèle  et  le  patriotisme  étaient 
capables  d'inventer  et  de  mettre  en  usage. 

En  même  temps  il  a  fait  rassembler  le  plus  grand 
nombre  possible  de  gardes-françaises  et  de  citoyens 
armés,  pour  les  opposer  aux  ennemis  qui  dévas- 
taient, disait-on,  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Cette  troupe  était  prête,  lorsque  les  courriers  en- 
voyés vers  ce  faubourg  et  le  Auibourg  Saint-Denis 
sont  venus  rapporter  que  l'alarme  était  fausse;  que 
le  régiment  Royal-Allemand  était,  à  la  vérité,  moulé 
à  cheval,  mais  qu'il  n'occupait  que  les  dehors  de  la 
barrière  du  Trône  ;  qu'il  paraissait  disposé  plutôt  à 
s'éloigner  qu'à  entrer  dans  Paris  ;  que  les  régiments 
placés  à  Saint-Denis  ne  s'étaient  pas  avancés  jusqu'à 
la  Chapelle;  que  cette  route  était  tranquille,  et  qu'il 
ne  paraissait  pas  même  qu'ils  eussent  jusqu'à  pré* 
sent  quitté  leur  poste. 

Ce  qui  rassurait  encore  sur  les  dispositions  des 
troupes,  était  le  nombre  considérable  de  soldats, 
dragons  et  fantassins  des  divers  régiments  campés 
aux  environs  de  Paris  qui  se  présentaient  aux  bar- 
rières avec  armes  et  bagages,  qui  déclaraient  leur 
intention  décidée  de  servir  la  nation,  et  qui  étaient 
arrêtés  par  les  différents  districts,  et  conduits  à  l'hô- 
tel-de-ville  ,  d'où  le  comité  les  distribuait  dans  les 
troupes  nationales  avec  des  précautions  sufUsau tes 
pour  s'assurer  de  leurs  dispositions. 

Sur  l'avis  donné  au  comité  que  les  brigands  dis- 
persés avaient  manifesté  quelque  intention  de  se  ras- 
sembler pour  attaquer  et  piller  le  trésor  royal  et  la 
caisse  d'escompte,  te  comité  a  donné  l'ordre  que  ces 
deux  établissements,  les  plus  importants  sans  doute. 


fussent  gardés  par  un  nombre  égal  de  gardes-fran- 
çaises et  de  citoyens  armés. 

Dans  le  nombre  des  personnes  saisies  et  amenées 
à  riiôtel-de-ville,  on  a  distingué  un  garçon  de  treize 
à  quatorze  ans,  saisi  et  conduit  par  une  foule  déjeu- 
nes gens  de  son  âge,  qui  l'ont  accusé  de  vendre  dans 
la  rue  Saint-Antoine,  au  prix  d'un  écu,  des  cocardes 
qui  ne  valaient  pas  24  sous,  et  d'user  de  menaces  et 
de  gestes  violents  pour  les  faire  acheter 

Le  comité  ayant  ordonné  que  l'argent  et  les  cocar- 
des seraient  saisis  et  distribués  aux  pauvres,  les  ac- 
cusateurs ont  insisté,  disant  avec  tumulte  que  cette 
punition  ne  suffisait  pas ,  et  qu'un  citoyen  qui  em- 
ploie en  même  temps  contre  ses  concitoyens  la  fraude 
et  la  violence  méritait  d'être  livré  à  la  justice. 

En  conséquence,  le  comité  a  ordonné  que  le  mar- 
chand de  cocardes  serait  envoyé  en  prison. 

On  a  apporté  à  l'hôtel-de-ville  la  caisse  de  Poîssy, 
que  les  patrouilles  avaient  saisie  :  le  comité  Ta  fait 
déposer  dans  une  salle,  pour  y  être  gardée  par  deux 
fusiliers,  jusqu'à  ce  au'elle  pût  être  rendue  aux  pro- 
priétaires et  intéresses. 

Sur  les  huit  heures  du  malin,  quelques  particu- 
liers sont  venus  annoncer  que  la  rue  Saint-Antoine 
était  menacée  d'un  côté  par  les  hussards,  qui  déjà 
avaient  paru  dans  le  faubourg ,  et  de  l'autre  par  les 
canons  de  la  Bastille  qui  étaient  braqués  sur  cette 
rue. 

Le  comité  permanent  a  voulu  prévenir  le  carnage 
que  ces  dispositions  hostiles  paraissaient  annoncer, 
et  sur-le-champ  il  a  chargé  MM.  Bellon ,  oflicier  de 
l'arquebuse,  Billcfod,  sergent-major  d'artillerie,  pen- 
sionnaire du  roi,  et  Chaton,  ancien  sergent  des  gar- 
des-françaises, aussi  pensionnaire  du  roi,  de  se  rendre 
à  la  Bastille  pour  parler  à  M.  Delaunay ,  commandant 
de  cette  forteresse,  l'engager  à  retirer  ses  canons,  et 
à  donner  parole  de  ne  commettre  aucune  hostilité, 
l'assurant  de  leur  côté  que  le  peuple  du  faubourg 
Saint-Antoine  et  des  environs  ne  se  porterait  à  au- 
cune entreprise  funeste  contre  lui  et  contre  la  place 
qu'il  commandait. 

MM.  Bellon,  Billefod  et  Chaton  sont  partis  sur-le- 
champ  pour  exécuter  cette  commission. 

Sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  les  IhéAlrcs 
avaient  reçu  de  M.  le  baron  de  Breteuil  l'ordre  d'ou- 
vrir leurs  spectacles  aujourd'hui,  le  comité  perma- 
nent a  cru  devoir  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  ae  cette  démarche  imprudente. 

En  conséquence,  il  a  fait  parvenir  5  différents  théâ- 
tres, imprimer  et  alTicher  la  proclamation  suivante  : 
•  Défenses  sont  faites  h  tous  spectacles  quelcon- 
«  ques  d'ouvrir  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  ville.  » 

Parmi  tous  les  cito^rens  qui  venaient  apporter  en 
tumulte  a  l'hôtel-de-villc  leurs  alarmes  ou  leurs  fu- 
reurs, on  a  distingé  M.  Lolier  et  un  de  ses  confrères, 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  et  porteurs 
d'un  message  bien  différent. 

M.  LoHer  et  son  confrère  ont  dit  que  la  commu- 
nauté des  procureurs  de  la  chambre  des  comntes, 
nersuadée  que  rhôtel-de-ville.  dans  ce  momentu'em* 
barras,  de  fermentation  et  de  danger,  a  besoin  de 
secours  extraordinaires,  les  a  chargés  d'offrir  et  d'ap- 
porter au  comité  permanent  une  somme  de  2,400  liv. 
pour  être  employée  aux  nécessités  publiques. 

Et  au  même  instant  M.  LolIcr  et  son  confrère  ont 
déposé  sur  le  bureau  deux  sacs  de  J  ,200  liv.  chacun. 

Le  comité  permanent ,  en  acceptant  ce  secours  si 
généreusement  offert,  leur  a  témoigné  combien  il 
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Aait  tensibte  h  cet  acte  patriotique,  le  premier  de  ce 
genre  dont  Texemple  ait  été  donné  dans  cette  circon- 
stance ,  et  il  les  a  charges  de  porter  à  leur  commu* 
tiautë  les  remerciements  que  le  comité  permanent 
croyait  lui  devoir. 

M.  Buffhult,  premier  échevin,  a  bien  touIu,  Sur 
rinyitatioii  du  comité,  se  cliarçer  de  cette  Somme  de 
S,400  liv.  pour  la  verser  dans  la  caisse  commune. 

Sur  ces  entreraites,  M.  le  marquis  de  la  Salle  est 
entré,  et  il  a  dit  qu'il  se  voyait  avec  regret  dans  Tim- 
possibilité  de  rendre  utile  remploi  dont  on  l'avait 
nonoré  la  veille;  que  nommé  commandant  en  second 
de  la  milice  parisienne  sous  les  ordres  de  M.  le  duc 
d'Aumonl,  nommé  lui-même  commandant-général , 
il  ne  pouvait  exercer  ses  fonctions  dans  toute  l'éten- 
due et  avec  tout  le  succès  dû  à  sa  bonne  volonté , 
tant  que  sa  nomination  ne  serait  pas  connue  et  agréée 
de  tous  les  citoyens,  et  tant  que  M.  le  duc  d*Aumont, 
sous  le  commandement  duquel  il  devait  a^r,  ne  se- 
rait point  averti  de  se  rendre  à  rhôtel-de-ville. 

Le  comité  a,  sur-le-champi  envoyé  vers  M.  le  duc 
d^Aumont»  pour  rinvitcr  à  se  rendre  à  rbôteMe- 
ville. 

Et  il  a  été  arrêté  de  re'differ  sUNle-champ  la  com- 
mission en  vertu  de  laquelle  M»  le  duc  d'Aumont  et 
M.  le  marquis  de  la  Salie  exerçaient,  le  premier,  les 
fonctions  de  commaudant-général,  et  le  second,  les 
fonctions  de  commandant  en  second. 

A  rinslant  s'est  présenté  M.  de  la  Caussidière,  che- 
valier de  Saint-Louis,  qui  a  offert  ses  services,  et  de- 
mandé avec  instance  un  emploi  dans  l'état-major, 
sous  les  ordres  de  MM*  le  duc  d'Aumont  et  martiuis 
de  la  Salle. 

Le  comité  a  décidé  de  donner  à  M.  le  chevalier  de 
la  Caussidièrc  le  grade  et  Tautorité  de  major,  et  de 
le  comprendre  sous  ce  titre  dans  la  commission  qu*on 
allait  rédiger. 

Cette  commission  a  été  rédigée  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué,  savoir  : 

«  M.  le  duc  d'Aumont  commandant-général  de  la 
milice  parisienne,  et  autres  corps  militaires  y  réunis  ; 

•  M.  le  marquis  de  la  Salie,  commandant  en  se« 
cond; 

•  Et  M.  le  chevalier  de  la  Caussidièrc,  major,  pour 
diriger  ladite  milice  soUs  les  ordres  et  instructions 
du  cobiilé. 

•  Fnltàrhôtel-de-vllledeParis.le  14  juillet  1789. 

•  Signé  de  Flbssellbs,  Legrand  de  SAiift-RBNB, 

Fauchet,  Bancal  des  Issarts,  Duvbtribr, 
Yergnb,  Cuignard,  Rol'en,  Greslb,  Tas- 
sin,  bol'cueb,  ilyon,  pérignon.  • 

M.  le  duc  d'Aumont  est  arrivé,  et  il  s'est  excusé 
d'abord  d'accepter  la  place  de  commandant-général, 
et  ensuite  il  a  demandé  vingt-quatre  heures  pour  se 
décider. 

Alors  le  comité  permanent,  à  qui  vingt-quatre  mi- 
nutes paraissaient  un  délai  dangereux,  a  engage  M.  le 
marquis  de  la  Salle  a  se  charger  du  commandement 
en  clief,  et  ce  citoyen  estimable  n'a  accepté  celte 
place  éminente  que  pour  donner  la  première  preuve 
de  sa  soumission  et  de  son  dévouement  aux  orch'cs 
de  la  commune. 

M.  de  Saudray,  chevalier  de  Saint-Louis,  connu 

Sar  ses  longs  services  dans  les  cours  étrangères,  ci- 
evant  major  et  aldc-maréchal-général-ïles-logis  du 
roi|  s'est  présenté;  il  a  offert  son  courage  et  son 


^xt^érteneê,  M  mettant  à  an  oflM  qn^flè  eôniSitioti , 
celle  de  ne  pas  servir  avec  un  grade  inférieur  au 
grade  qu'il  avait  déjà  dans  Tarmee. 

Le  comité  permanent,  en  lui  témoignant  tonte  la 
sensibilité  que  méritaient  son  «èle  et  son  dévouement, 
lui  a  offert  les  fonctions  et  le  titre  de  cntnmandnnt- 

§ét)éral  en  second,  immédiatement  sous  les  ordres 
e  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

M.  de  Saudray  a  accepté  cette  f)1ace  avec  recou» 
naissance,  et  dans  le  même  instant  il  a  reçu  un  bre» 
Vct  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Paris  a  nommé 
M.  le  chevalier  de  Saudray  commandant-général  en 
second  de  la  milice  nationale  parisienne,  et  de  toutes 
les  troupes  qui  s'y  joindront. 

•  Fait  en  rhôtel-de-ville,  le  14  juillet  1780. 

«  Sifné  Fauchbt,  Boucher,  PÉRiONOit,  Rouen, 
BurrauLt,  Vérone,  de  Flbsseubs,  Lb- 

GRAND  DE  SaINT*Bb{IB,  BaNCAL  DES  !§> 

SABTt,  DuvBTRiBB,  leer^lairt;  im  maa- 
Qiiis  DE  LA  Salle,  Hyon,  Dbleutbe, 
Tamin,  Moreau  dk  Saint-Msrt.  » 

Dans  le  même  temps,  M.  SoUet  d'Ermi^y,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  témoignait  les  mêmes  senti- 
ments et  les  mêmes  désirs  { heureux  de  faire  à  la 
patrie  le  sacrilice  de  sa  vie,  a  quelque  rang  et  dana 
quelque  emploi  qu'elle  voulût  bien  le  placer. 

Le  comité  permanent  l'a  prié  d'accepter  dans 
Tétat-major  le  titre,  l'autorité  et  les  fonctions  de 
major-suppléant. 

Et  M.  le  chevalier  d'Brmigny  a  reçu  un  brevet 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne  a 
nommé  et  institué  M.  le  chevalief  Souet  d'Ërmi^ny 
en  qualité  de  major-suppléant,  pour  diriger  la  milice 
parisienne  sous  les  ordres  et  instructions  du  comité. 

é  Fait  en  rhôtel-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

•  Signé  Delavigne,  président  det  élecieurt  ;  du 

Flessellës,  prévôt  des  marchands  et 
président  du  comité;  Boucbbr,  Péai- 
GRON,  Bancal  des  Issarts,  et  lb  mar** 
Quis  DB  LA  SalLb,  commandant  cH 
chef»  » 

Ces  quatre  ofiiciers  MM.  le  marquis  de  la  Salle,  le 
chevalier  de  Saudray,  do  la  Caussidièrc  etd'Ermignv, 
ont  prêté  serment  dans  le  comité,  entre  les  mains  du 
président,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  honneur 
et  iidélité,  de  n'employer  les  forces  qui  leur  étaient 
confiées  sous  les  ordres  de  la  municipalité,  que  pour 
la  défense  de  la  commune  et  la  conservation  de  la 
liberté  publique. 

Cette  formalité  remplie,  ils  ont  été  conduits  sur  le 
peiTon  de  l'hôtel-de-ville,  et  là,  ils  ont  été  procla- 
mes par  quatre  membres  du  comité  permanent,  et 
reconnus  par  tous  les  citoyens  armés  qui  les  envi- 
ronnaient; savoir  :  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  com- 
mandant en  chef,  M.  le  chevalier  de  Saudray,  com* 
mandant-général  en  second,  et  MM.  le  chevalier 
d'Ermigny  et  de  la  Caussidicre,  comme  majors-génc- 
raux  de  la  milice  parisienne. 

fit  h  l'instant  même  il  a  été  arrêté  que  ces  quatra 
officiers  composant  l'état-major  formeraient  dans 
rhôtel-de-vihe  un  bureau  militaire,  auquel  seraient 
renvoyés  tons  les  objets  relatifs  à  la  discipline,  à  la 
manutention  et  à  la  direction  des  armes. 

Dans  le  même  temps,  M.  Moreau  de  Saint-M(^ry« 
président  des  électeurs,  faisait  dans  lasrandcs«'dle 
tous  les  efforts  possibles  pour  réunir  et  former  l'as- 
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flemblëe  des  électeurs  conyo<iuée  pour  huit  heures 
du  matin. 
Mais  la  foule  qui  ne  cessait  de  circuler  dans  la 

frande  salle,  la  confusion  extrême  qui  y  régnait,  et 
habitude  déjà  prise  de  porter  toutes  les  demandes, 
et  d*exiger  toutes  les  résolutions  du  comité  perma- 
nent, mettant  à  la  formation  de  rassemblée  générale 
un  obstacle  insurmontable,  M.  Morequ  de  Saint- 
Méry  a  pris  le  parti  de  passer  lui-même  au  comité 
permanent. 

MM.  les  directeurs  et  caissier  de  la  caisse  de  Sceaux 
et  de  Poissy  se  sont  présentés  au  comité,  et  ils  ont  de- 
mandé qu'il  fût  donné  ordre  à  la  caisse  d'escompte 
de  leur  remettre  150,000  livres  en  e^èces,  pour 
échange  de  pareille  somme  en  billets  de  la  même 
caisse  ;  et  ce,  afin  de  pouvoir  faire  Tapprovision- 
nement  de  Paris  pour  cette  semaine. 

Sur  cette  demande,  dont  Timportance  a  été  géné- 
ralement sentie,  le  comité  permanent  a  arrêté  que 
MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se- 
ront invités  à  faire  rechange  demandé. 

Et  cet  arrêté,  signé  des  membres  du  comité  pré- 
sents, a  été  délivré  à  MM.  les  directeurs  et  caissier 
de  la  caisse  de  Sceaux  et  Poissy. 

Sur  la  nouvelle  reçue,  au'une  grande  quantité 
d'armes  et  debagases  avait  été  transportée  à  Sainte- 
Marguerite,  M.  Oudart,  électeur  et  avocat  au  parle- 
ment, a  reçu  et  accepté  la  commission  suivante  : 

«Le  comité  permanent  autorise  M.  Oudart,  avocat 
au  parlement,  à  prendre  les  mesures  les  plus  sages, 
pour  mettre  en  lieu  de  sûreté  les  armes  et  bagases 
qui  sont  à  Sainte-Marguerite,  à  la  charge  d'en  renare 
compte  au  comité.  • 

M.  Soulès,  électeur,  a  présenté  un  écrit  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  adressé  au  comité  permanent, et 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Permettez  à  M.  Soulès  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  de  cent,  ou,  s'il  se  peut,  de  deux  cents 
jeunes  gens  choisis. 

«  Signé  le  marquis  de  la  Salle.  » 

M.  Soulès,  interrogé  sur  les  moyens  qu'il  pouvait 
avoir  pour  lever  cette  compagnie  de  cavalerie,  a  ré- 
pondu que  le  zèle  extrême  de  tous  les  citoyens  était 
un  sûr  garant  de  son  succès.  Sur  ce ,  le  comité  per- 
manent a  permis  à  M.  de  Sbulès  de  lever  une  com- 
pagnie de  cavalerie,  et  commission  lui  a  été  délivrée 
en  conséquence. 

En  rendant  compte  des  mesures  déjà  prises  pour 
la  défense  publique,  M.  le  marquis  de  la  Salle  s'est 
applaudi  surtout  du  zèle  manifesté  par  la  compagnie 
de  l'Arquebuse,  et  il  a  dit  qu'il  avait  cru  ne  pas  de- 
voir borner  les  efforts  de  ces  braves  citoyens,  en  leur 
donnant  une  commission  particulière;  qu'il  leur 
avait  donné  l'ordre  de  se  répandre  dans  tous  les 
endroits  de  cette  ville  où  leur  présence  sera  néces- 
saire, et  d'y  porter  les  secours  et  l'ordre  que  la  pru- 
dence leur  dictera. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  a  dit  encore  qu'il  était 
intéressant,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  rapidité 
de  l'exécution, d'établir  une  correspondance  prompte 
et  certaine  entre  l'hôtel-de-ville  et  les  districts. 

En  conséquence,  le  comité  permanent  a  fait  faire 
la  proclamation  suivante  : 

«Les  différents  districts  continueront  de  s'assembler 
en  armes  dans  l'église  où  ils  se  sont  formés  ;  et  tous 
les  matins  ils  enverront  d'ordonnance  six  hommes 
armés  à  l'hôtel-de-ville.  Tous  les  ordres  seront  en- 
voyés aux  districts  par  un  de  ces  hommes  d'ordon- 
nance, • 


Plusieurs  citoyens  armés  ont  arrêté  et  conduit  i 
l'hôtel-de-ville  une  voiture  aux  armes  de  M.  le 
prince  de  Conti,  et  dans  laquelle  étaient  deux  per- 
sonnes, dont  l'une  avait  été  prise  par  la  multitude 
pour  le  prince  de  Conti  lui-même. 

Ces  deux  personnes  étaient  deux  officiers  de  M.  le 
prince  de  Conti ,  qui  ont  déclaré  que  leur  intention 
était  de  sortir  de  Paris  pour  «aller  à  leur  campagne. 

Le  comité  permanent  les  a  invités  à  différer  leur 
voyage ,  et  a  donné  ordre  qu'ils  fussent  libres  de  re- 
tourner chez  eux. 

Parmi  les  différents  paquets  de  dépêches  qu'on  ar* 
rêtait  entre  les  mains  de  tous  les  courriers ,  on  a 
trouvé  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre  au  gou- 
verneur des  Invalides,  et  d'autres  missives. 

Le  moment  n'étant  pas  favorable  pour  la  lecture 
et  l'examen  de  tous  ces  paquets ,  il  a  été  décidé  qu'ils 
seraient  déposes  au  greffe  de  la  ville. 

On  a  apporté  au  comité  une  lettre  ,  à  l'adresse  de 
M.  de  Crosne  ,  et  signée  prince  de  Lambesc ,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  va  envoyer  un  détachement 
pour  escorter  le  pain  et  le  vin  destinés  à  son  régi- 
ment» 

On  a  arrêté ,  conduit  à  l'hôtel-de-ville  et  confis- 
qué deux  chariots  qu'on  a  dit  avoir  été  fournis  par 
les  écuries  du  roi ,  et  qui  se  trouvaient  chargés  d'a- 
voine. 

Ces  choses  se  passaient  au  milieu  d'un  désordre 
toujours  croissant,  au  milieu  des  demandes,  des  mur- 
mures et  des  menaces  relatives  aux  armes  promises 
la  veille. 

Depuis  sept  heures  du  matin ,  on  délivrait  à  tous 
ceux  qui  voulaient  s'en  contenter ,  des  ordres  pour 
établir  des  patrouilles  et  des  corps-de-garde  dans  les 
quartiers  les  moins  surveillés,  et  pour  faire  fabriquer 
sur-le-champ  des  armes  aux  frais  de  la  ville. 

Tel  est  Tordre  délivré  à  M.  Lemafle ,  électeur  : 

•  Le  comité  de  la  milice  parisienne  autorise  M.  Jean 
Thomas  Lemafle ,  premier  électeur  du  district  de  la 
Madeleine-de-Tresnel,  à  donner  des  ordres  à  la  mi- 
lice de  son  quartier,  pour  les  patrouilles  et  rétablis- 
sement des  corps- de-garde  dans  les  districts.  • 

Le  même  comité  autorise  le  même  district  à  faire 
fabriquer  trois  cents  hallebardes,  dont  les  frais  de  fa- 
brication seront  remboursés  par  la  ville,  sur  les  quit- 
tances. 

Tels  sont  ceux  délivrés  à  M.  Gorneau  ,  du  district 
de  Saint-Méry  ;  à  M.  Damoye,  électeur  et  président  du 
district  de  Sainte-Marguerite ,  et  à  mille  autres,  tous 
conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  avec  pro- 
messe de  faire  rembourser  sur  la  caisse  municipale 
les  armes  qui  seraient  fabriquées. 

Sur  la  délivrance  de  ces  ordres  pour  In  fabrication 
des  lances,  hallebardes  ou  piques,  un  citoyen  a  dé- 
claré qu'il  était  certain  de  l  offre  fuite  par  le  gouver- 
neur des  Invalides,  de  donner  les  armes  dont  il  était 
dépositaire ,  et  que  le  comité  se  rendrait  coupable 
d'infidélité  et  d'imprudence  en  ne  procurant  aux  ci- 
toyens que  des  lances  et  des  hallebardes,  lorsqu'il 
élait'cn  son  pouvoir  de  leur  procurer  des  fusils  et  des 
baïonnettes. 

Un  membre  du  comité  a  observé  que  M.  de  Corny, 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avait  été  député  des 
sent  heures  du  matin  vers  le  gouverneur  des  Inva- 
lia(  s,  pour  l'engager  à  donner  des  armes  ,  et  que 
M.  xlc  Corny  ne  pouvait  pas  tarder  à  revenir. 

Malgré  cette  observation ,  le  comité  a  été  sur-le- 
champ  obligé  de  donner  un  ordre  conçu  en  css 
termes  ; 
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•  H.  le  gouverneur  des  Invalides,  quia  bien  voulu 
offrir  des  armes  aux  citoyens  de  Paris ,  est  instam- 
ment prié,  de  la  part  du  comité  de  les  remettre  aux 
ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Salle.  • 

Et  cet  ordre  a  été  sur-le-champ  remis  par  M.  le 
marquis  de  la  Salie,  à  M.  Dunos ,  qui  s'est  chargé  de 
Texécuter» 

Alors  un  électeur  et  membre  du  comité  a  instruit 
le  comité  que  la  bazoche  du  Palais  était  assemblée 
sur  le  Pont-au-Change ,  attendant  avec  impatience 
les  armes  qui  lui  avaient  été  promises  par  Thôtel-de- 
ville  ,  au*il  était  convenable  de  lui  envover  un  ordre 
semblable,  pour  l'autoriser  à  aller  preuare  des  armes 
aux  Invalides. 

Cet  ordre  a  été  fait  à  Tinstant  et  remis  à  M.  Chi- 
gnard,  qui  venait  d'en  faire  sentir  l'utilité,  et  qui 
s'est  chargé  de  le  porter  lui-même  à  la  bazoche. 

Le  prieur  et  le  procureur-général  des  Chartreux 
ont  été  présentés  au  comité ,  conduits  par  MM.  Joly 
et  Pons  (de  Verdun),  électeurs. 

Ces  religieux,  épouvantés  du  spectacle  qu'offrait 
alors  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  qu'ils  venaient  de 
traverser ,  ne  pouvaient  proférer  un  seul  mot ,  et  se 
soutenaient  à  peine. 

M.  Joly ,  tenant  à  la  main  un  ordre  que  M.  le  pré- 
vôt des  marchands  avait  donné  la  veille  au  district 
Saint- André-des- Arts  pour  aller  prendre  des  armes 
aux  Chartreux,  en  adressant  la  parole  à  ce  magis- 
irat,  lui  a  dit  : 

•  Voilà ,  monsieur,  Tordre  que  vous  avez  donné 
hier  au  district  de  Saint-André-de»-Arts ,  pour  l'au- 
toriser à  aller  prendre  des  fusils  aux  Cnartreux  : 
envoyés  par  ce  district,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi, 
nous  nous  sommes  transportés  ce  matin  au  couvent 
des  Chartreux  avec  cinquante  hommes  :  nous  avons 
sommé  M.  le  çrieur  et  M.  le  procureur-général  de 
nous  délivrer  à  l'instant  les  armes  demandées,  en 
leur  observant  que  votre  ordre  ne  permettiit  pas  de 
douter  de  l'existence  de  ces  armes.  Ils  nous  ont  ré- 
pondu qu'ils  étaient  fort  étonnés  de  ces  ordres  donnés 
a  plusieurs  districts;  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  au- 
cune arme  dans  leur  maison  ;  que  ces  ordres  cepen- 
dant les  exposaient  au  plus  grand  danger,  en  répan- 
dant dans  la  capitale  le  faux  bruit  que  leur  couvent 
recelait  un  magasin  d'armes;  que  depuis  plus  de 
douze  heures  le  couvent  éuit  rempli  d'une  foule 
prodigieuse  de  personnes  qui  se  succédaient  sans 
aucune  interruption ,  et  qui  toutes,  disaient-elles, 
venaient  chercher  les  amies  cachées;  que  la  plus 
grande  surveillance  et  le  secours  de  tous  les  bons 
citoyens  avaient  à  peine  suffi  jusqu'à  présent ,  pour 
la  garantir  du  pillage;  que  des  recnerches  mille 
fois  répétées,  et  par  plus  de  vingt  patrouilles  diffé- 
rentes, devaient  assurer  bien  certainement  qu'il 
n'existait  pas  un  seul  fusil  dans  le  couvent  des  Cnar- 
treux. 

•  Sur  cette  déclaration  nous  les  avons  engagés  à 
nous  accompagner  à  l'hôtel-de-ville,  et  les  voilà. 
Voulez-vous  bien,  monsieur,  nous  expliquer  ce 
mystère.» 

M.  le  prévôt  des  marchands  a  donné  quelques  si- 
Çnes  d'embarras  et  d'hésitation  ;  puis  il  a  répondu  : 
U  mê  tuii  trompé j'ai  été  trompé. 

Après  des  observations  assez  vives  twx  le  danger 
manifeste  d'une  telle  erreur,  MM.  Joly  et  Pons  de 
Verdun  ont  demandé  à  M.  le  prévôt  des  marchands 
sa  réponse  par  écrit,  nécessaire  à  eux-mêmes,  pour 
rendre  compte  a  leur  district  de  la  mission  dont  ils 
ont  été  chargés,  mais  plus  nécessaire  encore  aux 


chartreux,  pour  les  garantir  de  la  fureur  du  peuple 
trompé,  qui  veut  les  forcer  à  donner  des  armes  qu'ils 
n'ont  pas. 

Alors  M.  If  prévôt  des  marchands  leur  a  donné  un 
écrit  daté,  signé  de  lui,  et  conçu  en  ces  termes: 
■  Les  chartreux  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient  au- 
cunes armes,  le  comité  révoque  l'ordre  qu'il  a  donné 
hier.  ■ 

Cet  incident  n'a  fait  qu'augmenter  la  fureur  et 
l'impatience  de  tous  ceux  qui  depuis  près  de  vingt- 
c[uatre  heures  demandaient  en  vain  des  armes. 

Au  même  instant  est  arrivé  un  homme  couvert 
d'un  habit  bleu,  orné  de  brandebourgs  en  or  ;  il  était 
en  bottes,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  et  il  pa- 
raissait avoir  fait  une  grande  diligence. 

Il  a  dit  qu'il  venait  du  fauboug  Saint-Antoine: 
qu'une  très  grande  quantité  de  dragons  et  de  hus- 
sards étaient  dans  la  rue  de  Charonne,  et  s'avan- 
çaient en  état  de  guerre;  qu'il  avait  fait  jeter  dans  la 
rue,  pour  les  arrêter,  tout  ce  qu'il  avait  pu  trouver, 
pièces  de  bois,  pierres,  chaises,  voitures,  charettes  ; 
mais  tout  cela  ne  pouvait  les  arrêter  longtemps, 
qu'il  fallait  des  secours,  et  les  secours  les  plus 
prompt. 

Le  comité,  déjà  trompé,  prenait  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  fait.  M.  le 
prévôt  des  marchands,  conservant  toujours  une 
grande  tranquillité,  demandait  à  M.  Bhulières,  qu'on 
avait  fait  monter,  quel  nombre  de  cavaliers  du  guet 
il  pourrait  fournir;  lorsque  d'autres  personnes,  ve- 
nant du  faubourg  Saint-Antoine,  ont  assuré  que 
l'alarme  donnée  par  l'inconnu,  et  les  prétendues  pré- 
cautions prises  par  lui ,  étaient  d'une  égale  fausseté. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  M.  Ethis  de 
Corny  est  revenu  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  il  a  dit 
qu'il  avait  trouvé  cet  hôtel  déjà  environné  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  armés  ; 

Qu'introduit  chez  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur 
de  cet  hôtel,  il  lui  avait  fait  part  de  l'objet  de  sa  mis- 
sion, et  que  M.  de  Sombreuil  avait  repondu  ■  qu'il 
avait  été  prévenu  dès  la  veille  des  intentions  qui  lui 
étaient  confirmées  par  cette  demande  ;  que  n'étant 

3ue  dépositaire  et  gardien  de  ces  armes,  il  avait  cru 
evoir,  pour  se  mettre  en  règle,  envoyer  un  courrier 
à  Versailles  et  demander  des  ordres;  qu'il  désirait 
qu'on  voulût  bien  attendre  la  réponse  qu'il  attendait 
lui-même;  qu'il  répétait  au  surplus  les  protestations 
les  plus  sincères  d'attachement,  de  déférence  et 
d'amitié  tant  pour  l'hôtel-de- ville  que  pour  tous  les 
citoyens  de  la  capitale.  • 

M.  Ethis  de  Corny  a  ajouté  qu'après  cette  réponse 
de  M.  de  Sombreuil, il  avait  cru  devoiren  venir  con- 
férer avec  les  citoyens  rassemblés  en  dehors  de  la 
grille  ; 

Que  le  léger  retard  proposé  par  M.  de  Sombreuil 
avait  d'abord  paru  sans  inconvénient  à  plusieurs 
d'entre  eux;  qu'ils  avaient  même  approuvé  la  con- 
duite et  les  motifs  de  cet  officier,  et  paraissaient  déci- 
dés à  attendre  encore  une  demi-heure  ou  trois  quarts 
d'heure  seulement  le  retour  du  courrier  ; 

Que  M.  de  Sombreuil ,  qui  était  resté  dans  l'inté- 
rieur, témoin  de  ces  dispositions  de  bienveillance  et 
de  conciliation,  a  cru  devoir  faire  ouvrir  la  grille,  et 
venir  répéter  lui-même,  avec  la  loyauté  et  la  candeur 
d'un  ancien  militaire,  les  observations  qu'il  avait 
faites,  et  le  désir  qu'il  avait  que  ce  délai  demandé 
jusqu'au  retour  de  son  courrier,  fût  accordé  ; 

Que  dans  ce  moment  un  seul  des  citoyens  ras* 
semblés  s'est  élevé  contre  le  danger  de  toute  espèce 
de  retard,  quelque  court  qu'il  pût  être,  en  disant  que 
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les  préparatifs  hostiles  qui  environnaient  la  capitale 
ne  permettaient  pas  le  moindre  délai  ;  qu*il  fallait  an 
contraire  que  ractivitë  suppléât  au  défaut  de  temps, 
et  qu  on  ne  devait  pas  en  perdre  ; 

Que  celte  observation  a  fait  oublier  la  demande 
de  M.  de  Sombreuil ,  et  les  raisons  dont  elle  était 
appuyée;  qu'en  un  instant  la  détermination  est  de- 
venue générale,  et  Texécution  aussi  rapide  que  le 
projet  ; 

Que  la  multitude  s>st  précipitée  dans  les  fossés; 
qu'elle  s'est  répandue  dans  toutes  les  parties  de 
rhôtel  ;  qu'elle  est  parvenue  jusqu'aux  endroits  les 
plus  reculés  ;  qu^elle  était  occupée  à  chercher  et  à 
enlever  tes  armes  ;  qne  les  sentinelles  ont  été  désar- 
mée$  ;  qu'il  a  donné  lui-même  les  chevaux  de  sa  voi* 
ture  pour  traîner  un  canon  ;  qne  tous  les  chevaux 
qu*on  a  pu  trouver  ont  été  de  même  attelés  aux  au- 
tres canons, et  qu'ainsi  on  amène  en  ce  moment  pio* 
sieurs  canons  de  l'hôtel  des  Invalides. 
.  Sur  ce  rapport  de  M.  Ethis  de  Comv,  le  comité  a 
arrêté  que  le  bureau  militaire  serait  à  1  instant  invité 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  conservation 
et  le  bon  usage  des  canons  qu'on  conduisait  à  Thdtel- 
de-ville,  et  pour  prévenir,  autant  qu'il  serait  possible, 
l'abus  de  cette  un  me  nsi  té  de  fusils  disperses  en  des 
mains  inconnues  et  inexpenmeutées. 

Deux  ofticiers  aux  gardes  françaises  ont  demandé 
à  être  introduits  pour  offrir  leur  service  au  comité 
permanent  ;  ils  ont  été  admis  sur-le-champ,  et  ils  ont 
dit  qu'ils  se  rendaient  à  l'invitation  qu'ils  venaient 
de  recevoir,  et  qu'ils  désiraient  apprendre  comment 
ils  pouvaient  être  utiles. 

M.  de  Flesselles  leur  a  demandé  de  quelle  per- 
sonne ils  avaient  reçu  une  invitation ,  et  quelle  était 
cette  invitation. 

Ces  deux  ofûcicrs,  très  jeunes,  qui  paraissaient 
être  sous-lieutenants ,  entremis  entre  les  mains  de 
M.  de  Flesselles  un  billet  qu'il  a  été  prié  de  lire  tout 
haut. 

Ce  billet  était  eonçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Les  deux  compagnies  de  la  caserne viendront 

è  onze  heures  précises  se  mettre  en  bataille  devant 
l'hOtel-de-viHe.  • 

M.  de  Flesselles  a  demandé  aux  deux  ofQeiers  de 
qui  ils  avaient  re^u  ce  billeu 

Les  deux  afikiers  ont  paru  étonnite  et  embarrassés 
de  cttte  qoestron;  ils  ont  répondu  qn'ils  croyaient 
que  ce  hilltt  leur  avait  été  envoyé  de  l'hOtèl-de- 

ville. 

Sur  quoi  le  comité  leur  a  fait  remarfjncr  qne  le 
billet  ne  portait  aucune  signature,  et  il  a  ajouté  (ju^au 
aurplut  leur  offres,  agréables  à  In  commune,  ne  pou- 
vaient être  acceptées  que  dans  le  cas  où  les  deux 
compagnies,  réunies  aux  citoyens  armés,  ne  combat- 
traient que  tons  les  ordi*es  de  U  commune,  et  pour  sa 
défense  seulement. 

Et  les  deux  officiers  ont  été  interpellés  de  déclarer 
sMIs  étalent  dans  la  résolution  de  prêter  serment  au 
comité  permanent,  et  de  n'obéir  qirà  ses  ordres. 

lisent  répondu  qu'ils  étaient  bons  citoyens,  et 
prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  patrie ,  mais  qu'ils 
avaient  des  chefe  aux  ordres  desquels  ils  pouvaient 
seuls  ebéir,  et  qu'il  serait  hijuste  de  les  priver  du 
même  honneur. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  les  deux  compo** 
gnies,  déjà  sous  les  armes  aux  environs  de  la  place, 
pourraient  se  mettre  en  bataille  devant  l'hôtel-de- 
ville;  que  cependant  les  deux  officiers  présents  fe- 


raient en  sorte  d*élre  instruits  sur-le-champ  deâ 
intentions  de  leurs  chefs,  et  que  si  dans  une  (lemi- 
heure  ils  n'avaient  pas  obtenu  Fentière  liberté  d'exé- 
cuter tous  les  ordres  qui  seraient  donnés  par  la  com- 
mune, et  de  n'obéir  qu'à  elle,  les  deux  compagnies 
seraient  tenues  de  se  retirer. 

En  effet,  on  a  vu  sur-le-champ  les  deux  compa- 
gnies se  ranger  en  bataille  en  face  de  rhOtel-de- 
ville. 

Un  instant  après,  une  foule  effrayée  s'est  précipitée 
dans  l'hOtel-de-ville,  et  les  plus  animés  sont  venus 
jusqu'au  comité  permanent  dire  que  les  hussards 
arrivaient  par  le  raubourg  Saint-Antoine* 

Le  comité  permanent,  peu  effrayé  de  ces  alarmes 
successives,  et  touiours  aémenties,  a  fait  cependant 
inviter  les  deux  officiers  dont  on  vient  de  parler,  de 
se  porter  au-devant  des  hussîirds  avec  les  deux  com- 

Sagnies  des  gardes  françaises  qui  étaient  en  bataille 
evant  l'hôtel-de-ville.  Les  deux  officiers  ont  refusé, 
prétextant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  supé- 
rieurs le^  ordres  nécessaires. 

Les  soldats  ont  déclaré  qulls  étalent  prêts  à  mar- 
cher pour  repousser  les  hussards ,  si  ceux-ci  se  per- 
mettaient d'attaquer  les  citoyens. 

Alors  le  comité  permanent  a  chargé  M.  de  Rhu- 
lières,  commandant  de  la  garde  de  Paris,  de  se  met- 
tre avec  quelques  cavaliers  à  la  tête  de  ces  deux 
compagnies,  et  d'aller  à  la  rencontre  des  hussards 
pour  les  repNdusser,  s'ils  tentaient  quelque  entreprise 
sur  le  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  de  Bhuhères  est  parti  sur-le-champ  pour  exé- 
cuter cet  ordre,  à  la  tête  d'un  détachement  de  la 
earde  à  cheval  et  de  deux  compagnies  des  gardes 
françaises. 

11  est  revenu  peu  de  temps  après,  assurant  que  l'a- 
larme  était  fausse ,  et  que  les  hussards  n'avaient  pas 
paru  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Pour  débarrasser  le  comité  permanent  autant  qn*îl 
serait  possible ,  et  pour  mettre  un  peu  plus  d'ordre 
dans  la  distribution  de  son  travail  immense,  on  a 
tenté  de  former  des  bureaux  particuliers* 

MM.  Moreau  de  Saint- Méry  et  Chignard  ont  été  dé- 
légués dans  la  salle  voisine ,  dite  la  p€liU  $aUe 
d'audience ,  pour  répondre  à  toutes  les  demamks 
particulières  qui  n'exigeaient  pas  une  délibération 
générale. 

MM.  Duveyrier  et  Sageret  ont  été  délégués  dans 
une  autre  salle  donnant  sur  la  place,  pour  y  tenir  nn 
bureau  provisoire  de  police. 

MM«  Moreau  de  Saint-Méry  et  Chignard  se  sont 
réunis  au  comité  permanent ,  après  avoir  fait  pen- 
dant nne  heure  des4?fforts  inutiles  pour  mettre  leur 
bureau  en  activité,  él  pour  attirer  vers  eux  les  ci- 
toyens qui,  pour  les  objets  les  moins  importants,  et 
les  demandes  les  moins  relatives  à  Tinlérêt  général , 
voulaient  obtennr  une  décision  du  comité  peruianen  t,. 
et  n'en  voulaient  pas  d'autre. 

Déjè  plusieurs  cris  s'étaient  fait  entendre^ et  des  d* 
toyens  en  grand  nombre  étaient  accourus  en  disant , 
ks  uns  que  les  canons  de  la  Bastille  étaient  braqués 
sur  la  rue  Saint-Antoine  ;  les  autres ,  que  qnelqnea 
citoyens  étaient  déjà  blessés  de»  coups  de  feu  parti» 
de  ce  château. 

On  n'avait  aucune  nouvelle  de  MM.  Bellon,  Bille» 
fod  et  Chaton  envoyés  vers  M.  Delaunay  depub  pins 
de  deux  heures,  et  le  comité  ne  pouvait  pasmém« 
délibérer  sur  un  objet  anasi  important ,  au  milieu  dit 
tunmlte ,  des  demandes  qu*oa  lui  feisait  de  toutes 
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parts,  et  mime  des  reproches  amers  r{u  on  lui  adres- 
sait sur  les  armes  quMl  avait  promises,  et  qu'il  ne 
donnait  pas. 

M.  Thnriot  de  la  Rosière ,  électeur  du  district  de  la 
Culture ,  a  fait  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  pénctrrr 


jusqu'au  bureau  ,  et  que  cenendant  il  avait  une  mis- 

piir 
manent. 


sion  très  importante  à  remplir  auprès  du  comité  per- 


Quelques  membres  du  comité  sont  passif  avec  lui 
dans  la  salle  voisine ,  et  là  M.  de  la  Rosière  a  dit  : 

■  Qu'il  était  envoyé  par  son  district  avec  M.  Bou- 
cheron ,  pour  rendre  compte  au  comité  de  ce  qu'il 
venait  de  voir  dans  Tintéritur  de  la  Bastille; 

•  Que,  sur  la  nouvelle  portée  à  son  district  q^ic 
la  direction  des  canons  de  la  Bastille  menaçait  la  ca- 
pitale, et  ({ue  les  citoyens  Furieux  se  prt^paraient  à 
conimeiieer  le  siège  de  cette  forteresse  ,  son  district 
avait  décidé  d'envoyer  une  députa tion  à  M.  Delau- 
nay ,  gouverneur ,  pour  l'engager  à  faire  retirer  ses 
canons  et  à  se  rendre  ; 

«  Qu'il  avait,  lui  Thuriot  de  la  Rosière,  été  chargé 
de  cette  députation  avec  MM.  Bourlier  et  Toulouse, 
soldats  citoyens  du  même  district; 

•  Que  le  nassage  était  encore  assez  libre,  quoique 
le  peuple  fût  assemblé  déjà  autour  de  la  Bastille; 
qu  il  était  [larvenu  avec  ses  deux  collègues  jusi|u'au 
pont-levis,  où  il  les  avait  placés  eo  les  engageant  à  ne 
pas  quitter  leur  poste  ; 

■  Qu'ij  avait  été  introduit  et  conduit  par  un  inva- 
lide auprès  du  gouverneur,  dans  le  moment  où 
M.  Bellon,  ofiicier  de  l'Arquebuse,  chargé  d'une  autre 
mission,  se  retirait; 

«  Qu'il  avait  sommé  ce  gouverneur  de  changer  la 
direction  de  ses  canons,  et  de  se  rendre; 

•  Que  la  réponse  n'avait  pas  été  aussi  favorable 
qu'ille  désirait,  et  qu'alors  il  avait  demandé  à  passer 
dans  la  seconde  cour,  ce  qu'il  n'avait  obtenu  qu'a- 
vec une  grande  difUculté; 

■  Que  le  grand  pont-levis  fait  pour  communinuer 
à  cette  cour  était  levé  ;  (}ue  le  petit  pont-levis  était 
baissé  ;  qu'il  avait  passé  avec  le  gouverneur  sur  ce 
petit  uont ,  et  qu'ils  étaient  entrés  dans  la  cour  par 
la  grille  de  fer  qui  s'était  ouverte  à  la  voix  du  gou- 
verneur; 

«Pu'il  avait  vu  dans  cette  cour  trois  canons  dis- 
posés et  servis  par  deux  canonniers,  trente-six  Petits- 
Suisses  et  douze  invalides  ou  environ  ,  tous  sous  les 
armes,  et  commandés  par  quatre  ofliciers;que  les 
ofliciers  de  l'état-major  du  château  y  étaient  aussi 
russeuihlés; 

«  Qu'il  les  avait  sommés  tous  ,  au  nom  de  l'hon- 
neur, de  la  nation  et  de  la  patrie,  de  faire  changer  la 
direction  des  canons  et  de  se  renltlre  ; 

«  Que,  sur  la  provocation  mi^me  du  gouverneur , 
lousles  officiers  et  soldats  avaient  juré  qu'ils  ne  fe- 
raient pas  feu ,  et  qu'ils  ne  se  serviraient  point  de 
leurs  annes  si  on  ne  les  attaquait; 

«  Que  cette  promesse  lui  ayant  paru  insufGsante , 
il  avait  demandé  à  monter  sur  les  tours  pour  voir  la 
position  des  canons; 

«  Que  le  gouverneur  avait  d*abord  refusé ,  mais 
quVnsuite  if  s'était  rendu  aux  instiinees  de  tous  les 
officiers ,  et  qu'il  avait  consenti  a  l'accompagner  sur 
les  tours; 

«  Qu'au  même  instant  la  sentinelle  qui  était  sur 
cette  tour ,  s'apercevant  qu'on  se  préparait  à  attaquer 
le  gouvernement ,  l'avait  invité  a  se  montrer  ;  qu*il 
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s'était  montré ,  et  (|u'il  avait  été  applaudi  par  tons 
ceux  qui  remplissaient  le  jardin  de  Parsenal  ; 

«  Que,  jet«int  un  coup-d'œil  sur  les  canons,  il  s'é- 
tait aperçu  que,  quoiqu'ils  fussent  en  direction,  ils 
avaient  été  retirés  d'environ  quatre  pieds  dosrmbrA- 
sures,  et  que  des  jantes  avaient  été  mi>es  dans  ces 
embrasures  pour  empèclier  qu'on  ne  les  vit; 

«  Qu'il  était  descendu  avec  le  gouverneur,  réité- 
rant son  invitation  de  se  rendre  ; 

•  Que  les  ofliciers  et  soldats  paraissaient  dîspc^és 
à  céder;  mais  que  le  gouverneur  éUnit  malheureuse- 
ment trop  affecté  du  mouvement  extérieur;  qu'il 
n'était  plus  ù  lui,  qu'il  avait  fait  cnielques  réflexions 
vainement  combattues  par  lui,  Thuriot  de  la  Ro* 
sière  ; 

•  Qu'au  surplus,  on  pouvait  être  assuré  de  la  pa- 
role donnée  par  ce  gouverneur  de  ne  faire  aucun 
usage  des  balt»Ties  de  la  forteresse,  s'il  n'y  était  pas 
forcé  pour  sa  défense.  » 

Sur  ce  rapport  de  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  il  a  été 
décidé  qu'il  serait  à  Tinstaiit  même  proclamé,  dans 
la  place  de  l'hôtel-de-ville ,  que  M.  Delaunay 
avait  promis  de  ne  point  tirer,  si  on  ne  l'attaquait 
pas. 

Cette  nsolution  a  été  confirmée  par  le  retour  de 
MM.  Billefod  et  Chaton,  deux  des  trois  députés  en- 
voyés le  matin  à  M.  Delaunay,  lesquels  ont  dit  : 

*>  Qu'ils  avaient  été  introduits  à  la  Bastille  sans 
difliculté  ; 

«  Qu'ils  avaient  rendu  compte  à  M.  Delaunay  de 
ce  qui  se  passait  à  Thôtel-de-ville  ; 

•  Que  M.  Delaunay  les  avait  assurés  qu'il  ne  ferait 
aucun  mal,  et  que,  quoiqu'on  eût  incendié  les  bar- 
rières, il  espérait  bien  qu  on  ne  viendrait  pas  brûler 
•ses  ponts  ; 

«  Qu'il  les  a  reçus  avec  une  grande  politesse  ;  qu'il 
leur  a  fait  servir  à  déjeûner,  et  qu'il  a  bu  et  mangé 
avec  eux  ; 

•  Qu'il  a  donné  devant  eux  l'ordre  de  retirer  les 
canons,  etqu*un  momentaprèson  est  venu,  toujours 
en  leur  présence,  lui  dire  que  les  canons  étaient  re- 
tirés ; 

•  Qu'au  moment  où  ils  prenaietit  congé  de  lui,  on 
introduisait  dans  la  Bastille  un  particulier  qui  a  dit 
être  député  par  le  district  de  Saint-Louis-la-Cul- 
ture  ; 

•  Qu'ils  n'ont  pas  pu  se  rendre  aiissitrit  it  Thûtel- 
de-ville,  pnrceau'ils  ont  éléséparés  parla  foule  sor- 
tant do  la  Bastille,  et  que  l'un  d'eux,  M.  Bellon,  a  été 
longteni|)s  maltraité  et  retenu  par  le  peuple,  qui  s'a- 
charnait à  le  prendre  pour  un  espion.  » 

La  proclamation  décidée,  M.  Ethis  de  Corny,  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  ville,  M.  Boucher,  électeur  et 
membre  du  comité  permanent,  et  M.  Thuriot  de  la 
Rosière  lui-même,  sont  descendus  sur  le  perron  de 
l'hOtel-de-ville  pour  faire  cette  proclamation. 

La  trompette  de  la  ville  allait  sonner,  lorsqu'ils 
ont  entenau  un  coup  de  canon  tiré  du  côté  rie  la 
Bastille;  et  dans  le  même  temps,  une  foule  prodi- 
gieuse s'est  précipitée  dans  la  place  de  Grève,  criant 
a  la  perfidie,  a  la  trahison. 

On  amenaitun  homme  blessé  aubraspar  lescoiips 
de  fusil  tirés  de  la  Bastille;  on  apportait  un  soldat  aux 
Gardes-Françaises  expirant  sur  un  cadre.  Ou  annon- 
çait que  quinze  ou  vuigt  blessés  avaient  été  déposée 
dans  des  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisnye;  que 
M.  Delaunay,  ayant  fait  baisser  le  premier  pont  de  sa 
forteresse,  pouf  engager  le  peuple  à  s'approcher  ; 
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ftie  le  frâ^Ie  s^ëtant  livré  eo  elTct  ù  cette  marque  de 
cpjifionce,  il  avait  essuyé  aussitôt  une  décharge  de 
tptrte  la  mousqiieterif  de  la  forteresse.  Ces  rapports 
et  ia  présence  de  deux  hommes  blessés  démontraient 
au  comité  permanent  la  perfidie  de  ceux  qui  étaient 
çr«»posés  à  la  garde  de  celle  forteresse,  et  la  nécessité 
d'envoyer  des  secours  à  ceux  qui,pêie-méle,  sans 
oérfiFe  et  sans  £urce  suflîsante,  en  avaient  commencé 
l'attaque. 

Le  défaut  donnes  «t  de  munitions,  ou  plutôt  cette 
impossibilité  dVn  fournir,  que  les  vaines  promesses 
it  la  veille  disaient  prendre  à  la  multituche  pour  un 
vefiis  opiniâtre,  portaient  dans  tous  les  esprits  une 
l^e  fermentation^  qu'on  a'attendaità  cliaque  instant 
à  quelque  violence  effrayante. 

Pendant  que  le  bureau  militaire  donnait  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  leshommes  blessés 
an  lieu  convenable,  le  comité  i>ermanent  délibérait 
au  milieu  de  la  confusion ,  sur  le  parti  à  prendre  rela- 
tivement à  la  Bastille. 

Un  nouvel  inciilent  est  venu  troubler  encore  et 
iospendre  la  délibération. 

Deux  particuliers,  se  disant  députés  du  Palais- 
Boyal,  sont  entrés  dans  la  salle  du  comité  permanent, 
suivis  d*un  concours  extraordinaire. 

L'un  de  ces  deux  particuliers,  dont  le  maintien 
n*annonçait  pas  la  modération,  a  dit,  du  tou  le  plus 
kaut  et  le  plus  emporté,  qu'ils  étaient  envoyés  par 
les  citoyens  assemblés  au  Palais-Royal  pour  dénon- 
cer M.  de  Flessclles  camme  traître  à  la  patrie;  qne 
depuis  vingt-guatro  heures  il  ti'omi>ait  ses  cooci* 
toyens  par  de  fausses  promesses  d'armes  et  de  muni- 
tions, qu'il  retardait  toujoui^  à  fournir  sous  tes  plus 
vains  prétextes,  pour  livrer  la  ville  à  ses  ennemis; 
quMl  était  en  relation  avec  les  principaux  aristocrates; 
qu*il  avait  surtout  des  intelligences  intimes  avec  le 
prince  de  Conti  ;  qu*il  fallait  cnitu  que  M.  de  Ftes- 
$elle8  vînt  au  Palais-^Royal  exjdiquer  et  justilier  sa 
conduite. 

BK  de  Flessellesa  répondu  avec  une  fermeté  tran- 

Suille,  que  sa  conscience  est  pure,  qu'il  a  rempli  son 
Bvoir;  qu'il  ne  demande  pas  mieux  d'éclairer  sa 
conduite  aux  yeux  de  ses  concitoyens;  que  l'accusa- 
tion relative  à  son  intimité  prétendue  avec  le  prince 
de  Conti  est  une  insigne  taussiHé;  qu'il  n'a  vu  ce 
firince  que  deux  fbis  en  sa  vie,  encore  dans  des  cir- 
constances fortuites;  qu'il  ne  lui  a  jamais  écrit,  et 
f  u*ii  n'a  Jamais  reçu  une  seule  lettre  de  lui. 

Un  membre  du  comité  permanent  a  pris  la  parole, 
et  il  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de  force  et  d'éner- 
gie sur  le  crime  et  les  dangers  d  une  accusation  ca- 
pitale, qui  n'aurait  pour  tout  fondemeut  que  des 
$uppnsitioii&,  des  inductions,  d(*s  conaé(|ueuc4'S  faus- 
ses d*uu  fait  dont  tous  les  incidents  ne  pouvaieut 
.être  parfaitement  connus  de  la  multitude. 

Il  a  dit  nue,  depuis  le  moment  où  M.  de  Flesselles 
était  monté  la  vedleàThôtel-de-ville,  depuis  le  mo- 
ment où  il  avait  été  CQuIirmé  dans  la  place  de  pre- 
mier administrateur  muuicipal  par  le  peuple  lul- 
ménoie,  il  n'avait  domaé  que  dc«  preuves  de  tidétité, 
de  zèle  et  de  patriotisme;  qu'il  n'était  pas  sorti  un 
seul  instant  de  rhôtel-de-ville;jîu'exceptë  trois  ou 
quatre  heures  de  la  nuit,  données  au  repos  le  plus 
nécessaire,  il  n'avait  pas  ceas<^de  travailler  avec  les 
membres  ou  comité,  de  donner  sous  les  yeux,  tantôt 
des  uns  et  Umtôt  des  autres,  et  coiicurremmeut  avec 
eux,  tons  les  owlre*  uccessaii-es  à  la  défense  de  la 
ville,  contre  les  troupes  dont  elle  est  environuéo; 
qu'en  cet  état,  il  est  bien  diflicile  de  concevoir  com- 
ment M.  de  Flesselles  aurait  entretenu,  sans  que 


personne  s'en  apcrçAt,  des  intelligeûccs^ntraires 
au  salut  public. 

Ces  raisons  faisaient  assez  d'impresstOU  sur  tous 
ceux  qui  étaient  a  portée  de  les  entendre,  et  même 
sur  les  prétendus  députés  du  Palais-Royal;  mai^U 
salle,  les  salli  s  voisiues,  les  corridors,  les  escaliers 
étaient  pleins  d'une  fouie  immense  extrémfimatti 
agitée. 

Et  c*est  au  milieu  de  ce  chaos  que  le  comité  peiw 
manent  était  forcé  de  délibérer  sur  les  moyens  h 

8 rendre  pour  arrêter  le  carnage  qui  se  faisait  autour 
c  la  Bastille. 

Le  parti  le  plus  sage  a  paru  être  d'envoyer  à 
M.  Detaunay,  gouverneur  de  cette  forteresse",  des 
dé(nités  qui  le  sommeraient,  au  nom  de  la  ville,  de 
ne  point  employer  contre  les  citoyens  les  armes  dont 
il  pouvait  disposer,  et  au  contr.iire,  de  les  joindre 
aux  armes  de  la  commune,  et  de  n'en  faira  usage  que 
pour  la  défense  et  la  conservation  publique. 

En  conséquence,  MM.  Delavigne,  président  des 
électeurs,  Chignard  et  l'abbé  Faiichet,  électeu«,anx- 

auels  s'est  joint  volontairement  M.  Ledeist  de  Bouti- 
oux,  député-suppléant  des  communes  de  Bretagne 
à  l'Ass^^mblée  nationale,  ont  été  chargés  de  porter  à 
M.  Delauuay  l'arrêté  suivant: 

•  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne^ 
eonsidéraut  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  atienno  ftirce 
militaire  qui  ne  soit  sous  la  main  de  la  ville,  charge 
les  députés  qu'il  adresse  à  M.  le  mar(]ui$  Delauuay, 
oommaudaut  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  eist 
disposé  à  recevoir  dans  cette  place  les  troupes  de  la 
milice  parisienne,  qui  la  gartiepont  de  concert  avec 
les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui  se- 
ront aux  orclrcs  de  la  ville. 

•  Fait  à  rhôtcl-de-ville,  le  14  juillet  1789. 

•  Sifl^  à  l'original,  Flbsselles,  prévôi  dût  mar- 

chandé et  préiidenl  du  eomiié;  Dbi.avi- 
G.NE,  président  des  èkcêeurs;  MoasAU  9B 
Saiîst-Mébv,  président  des  électeurs  ;  Le- 
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Salle,  Deleutre,  Boucuer,  Pêrigxon, 
Bancal  des  Issvrts,  Hyon,  Cuiux\rd, 
Faucuet,  membres  du  comité.  » 

Les  députés  nommés  sont  partis  sur-le-champ  pour 
remplir  leur  mission* 

MM.  Sagew^t,  échevin,  et  Duveyrier,  secrétaire 
des  électeurs,  avaient  été,  comme  on  l'a  vu,  délc* 
gués  pour  former  un  bureau  provisoire. 

Ils  étaient  h  peine  installé^,  que  la  salle  dans  la- 
fluelle  ils  s'étaient  plac  s  fut  toi;t-à-coup  rouiplîc 
a'nne  multitude  de  gens  armés  de  fusils,  de  sabres, 
de  piques  et  de  bâtons,  trahtant  avec  eux  trois- inva- 
lides dont  ils  demandaient  la  mort  avec  des  cris  fu* 
vieux. 

Ces  trois  invalides,  disaient-Ils,  devaient  ^tr^  con- 
damnés, sur-le-champ,  à  être  pendus,  parceqnlls 
avaient  été  saisis  tes  armes  k  la  main  h  la  porte  de  la 
Bastille,  et  tirant  sur  leurs  concitoyens* 

L'un  de  ces  trois  invalkles,  dont  T 'ge  et  les  che« 
veux  blancs  inspiraient  au  moins  la  plus  vive  coinr 
passion,  tranquille  au  milieu  des  menaces  de  mort 
(|iii  reteutis&'uent  à  ses  oreiller,  disjiit  :  •  Commeol 
puis-je  être  coupable  et  avoir  tiré  sur  les  eitoyeos, 
puisque  j'étais  sans  armes,  et  que  je  sortais  d'un  ca- 
baret où  j'avais  été  chercher  une  bouteille  de  vin 
pour  moi  et  mes  camarades?  • 

Los  membres  du  bureau  ne  voyaient  dansées  in- 
valides que  trois  victimes  malheureuses  qu'il  fallait 
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sauver  4*aQ  iffwto*  moavanieBt  de  fureur  et  de  pie- 
veutiou, 

M.  Dureyrifr,  Tnn  <l>ux,  a  pris  la  parole,  et  aprrs 
avoir  non  sain  peine  obtenu  silence,  il  a  expose  que 
la  mort  donnc^e,  m(^me h  un  criminel, ««ans  un  jnïc» 
ment  préalable,  n'était qiritn  assassinat;  qu'il  rallait 
uger  1rs  prisonuiew,  et  procianu'r  leur  jngemnit  et 
Je  motif  de  leur  jugement  avant  de  les  livrer  au  bour* 
rcnu  ;  qu*au  surplus,  la  prise  de  ces  trois  soldats  de 
la  Bastille  était  un  événrmrnt  heureux  dans  la  cir- 
constanco,  et  dont  il  serait  bien  imnrudrnt  de  ne  pas 
profiter  ;  qne  la  conduite  de  M.  Dclaunay  était  plus 

3 ne  suspi'Cte  au  aomitf^  permanent,  et  qu'il  ('tait  in» 
ispensable  defiiire  interroger  les  trois  soldats,  pour 
révéler  tout  eè  qui  se  passait  dans  rintérieur  de  la 
forteresse. 

Ces  raisons  avaient  fait  une  grande  Impression  sur 
la  juultiUule  ;  elle  mnnircstait  son  intention  de  ne 
pas  sur-le-champ  sacrifnr  les  captifs  ;  Tordre  mc^me 
pour  les  conduire  aux  prisons  de  la  ville  était  dojà 
écrit  et  signé,  lorsqu'un  électeur  et  membre  du  co- 
mité permanent  est  arrivé* 

Ignorant  ce  qui  s'était  passé  et  n'écoutant  que  son 
zèle,  il  est  monté  sur  la  table  même  (|ui  servait  de 
bureau ,  et  il  a  répété  à  la  multitude  a  peu  près  les 
motifs  qu'elle  venait  d'eiUendre,  pour  rengager  a 
cenduire  les  trois  invalides  en  prison,  ajoutant  ce. 
pendant  que  pour  i)lus  de  sûreté  il  invitait  ceux  qui 
les  avaient  saisis  a  choisir  douae  d'entre  eux  pour 
garder  les  prisonniers. 

Cette  proposition  les  a  entièrement  décidés,  et  ils 
ont  tous  consenti  h  ce  que  les  trois  invalides  fussent 
conduits  pri'Blublement  en  prison» 

Comme  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  exécuter 
cette  résolution,  le  même  électeur  leur  a  appris  que 
le  comité  permanent  venait  d'envoyer  une  députa- 
tiou  à  la  Bastille,  poiu*  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre. 

A  cette  nouvelle,  ils  ont  promis  que  ai  la  Bastille  se 
rendait  ils  feraient  grâce  aux  trois  prisonniers* 

Celte  scène  nVtait  pas  linie  lorsau'au  milieu  des 
clameurs  continuelles  on  a  entendu  (les  clameurs  plus 
éclatantes  et  plus  tumultueuses.  La  foule  se  précipi- 
tait dans  la  place  par  Hi  rucde  rOrme-Ss^int-Gervais 
en  criant  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  était  pris, 
et  qu'on  raujcnail  à  rHôlel-de-Ville. 

Au  même  instant  plusieurs  personnes  sont  accou- 
rues en  disant  quVUes  venaient  de  voir  Phomme  ar- 
rêté; nue  ce  n'était  pas  le  gouverneur  de  la  Bastille, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  sau- 
ver au  peuple  irrité  le  malheur  d'une  mépnse* 

Les  chefs  militaires  avertis  se  sont  portés  au-de- 
vant «vee  tous  les  hommes  de  bonne  volonlé  qu'ils 
ont  pu  rassembler  ;  ils  sont  parvenusjusqn'o  l'homme 
saisi ,  malgré  la  foule  qui  obstruait  entièrement  le 
grand  escalier  de  l'hdtel,  malgré  les  menaa^s  ci  les 
coups  qui  pleuvaient  de  toutes  parts, 

M.  le  chevalier  de  Saudray,  commandant  en  se- 
cond, en  so  précipitant  sur  le  prisonnier  pour  l'arra- 
cher à  toutes  1rs  amies  Uuirnées  contre  Un,  a  reçu  un 
coup  de  sabre  sur  la  tête  dont  il  a  étii  grièvnnrht 
blessé,  et  qui  cependant  n'a  pas  ralenti  ses  eflbrls. 

Seulement  la  violence  du  coup  l'ayant  forai  d'a- 
iKuidonncr  la  personne  arrêtée.  Al.  le  marquis  de  la 
Salle  s'en  est  aussilol  emparé,  et  tous  deux  enlin  sont 
IMirvenus  à  le  melUc  eu  sûreU'  et  a  sauver  sa  vie. 

Malgré  les  ranuvais  traitements  qu'il  avait  essuyés, 
lesblessuivs  nombreuses  (]U'il  avait  l'cçues,  et  ic 
sang  dont  il  était  couvert,  il  a  été  universellement 


recomui  pour  être  M.  Clouet,  réeisseur  des  poudra^ 
et  salpêtres,  et  il  a  déclaré  (iu*il  était  sorti  le  matlH 
même  à  cheval  pour  aller  cnez  M.  Blondel ,  mnltré 
des  requêtes ,  chargé  du  département  des  poudres  ék 
snlnftres*  qu'après  lui  avoir  rendu  compte,  ainsi 
qu'il  est  d'ttsage,  des  opérations  de  la  ré^e  ,11  w^ve* 
nait  tranquillement  cheK  Ini  par  la  nie  $attit-Xntoine{ 
qtte  la  foule  qui  environnait  déjà  la  Bastille  loi  a  fait 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  pénétrer  par  le  passage 
(fui  donne  de  ta  rue  Saint-Antoine  dans  la  eour  de 
1  Orme  ;  qu'alors  il  a  fait  un  (iétour  qui  semlilait  1'^ 
loignrr  de  la  Bastille;  qne  ee  mouvement  et  ThalHl 
bleu  brodé  en  or  dont  il  était  couvert  ont  servi  ûit 
prétexte  à  traelques  femmes  pour  crier  que  le  gou*- 
verneurde  la  Bastille  s'évadait;  qu'à  ce  cri  il  s'est 
vu  tout-à-coup  environné  de  quelques  ouvriers  dont 
le  nombre»  par  degrés,  s'est  porté  à  cinq  ou  six 
cents  personnes  ;  «lu'il  a  été  précipité  de  dessus  soà 
cheval,  saisi,  trahi(f,  accablé  de  coups  jusqu'à  l'hôtel- 
de-ville,  et  que  sans  le  secours  de  quelques  citoyens 
honnêtes  qui  n'ont  pas  cessé  de  le  (léfendre,  il  aurait 
été  mille  fois  massacré* 

M.  Clouet  paraissait  n'avoir  pas  une  partie  de  son 
corps  sans  contusion  ou  sans  blessure  :  on  s'est  em- 
pressé de  lui  donner  les  secours  exigés  par  sa  situa- 
tion. 

Le  feu  qui  dévorait  toutes  les  parties  de  la  eapitale 
venait  de  se  concentrera  l'hôtèl-de-ville;  d'un  côté, 
des  patrouilles  de  tous  les  districts  demandaient  en- 
semble à  être  entendues  sur  les  saisies  qu'elles  con^ 
tinuaient  de  faire  non-seulement  aux  barrières,  mais 
même  dans  les  rues  de  Paris,  de  personnes  suspectes 
et  de  voitures  chargées  d'effets,  de  meubles  ou  de 
provisions  ;  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  en  était  cotF 
verte,  et  l'on  ne  savait  plus  où  déposer  toutes  les 
choses  qu'il  était  indispensable  de  confisquer  dans 
ce  moment,  sauf  à  les  rendre  ensuite  aux  proprié-- 
taires* 

D'un  autre  cdté,  les  messages  arrivaient  par  bai^* 
des,  annonçant  le  ravage  que  faisait  le  feu  de  la  Bas- 
tille dans  la  rue  Saint-Antoine  et  dans  les  rues  voi- 
sines; tons  criaient  qu'il  fallait  s'emparer  de  cette 
forteresse,  comme  si  la  conquête  n'eût  dépendu  qute 
d'un  arrêté  du  comité  permanent! 

Ici  l'on  demandait  toujours  avec  des  transports  de 
rage  des  armes  pour  repousser  rennemi,  qui,  disait- 
on,  était  aux  portes,  des  armes  que  l'hôtel-de-ville 
avait  promises,  et  qu'il  n'avait  pas. 

Là,  un  officier  envoyé  par  M.  de  Sombreuil^  gou- 
verneur des  invalides,  annonçait  que  cette  maison 
était  assiégée  par  cent  mille  âmes,  qui  demandaient 
des  armés,  quoiqu'il  fût  de  notoriété  publique  que 
toutes  les  armes  déposées  à  l'hôtel  des  Invalid^ 
avaient  été  enlevées  dans  la  matinée  ;  que  cette  mai* 
son  était  menacée  de  pillage  et  d'incenciie,  et  que  rien 
ne  pouvait  In  soustraire  à  ce  dnnger  si  Thôtel  de- 
ville  ne  se  hAtait  pas  de  prendre  telles  mesures  qu'il 
conviendrait  pour  le  prévenir. 

On  attendait  le  retour  de$  dtfputés  envoyés  à  la 
Bastille,  et  on  espérait  quelque  succès  de  cette  se- 
conde députation. 

Le  comité  a  voulu  cependant  diminuer  le  désor- 
dre, en  empêchant,  s'il  eUit  possible,  toutes  les  sai- 
sies faites  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Bn  consi*qucncc,  il  a  fait  imprimer  et  afGcher  l'ar- 
rêté suivant: 

«  Le  comité  permanent  invite  instamment  tous  les 
citoyens  des  districts  de  laisser  un  hbre  cours  à  là 
connnnnication  de  toutes  les  voitures  dans  Parâ. 

«  H  sera  incessamment  établi  à  toutes  lefiMnières 
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des  escouades  pour  reiller  »  ce  qu'il  ne  sorte  de  la 
capitale  aucuns  vivres  et  munitions  de  guerre,  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  • 

.  Sur  les  demandes  réitiTëes  des  districts,  et  pour 
obtenir  des  munitions,  M.  Francotay,  électeur,  s  a- 
dressant  à  M.  de  Flesselles,  lui  a  demandé,  pourquoi 
il  refusait  de  la  poudre  et  des  armes  aux  soldats  ci- 
toyens qui  en  avaient  un  si  grand  besoin. 

M.  de  Flesselles  lui  a  dit  de  se  taire,  et  alors  M.  de 
Francotay  a  répliqué  :  •  Je  ne  me  tairai  point;  le 
temps  presse,  et  Ton  massacre  nos  frères  a  la  Bas- 
tille. J'ai  rencontré  dans  Tescalier  un  jeune  homme 
qui  a  eu  le  bras  cassé  devant  cette  forteresse,  et  qui 
pleurait  la  mort  de  son  camarade  tué  à  ses  côtés.  • 

Ce  discours  de  M.  Francotay,  et  Timpatience  des 
citoyens  qui  présentait  tous  les  caractères  de  la  fu- 
reur, ont  fait  prendre  au  comité  permanent  la  réso- 
lution d^envoyer  à  la  Bastille  une  troisième  dépu- 
tation. 

Mais  comme  MM.  Delavisne,  Chignard,  Tabbé 
Fauchet  et  Boutidoux,  déjà  néputés  vers  M.  Delau- 
nay,  ne  revenaient  pas,  on  a  pensé  que  la  foule  qui 
se  pressait  autouf  de  la  Bastille,  et  le  défaut  absolu 
de  marques  distinct!  ves  qui  pussent  faire  reconnaître 
les  députés,  avaient  pu  les  empêcher  de  parvenir 
jusqu'à  M.  Dclaunay. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  cette  troisième 
députation  serait  envoyée  dans  la  forme  des  députi- 
tions  parlementaires,  c'est-à-dire  avec  un  tambour 
et  un  drapeau. 

Cette  députation  déterminée,  M.  de  Flesselles  a  dé- 
signé lui-même  M.  de  Francotay  pour  en  faire  par- 
tie avec  M.  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
et  les  autres  citoyens  qui  se  sont  volontairement 
présentés  pour  accompagner  M.  de  Corny. 

Ces  citoyens  ont  été  MM.  de  Milly,  Beaubourg,  Pi- 
quot  de  Samte-Honorine,  Boucheron,  Contans,  Joan- 
non  et  Fils. 

Ces  députés  ont  été  chargés  d'engager  tous  ceux 

aui  environnaient  ta  Bastille  à  se  retirer  dans  leurs 
istricls  respectifs,  alin  d'y  recevoir  prouipteuient 
leur  admission  dans  la  milice  parisienne  ;de  rappeler 
a  M.  Delaunav  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  M.  Thu- 
riotde  la  Rosière,  et  à  MM.  de  Bellon,  Billefod  et  Cha- 
ton ;  de  lui  rappeler  combien  il  était  important  de  ne 
pas  exciter  l'ammosité  du  peuple  et  d'épargner  la 
.vie  des  citoyens;  de  le  sommer  enlin  de  cesser  toute 
hostilité,  et  de  recevoir  les  défenseurs  de  la  ville  à  la 
ganle  et  dans  Tintérieur  de  la  forteresse. 

Les  fié  utrs  sont  partis  sur-le-champ  pour  remplir 
leur  mission.  M.  Joannon,  l'un  d'eux,  portant  le 
drapeau,  et  précédé  d'un  tambour  des  Garaes-Fran- 
çaises. 

A  rinstant  même  une  patrouille  a  amené  à  Thô- 
lel-de-ville  un  courrier  à  la  livrée  de  la  reine,  por- 
teur de  plusieurs  lettres  pour  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur des  1  n  va  I  ides. 

Le  courrier  a  été  mis  en  liberté  ;  mais  les  lettres 
dont  il  était  porteur  ont  étés<iisies  et  retenues  par  le 
comité  permanent,  qui  a  pu  alors  s'occuper  du  dan- 
ger dont  riiôtel  des  Invalides  était  menacé. 

Et  il  a  été  décidé  d'y  envoyer  M.  D.leutre,  électeur 
et  membre  du  comité,  pour  dr>tonrner  la  multitude, 
au  milieu  de  laquelle,  sous  prétexte  d'une  recherche 
désormais  inutile,  plusieurs  brigands  sans  doute 
se  promettaie.it  la  dévastation  complète  de  ce  grand 
édifice. 

Les  moyens  les  plus  favorables  dépendant  des  cir- 


constances et  du  moment  ont  été  laissés. à  la  sagacité 
et  a  la  prudence  de  M.  Deleutre,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  cette  commission  délicate  et  pénible,  dé* 
sirant  seulement  être  accompagné  par  douze  ci- 
toyens armés,  deux  gardes  de  la  ville  et  deiii  cava- 
lie4*s  du  guet. 

Sur  ces  entrefaites,  MM.  Delà  vigne,  Chignarrf, 
l'abbé  Fauchet  et  Boutidoux,  composant  la  sccomle 
députation  envoyée  à  la  Bastille,  sont  revenus,  el 
M.  Delà  vigne  a  fait  le  rapport  suivant  : 

•  En  sortant  de  l'hôtel-de-ville  pour  nous  rendre 
à  la  Bastille,  nous  avons  rencontré,  sous  rarc^idc  de 
la  rue  Saint-Jean,  un  citoyen  porté  sur  un  brancard, 
blessé  de  coups  de  fusil,  qu'il  nous  dit  avoir  été  tirés 
de  la  Bastille  dans  la  rue  Saiut-Aiitoine.  Plus  loin, 
dans  la  même  rue,  plusieurs  citoyens  tenaient  et 
conduisaient  trois  soldats  invalides,  dont  l'un  nous 
a  paru  blessé  a  la  tête,  et  qu'on  nous  a  déclaré  avoir 
été  arrêtés  à  la  Bastille  faisant  feu  sur  les  citoyens. 
Jugeant  par  ces  événements  que  le  danger  augmen* 
tait  pour  nos  frères,  nous  avons  hâté  notre  marche, 
dans  l'espoir  de  faire  cesser  un  combat  évidemment 
inégal,  par  l'avantige  de  la  forteresse,  en  consom- 
mant avec  le  gouverneur  la  négociation  dont  le  co- 
mité nous  avait  chargés.  Arrivés  à  cent  pas  de  la  Bas- 
tille par  la  cour  de  rOrme,  nous  avons  aperçu  sur 
les  tours  du  fort  les  soldats  de  la  garnison,  qui  pa- 
raissaient tirer  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et,  dans  la 
cour  où  nous  étions,  nous  avons  aussi  entendu  des 
coups  qui  |)artaient  d'en  bas,  et  que  nous  avons  pré- 
sumé être  tirés  par  des  citoyens  sur  la  garnison  ;  en 
sorte  que  la  girnison  et  les  citoyens  se  liisillaient  ré- 
ciproquement. Alors,  au  milieu  de  la  cour  et  dp  l'en- 
droit d'où  nous  pouvions  être  aperçus  le  plus  facile- 
ment par  la  garnison  qui  était  sur  les  tours,  nous 
avons  fait  plusieurs  signaux,  tant  avec  la  main 
qu'avec  nos  mouchoirs,  en  forme  de  pavillon  blanc, 
alin  d'annoncer  à  la  garnison,  et  par  suite  au  gou- 
verneur, notre  caractère  et  notre  mission,  qu'indi 
quaientencore  notre  costume  et  notre  démarche  con- 
hante  au  milieu  des  dangers  ;nous  ignorons  si  nos  si- 
gnaux ont  été  aperçus  et  compris,  mais  le  feu  n  a  pas 
cessé.  Alors,  nous  avons  cru  devoir  aller  nous  présen- 
ter à  la  porte  du  fort,  pour  demander  l'entrée,  en  nous 
faisant  connaître.  Cependant  en  approchant  de  la 
Bastille,  toujours  par  la  même  cour,  nous  avons 
aperçu,  sous  la  voûte  qui  conduit  à  la  rue  Saint-An- 
toine, un  grand  nombre  de  ci loyens  armés,  qui,  en 
s'avançantde  temps  à  autre,  tiraient  sur  la  g  trnison, 
quoiqu'elle  fît  un  feu  presque  continuel  sur  l'endroit 
où  ces  citoyens  se  phcaient;  et  ces  citoyens  nous 
ayant  fait  signe  de  noiis  retirer,  nous  sommes  re- 
tournés sur  nos  pas  dans  l'intention  d'arriver  à  la 
Biistille  par  la  rue  Saiiit-Autoine.  Etant  prvenusà 
cette  rue  par  celle  de  la  Cerisaye,  nous  y  avons  éga- 
lement trouvé  un  grand  nombre  de  citoyens  armt^, 
Î|ui,  sans  être  aucunement  couverts  ni  garantis,  se 
usinaient  avec  la  garnison  du  fort,  lesquels  tiraient 
en  outre  de  grosses  pit'ces  d'artillerie,  autant  que 
nous  en  avons  pu  juger  par  le  bruit  et  IVATet  des  dé- 
charges. Ayant  abordé  ces  citoyens,  nous  nous  som- 
mes fait  connaître,  et  les  avons  en  même  temps  in- 
struits du  sujet  de  notre  députation,  en  les  eng:^eant 
à  suspendre  toute  hostilité,  afin  que  de  son  côté  la 
garnison  du  fort  cessât  le  feu,  sur  les  signaux  que 
nous  allions  réitérer,  et  qu'après  nous  être  fait  con- 
naître à  la  porte,  nous  fussions  introduits  auprès  du 
gouverneur  pour  le  sommerde  rendre  la  place  ou  de 
recevoir  une  garnison  municipale.  Conformément  k 
notre  mission,  les  citoyens  ont  accepté  cette  trêve, 
ils  l'ont  observée  ;  nous  avons  réitère  les  signaux  de 
paix:  mais  la  garnison  a  continué  de  nous chargeTf 


M5 


tk  nous  «Tons  eu  la  douleur  de  voir  tomber  a  nos 
côtés  plusieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu 
les  coups.  A.tr«ivers  ces  dangers,  nous  avancions 
néanmoins  auprès  de  la  porte  du  fort,  après  avoir  fait 
retirer  dans  la  rue  de  la  Cerisaye  les  citoyens  qui 
étaient  dans  la  rue  Saint-Antoine,  et  dont  la  pré- 
sence, mal  interprétée,  pouvait  être  le  motif  ne  la 
continuation  des  hostilités  de  la  garnison.  Mais  les 
autres  citoyens  armifs  qui  étaient  restés  sous  la  voûte 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  avaient  également  cessé 
le  feu,  le  recommencèrent  alors  avec  autant  de  cou- 
rage que  d*indignation.  Nos  remontrances,  nos  priè- 
res ne  les  arrêtent  plus;  une  députation  nVstplus 
ce  qu'ils  veulent  ;  c>st  le  siège  de  la  Bastille,  c'est  la 
destruction  de  cetle  horrible  prison  ;  c'est  la  mort  du 
gouverneur  qu'ils  demandent  il  grands  cris.  Re- 
poussés par  ces  braves  citoyens,  nous  sommes  forcés 
de  nous  retirer  en  partageant  leur  indignation,  que 
iustide  encore  un  trait  abominable  dont  ils  chargent 
le  gouverneur.  Ils  nous  ont  dit  que,  dans  la  matinée, 
plusieurs  citoyens  s'étant  approchés  de  la  Bastille 
pour  demander  des  armes,  le  gouverneur  en  avait 
fait  entrer  un  certain  nombre,  et  qu'ensuite  il  les 
avait  fait  fusiller  dans  la  première  cour.  Ainsi  cette 
trahison  du  gouverneur  a  été  le  premier  signal  d'une 
guerre  qu'il  a  déclarée  lui-même  à  ses  concitoyens, 
et  qu'il  paraît  vouloir  continuer  opiniâtrement,  puis- 
qu  il  a  refusé  d'entendre  notre  députation.  > 

On  attendait  plus  de  succès  de  la  seconde  députa- 
tion dont  les  signaux  parlementaires  qui  la  précé- 
daient devaient  nécessairement  faciliter  le  passage  et 
rentrée  à  la  Bastille. 

Mais  déjà  l'indignation  du  peuple  contre  la  garni- 
son de  la  Bastille,  son  impatient  courage,  ses  menaces 
mi^me,  avaient  forcé  les  chefs  militaires.  On  répétiit 
partout  que  le  peuple  avait  été  invité  à  approcher  de 
la  B<istille  par  des  signaux  de  paix  et  o'amitié ,  et 
qu'au  moment  même  où  il  était  entré  dans  la  pre- 
mière cour,  le  gouverneur  avait  fait  faire  sur  lui 
deux  décharges  a  mitraille. 

On  demandait  à  grands  cris  le  siège  de  la  Bastille, 
on  voulait  du  canon. 

M.  lechevalicr  de  Snudray  en  a  fait  marcher  cinq 

Sièces,  servies  par  çino  canonuiers  nommés  Bérard, 
u  CasteJ ,  Georget,  et  les  deux  frères  Leverre. 

11  était  alors  deux  heures  après  midi  ou  environ. 

Un  instant  après,  la  seconde  députation  est  revenue 
avec  son  d*  apeau  et  son  tambour. 

M.  Ethis  de  Corny,  rendant  compte  de  la  manière 
dont  ses  co-députt^  et  lui  avaient  rempli  leur  mis* 
siou,  a  dit  : 

•  Qu'étant  arrivés  à  l'Arsenal  par  la  rue  de  la  Ce- 
risaye, et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres  dans  la 
cour  de  l'Orme,  ils  sVtaient  postés  au  milieu  de  cette 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  Bastille; 
que  le  drapeau  de  la  députation  avait  été  signalé; 
qu'ensuite  celui  oui  le  portait  s'était  acheminé  avec 
le  tambour  vers  le  pont-levis  ;  mais  que  le  peuple 
t'était  écrié  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'entrer  ; 

•Que  pendant  ce  temps  on  avait  vu  arborer  sur  la 
plate-forme  de  la  Bastille  un  pavillon  blanc;  que  les 
soldats  armés  de  fusils  avaient  renversé  leurs  fusils 
le  canon  en  bas ,  la  crosse  en  haut,  et  que  les  signes 
de  paix  et  d'appel  avaient  été  multipliés  par  les  cha- 
peaux ; 

«  Qw ,  sous  les  auspices  de  ce  commencement  de 
réception  amicale,  les  députés  avaient  engagé  le 
peuple ,  au  nom  et  de  la  part  du  comité  permanent, 
ie  se  n*tirer  dans  les  districts,  olin  que  l'on  pût  cesser 


de  part  et  d'antre  ces  voies  de  fait .  et  prendre  sur  Ir 
tout  les  mesures  les  plus  capables  de  rétablir  le  calme 
et  de  concourir  à  la  satisfaction  générale  ; 

•  Que  cette  retraite  commençait  à  s'exécuter;  que 
le  peuple  prenait  tout  naturellement  le  chemin  de  la 
cour  de  l'Orme,  oh  était  la  députation  parlementaire, 
lorsque,  malfçré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députation  parlementaire,  au  préju- 
dice de  celle  des  signaux  du  pavillon  blanc  arboré 
sur  la  Bastille,  et  des  fusils  renversés,  tout-ù-coup 
les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  de  canon  sur  la 
cour  de  l'Orme,  et  dans  le  même  moment  ils  ont  reçu 
une  décharge  de  mousqueterie ,  qui  a  tué  trois  per» 
sonnes  à  leurs  pieds  ; 

■  Qu*nn  c'toyen  qui  parlait  à  l'un  ('es  députés  a  reçu 
une  balle  dans  son  chapeau  ;  qu'une  autre  balle  a  dé- 
chiré l'épaulette  de  M.  Beaubourg,  IVin  des  députés; 

•  Que  cette  atrocité,  au  moment  où  l'on  parlait  de 
dispositions  paciliques,  a  transporté  de  fureur  tous* 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  de  TOrmc  ; 

•  Que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  emportés  au 
point  d'environner  les  députés,  de  leur  mettre  la 
baïonnette  sur  la  poitrine  et  le  sabre  sur  la  tête,  en 
leur  disant  :  Vont  éie*  aussi  des  traîtres^  vous  nous 
aveg  fait  passer  dans  celle  courpournous  faire  luer 
plus  sûremenl  ; 

•  Que  M.  Beaubourg  a  été  maltraité,  et  qu'on  a 
arraché  l'épée  à  M.  Piquot  de  Sainte-Honorine  ; 

•  Que  lui,  Etbis  de  Corny,  a  répondu  :  Si  vos  amis, 
si  des  dépulés  que  la  ville  envoie  pour  voire  sûrelé, 
pouvaieiU  élre  soupçonnés  d'un  projet  aussi  eoupa^ 
ble,  aussi  odieux,  ils  éviteraienl  de  se  trouver  dans 
U  même  lieu,  à  vos  côtés,  au  milieu  de  vous^  et  ex-- 
posés  avup  mêmes  coups.  Au  surplus^  je  me  constitué 
votre  ôlage,  votre  prisonnier  :  allons  à  la  ville,  et 
vous  vous  convaincrez  de  la  vérité; 

•Que  ce  langage  de  raison,  de  confiance  et  de  vérité 
a  produit  sou  effet,  mais  que  la  fureur  du  peuple 
contre  la  Bastille  n'en  est  devenue  r|ue  plus  active  ; 
que  plusieurs  bander  se  sont  séparéf*s  et  ont  couru 
sur-le-chump  déuoncer  aux  citoyens  rassemblés  de- 
vant riiûtel-de-ville  cette  trahison  exercée  sur  la 
députation  parlementaire. 

•  Qu'à  ce  récit,  l'effervescence  a  dû  être  bien 
prompte,  puisqu'cn  revenant  à  l'hûtel-de-ville,  les 
députés  ont  rencontré  vis-à-vis  Saint-Gcrvais  une 
multitude  de  citoyens  armés ,  précédée  d'environ 
trois  cents  soldiits  du  régiment  des  gardes-françaises, 
suivis  des  canons  pris  :e  matin  aux  Invalides,  mar^ 
chant  en  ordre  au  pas  redoublé,  en  disant  à  tous 
qu'ils  allaieut  faire  le  siège  de  la  Bastille.» 

Quelque  temps  après,  M.  Francotay,  électeur, 
qui  s'était  séparé  de  la  députation  à  la  Bastille,  est 
revenu,  et  il  a  dit  que  la  députation  s'est  arrêtée  dans 
la  petite  cour,  où  elle  a  été  exposée'à  un  feu  terrible  ; 
que  lui,  Francotay,  s'avançant  toujours,  s'est  appro- 
ché jusqu'aupri^s  du  pont-levis;  que  plusieuis  per- 
sonnes ayant  été  tuées  à  ses  côtés,  il  a  été  obligé  de 
passer  par-dessus  le  cadavre  d'un  père  de  fauiillc 
que  tout  le  monde  regrettait. 

C'est  alors  que  le  peuple,  dont  il  a  été  reconnu 
pour  un  des  électeurs,  lui  a  crié  de  se  sauver,  que  la 
trahison  était  manifeste  ;  qu'il  a  répondu  :  C'est  bien 
plutôt  à  vous,  mes  amis,  à  vous  retirer:  vous  em^ 
péchez  nos  soldats  et  nos  canons  d'entrer  dans  celle 
cour  encombrée,  où  vous  allez  tous  périr  inu'ile» 
ment  ;  qu'ilssi*  sont  écriés  avec  un  transport  inconco 
vable  :  Non,  non;  nos  cadavres  serviront  à  combler 
tes  fossés. 


.  <^  pai  à%  temps  afrè*,  se  rendant  à  leurfi  iii- 
•taiices,  il  n  retourné  sur  s^s  pAS  à  travers  les  balles 
qui  sirnaiciUa  ses  oreilles,  et  fra|)paieut  dans  le  uiur 
vers  lequel  ils  s'avançaient. 

Ces  récits,  et  la  nouvelle  de  cette  seconde  perfidie, 
ri^pnndue  dans  la  ville,  ont  vivement  agité  tous  les 
esprits  déjà  livn%  à  la  uiéliance  et  au  soupçon.  Dans 
tous  les  lieux,  dans  lés  districts,  sur  les  places  pu- 
liliqups,  on  ue  parlait  que  de  complots  et  de  tra- 
hison. 

On  rni)pe1ait  ers  promesses  si  souvent  faites  par 
rhôtel-de-ville,  de  douner  des  armes,  des  fu^ls,  di  s 
munitious  qu'il  avait  été  dans  Timpossibiliti'  de  don- 
ner :  on  rappelait  ces  ordres  signés  par  le  prévôt  des 
marchands,  pour  aller  prendre  aux  Chartreux  des 
fusils  qui  n*y  étaient  pas,  et  k  l'Ài^senal  des  munitions 
qu'on  avait  rerusées. 

Ainsi  Topinion  générale,  si  prompte  à  saisir  toutes 
les  interprébitions  malignes,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  trouhlje  et  d^iiarmes,  supposait  une  intel- 
ligence coupable  entre  les  administrateurs  de  Thu- 
tei-de-vllle  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Cette  idée  fausse  aiitnnt  que  funeste  avait  fait  dans 
In  journée  des  progrès  effrayants.  Tons  les  membres 
du  comité  permanent  étaient  dans  un  danger  immi- 
nent, et  ils  ne  Tignoi-aicnt  pas. 

Chacun  d'eux,  s'il  avait  occasion  de  traverser  la 
foule  qui  couvrait  la  place,  qui  remplissait  les  salles 
et  les  corridors  de  l'hôtcl-de-ville,  venait  l'apporter 
les  propos  sinistres  et  les  menaces  effrayantes  qu'il 
avait  entemius. 

Il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  mettre  le  feu  à 
l'hôtel-de-ville,  et  d'égorger  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échevins,  les  membres  au  comité  perma-^ 
nenty  et  même  tous  les  électeurs. 

Cette  situation  terrible  n*a  point  alTaibli  leur  zèle 
et  leur  constance;  et  délibérant  au  milieu  d'un  fra- 
cas épouvantable  sur  le  parti  le  plus  convenable  à 
prendre,  délibérant  au  uiilieu  d'une  multitude  fu- 
rieuse, qui  les  pressait  d'ordonner  le  siège  de  la  Bas- 
tille, le  comité  permanent  a  arrêté  d'envoyer  a  l'As- 
semblée nationale  une  députation  chargée  de  lui 
présenter  la  délibération  suivante  : 

•  Le  comité  permanent  de  la  sûreté  publique,  as- 
semblé à  l'hôtel-de-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en 
correspondance  journalu're  avec  l'Assemblée  natio* 
«aie,  et  de  députer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement, 
et  II.  Bancal  des  issarts,  ancien  notaii-e,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  et  membres  du  comité; 

«  A  l'effet  de  peindre  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
affreux  011  est  la  ville  de  Paris,  les  malheurs  arrivés 
aux  environs  de  la  Bastille,  rinutilité  des  dépnta- 
tions  qui  ont  été  envoyées  par  le  comité  avec  un 
tan:bour  et  un  drapeau,  pour  y  porter  des  fiaroles 
de  paix  et  demander  que  le  canon  de  la  Bastille  ne 
soit  point  dirigé  Contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  plu- 
sieurs citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bastille,  la  de- 
mande faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés 
d'en  faire  le  sic'ge,  les  massacres  qui  peuvent  en  être 
la  suite;  et  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le  plus  pn^mpte- 
ment  qu'il  lui  sera  possible,  les  moyens  d'éviter  à  la 
ville  de  Paris  les  horreurs  d'une  guerre  civile; 

«  Enfin ,  d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  que 
l'établissement  de  la  milice  bourgeoise,  et  les  uie* 
sures  prises  bit  r,  tant  par  l'assemblée  des  électeurs 
que  par  le  comité,  ont  procuré  à  la  ville  une  nuit 
plus  tranquille  au'elle  n'avait  pu  l'espérer  d'après 
\"  nombre  considérable  de  particuliers  qui  s'étaient 
armés  te  dimanche  et  le  lundi  avant  FétabUs^mcui 


de  la  nûljce  ;  que  ptr  le  «em^tenifiiAi  fvt  4iiéreiitt 

districts,  il  est  constant  que  nombre  de  particuliefi 
ont  été  clésaruiés  et  ramenés  à  l'ordre  par  la  milice 
bourgeoise. 

«  Fait  au  comité,  le  14  juillet  1789. 

•  Sif/né  DB  Fi.SSseLLES,  prrvôi  du  marchands^ 
farciidenl  du  eomilé;  Bancal  drs  Issabts, 
alOBEAU  DE  Saint  -  Mêrv,  DnvEVftica  » 

BOLEN,  VEftGKE,  CuU;NARI>,  pAiJCBCT  «I 

Cakilu,  membrei  du  eomilé.  • 

Tandis  qu'on  rédigeait  cctarrft,  d'an?res  incidents 
suspendaient  le  départ  de  MM.  Bancal  des  Issarts  e| 
Ganilh. 

Sur  les  trois  heures  après  midi  ou  environ ,  soni 
anivés  des  députés  du  district  des  Blancs-Manteaux, 
cliargés  de  demander  a  M.  de  Flesselles  comment  il 
avait  promis  la  veille  des  fusils  et  des  munitions  qu'il 
n'avait  ps  donnés  ;  comment  il  avait  annoncé  qu'il 
pouvait  disposer  de  dou?/^  mille  fusils  qui  iretaient 
pas,  sans  doute,  en  sa  disposition  ;  conunent  il  avait 
donné  un  ordre  pour  aller  prendre  aux  Chartreux 
des  fusils  qui  ne  s'y  étaient  pas  trouvés,  et  à  l'Arsenai 
des  cartouches  qu'on  n'avait  i>as  données. 

M.  de  Flesselles  a  dit  que  M.  de  Pressoles,  intéres- 
sé à  ta  manufacture  de  Charleville  ,  lui  avait  offert 
douze  mil'e  fusils  qui  étaient,  disait-il,  en  état  de 
service;  qti' il  les  avait  acceptés  avec  empressement; 
que  quelcmes  heures  après  ou  avait  apporté  plusi en I9 
caisses  à  l'hotel-dc-rille^  et  que  quelques  personnes 
lui  avaient  dit  alors  que  les  fusils  étaient  contenus 
dans  ces  cais-^es;  qu'il  avait  recommandé  de  les  dé- 
poser en  lietï  sôr,  pour  conserver  la  faculté  d'en  faire 
îuie  sage  distribution  ;  mais  qu'au  moment  de  les 
distribuer,  on  avait  recontui  que  ces  caisses  ne  cnn- 
tenaîeut  que  des  chiffons  et  des  bouts  de  chandelles; 
qu'il  avait  été  ,  parconséqucnt ,  lui-même  indigne- 
ment trompé. 

A  l'égard  de  l'ordre  donné  pour  aller  chercher  des 
fusils  aux  Chartreux ,  et  des  cartouches  à  l'Arsenal , 
M.  de  Flesselles  a  dit  qu'il  n'avait  donné  ces  ordres 
que  sur  les  rapports  faux  qui  lui  avaient  été  faits 
qu'il  y  avait  des  fusils  aux  Chartreux  et  qu'on  don- 
nerait des  cai  touches  à  l'Arsenal. 

Les  députés  du  district  ont  pjaru  disposés  à  croire 
oue  M.  de  Flesselles  avait  été  lui-même  la  victime 
d'une  indigne  tromperie  :  ils  ont  exigé  seulement 
qu'il  Rt  arrêter  sur-le-champ  les  pennoMS  ^ 
avaient  osé  l'induire  dans  une  erreur  aussi  funeste. 

M.  de  Flessi'lles  s'est  excusé  sur  l'impossibilité  ds 
reconnaître  ces  personnes  au  milieu  de  l'agi latioa 
violente  qui  tourmentait  depuis  deux  jours  î'hôtel- 
de-vllle ,  et  dans  la  foule  innombrable  de  gens  de 
toute  espèce  dont  il  était  contimiellement  assaili. 

Cette  scène  n'a  fait  qu'augmenter  le  trouble  do 
moment  et  la  fureur  des  hommes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions  qui  remplissaient  la  salle  et  les  es- 
caliers de  l'hAtel-de-ville ,  et  «jui  ne  proféraient 
qu'injures  et  menaces  contre  le  prévôt  des  marchands 
et  les  membres  du  comité  permanent. 

Ceux  qui  avaient  entendu  ce  qui  venait  d'être  dît 
aux  députés  des  d  stricts  étaient  moins  animés;  maïs 
les  autres  ne  cessait  nt  de  n-péter  :  //  veul  gagner  du 
îemps  pour  nouê  faire  perdre  le  Jiôlre. 

M.  Dusaulx,  électeur,  respctable  par  son  Age  «I 
par  son  patriotisme  dtViilé  ,  était  parvenu  à  contenir 
plusieurs  pelotons  qui  coni|dotucut  de  faire  nraiit 
bosse  sur  tous  les  olliciera  du  bureiiu  île  la  ville  «  et 
no  pai^aissaicnt  disposés  à  quelques  égards  et  quel- 
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^0*8  dmtceun  quVnfevewdeceux  qui  seraient  ho- 
norés du  titre  d'électeur. 

I«e  discours  de  M,  Dusaulx  lui  avait  donné  un  as- 
cendant visible  sur  les  eitoyena  et  soldats  dont  il  se 
trouvait  environné. 

Il  a  été  invité  à  prendre  place  au  bureaii  pour  en 
ptrtager  tes  foactiona  pérlileuafs. 

En  déclarant  qu'il  n'avait  pas  droit  de  délibérer , 
puisqu'il  n'était  pas  membre  dn  comité  permanent , 
M.  Dusaufx,  cependant,  a  pris  la  partde,  et  s>st  ex- 
primé avec  beaucoup  d*onction  sur  Tinjustice  de 
soupçonner  M.  de  Fleaselles,  les  membres  du  eomilé 

Serm'anent,  tous  les  électeurs  qui  s'étaient  aban- 
onnés  avec  tant  de  zèle,  et  qui  travaillaient  ensem- 
ble avec  tant  de  constance  depuis  deux  joui-s  et  deux 
nuits  a  la  défense  commune. 

Pendant  qu'une  partie  de  la  foule  accusait  et  profé- 
rait des  imprécations,  une  autre  partie  iuvestissaît  le 
bureau,  et  réclamait  avec  la  même  fureur  les  moyens 
de  prendre  la  Bastille. 

Un  particulier,  qui  s'est  dit  menuisier ,  a  déclaré 
avoir  un  moyen  sûr  et  nrompt  de  réduire  cette  for- 
teressCy  et  il  a  demande  a  être  entendu. 

Ce  particulier  a  dit  qne  son  moyen  était  de  fhire 
usa^  d'une  catapulte,  machina  d'invention  romaine, 
au  moyen  de  laquelle  d'énormes  pierres,  lancées  con- 
fre  la  Bastille  avee  une  forre  inealculable ,  devaient 
renverser  ses  épaisses  murailles* 

Tous  les  assistants  ont  pris  cette  proposition  pour 
une  raillerie. 

M*  de  Canssidtère  ,  major  panerai  de  la  milice  pa- 
risienne, a  repoussé  ce  particulier,  s'est  mis  à  sa 
place,  et  a  dit  que  le  seul  moyen  de  prendre  la  Bas- 
Itlle  était  de  l'attatincr  dans  les  règles  de  la  guerre , 
et  qu'il  fallait  ouvrir  une  tranchée. 

Toutes  ces  propositions  semblaient  être  faîtes  pour 
irriter  Timpatienee  publique,  bien  loin  de  la  satis- 
faire. 

C'est  dans  te  même  temps  qn'uno  ivatrouille  du  dis- 
triet  do  Saint-Gervais,  commandée  par  M.  Chaip^ne- 
fet,  a  arrêté  un  partioulier  entre  les  mains  duquel  on 
a  trouvé  un  paquet  k  l'adresse  do  M.  du  Puget ,  ma- 
jor de  la  Bastille. 

Ce  pù^eta  été  apporté  tout  ouvert  au  comité  per- 
manent :  on  a  recounu  qu'il  contenait  deux  billets  , 
l'un  adressé  à  M.  du  Puget ,  et  coiieu  en  ces  teimes  : 

Je  vouê  envnU^  mon  cher  du  Puget^  l'onhre  que 
wuseroyes  nécestmire;vau9  leremeUrex. 

Paris,  ce  t4  juillet  1769. 

Sifné  Bexertal. 

If'autre,  adressé  à  M*  Delaunay ,  gouverneur  de 
la  Bastille  V  contenant  ces  mots  : 

M,  Delaunoff  tiendra  juaqu'à  la  deniière  extré- 
mité} je  hU  ai  envoyé  de$  forcée  tuffisaniee, 

Cel4juinet  I7M. 

Signé  le  babon  be  Bczental. 

Ces  deux  billets  ont  été  remis  à  M.  Boucheron,  du 
district  de  Saint-Gervais,  qui  s*en  est  chargé  pour 
les  déposer  a  son  district. 

Cette  découverte  devait  ajouter  encore  aux  alar- 
mes publiques,  et  surtout  à  la  fureur  qui  iigitnit  en 
ee  moment  les  aiuliteùrs  contre  la  Biisltlle ,  contre, 
fe  gouverneur  de  c.  ttc  ft>itereese,  centre  le  prévOt 
des  marchands,  et  contre  le  comité  permanent  lui* 


Un  vieillard  s'est  éerié  :  Mei  amii,  fWf  féiiûnê-* 

nous  avec  eee  Iraiireef  àÊuvehout  à  la  BaetiUcî 

A  ce  cri,  comme  à  un  signal  de  victoire,  tons  loé 
gens  armés  sont  sortis  de  la  salle  du  conseil,  et  les 
membres  du  comité  permanent  sont  restés  ^euls  un 
instant. 

C'est  dans  cet  instant  de  solitude  et  de  terreur  que 
M.  le  commissaire  Carré  est  veuu,  l'effroi  [>eint  sur 
le  visage^  et  qu  il  a  dit  que  la  Grève  frémissait  de 
rnge,  que  tous  les  membres  du  comité  permanent 
étaient  dévoués  à  la  fureur  du  peuple.  Parlez^  a-:t-il 
ajouté  en  se  retirant,  ou  vous  étet  perdus* 

Cependant  les  blessés  ne  cessaient  d'arriver  au 
bureau  militaire.  Ceux  qui  les  apportaient  peignaient 
le  carnage  des  citoyens  immolés  sous  les  Mmparts 
de  la  Bastille. 

Ce  carnaffe,  les  chefs  militaires  l'attribuaient  au 
désordre  de  1  attaque  et  à  l'intrépidité  des  assaillantSt 
plus  grande  encore  que  lo  désordre.  Ils  voulaient 
épargner  le  sang  s'il  était  possible. 

Les  députations  envoyées  à  la  Bastille  n'avaient 
eu  aucun  succès;  ils  songeaient  à  en  faire  partir  une 
quatrième  plus  remarquable,  qui  pAt  ne  pas  être  ar- 
rêtée dans  la  route,  parvenir  jusqu'au  gouverneur 
de  la  forteresse,  et  lui  représenter  la  nécessité  de 
se  remettre  avec  la  garnison  entre  les  mains  de  la 
commune. 

Déjà  M.  lo  chevalier  d'Ermîgny,  major-général, 
était  commandé  pour  se  mettre  à  la  tête  de  soixante 
hommes,  qui  devaient  marcher  avec  nu  tambour  et 
un  drapeau.  MM.  de  Villemuret  Moreton  de  Cha- 
brillniit  s'étaient  joints  voiontairenieiit  a  M.  le  che- 
valier d'Ermiguy;  les  soixante  hommes,  le  drapeau 
et  le  tambour  étaient  rangés  dans  la  cour  de  rhfltel 
dc-vitle  ;  tout  était  prêt,  on  se  mettait  en  marche. 

Cependant  quelques  voix  ont  annoncé  la  prise  de 
la  Bastille;  cette  nouvelle  invraisemblable,  déjà 
donnée  plusieurs  fois  et  toujours  tromneuse,  n'a  pas 
fait  ime  grande  impression.  La  foule  s  est  précipitée 
encore  vers  la  salle  où  siégeait  le  comité  permanent; 
et  l'ayant  trouvée  fermée,  elle  s'est  abandonnée  à 
tous  les  excès  de  la  métianoe,  à  tous  les  transports 
de  la  colère» 

On  a  crié  de  toutes  parts  que  le  comité  permanent 
ne  travaillait  ainsi  en  secret  et  hors  la  pn^enee  des 
citoyens  que  pour  les  trahir;  qu'il  Cillait  enlever 
tous  les  membres  de  ce  comité  et  les  transférer  dans 
la  grande  salle,  où  leurs  Ofiérations  pourraient  être 
surveillées  ;  qu'il  fallait  cnliu  tenir  une  assemblée 
générale. 

M.  de  Flcsselles  s'est  levé,  et  il  s'est  acheminé  vers 
la  grande  salie,  accompagné  des  membi-es  du  comité 
permanent  et  de  la  foule  qui  le  pressait  d*une  étrange 
manière. 

C'est  alors  seulement  cine  MM.  Bancal  des  Tssarts 
et  Ganiih,  députés  vers  r Assemblée  nationale ,  ont 
trouvé  moyen  de  partir  pour  exécuter  k^r  ooumiis- 
siou.. 

M.  de  Flesselles,  errivé  dans  la  gronde  salle,  est 
monté  sur  l'estrade  qui  soutient  le  si«^  du  piésK- 
dcnt. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  cet  îmlaRt  h  la  porte  de  It 
graiHle  salle  peut  donner  une  idée  du  dangei  qqe 
couraieot  tous  les  membres  du  comité  permanent. 

On  n*osnit  pas  encore  les  attaquer,  as<^emMéa  à 
leur  bureau  ;  mais  individuellement,  et  s'ils  eussent 
été  reconnus  dans  la  fonle  et  le  tumulte,  ils  auraient 
été  exposés^aux  plus  gniads>  exeèe* 
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RI.  de  Flessell^s  venait  d'entrer,  lorsqu'au  milieu 
de  la  troupe  qui  se  pressait  sur  ses  pas,  quatre 
hommes  de  la  dernière  classe  du  peuple,  s*adressant 
à  un  particulier  vêtu  de  noir,  lui  ont  dit  :  ah!  coquin, 
(u  e$  auêêi  du  comité  permanent;  tu  périrai;  et  en 
même  temps  ils  ont  voulu  le  saisir.  Le  particulier 
vcHu  de  noir  sVsl  heureusement  dégagé,  ne  laissant 
que  sa  perruque  dans  les  mains  qui  voulaient  le  re- 
tenir, et  il  sVst  sauvé  en  se  glissant  dans  les  jambes 
des  personnes  ent.'T'sées  autour  de  lui  et  sous  les 
bancs  de  la  grande  salle. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  nVfait  pas 
encore  parvenue  dans  cette  salle;  la  foule  des  citoyens 
quelle  réunissait  était  extrêmement  animée;  les  uns 
proféraient  hautement  des  menaces  et  des  imnréca- 
cations^ontre  M.  le  prévôt  des  marchands, et  les  au- 
tres demandaient  à  grands  cris  le  siège  <]e  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  au  milieu  d'eux,  s'ef- 
forçait de  les  calmer,  en  leur  communiquant  les 
moyens  qu*il  croyait  capables  de  faire  prendre  cette 
forteresse,  sans  exposer  les  plus  braves  défenseurs 
de  la  capitale  à  un  carnage  évident. 

Il  a  déclaré  qu'il  allait  au  même  instant  se  porter 
lui-même  vers  la  Bastille  pour  exécuter  ce  qu'il  pro- 
posait. 

Et  en  effet  il  est  sorti  dans  cette  intention  ;  mais 
tout-à-coup  un  bruit  nouveau,  d'abord  lointain, 
mais  s*avançant  avec  le  fracas  et  la  rapidité  d'une 
tempête,  est  venu  coniirmer  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  est  rentré  avec  ceux  nui 
venaient  de  l'arrêter  dans  l'escalier  de  l'hôtcl-ac- 
villc  en  lui  présentant  les  clés  de  la  forteresse. 

A  l'instant  même  la  grande  salle  a  été  inondée 
d'une  multitude  d'hommes  de  tous  états,  de  toutes 
conditions,  et  couverts  d'armes  de  toute  espèce.  Le 
tumulte  était  inexprimable;  on  eût  dit  que  l'hutel- 
de-ville  allait  s'écrouler  sous  les  cris  confondus  de 
victoire  et  de  trahison,  de  vengeance  et  de  liberté. 

On  a  traîné,  au  milieu  de  la  salle,  une  trentaine, 
ou  environ,  de  soldats  invalides,  et  de  Petits-Suisses 
dont  la  multitude  demandait  la  mort  à  grands  cris. 

Pendue t  pendue!  Ce  mot  était  un  cri  général. 

M.  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  un  garde- 
française,  sont  entrés  portée  sur  les  bras  de  ceux  qui 
les  environnaient,  et  proclamés  par  eux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  et  les  premiers  des  courageux  citoyens 
qui  venaient  de  s'en  emparer. 

Les  efforts  de  W.  Elie  pour  repousser  les  témoi- 
f[nages  d'honneur  doi>4  vu  raccablait  ont  été  inu- 
tiles. Il  a  été  placé,  malgré  lui,  debout  sur  une  petite 
table  en  face  du  bureau,  au  milieu  de  tous  les  prison- 
niers, qui  semblaient  attendre  leur  supplice. 

Dans  cette  situation,  M.  Elie  a  été  couronné  et  en- 
vironné de  plusieurs  faisceaux  darrnes,  trophées 
bizarrement  arrangés,  et  qui  n'avaient  d'éclat  que 
celui  du  sentiment  et  de  la  circonstance. 

On  a  rapporté  toute  rarsenterie  saisie  a  la  Bas- 
tille; et  les  compagnons  crannes  de  M.  Elie  l'ont 
pressé  avec  les  instances  les  plus  vives  de  l'accepter, 
comme  les  plus  riches  dépouilles  de  reuuemi  vaincu. 

Il  a  développé  avec  noblesse,  mais  en  même  temps 
•vec  fermeté,  les  motifs  de  son  refus,  et  il  est  enlin 
parvenu  à  persuader  à  tous  ceux  qui  rentouraieiit, 
que  ces  dé|M>iiilles  ne  leur  ap|)artenaient  pas,  et  que 
le  patriotisme,  jaloux  de  gloire  et  d'honneur,  rougi- 
rait d*uiic  récompense  pécuniaire. 

Dans  cette  circonstance  méinorakle,  M.  Blie  n'a 
bit  usage  de  l'atceudaiit  qu'il  avait  sur  la  multitude 


que.  ()onr  la  porter  à  la  concorile,  à  la  modération,  à 
la  clémence. 

Dans  le  même  temps  on  a  apporté  le  drapeau  de  Ta 
Bastille;  et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  à  qui  M.  Elie 
avait  remis  les  clés  de  cette  forteresse,  les  a  déposéi^s 
sur  le  bureau. 

Un  grand  registre  scellé  d'une  agrafe  de  fer,  qn'on 
disait  être  le  règlement  de  la  Bastille,  était  porte  par 
un  jeune  homme  au  bout  de  son  fusil,  et  traversé 
par  sa  baïonnette. 

M.  Dusaulx  a  présenté  ce  jeune  homme,  appelé 
Guigon,à  M.  le  marquis  de  la  Salle. 

C'est  alors  qu'on  a  appris  dans  la  grande  salle  la 
mort  de  M.  Delaunay,  gouverneur  de  la  Bastille,  siisi 
dans  la  cour  de  cette  lorteresse,  traîné  par  le  peuple 
en  fureur  jusque  dans  la  place  de  l'hôtel-de-ville,  et 
massacré  au  bas  du  perron. 

Un  particulier  montrait  même  une  boucle  de  coU 
i^u'il  (lisait  être  celle  de  M.  Delaunay,  dont  il  se  glo- 
ntiait  d'avoir  coupé  la  tète. 

Quelques  moments  apW'S,  on  4  appris  la  mort  de 
M.  Delosme  Salbray,  major  de  la  wistille,  tué  dans 
la  place  de  Thôtel-cle-ville,  vis-à-vis  Tarcade  Saint- 
Jean  ;  celle  de  M.  Mirav,  aide-major  de  la  même  for- 
teresse, et  celle  de  M.  Person,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  invalides  qui  y  était  en  çarnisoii,  immo^ 
lés  tous  deux,  le  premier  rue  des  Touruelles,  et  le 
second  sur  le  Port-au-Blé. 

Les  invalides  et  les  Petits*Suisses  étaient  toujours 
au  milieu  de  la  salle  comme  des  victimes  dévouées, 
et  les  cris  les  plu$  effrayants  pressaient  Tinstant  de 
leur  mort. 

Un  électeur  a  parlé  pour  eux  avec  beaucoup  d'é- 
nergie, réclamant  en  leur  faveur  la  justice  et  la  gé- 
nérosité française. 

M.  Elie,  de  son  côté,  arrêtait  de  toutes  ses  forces 
les  mouvements  les  plus  vifs  et  les  plus  dangereux. 

La  multitude  s'acharnait  principalement  contre 
trois  invalides  qu'elle  disait  être  canonniers  de  la 
Bastille,  et  qu'elle  dénonçait  comme  coupables  d'a- 
voir tiré  le  canon  sur  les  citoyens. 

L'un  d'eux  était  blessé,  et  parconséquent  attirait 
plus  d'attention. 

Un  autre  électeur  a  pris  la  défense  de  cet  infor- 
tuné ;  mais  ses  paroles  ont  été  étouffées  par  les  cris 
de  la  multitude. 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qni,  depuis  le  premier 
moment  de  cette  grande  tribulatio»,  s'était  placé  au 
bureau  à  côté  de  M.  de  Flesselli^s,  et  employait  tons 
les  moyens  de  zèle,  d'énergie  et  de  prunence,  pour 
ramener  les  esprits  à  des  sentiments  modérés;  M.  de 
la  Ssille  s'est  mis  devant  l'invalide  blessé  ;  et  forçant 
en  quelque  manière  le  peuple  à  l'entendre,  il  a  ré- 
clamé rnutorité  qu'il  devait  avoir  comme  comman- 
dant-général, ajoutant  tout  de  suite  qu'il  s'emparait 
des  coupables  pour  les  faire  juger  et  punir  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

La  multitude  a  paru  approuver  ce  parti,  et  M.  le 
marquis  de  la  Salle,  profitant  de  l'instant  favorable, 
a  fait  passer  l'invalide  blessé  dans  la  salle  de  la  reine. 

Mais  pendant  qu'il  sauvait  ainsi  la  vie  de  cet  in- 
fortuiié,  les  deux  autres  soldats  invalides,  qu'on  di- 
sait être  les  canonniers  de  la  Bastille,  ont  été  traînés 
par  la  multitude;  et  quel<^ues  moments  apn^,  on  est 
venu  apprendre  qu*ils  étaient  pendus  au  fer  qui  smi- 
tient  le  réverbère  eo  face  de  rnôtet-de-vtllef  au  coin 
du  roi. 

L'effienresceuoe  était  toujours  la  même.  DeUz  MH 
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tiflif nts  notaient  b  mullituie,  et  entrrt<»na}ent  ses 
transports  f  t  swi  délire  :  la  joie  d*avoir  vaincu,  et  le 
désir  de  se  venger. 

-    On  iwrlait  de  trahison,  de  perfidie,  de  complols^  ^ 
de  manœuvres;  on  accusait  hautement  Al.  de  Fies- 
selles. 

Les  premiers  mots  qu'il  a  pu  prononcer  et  faire 
entendre  ont  été  ceux-ci  :  Puisque  je  iuis  sutpecl  à 
mes  concitoyens,  il  est  indispensable  que  je  me.relire. 

Et  en  môme  temns  il  a  fait  un  mouvement  pour 
descendi^c  de  Testraue  où  il  était  placé. 

Plusieurs  personnes  se  sont  mises  au-devant  ponr 
l'arrêter,  rassurant  qu*il  n'était  susiiectà  personne,  ' 
et  qu*il  fallait  s*affecter  un  peu  moios  de  tout  ce  qu'il 
entendait. 

M.  de  FlesscllesnVst  point  descendu  de  Testrade. 

M.  Driapoize,  électeur,  élevant  la  voix,  liri  a  dit  : 
Fou'  ierez  re^ponsabUt  mimeieur^  des  malkeun  gui 
vont  arriver.  Vous  n'avez  pas  encore  d9nné  les  clés 
du  magasin  de  la  viUe,  où  sont  ses  armes  et  surtout 
ses  canons. 

M.  de  Fle^sselles,  sans  mot  dire,  a  tiré  des  clés  de 
sa  poche,  t>t  lesii  préseuté«*s  à  M.  Ddapoizeyqni  lui* 
même  les  a  remises  a  un  autre  électeur  (l). 

Alors  quelques  personnes,  se  pressant  antour  du 
Inireau,  ont  inlerp«»llé  plus  directement  M.  de  Fles- 
selles,  ei>  lui  disjuit,  les  uns  qu*il  fallait  se  saisir  de 
lui  et  le  garder  comme  otage;  tes  autres,  qu*il  allait 
être  couUuit  en  prison  au  Châtelet;  les  autres,  qu*il 
fallait  venirau  Palai^-Boyal  pour  y  être  ju^. 

Ce  dernier  vœu  est  devenu  le  vœu  général ,  et 
Tou  a  crié  de  toutes  parts:  Au  Palats-Royal!  au 
'Palais-Royat: 

M.  de  Flesselles  n  répondu  simplement  :  Eh  bien! 
messieurs,  allons  au  Palais-Royal, 

En  proférant  ces  mots,  il  est  descendu  de  Testrade, 
it  à  traversé  la  salle,  il  est  sorti,  la  uiullitude  se  pres- 
sant autour  de  lui  et  sur  ses  i)as,  mais  sans  lui  faire 
«ucttit^  violence. 

M.  le  marqms  delà  Salle  a  vonin,  pour  sauver  les 
autres  invalides  et  les  Petits-Suisses,  employer  les 
moyens  qui  veùaiettt  de  sauver  un  de  leurs  cama- 
rades, il  leur  a  dit,  avec  un  ton  sévère,  que  s*ils 
étaient  des  traîtres,  ils  seraient  jugés  et  punis  de 
murt. 

Alors  les  gardes-françaises,  qui  étaient  en  assez 
graml  nomhre,  ont  demandé,  pt»ur  récompense  des 
services  qu'ils  rendaient  u  la  patrie,  la  grâce  de  leurs 
anciens  Frères  d'armes. 

M.  Elic  s'est  joint  à  eux,  et  il  a  fait  la  même  de- 
mande, ajoutant  que  cette  grâce  serait  plus  nrc- 
cieuse  ù  son  cœur  que  les  honneurs  et  lcsuuu$  dont 
on  voulait  Kaccabler. 

(Juelques  voix  ont  crié  grâce!  Ce  mouvement  a 
saisi  tous  les  esprits,  et  ces  mots  grâce  y  grâce!  ont 
retenti' dau&  toute  la  salle. 

M.  Elle,  pour  assurer  davantage  l'effet  de  ce  senti- 
ment, a  proposé  de  faire  prêter  aux  prisonniers  ser- 
ment de  (idelité  à  la  nation  et  ù  la  ville  de  Paris. 

Celte  proposition  a  clé  reçue  avec  des  signes  d'une 
satisfaction  générale. 

Tous  les  prisonniers  invalides  et  Pftils-Snissesont 

Iiiré,  entre  Jes  imiius  de  M.  Elie,  d'être  désormais 
idètes  à  la  natiou  et  à  la  ville  de  Paris,  et  de  joindre 

(t)Ce  t»il  a  élé  contredit  par  plusieurs  éfeclcurs,  mail 
rastcmbléc  Va  pas  décitic  q«**l  lerMl  wiipiam^.        A,  M. 
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leurs  efforts  a  ceux  des  bons  citoyens  pour  la  défense 
de  la  liberté  publique. 

Ce  serment  jirêté,  les  gardes-françaises  se  sont 
emparés  des  prisonniers ,  les  ont  placés  au*  miliea 
d'eux,  et  les  ont  emmenés  sans  éprouver  aucune  ré- 
sistance. 

Dans  les  transports  de  violence  et  de  fureur  qui 
venaient  d'éclater,  le  bureau  lui-même  u'avai^  ps 
été  respecté  ;  les  planches  qui  formaient  son  enceinte 
avaient  été  brisées^  la  table  avîMt  été  poussée  sur  le 
siège  du  président,  et  M.  Moreau  de  Samt-Méxy,  pré- 
siden.t  des  électeurs,  qui  s'était  placé  à  côté  de  M.  de 
Flesselles,  a  été  obligé  de  céder  un  instant,  et  d^ 
passer  dans  la  salle  de  la  Reine. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  réunis  autour  de  Uii, 
et  ils  ont  conréré  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  oe 
moment,  qui  paraissait  être  celui  d*uae  dissolution 
générale. 

M.  Morean  de  Saint-Méry  a  été  d'arts  de  rentrer 
dans  la  grande  salle,  s'il  était  possible,  et  de  ne  point 
désemparer. 

Après  quelques  efforts  inatîles  pour  penrr  ta  foule 
qui  obstruait  tous  les  passais,  il  est  reutré  arec 
quelques  électeurs ,  et  t  repris  sa  place. 

C'est  dans  ce  moment  qu'on  est  venu  apprendre 
que  M.  de  Flesselles  avait  travei^  la'place  de  Grève 
sans  éi>rouver  aucun  mauvais  traitement;  maisan'att 
coin  du  quai  Pelletier,  un  coup  de  pistolet  çairti  d'une 
«nain  inconnue  l'avait  frappe  a  la  tête  et  éteodu  sur 
la  place. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nourelle  fonle  s'est  précî- 

Sitée  dans  la  salle,  traînant  au  milieu  des  sabres  et 
es  baïonnettes  M.  le  priiiec  de  Montbarrey  et  son 
épouse.  Toutes  les  voix  Taccusaient  dNHre  un  aneieR 
roini:>tre,  un  des  principaux  aristocrates,  et  tous  les 
bras  semblaient  levés  sur  lui  pour  le  frapper. 

La  princesse  de  Montbarrey,  conduite  au  buceaa, 
lève  les  bras  au  ciel,  et  tombe  en  défaillance. 

On  Tu  emportée  à  FiostanC  et  déposée  dans  Is 

salle  de  la  Reine.  * 

M.  le  marquis  de  la  Salle,  qui  s'était  jHe  tovt  au 
travers  de  la  multitude  arntéf ,  n'a  pu  empêcher  que 
M.  le  prince  de  Montbarrey  ne  fût  jeté  et  plié  en  deux 
sur  le  bureau  ;  situation  dans  laquelle  il  a  été  retenu 
quelques  minutes. 

Enfin,  M.  le  marquis  delà  Salle  est  parvenu  h  écar- 
ter les  plus  animés,  à  modérer  les  autres  ;  il  s'est 
pincé  entre  eux  et  M.  le  prince  de  Montbarrey,  qui, 
ayant  obtenu  q4ielf|ue  liberté,  s'est  levé,  et,  s'ii- 
dressant  à  la  iniittitude,  n  dit  :  •  Mes'ami-^,  vous 
vous  trompez;  vous  voulez  uie  punir  comme  ua 
aristocrate,  et  je  suis  un  des  lïlus  zélés  prtisans  de 
la  liberté  :  j'ai  quitté  le  ministère  depuis  plusieurs 
années,  et  je  n'ai  conservé  aucune  relation  sitspeclô 
avec  ceux  qui  nr'wit  succédé;  mon  fils,  M.  le  nrrnce 
de  Snint-Maiirice,  est  eeitti  qui  a  opéré  la  révolution 
en  FranclK-Comté.  » 

Ces  paroles  ont  excité  de  rîfs  applaudissements  ; 
et  le  peuple  calmé  a  hissé  passer  le  prince  de  Mont- 
liarrey  dans  ta  salh*  de  la  lteine,d*oà  il  est  sorti  paisi- 
blement avec  sou  épouse. 

Celte  scène  a  été  suivie  d'une  autre  scène  à  pea 
près  de  méjnc  nature,  mats  moins  effrayante. 

M.  de  Blontharrey  était  à  peine  sorti  avec  son 
épouse,  que  d'autres  citoyens,  mêlés  à  des  soldats  dû 
régiment  de  Viiiliinille,  ontamené  à  l'hôtel-de-ville, 
avec  an  gr.uiil  tumulte  tt  toutes  les  appareiiees 
d'une  prise  importante,  M.  le  baron  de  Fachinann, 
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ninjor  du  rt'gînapntdps  Gardes-Suisses,  et  M.  Cliaulet, 
adjudant  du  mêraerégimrnt,  qu'ils  avaient,  disaient- 
ils,  saisis  et  arrêtés  au  bas  du  Ponl-Royal,  au  moment 
où  ils  faisaient  tourner  leur  voiture  pour  aller  à 
Versailles. 

M.  le  baron  de  Bachmann  a  dit  que  son  intention 
n*était  point  d'aller  à  Versailles;  qu'il  venait  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  et  passait  par  le  Pont-Royal 
Eour  se  retirer  en  son  hôtel,  situé  rue  Verte,  fau- 
ourg  Saint-Honoré,  et  que  le  chemin  le  plus  court 
ëtait  sans  contredit  le  quai  des  Tuileries  et  la  place 
Louis  XV. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  à  M.  le  baron 
de  Bachmann  qu'il  avait  eu  grand  tort  de  ne  pas 

Î»rendre  pour  aller  chez  lui  un  autre  chemin  que  ce- 
ui  de  Versailles;  que,  lorsqu'on  voyait  une  voiture 
tournée  du  côté  de  Versailles,  on  était  bien  forcé  de 
croire  qu'elle  allait  à  Vereailles  ;  que,  pour  la  peine 
méritée  par  son  imprudence,  il  serait  escorté  jusque 
chez  lui  par  les  mêmes  citoyens  et  Içs  m^'mes  soldats 
qui  l'avaient  arrêté,  et  qui  voudraient  bien  ne  le 
perdre  de  vue  qu'après  l'avoir  déposé  dans  sa  maison. 

M.  Pérard,  chevalier  de  F  Arc-Royal  de  Paris,  corn- 

Sagnie  du  Luxembourg,  a  été  charge  de  Texécutitm 
e  cet  ordre,  et  d'en  venir  rendre  compte  à  l'hôtel- 
de-ville. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  été  ensuite  occupé  à 
répondre  à  toutes  les  députations  envoyées  par  les 
différents  districts,  pour  s'informer  des  circonstances 
de  la  prise  de  la  Bastil'e,  et  des  moyens  pris  ou  h 
prendre  pour  gariler  celte  forteresse,  et  à  donner  des 
ordres  de  distribution  de  poudre,  notamment  «i  la 
compagnie  de  l'Arquebuse,  placée  devant  la  Bastille. 

M.  Oudart,  électeur,  est  venu  rendre  compte  de  la 
commission  dont  il  a  été  chargé  ce  matin,  relative 
aux  basages déposés  à  Sainte-Marguerite,  et  il  a  mis 
sur  le  bureau  un  certilicatde  M.  Guibout-Midi,  élec- 
teur de  ce  district,  portant  qu'au  moyen  de  ce  que 
rassemblée  est  dans  l'intenUon  de  garder  les  effets 
ci-dessus  désignés  dans  la  paroisse,  M.  Oudart  n'a  nu 
s'acquitter  autrement  de  sa  mission,  et  en  a  été  dé- 
chargé. 

M.  Delapoize,  électeur ,  est  venu  faire  son  rapport, 
aue  par  ses  soins  et  sa  «urveillance,  toutes  les  pou- 
ares  qui  étaient  à  la  Bastille  venaient  d'être  transpor- 
tées à  l'hôlel-de-vil  le  et  conliées  à  M.  l'abbé  Le- 
febvre,  chargé  de  cette  partie,  et  depuis  la  veille  ex- 
posé à  tous  les  dangers  de  cette  péuibie  conmiission. 

Sur  les  huit  heures  et  demie,  on  a  annoncé  un  dé- 
puté de  l'Assemblée  nationale. 

C'était  M.  Bouchotte,  député  du  bailliage  de  Bar- 
8ur-Si*ine,  qu'une  garde  d'honneur  conduisait  de- 
puis la  place  Louis  XV  jusqu'à  l'hôtel-de-ville ,  où 
il  avait  témoigné  le  dé^ir  de  prendre  un  passeport 
pour  retourner  le  lendemain  à  Versailles. 

En  lui  donnant  ce  passeport ,  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry  lui  a  adressé  ces  paroles  : 

■  Nous  TOUS  prions ,  monsieur  »  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  de  ce  que  vous  avez  vu,  de 
lui  dire  que  nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons 
pour  maintenir  l'ordre,  et  que  nous  comptons  sur 
son  secours  et  son  autorité  pour  y  parvenir  d'une 
manière  ellicace.  Vous  voudrez  bien  la  prier  de  notre 

S  art  de  se  joindre  à  nous ,  pour  supplier  Sa  Majesté 
e  faire  revivre  ici  son  autorité ,  en  n'employant 
d'autre  arme  que  l'amour  de  ses  peuples  :  cette  arme 
sufQt,  et  toutes  les  autres  seraient  inutiles.  • 

M.  Bouchotte  a  répondu  qu'il  remplirait  le  plus  di- 
gnement possible  cette  commission  honorable  ;  mais 


qu'il  lui  serait  difficile  d'exprimer  tous  les  sentiments 
(tout  il  avait  été  pénétré  au  milieu  de  cette  capitale 
libre  et  triomphante. 

Sur  les  neuf  heures  du  soir  ou  environ,  M.  Dc- 
leutre  est  revenu  à  l'hôlel-de- ville  avec  M.  de  Mont- 
fort,  oflicier  invalide,  envoyé  par  M.  de  Sombreuil , 
pour  remercier  le  comité  permanent  des  soins  qu'il 
avait  pris  pour  la  conservation  et  la  tranquillité  de 
l'hôtel  dont  il  était  gouverneur. 

M.  deMontfort  s'est  acnuilté  de  sa  commission  en 
s'adressant  h  M.  Moreau  ue  Saint-Méry,  qu'il  a  trou- 
vé environné  du  peuple  qui  remplissait  la  grande 
salle. 

Et  M.  Deleutre,  rendant  compte  des  moyens  qu'il 
avait  employés  pour  remplir  les  vues  du  comité  per- 
manent ,  a  dit  : 

Qu'il  est  arrivé  à  l'hôtel  des  Invalides  avec  les 
douze  soldats  citoyens  qui  l'accompagnaient,  lesdeux 
gardes  de  la  ville,  et  les  deux  cavaliers  du  guet  dont 
11  était  précédé  ; 

Qu'une  foule  immense  s'agitait  devant  la  grille  de 
l'hôtel  ;  mais  que  les  gardes  et  les  cavaliers  du  guet 
l'ayant  annoncé  comme  électeur,  envoyé  par  fa  ville 
pour  faire  une  recherche  exacte  des'arînes  qui  pou- 
vaient se  trouver  encore  d  tns  l'hôtel  des  Invalides , 
la  grille  s'était  ouverte  devant  lui  sans  difficulté; 

Que  dix  mille  personnes  au  moins  remplissaient  la 
cour  de  l'hôtel ,  et  qu'après  leur  avoir  promis  que  sa 
recherche  serait  exacte  ,  et  leur  avoir  fait  promettre 
aue  personne  n'entrerait  dans  l'hôtel ,  il  est  monté 
dans  l'appartement  de  M.  de  Sombreuil  ; 

Que  M.  de  Sombreuil  lui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pins  d'armes  dans  rhôlel  ;  que  les  sentinelles  mêmes 
avaient  été  désarmées;  que  la  multitude  avait eiilev*? 
les  canons  et  plus  de  trente  mille  fusils,  dont  douze 
mille  au  moins,  ce  qui  l'affligeait  davantage  «  de- 
vaient être  dans  des  mains  dangereuses; 

Qu'il  allait  au  'surplus  faire  ouvrir  toutes  les  por- 
tes, pour  qu'on  pût  faire  une  visite  exacte; 

Que,  tandis  que  le  gouverneur  parlait  ainsi,  le 
peuple  faisait  des  efforts  pour  forcer  les  caves  de 

l'hôtel; 

Que  lui,  Deleutre,  est  descendu  dans  la  cour,  et 
que  très  heureusement  secondé  par  les  douze  ci- 
toyens armés  qui  raccompagnaient ,  et  surtout  par 
un  jeune  grenadier  des  gardes  françaises ,  qui ,  dans 
cette  circonstance  ,  a  signalé  le  plus  grand  courage, 
il  est  parvenu  à  calmer  la  multitude,  inéinc  a  faire 
expulser  un  jeime  homme  assez  bien  mis ,  qui  lui 
reprochait  hautement  d'être  un  traître  lui-même , 
et  de  s'entendre  avec  le  gouverneur  des  Invalides; 

Su'alors  on  a  voulu  fermer  la  grande  porte  de 
tel  pour  empêcher  la  foule  d'entrer  ; 

Qu'il  ne  l'a  point  souffert ,  en  disant  qu'il  se  con- 
tentait de  la  parole  du  public  ;  ce  quia  excité  des  ap- 
plaudissements universels; 

Que  celte  marque  d'a}>probation  redoublant  sa 
conliance ,  il  a  élevé  la  voix  pour  demander  à  tous 
ceux  qui  l'entouraient  de  nommer  eux-mêmes 
quatre  personnes  qui  l'accompagneraient  et  le  se- 
conderaient dans  la  visite  dont  il  était  chargé; 

(Jue  ces  quatre  personnes  ont  été  choisies  et  nom- 
mées sur-le-champ,  et  qu'il  leur  a  dit  alors  en  pré- 
sence de  tous  :  ■  Je  ne  ferai  point  la  visite  moi-même  ; 
je  vous  remets  à  cet  égard  les  pouvoirs^  que  j'ai  re- 
çus de  la  ville  :  votre  rapport  sera  le  mien  ; 

Que  cette  manière  de  procéder  a  paru  satisfiiire 
tout  le  monde;  que  les  quatre  personnes  choisies  se 
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sont  livrées  tranquillement  à  une  visite  si  exacte  et 
si  longue,  qu'elle  n'a  été  terminée  qu'à  neuf  heures 
ou  environ; 

Que  ces  quatre  personnes  sont  venues  incontinent 
lui  ra|i|)orttT  qu'elles  n'avaient  rien  trouvé;  qu'il 
s'est  présenté  avec  elles  à  la  multitude,  qui ,  après 
avoir  entendu  ce  rapport  non  suspect  des  commis- 
saires qu'elle  avait  elle-même  nommés,  s*e$t  retirée 
contente  et  paisible. 

*-  Pendant  tout  le  reste  delà  nuit ,  quelques  élec- 
teurs se  sont  succédés  dans  la  grande  salle,  et  M.  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  qui  n'a  pas  quitté  un  instant  le 
bureau,  déclare  : 

Qu*il  en  a  vu  beaucoup  d*autres  conduits  à  l'hO- 
tel-de-ville  par  les  commissions  dont  leurs  districts 
les  avaient  chargés,  et  par  le  service  militaire  auquel 
ils  s'étaient  livrés; 

Qu'il  aétéparrillement  secondé  par  M.  Elie,  qui 
n'a  pas  cessé  de  dirijçer  l'exécution  de  ses  ordres  dans 
l'hôtel-de- ville  et  ailleurs; 

Qu'il  a  vu  dans  les  mains  de  M.  Elie  le  billet  par 
lequel  la  garnison  de  la  Bastille  a  annoncé  la  volonté 
de  se  rendre  ;  que  ce  billet  porte  ;  ■  Nous  avons  vingt 
milliers  de  poudre;  nous  ferons  sauter  la  garnison  et 
tout  le  quartier,  si  vous  ne  l'acceptez;  • 

«  Qu'il  a  fait  tout  ce  que  son  zèle  et  sa  prudence 
pouvaient  lui  inspirer  pour  empêcher  le  plus  grand 
malheur,  l'entière  dissolution  de  tous  les  ressorts  qui 
réunissent  et  qui  font  mouvoir  dans  le  même  sens 
toutes  les  parties  de  la  capitale  ; 

Mais  qu*il  lui  serait  bien  impossible  de  rappeler  a 
sa  mémoire  et  de  détailler  tous  les  événements  de 
cette  nuit  mémorable,  tous  les  ordres  qu'il  a  donnés 
dans  ce  court  in'ervalle  de  temps,  où  les  autorités 
différentes  s'étaient  échappées  de  toutes  les  mains 
^  pour  se  réunir  dans  les  su'nnes;  où,  seul  au  milieu 
^  de  Paris,  un  électeur  avait  le  droit  de  commander  et 
d'être  obéi  ; 

Qu'il  a  donné  peut-être  trois  mille  ordres,  soit 
pour  la  distribution  des  poudres ,  soit  pour  la  saisie 
des  canons  et  autres  armes  dont  ou  venait  lui  dénon- 
cer la  découverte,  soit  enOn  pour  autoriser  des  pré- 
cautions de  défense  dans  tous  les  lieux  où  la  nécessité 
en  était  indiquée; 

Qu'il  a  reçu  entre  autres  une  dépnfation  du  dis- 
trict de  l'Oratoire,  apportant  à  l'hôtel-de-villc  un 
procès-verbal  de  son  district,  qui  constate  qu'un 
détachement  de  ce  district,  composé  d'environ  deux 
cents  citoyens  et  de  trente  soldats,  tint  du  régiment 
des  gardes-françaises  que  de  ceux  de  Vintiniille  et 
de  Provence,  couimandfé  par  M.  Legros  de  Rumigny, 
avocat,  s'est  emparé  aux  Invalides  de  plusieurs  ca- 
nons chargés  à  nondre,  et  qui  ont  été  conduits  au  dis- 
trict, et  non  à  riiotel-de- ville,  a  cause  des  soupçons 
déjà  répandus  contre  la  fidélité  du  prévôt  des  mar- 
chands; 

Que  le  même  détachement  avait  partagé  le  danger 
et  lu  gloire  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 

Que  quelque  temps  après  crtte  prise ,  un  particu- 
lier d'une  ligure  imposante,  mais  couvert  d'habits 
qui  annonç4iient  In  captivité,  a  été  amené  au  district 
par  une  fuule  de  citoyens  ; 

Que,  d'après  ses  déclarations,  ce  particulier  s'est 
nommé  Solanges,  marquis  de  Carmond, gentilhomme 
du  Languedoc;  qu'il  a  langui  quatorze  ans  dans  les 

Brisons  de  Pierrc-en-Cisc,  de  Vinceimcs  et  de  la 
astiire; 

Qu'il  a  exprimé  sa  reconnaissance  dans  les  ter- 
mes les  plus  touchants,  et  imploré  la  protection  de 


l'assemblée,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  con- 
duit; 

Qu'après  quelques  paroles  consolantes  à  lui  adres- 
sées par  M.  Trudon,  électeur,  et  président  du  district, 
il  avait  été  conduit,  en  vertu  d'un  arrête*  pris  au  mi- 
lieu des  acclamations ,  à  l'hutel  de  Rouen,  rue  d'An 
§evillers,  pour  y  être  logé,  habillé  et  nourri  aux 
épens  du  district,  jusqu'au  moment  où  sa  famille  le 
réclamerait. 

—  A  onze  heures  ou  environ,  on  a  annoncé  avec 
effroi  quinze  mille  hommes  postés  dans  le  bois  de 
Boulogne  et  tout  disposés  à  fondre  sur  Paris  parla 
barrière  de  Clichy  :  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  in- 
viléM.  Deleutre  à  se  transporter  aussitôt  sur  les  lieux, 
pour  vérifier  ce  fait  important. 

M.  Soulès,  électeur,  était  venu  au  comité  militaire 
dire  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  qu'il  avait  déjà  levé 
une  partie  assez  considérable  de  la  compagnie  de 
cavalerie  dont  il  avait  reçu  la  commission  dans  la 
matinée;  que  quarante  hommes  étaient  enrôlés, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  de  Flesselles  et 
les  motifs  de  sa  mort,  tels  qu'ils  étaient  publiés, 
avaient  tout  arrêté,  en  faisant  rejeter  par  tous  ceux 
à  qui  il  la  présentait  une  commission  signée  de  ce 
prévôt  des  marchands. 

Apprenant  alors  que  Paris  était  menacé  par  quinze 
mille  hommes,  il  a  demandé  si  la  Bastille  était  en 
sûreté. 

Et  sur  la  réponse  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  que 
cette  forteresse  n'était  gardée  que  par  cent  cinquante 
gardes-françaises  et  quelques  citoyens^  commandés 


rendra  à  la  Bastille  avec  cent  kommei  de  son  dis- 
Irict,  pour  occuper  ce  poste  avec  les  gardes- fran- 
çaises qui  y  sont  déjà^  et  en  prendra  le  gouverne- 
ment jusqu'à  nouvel  ordre, 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  déclare  encore  qu'il  a 
donné  l'ordre  de  transporter  sept  cadavres  à  la  mor- 
gue du  Châlelet; 

Qu'à  une  heure  du  matin  on  environ,  les  alarmes 
se  sont  succédées  sans  interruption  ;  qu'on  annon- 
çait à  chaque  instant  les  troupes  du  roi  marchant 
tantôt  vers  le  faubourg  Saint-Denis ,  tantôt  vers  le 
faubourg  Saint-Martin  ; 

Que  dans  Tune  de  ces  alarmes  il  a  partage,  pour 
la  défense  de  ces  faubourgs,  cinq  canons  qui  restaient 
sur  la  place  de  Grève  ; 

Qu'il  a  toujours,  sur  la  réquisition  des  citoyens, 
autorisé  les  moyens  de  mettre  obstacle  au  passage 
des  troupes  ; 

Que,  dans  la  nécessité  d'indiquer  à  ceux  qui  ve- 
naient réclamer  ses  ordres  jusqu'au  moyen  de  les 
faire  exécuter,  il  a  eu  occasion  d'apprendre  que  M.  le 
chevalier  de  Saudray  passait  la  nuit  au  bureau  mili- 
taire pour  veiller  à  toutes  les  opérations  relatives, 
et  que  M.  Tabbé  Lefebvre  et  le  sieur  Guyot  n'avaient 
pas  cessé  de  présider  à  la  distribution  de  la  poudre  et 
autres  munitions; 

Qu'avant  appris  alors  que  la  poudre  se  distribuait 
à  la  chandelle,  il  a  fait  parvenir  à  M.  de  Saudray  ses 
craintes  à  cet  égard  ; 

Qu'à  deux  heures  un  quart  du  matin,  M.  Dupont, 
député  du  bailliage  de  Nemours  à  l'Assemblée  natio- 
nale, est  arrivé  à  riiôtel-de-ville,  où  il  a  dit  que  le 
roi  avait  répondu  à  une  députation  de  l'Assemblée 
nalionale,  qu'il  approuvait  la  milice  bourgeoise,  et 
qu'il  faisait  retirer  les  troupes  du  Champ-de-Mart  ; 
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Que  M.  Deleutre,  de  retour,  a  dit  qu'il  ê*éin\t 
transfiorté  jusqu'à  la  barrière  de  Clichv  ;  que  l'alarme 
donnée  de  ce  eôté  ctait  encore  une  fausse  alarme  ; 
mais  qu'il  avait  trouvé  les  hommes,  les  femmes,  les 
enfants ,  les  vieillards  occupes  a  de'paver  la  rue  qui 
aboutit  à  cette  barrière ,  et  les  rues  adjacentes,  et  à 
préparer  tous  les  moyeus  de  repousser  ou  d'arrêter 
rennemi. 

Les  grenadiers  du  régiment  des  gardes-franç4iisr8 
sont  venus  déelurer  qu'ils  n'entendaient  plus  retour- 
ner à  leurs  casernes,  dans  lesiiuelle^  ils  craignaient 
d*étre  les  viclimes  de  mille  embûches. 

M.  le  pre'sident  a  cru  devoir,  en  conséquence ,  les 
renvoyer  dans  les  différentes  maisons  religieuses,  et 
not'imment  à  Suinte-Geneviève,  aux  FeuiRanls.  aux 
Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  avec  invitation  aux 
religieux  de  ces  communautés  de  les  recevoir  et  de 
les  nourrir  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  Morean  de  Saint-Méry  déclare  enlin  qu'on  a 
conduit  il  rh(*tel-de-ville  un  particulirr  remarqua- 
ble par  une  longue  barbe ,  qu'on  a  dit  être  un  des 
prisonniers  délivrés  à  la  Bastille  ; 

Que  ce  particulier  se  disait  majnr  de  l'immensité, 
et  tenait  des  propos  oui  manifestaient  la  fierté  en- 
tière de  sa  raison  ;  qu'il  a  cru  devoir  le  faire  con- 
duire h  Chareuton  pour  y  être  traité  avec  attention 
et  humanité  ; 

Que,  sur  les  sept  heures  du  matin,  un  particulier, 
se  disant  envoyé  par  M.  le  procureur-général  du 
parlement,  est  venu  rendre  compte  de  l'état  des  sub- 
sistances ;  que  son  raj)j)ort  niérite  la  j»lus  sérieuse 
attention,  puisqu'il  en  résulte  que  la  farine  actuelle- 
ment à  Paris  suffit  a  peine  pour  le  noun-ir  juscju'à 
vendredi  prochain  ; 

Que  le  même  parliculier  lui  a  demandé  de  la  part 
de  H.  le  procureur-général  les  moyens  de  faire  arri- 
ver un  bateau  de  farine  arrêté  à  Bercy  ; 

Qu'il  a  donné  a  M.  Delculre ,  électeur,  les  ordres 
et  les  instructions  nécessaires  pour  faire  arriver  ce 
bateau,  et  qu'il  l'a  chargé  en  même  temps  de  veiller, 
avec  quelques  autres  électeurs,  à  toutes  les  précau- 
tions capables  d'assurer  l'approvisionnement  de  la 
capitide  ;  ce  qdi  a  prouvé  la  sagesse  des  électeurs  qui, 
dès  le  lundi,  s'étaient  occupés  de  la  composition  d'un 
bureau  de  subsistances,  uniquement  chargé  de  celte 
partie  intéressaute. 

Du  mercredi  1 S  juillet  1789. 

C'est  ainsi  que  sur  les  sept  heures  du  matin  le  co- 
mité permanent  a  été  divisé  en  plusieurs  bureaux, 
comme  on  avait  tenté  plusieurs  fois  de  k  faire  la 
veille,  et  l'on  a  appelé  au  travail  de  ces  bureaux  quel- 
ques autres  électeurs. 

M.  Legrnnd  de  Saint-Bené,  et  ensuite  MM.  Bou- 
cher et  Gibert  ont  été  chargés  des  subsistances. 

MM.  Duvcyrler  et  Chignard  ont  été  chargés  de  la 
pelfce. 

Le  premier  soin  du  bureau  des  subsistances  a  été 
d'envoyer  une  invitation  â  quatre  notables  de  cha- 
que district,  a  reffrt  de  se  transporter  chez  les  bou- 
langers pour  dresser  procès-verbal  de  la  quantité  de 
flirine  ([\ti  s'y  trouvait,  ainsi  que  de  la  consommation 
journalière  de  chacun  d'eux. 

A  mesure  que  (fuelqnes  éîectetirs  se  présentaient 
dans  la  «ille  du  bureau  des  sid)sistances,  ils  étaient 
priés  d'aller  visiter  la  halle,  et  de  surveiller  la  dis- 
tribution des  forines.  Dix  b  rfouw  électeurs  s'y  sont 
rendus  successivement,  et  entre  niilres  MM.  Parisol, 
Dyporl-Dutertre,  Etienne  de  la  Rivière. 


De  cette  manière ,  le  bureau  des  subsistances,  a«- 
ooel  les  députés  de  chaaue  district  ont  remis  dans 
1  espace  de  trois  heures  aes  procès-verbaux  des  vi- 
sites ftiles  chex  les  boulangers,  a  été  très  |)ertmem- 
ment  instruit  qu'en  effet  il  y  avait  dans  l'itdérieur 
de  la  capitale  à  peine  de  quoi  nourrir  pendant  trois 
jours  près  d'un  inill  ou  d'habitants. 

Ne  se  dissimnlnnt  pas  la  fecililé  avec  laquelle 
les  ennemis  du  bien  public  pouvaient  déranger  les 
mesures  que  le  gimverneroent  avait  prisées  pour 
approvisionner  Pari*?,  M.  Legrand  de  Saint-Bené  a 
écrit  aussitôt  à  M.  de  Montaran,  qui,  en  sa  qualité 
d'intendant  du  commerce,  devait  avoir  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  était  relatif  a  a^t  appro- 
visionnement; et  M.  de  Monlaran  s'est  Irausporlé 
sur-le-champ  au  bureau  des  subsistances. 

La  place  de  l'hôrel-de-ville  s'obstruait  de  plus  en 
plus  par  la  quantité  de  bestiaux  de  tonte  es|)èce 
qu'on  saisissait  aux  barrières,  et  qu'on  détournait  de 
leur  véritable  destination;  on  y  comptait  plus  de 
deux  cents  moutons  et  plus  de  quarante  bceub,  dont 
les  propriétaires  n'étaient  pas  coun us. 

Le  bureau  des  subsistances  a  cm  devoir  en  orrlon- 
ner  la  vente,  et  il  a  chargé  M.  Gibert  de  pn^'sider  à 
cette  vente,  ainsi  qu'a  celle  de  tous  les  bestiaux  qui 
seraient  saisis  et  amenés  à  l'hutel-de^ville. 

M.  Gibert  est  parti  pour  remplir  celle  commission, 
muni  de  l'ordre  ici  transcrit  : 

■  M.  Gibert  l'aîné,  notaire,  électeur,  et  l'un  des 
membres  du  bureau  des  subsistances,  est  spéciale- 
ment chargé  de  se  tran«;porter  à  la  halle  aux  veaux, 
pour  faire  vendre  les  bestiaux  qui  y  seront  envoyés 
pour  la  consommation  de  Paris.  » 

Quelque  temps  après,  le  propriétaire  des  bœufs 
s'étant  présenté  au  bureau  des  subsistances,  ce  bu- 
reau raadiessé  à  M.  Gibert,  avec  rinsti'UclioQ  sui- 
vante : 

«  Le  bureau  des  subsistances  adresse  à  M.  Gibert 
M.  Bayard,  propriétaire  des  bœufs,  pour,  en  sa  pré- 
sence, procéder  lui-même  à  la  vente  de  sa  marciian- 
dise,  en  recevoir  le  prix,  et  en  donner  décharge  A 
M.  Gibert,  ou  pour  les  faire  conduire  dans  son  do- 
micile à  Paris,  en  s'assurant  qu'ils  seront  conduits 
dans  ses  élal)les.  Le  comité  observe  que  M.  Bayard 
n'est  pas  propriétaire  des  moutons.  » 

M.  Santerre,  électeur,  s'est  présenté,  et  il  a  de- 
mandé i|ue  le  comité  permanent  voulût  bien  confir- 
mer les  pouvoirs  qu'il  exerçait  dans  uue  partie  du 
faubourg  Saint-Antoine. 

Il  a  dit  qu'hier  dans  la  matinée  il  avait  été  nom- 
mé par  te  peuple  commandant-général  du  fniibonr^ 
Saiut-Anloine;  qu'il  avait  prêté  serment,  et  passé 
sous  les  drapeaux  prisa  dix  heures  et  demie  du  ma- 
tin dans  le  magasin  hors  de  la  Bastille; 

Qu'à  la  tête  d'une  troupe  de  quatre  cents  hommes 
il  avait  partagé  tous  les  travaux  du  siège; 

Qu'il  avait  même  conçu  l'idée  d'incendier  la  Bas- 
tille avec  de  l'huile  dVillette  et  d'aspic ,  saisie  la 
veille,  enflammée  par  du  phosphore ,  et  injectée  au 
moyen  des  pompes  a  incendie  ; 

Que  les  pompes  étaient  di'jij,  par  son  ordre,  tran»* 
portées  sur  la  place,  lorsque  la  Bastille  a  été  prise; 

Çu'îl  a  vu  en  ce  moment  un  ih  ses  domestiques 
tué,  et  jeté  par  un  des  Petils-Suisses  du  haut  de  la 
Bastille  sur  le  jiont,  maïs  veu^y  l'instant  d'après  par 
nu  de  ses  camarades,  qui  avait  lait  subir  au  Pclit- 
Suisse  le  même  soft  ; 

Qu'il  a  eu  le  bonhenr  de  sauver  la  vie  à  un  inva- 
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Ikk  q9t  la  ^nnlttKMe  flVAtI  kiIsI,  et  qn*cnp  roirrait 
ppndre;  ce  qui  Ta  exposé  au  plus  immtûenC  danger. 

Qu'an  moment  où,  par  «on  ordre,  ce  vienx  soWat 
prenait  en  sftret<<  la  rontti  de  rh^tcl  ûcé  lnval«te», 
nue  feminc  a  fendii  la  foule,  écumant  de  rafse,  et  de- 
mandant auxassistanis  nn  contean  pour  Tassassiner  ; 

Que  cette  femme  disait:  Malheureux,  tu  dùnnu 
la  grâce  à  un  seélérat  qui  tient  d'assassiner  mon 
meiH! 

Qu'on  disait  en  effet  que  U  mari  de  G^tté  femme 
▼cnait  d'être  tnd  à  la  Bastille  : 

Que  le  maintien  de  cette  femme,  ses  cm  et  se$ 
rcproclïcs,  avaient  change  la  disposition  de  tous  les 
esprit<5,  et  qu'il  a  eu  besoin  de  toute  sa  fermeté  et  de 
l'assistance  de  tous  ceux  qui  le  connaifîSîiient,  pour 
échapper  au  peuple  anime  contre  lui-même. 

Le  comité  permanent  a  applaudi  au  zèle,  an  eoa« 
rage  et  h  Thumanile  de  M.  Santerre  ;  il  a  conlirmé 
les  pouvoirs  h  lui  donnés  par  le  peuple,  et  il  Ta  in- 
vite à  redoubler  ses  Soins,  s*il  était  possible,  pour  ra- 
mener Tordre  et  le  calme  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  dans  ce  faubourg  dont  la  tranquillilé  a  tant 
d*inQuence  sur  la  tranquillité  de  toute  la  ville. 

Sur  les  huit  heures  du  matin,  quelques  élec- 
teurs s*étant  rassembh'S  dans  la  grande  salle  tou- 
jours ouverte  aux  citoyens  de  toutes  les  tinsses  et  de 
toutes  l^s  parties  de  la  capitale,  qtie  le  monve- 
menl  général  appelait  et  réunissait  à  ThOtel-de» 
ville,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  demandé  ce  qu'il 
convenait  de  foire  des  lettres  îmuvées  dans  les  po- 
ches (le  M.  de  Flosstlles,  apportées  et  mises  sur  le 
bureau  par  M.  Dameuve  père,  de  ta  part  du  prési- 
d<nt  du  district  de  Saint-Jean-en-Grève,  avec  l6 
proeès-verbal  du  dépOt  de  C(;  district.  - 

L'assemblée  a  décidé  que  la  lecture  de  ces  lettres 
ëtait  indispensable. 

Et  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  /ait  cette  lecttire 
sur-le-champ. 

Dans  le  nombre  de  sept  à  huit  lettres  apportées  à 
rassemblée,  comme  avant  été  trouvées  dans  les 
poches  de  M.  de  Flessf  Iles  quatre  seulement  n'é- 
taient pas  relatives  à  ses  alTaires  domestiques. 

De  ces  (juatres  lettres,  étrangi*res  à  M.  de  Fles- 
selles,  trcHS  étaient  contresignées  Bertier;  la  pre- 
mièi-e,  adressée  h  M.  Christo|me,  sulxléléçué  de  rin- 
tendance,  rue  des  Fossés-Montmartre,  a  Paris;  la 
seconde,  aux  oriiciers  municipaux  à  Saint-Denis*,  et 
la  troisième,  à  M.  le  comte  de  Ganges,  à  Saint-Denis. 

Ces  trois  lettres,  datée»  du  Champ-de-Mars,  le  13 
juillet  1789,  étaient  relatives  à  trente  sacs  de  farine 
demandés  k  M.  Bertief  par  leâ  oriiciers  municipaux 
de  Saint-Denis,  pour  la  subsistance  des  troupes  pos- 
tées dans  cette  ville»  et  oomiuaudées  par  M.  le  comte 
de  Ganges. 

L'assemblée  a  décidé  que  If  contenu  de  ces  lettres 
ne  serait  point  inséré  au  procès-verbal,  comme  tout- 
à-!ait  insiguiliaut. 

L'assemblée  a  cru  entrevoir  dans  la  quatrième  la 
preuve  que  Paris  devait  être  atta()ué,  et  par  ce  mo- 
tifelle  a  arrête  que  suu  coutcuu serait  inséré  au  pro- 
cès-verbal. 

Cette  quatrième  lettre,  sans  date,  sans  signature, 
sans  désignation  du  lieu  d'où  elle  a  été  (H:rile,  est 
adressf'c  à  madame  Duteil,  maison  de  M.  Rouilet  ou 
Boullin,  ou  Roussel,  uo  20,  rue  Mêlée*  et  elle  rat 
aiu^ii  conçue  : 

•  Pour  toi  seule  et  madame  (Roullct  ou  Roullin, 
ou  Roussel.  ) 
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•  Tu  conçois  avec  quelle  peine  je  t'ai  laissée  seule, 
mais  la  loi  impérieuse  du  devoir  m'a  forcé  à  te  quit- 
ter: je  fie  l'aurais  certainement  pas  fait,  si  la  tran- 
quillité n'était  pas  assurée;  elle  restd*une  manière 
parfaite.  Embrasse  ftotre  enfant,  tranquillise-toi, 
repose  bien  cette  nuit^  et  crois  que  je  ne  suis  pas 
moins  en  sûreté  que  ma  femme  et  ma  fHle  que  j'em** 
brasse.  Dis  mille  choses  tendres  a  inadame  (Rouilet 
on  Roullin,  ou  R')ussel  :)  c'est  une  bien  bonne  amîA 
que  notis  allons  bien  embrasser. 

•  Tu  dois  te  rappeler  avoir  vn  nne  écrîtoîre  à  mol, 
qui  se  ploie,  et  dont  toutes  les  pièces  sont  en  argent; 
elle  doit  être  dans  un  étui  de  peau  :  cherche-la,,  et 
envoie-la  moi,  en  la  mettant  cliez  le  portier  de  Tin- 
tendance  (!).• 

Après  celte  lecture,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  celle  d'un  procès-verbal,  déposé  sur  le  btirean 
par  nn  député  du  district  des  Capucins  de  la  Chaus- 
sée-d'Antm,  d*autant  plus  essentiel  qu'il  détruit  le 
bruit  semé  la  veille  dans  un  papier  trouvé  dans 
ta  main  de  M*  de  Flesselles  après  st  nort* 

Il  est  constaté  par  ce  procès-verbal  que  M.  Frjin- 
ço1s*Bloi  Sansser<»ttes  de  Rancoort,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Neute-des-Capncins,  maison 
du  sieur  Boudry,  peintre,  s'est  présenté  ù  l'assemblée 
du  district,  et  a  déclaré  qu'il  s'était  trouvé  le  jour 
d'hier  dan-?  la  place  de  rhôtcl-dc-ville,  au  moment 
où  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchanda,  avait 
été  tué  ;  qu'il  avait  dans  sa  main  un  papier  plié;  que 
lui,  sieur  de  Raucourt,  Ten avait  retiré  a  la  prière  dé 
toutes  les  personnes  présentes,  en  avait  donné  lec- 
ture, et  s'en  était  emparé,  promettant  au  public  de 
le  re()résenter  dans  rassemblée  de  sou  district  ;qu'eo 
conséquence  ledit  sieur  Raucourt  a  représenté  UA 
écrit  qu'il  a  dit  être  celui  quf  M.  de  Flesselles  te- 
nait dans  sa  main  au  moment  de  sa  mort,  et  delà  te- 
neur suivante  : 

•  J'ai  riionnenr  de  prier  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands de  vouloir  bien  Faire  entendre  au  comité  per- 
manent de  la  ville  le  sieur  le  Rouge,  sur  tme  indica- 
tion hnportante,  et  sur  laquelle  ilparalt  ccmvenîr  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  daus  les  districts.  • 

Coi  4  juillet  1789, 

5/yn^,  Jan^iin.  électeur  de  Saint 'Leu,  et  l'un  tf# 
MM.  les  commissairêê  on  députée  de  te 

vHU. 

Enfin.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  lecture  d'itne 
Irttre  adressée  à  l'assemblée  par  M*  de  Crosne ,  lieu-» 
tenant-général  de  police,  et  par  laquelle  ce  ma* 
gislrnt,  en  prévenant  rassemblée  qu'd  vient  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  roi  la  démission  de  M 
charge  et  des  fonctions  qui  lui  étaient  eonliées,  lui 
oDVait,  dans  les  termes  les  plus  expressifs,  de  Taide» 
de  tous  ses  soins  et  des  connaissances  que  l'exercice 
même  de  sa  cliarge  lui  avait  données,  dans  toutes  les 
opérations  relatives  nux  8ubsistano4*s  de  la  capitale» 

L'assemblée  a  vu  dans  cette  démission  la  preuTê 
du  patriotisme  de  M.  de  Crosne ,  qui  donnait  à  là 
ville  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  dans 
la  nouvelle  administration  dont  les  circonstances  Vt- 
liaient  de  lui  restituer  le  droit  et  rexercice. 

(f  )  Il  naratt  certiin  que  cetré  leltre  était  du  aieur  Dultit, 
commis  de  rintendance,  à  sa  fi^mnic  ;  et  ces  mots,  écrits  sang 
fl«ut«  du  Champ  de  Mars,  comme  les  trois  lettres  de  l*in(eii- 
dinl,  oti  va  p/'ettdre  des  mesures  poUf  vous  secourir ^  au- 
raient Tait  pen&cr  de  m^oM  à  dea  ««f riU  ««ioiea  «l  daii*  ua 
temps  paisible,  A.  U. 
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.  Mais  rasseanblëè  a  jqfë  en  mêoie  temps  tonte  la 
posanteuTilu  fardeau  qui  lui  ëtait  impose  ;  elle  a  senti 
h  nfeessit(^,  en  assurant  la  défense  et  la  conservation 
delà  ville  contre  les  efforts  qui  menaçaient  la  liberté, 
de  veiller  en  mtUne  temps  avec  une  vigilance  extrême 
à  sa  sûreté,  a  sa  tranquillité  intérieure  et  à  ses  ap- 
provisiounem(*nts. 

Elle  n  décidé  d*enToyer  à  M.  de  Crosne  MM.  Per- 
rier  et  ••',  électeurs ,  chargés  de  lui  présenter  Tar- 
rèlé  suivant  : 

-  L'assemblée  de  Prris.  ayantété  instruite  parM.  de 
Crusnc  c|u'il  venait  de  donner  sa  démission  de  Tof- 
licc  de  lieutenant  de  police,  a  arrêté  de  députer  vers 
lui  à  r<  ffet  de  lui  téuioi^ner  ses  regrets  et  sa  recon- 
naissance pour  le  patrioti.'^me  dont  M.  de  Crosne 
donne  à  rassemblée,  comme  citoyen,  une  nouvelle 
preuve,  en  lui  offrant  de  coittiiuer  s-  s  services  pour 
toutes  les  précautions  relatives  aux  subsistances. 

«L'assemblée  a  ariâté  de  charger  ses  députés  de 
prendre,  de  concert  avec  M.  de  Crosne ,  h  s  rensei- 
gnements qu'il  a  offerts,  et  de  rendre  publique  l'ex- 
pression des  sentiments  dont  elle  est  animée  pour  un 
magistrat  qui  a  toujours  mérité  son  estime  ; 

«  Et  en  outre,  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et  af- 
fiché.» 

M.  Deleutre,  électeur  et  membre  du  comité  per- 
manent, envoyé  par  M  Morean  de  Saint- Méry  pour 
foire  arriver  un  bateau  de  blé  annoncé  par  le  secré- 
taire de  M.  le  procureur-général,  est  revenu,  disant 
qu'on  n'avait  pas  voulu  le  laisser  sortir  de  la  ville, 
et  qu'on  arrêtait  aux  barrièn*s  toutes  les  personnes 
sans  distinction,  et  même  celles  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale. 

•  L'assemblée,  frappée  de  cet  inconvénient,  a  fait 
parvenir  sur-le-champ  aux  barrières  l'ordre  de  lais- 
ser passer  librement  les  fermiers ,  boulangers,  bou- 
chei-s,  jardiniers  et  tous  autres  qui  apportent  des 
provisions  à  Paris* 

Et  |iour  mettre  M.  Deleutre  en  état  d'exécuter  la 
commisMon  dont  il  était  chargé,  elle  lui  a  fuit  don- 
ner par  le  comité  militaire  l'ordre  suivant  : 

•  Toutes les  patrouilles  et  corps-dr-garde de  l'IiÔ- 
tel-<le-villc  de  pj-ris  laisseront  lihrenieit  passer 
M.  Deleutre,  électeur,  et  membre  du  comité,  chargé 
de  nos  ordres  et  de  ceux  du  comité,  le  reconnaîtront 
comme  notre  aide-de-camp,  et  receVroîit  tous  les 
ordres  q  l'il  portera  de  notre  part  et  de  celle  du  co- 
mité de  l'hôtel-de-ville. 

•  Sif,né  le  marquis  de  la  Sallc.  • 

Le  bureau  était  couvert  et  chargé  de  toutes  les 
lettres  saisies  les  deuv  Jours  pra*édeuts.  Après  quel- 
ques débats,  il  a  été  décidé  que  toutes  ces  lettres  se- 
raient lues  et  examinées.  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a 
fait  là  lecture  de  plusieurs;  mais  comme  on  a  re- 
connu qu'elles  étau*nt  étrangères  aux  circonstances, 
et  que  cette  lecture  pourrait  occuper  l'assenïblée 
plusieurs  jours  de  suite,  elle  a  pris  le  parti  de  nom- 
mer des  commi  saires  qu'elle  a  chargea  de  lire  ces 
lettres,  de  les  examiner,  de  conserver,  pour  lui  en 
foire  rapport,  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  abso- 
lument indifférentes  aux  circonstances  ;  de  rrcache- 
ter  les  autres  aux  armes  de  la  ville,  et  de  les  ren- 
voyer à  la  poste. 

Les  commissaires  nommés  à  cet  effet  ont  été 
MM.  Gantier,  négociant,  Gorneau,  procureur  aux 
conseils.  Picard ,  avocat  au  parh  meut,  Garran  de 
Coulon,  aussi  avocat,  tous  électeurs,  et  Champion, 
avocat  aux  conseils,  et  citoyen  du  district  de 

Ces  commissaires  se  sont  sur-le-champ  établis  au 


fond  de  la  ^nde  salle,  et  ont  procédé  i  l'opécatimi 
dont  ils  étaient  chargés. 

Tout  ceci  était  troublé,  interrompu  par  de  nou- 
veaux avis,  par  des  alarmes  nouvelles  qu'on  ren- 
voyait au  bureau  militaire .  nar  des  saisies,  des  dé- 
nonciatiîms,  des  demandes  de  passeport  et  autres, 
qu'on  a  renvoyées  au  bureau  de  police,  du  moment 
où  l'on  a  été  instruit  de  sa  forma  jon. 

MM.  Bancal  des  Isfarts  et  Ganilh ,  envoyés  vers 
TAssemblée  nat'onale.  sont  revenus;  ils  otit  rendu 
compte  qu'introduits  dins  cette  auguste  assemblée , 
l'un  d'eux,  M.  Bancal  des  Issarts,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«Mess'eurs ,  il  est  impossible  à  des  cœurs  français 
viveineirt  affectés  dans  ce  moment  de  vous  peindre 
les  malheurs  de  leur  patrie.  Pardonnez  le  désordre 
de  nos  idées  duus  une  circonstance  des  plus  d&as- 
treuses. 

m  L'établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait 
été  fait  hier  fort  heureusement ,  avait  procuré  une 
nuit  assez  tranquille. 

•  Parle  compte  des  opérations  des  districts,  rendu 
au  comité  permanent,  il  est  constant  que  plusieurs 
particuliers  non  enregistrés  ont  été  désarmés,  et 
leurs  armes  apportées  soit  aux  districts,  soit  à  rhû- 
tel-de-ville. 

«  Ce  matin  un  escadron  de  hussards,  qui  s'était  pré- 
senté dans  lefoiibourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une 
alarme  générale  et  excité  la  fureur  du  [u^uple.  11  s'est 
porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître 
les  intentions  du  gouverneur. 

«Sur  l'avis  qui  en  a  été  donné  au  comité,  il  a  invité 
M.  Riilhières,  commandant  de  la  carde  de  Paris,  et 
deux  compagnies  de  gardes-françaises,  à  aller  au  se» 
cours  des  citoyens  attaqués. 

«A  peine  étaient -il  arrivés,  que  les  hussards 

avaient  disparu. 

«  Bientôt  aprt>s ,  une.  partie  du  peuple  a  appris  au 
comité  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  avait  fait  ti- 
rer sur  les  citoyens  :  ce  même  peuple  s'était  emparé 
de  trois  invaliilcs  de  la  Bastille,  qu'il  a  conduits  à 
l'hotekle-ville ,  et  que  le  comité  a  lait  mettre  eu  sû- 
reté daiis  [es  prisons  de  l'hôtel. 

•  Le  comité ,  voulant  prévenir  les  malheurs  qui 
allaient  arriver  à  la  Bastille,  v  a  envoyé  trois  députa- 
tions;  fune  composée  de  M.  1  abbé  Fauchet  et  de  trois 
autres  membres,  pour  conjurer  le  mai*(]uis  Di'launay 
de  ne  point  faire  tirer  le  &mon  de  la  Bastille,  et,  afin 
de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  recevoir  une 
garde  bourgeoise. 

•  Ces  messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand 
dangi  r,  sont  revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès. 

•  Une  autre  députation  s'y  est  présente^  avec  un 
drapeau,  et  a  fait  le  signal  de  la  paix;  on  l'a  laisse 

Sénétrer  dans  une  cour  de  la  Bast  lie,  et  bientôt  une 
écharge  a  lait  tomber  à  ses  côtés  des  citoyens  morts 
et  blessés. 

«  M.  de  Corny ,  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  était 
de  cette  députation,  et  à  sou  retour  il  a  instruit  le 
comité  de  ce  fait. 

«  Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résul- 
tat des  d.  jnarches  de  la  troisième  députation. 

«  Mais,  messieurs,  une  h^uire  avant  notre  départ, 
nous  avons  vu  le  sj}ectai  le  le  plus  alarmant  :  une 
partie  du  fieuple,  t|ut  avait  été  témoin  iWs  malheurs 
arrivés  à  la  Bastille,  s'est  portée  à  l'hôtel-ile-ville,  est 
entrée  dans  la  salle  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 
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m  Dans  cf  moment,  le  comité  a  }ugé  qne  notre  dé- 
fi«irt  eUiit  ne't  essairc,  et  que  nous  nv  devions  pas  p«'r- 
(itc  un  instant  pour  faire  part  auir généreux  repri^sen- 
tniits  de  la  nation  la  plus  généreuse  de  Tunivers,  de 
la  douleur  profonde  de  tous  les  habitants  de  la  eain- 
tile,  et  les  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières 
et  de' leur  patriotisme. 

■  Pendant  l'intervalle  qni  s'est  écoulé  entre  la  dé- 
pnlntion  vers  te  gouverneur  de  la  Bastille  et  son 
retour  tî  riiôlel-de-ville,  plusieurs  citoyens  armés 
ont  amené  an  comité  deux  courriers,  Tnn  chargé  de 
la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre,  contenant  des 
lettres  adressées  à  M.  de  Somhreuil,  gouverneur  des 
Invaliiles,  et  k  M.  B  rtier,  intendant  de  Tannée; 
Tautre  chargé  d'une  lettre  adressée  au  gouverneur 
de  la  Bastille. 

•  Le  peuple  demandait  à  ^n'andscris  l'ouverture  de 
toutes  les  lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre. 

•Quant  à  la  lettre  au  gouverneur  de  la  Bastille,  elle 
contenait  ordre  à  ce  gouverneur  de  tenir  jus(]u'à  la 
dernière  extrémité;  qu'il  avait  des  forces  suftisantes 
pour  se  défendre. 

«Nous  allons  avoir  l'honneur,  messieurs, 'de  vous 
faire  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  comité  perma- 
ment  de  la  sûreté  publique,  assemblé  à  ThOtel-dc- 
ville.» 

M.  Bancal  des  Issarts  a  ajouté  qu'il  a  fuit  lecture 
de  l'arrêté  du  comité  permanent,  qu'il  en  a  l.iissé  sur 
le  bureau  de 4' Assemblée  nationale  unv  copie  certi- 
Gée  di*  lui,  et  que  M.  le  mnrauis  de  Lafayette,  vice- 
président,  a  répondu  à  son  collègue  et  à  lui  : 

«  Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
malheurs  publics,  n'a  cessé  de  s'occuper  jour  et  nuit 
des  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  arrêter.  Dans 
ce  moment  même,  son  président,  à  la  tête  d  une  dé- 
piiUition  nombreuse,  est  chez  le  roi,  et  lui  porte  de 
notre  part  les  instances  les  plus  vives  pour  l'éloigne- 
meut  des  troupes.  Je  vous  invite,  messieurs,  à  res- 
ter parmi  nous,  pour  être  témoins  du  rapport  qui  va 
nous  être  fait.  • 

Qu'ils  sont  restés;  que  l'Assemblée  nationale  a  cm 
devoir  envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  seconde  dé- 

Îmtition,  sans  attendre  le  retour  de  la  première;  que 
es  drnxdi'putiitionssontrevenuesruneaprôs  l'autre, 
et  qu'après  avoir  entendu  leur  rapiiort  TAssembléc 
nationale  a  daigné  les  charger ,  son  collègue  et  lui , 
d'une  réponse  adressée  a  MM.  les  électeurs,  et  de  la 
copie  des  deux  n*ponses  fiiites  par  le  roi  aux  deux 
dépiitations  h  lui  envoyées  dans  la  journée  par  l'As- 
semblée nationale.  • 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  est  ainsi  con- 
çue: 

-  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée 
des  malheurs  qu'elle  n'avait  (jue  trop  prévus,  n'a 
cessé  de  demander  à  Sa  Majesté  la  retraite  entière  et 
absolue  des  troupes  eztraordinairement  rassemblées 
dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore  en- 
voyé dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet 
objet,  dont  elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour. 
Elle  fait  part  aux  électeurs  des  deux  réponses  qu'elle 
a  reçues  :  elle  renouvellera  demain  les  mêmes  dé- 
marches; elle  les  fera  plus  pressantes  encore  s'il  est 
possible;  elle  ne  cessera  de  les  réjiéter  et  de  tenter 
de  nouveaux  efforts  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  eu  le  suc- 
cès qu'elle  a  droit  d'attiMidre  et  de  ta  justice  de  sa 
réclamation,  et  du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impres- 
sions étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mouve- 
ments, m 

La  première  réponse  du  toi  est  ainsi  conçue  : 


«  Je  me  suis  sans  cesse  occupe  du  lot(es1a>  me* 
snres  propres  à  rétablir  la  tranqnillit^  dalf»  Pariv; 
j'avais  en  conséquence  donné  onlre  au  prévdl  d^  s 
marchantls  et  aux  officiers  municipaux  de  se  rendre 
ici  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  néces- 
saires. Instruit  depuis  de  la  formation  d'une  garde 
b  urgeoise ,  j'ai  clonné  des  ordres  à  des  o'Iiciers- 
généraux  de  se  mettre  a  la  tête  de  cette  garde,  alin 
de  l'aider  de  leur  expérience  et  de  s(*coiHh  r  le  zèle 
des  bons  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les 
troupes  qui  sont  au  Chump-<1('-Mars  s'écarteraient 
de  Paris.  Les  inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur 
les  désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans  tous  les 
cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  • 

La  seconde  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 
•  Messieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en 
plus  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de 
Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres 
qui  ont  été  donni'S  aux  troupes  en  soient  la  cause  ; 
vous  savez  la  réponse  f]ue  j*ai  faite  à  votre  précé- 
dente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  • 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh  ont  remis  sur  le 
bureau  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
réponses  du  roi  aux  deux  députations. 

MM.  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh ,  continuant  leur 
récit,  ont'dit  qu'avant  de  quitter  l'Assemblée  natio- 
nale M.  de  Lafayette  leur  avait  particulièrement  re- 
commandé de  se  défier  des  oniciers-généraux  qne, 
conformément  à  la  r.'ponse  du  roi,  le  gouvernement 
allait  tenter  de  mettre  a  la  tête  de  notre  garde  bour- 
geoise ; 

Que  dans  leur  retour  à  Paris,  et  avant  d'arriver  à 
Sèvres,  ils  ont  été  arréti^  et  conduits  devant  un  offi- 
cier vêtu  de  bleu,  et  qui  leur  a  paru  ofUcier  des 
gardes-françaises; 

Que,  sur  la  déclaration  de  la  mission  dont  ils 
étaient  charpjés,  cet  oflicier,  après  avoir  été  prendre 
l'ordre  du  général  et  posé  quatre  sentinelles  k  leur 
voiture,  leur  a  permis  de  continuer  leur  route  avec 
les  quatre  sentinelles; 

Qu'à  Sèvres  ces  quatre  soldats  les  ont  mis  entre  les 
mains  des  Suisses,  qui  les  ont  conduits  devant  un 
autre  général; 

Qu'ils  ont  vainement  montre  les  preuves  de  lenr 
mission,  la  délibération  du  comité  permanent,  les 
deux  réponses  du  roi,  celle  de  l'Assemblée  nationale 
et  un  certificat  qui  leur  avait  été  délivré  par  M.  le 
marquis  de  Liifayette,  vice-président,  et  Al.  de  Lally- 
Tolendal,  secrétaire; 

Que  ce  général  leur  a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient 
passer  sans  un  ordre  exprès  du  roi,  et  qu  en  même 
temps  il  a  dicté  à  son  secrétaire  une  lettre  pour  ob- 
tenir cet  ordre  ; 

Qu'ils  ont  conversé  successivement  avec  des  offi- 
ciers et  des  soldats; 

Que  les  ofTiciers  se  plaignaient  d'être  excédés  de 
fatigue  et  d'avoir  passe  plusieurs  nuits; 

Que  les  soldatsdisaienlqu'ils  ne  se  détermineraient 
pas  à  attaquer  les  citoyens,  maisqu'ils  se  défendraient 
s'ils  étaient  attaqués;  qu  ils  avaient  précipitnnnnent, 
et  dans  la  nuit,  quitté  leur  camp  du  Chanip-dc-Mar5, 
dans  la  crainte  a  être  investis  [)ar  les  Parisiens; 

Que  l'entrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérissée  d'une 
miutitude  de  soldats  et  de  canons,  et  que  de  Fautrc 
côté  les  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande 
allée  du  parc  de  Saint-Cloud  ; 

Qu'ils  ont  reconnu  l'impossibilité  d'échapper  i 
pieu,  parceque  tous  les  postes,  tous  les  passages 
étaient  rigoureusement  gardés; 
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Vhk  f|iie,  4a<lf  TuniMimee  oii  ils  ëuieni  de  ren- 
drf  ei>u)i>te  de  leur  aiis^on  k  l'Afisemblée,  ils  ont  pro- 
fité d*un  bateau  dans  leimel  ils  D*out  éXé  çlaudesti- 
nonient  iuiroduiU  que  sur  leur  déclaration  qu'ils 
<^taieut  du  Uen-fifitit  et  de  plus  députifs  desélecteurs 
de  Paris; 

Que  ce  bat^in,  qui  allait  &  rEcole-ftlilrtaîre,  cher- 
eher,s'ilétaitT)os$ibledeles  recouvrer,  les  équipages 
des  deux  régiments  suisses  campés  la  veille  au 
Chatnp-de-Murs,  les  a  mis  à  terre  au  port  de  Passy; 

Qu*ils  ont  vu  les  statues  de  cette  barrière  brisées, 
et  le  bureau  des  commis  incendié; 

Que  ce  spectacle  leur  a  lait  craindre  de  plus  mnds 
malheurs;  mais  qu'arrivésà  la  lumteuriIrsTuileries, 
un  autre  sentiment  s*est  emparé  de  leurs  âmes  ; 

QuMIs  D*ont  pu  voir  sans  attendrissement,  sans 
admiration,  les  préparatifs  faits  pendant  la  nuit  pour 
défendre  l'entrée  de  cette  ville  ;  une  haute  barricade 
iurmée  de  pavés  et  de  voitures,  des  canons  placés 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  tous  les  postes  garnis 
de  citoyens  armés*  et  manifestant  a  Tenvl  les  plus 
fermes  résolutions. 

L\issemb1ée  a  donné  à  MM.  Gaailh  et  Baneal  des 
Issarts  lesuiarquesde  salisûtcUon  que  méritaieut  leur 
zèle  et  Iciir  courage. 

Au  milieu  du  désordre  et  du  tumulte,  quelques 
IM'rsonnes  se  disant  préposées  des  payeurs  des  rentes, 
et  portant  des  registres ,  se  sont  présentées ,  et  ont 
demandé  qu*ii  leur  fut  donné  acte  de  rimpossibilité 
où  elles  étaient  de  payer  les  rentes  comme  à  i*urdi- 
naire. 

On  les  ainlerpelléM  de  déclarer  si  elles  apportaient 
les  iunds  destinés  è  ces  paiements. 

Elles  ont  dit  que  les  fonds  étaient  chez  les  payeurs, 
et  qu'elles  offraient  de  tes  apporter  à  rhôtêl-dc- 
Tille ,  et  de  payer  comme  à  l  oitlinaire ,  si  on  leur 
rendait  libre  et'sAre  la  salle  destinée  à  ces  paiements. 

L'assemblée,  attendu  rimpossibilité  notoire  de  dé- 
gager la  salle  des  paiements  ,  toujours  remplie, 
cômdie  les  autres  salles  de  rhOtel-cle-ville ,  aune 
foule  innombrable ,  a  arrêté  que  les  Petits*Pères  de 
la  place  des  Victoires  seraient  invités  à  donner  un 
emViacement  propre  a  ce  service;  que  la  liberté  des 
paiements  et  la  sûreté  des  sommes  à  œ  destinées 
seraient  surveillées  par  une  garde  suffisante,  et  qu'à 
riustaut  ou  Jerail  impriflner  et  aflicher  un  avis  portant 
«es  mots: 

•  L'hôtel-de-ville  étant  toujours  occupé  pour  les 
affaires  publiques,  on  est  averti  que  les  paiements 
des  rentes  se  feront  demain  jeudi,  16  juillet,  dans  Té- 
ffifse  ou  la  maison  des  Petits-Pères  de  la  place  dos 
victoires.  • 

M.  Ricard,  cHoncerier  de  la  compagnie  de  V Arque- 
buse, s'est  adressé  à  M.  le  marquis  de  la  Salle  |)0ur 
demander  ee  qu1k  convenait  de  fairi^  de  rofiîcier  et 
des  soldats  suiaies  de  SaHs-*Samade ,  faits  prison- 
niers à  la  Bastille ,  et  que  la  veille  la  conipa;;nie  de 
l'Arquebuse,  par  ordre  de  M.  Mcireaudc  Sainl-Méi  y, 
président  des  électeurs,  avait  disposés  dans  les  dis- 
tricts de  Sàiut-Jean-en-Grè ve  et  de  Saiut-Gcr vais. 

M.  le  marquis  de  la  Salle  ayant  fait  part  à  rassem- 
blée de  la  demande  de  TArquebusc,  il  lui  a  été  déli- 
rré  l'ordre  suivant  : 

La  compagnie  de  rArauebuse  se  chargera  de 
l'oFlicirr  et  des  soldats  de  Salis-^nuMie  par  elle  con- 
duits ù  Saint-Jean  et  à  Soiut-Gcrvais,  et  les  fera 
marclu'r  avec  elle,  dans  les  marches  qu'elle  a  ordre 
de  faire  aujourd'hui.  » 


M.  Mor^iu  de  Saint^Méry  •  fait  port  à  l'assemblée 
qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Delavigue, 
par  laquelle  ce  président  de  l'assemblée  anu(»nce 

Su'iuie  fluxion  très  considérable  ne  lui  permet  pas 
'assister  à  sa  séance,  et  transmet ,  iK>ur  la  conduite 
à  tenir  dans  ces  cii  constances  orageuses,  des  avis  qui 
prouvent  la  sairessc  de  M.  Delavigue  et  sou  amour 
pour  le  bien  public. 

Les  députés  du  district  Saint-Honoré,  chargés  pon 
dant  la  nuit  de  conduire  à  Charenton  le  particulier 
dont  il  a  été  f.ât  uteution  dans  le  rapport  de  M.  ftlo- 
reau  de  Saint-Méry,  sont  venus  rendre  compte  de 
leur  mission. 

It  ils  ont  laissé  sur  le  burean  le  récépissé  dn  p^re 
Bus^be  Boyer,  prieur  de  la  maison  de  la  cliarité  de 
Charenton ,  qui  reconnaît  avoir  reçu  dans  sa  maison 
un  inconnu , sorti  de  la  Bastille,  couduit  par  M.  lin- 
bert,  iuspecteur-géuéral  des  fermes,  pour  eu  preudi« 
soin. 

M,  Alix ,  citoyen  du  distriet  des  Frlles-Saint-Tho- 
mas  <"!  receveur  des  octrois  do  la  ville,  a  représenté 
qu*il  était  de  ta  cleruière  inip(»rtance  de  pourvoir 
sur-le-champ  à  la  garde  et  sûrctt'  .de^  biirrirres,  et  à 
la  protectipn  des  entrées  et  dro  Is  de  la  ville  ;  que  (a 
perception  de  c<*s  droits  pouvait  seule  ,  dans  cette 
crise ,  alimenter  les  fonds  destinés  à  tous  les  objets 
du  moment  ;  que  les  précautions  à  prendre  étaient 
d'autant  plus  indispensables ,  que  les  barrières 
avaient  été  incendiées ,  les  bureaux  pillés ,  les  regis- 
tres déchirés,  et  tous  les  commis  dispersés. 

On  a  dit  alors  que  le  comité  permanent  s'était  oc- 
cupé de  cet  objet ,  et  on  a  fait  lecture  d*un  arrêté 
conçu  en  ces  termes  : 

Comiié  fermament. 

•  Arrête  que  MM.  de  la  ferroe-génémle  et  de  la  rtf- 
ie-çénérale  continueront  de  percevoir  U»  droits 
l'entrée  et  autreft  droits  établis  à  Paris. 

•  A  l'effet  de  quoi ,  ortlonne  que  fa  milice  pari- 
sienne prêtera  main-forte  pour  assurer  ladite  fier^ 
ception,  et  veiller  k  la  sûreté  des  deniers  dont  l'eiii- 
ploi  sera  déterminé  par  le  comité.  • 

L'assemblée  a  cru  ne  devoir  rien  ajouter  à  cet  ar- 
réti*,  quia  été  sur-le-champ  imprimé  et  affiché. 

L'assemblée  a  de  même  approuvé  les  ordres  don- 
nés par  le  comité  à  plusieurs  électeurs  ,  et  notam- 
ment à  M.  Damoye,  (Tacheter  au  plus  bas  prî;^  po^ 
siblc  tous  les  fusils  qu'ils  pourraient  se  procurer; 
ce  moyen  étant  sans  contredit  le  moyen  le  plus  pai- 
sible et  le  plus  sage  de  mettre  en  silreté  di^s  armes 
utiles  dans  des  miiins  fidèles ,  et  dangereuses  dans 
des  mains  suspectes 

On  a  apporté  le  tableau  qui  ornait  la  chapelle  de 
la  Bastille,  et  qui  représente  Saùit-Pierre-anx-liens  : 
M.  Morenu  de  Saint-.^léry  l'a  fait  plioer  sur  la  che- 
minée de  la  grande  salle,  derrière  le  buste  de  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

I^IM.  les  élèves  en  chirurgie  ayant  fait  demander 
1rs  instructions  de  l'assemblée  sur  le  régime  mili- 
taire qu'ils  cnteudaieut  établir  ))armi  eux,  rassem- 
blée a  fait  passer  au  bureau  militaire  t  ordre  de  leur 
envoyer  M.  Groizard,  électeur,  et  officier  des  grena- 
diers-royaux, pour  présider  à  leur  formation  mill* 
taire,  en  alleudaut  que  M.  le  comte  de  Chabrillaut, 
qui  a  accepté  leur  commandement»  se  iirésente. 

Deux  particuliers  se  sont  présentés  suivis  d^une 
grande  multitude  qui  lesapplawlissaitavec  transport. 
Les  uns  disaient  qu'ils  apportaient  à  la  ville  une 
grande  et  betureoi^uouvcUe;  les  autrea,^'iU  ve- 
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naient  oflHr  le  secours  d*iine  somme  coDSidérable. 

L*un  des  deux  particuliers s*est  avancé  vers  le  bu- 
reau, et  il  a  dit  qu'il  s*appetait  Labarthe,et  quMI  était 
citoyen  de  Paris,  prêt  a  sacrifier  pour  la  commune 
toutes  ses  facultés,  et  même  sa  vie;  qu'il  avait  plu- 
sieurs enfants,  qui,  dans  ce  moment  même,  étaient 
sous  les  armes  avec  leurs  concitoyens;  qu'il  s'était 
formé  au  Palais-Royal  une  trouoc  assez  considérable 
de  jeunes  volontaires,  au  nombre  d'environ  douze 
à  quinze  mille;  qu'il  les  avait  rassemblés;  et  que, 
sur  la  nécessité  par  lui  exposée,  non-seulement  d'être 
conduit  par  un  cbef,  mais  encore  d'tHre  éclairé  et 
guidé  sur  les  efforts  qu'il  fallait  repousser  ou  entre- 
prendre, ce  corps  volontaire  avait  bien  voulu  le 
proclamer  son  capitaine;  mais  qu'il  n'emploierait, 
CD  le  commandant,  qu'une  autorité  illégitime,  si  sa 
nomination  n'était  pas  conlirmée  par  l'assemblée; 
qu'il  venait  supplier  l'assemblée  de  ne  pas  laisser 
sans  chef  une  troupe  qui  pouvait  être  d'une  grande 
utilité;  qu'il  n'avait  droit  de  prétendre  à  cette  place 
que  par  son  zèle,  son  courage  et  son  dévouement; 
qu'il  était  nrêt  d'obéir  au  commandant  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui  que  l'assemblée  pourrait  nom- 
mer; que,  dans  tous  les  cas,  il  suppliait  que  l'on 
voulût  bien  joindre  à  cette  jeunesse  intrépide,  mais 
inexpérimentée,  un  certain  nombre  de  ces  anciens 
militaires,  de  ces  braves  gardes-françaises,  dont  il 
se  ferait  un  honneur,  un  devoir  de  suivre  les  leçons 
et  les  exemples;  qu'il  ne  demandait  enfin  aucun  se- 
cours pécuniaire;  qu'il  était  déjà  certain  de  trouver 
dans  sa  bourse  et  dans  celle  de  ses  amis  une  somme 
de  500,000  livres  pour  les  dépenses  de  son  entre- 
prise. 

L'offre  patriotique  de  M.  de  Labarthe  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements;  et  l'assemblée, par  l'or- 
gane de  M.  Morean  de  Saint-Méry,  son  président, 
Fui  a  témoigné  combien  elle  était  touchée  des  senti- 
ments qu'il  venait  de  manifester. 

Elle  l'a  proclamé  commandant  des  volontaires  du 
Palais-Royal,  en  lui  imposant  néanmoins  cette  con- 
dition impérieuse,  de  reconnaître  pour  chef  supé- 
rieur M.  de  la  Salle,  commandant  en  chef  de  la  ganle 
parisienne,  nommé  par  l'assemblée,  et  de  n'obéir 
qu'aux  ordres  émanés  du  bureau  militau-e. 

M.  de  Labarthe  s'y.  est  engagé,  en  prêtant  le  ser- 
ment, de  la  manière  accoutumée,  de  remplir  avec 
Qdélité  et  courage  les  fonctions  dont  il  était  chareé 
sous  les  ordres  de  51.  le  commandant-général  et  au 
bureau  militaire. 

Comme  il  se  disposait  à  se  retirer,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  président,  lui  a  présenté  une  épée,  en 
lui  disant  :  C'est  la  pairie  gui  vous  la  donne, 

M.  de  Labarthe  a  reçu  cette  épée  avec  reconnais- 
sance, et  il  a  réitéré  le  serment  de  ne  l'employer  qu'à 
la  défense  de  la  liberté  commune. 

Ce  particulier  était  à  peine  sorti,  que  MM.  Des- 
meuniers et  Duport,  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sont  entres,  et  ont  dit  qu'ils  venaient  pour 
prendre  connaissance  particulière  de  la  situation  de 
Paris,  parceque  l'Assemblée  désirait  régler  sur  cette 
connaissance  bien  certaine  ses  déterminations  ulté- 
rieures; qu'ils  avaient  parcouru  plusieurs  parties  de 
la  capitale;  qu'ils  avaient  vu  avec  une  satisfaction 
éi^ale  à  leur  étonnement  les  dispositions  courageuses 
faites  par  tous  les  habitants  de  cette  grande  ville,  et 
les  sentiments  patriotiques  qui  enflamment  tous  les 
cœurs; 

Maïs  que  leur  compte  à  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale serait  imparfait  s'il  n'était  point  en  état  de 
l'instruire  des  travaux  de  l'assemblée  des  électeurs 
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et  du  comité  permanent^  et  des  mesures  prises;  aiw 
tant  pour  la  sûreté  individuelle  que  pour  ta  liberté  ^ 
publique. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  qui  leur  a  été  fait 

{»ar  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  après  avoir  visité  tous 
es  bureaux,  et  pris  la  plus  exacte  connaissance  de 
ta  distribution  des  bureaux,  et  de  l'état  intérieur  de 
rhôtel-de-TillCy  MM.  Desmeuniers  et  Duport  se 
sont  retirés  pour  se  rendre  à  Versailles. 

Le  même  désordre  agitait  toujours  toutes  les  par- 
tics  de  la  capitale;  le  soupçon,  la  méfiance,  tes  alar- 
mes continuelles  interceptaient  tous  les  passages,  et 
suspendaient  toute  circulation;  oh  arrêtait  toujours 
aux  barrières  même  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres,  et  on  les  conduirait  avec  leurs  dépêches  à 
l'hôtel-de-ville. 

Les  commissaires  nommés  pour  la  lecture  et  la 
vérification  des  lettres  continuaient  toujours  cette 
opération  avec,  une  grande  assiduité,  et  chaque  in- 
stant augmentait  leur  travail. 

Sur  les  onze  heures  du  matin,  un  postillon. est  en- 
tré dans  la  salle  ;  il  a  dit  qu'un  district,  inquiet  du 
bruit  qui  se  répandait  que  les  troupes  de  Saint-Denis 
dirigeaient  des  canons  sur  Paris,  et  préparaient  le 
siège  de  cette  ville,  l'avait  envoyé  à  Saint-Denis  pour 
voir  ce  qui  s'y  passait,  et  pour  rendre  compte  au  dis- 
trict et  aux  électeurs  ; 

Qu'en  effet  il  était  parti  pour  remplir  cette  com- 
mission ;  mais  l'aspect  des  dragons  postés  dans  la 
plaine,  et  les  avisa  lui  donnés  par  plusieurs  person- 
nes qui  sortaient  de  Saint-Denis,  qu  on  faisait  dans 
cette  ville  de  grands  préparatifs  de  guerre,  l'avaient 
intimidé  au  point  qu'il  était  revenu  sur  ses  pas. 

Alors  MM.  les  commissaires  préposés  à  la  lecture 
des  lettres  ont  désiré  faire  connaUre  à  rassemblée 
celles  qui  leur  avaient  paru  mériter  quelque  atten- 
tion. 

Ces  lettres  ont  été  lues  :  elles  étaient  écrites  à  des 
personnes  domiciliées  à  Paris,  par  des  ofliciers  cam- 
pés à  Goiiesse,  à  Claye,  aux  environs  de  Saint:Denis, 
et  toutes  relatives  aux  circonstances.  Ces  ofliciers 
instruisaient  les  Parisiens  du  prompt  trajet  qu'on 
leur  avait  fait  faire  pour  se  rendre  aux  postes  qu'ils 
occupaient,  des  projets  hostiles  qu'ils  attribuaient  à 
leurs  chefs  contre  la  ville  de  Paris  :  quelques-uns 
annonçaient  avoir  reçu  l'ordre  de  s'approcher  da- 
vantage de  la  capitale  :  d'autres  attendaient  le  même 
ordre  à  chaque  instant;  on  lisait  dans  l'une  :  nous 
craignons  que  les  soldats  ne  veuillent  pas  obéir; 
dans  l'autre  :  nous  marchons  à  l'ennemi,  Deu^  de 
ces  lettres  entre  autres  donnaient  aux  personnes  à 
qui  elles  étaient  écrites  le  conseil  de  quitter  Paris  le 
plus  promptement  possible. 

La  lecture  de  ces  lettres  et  le  rapport  du  postillon 
ont  jeté  l'alarme  dans  l'assemblée. 

M.  Darimajou,  qui  faisait  alors  avec  M.  Garran  de 
Coulon  les  fonctions  de  secrétaire,  s'est  levé,  et  a  dit 
qu'il  convient  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
commune;  mais  qu'avant  de  répandre  ces  détails 
alarmants,  il  convient  davantage  de  vérifier  des  faits 
exagérés  peut-être  par  un  postillon  timide,  annon- 
cés par  des  officiers,  moins  d'après  des  oi-dres  cer- 
tains et  véritablement  reçus,  que  sur  les  conjectures 
tirées  de  leur  voyage  préxîipité,  du  rassemblement 
des  troupes  et  des  dispositions  connues  ; 

Qu'il  faut  envoyer  à  Saint-Denis  une  personne  ca- 
pable de  braver  tous  les  dangers  pour  pénétrer  dans 
cette  ville,  et  qui,  dans  quatre  heures,  puisse  in- 
struire l'assemblée  de  la  situation  des  troupes  et  des 
préparatifs  qu'elles  i>e.uvcut  faire. 
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M,  Btritnajoii  s'esl  génrfmispnicjit  ottiTt  pour 
moplir  cette  commission.  Si  je  ne  reviens  pas  avant 
quatre  Iieures,  a-t-il  ajouté,  ma  détention  srra  pour 
Youa  la  preuve  des  laits  qui  vous  alarment.  Je  de- 
mande seulement  que  personne  ne  sorte  de  eelte 
çalle  avant  une  heure  d'ici,  pour  que  je  puisse  arri- 
ver à  Saint-Denis  avant  que  les  tialtres,  s'il  y  eu  a 
parmi  nous,  donnent  avis  de  ma  démarche. 

L'assemblée  a  donné  à  M.  Darimajou  des  témoi- 
gnages seTisibles  de  sa  satisfaction,  et  elle  lui  a  fait 
expédier  l'ordre  qui  suit  : 

•  LaisacK passer  librement  M.  Darimajou,  Hectenr, 
•oit  en  allant,  soit  en  revenant  :  il  va  à  la  décou- 
verte. Nous  vous  prions  de  lui  fournir  die  vaux, 
armes  et  tout  ce  qui  lui  sera  uécessiiire.  • 

11  a  été,  de  plus,  arrêté  que  personne  ne  sortirait 
de  la  salle,  pendant  une  heure  au  moins,  à  comiitcr 
du  moment  du  départ  de  M.  Darimajou;  et  deux 
l^ecteurs  se  sont  emparés  des  portes. 

PI  usieursperson nés  s'étant  présentées  pour  accom- 
Mgner  M.  Darimajou,  il  a  choisi  M.  Desroches  de 
rram'court,  citoyen  du  district  de  Saint-Eustache, 
qui  s'était  offert  le  premier. 

L'alarme  que  la  lecture  des  lettres  arrêtées  rendait 
eette  fois  vraisemblal)lc  était  réellement  concentrée 
dans  l'assemblée  des  électeurs. 

Elle  n  été  seulement  communiquée  à  M.  le  mar- 
quis de  la  Salle,  qui  a  fait  sur-le-champ  partir  trois 
cents  gardes-franeaises,  avec  quelques  nit^ces  de  ca- 
non, en  ordonnant  que  cent  cinquante  ac  ces  gardes 
se  postassent  h  la  barrière  Saint-Martin,  et  cent  cin- 

3uante  à  la  barrière  Saint-Denis;  que  les  citoyens 
es  districts  voisins  se  joignissent  aux  gardes-fran- 
^isoa,  et  que  la  commumcation  fût  établie  par  la 
ruedesRécolets. 

C'est  dans  ce  moment  d'Inquiétude  et  d'effroi  que 
plusieurs  électeurs,  réunis  autour  du  bureau,  r«4îé- 
chissant  sur  la  place  de  commandant-général  de  la 
ganle  nationale,  offerte  inutilement  à  M.  le  duc  d'An- 
mont,  ont  parlé  de  la  nécessité  de  nommer  à  cette 
place  un  homme  qui  pôl  efficacement  seconder  le 
zèle,  l'intelligenee  et  le  courage  des  ofliciers  supé- 
rieurs déjà  nommés  et  déjà  recommandables  par  des 
services  signaMs. 

Alors  M.  Moreau  de  Salnt-Bïéry  s*est  contenté  de 
montrer  le  buste  de  M.  le  marquis  de  Lafayette.  Ce 
geste  a  été  vivement  senti,  et  tous  les  vœux  des  as- 
sistants se  sont  réunis  pour  (jue  la  défense  de  la  li- 
berté française  pAt  être  confiée  a  l'illustre  défenseur 
de  la  liberté  du  Nouveau-Monde. 

Le  comité  permanent  a  fait  parvenir  a  l'assemblée 
la  réclamation  de  M.  le  baron  d'Ogny ,  intendant- 
général  des  postes,  sur  la  nécessité  de  rendre  à  la  cir- 
culation des  lettres  son  activité  ordinaire ,  si  Ton 
désirait  qu'un  plus  long  retard  ne  portât  pas  une  at- 
teinte funeste  à  toutes  les  brandies  du  commerce. 

M.  d'Ogny  demandait  encore  que  quatre  électeurs 
fussent  nommés  pour  assister  à  l'arrivée,  au  départ 
et  i  la  distribution  des  lettres  et  paquets. 

VassejBblée,  sur  cette  demande ,  a  arrêté  que  le 
«ervice  de  la  poste  aux  lettres  ne  serait  plus  inter- 
rompu ,  et  que  le  bureau  militaire  ferait  sur-le- 
champ  parvenir  aux  barrières  Tordre  de  ne  plus  ar- 
rêter \qs  courriers,  et  aux  patrouilles  celui  de  tes 
laisser  passer  librement  jusqu'à  Thôtcl  des  Postes. 

Elle  a  nommé  en  même  temps  MM.  Gittard ,  Cbaq- 
4ot,  Boyer  et  Dameuve  (ils,  électeurs,  qu'elle  a 
chargés  d'assister  à  Tarrivée  et  au  départ ,  à  la  dis- 
tribution des  lettres  et  paquets;  d'arrêter  celles qiii 


paraîtraient  suspectes,  et  surtont  d'empêcher  tcnf<; 
violation  du  secret .  relativement  à  celtes  qui  ne  pnr 
talent  auoun  caractère  alarmant  pôur  la  tranquillité 
publique. 

Elle  a  arrêté  enfin  que  le  comité  permanent  serait 
chargé  de  faire  imprimer  et  afficher  un  avis  au  pu- 
blic, portant  que  l'administration  des  postes  conti- 
nuerait son  service  comme  par  le  passé ,  en  prcsi'ncr 
des  quatre  électeurs  nommés  pour  veiller  à  ce  qu'il 
ne  Cnt  commis  aucune  espèce  de  violation  de  con- 
fiance. 

MM.  Gittard,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve  ont  ac- 
cepté la  commission  qui  leur  étaitdonnée,  et  ils  sont 
Kirlis  pour  la  remplir,  une  heure  aprè^  le  départ  de 
M.  Darimajou  et  Desroches  de  Framicourt. 

Quelques  moments  après,  l'assemblée  a  reçu  de 
ces  quatre  commissaires  un  billet  ainsi  conçu  : 

•  Nous  nrions  messieurs  du  comité  de  vouloir  bien 
renvoyer  a  l'hôtel  des  Postes  tout  ce  qu'ils  croiront 
eonveiiable,  tanten  paquets  et  lettres  que  chevaux 
et  voitures ,  [wur  ne  point  interroinï^rc  le  service 
public;  nous  insnecterons  le  tout,  et  il  est  absolu- 
ment nécessaire  ae  ne  iHus  mettre  de  retard.'» 

Signé  G1TTABD9  CoAUDOT,  FoYEa  et  DàHiunfit. 

Sur  cette  invitation  ,  l'assemblée  a  arrêté  que 
toutes  les  lettres,  recachetées  par  les  commises*) ires , 
du  eacbet  de  la  ville,  même  celles  qui  n'étaient  pas 
lues  encore,  seraient  sur-le-champ  renvoyées  à  l'nô- 
tel  des  Postes,  sauf  à  y  être  examinées  par  MM,  Git- 
tard,  Chaudot,  Boyer  et  Dameuve. 

Les  d'putations  des  districts  se  renouvelaient  sans 
cesse,  soit  pour  tranamettre  a  rhôlel-de-ville  les  avis 
qu'ils  recevaient  à  chaque  instant  sur  les  disposi- 
tions des  troupes  aux  environs  de  Pari^,  soit  pour 
demander  les  ordres  et  les  moyens  de  défense. 

Dans  le  même  temps ,  le  comité  permanent  s'oc- 
cupait de  deux  objets  importants. 

Le  pins  grand  inconvénient  de  l'administration  ac- 
tuelle, dont  les  opérations  devaient ,  pour  être  bien 
exécutées,  égaler  la  multiplicité  et  la  rapidité  de^ 
mouvements  qui  entrahiaient  en  sens  diffi-rent,  et 
quelquefois  conlraire ,  toutes  les  parties  de  la  capi- 
tale, était  le  défaut  d'une  coiTespondnnce  coiiCinuelIe 
entre  rhûtcl-de-ville  et  les  districts  ;  il  était  intéres- 
sant de  trouver  un  moyen  qui  pût  transmettre  à  dia- 
que  instant ,  a  tous  les  districts  de  Paris ,  les  déci- 
sions générales  émanées  de  rholel-de-villc. 

Le  comité  permanent  a  arrêté  que  le  .'districts  se- 
raient invités  à  envover  touç  les  jours  à  rasseinMée 
générale ,  séant  à  liiûtel-de- ville,  chacun  dcjix  dé- 
putés, pour  y  donner  leur  avis  sur  tout  ce  qui  con- 
cernait l'intérêt  commun ,  et  reporter  le  soir  à  leurs 
districts  respectifs  ce  qui  aurait  été  fait  et  décidé  à 
rhôtel-dc-ville. 

Le  comité  permanent  a  été  dAerroîué  A  pi^éfércr 
ce  nM)yen  parla  considération  qu'à  l'avantage  d'une 
correspondance  journalière  et  éclairée ,  il  joiçnait 
l'avantage  aussi  précieux  sans  doute  d'entretenir  k 
coiiliance  entre  les  assemblées  particulières  des  dis- 
tricts et  les  assemblées  générales  de  rhôtel-.de-ville, 
et  de  faire  participer  les  citoyens  de  toutes  les 
classes ,  autant  qu'il  était  possible,  aux  délibératioas 
qui  intéressaient  toutes  les  classes  des  citoyens. 

En  conséquence,  le  comité  permanent  a  fait  im|»ri- 
mer,af(icher  et  passer  à  tous  les  districts  Tinvitation 
faite  à  chacun  d'eux  d'envoyer  à  rassemblée  deux 
députés  qui  se  relèvent  soir  et  malin,  afin  (|ue  l'as» 
semblée  reste  suOisa  m  ment  garnie,  que  les  affaires 
publiques  ne  souffrent  aucun  retard ,  et  que  les  dis* 
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1  rtcl9  sokat  avertis  «  smt  et  matin ,  de  tout  ce  qui  se 

fera. 

D'un  nnlrc  c^té,  te  comité  pomMinent  ▼oyfiit  avfc 
(Imileur  la  misère  «ti  éme  dans  laquelle  cette  snb- 
rersioH  de  tous  les  rapports  sociaux  allait  précipiler 
une  grande  partie  dos  citoyens  de  la  capitale. 

Tous,  sans  distinction,  a?aif nt  couru  aux  armes  à 
la  première  nouvelle  du  danger;  ils  e'taient  Ions  em- 
ployés à  la  dëfense  commune;  les  ateliers  citaient  dé- 
serts, les  bontiques  «laient  fermées;  tout  travail, 
tout  commerce  étaient  interrompns.  Celte  activité 
^fierrière  pouvait  être  longtemps  indispensable  ;  et 
dans  c^tle  multlttide  de  citoyens-soldats,  con)bien 
ne  pouvaient  exister  que  du  fruit  journalier  de  leurs 
travaux  ! 

Persuadé  de  la  nécossUé  d'écarter  d'eux  une  mi- 
sère extrême  et  le  désespoir  qu'elle  traîne  ù  sa  suite, 
le  comité  permanent  a  fait  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  comité,  voulant  pourvoir  efficacement  a  la 
subsistance  {les  uialhoureux  hnbit.intS  de  la  capitale 
et  à  la  paie  des  citoyens  employés  au  service  de  la 
patrie,  qui  sont  hors  d'otat  d'y  employer  leur  temps 
gratuitement,  invite  MM.  les  présidents  des  assem- 
hléesd'ouvrir  des  souscriptions  dans  chacun  de  leurs 
districts,  qid-seront  (ixées  à  la  tnoilié  d'une  année  de 
capitation.  Chaque  district  nommera  ses  trésoriers 
et  receveurs  partfcnliejs  ,  qui  verseront  ensuite 
entre  les  mains  de  M.  Camet  de  Bonaitlière ,  cais- 
sier de  la  vii.ei  que  le  comité  a  nommé  trcsorier-gc- 
tiéraJ.  • 

Cet  arrêté  a  été  communiqué  à  l'assemblée,  qui , 
en  approuvant  cette  précaution  bienfaisante,  a  son^ 
aux  moyens  de  faire  cesser  les  daugcrs  et  iis  alarmes 
qui  la  rendaient  nécessaire. 

^  Le  moyen  le  plus  sensible,  celui  qui  frappait  tous 
les  esprits,  était  d'envoyer  des  dépUtrs  a  rAssembice 
nationale,  chargés  de  la  supplier  de  redoubler  ses 
efforts  pour  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône, 
éclairer  et  toucher  le  cœurdu  meilleiirdes  rois,  l'en- 
gager en  lin  à  écarter  de  sou  peuple  ces  troupes 
étrangères  qui  le  menacent  comme  unpeuple  eunenu', 
et  de  sa  personne  ces  ministres  prévaricateurs  qui 
trompent  ses  intentions  bienfaisantes,  et  qui  abusent 
de  son  autorité  légiliuie. 

Pour  remplir  cet  objet,  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président,  a  proposé  de  cliarger  les  députés  qu'on  se 
proposait  d'envoyer,  d'un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

ji  L'assemblée  tenante  à  ThOtel-de-ville  a  recours 
à  l'Assemblée  nationale»  comme  la  plus  propre  à 
exprimer  à  un  grand  roi  les  calamités  dont  la  capi- 
tale de  son  royaume  est  accablée. 

■  La  journée  d'hier  sera  à  jamais  mémorable,  par 
la  prise  d'une  citadelle  que  la  perHdie  de  son  gou- 
verneur a  mise  en  un  instant  nu  pouvoir  d'un  peuple 
dont  la  bravoure  s'est  irritée  par  une  parole  d'hou- 
neiir  trahie. 

•  Cet  acte,  qui  est  la  meilleure  preuve  qu'une  na- 
tion (|ui  sait  le  mieux  obéir  est  avide  de  sa  juste  li- 
berté, a  été  suivi  des  traits  que  les  malheurs  publics 
avaient  pu  présager. 

«  C'est  aux  représentants  de  cette  même  nation  à 
dire  à  ce  rof,  que  le  ciel  a  destiné  à  être  adoré  de  son 
pl»Hple,  que  c'est  p.ir  In  douceur  qu'il  doit  régner,  et 
qu'il  est  temps  que  cette  belle  nation  cesse  d'être 
traitée  comm»»  si  elle  était  coupable.» 

Cet  arhêté,  approuvé  par  l'assemblée,  MM.  Gar- 
lau  de  Coulon,  Lafeutrie,  Patris  et  Brillantois-Ma- 


rion,  éleGtei]i*S|  ont  été  ehargés  de  le  porter  «  TAf- 
sein))lée  nationale,  et  ces  députés  sont  partis  A  l'ius- 
tant  même. 

M.  Dfleutre  est  revenu,  et  il  a  dit  ou'il  venait  de 
remplir  sa  commission  ;  que  le  bateau  cte  blé  annoncé 
était  arrivé  au  port  de  la  Briche;  qu  il  venait  de 
douner  l'ordre  de  le  distribuer  dans  les  moulins  des 
environs;  qu'en  sortant  de  Paris,  il  a  trouvé  le  régi- 
ment de  Vintimille  en  halte  à  la  Chapelle,  mai.s  qu'il 
ne  Ta  plus  trouvé  en  revenant,  et  qu  on  lui  a  dit  que 
ce  régiment  s'était  retiré  à  Saint-Denis. 

Snr  les  deux  heures  oo  environ ,  les  nouvelles 
alarmantes  s'étaient  succédé  avec  tant  de  rapidité» 
et  les  esprits  étaient  parvenus  à  un  tel  degré  de  fu- 
reur, que  l'assemblée  venait  d'arrêter  de  faire  dépa- 
ver toutes  les  rues;  et  son  président,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry,  en  signait  l'ordre,  lorsque  la  nouvelle  la 

S  lus  heureuse  et  la  plus  imprévue  est  venue  changer 
es  jours  d'alarmes  en  des  jours  d'allégresse,  et  pla- 
cer au  milieu  de  l'hOtel-de-ville  les  fondements  de 
la  liberté  et  de  la  félicité  de  toute  la  France. 

Un  particulier,  haletant,  couvert  de  sueur,  prè^  de 
tomber  en  défaillance,  s'est  présenté,  et  il  a  dit  qu'il 
venait  de  faire  la  course  de  Versailles  à  Paris  en  une 
heure  et  demie,  et  qu'il  était  content  d'apporter  le 

Eremier  à  la  ville  de  Paris  la  nouvelle  de  son  bon- 
eur. 

Malçré  l'impatience  qu'on  avait  de  l'entendre,  on 
l'a  p.  ie  de  calmer  ses  sens. 

Il  était  plus  impatient  encore  de  parler,  et  il  a  dit 
que  tous  les  malheurs  étaient  finis  ;  qu'il  était  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale  lorsque  le  roi  y  est 
venu  le  matinsansgardes,et  accompagné  seulement 
des  deux  princes  ses  frères;  que  le  roi  a  prononcé 
un  discours  souvent  interrompu  par  des  cris  d'atten- 
drissement et  de  joie  ;  que  le  roi  a  dit  :  •  Je  viens 
avec  confiance  au  milieu  des  représentants  de  la  na« 
tion,  leur  témoigner  ma  douleur,  et  les  inviter  â 
prendre  tous  les  moyens  de  finir  les  maux  de  l'Etat. 
Je  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation.  J'ai  donné  les 
ordres  pour  que  les  troupes  s'éloignent  à  l'instant 
de  Paris  et  de  Versailles;  je  désire  que  vous  réunis- 
siez vos  efforts  aux  miens  pour  rétablir  le  calme  dans 
la  capitale.  • 

Le  même  particulier  a  ajouté  que  ces  paroles  n'é- 
taient pas  peut-être  les  propres  paroles  du  discours 
prononcé  par  Sa  Majesté  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  que  les  résultats  étaient  certains  ; 

Qu'après  avoir  entendu  le  roi,  le  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  délicieux  l'avait  emporté  ;  qu'il  S'élaîî 
précipité  sur  la  route  de  Paris  dans  un  cabriolet  pris 
a  la  poste  ;  qu'arrivé  à  Sèvres,  il  a  été  arrêté  par  des 
soldats  suisses  qui  l'ont  conduit  à  l'officier-comman- 
dant;  que  cet  ofticier  lui  a  demandé  pourquoi  il  vou- 
lait aller  à  Paris  ;  qu'ayant  expliqué  à  l'oflicier  le 
motif  de  son  voyage  et  de  sa  vive  impatience,  l'ofli- 
cier avait  répondu  que  les  ordres  donnéi  ne  lui  per- 
mettaient pas  le  passage  ; 

Qu'alors  il  a  cherché  des  officiers  du  régiment  de 
Reinach,  Suisses  qu'il  connaissait;  qu'il  les  a  vaine- 
ment suppliés  de  le  laisser  passer  ; 

Que,  désespéré  de  ce  contre-temps,  il  a  traversé 
la  rivière  dans  un  batelet ,  et  qu'il  a  couru  a  pied 
depuis  ie  bord  de  la  rivière  jusqu'à  l'hûlel-de-villc. 

Cette  grande  nouvelle  a  excité  un  transport  uni- 
versel :  quelques  esprits  affectaient  encore  le  soup- 
çon et  l'mcrédulité;  mais  le  plus  grand  notnbre 
croyaient  la  chose  vraisemblable,  possible,  certaine, 
dans  l'opinion  religieuse  qu'ils  s'étaient  formée  des 
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scntiin'érits  de  justice  et  de  bonté  qui  remplissaient  le 
cœur  de  Sa  Majesté. 

,0n  a  depiandé  à  ce  particulier  son  nom  et  sa  de- 
meure; il  a  dit  se  nommer  Charles- Joseph  Piquais, 
négociant,  d(Mnçurant  rue  de  la  Sourdière,  no  10;  et 
sur  les  soupçons  manifestés  par  quelques  membres 
de  rassemblée ,  il  a  désiré  lui-même  rester  en  otage 
à  rhôtel-dc-ville ,  jusqu*à  ce  qu'on  eût  acquis  la 
certitude  de  ce  qu'il  venait  d'annoncer. 

Cependant  l'assemblée  a  chargé  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu,  Tun  de  ses  membres,  d'aller  à  l'instant  même 
à  Versailles  pour  vérifier  la  plus  importante  de  tou- 
tes les  nouvelles,  et  M.  Bigot  de  Préameneu  est  parti 
sur-le-champ  avec  un  passeport  de  rassemblée. 

Bientôt  la  nouvelle  est  devenue  publique  :  M.  le 
marcjuis  de  Villetle  est  accouru,  conduisant  un  autre 
particulier  à  cheval  qui  arrivait  de  Versailles,  et  qui 
a  confirmé  la  relation  déjà  faite  de  la  présence  et  du 
discours  du  roi  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale. 

Une  heure  après  on  a  annoncé  un  membre  de  TAs- 
sembléc  nationale. 

M,  Lavenue,  député  de  Bazas,  est  entré,  et  il  a  dit 
que  sur  Tinvitation  faite  par  le  roi  lui-même  à  l'As- 
semblée nationale,  elle  avait  arrêté  d'envoyer  sur- 
le-champ  à  Paris  une  dépntation  nombreuse,  char- 
gée d'apprendre  à  la  capitale  la  cessation  des  causes 
3ui  la  plongeaient  depuis  trois  jours  dans  un  désor- 
rc  épouvantable,  l'éloignement  des  troupes  et  l'ac- 
cord parfaitement  éLibli  entre  les  représentants  de  la 
n&tion  et  son  souverain  ; 

Qu'au  moment  où  il  parlait,  les  députés  devaient 
être  partis  de  Versailles,  qu'ils  allaient  arriver  dans 
une  heure  ou  à  peu  près  ; 

Qu'il  avait  désiré  les  prévenir  autant  pour  appor- 
ter la  paix  et  le  bonheur  quelques  moments  plus  tôt 
que  pour  donner  à  l'hôte  1-de-vilIe  le  temps  de  n'être 

Sas  surpris  par  une  députation  nombreuse,  inatten- 
ue,  et  la  seule  que  l'Assemblée  nationale  aura  ja- 
mais envoyée  à  une  municipalité. 

L'assemblée  a  fait  à  M.  Lavenue  les  plus  vifs  et  les 
plus  sincères  remei-ciements. 

Elle  était  bien  peu  nombreuse;  le  temps  ne  per- 
mettait pas  de  grands  préparatifs. 

^  Il  a  étt?  arrêté  oue  MM.  Duveyrier,  secrétaire  de 
l'assemblée  et  membre  du  comité  permanent;  Deleu- 
tre,  l'abbé  Fauchet  et  Legrand  de  Saint-René,  élec- 
teurs et  membres  du  comité  permanent,  précédés  de 
douze  cavaliers  du  guet ,  et  suivis  d'un  détachement 
de  gardes-suisses  et  dpux  tambours,  se  transporte- 
raient au-devant  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  pour  les  recevoir  k  l'entrée  de  Paris  et  les 
conduire  jusqu'à  l'hôtel-de-ville. 

En  même  temps  elle  a  transmis  au  bureau  mili- 
taire l'ordre  que  le  canon  fût  tiré  au  moment  où  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale  mettrait  le  pied 
sur  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville. 

MM.  Duveyrier,  Deleutre,  Fauchet  et  Legrand  de 
Saint-René  sont  partis  sur-le-champ  pour  s'acquit- 
ter de  cette  honorable  commission. 

La  salle  était  pleine  de  différentes  dépiitations,  et 
entre  autres  d'une  députation  de  la  commune  de  Sè- 
vres, qui  venait  prendre  h»s  intentions  de  l'assemblée 
sur  ce  qu  il  convenait  de  faire  au  milieu  des  troupes 
dont  ce  village  était  inondé. 

Presque  tous  les  districts  envoyaient  aussi  a  l'as- 
semblée des  députés  pour  s'assurer  de  la  vérité  de 
cette  grande  nouvelle,  déjà  répandue  dans  la  capi- 
tale, d  une  réconciliation  générale. 


Plusieurs  citoyens  armés,  accompagnés  de  quatre 
soldats  aux  gardes-françaises,  ont  conduit  dans  la 
salie  un  postillon  à  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
arrêté  à  la  barrière  de  la  Conférence,  comme  porteur 
d'une  lettre  à  l'adresse  de  madame  la  duchesse  d'Or* 
léans.  . 

Les  citoyens  qui  avaient  arrêté  ce  postillon  ont  de- 
mandé à  l'assemblée  que  le  cachet  de  cette  lettre  fût 
rompu  par  le  président,  et  que  la  lecture  fût  faite 
hautement  :  iVon,  disaient-ils,  que  Uê  serUimenU 
bien  connus  de  la  maison  d'Orléans  puissent  don- 
ner à  cet  égard  aucun  soupçon^  mais  il  est  possible 
que  les  ennemis  de  la  révolution  abusent  de  ce  nom 
respectable  et  de  la  livrée  du  prince  pour  faire  par^- 
venir  en  sûreté  des  avis  secrets  à  leurs  parlisans. 

L'assemblée  était  disposée  à  prendre  ce  parti.  L'in- 
quiétude se  manifestait  d'une  manière  très  sensible 
et  très  tumultueuse,  lorsqu'un  électeur  a  proposé  un 
moyen  qui  conciliait  à  la  Ibis  l'inviolabilité  du  secret 
dos  lettres,  le  respect  qu'on  devait  en  particulier  au 
nom  d'Orléans,  et  la  certitude  indispensable  à  acqué- 
rir que  ce  nom  révéré  n'était  point  compromis  par 
des  personnes  ennemies  et  des  aesseius  coupables. 

Ce  moyen  était  de  confier  le  paquet  à  un  électeur, 
qui  le  remettrait  à  madame  la  duchesse  d'Orléans  eo 
personne,  s'assurerait  d'elle  que  le  paquet  lui  était 
destiné,  et,  dans  le  cas  contraire,  que  le  paquet  serait 
rapporté  à  l'assemblée  pour  prendre  par  elle  le  parti 
convenable. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  une  acclamation  gé« 
nérale,  celui  même  qui  venait  de  le  donner,  M.  BAi- 
touflet  de  Beauvoir,  a  été  unanimement  invité  à  se 
rj^Midre  auprès  de  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

On  a  observé  que  cette  princesse  n'était  point  à  Pa- 
ris, mais  au  Raincy  ;  qu'un  détachement  de  hussards 
ft  rmait  le  passage,  et  que,  par  prudence  seulement, 
M.  Mitouflut  devait  être  accompagné. 

Plusieurs  gardes-françaises  ont  réclamé  cette  fa- 
veur ;  mais  M.  Mitouflel,  observant  que  leur  couraee 
serait  plus  utile  à  Paris,  les  a  remerciés  de  leur  offre 
généreuse. 

Deux  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  ont  insiste  ; 
M.  Mitoullet  a  accepté  leur  service,  et  il  se  disposait  à 
partir  avec  eux  lorsqu'on  a  annoncé  l'approche  de 
la  députation  de  l'Assemblée  nationale. 

Alors  l'assemblée  a  décidé  que  M.  Mitouflet  retar- 
derait son  voyage,  voulant  qu'à  la  remise  du  paquet 
dont  il  était  porteur  pour  la  princesse  il  joignît  le 
compte  des  heureuses  nouvelles  dont  l'Assemblée 
nationale  daignait  faire  part  à  celle  des  électeurs. 

Une  difficulté  était  survenue  pour  la  garde  de  la 
Bastille  entre  M.  Soûles,  nommé  commandant  de 
cette  forteresse,  la  veille,  à  onze  heures  du  soir,  par 
M.  le  marquis  de  la  Salle,  et  M.  de  Boulidoux,  dé- 
puté suppléant  des  communes  de  Bretagne  à  l'As- 
semblée nationale,  pourvu,  dans  la  matinée,  du 
même  titre  et  de  la  même  autorité  par  M.  le  marquis 
de  la  Salle. 

Il  a  été  reconnu  que  cette  seconde  nomination 
d'un  commandant  de  la  Bastille  n'était  qu'une  er- 
reur. M.  de  Boutidoux  a  renoncé  lui-même  à  sa  no- 
mination, et  il  a  été  arrêté  que  M.  le  marquis  de  la 
Salledonnerait  un  ordre  par  lequel  M.  Soulès serait 
autorisé  à  retourner  à  la  Bastille  et  à  garder  le  coin* 
mandement  de  cette  forteresse  jusqu'à  ce  que  h  co- 
mité eût  nommé  quelqu'un  pour  le  remplacer;  le 
commandement  en  second  provisoirement  attribué 
à  M.  Elie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  sous  les 
ordres  du  comité  permanent,  excluant  expressément 
de  la  garde  de  ce  poste  tous  les  officiers  ou  soldats 
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qui  n'auraient  pas  un  mandement  particulier  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle. 

Sur  les  trois  heures  on  environ,  plus  de  deux  mille 
hommes,  tant  citoyens  armés  que  ganles-françaisrs, 
sont  arrivés  devant  rhOtel-de-ville ,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldats  de  Tar- 
mée  ou  maréchal  de  Broglie,  cavaliers  et  fantassins, 
beaucoup  de  chevaux,  des  canons,  des  trains  d*artil- 
ierie  et  des  chariots  chargés  de  bagages  de  toute 
espèce. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  canons,  TartiHerie  et 
le  bagage  seraient  mis  en  lieu  de  sAreté  jusqu*à  ce 
qu*on  puisse  statuer  paisiblement  sur  ces  objets,  et 

3ue  les  soldats  et  chevaux  seront  répartis  dans  1rs 
ifférents  districts,  avec  les  précautions  déjà  prises 
vis-à-vis  de  tous  les  dragons,  hussards  et  fantassins 
qui  se  sont  jusqu'à  présent  présentés  pour  servir  !a 
commune. 

En  cet  instant  MM.  Garran  de  Coulon,  Patris,  de 
la  Feutrie  et  Britlantois-Marion,  électeurs,  envoyés  ce 
matin  par  l'assemblée  des  électeurs  vers  TAssemblec 
nationale,  ont  été  ramenés  à  Thôtel-de-ville  par  un 
grand  nombre  d'hommes  armés,  et  M.  Garran  de  Cou- 
lon a  dit  : 

Qu'après  avoir  pris  des  chevaux  de  poste  rue  Con- 
trescarpe, et  fait  viser  leurs  pouvoirs  au  grand  corps- 
de-çarae  de  la  rue  Dauphme»  ils  avaient  traversé 
Pans  sans  obstacle,  sous  tes  auspices  de  deux  soldats 
citoyens  du  district  de  l'abbaye  Saint-Germain -des- 
Prés,  dont  lui-même  est  électeur,  et  qui  ont  en  la 
complaisance  de  monter  avec  le  cocher  sur  le  siège 
de  leur  voiture. 

Mais  qu'ils  avaient  été  arrêtés  à  un  corps-de-garde 
du  district  des  Jacobins-Saint-Dominique  ; 

Qu'ils  ont  vainement  représenté  leurs  pouvoirs,  et 
vainement  détaillé  avec  la  plus  grande  modération 
les  moUls  et  la  nécessité  de  leur  voyage  ; 

Qu'on  s'est  obstiné  à  les  prendre  pour  des  trans- 
fuges qui  voulaient  s'échapper  et  qui  avaient  fabri- 
qué les  pouvoirs  dont  ils  étaient  porteurs  ; 

Qu'ils  avaient  vainement  demandé  à  être  conduits, 
soit  au  district,  soit  au  comité  du  district,  soit  devant 
le  président;  vainement  offert  les  uns  et  les  autres  de 
rester  en  otages  et  de  répondre  de  la  vérité  sur  leur 
tête,  pourvu  qn'un  seul  d'entre  eux  obtint  la  liberté 
de  continuer  sa  route  ; 

Que  le  peuple  attroupé  et  furieux  voulait  qu'on 
les  pendit  sur-»le-champ ,  ou  qu'on  leur  coupât  la 
tête; 

Qu'au  milieu  des  menaces  et  même  des  coups 
qu'on  leur  iadressait,  un  des  soldats-citoyens  leurs 
conducteurs  avait  reçu  dans  la  joue  un  coup  de 
baïonnette  ; 

Que  cet  accident  ayant  un  peu  calmé  l'efferves^ 
cence,  ils  avaient  obtenu  enfin  d'être  reconduits  à 
l'hOtel-de-vilie,  sous  l'escorte  de  plusieurs  soldais- 
citoyens. 

Les  électeurs  ont  félicité  leurs  députés  en  les  em- 
brassant, et  ils  leur  ont  transmis  alors  tous  les  détails 
satisfaisants  qu'ils  venaient  d'apprendre. 

M.  Delavigne,  l'un  des  présidents  de  l'assemblée, 
est  entré  et  a  dit  :  qu'apprenant  les  grandes  nouvel- 
les qui  viennent  de  porter  Tallégresse  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  citoyens,  et  l'arrivée  à  rhdtel-de-ville 
d'une  députation  de  TAssemblée  nationale,  il  ifa 
point  été  arrête  par  sa  fluxion  dont  on  voit  les  mar- 
ques, et  qu'il  n'a  pu  résister  au  désir  de  partager  la 
joie  publique. 


MM.  Duveyrier,  Deleutre,  Fauehet  et  Lecrand  de 
Saint-René,  envoyés  vers  la  députation  de  l'Assem- 
blée nationale,  ont  rencontré  MM.  les  députés  à  la 
porte  des  Tuileries,  sur  Tescalier  même  qui  donne 
dans  la  cour  royale. 

M.  Duveyrier,  adressant  la  parole  à  M.  le  marquis 
deLafayette,  vice-président ,  leur  a  dit  : 

•Messieurs,  nous  sommes  députés  par  rassemblée 
des  électeurs  pour  recevoir  les  anges  de  paix  que 
l'Assemblée  nationale  nous  envoie  :  qu'elle  daigne 
excuser  le  petit  nombre  et  l'extérieur  négligé  des 
députés  (1).  • 

Ces  paroles  ont  été  à  peine  entendues  au  milieu 
des  acclamations  dont  les  airs  retentissaient,  et  de 
l'empressement  de  tous  les  citoyens,  dont  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ne  cherchaient 
point  à  se  garantir. 

Cette  auguste  compagnie  est  parvenue  à  rhdte1-de- 
ville  par  la  place  du  Carrousel,  la  me  Saint-Nicaise, 
la  rue  Saint-Honoré ,  In  rue  de  TArbre-Sec ,  le  quai 
de  l'Ecole,  le  (juaide  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvres, 
le  quai  Pelletier  et  la  place  de  rUôtel-de-Vitle,  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

La  marche  était  ouverte  par  les  cavaliers  du  guet 
et  deux  détachements  des  gardes-françaises  et  des 
gardes-suisses  :  ils  étaient  suivis  des  oiGciers  de  la 
prévôté  de  rhôtel,desofriciers  de  la  milice  |>arisienne, 
précédés  d'un  trompette  ;  marchaient  ensuite  MM.  les 
députés  de  l'assemblée  des  électeurs,  et  immédiate- 
ment après,  MM.  les  députés  de  TAssemblée  natio- 
nale, précédés  de  deux  huissiers  de  cette  Assemblée. 

Plusieurs  détachements  des  gardes-françaises  et  de 
la  milice  parisienne  fermaient  la  marche  et  bordaient 
la  haie. 

Depuis  l'entrée  de  Paris  jusqu'à  l'hôleNde-ville, 
MM.  les  députés  de  TAssemblée  nationale  n'ont  en- 
tendu qu'un  cri  continuel  :  Vive  la  nation ,  vive  U 
roi,  vivent  les  députés  !  Tous  le^  bras  étaient  tendus 
vers  eux,  tous  les  yeux  étaient  remplis  de  larmes; 
des  fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtres  : 
jamais  spectacle  plus  majestueux  n*avait  étonné  les 
rues  de  la  capitale.  Le  patriotisme  seul  en  faisait  la 
pompe  et  l'ornement. 

Arrivés  sur  l'escalier  de  l'hôlcl-de-ville,  MM.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  trouvé  MM.  Pons 
de  Verdun,  et  autres  électeurs,  chargés  par  l'assem- 
blée de  les  attendre  et  de  les  introduire  (2). 

Et  au  moment  où  ils  se  sont  présentés  pour  entrer 
dans  la  grande  salle,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  et 
tous  les  électeurs  présents  se  sont  avancés  au-devant 
d'eux  jusqu'à  la  porte. 

La  grande  salle  était  remplie,  non-seulement  de 
tous  les  électeurs,  mais  encore  de  tous  les  citoyens 
qu'elle  pouvait  contenir  :  à  peine  avait-on  pu  ré- 
server les  places  suffisantes  pour  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  vice-président  de  l'As- 
semblée nationale,  M.  Bailly,  M.  l'archevêque  de 
Paris,  M.  l'abbé  Sieyès,  et  M.  le  comte  de  Clermont- 

(I)  En  eifet,  les  circonstances,  le  travail  continuel  des  aso- 
ments  passés  et  le  délire  du  momeot  présent  pouvaient  seuls 
faire  pardonner  que  qiulre  administrateurs  municip.ius  se 
présentassent  h  la  porte  des  Tuileries  dans  un  désordre  bi- 
farre  et  pourtant  pathétique,  pour  recevoir  une  députation 
de  cent  membres  Je  TAssemblée  nationale.  A.  M. 

(i)  Les  canons  n*ont  pas  été  tirés  dans  ce  monient,  parce* 
que,  dans  le  désordre  de  la  veille,  ils  avaient  été  deplacéa 
pour  le  siège  de  la  BastiUe,  et  le  temps  a  manqué  pour  les 
réublir  sur  la  place  de  rU^tel-dc-Ytlle  avant  l'arrivée  dca 
députés.  A.  M. 
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Toiiu^ne  ont  pu  être  phict^  mi  bui^eau,  à  côté  de 
M.  le  président  de  rasst'iiibîVp  des  ëlectnirs;  les  au- 
tres députes  se  sont  cdiifoiidus  avec  les  électeurs. 

.  11  était  difOcile  d*nrn^trr,de  suspendre  seulement 
les  applaudissements,  les  cris  de  joie,  ce  tumulte  ot- 
teudi'issant  de  l^allegrcsse  publique. 

Enfin  on  a  fait  silence, ctM.  le  marquis  de  La  Fayette, 
portant  la  parole,  H  prononcé  uu  discours  plein  de 
celte  éloquence  qu'il  posst'de,  si  touchante,  parce« 
qu  elle  est  simple  et  naturelle. 

11.  le  marquis  de  Larayette  a  félicité  rassemblée 
des  élerteni-s  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  la  li- 
berté qu'ils  avaient  conquisie  par  leur  courag:e,  de 
la  paix  et  du  bonheur  dont  ils  ne  seraient  red*  va-* 
bles  (|u*à  la  justice  d'un  monarque  bienfaisant  et  dc'^ 
trompé. 

11  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
avec  plaisir  que  la  France  entière  devait  la  coïistitu- 
tlon  qui  allait  assurer  sa  félicité  aux  grands  efforts 
que  les  Parisiens  venaient  de  faire  pour  la  liberté 
publique. 

11  a  raconté  comment  rAssemblée  nationale,  at- 
tristée de  Tinutilité  des  deux  ilé[)utations  (iiiVIlcavait 
envoyées  au  roi  dans  la  journée  du  lundi  13,  pour 
dema'ujler  le  renvoi  des  troupes,  après  avoir  passé  la 
nuit  la  plus  aj^itée  dans  le  lieu  mime  de  ses  séaiices, 
venait  ce  matin  d'arrêter  une  dépulalion  compo- 
sée de  vingt-quatre  personnes,  et  cliargée  de  port(  r 
au  monarque  ses  alarmes  et  sa  douleur,  lorsque  le 
grnnd-maltre  des  cérémonies  est  venu  annoncer  a 
rAssemblée  que  le  roi  se  disposait  h  s'y  rendre  en 
personne. 

11  a  dit  comment,  une  demi^heure  açrès,  le  roi 
était  entré  dans  la  salle  de  T  Assemblée  nationale,  sans 
^nrJes,  accompagné  seulement  de  Monsieur^  et  de 
M.  le  comte  d'Artois. 

Il  a  annoncé  qu'il  allait  faire  la  lecture  du  discours 
prononcé  par  le  roi  dans  celle  mémorable  circons- 
tance, et  qu'il  en  déposerait  copie  certifiée  sur  le  bu- 
reau, pour  être  annexée  au  procès-verbal  de  rassem- 
blée des  électeurs. 

Il  a  dit  enfin  comment  tons  les  membres  de  TAssem- 
ée,  emportés  par  l'ivresse  dij  sentiinent,  se  sont 
^  'écipilés  sur  les  pas  de  Sa  Majesté ,  lorsqu'elle  s'est 
retirée,  ont  fait  cercle  autour  de  sa  personne  auguste, 
et  l'ont  reconduite  en  triomphe  au  eh;Ueau,  au  milieu 
d'une  multitude  attendrie  et  transportée  par  un 
spectacle  si  doux  et  s!  nouveau. 

M.  le  niiirqtiîs  de  Larayette,  en  finissant,  a  fait 
lecture  du  discours  prononcé  par  le  roi  à  rAssemblée 
nationale. 

La  copie  de  ce  discours  a  été  dénosée  Sur  le  bu- 
reau, signée  de  M.  le  marquis  de  Larayette. 

Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Lafayelte  et  la 
lecture  du  discours  du  roi  ont  été  interrompus  pres- 

aue  à  cha(|ue  phrase,  par  des  applaudissements,  par 
es  cris  universels  :  vive  le  roi!  vive  la  nation  ! 

On  a  eu  beaucoup  de  peine  encore  a  obtenir  le 
silence,  et  culin  IL  de  Làlly-Tolendal  a  pris  U  parole, 
et  a  dit  : 

fc  Messieurs,  ce  sont  vos  concitoyens,  vosfrères,  vos 
représentants  qui  viennent  vous  donner  la  paix.  Dans 
les  circonstances  désastreuses  qui  viennent  de  se  pas- 
ser^  nous  n'avons  pas  cessé  de  partager  vos  douleurs^ 
mais  nous  avoua  aussi  partagé  votra  ressentiment  : 
il  était  juste. 

•  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  Taf- 
fliction  publique^  c'est  l'espérance  de  vous  préserver 
des  malheurs  qui  vous  menacent. 
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«  On  Avaitscduit  votre  bon  roi;  on  aTaitempoîsonnë 
son  cœur  du  venin  de  la  calomnie;  on  lui  avait  fail 
redouter  celte  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur 
de  commander. 

«  Nous  avons  été  lui  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a 
gémi,  il  est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous,  il  s'osl 
lié  à  nous,  c'e^t-à-dirc  à  vous  ;  il  nous  a  demandé  des 
cons<>ils,  c'està-<lire  les  vôtres.  Nous  l'avons  porté  en 
triomphe,  et  il  le  méritait.  II  nous  a  dit  que  les  trou- 
pes étrangères  allaient  se  retirer,  et  nous  avons  en  le 
plaisir  inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le  jien- 
de  a  fait  entendre  sa  voix  pour  combler  le  roi  de 
*  bénédictions,  toutes  les  rues  retentissent  de  cris  d'al- 
légresse. 

•  Il  nous  reste  une  prière  à  vous  adresser.  Nous  ve- 
nons vous  apporter  la  paix  de  là  part  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux,  vous  êtes 
Français,  vous  aimez  vos  femntes,  vos  enfants,  la 
patrie;  il  n'y  a  plus  de  mauvais  citoyens  parmi  vous: 
tout  est  calme,  tout  est  paisible» 

■Nous  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police,  de  vos 
distributions,  le  plan  de  votre  défense;  mais  mainte- 
nant la  paix  doit  renaître  parmi  nous,  et  je  liais  en 
vous  adressant,  du  nom  de  l'Assemblée  nationale,  les 
paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposées  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée.  Je  me  Ile  à  vou$:  c'est  là 
notre  rœu;  il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons.» 

Ce  discours,  interrompu  souvent  par  des  trans- 
ports qu'il  étiiit  impossible  de  réprimer,  a  porte  l'as- 
semblée au  dernier  degré  d'enthousiasme  et  de  sen- 
sibilité. Les  citoyens  qui  environnaient  M.  le  comte 
de  Lally-Tolcndâl  l'ont  pressé  dans  leurs  bra<;  ;  unf 
couronne  de  fleurs  a  été  jetée  sur  lui  du  fond  de  In 
salle;  on  a  voulu  la  placer  sur  sat?le;  il  a  résisté  de 
toutes  ses  forces;  il  a  tenté  plusieurs  fois  d'en  faire 
hommnore  à  l'Assemblée  nationale,  eu  In  dirigeant 
sur  la  tète  de  M.  Bailly,  son  premier  président. 

Mais,  malgré  ses  elTortf;,  la  couronne  a  été  pljicée 
et  retenue  sur  la  tétc  de  M.  le  comte  de  Lally-Toleii- 
dal  ;  et,  dans  cet  état,  il  a  été  porté  et  présenté  par  la 
fenêtre  à  la  multitude  qui  couvrait  la  place  de  t'H^ 
tel-de-Ville,  et  qui  faisait  tout  retentir  de  son  allé- 
gresse. 

M.  Moreau  de  Saînt-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

•  Les  fastes  d'une  monarchie  qui  a  déjà  duré  plus 
de  treize  siècles  n'offrent  point  encore  uu  jour  an«si 
solennel  que  celui  oii  les  augustes  représentants  do 
la  nation  viennent  lui  annoncer,  au  nom  du  meilleur 
des  rois,  qu'il  lui  est  permis  d'être  libre  de  celte  li- 
berté (juL  élève  riiomme  jusqu'à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

•  Dites,  messieurs,  à  ce  roi  qni  acquiert  aujour- 
d'hui le  titre  immortel  de  |»^re  de  ses  sujets,  que, 
dans  la  nécessité  de  résister  a  des  ordres  désastreux, 
nous  n'avons  jamais  douté  que  son  cœur  ne  les  dé- 
savouât. Dites-lui  que  nous  sommes  prêts  à  embras- 
ser ses  genoux  ;  dites-lui  enfin  que  le  premier  roi  du 
monde  est  celui  qui  a  la  gloire  de  commander  à  des 
Français.  ■ 

A  ce  discours  les  mêmes  transports  ont  éclaté. 

Un  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  a 
profité  du  moment  le  moins  tumultueux  pour  an- 
rtoncer  à  l'assemblée  que  le  roi  conlirmaitet  autori- 
sait le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

Mais  lorsqu'il  a  parlé  des  sai  des-françalsrs,  le  mot 
par(/on.  étant  échappé  k  Tanondance  et  à  la  facilité 
de  ses  paroles,  un  murmure  général  a  réclamé  con* 
tre  cette  expression,  qui  sans  doute  n'était  pas  propre 
à  la  pensée  de  M.  U  député  de  l'Assemblée  nationale. 
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Oii  fnikA  noinbre  iû  ces  bravos  soldats,  qui  se 
Ironvaient  au  uiîiiou  dtr  la  saltc,  se  sont  l'ait  jour  ju^ 

an*au  bareau,  et  Tun  d'eux  portant  la  parole,  ils  oot 
it  : 

Qu'Hsne  voulaient  point  de  pardon,  qu'ils  n'en 
avaient  pas  besoin  ;  quVn  servant  la  nalii»n  ils 
avaient  entendu  servir  le  roi,  et  que  ses  intentions 
aujourd'hui  nianifestees  prouvaient  assez  h  toute  la 
France  fju'eux  seuls  peut-être  avaient  tHé  vcritable- 
ment  tideles  au  roi  et  à  la  patrie. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  invite' par  tous 
ceux  qui  Tenviroiinaient  à  détruire  cette  impression 
fausse  et  défavorable,  a  trouvé  sur-le-champ  les  ex- 

Sressions  les  pins  douces  et  les  nliis  ingénieuses  pour 
évelopperles  idées  les  plus  nonles  et  les  plus  vraies 
sur  la  conduite  des  jjaraes-françaises;  et  jamais  sans 
doute  réloqueuce  du  moment  Q*a  produit  un  plus 
grand  effet. 

M.  l'archevlqne  de  Piaris,  avec  celte  onction  pas- 
torale oui  nVst  que  l'expression  de  ses  seutiuients,  a 
exhorte  tous  les  habitants  de  Paris  à  la  paix,  et  il  a 
profioié  que,  sans  se  séparer ,  rassemblée  n*  rendit 
a  ^a  métmpole  pour  y  rendre  -grâces  au  Très-Haut 
par  un  Te  Deum  solennellement  chaulé. 

Cette  proposition  a  été  reçue  avec  une  satisfaction 
générale. 

M.  Môreau  de  Sainl-Méry,  président  des  électeurs, 
a  pris  une  seconde  fuis  la  parole,  et  il  a  dit  : 

«  D'anciens  défenseurs  de  la  patrie,  écarés  par  leurs 
chefs,  ont  eu  le  malheur  de  faire  couler  le  sang  de 
leurs  concitoyens..  Ce  chef  a  expié  son  erreur  ;  iriais 
ils  sont  encore  en  notre  pouvoir.  Abandonnons  leur 
sort  aux  représentants  de  la  nation  ;  que  dans  ce  jour 
il  ne  soit  pas  question  de  crimes,  de  ctiàliments.  C*est 
au  moment  du  triomphe  de  la  liberté  qu'il  convient 
d'être  généreux.  Les  coupables  seront  as^z  punis  eu 
nous  voyant  Jouir  du  bleu  inestimable  dont  ils  vou- 
laient nous  priver.  • 

L'assemblée  eu  a  fait  k  promesse  par  une  accla- 
mation générale. 

Au  moment  où  MM.  les  députés  de  TAssemblée  na- 
tionale se  préparaient  à  sortir,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proclamer  M.  le  marquis  de  Lafayelte 
eommandaiii-général  de  la  milice  parisienne. 

M.  le  marquis  de  Lafayelte,  acceptant  cet  Jionneur 
avec  lous  les  signes  de  iVçpect  et  de  recoimaissauce, 
a  tiré  son  épée ,  et  il  a  fait  serinent  di*  sacrilier  sa  vie 
à  la  cotiservation  de  cette  liberté  si  précieuse,  et  dont 
on  daignait  lui  contier  la  défense. 

Au  même  insUint  toutes  les  voix  ont  proclamé  de 
même  M.  Bailly  prévôt  des  marchands. 

Une  voix  sVst  fait  eolendre,  et  a  dit  :  non  pa#  pré- 
vài  4e$  marchands,  wme  wmirs  de  Parie. 

Et  par  une  acclamation  générale,  tous  les  assis- 
lauts  ont  répété  :  omi,  maire  de  Paris. 

M.  Bailly  8>st  incliné  sur  le  bureau,  les  yeux  bai- 
fcnés  de  larmes  et  le  cœur  tellement  oppressé,  qu'au 
milieu  des  expressions  de  sa  reconnaissance  on  a 
seulement  entendu  qu'il  n'était  pas  digne  d'un  si 
giaud  honneur,  ui  capable  de  porter  un  tel  fardeau. 

La  couronne  qui  venait  de  récompenser  IVIo- 

âuencc  patriotique  de  M.  le  comte  de  Lally-Tolen- 
id  s'est  trouvée  tout-a-coup  sur  la  léte  de  M.  Bailly, 
et,  malgré  la  ré^^isLince  opiniâtre  de  sa  modestie  irri- 
tée, la  main  de  M.  rarcnevéitnc  de  Paris  9  retenu 
cotte  couronne  sur  sa  tête,  comme  un  hommage  à 
toutes  les  vertus  de  Thomme  juste  qui  avait  le  pre- 
mier présidé  l'Asséinbtée  nationale  de  1789,  et  jeté 
lcs.preiQiecs  fondements  de  la  liberté  francise. 


Tontes  les  voix  se  s<)nt  encore  MinirH  pour'ile- 
mander  avec  de  grandes  instances  à  Ihl.  les  do()Utés 
de  TAssembiée  nationale  son  intercession  auprès  du 
roi  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de  M.  Necker  et  des 
autivs  ministres  dont  leseuuemis  de  la  nalioti  avaieul 
forcé  réloignemenL 

Avant  de  sortir,  M.  le  marr^uis  de  La^ayette , 
M.  Bailly,  M.  l'archevêque  de  Pans  et  U.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre  ont  demandé  à  M.  Uoreau  de 
Saint-Méry,  pré^dent  de  rassemblée,  qu'il  voulAt 
bien  uommer  quelques  électeurs  qui  viendraient  à 
l'archevêché  ii»struire  plus  particulièrement  MU.  les 
députés  de  l'Assemblée  nationale  de  tout  ce  qid  avait 
été  fait,  et  concertei' avec  eUx  ce  qui  pourrait  êli'e 
fait  par  la  suite  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Les  électeurs  nommés  pour  celte  comniîsMfin  ont 
été  MM.  Delavigne ,  Tun  des  pré.sidenis  de  rassem- 
blée, t)uveyrier,  secrétaire,  Deleutre,  Chignard,  Des- 
roehes,  Boucher,  Tassiu ,  le  Couteulx  de  la  Noraye, 
Ganilh  et  le  marquis  de  la  Salle. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  sout 
sortis  de  l'hôtel-de-villedans  le  même  ordre  observe 
à  leur  réception,  et  ils  se  sont  acheminés  vei-s  la  ca- 
thédrale, environnés  de  pins  de  trois  cents  électeurs, 
et  suivis  d'une  foule  innombrable  oui  leur  adressait 
les  plus  éclatantes  félicitations  et  les  vœux  les  plus 
empressés  pour  le  retour  de  M.  Necker  et  des  autres 
ministres. 

Au  momejit  où  MM.  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  sont  sortis  de  rhôtel-de-ville  ,  la  procla- 
mation de  MM.  Bailly  et  de  Lafayelte  ayant  i*té  ré- 
pnndue  dans  la  place,  ces  deux  généreux  citoyens 
on  tété  entouré.^,  pressés,  embrassés  par  la  multitude 
vraiment  enivrée.  • 

M.  le  marquis  de  Lafayelte  a  été  entraîné  par  «o 
groupe  immeiise. 

M.  Bailly,  arrêlé  an  miliea  de  la  place,  allait  de- 
venir la  victime  des  transports  dont  il  était  robjet, 
lorsqu*un  électeur  s*est  hâté  de  nisiembler  dix-bifit 
gardes-suisses  à  l'aide  desquels  il  est  parvenu  à  dé- 
barrasser M.  le  maire. 

Placé  au  milieu  de  celte  garde,  il  la  t^te  de  laquelje 
Télecteur  lui-même  a  voulu  marcher,  M.  Fadiy'a 
été,  pour  ainsi  dire,  porté  jusqu'à  la  cathédrale  à 
travers  une  foule  nombreuse  qui ,  les  larmes  aux 
yeux  et  les  mains  levées  au  ciel ,  s'écriail  :  Vi0e 
Af.  Mailly,  vive  noire  prcvôi  de*  marchands  (1)  ! 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  est  resté  dans 
la  grancle  salle  avec  qneliiues  électeurs,  pour  ré- 
pondre à  tontes  les  demandes ,  et  surtout  aux  di^pu- 
talions  des  districts  qui  venaient  exprimer  les  divers 
sentiments  dont  ils  étaient  agités. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  particulier  a  été  entraÎBé 
au  milieu  de  l'assemblée  par  une  foule  armée  qui 
l'accusait  hautement  de  s'être  introduit  dans  les  sou- 
terrains delà  Bastille  pour  exécuter  un  complolqu'il 
s'obstinait  à  cacher  :  on  montrait  deux  pistolets  iionl 
il  avait  été  trouvé  saisi ,  et  qui  paraissaient  déposer 
des  mauvaises  intentions  qu'on  lui  attribuait.  Cet 
homme,  au  milieu  du  tumnite,  a  dit  se  nommer  le 
comte  de  Saint-Marc ,  et  qu'il  avait  été  envoyé  par 
un  district,  avec  d^aulres  citoyens,  pour  examiner 
si  les  souterrains  de  la  Bastille  n'avaient  pas  quelques 
communications  dangereuses.  Mais  il  a  vaitélé  trouvé 
seul,  cette  circonstance  contredisait  son  récit;  la 
foule  qui  l'avait  saisi,  et  dont  il  était  environné,  ma- 
nifestait le  plus  dangereux  emporteuient. 

(t)  Le  peuple  ne  connaiMait  eneore  qae  ce  mol  po^f  àé* 
signer  le  premier  oiBcier  municipal.  A,  II. 
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Cependant  rarritée  des  dëputês  de  l*Assenib1ëe 
nationale  disposait  insensiblement  les  esprits  à  plus 
de  modération  ;  et,  ce  qui  la  veille  eût  ëtë  sans  doute 
impossible,  rassemblée  a  obtenu,  après  quelque  ré- 
sistance contraire ,  que  le  comte  de  Saint-Marc  fût 
renfermé  dans  les  prisons  de  rhOtel-de-viile ,  pour 
être  jugé  ensuite  par  un  conseil  de  guerre. 

On  a  fait  la  lecture  d'une  délibération  du  district 
de  Saint- Jacques  et  des  Saints-Innocents,  par  la- 
qnelle  ce  district  arrête  :  >Que  la  nation  ayant  été 
trompée  nombre  de  fois  par  des  conseils  donnes  à 
Sa  Majesté,  qui  tendaient  à  porter  la  plus  forte  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  nation ,  l'on  doit  se  garder 
bien  plus  que  jamais  des  embûches  et  manœuvres 
qui  pourraient  être  employées  pour  rendre  inutiles 
les  succès  obtenus  par  la  milice  parisienne,  conjoin- 
tement avec  les  troupes  patriotes. 

•En  conséquence,  ordonne  aux  patrouilles  du  dis- 
trict de  veiller  plus  que  jamais  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens ; 

«  Et  invite  le  comité  permanent  à  s*occuper  dans 
Finstant  du  traitement  des  troupes  nationales  et 
étrangères  qui  ont  montré  un  zèle  patriotique,  de 
les  caserner  sur-le-champ,  et  de  leur  demander  le 
dépôt  de  leurs  armes,  la  tranquillité  des  citoyens 
Texiçeant,  et  h*étant  pas  nécessaire  que  les  troupes 
réglées,  arrivées  cejourd'hui,  soient  armées,  se  pré- 
sentant comme  patriotes,  jusqu*à  ce  que  l'harmonie 
soit  rétablie  entre  la  nation  et  le  roi.* 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération ,  l'assemblée  a 
arrêté  que ,  relativement  au  traitement  des  troupes, 
il  en  serait  référé  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  et  au 
bureau  militaire  ;  et,  sur  les  autres  objets,  qu'elle  ne 
pouvait  au*ap]irouvcr  les  précautions  prises  par  le 
district  ue  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents, 
sans  approuver  néanmoins  une  méfiance  exagérée, 
qui  contrariait  les  mesures  à  prendre  pour  rétablir 
1  ordre,  la  paix  et  la  circulation. 

Au  milieu  de  cette  délibération,  quelques  citoyens 
sont  entrés  avec  préciuitation ,  disant  qu'il  fallait 
porter  les  secours  les  plus  prompts  a  la  8alpétrièrc, 
dont  les  prisonniers  étaient  révoltés. 

L'assemblée  a  voulu  savoir  les  causes  et  les  effets 
de  cette  insurrection  ;  et  les  citoyens  ont  dit  qu'un 
district  cherchant  des  armes  s'était  transporte  jus- 
qu'à la  Salpétrière,  et  s'était  emparé  des  fusils  des 
soldats  préposés  à  la  garde  de  cette  maison  de  force  ; 
que  les  prisonniers,  instruits  que  leurs  gardiens 
étaient  désarmés,  avaient  enfoncé  deux  portes,  et 
que  l'on  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  de  les  arrêter 
que  de  murer  une  troisième  porte. 

Ainsi  c'était  surtout  des  armes  qu'on  demandait  à 
rhôtel-de-ville. 

L'hutel-de-ville  n'avait  pas  d'armes;  les  fusils  de 
ses  gardes  avaient  été  enlevés  par  le  peuple;  et  d'ail- 
leurs l'exaltation  des  esprits  ne  permettait  pas  de 
transporter  sans  danger  des  fusils  dans  les  rues  et 
hors  des  murs  de  Pans. 

Dans  cet  embarrns,M.  Jallier  de  SavauU,  électeur, 
a  été  chargé  par  l'assemblée  d'aller  avertir  promp- 
tement  le  commandant  du  guet,  et  de  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  réprimer  cette  insurrection. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Filles-Dieu,  par  laouelle,  pénétré  de  reconnaissance 
et  de  la  plus  vive  allégresse ,  il  arrête  unanimement 
de  prier  l'assemblée  générale  de  la  commune  de  Pa- 
ris de  charger  une  aéputatlon  des  électeurs  de  sup- 
eier  le  roi  de  vouloir  bien  se  transporter  dans  sa 
mne  ville  de  Paris,  pour  recevoir  plus  immédiate- 
ment des  marques  de  l'attachement  et  de  la  fidélité 
inviolable  de  son  peuple. 


On  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  de  Saine» 
André-des-Arts,  apporté  par  MM.  Fleury  et  Dazin* 
court,  comédiens  français,  et  par  lequel  ce  district 
prie  M.  l'inspecteur  des  carrières  d'assurer  par  son 
serment  la  tranquillité  du  faubourg  Saint-Germain 
et  autres  quartiers  sous  lesquels  il  y  aurait  des  car- 
rières ;  en  lui  répondant  qu'il  n'existe  aucune  mine 
dans  les  carrières  souterrames  qui  puisse  communi- 
quer dans  aucun  lieu,  et  en  permettant  toutes  visites 
que  le  district  croirait  nécessaires. 

On.a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Acloqne,  pré- 
sident du  district  de  Saint-Marcel,  par  laquelle,  arec 
un  aUendriuemenl  que  sa  plume,  arrêtée  pwr  de* 
larmes  de  joie,  ne  peul  exprimer,  il  présente  a  l'as- 
semblée des  chasseurs  de  Lorraine,  qui ,  accompagnés 
par  des  greuiidiers  des  gardes-françnises,  viennent 
témoignera  l'hôlel-de-ville  leur  (idélité  pour  leur 
souverain,  et  leur  amitié  inviolable  pour  la  patrie. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  chasseurs  de  Lorraine 
seraient  renvoyés  au  bureau  militaire,  pour,  après 
avoir  prêté  à  la  commune  le  serment  requis,  être 
incorporés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  milice  pvisienne. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Mathurins,  par  laquelle  ce  district  arrête  unanime- 
ment que  les  électeurs  du  district  sont  et  demeurent 
confirmés  et  autorisés  provisoirement  a  faire,  con- 
jointement avec  les  électeurs  des  autres  districts, 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'administration 
commune,  et  notamment  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public,  la  sûreté  et  la  subsistance  des  ci- 
toyens. 

On  fait  lecture  d'un  rapport  présenté  à  l'assemblée 
par  M.  Dufourny  de  Vilhers,  ingénieur  en  chef  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  commune,  et  dnquel  il  résulte 
que  M. Dufourny  de  Villiers,  sur  un  ordre  à  lui  donné 
par  M.  le  marquis  de  la  Salle ,  commandant  en  chef 
de  la  garde  bourgeoise,  s'est  rendu  au  château  de  la 
Bastille  |>ouren  visiter  les  souterrains,  entre  les^piels 
et  ceux  de  Vincennes  on  prétendait  qu'il  y  avait  des 
communications,  selon  un  grand  nombre  d'aris,  et 
particulièrement  celui  du  nommé  Pierre  de  la  Porte, 
ancien  soldat  du  régiment  de  Navarre,  et  paveur  em- 
ployé par  la  ville  ; 

•  Qu'il  a  parcouru  tontes  les  parties  accessibles 
des  cachots  et  caves,  et  qu'il  n'a  reconnu  aucune 
trace  de  communication  bouchée  sous  la  cour  et  les 
tours  du  château  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  qu'il 
en  pût  exister  une  de  cette  partie  centrale,  qui  est 
entourée  de  fossés  creusés  jusqu'au  niveau  de  la  ri- 
vière ; 

•  Que  la  communication  ne  pouvant  exister  que 

Ï»ar  les  dehors  de  la  contrescarpe,  il  a  cherché  dans 
a  cour  et  sous  les  bâtiments  qui  correspondent  à 
cette  contrescarpe  du  côté  du  sud-ouest,  et  qu'il  n'a 
rien  trouvé  ; 

•  Qu'ainsi,  autant  que  l'extrême  confusion  qui 
règne  en  ce  lieu  pris  d'assaut  a  pu  le  lui  permettre,  il 
a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  a  l'exis- 
tence d'aucune  communication; 

•  Que  sur  l'autre  objet  de  sa  mission,  (fui  était  de 
reconnaître  tous  les  souterrains  et  galeries  de  car- 
rières, par  lesquels  on  pourrait  s'introduire  du  de- 
hors au  dedans  de  la  ville,  il  a  compulsé  tous  les 
plans  qui  ont  pu  lui  être  communiqués  par  M.  Re- 
nard, architecte,  en  l'absence  de  M.  Guillaumot,  ar- 
chitecte du  roi,  chargé  de  ce  département,  et  qu'il  a 
trouvé seulemen t  auelques  points  dignes  d'attention» 
et  qui  seraient  l'objet  d'une  recherche  suivie,  pour 
laquelle  il  attendra  des  ordres  plus  étendus.  • 

M.  Dufourny  de  Villiers  finit  par  déclarer  •  foe 
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]I1M<  Cloti^lf r,  étMeuf  du  éistHét  4f s  M«^tttHn^<  et 
Cellier,  pr<»»irt«»t  an  dîslricl  de  Saînt-AncW-llf*- 
Arts,  drpaté-^ommissaire  à  rassemblée  des  ëtectcnrs 
k  rhôtcUiie-vilie,  ont  bieo  voulu  Taccoinf^agner 
daos  celte  recherche.  • 

L'«99einhl^«  «  femercî^  W.  înifotffïrt  do  Villirrs 
dn  soin  qu'il  âraïi  ittH  d*ns  oeKe  reelierche  :  thnh 
un  autre  %o\ti  à  réctîin^  sa  ^lUkrit^ïde.  TrâttHjfirffe 
sur  là  eririntf!  don^'e  de  «fue^ne^  coniinriM^tieyrys 
«f ec  des  postes  encore  occiif^s  [i»r  les  tronpe§,  b\h 
ne  Ta  pî»  M  sur  Texislettee  srf|*p<ysée  de  (Quelques 
Ciicbf^ts  ineoiMKK^  dans  le^ifteU  gémiraieut  enoore 
des  prisoiHiiers  abandonnés/ 

Eli  conséquence,  quoique  Tasvrtrblée  filt  Irfs  peu 
nombreuse,  M.  iMoreacr  <le  Saint-Méry,  présklenl,  et 
i\,  Garran  de  Coulon,  faisant  tes  fonctions  de  secré- 
t<iirr,  ont  exige,  en  son  nom,  du  zèle  de  M  Dufournv 
(k  Villrers,  uneseeomle  viske,  Hniquenteni  destinée 
H  la  reeberclie  des  prisonniers  aur  pouvaient  exister 
encore  dans  tes  souterrains  de  w  Bastille,  el  ils  lai 
ont^lfv^é  Tordre  i|ai  mft: 

«Nous  itiiit(yt\*)0in9  M.  l>nf<mmy,  (^  Ta^emblA» 
des  électeurs  de  ïa  éowmiine  de  ?nt'\^  a  commis  pom- 
Twifer  ce  awifîn  les  sotrterraîiW  de  h  Basfif!e,  îV  l'effet 
d'en  reetwrcb^r  M  éoiwntmîeafîons  (fitt  pmif rare nt 
être  avec  >es  *h<>fs  dé  Fa  ris,  à  se  concerter  de  Ar>u- 
9cfm  a^éc  les  fardes  qm  sont  k  h  Bastille,  pnfrr  en 
risiter  ks  eftchot^,  et  srfffo^  pour  sauver  (fe  la  ftrrm 
et  de  t<Mrt  imiee  accident  les  pnsotrnîers,  s'il  eW  étr^te, 
nom  en  rapporfatft,  à  cet  égard,  à  son  zèle  et  à  son 
humamté  bien  connus.  • 

Les  officiers  de  l'Arquebuse  sont  venus  rapporter 
qfu'îl  i^raîssafl  encore  dans  la  campagne  (|uefques 
pirtpouilles  de  dragons^. 

K  onjJe  heures  el  demie  ou  environ,  SïM.  Te  mar- 
quis (Te  Lafavelte,  le  marquis  de  Tracy,  le  comte  de 
la  tour-Maiiboiirp:,  le  marquis  de  la  Cose,  sont  reve- 
nue de  Parchevéché  avec  MM.  le  marquis  de  la  Salle, 
le  baron  di;  Cadïgnan,  Deleutre  et  Boucher,  électeurs. 

M.  Morean  de  Saint^Méry  a  aititté  l'assemblée  pcwr 
passer  avee  e4ix  dans  la  sallie  des  gouverneurs. 

Os  Aïes^eufs  revenaienf  è  rhôteî-de- ville ,  sur- 
tout pour  aviser  amt  nmyens  de  délivrer  prompte- 
ment  les  victimes  qid  pouvaient  être  encore  en^ou- 
ties  dans  les  abîmes  de  ta  Bastille,  et  sur  l'existence 
desquelles  oa  avait  alarmé  leur  sensibilité. 

Ou  avait  parlé  d'envoyer  à  leur  recherche  les  troîs 
mvalkles  mit,  la  veille  diins  1^  matinée,  WW.  Dùvey- 
rier  et  Deleulre  étaient  parvenu»  à  sauver  des  fo- 
reurs de  \fi  multitude,  en  les  fei^nt  mettre  dans  les 
prisons  de  Fhdtel-de-ville. 

W.  Moreaif  de  Sain'-Mérv  a  rendu  compte  de  l^of- 
dre  cfuî  venaild'élre  dortn^à  Rï.  I>nfburny  de  Villiers 
pour  le  m^nwr  objet.  On  a  pensé  flfne  les  trois  inva- 
lides pourraient  ne  pas  être  inutiles  à' cette  recher- 
che, et  travestis  en  eochersde  l'hôteMe-viHe ,  on  les 
»  fait  partir  potur  domier,  dons  lo  BastiHe  m^me,  les 
renseignements  dont  l'expérience  et  la  connaissaitcf 
des  lieux  les  rendaient  capables. 

laiv  les  déptrtés  de  PA«sembtée  nationale,  et 
MM.  les  électeurs  assemblés  avec  eux  dans  la  snlTc 
des  gouverneurs,  après  avoir  réjçjc  qliel(}nes  6bjeLs 
importants  à  la  tianquflliU*.  ptilytique;  et  M.  le  mfif- 
quis  de  Lafayette,  aprj*s  avoir  donné  les  ordres  né- 
cessaires à  la*  manutention  militaire,  se  sont  retirés, 
aVeC  parole  dfe  se  rejoindre  à  sept  heures  dans  la 
même  salle  :  il  était  environ  deux  heures  du  matin. 

MM.  Legrand-  de  Saint-René  et  Buflbnlt  sont  restes 
et  ils  oaV  passé  Iftoustdans  lo  même  salle» 

i«  Séiie.  —  Tome  /. 


M.  B»îlly  a  ttd  r(*eofldnlt  ûein  cafhérîrale  à  rhfltel- 
de-vllle  par  l'ëlecteUr  et  les  dix-huif  Suisses  qui  ne 
l'avaient  pas  quitté. 

Il  a  pris  la  présidence  en  qualité  de  maire,  tan- 
tôt au  comité  permanent^  taiHMà  rassemblée  gé- 
nérale. 

C'est  là  qile,  vers  mînmt,  quelques  électeurs  soTit 
venus  dire  qu'une  frrrnne  déguisée  en  homme  venait 
d'être  arrêtée;  qu'elle  était  dans  la  cour  de  FhÔlel- 
de-ville,  oi!i  le  peuple  allait  la  pendre  sans  autre 
forme  de  procès. 

M.  le  nnrire  est  descendu  sfir^le-ctiamp  :  f  infoftmré^ 
était  911  milieu  dToffte  foule  d'hommes  portiut  dés  a^- 
mes  et  des  flambeaux. 

m.  le  maire  a  voulu  Tînlerroger  :  Ta  frayeur  ne 
M  laîssaK  pas  frf  IfberV  de  s'exprWrtfr;  et  le  tt)(- 
multe  étail  si  gr^Ad^  (jefen*  ne  pôauH  entemhrc  ses 
réponses. 

On  ne  cessait  pas  cTc  fa  maltraiter  :  elle  est  tomb^ 
enfin  évanouie  sur  fe  pavé. 

M.  le  maire  n'élit  pas  connu  de  tons  ceux  qui 
l'envi'ronnaîent  ;  il  ne  connaissait  pas  lui-même  cenx 
k  qa?  il  devait  (Tonner  des  ordres  anxauels  on  n'était 
pas  encore  accoutumé.  H  entendait  dire  qu'il  n'était 
pas  en  sûreté. 

Dan^  cet  emban*aSf  Af.  ÏÏay,  colonel  des  gardés 
de  la  ville,  a  offert  ses  services;  M.  le  maire  a  remis 
cette  femme  entre  ses  mains  et  sous  sa  garde  ^  le  char- 
Ireant  de  la  conduire  en  jyrison,  sous  prétexte  qu^elie 
devait  être  jugée. 

Et  en  eflet,  elle  a  été  conduite  sur-le-ehamp'  daos 
la  prison  de  rholel-de-vifie. 

Quelques  citoyens  armés  ont  conduit  devaYit  TUf*- 
semblée  M.  l'cvéque  de  Chartres  et  un  autre  député  ilc 
r Assemblée  nationale,  qui  vcaaieut  d'être  arrêtés 
Comme  suspects. 

rts  ont  été  recorniTO  par  M.  le  nuiire,  qnî  lenr  à"  firtt 
les  excuses  convenables  d*nne  érrené  attribuée  s^*»- 
lement  à  la  confusion  de^tous  les  événements  de  cette 
journée. 

L'as«emblée  a  de  plus  ordonné  toutes  les  pr^ 
Cautions  nécessaires  pour  faciliter  leur  retour  à  Ver- 
ûitles. 

La  méfiance  tourmentait  encore  quelques  esprits. 
t>e5  particuliers  inconnus  sont  venus  (fire  à  l'assem- 
blée que  la  démarche  du  roi  n'était  pas  sîncère;qu'elle 
Cachait  un  piège  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  po- 
ser les  armes,  et  nous  attaquer  avec  plus  de  fticHîté. 

M.  le  maire  s'est  élevé  avec  force  contre  \m  soup- 
çon que  les  vertus  connues  cfu  roi  et  la  sûreté  de 
sa  parole  ne  permeflaienl  pas  de  concevoir.  Il  a 
dît  qu'il  avait  été  témoin  de  tout,  et  qu'il  r(|poi}(lait 
de  1  exactitude  des  récits  fbits  à  rassembler;  et  au 
peuple. 

Ses  paroles  ont  calmé  les  inquiétudes  ;  mais  aussi- 
tôt les  citovens  ont  manifesté  leur  vœu,  et  désiré  que 
1^.  Bailly  fut  chargé  de  supplier  le  i*oi  dé  venir  le  len- 
demain a  Paris. 

Rï.  Bailly  a  répondu  qu'il.  rélnni*nolt  cetlie  imlt 
même  à  Versailles;  et  qu  il  n'avait  pas  la  liberté  de 
voir  le  roi  aussitôt qb'il  lé  dfésirait;  qu'il  profiterait 
de  la  première  députation  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  envover  vers  le  roi  ;  mais  oii'on  ne  pou- 
vait pas  avoir  l'espérance  de  voir  Sa  Majesté  à  Paris 
le  lendemain. 

M.  Bailly  a  quitté  l'WItel-de-ville  snf  les  trois 
heiH*es  du  matin  pour  retourner  k  Versai lles^,  et  il  a 
été  conduit  par  un  électeur,  pour  que  le  maire  de 
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Paris,  très  peu  connu  encore  des  patrouilles  nom- 
breuses QUI  faisaient  la  garde,  n'éprouvât  aucun 
obstacle  (1). 

Du  jeudi,  i G  juillet  1789. 

Sur  les  neuf  heures,  M.  le  marquis  de  Lafnyette, 
homme  la  veille  commandant-gcncrnl  de  la  milice 
parisienne,  est  arrivé  dans  la  salle  des  Gouverneurs, 
oocupée  alors  par  le  comité  permanent. 

Dans  le  même  temps  sont  arrivés  aussi,  comme  ils 
en  étaient  convenus,  MM.  Target,  Duport,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld,  le  comte  de  C  1er  mont-Tonnerre,  le 
comte  de  Tracy,  le  marquis  de  la  Coste,  le  comte  de 
la  Tour-Maubourg ,  tous  membres  de  TÂssemblée 
nationale. 

Ces  messieurs  ont  été  invités  à  concourir,  avec  le 
comité  permanent,  au  rétablissement  de  Tordre  pu- 
blic, que  Tivresse  d'une  liberté  naissante  venait  de 
renverser  ;  et  de  concert  avec  eux,  le  comité  [perma- 
nent a  rédigé  et  arrêté  un  règlement  pour  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville,  et  pour  assurer 
l'exactitude  du  service  des  patrouilles. 

On  a  parlé  de  la  démolition  de  la  Bastille;  elle  a 
été  sur-le-champ  arrêtée,  et  Tordre  en  a  été  rédigé 
en  ces  termes  : 

•  Le  comité  permanent  établi  à  riiAtel-de-ville  , 
provisoirement  autorisé  jusqu'à  Tclablissement  d'une 
municipalité  régulière,  et  librement  formée  par  l'é- 
lection des  citoyens  ; 

«  A  arrêté  que  la  Bastille  sera  démolie  sans  perte 
de  temps,  après  une  visite  par  deux  architectes 
chargés  de  diriger  l'opération  ae  la  démolition,  sous 
le  commandement  de  M.  le  marquis  de  la  Salle , 
chargé  des  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidents. 

«Et  pour  la  notification  de  la  présente  ordonnance, 
quatre  électeurs ,  auxquels  deux  députes  de  la  ville 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  actuellement  pré- 
sents à  l'hôtel-de-ville,  seront  invités  à  se  joindre,  se 
transporteront  sur-le-champ  à  la  Bastille.  • 

Il  a  été  mis  en  question  «si  cet  ordre  serait  signé 
par  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
tuellement présents  au  comité  ;  quelques-uns  d'en- 
tre eux  y  avaient  même  dt\jà  apposé  leur  signa- 
ture. 

Et  il  a  été  décidé  qu'à  l'exception  de  M.  le  marquis 
de  Lafayerie,MM.  les  députes  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'ayant  aucune  autorité  dans  Paris,  ils  ne 
pouvaient  pas  concourir  à  l'ordre  donné  de  démolir 
la  Bastille  ; 

Et  à  l'égard  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  lui- 
même  ,  qu  étant  subordonné  à  la  puissance  civile,  il 
n'avait  que  le  droit  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
comité,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  or- 
donner la  démolition  de  la  Bastille,  mais  la  faire  dé- 
molir en  conséquence  de  Tordre  donné  à  cet  égard 
par  le  comité. 

En  cet  instant,MM.  Thuriot  de  la  Rosière  et  Deyeux, 
électeurs,  sont  venus  demander  que  leur  district,  ce- 
lui de  Saint-Louis-la-Culture,  fut  chargé  de  la  dé 
molition  de  la  Bastille. 

Le  comité  a  arrêté  que  la  Bastille  serait  démolie 

(I)  M.  le  maire  a  désira,  et  rassemblée  a  approuvé  que  le 
fait  fuÎTant  fût  consigné  en  note  dans  son  procès-verba). 

Les  commis  au  bureau  des  voitures  de  la  cour  n*ont  jamais 
▼onlu,  dans  cette  circonstance,  prendre  Targent  de  M.  Bailly, 
lui  disant  c|ue,  dans  ce  jour  de  fête  et  de  joie,  ils  en  avaient 
usé  ainsi  avec  to«t  les  députés  de  TAstemblée  nationale. 

A.  M. 


par  tous  les  districts  ensemble,  sous  l'inspection  ce- 
pendant du  district  de  Saint-Louis-la-Gulture. 

L'ordre  de  la  démolition  a  été  sur-le  champ  pro« 
clamé  par  les  trompettes  de  la  ville  dans  la  cour  de 
l'hôtel ,  et  dans  tous  les  carrefours  de  Paris,  au  nom 
de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant-général, 
et  en  présence  de  MM.  Thuriot  de  la  Rosière,  élec- 
teur du  district  de  Saint-Louis-la-Culture  ;  Picard, 
électeur  du  district  des  Blancs-Mantenux  ;  de  Corbi- 
ni  ère,  électeur  du  district  des  Petits-Pères;  et  Plu- 
vinet,  électeur  du  district  de  Sainte-Elisabeth. 

Cet  objet  terminé,  M.  Legrand  de  Saint-René  a  fait 
un  rapport  succinct  deTétat  des  subsistances  dans 
Tinténeurdc  Paris. 

H  a  observe  que  la  plupart  des  préposés  à  celte  ad- 
ministration, intimidés  par  le  spectacle  des  scènes 
sanglantes  qui  viennent  de  se  passer,  ont  pris  la  fuite, 
ou  n'osent  reparaître  ;  que  cette  dispanition  inopinée 
des  hommes  qui  tenaient  le  fil  des  opérations  minis- 
térielles sur  l  approvisionnement  de  la  capitale,  ex- 
nles  habitants  de  cette  ville  immense  aux  horreurs 
a  famine ,  plus  funeste  cent  fois  que  la  guerre 
qu'on  vient  d'écarter  ;  que  dans  cet  abandon  des  cho- 
ses, il  devient  indispensable  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  envoyer  au  Havre,  à  Rouen,  sur  la 
route,  dans  les  moulins  des  environs  ;  en  un  root, 
dans  tous  les  endroits  où  doivent  être  les  blés  et  fa- 
rines achetés  par  le  gouvernement  pour  la  subsis- 
tance de  la  capitale,  et  d'établir  à  l'instant  un  comité 
de  subsistances  chargé  spécialement  de  surveiller  le 
départ,  la  marche,  la  distribution  des  blés  dans  les 
moulins,  et  l'arrivée  des  farines  à  la  halle. 

Sut*  quoi,  et  d'après  plusieurs  observations  faîtes 
tour-à-tour  par  M.  le  marquis  de  Lafayette,  MM.  Mo- 
reau  de  Saint-Méry,  Target,  Bancal  des  Issarts,  et 
autres,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  former  un 
comité  de  subsistances,  et  de  laisser  à  la  sagesse  et 
a  l'activité  des  membres  choisis  le  soin  des  précau- 
tions qu'il  est  possible  de  prévoir  dans  des  circons- 
tances si  dangereuses,  pour  faire  accélérer  la  marche 
des  convois  par  terre  et  par  eau,  requérir  la  force 
militaire  pour  empêcher  le  pillage  et  la  déprédation, 
surveiller  la  distribution  des  fannes  à  la  halle,  régler 
enfin  toutes  les  opérations  relatives* 

Ce  comité  a  été  à  l'instant  même  composé  de 
MM.  Legrand  de  Saint-René,  Deleutre,  Boucher,  Gi- 
bert.  Bancal  des  Issarts ,  Tassin,  Buffiiult,  et  Veytard, 
greffier  de  la  ville. 

Et  comme  M.  de  Monta ran ,  intendant  du  commerce, 
et  M.  Doumère,  qui  avaient  été  chargés  par  M.  Nec- 
ker  d'achats  censidérables  en  blés  et  farines,  s'é- 
taient transportés  au  comité ,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  avait  été  faite  la  veille,  ils  ont  été  priés  de 
communiquer  aux  membres  du  comité  tous  les  ren- 
seignements et  toutes  les  instructions  qui  étaient  en 
leur  pouvoir. 

Ce  comité  de  subsistances  a  été  sur-le-champ  en 
activité  dans  l'appartement  de  Thôtel-de-ville  occupe 
par  M.  Veytard,  qui  a  bien  voulu  le  proposer,  et  l'a- 
bandonner a  cet  usage* 

Et  pour  première  opération,  il  a  pris  Tarrété  sui- 
vant: 

«  Le  blé  qui  se  trouve  actuellement  à  la  halle  sera 
transporté  sur-le-champ  dans  les  différents  moulins 
pour  y  être  moulu  sans  délai. 

«  Il  faudra  prêter  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  distri- 
bué pour  chaque  moulin  que  la  mouture  de  vingt- 
quatre  heures.  MM.  Duport-Dutertre,  Etienne  de  la 
Rivière  et  Leroi  voudront  bien  se  charger  de  la  sur- 
veillance de  cette  mouture,  ainsi  que  M.  Gallet»  com- 
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mandant  le  district  de  Saint-Eustache,  et  autres  offi- 
ciers qu'ils  jugeront  convenable. 

•  Il  sera  délivré,  à  cet  effet,  des  ordres  par  un  des 
principaux  ofHciers  de  la  milice  parisienne,  pour  fa- 
ciliter le  transport  des  grains  et  la  rentrée  ae  la.{a- 
rine  à  la  halte,  sous  la  sauvegarde  des  patrouilles 
des  différents  districts.  • 

M.  Deleutre  a  été  chargé  de  se  transporter  à  TEcole- 
Militaire  pour  y  vérifier Tétat  et  la  situation  des  ap- 
provisionnements qui  pouvaient  y  être  emmagasi- 
nés; et  pour  le  mettre  en  état  d'exécuter  cette  com- 
mission, il  lui  a  été  donné  Tordre  qui  suit  : 

«  Laissez  passer  librement  M.  Deleutre,  électeur, 
et  membre  du  comité  des  subsistances,  pour  aller 
partout  où  il  lui  plaira.  > 

M.  de  Lafayette  a  proposé  ensuite  de  former  de 
même  un  comité  militaire,  qui  serait  spécialement 
chargé  de  rédiger  un  plan  d'organisation  pour  la 
garde  bourgeoise. 

Et,  sur  sa  demande,  il  a  été  autorisé  par  le  comité 
permanent  à  écrire  à  tous  les  districts,  pour  les  in- 
viter à  envoyer  à  rhôtel-de-ville  chacun  un  citoyen 
élu,  et  chargé  de  travailler  avec  le  commandant-gé- 
néral, de  manière  que  le  comité  militaire  serait  com- 
posé de  soixante  citoyens  choisis  librement  par  les 
soixante  divisions  de  la  capitale. 

Ces  détails  de  guerre  ont  détourné  un  instant  l'at- 
tention sur  les  poudres  saisies  par  le  peuple,  sur  les 
poudres  transportées  de  la  Bastille  à  ThOtel-de-ville. 

MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont  voulu 
savoir  quelles  précautions  avaient  été  prises  pour  la 
garde  et  la  distribution  de  ces  poudres. 

Alors  un  membre  du  comité  permanent  a  rendu 
compte  de  tous  les  dangers  courus,  et  de  tous  les 
soins  pris  par  M.  l'abbé  Lefebvre,  seul  commis  à  cette 
garde  et  à  cette  distribution  depuis  lundi  dernier. 

Il  a  dit  que,  surtout  dans  la  journée  du  mardi, 
M.  l'abbé  Lefebvre  avait  eu  à  lutter  contre  l'impru- 
dence autant  que  contre  la  fureur  et  l'impatience 
du  peuple  ; 

Que  ceux  qui  ne  tiraient  pas  des  coups  de  pistolets 
dans  le  magasin  pour  l'intimider,  s'amusaient  au 
moins,  pour  le  braver,  à  fbmer  leurs  pipes  sur  les 
barils  ; 

Qu'il  fallait  alors  acheter  les  pipes  à  un  prix  exor- 
bitant pour  avoir  le  droit  de  les  briser; 

Que  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  le  travail 
de  la  distribution  avait  été  si  rapide  et  si  constant, 
que  le  distributeur  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
songer  au  péril  évident  de  distribuer  de  la  poudre 
en  cornets,  dans  un  local  étroit,  à  la  lueur  ae  plu- 
sieurs chandelles,  lorsque  M.  le  chevalier  de  Sauaray 
et  un  électeur,  entrant  dans  le  magasin  sur  les  deux 
heures  du  matin,  lui  avaient  fait  remarquer  la  va- 
peur sulfureuse  que  la  poudre  ainsi  agitée  répandait 
dans  tout  le  magasin,  et  que  le  feu  des  chandelles 
n'avait  jusqu'alors  épargné  que  par  une  espèce  de 
miracle  ; 

Que  depuis  cet  avis  salutaire,  on  a  pris  le  parti 
d'environner  les  chandelles  d'une  feuille  de  papier; 

Que  les  sollicitudes  de  M.  l'abbé  Lefebvre  ne  se 
sont  point  bornées  à  la  garde  des  poudres;  que  sa 
charité  l'a  porté,  dans  la  journée  du  mardi,  jusqu'à 
faire  distribuer,  de  ses  deniers,  du  pain  et  du  vin  aux 
hommes  affiimés  qui  venaient  assiéger  son  magasin; 

Qu'il  a  bien  voulu  de  même  se  charger  d'acheter 
tous  les  fusils  que  les  vagabonds  voulaient  vendre, 


et  de  surveiller  la  ^rde  des  tentes,  matelas,  couveiw 
tures  et  autres  objets  enlevés  du  Champ-de-Mars. 

MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
émus  de  tant  de  preuves  d'un  si  grand  zèle  :  ils  ont 
chargé  le  comité  permanent  d'en  témoigner  leiur  sa- 
tisfaction à  M.  l'abbé  Lefebvre,  et  de  conserver  à  la 
commune,  par  tous  les  procédés  chas  au  patrio- 
tisme, les  services  inappréciables  d'ua  si  yotueux 
citoyen. 

Dans  la  grande  salUm 

Dans  le  même  temps  l'assemblée  des  électeurs  fut 
formée.  MM,  Garran  de  Coulon  et  Pons  de  Verdun, 
rendant  compte  de  leur  travail  nocturne,  ont  dit  que 
presaue  toute  la  nuit  s'est  passée  à  répondre  aux  de- 
mandes très  multipliées  que  les  gardes  des  différents 
districts  ont  formées,  à  concerter  avec  eux  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville,  à  recevoir  des  lettres  ou 
des  indications  sur  le  même  objet  de  la  part  de  plu- 
sieurs villages  des  environs,  à  expédier  les  passeports 
nécessaires; 

Sue  les  détails  relatifeà  ces  différents  objets  se  sont 
tipliés,  qu'ils  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi- 
dité, qu'il  a  été  impossible,  non-seulement  de  dresser 
un  procès-verbal  article  par  article,  mais  même 
de  retenir  la  note  de  tous  les  ordres  donnés ,  mit 
verbalement,  soit  par  écrit; 

Que  deux  particuliers  ont  été  arrêtés  par  les  pa- 
trouilles et  conduits  à  l'hôtel-de-ville  (1),  qu'ils  ont 
ordonné  de  les  garder  jusqu'à  la  formation  de  l'as- 
semblée, pour  être  pris  un  parti  sur  leur  compte  ; 

Que  néanmoins,  M.  le  vice-président  a  fait  subir 
un  interrogatoire  sommaire  à  celui  de  ces  particu- 
liers qui  a  été  amené  le  premier,  dans  un  moment 
moins  agité  ; 

Qu'ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  minute  de  cet  in- 
terrogatoire sommaire,  signée  de  M.  le  vice-pr^i- 
dent  et  de  M.  Marquet,  vice-secrétaire,  pour  être 
annexée  au  présent  procès-verbal  ; 

Que  les  ordres  déjà  donnés  pour  la  visite  de  la 
Bastille  ayant  souffert  quelque  difticulté  dans  leur 
exécution,  et  le  rapport  de  M.  Dufourny  laissant 
beaucoup  à  désirer,  ils  ont  donné  de  nouveaux  or- 
dres pour  une  visite  plus  exacte  et  pli}s  complète, 
recommandant  surtout,  avec  les  instances  les  plus 
vives,  à  M.  Dufourny,  ingénieur,  de  visiter  les  tours 
et  les  cachots  de  cette  forteresse,  pour  s'assurer  s'il 
y  avait  encore  quelques  personnes  qui  y  fussent  dé- 
tenues, comme  plusieurs  citoyens  en  avaient  plu- 
sieurs fois  témoigné  la  crainte; 

Que  plusieurs  députatfons  des  différents  districts 
sont  venues  demanuer  la  démolition  de  cette  prison; 

Mais  que  cette  crainte  de  plusieurs  captifs  peut- 
être  encore  détenus  dans  des  cachots  ignorés,  ce  qui 
avait  été  dit  dans  la  journée  sur  l'utinté  dont  cette 
forteresse  pouvait  être  pour  la  défense  de  Paris,  et 
enfin  l'absence  de  presque  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée les  ont  empêchés  de  statuer  sur  cette  de- 
mande et  d'ordonner  sur-le-champ  la  démolition  de 
la  Bastille  ; 

Qu'ils  ont  renvoyé  la  délibération  sur  cet  objet 
important  à  l'assemblée  générale; 

Qu'entre  toutes  les  personnes  arrêtées,  on  a  dis- 
tingué un  abbé»  qu'ils  ont  cru  devoir  faire  reconduire 
au  district  qui  l'avait  arrêté  ; 

(i)  Presque  toutes  let  perionnet  arrêtât  ëuîent  eoodailet 
au  bureau  militaire  ou  au  comité  permanent,  ce  dont  le  pfe» 
cH-verbal  ne  peut  pat  faire  mention,  A.  X, 
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Que  M.  Ricard,  cliametîfrdA  rArguebost  H  él#c* 
tt  ur,  et  M.  Osselin,  eommandant  (Tune  [Nitrouillr, 
<;e  8pn(  prif^f^Qtés  pour  faire  iwer  un  dilTér^lu)  entre 
en*,  sur  un  ©rdre  signé  de  M.  l«  marquis  de  la  Sallç, 
vt  adressé  au  eoinmandint  de  U  Ba^tilif ,  d'oMvrir 
les  «PDierrain»  de  irelU  fortorea^e  ^  M.  Ricard  et  a 
M.  Ellia,  Qiiicier  au  réiçimeot  da  la  reitte( 

Que  M«  Ov^elin,  eommandant  la  patrouille  à  une 
des  porti'sdc  la  Bastille,  leur  avait  refuse  l'entrée, 
prétendant  ne  pas  connaître  la  signature  de  M.  le 
marquis  de  la  Salle  ;  mais  que  celle  signature  ayant 
éii  certifiée,  M.  Osselin  a  requis  acte  de  roifte  qn'd 
faisait  de  conduire  lui-même  M.  Ricard  a  la  Bastdle. 

MM.  Ir§  copiniissaires  nomnn^s  la  veille  pour  se 
rendre  à  ranlievèclié  avec  MM.  les  ilépiités  ne  VU- 
semblrenation.'îl^'tontrendu  compte  de  leur  mission, 
et  M,  puveyrier,  run  d'cu<,  a  dit  ; 
:  Qu'ils  avaient  accoreposni  MM.  les  députés  de 
risscmblae  pationaU  à  t  t<g.ise  Noire-Dauie  ; 

Qu'ils  avalent  assisté  au  Te  Deiêm  solennellement 
chanté  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple  ilu- 
mp lise  et  du  bruit  des  canons,  de  la  mousqueterie  et 
des  tambours  des  gardes-françaises  et  de  la  nùlice 
parisienne  ; 

Que  M.  le  marquis  de  Lafoyette  n'est  arrivé  qu'à  la 
fin  du  Te  Dêum,  pareeque  ,  depuis  i'iiôtel-de-ville 
jusqn*à  Notre-Dame,  il  a  été  arrête,  embrassé,  porté 
par  I9  muUitude  qui  s'em|)ressait  sur  ses  pas  ; 

Qu'aprhs  le  Te  Dêum  rhanté,  ils  avaient  suivi 
MM.  les  députés  dans  une  des  salles  de  rarchevéché, 
et  qu'ils  avaient  converse  avec  eux  jusqu'à  une 
heure  du  mntin ,  sur  la  situaMon  de  la  capitale,  sur 
VéUi  des  subsistances,  sur  les  préciur  ions  nrisespour 
le  recouvrement  dt'S  droits  u  entrée  et  des  imposi- 
tions, pour  la  liberté  de  la  poste,  pour  le  service  do 
la  hnlle,  et  tous  les  autres  objets  de  la  police  inté- 
rieure; 

Que  Mt  le  marquis  de  la  Salle,  npn'^s  avoir  assuré 
M.  le  marquis  de  Lafayette  qu'il  s'estimait  heureuit 
de  remettre  le  çommandement-génnal en  des  niains 
aussi  pures  que  les  siennes,  et  de  servir  sous  ses  or-s 
dres,  a  parraitement  instruit  MM.  les  députés  de  l'or- 
are  réglé  pour  te  service  piilitaire  et  pour  la  défense 
de  la  ville; 

Que  MM,  les  députés  enfin  ont  paru  satisfaits  des 
mesures  prises,  et  trannuilles  sur  les  mesures  k 
prendre  pour  la  sûreté  publique; 

Que  sur  rnfarme  donnée  h  quelques-uns  d^entre 
eni  relativement  aux  prisonniers  qu'on  disait  être 
encore  ensevelis  dans  les  cachots  inconnus  de  la 
l^oslillf  t  il  a  été  observé  que  les  invalides  traînés  la 
veille  à  i'hôtel-de-ville  par  le  peuple  en  fureur ,  et 
mis  en  sûreté  dans  les  prisonç  de  cet  hôtel,  pour- 
raient donner  sans  doute  des  notions  particulières 
sur  l'existenee  de  ces  pachols ,  seulement  soup- 
çonnés t 

Que  MM,  Boucher  et  le  baron  de  Cadignan  ont 
été  envoyé?  à  l'hôtel-de-ville  pour  chercher  ces  iu- 
vptideç; 

Qu'ils  sont  revenus  h  l'archevêché  avec  les  inva- 
lides hpbillés  en  cpehers  de  rhOtel-de-ville,  au  mo- 
ment ofi  MM.  (es  députés  de  l'Assemblée  nationale 
partaient,  les  uns  pour  se  rendre  à  Versailles,  les 
autres  à  rhêtel*de*ville  ; 

Que  M.  te  marnuis  de  lafayette,  avec  MM,  Bon- 
cher  et  le  baron  (le  Carli^iian,  ont  dû  ramener  les 
invalides  à  rhôle|-de-vilfe  ,  pour  les  envoyer  dc  là 
ft  la  jiuSUlle  avec  les  instructions  nécessaires; 

Et  quê  MM.  Bailly,  Delaw^ne,  Delentre  et  le  nrar* 


quia  de  la  telle  ml  éà  et  mène  revenir  k  ThMel- 
de-ville  avec  MM.  de  la  Rochefoucauld,  comte  de  La- 
tour->Jaubourff ,  mar^ui» in  ïraey,  Pupoit,  Targc  t 
et  nii^rquisdela  Costc. 

M.  de  Corny  s'est  présenté  à  rassendilëf ,  et  il  a 
exposé  que,  sur  les  demandes  multipliées  de  tous  iea 
districts,  et  contormément  à  i'af  is  de  quelques  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale,  restés  à  Paris,  et  ac- 
tuellemciit  présents  au  confite  permanent,  les  mem* 
bres  de  ce  comité  avaient  cri?  devoir  donner  un 
ordre  ponr  la  prompte  démolition  de  la  Bastille^ 
après  toutefois  qu'elle  aurait  été  visilép  naf  denx  ar- 
cniteeles  chargés  de  diriger  l'opération  Sous  le  com- 
mandement de  M.  \r  marqmsdela  Salle,  qui  pren- 
drait les  mesures  néeessaires  pour  préveuir  les  aeci^ 
dents  ; 

Que  l'assemblée,  puisfiuVlle  est  formée,  ne  peut 
pas  s'occuper  trop  tôt  d'un  objet  aussi  important, 
avec  d'aptantplus  de  raison  qne  le  comité  permanent 
reconnaît  lui-m(Mne  (j^ue  la  démolition  de  la  Bastille, 
pi>ur  être  plus  régulièrement  faitef  doit  être  décid^fe 
l)ar  la  commune. 

On  a  vu  que,  pendant  la  nuit,  M.  Oarran  de  Cou- 
Ion  avait  renvové  le  même  objet  à  la  décisioii  de 
i'afsemblée  générale. 

La  matière  a  été  mî«e  STîr-le-champ  en  délibéra- 
tion ;  et  après  avoir  longtemps  balance  Pavantiî^e  de 
conr  errer  cette  forteresse  poor  la  défense  de  Paris , 
dans  un  temps  de  guerre  ou  d'oppression  nouvelle  ; 
le  d<  nger  de  la  conserver,  si  aile  devait  servir  de  re- 
traite encore  au  despotisme  et  à  }atvranme;lagloiie 
de  ne  laisserai  nos  dcrniersneveiix  que  son  sniveiiir, 
et  la  place  oi'i  elle  ei^ista  i^cndant  plusieurs  siècles  ; 

L'assemblée  a  arpiUé  qu'elle  sersit  snr-le-chiirp 
démolie  Jusque  dans  ses  fondements;  que  MM.  Jailier 
de  Savaiilt,  de  Montyzon  rt  Pelppoize,  électeurs  U 
architectes,  seraient  préposés  à  Tinspectioi)  de  celle 
démolition,  concurrenunent  avec  M.  Poyel,  archi- 
tecte dc  la  ville; 

Qu'il  leur  serait  donné  ep  cons  'tiuence  nn  ordre 
signé  par  les  ofliciersde  l'assemblée,  et  par  les  wcu> 
bres  du  comité  permanent. 

M.  Mitonfletde  Beauvoir  a  rendu  con  ptc  de  |a  (!»'• 

ÏiUtation  dont  )(  a  été  cliM^gé  hier  auprès  de  madau^e 
a  duchesse  d'Orli'ans. 

H  ré.^'ulte  des  détails  dont  il  a  fait  part  à  l'assem- 
blée, que  cette  prince>se  a  fait  à  son  député  la  récer- 
lion  la  plus  honorable  et  la  plus  Hatteuse  ;  ou'elle  I  a 
ohnrgé,  avee  cette  bonté  qni  lui  est  naturelle.  dV\- 
primer  à  l'assemblée  des  électeurs  combien  elle  éti  t 
sensible  h  son  attention  ;  et  qu'au  souper  au(;(n  I 
M.  Mitoullet  a  été  Invité,  les  gentilshommes  et  les 
dames (k  la  suite  de  la  princesse  ont  porté,  avec  nr:e 
franche  et  loyale  allégresse,  la  santé  des  bons  ci- 
toyens de  Paris  et  des  courageu^^  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

En  finissant  son  rapport,  M.  Bfitouflet  de  Beau- 
yoir  a  laissé  sur  le  bureau  le  certificat  par  lequel 
madame  la  duchesse  d'Orléans  atteste  qne  le  paqui  t 
à  elle  remis  lui  était  véritablement  adressé. 

M<  Mitoudet  a  laissé  an^si  sur  le  hureau  le  nom 
des  persoimes  qui  étaient  »lans  cette  circonstance  au- 
près de  la  princesse,  et  qui  ont  demandé  comme  une 
ihveur  nue  leurs  noms  fussent  consl<rné9  dans  le  pro- 
cèo-verual  du  jour  :  ce  qui  a  élé  arrétté. 

On  est  venu  annoncer  que  le  fiîu1)0urg  Salnt-Oc'^ 
nis  était  en  alarmes,  qu'on  avait  vu  s'avancer  des 
troupes  du  cdté  de  la  Chapelle. 

L'assemblée  a  pensé  que  Papparitfeu  de  quelques 
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iinirormcs  sur  la  rouU  d<^  Paris  à  SamtrDé^Dra  pou- 
vait être  la  cause  innocenta  décrite  rumeur,  i>t  ni^an* 
moins  elle  p'a  jien  voulu  négliger  pour  la  silrote  de 
la  ville,  dans  un  moment  ou  la  prudence  le^îlimc 
admettait  au  moins  la  vigilance  la  plus  active  et  la 
plus  scrupuleuse» 

En  coiiSi'iiuence,  elle  a  charge?  MM.  Brilîantois- 
Marion,  électeur  du  district  de  Saint-Josèph;  Lom- 
hard,  du  district  de  Saint-Severin,  et  Wallinat,  du 
district  des  Petits-Augustins,  (fallrr  jusqu'à  Saint- 
Den  s,  s'il  ^tait  nécessaire,  pour  vérilier  la  situa tioq 
des  troupes. 

MM.  Brilfantois-MarîoD,  Lombard  et  Malfinat  sont 
partis  sur-ie-chaiDp. 

On  a  observé  qu>n  ordonnant  la  dén)oIition  de  la 
Bastille,  MM.  le$  électeurs  u*araient  pas  sans  doute 
eu  riutenlion  de  livrer  au  pillage  et  à  la  destruction 
les  archives  de  cette  forteresse,  ce  de'pot  de  pièces 
originales  et  précieuses,  destinées  peut-être  à  jusli* 
fier  dans  Topiniou  de  la  pastc'rite,  les  eflforts  faits 
contre  la  tyrannie  et  pour  la  conquête  de  la  liberté  ; 

Qu1l  était  do  devoir  de  raisemblëe  et  des  sen- 
timents patriotiqurt  qui  la  dirigeaient,  de  veiller 
avec  une  attention  paternelle  à  conserver  les  preuves 
authentiques  de  tous  les  excès  du  pouvoir  arbi* 
tpsire;  ees  ^uyn^  qui*  placées  bu  milieu  des  mo« 
uuments  historiques  de  ee  siècle,  ^ernieut  dans  Ta- 
venir  le  plus  ferme  rempart  des  droits  de  l'huma- 
nité. 

L'assemblée,  frappée  de  la  sagesse  de  ces  observa» 
vation,  a  arrêté  que  MM.  Dusaulx,  de  Cliamseru, 
Gorneau  et  Cailleau,  électeurs,  seraient  nommés 
commissaires  à  l'eftet  de  se  transporter  sur-le-ehanip 
à  la  Bastille,  pour  réunir  tous  les  papiers,  livres, 
liasses,  registres  qui  peuvent  s'y  trouver,  pour  le 
tout  être  transporté  par  les  commissaires-électeurs 
à  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  et  réunis  aux 
autres  papiers  et  registres  qui  di'jà  y  ont  éid  ap- 
portés. 

Les  m(^mes  eommissuires  ont  été  autorisés  à  se 
faire  remettre  toutes  les  clés  des  archives,  biblio- 
thèques et  bureaux,  pour  être  par  eux  apportes  en 
l'assemblée  des  électeurs. 

Enfin,  par  le  même  arrêté^  l'assemblée  invite  tou« 
tes  les  personnes  qui  pourraient  avoir  recueilli  qiiel- 

3ues  papiers  de  la  Bastille,  à  les  apporter  à  l'hOlel- 
e- vil  le. 

MM.  Dusaulx,  de  Chamseru,  Gorneau  et  Cailleau 
sont  sortis  pour  aller  remplir  cette  commission, 
qu'ils  ont  acceptée. 

On  a  observé  que  eejourd'hui  16  juillet  était  le 
jour  du  tirage  de  la  loterie  royale,  et  qu'il  était  în- 
dtspeiiKible  de  pourvoir  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  ce 
tirage  djiiii  la  forme  accoutumée,  en  y  joignant  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  la  conllance 
publitiue  et  la  liberté  de  l'opéra tion. 

L'assemblée,  prenant  en  considération  le  besoin  de 
conserver  l'ordre  accoutumé  dans  les  opérations 
publimies,  a  arrjMé  que  le  tirage  de  la  loterie  royale 
aura  lieu  aujourd'hui  comme  à  l'ordinaire,  et  que 
M.  de  Crosne  sera  invité  h  nrésider  à  cette  opération, 
malgré  sa  démission  donnée  et  acceptée. 

ArnHé  en  même  temps  que  ce  tirage  sera  inspecté 

Sar  la  présence  de  M.  Gauran,  électeur  «lu  district 
e  Saint-Eiistache  ;  Perrier  l'aîné,  électeur  du  dis- 
trict des  capucins  de  la  Chaussée  d'Aiitin;  Alix,  ci- 
toyen du  district  des  Filles-Saint-Thoinns,  député 
à  l'Assemblée  ;  et  Boscary ,  électeur  du  district  du 
Sépulcre, 


On  •  saisi  et  apporte  dans  la  salle  da  Vus9tabU$  * 

des  paquets  de  lettres  et  dépêches  des  ministres. 

Après  une  courte  délibération  •  il  a  été  arrfte  que 
ces  lettres  seraient  portées  au  bureau  général  des 
pos'es,nar  MM.  Patris  et  Lefebvre,  électeurs, aux- 
quels I  assemblée  a  fait  donner  un  ordre  signé  de 
M.  le  président  et  du  secrétaire,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  arrêtés  par  les  patrouilles. 

Et  d'après  les  observations  faites  sur  les  fonctions 
et  le  pouvoir  des  commissaires  nommés  la  veille 
pour  présifler,  dans  l'hôtel  des  postes,  à  la  distribu- 
tion des  LsltiTS ,  l'assemblée  a  arrêté  que  MM.  les 
électeurs  qui  ont  été  envoyés  aux  bureaux  de  la 
po^^te  ne  devaient  pas  seulement  se  borner  à  une 
simple  vériiicalion ,  maiseneore  l'étendre  k  tout  ee 
qui  sera  relatif  à  cette  vérification  \  l'assemblée  re« 
mettant  le  tout  à  leur  prudence  et  à  leur  sagesse» 

51M.  le  marquis  de  Lafayette  «  le  due  de  la  Roche*^ 
foucauld  f  Duport ,  le  eomte  de  Traey ,  le  marquis  de 
Lacoste ,  le  comte  de  €astellane«  le  marquis  de  La- 
tJur-Maubourgv  députés  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  avaient  passé  la  nuit  à  Paris ,  ont  été,  en  sortant 
du  comité  permanent,  introduits  dans  rassemblé**, 
et  lui  ont  exprimé  la  satisfaction  avec  laquelle  ils 
voyaient  l'orore  se  rétablir  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  municipale  «  et  le  calme  qui  pr« 
ruissait  s'aflermir  sur  des  bases  solides* 

L'un  de  ces  messieurs  a  remis  sur  le  bureau  une 
note  enrovée  de  Versailles ,  f)our  être  remise  à  l'ar- 
semblée  des  électeurs ,  et  conçue  eu  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  jouit  de  la  plus  entière  li- 
berté :  elle  s'occupera  maintenant  sans  relâche  de  fa 
constitution  du  royaume;  mais,  pour  qu'elle  puisse 
y  travailler  sans  interruption ,  et  fairç  jouir  plus  tôt 
ses  commettants  de  la  liberté  publique ,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  calme  soit  maintenu  dans 
la  ville  de  Paris. 

•  Signé  MouNiER,  secrétaire  de  l*Àe$emblée 
nationale.  » 

On  avait  déjà  parlé  plusieurs  fois  d'envoyer  an  roi 
une  députation  charj^ée  de  lui  présenter  le  respect , 
l'amour  et  la  flidélilé  de  tous  les  habitants  de  sa 
bonne  ville  de  Paris,  et  surtout  le  sentiment  de 
gratitude  et  d'admiration  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
a  démarche  à  jamais  mémorable  qu'il  avait  dai- 
^né  faire  la  veille  au  milieu  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

Cet  ohjet  Intéressant,  souvent  interrompu  par  tous 
les  incidents  qui  entraînaient  l'attention  de  l'assem- 
blée, a  été  mis  définitivement  en  délibération  ;  et 
quelques  débats  sur  le  nombre  des  députés  et  sur  la 
iormc  de  leur  élection  ont  été  terminés  par  i'arrétë 
suivant  : 

Il  a  été  arrêté  à  Tunanlmité  que  la  députation  qui 
est  à  faire  au  roi,  devant  être  une  députation  de  la 
ville  de  Paris ,  il  est  important  de  conserver  à  la 
masse  générale  de  la  commune  l'honneur  du  choix 
des  membres  qui  devaient  composer  le  fond  de  la 
députation,  sauf  à  ajouter  au  nombre  des  soixante 
personnes  qui  seront  choisies  dans  les  soixante  dis- 
tricts de  la  ville  de  Paris,  tel  nombre  d'électeurs  em- 
ployés au  bureau  derhdtet-de-ville  qui  conviendra. 
Il  a ,  en  conséquence ,  été  arrêté  que  sur-le-champ 
les  soixante  districts  seraient  assemblés  ou  bruit  de 
la  caisse,  pour  parvenir  à  la  nomination  de  soixante 
dépiUés ,  au  nombre  desquels  pourront  être  choisis 
les  électeurs  eux-mêmes  »  et  aui,  aussitôt  après  leur 
nomination,  se  rendront  ii  riiotel-de-ville  pour  cou- 
certcr  avec  les  autres  membres  de  la  députation  les 
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rpinercif  ments  et  l'adresse  qui  sont  à  faire  à  Sa  Ma- 
jesté. 

Arrêté  de  plus  que  le  présent  arrêta  sera  sur-le- 
champ  imprimé  et  aflîche  partout  où  besoin  est. 

Les  députés  du  district  de  l'Uuiversitc  ont  repré- 
senté que  la  prétention  de  plusieurs  districts,  de  laire 
inscrire  et  servir  dans  la  milice  parisienne  les  exter- 
nes étudiants  aux  collèges,  et  même  les  pensionnaires 
des  collèges  et  pensions  de  TUniversité,  Jetait  Falarme 
dans  les  maisons  d'éducation,  et  préparait  plusieurs 
inconvénients,  dont  le  plus  sensible  était  de  disfier- 
ser  ces  jeunes  gens,  de  les  soustraire  à  la  discipline, 
a  la  suboixlination,  de  les  abandonner  enfin  aune 
vie  licencieuse  et  désordonnée ,  qui  favoriserait,  qui 
rendrait  même  inévitables  toutes  les  fautes  de  la 
jeunesse  et  de  Tinexpérience. 

Sur  cette  sage  observation,  rassemblée  a  arrêté 
que  tous  les  étudiants  de  l'Université,  externes  ou 
pensionnaires  dans  les  collèges,  pensions  ou  sémi- 
naires, seront  exempts  du  service  militaire  ;  qu*en 
conséquence ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  in- 
scrire dans  les  rôles  de  la  milice  parisienne  ;  que  les 
districts  seront  invités  à  refuser  ceux  qui  se  présen- 
teraient, à  les  faire  renvoyer  dans  leurs  pensions, 
séminaires  ou  collèges  ;  et  eiiGn ,  à  enjoindre  a  leurs 

Satrouilles  de  respecter  et  protéger  le  libre  ])assage 
es  écoliers  externes,  allant  de  leurs  maisons  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  études. 

L'assemblée  a  porté  son  attention  sur  l'établisse- 
ment du  comité  permanent. 

Ou  a  dit  que  ce  comité  ne  devait  son  institution 

au*à  la  nécessité  des  circonstances:  qu'une  partie 
es  membres  qui  le  composaient  avaient  été  nommés 
par  les  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  remplis- 
saient riiOtel-de-ville  dans  la  matinée  du  lundi  13  ; 
que  cette  foule  réunie  sans  ordre,  et  par  le  seiUinient 
seul  de  son  inquiétude  et  de  sa  colère,  ne  formait 
pas  la  représentation  légale  de  tous  les  citoyens  de 
la  cfipitate,  et  n'avait  pas  reçu  d'eux  le  pouvoir  de 
constituer  un  comité  permanent. 

Que  les  membres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs,  n'étaient  pas  plus 
valablement  élus,  parceque  les  électeurs  eux-mêmes 
avaient  été  choisis  par  leurs  concitoyens  pour  élire 
des  députés  aux  Etats-Généraux ,  et  non  pour  admi- 
nistrer les  affaires  municipales. 

L'assemblée,  pénétrée  de  ces  principes,  après  avoir 
agité  longtemps  les  moyens  de  substituer  au  comité 
permanent  un  corps  légal  d'administration ,  ou  de 
donner  aux  membres  oui  le  composent  des  pouvoirs 
lé§[itimes,  a  arrêté  «  de  nommer  six  commissaires 

3 ui seront  chargés  de  présentera  l'assemblée  le  plan 
^  e  composition  d'un  comité  provisoire,  qui  réunisse 
à  la  légitimité  des  pouvoirs  une  distribution  sage  de 
toutes  les  fonctions  municipales.  • 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  qui  a  nommé  à  l'unanimité  M.Vl.  Vau- 
train,  Delapresse  et  Delsaux  suppléants  à  MM.  les 
électeurs,  et  chargés  de  concourir  avec  eux  aux  tra- 
vaux de  l'hôtel-de-ville. 

M.  Jallier  de  Savault,  rendant  compte  de  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé  hier,  et  relative  à  l'émeute 
de  Bicétre,  a  dit  : 

^  Que  le  commandant  du  guet  étant  a  Notre-Dame, 
c'est  avec  M.  le  major  qu'il  a  pris  tous  les  arrange- 
ments; 

Qu'un  détachement  de  cavalerie,  de  vingt-cinq 
hommes,  non  employé  dansée  moment,  est  parti 
pour  la  Salpétrière,  ramassant  dans  les  corps-de- 


sarde  du  guet  tout  ce  qu'il  trouvait  de  soldats  arec 
des  fusils,  et  les  conduisant  à  cet  hûpital  ; 

Que  la  présence  de  ces  soldats  a  calmé  la  sédition; 
qu'ils  y  ont  laissé  leurs  fusils,  et  sont  revenus  à  Paris, 
sans  armes,  avec  les  cavaliers  qui  les  avaient  accom- 
pagnés ; 

Que,  dans  la  nuit,  venant  rendre  compte  au  co* 
mité  militaire  de  la  manière  dont  cet  événement  s'é- 
tait terminé ,  il  a  été  accosté  par  un  particulier  se 
disant  de  son  district,  et  (|ui  lui  a  déclaré  en  confi- 
dence que  les  fermiers-généraux  avaient  trois  mille 
fusils  saisis  sur  les  contrebandiers,  au  dépôt  du  pro- 
hibé, à  l'hôtel  des  fermes  ; 

Que ,  sentant  vivement  l'importance  de  tenir  se- 
cret cet  avis  qui,  vrai  ou  faux,  pouvait  porter  le  peu- 
f)le  aux  derniers  excès  contre  l'hôtel  des  fermes  et 
es  fermiers-généraux  eux-mêmes ,  il  a  recommandé 
le  plus  profond  secret  au  donneur  d'avis  ;  et  que , 
pour  plus  de  précaution,  il  l'a  consigné  à  deux  sen- 
tinelles qui,  en  effet,  l'ont  gardé  toute  la  nuit  à  l'bâ- 
tel-de-ville  ; 

Que  pendant  ce  temps,  il  s'est  fait  donner  un  ordre 
signé  du  commandant  en  second,  qui  l'a  autorise  à 
se  transporter  à  l'hôtel  des  fermes,  pour  fiiire  ouvrir 
les  dépôts,  constater  les  armes  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  qui  seraient  délivrées,  sur  reconnaissance, 
aux  personnes  que  le  comité  permanent  nommerait; 

Su'aujourd'hui  de  grand  matin  il  s'est  transporté 
,  pour  éviter  tout  éclat  dangereux,  à  l'hôtel  des 
fermes  ;  et  qu'après  un  temps  assez  long,  M.  d'Arlio- 
court  est  arrive  ;  que  ce  fermier-général  a  fait  sur-le- 
champ  rompre  les  portes,  ouvrir  les  armoires  et  les 
coffres,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  d'autres  armes  que 
sept  vieux  rusils  désarmés  et  presque  hors  d'état  de 
servir,  qu'il  a  fait  cependant  mettre  à  part; 

Qu'on  a  dressé  un  procès-verbal  exact  de  cette 
opération,  et  qu'il  résulte  de  sa  conversation  avec 
M.  d'Arlincourt,  qu'en  effet  les  fermiers-généraux 
faisaient  souvent  des  prises  de  fusils  sur  les  contre- 
bandiers ,  mais  que  ces  armes  n'entraient  point  à 
Paris,  et  leur  servaient  à  équiper  leurs  commis  dans 
les  provinces. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  a  communi- 

3ué  à  l'assemblée  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir 
e  M.  Bailly,  et  dont  voici  le  contenu  : 

•  C'est  avec  bien  du  regret ,  monsieur,  que  je  ne 
vous  ai  pas  témoigné  hier  ma  reconnaissance  de  tout 
ce  qui  s  est  passe  pour  moi  de  flatteur  à  la  Ville.  11 
me  semble  que  c'est  vous  qui  avez  eu  la  bonté  de 
me  présenter  pour  maire  de  Paris  ;  je  vous  dois  les 
suffrages  de  rassemblée,  et  vous  savez  le  cas  que  je 
fais  du  vôtre  en  particulier.  J'ai  été  obligé  de  me 
rendre  ici  sur-le-champ  ;  et  peut-être  aurais-je  eu 
quelques  démarches  a  faire.  Vous  voudrez  bien  m'ex- 
cuser;  mes  raisons  sont  mon  devoir.  On  m'a  dit  que 
l'élection ,  si  flatteuse  pour  moi,  doit  être  conlirmée 
par  une  véritable  élection  :  cela  me  parait  naturel. 
Si  elle  m'est  favorable,  ce  sera  une  nouvelle  obliga- 
tion que  je  vous  aurai.  Mon  cœur  est  pénétré  des 
bontés  que  m'ont  marquées  tous  mes  concitoyens  en 
général,  et  MM.  les  électeurs  en  particulier.  Je  vous 
supplie  d'être  auprès  d'eux  l'organe  de  ma  respec- 
tueuse reconnaissance. 

>  Daignez  agréer  les  sentiments  de  l'attachement 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  votre 
très  humble,  etc.* 

A  Versailles,  ce  1 G  juillet  1789. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  de  M.  Bailly 
serait  inscrite  dans  son  procès-verbal. 
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On  a  Tait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Regnault,  four- 
nisseur de  la  marine,  par  laquelle  il  offre  ù  rassem- 
blée, à  15  sous  la  livre,  quatre  mille  pesant  de  farine 
de  pommes  de  terre,  qu*ii  vend  ordinairement  20  sous 
la  livre. 

M.  Be<^iiault  assure  qu  il  les  réduirait  à  un  plusbas 
prix,  s*il  lui  était  possible  de  donner  cette  preuve  de 
son  patriotisme  et  de  son  dévouement. 

L*a$semblée  a  arrête'  que  cette  offre  de  M.  Begnault^ 
agréable  et  par  la  ressource  quelle  présente,  et  par 
le  sentiment  qui  Ta  dictée,  serait  renvoyée  au  bu- 
reau des  subsistances. 

L'assemblée  a  de  même  renvoyé  ù  M.  le  marquis 
de  Lafayette  et  ati  bureau  militaire  un  billet  de 
M.  Acloque,  président  du  district  de  Saint-Marcel, 
avec  une  lettre  de  M.  de  la  Barolière,  lieutenant- 
colonel  des  chasseurs  de  Lorraine,  qui  prie  instam- 
ment qu'on  ait  la  bonté  de  renvoyer,  avec  leurs 
ehcvanx  et  leurs  armes,  deux  patrouilles  de  son  ré- 
giment, destinées  à  protéger  les  convois  de  farine  et 
de  blé  pour  rapprovisionnement  de  la  capitale ,  et 
qui  ont  été  arrêtées  par  des  détachements  de  la  mi- 
lice, sans  avoir  commis  aucun  acte  d'hostilité. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  s'est  présenté  à  l'as- 
semblée pour  lui  communiquer  une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre , 
secrétaire  de  TAssemblée  nationale  :  cette  lettre  est 
adressée  à  lui,  ou,  en  son  absence,  à  messieurs  du  co- 
mité permanent  de  Thôtel-de- ville ,  et  contient  copie 
d'une  autre  lettre  écrite  par  le  maréchal  de  Broglie 
ù  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

La  lettre  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
apprend  à  M.  le  marquis  de  Lafayette  que  M.  de  Ba- 
rentin,  garde-des-sceaux,  et  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie viennent  de  donner  leur  démission. 

La  copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de 
Brofjlie  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
contient  en  détail  les  ordres  donnés  pour  le  prompt 
départ  des  troupes  dont  le  roi  lui  avait  conilé  le  com- 
mandement. 

L'assemblée ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres,  a  arrêté  qu'elles  seraient  imprimées 
et  aflichées,  pour  rendre  publiques  les  heureuses 
nouvelles  qu'elles  contiennent. 

Ensuite  M.  de  Lafayette  a  fait  le  récit  d'un  événe- 
ment qui,  sans  son  secours ,  eût  été  infailliblement 
tragique .  Il  a  dit  que,  venant  à  l'hôtel-de-ville,  il  a 
rencontré  une  foule  immense  qui  se  précipitait  avec 
impétuosité  vers  le  carrefour  de  Bussy  ; 

Qu'il  a  demandé  ce  que  c'était,  au'on  lui  a  répon- 
du :  Ce  n'est  rien  ;  c'est  un  abbéqu  on  va  pendre  ; 

Qu'il  s'est  avancé  promptcment ,  et  qu'en  rffet  il 
a  vu  un  abbé  environné  de  quelques  citoyens  armés, 
qui  le  défendaient  avec  courage,  mais  qui  étaient 
près  de  céder  au  nombre  et  à  la  fureur  de  ceux  qui 
voulaient  immoler  l'abbé,  sans  permettre  môme 
qu'il  fût  conduit  à  l'hOtel-de-vilIe  ; 

Que  sa  présence  a  suspendu  Tacharnement  ;  qu'on 
lui  a  dit  que  cet  «ibbé  était  l'abbé  Roy,  traître  à  ta  pa- 
trie: qu'on  l'avait  trouvé  muni  d'une  lettre  écrite  à 
Versailles,  et  dans  laquelle  il  promettait  cinquante 
canons  et  quarante  mille  hommes  pour  égorger  tous 
les  citoyens; 

Que  l'abbé,  au  contraire,  lui  a  dit  qu'il  n'était 

{lointl'nbbé  Aoy,  qu'il  s'appelait  Cordier,  que  la 
ettre  dont  on  parlait  était  une  exécrable  supposi- 
tion ;  que  bien  loin  de  former  des  complots  contre 
la  liberté  de  son  pays,  il  se  flattait  d'avoir  donné 
quelques  preuves  de  patriotisme  ;  que  sans  parler  de 


ses  ouvrages,  qui  tous  respiraient  les  meilleurs  pHn* 
cipes,  c'était  lui  qui ,  dans  l'hôtel-de-ville  même 
avait  donné  l'avis  de  soixante-deux  canons  arrivés 
au  Bourget ,  et  qui  avait  décidé  la  lecture  publique 
de  toutes  les  lettres  saisies. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  ajouté  que ,  pour 
pour  sauver  cet  abbé  menacé  de  tous  côtés,  il  a  fallu 
que  lui-même  s'offrit  pour  le  conduire  à  Thôtel-de- 
ville,  et  qu'en  effet  il  vient  de  l'amener,  toujours 
suivi  d'une  foule  considérable ,  qui ,  si  elle  n  osait 
maltraiter  l'abbé ,  ne  lui  épargnait  pas  les  plus  atro* 
ces  injures. 

Qu'arrivé  à  l'hôtckle-ville,  l'abbé  a  été  sur-le- 
champ  reconnu  pour  être  l'abbé  Cordier,  citoyen 
estimable  par  son  zèle  et  ses  intentions  patriotiques; 
qu'alors  la  scène  a  changé ,  que  ceux  même  qui 
poursuivaient  l'abbé  Roy  avec  le  plus  d'acharnement 
se  précipitaient  sur  l'abbé  Cordier  pour  l'embrasser 
et  le  féliciter;  que  lui,  marquis  de  Lafayette,  a  signé 
au  bureau  militaire  un  certificat  dans  lequel  il  est 
dit  que  la  ville  a  reconnu  cet  abbé  pour  un  honnête 
citoyen,  et  au'il  a  donné  ordre  à  la  milice  parisienne 
de  le  reconauire  en  sûreté  dans  son  domicile; 

Qu'un  moment  après  il  a  employé  les  mêmes  ef- 
forts pour  dégager  M.  Soulès,  qui,  nommé  comman- 
dant de  la  Bastille,  mardi  soir  14  juillet,  avait  été 
violemment  saisi  à  son  poste  par  un  commandantde 
patrouille ,  conduit  comme  un  homme  suspect  au 
district  des  Conleliers ,  et  de  ce  district  à  l'hôtel-de- 
ville;  démarche  éclatante,  inconsidérée  et  injuste, 
qui  avait  environné  M.  Soulès  d'un  danger  évident. 

En  cet  instant  se  sont  présentés ,  pour  prêter  ser- 
ment à  la  nation  entre  les  mains  de  leur  commandant 
général ,  les  députés  des  différents  corps  militaires 
existant  dans  la  capitale  ; 

Les  députés  des  gardes-françaises,  ceux  du  guet  à 
cheval  «ceux  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de-France, 
ceux  de  la  Connétablie ,  ceux  des  gardes-suisses  et 
des  soldats  des  différents  régiments  répandus  dans  les 
districts,  ceux  de  la  compagnie  de  l'Arquebuse,  ceux 
de  la  bazoche  du  Palais  et  de  la  bazoche  du  Châtelet* 

Le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  au  roi  et  à  la 
commune  de  Paris ,  a  été  prêté  successivement  i)ar 
ces  différents  corps  entre  les  mains  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette ,  et  cet  acte  public  de  patriotisme  et  de 
fidélitéa  été  vivement  applaudi  par  toute  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  a  exposé  qu'il  était 
d'une  importance  extrême  d'organiser  le  plus  promp- 
tcment possible ,  et  de  soumettre  à  un  règlement 
stable  et  régulier  la  milice  parisienne;  que  cette  réu- 
nion de  citoyens  armés ,  déjà  célèbres  par  leur  cou- 
rage, si  elle  restait  ainsi  sans  ordre  et  sans  discipline, 
guidée  parla  seule  impression  du  moment,  non-seu- 
lement serait  exposée  a  perdre  par  la  confusion  des 
mouvements  le  fruit  de  ses  efforts,  mais  qu'elle 
pourrait  même ,  sans  le  vouloir ,  renfermer  dans  son 
sein  des  semences  de  trouble  et  de  division. 

Qu'il  conviendrait  sans  doute  d'incorporer  dans  ce 
corps  militaire  ces  braves  gantes- françaises,  si  di- 
gnes, par  leur  conduite  patriotique,  delà  reconnais- 
sance de  la  commune  ;  mais  qui ,  clispersés  aujour- 
d'hui dans  les  districts  de  Pans ,  sentent  eux-mêmes 
le  besoin  d'être  assujétis  a  une  discipline  régulière; 

Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  propo* 
sant  sans  doute,  a  l'exemple  de  Pans,  de  confier  leur 
défense  intérieure  k  un  corps  de  citoyens  armés,  il 
désire  que  la  ville  de  Paris  donne  la  première  le  titre 
qui  convient  à  ces  troupes  citoyennes,  années  pour 
la  défense  de  la  constitution  nationale; 

Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  parait  être 
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(tat  Je  nationale^  en  y  jaigoant  le  Doin  de  cbaqiic 
viile  à  laqurUt  ta  garde  serait  attachéf  «  et  par 
exemple f  pour  Paria,  Gardé  mUi^nati  de  Parié  ; 

Brtfm,  qtrc  rorganhatron  de  ce  eorp»  mîlitatre,  de 
ce  corps  qui  spfait  nommé  ffctfde  nationale  de  P«- 
m,  ne  lui  seibbie  légaie  et  possible  que  sur  un  plan 
iQÎ  serait  éCodié  et  concerté  airec  lui  par  df  s  députés 
le  loiM  les  districts,  apportant  et  réunisMBi  à  i'hù- 
tei-de-?iite  le  Tceu  général  de  ta  commune* 

L'assemblée,  délibérant  snr  îes  propositrons  de 
M.  le  marqnrs  de  Laforctte,  a  arrêté  qae  le  corps  nn- 
iitaire  auquel  seraient  confiées  la  garde  et  la  tran- 
quiUité  de  la  ville,  sera  désormais  nommé  garde 
maiionale  dé  Pari»,  et  que  chaque  district  sera  k 
rinstant  m^e  irtritéà  députer  à  ThûCel-de^vitle  «me 
personne  cbargée  de  sa  eontfance,  pour  covMXMvrrr 
avec  M.  le  marqtils  de  Lat^yette  à  la  eo«fKfM  d'im 
traraif  cfcri  étafbiir.i  rc^gamsatioft  et  le  régime  de  «e 
e«rps  militaire  et  citoyeR* 

On  a  fait  lecture  d'une  délftéraHon  âa  disïrîct  des 
Prémontrés  de  la  Croix-Ronge,  par  laqneffe  ce  co- 
mfté,  eulre  autres  choses,  mande  à  lliôtel-de-ville 
qu'on  est  assaini  de  propos  alarmants,  dont  le  plus 
considérable  est  qu*«n  a  arrêté  une  voiture  pleine 
dliabils  bourgeois  panvr  en  revêtir  des  soldais. 

Le  comité  demande  que  la  ville  donne  chaque  jotrf 
an  mot  d'ordre  qu'on  rra  prendre  tous  fes  matins. 

Il  demande  encore  ce  <{ii'il  foiil  faire  des  soldais 
suisses  et  autres  soldats  q.ui  ne  cessent  d'arriver. 

M.  le  marufms  4e  La^bvelte;  présent  k  la  leeture 
de  cette  déliiÀératiou,  a  bien  voulu  se  charger  d^cn 
régler  tous  les  objets,  comoM  pins  particulièrement 
reUtiÀ  au  service  militaire. 

M,  Deleutre,  revenant  de  l'Eeole-Mîlîtaîff ,  éè  i!  a 
été  envoyé  ce  matin,  a  dit  q»'à  smi  retoftf  il  a  rté 
arrêté  au  coin  des  rues  du  Bac  etde  Sciinl-Dominique, 
par  M*  de  Luc,  électeur,  qui  lui  a  demandé  s'il  nVst 
i>as  vrai  qiue  le  roi  vienne  aujourd'hui  à  Paris  ;  qu'à 
Finsta»!  Blême  sa  voitiire  a  été  entfmrée  dune  foule 
immense  ;  que  toutes  les  voix  eriaient  ensemble  : 
•  Pourquoi  le  roi  ne  vient-il  pas?  on  l'a  annoncé 
hier;  maiâ  on  trompe  le  peuple,  on  l'amuse  par  de 
vaines  promesses  ;  • 


^le  la  ffHihe  est  devenue  si  considérable,  qu'il  a 
été  obligé  de  sortir  de  sa  voiture,  de  se  placer  sur  le 
siège  du  cocher,  et  de  dire  à  ceux  qui  l'environ- 
naient, qu'à  la  vérité  le  roi  devait  venir,  mnks  qu'il 
était  indisposé,  et  qu'il  vieudrait  aussitôt  qn'il  serait 
bien  portant. 

M.  Deleuire  a  ajouté  qu'âpre  s'être  débarrassé 
ainsi,  il  «continué  sa  route;  mais  que  j^isqu'à  Thô- 
tel-de-ville  il  a  été  escorté  de  corps^de-garde  eu 
eorps-de-^rde ,  et  partout  interrogé  eoiiime  un 
homme  suspect,  malgré  la  nécessité  de  le  recon- 
naître comme  membre  d»  eomtté  permanent,  ptiis» 
que  sa  voilure  étaitprécédée  par  tm  garde  de  la  ville, 
a  cheval,  et  puisqu'il  montrait  la  commission  du  co- 
mité dont  il  était  porteur  ; 

Qu'il  a  communiqué  ers  détails  an  comité  nermo^- 
neiil,  lequel  s'occupe  en  ce  moment  d'un  arrêté  sur 
la  libre  eirenlatbn  dans  Tinlérieur  de  la  ville  ; 

Qu'an  surplus,  ii  a  rapporté  au  comité  des  stïb- 
mitances,  que  tous  les  approvisionnements  emuiaga- 
siiiés  à  l'Ecole-Milttaire  venaient  d'être  transporU*sà 
h  halle,  qui  néanmoins  était  dans  un  état  de  détresse 
fftbyante;  que  pourpi^venir  une  disette  absolue, 
il  vient  do  recevoir  dû-  bureau  la  commission  sui^ 
vante  : 

«  Le  coffiilé  permanent  a  dni^gé  M.  Deleutve , 


électeur  ri  membre  du  comité  des  sub${<(tabces  éta- 
bli à  rhutel-de- ville,  de  faire  la  vérilicatioH,  et  rece- 
voir ks  déclaration.^  des  prucureur9  «  économes  , 
prieurs  ou  prieures  des  maisons  i-eltgieoses  des  drnx 
sexes  de  la  ville  de  Paris,  de  la  quantité  des  sacs  de 
grains  ou  farines  qui  peuventêtrc  dans  les  diflëren  tes 
comniunauté«5,  recevoir  Ieserm(  nt  desdits  supérieurs 
et  dépositaires  ;  du  tout  dresser,  s'il  le  juge  à  i  ropo$, 
tout  procès-verbal  nécessaire.  Le  Comife  ordonne  à 
Eoufes les  patrouilles  de  respectif  et  de  efincotrrir, 
s'il  est  besoin,  à  r exécution  de  la  eonimission  cîe 
inondft  sieur  Dekutre.» 

Qu'attendu  la  délicatesse  de  cette  commission,  îl 
a  de  même  reçu  des  chefs  militaires  l'&ulorîsation 
suivante  : 

■  Nous  autorisons  1^.  Deteiitre,  membre  du  comité 
des  subsisLirtces,  à  prendre  dans  la  milice  partsii  xHie, 

f;ardes-fram!aises  ou  gardes-suisse^îy  les  hominei»  qui 
ui  seront  nt'cessaires  pour  remplir  les  commisâuus 
dont  il  est  chargé.  > 

M.  Lefrbvrede  Gineaii,  électeur, apûtitant  à  ce  que 
M.  Deleittre  vient  de  *re,  el  pour  InvnqMflisrr  Taf- 
sembiée  sur  tontes  les  mesures  prises  pw  le  eomilv 
dos  subsistances,  a  fait  lecture  a' une  commissiouà 
lui  donnée  et  conçue  en  ces  termes  : 

•  Pour  ap|>rovi5ionner  promptement  étalée  abon- 
druicc  la  capitale,  il  a  été  arrêté  d'eavover  snr-le- 
champ  phisienrs  électeurs  dans  les  lieux  qjir  Irnr 
seront  indiqués,  avee  ordre  de  faire  transporter,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  des  forines. 

A  cet  elfel,  M.  Lefebvre  de  Grnejw  tr  été  nnrfttné 
pour  Senlis^  Saint-Denis,  Cre«  el  Pont,  oti  il  s'infor- 
mera  qu<>ls  sont  les  moulins  pour  1«  compte  dn  ^fon- 
vernement,  ou  pour  les  personnes  par  M  préposées. 

10  II  vérifiera  les  quantités  de  grains  que  îcs  mca- 
nicrs  ont  reeues  ; 

2"  Ce  qui  a  été  converti  en  farines  ; 

30  Les  quantités  de  (ariaes  déjo  expédiée»  à  la 

halle; 

40  Ce  qui  en  reste  à  expédier  \ 

y>  Enfin ,  ce  que  produiront  îes  grains  à  mondire  ; 

En  conséquence ,  il  fera  partir  sans  délai  toutes  les 
farines  faites,  et  prendra  des  mesures  pour  que  celles 
à;  faire  n'éprouvent  aucun  retard  darts  leur  expédi- 
tion. 

11  sera  commandé  à  cet  effet,  au  prix  convenu  de 
gré  à  gré ,  toutes  les  voitures  nécessaires-pour  la  cé- 
lérité du  transport. 

W.  Lefebvre  de  Gineau  est  aussi  autorisé  à  se  faire 
suivre  par  un  nombre  de  voitures  qui  lui  sera  con- 
venable, et  à  prendre  mi  nombre  dt»  sacs  vides,  pï)ur 
prévenir  ce  qui  pourrait  en  manquer  chez  les  mcii- 
mers. 

Et  pour  plus  prompte  exécution  du  présent  insn- 
dat ,  il  demeure  autorisé  à  se  faire  accouiiwgaer  p^r 
les  cavaliers,  et  employer  d'autres  moyens  de  sû- 
reté, 

n  se  fera  également  délivrer  des  or<lres  par  M*  ]^ 
marquis  de  Lafayelte,  commanda  ut-général  de  la  mi- 
nce parisieuue,  ou  autres  officiers  su\>éi*ieurs.  • 

Cette  commission  est  suivie  de  l'ordre  doMtf  par 
le  pouvoir  exécutif^  ainsi  conçu; 

•  Il  sera  donné ,  par  MM.  les  officiers  de  la  mîlîee 
parisienne ,  tous  1rs  moyens  d'exécuter  Tordre  ci- 
dessus  ,  et  les  troupes  qui  seraient  jugées  nécessaires 
en  leur  recommandant  dose  conduire  avee  le  plus 
grand  ordre. 
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•B0f.  les  officiers  de  maréchaussée  sont  priés  de 
donner  tous  les  secours  nécessaires.  • 

M.  Lefebvrede  Gineau  a  ajouté  que  plusieurs  au- 
tres électeurs  avaient  été  chargés  d'une  coinmission 
emblable  pour  tous  les  lieux  circonvoisins. 

M.  de  BonneviUe  a  été  envoyé  avec  la  même  com- 
mission à  Vernon ,  Mantes  et  Mculan. 

MM.  Brillantoif-Marion,  Lombard  et  Malfinat,  en- 
voyés par  rassemblée  sur  le  chemin  de  Saint-Denis , 
pour  connaître  le  mouvement  possible  des  troupes 
|K)stées  dans  celte  ville,  sont  revenus,  et  ont  dit  qu  ils 
ont  été  jusqu'à  Saint-Denis;  que  rien  n*a  paru  leur 
indiquer  des  intentions  hostiles  de  la  part  des  régi- 
ments stationnés  dans  cette  ville  ;  qu'ils  ont  parlé  au 
général  qui  les  commande,  et  qu'ils  en  rapportent  la 
réponse  suivante  : 

•  MM,  les  députés  de  la  ville  de  Paris  sVtant  pré- 
sentés a  moi  pour  exécuter  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés  par  la  commission  ci-dessus ,  et  m*ayant 
demandé  si  j'avais  des  ordres  pour  faire  retirer  les 
troupes  qui  sont  à  mes  ordres ,  je  veux  bien  déclarer, 
pour  la  tranquillité  de  la  ville,  que  je  n*ai  aucun 
ordre  hostile  contre  elle  ;  qu'il  y  a  même  apparence 
que  je  ne  tarderai  pas  à  en  recevoir  pour  faire  retirer 
les  troupes,  et  que  j'ai  même  arrêté  à  Claye  le  régi- 
ment de  Hainault  qui  venait  ici.  Mais  je  préviens  de 
ne  pas  laisser  approcher  des  gens  armés  dans  la 
plaine  et  à  portée  de  Saint-Denis,  parce  que  je  se- 
rais lorcé  de  les  repousser.  • 

Signé  le  baron  de  Falcxenhetn  ,  lf«iitoiiafil- 
général  des  armée»  du  roi ,  comman- 
dant les  troupes  à  Saint-Denis, 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  réponse  de  M.  de  Falc- 
kenheyn  serait  sur-le-champ  communiquée  à  M.  de 
Lafayette ,  pour  qu'il  pût  donner  les  ordres  et  indi- 
quer les  précautions  nécessaires. 

Les  députés  du.  district  des  Filles-Dieu  ont  été  in- 
troduits ,  et  ils  ont  présenté  a  l'assemblée  deux  ofli- 
ciers  du  régiment  de  Provence ,  avec  un  procès-ver- 
oal  dressé  dans  leur  district ,  constatant  que  ces 
deux  ofticiers  avaient  été  arrêtés  par  la  patrouille  à 
cinq  cents  pas  des  premières  maisons  au-dessus  de 
Li  Chapelle ,  au  moment  où  ils  montaient  dans  un 
cabriolet  ; 

Qu'ils  avaient  déclaré  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
promener  leur  cheval ,  et  qu'ils  avaient  sur-le- 
chamç  consenti  à  se  laisser  conduire  au  district,  et 
delà  à  rh6tel-de-ville,  pour  se  faire  reconnaître,  si 
on  l'exigeait; 

Que  l'un  d'eux  a  dit  se  nommer  M.  de  la  Provote- 
rie ,  capitaine  ;  et  l'autre  M.  de  Noirel ,  lieutenant  au 
régiment  de  Provence; 

Que  le  bureau  du  district  des  Filles-Dieu  n'a  trouvé 
au  surplus  dans  la  conduite  de  ces  deux  officiers ,  et 
dans  leurs  discours,  que  la  plus  grande  honnêteté. 

Les  députés  ajoutaient  cependant  que ,  quoique  ces 
deux  officiers  parussent  ne  pas  être  suspects ,  il  fal- 
lait user  de  circons[)ection  avec  eux  ,  parceque  les 
citoyens  qui  les  avaient  arrêtés  et  conduits  au  dis- 
trict prétendaient  les  avoir  surpris  occupés  à  exa- 
miner ,  avec  beaucoup  d'attention ,  les  avenues  et  la 
situation  du  faubourg. 

L'assemblée ,  encore  frappée  de  la  réponse  assez 
hostile  de  M.  le  baron  de  Filckenheyn ,  a  décidé  que 
les  deux  officiers  seraient  conduits  à  M.  le  marquis 
de  Lafayette,  pour  statuer  ce  qui  conviendrait  à  leur 
^rd. 

Le  comité  permanent  a  fait  passer  à  l'assemblée 
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un  arrêté  oui  lui  paraît  d'autant  plus  indispensable , 
que  les  orares  donnés  hier  par  l'assemblée,  relative- 
ment au  rétablissement  des  barrières ,  n'ont  été  que 
très  imparfaitement  exécutés. 

Cet  arrêté ,  que  l'assemblée  a  approuvé  sans  ba- 
lancer, est  ainsi  conçu  : 

>  Le  comité  permanent,  considérant  que  les  reve- 
nus de  la  ville ,  la  subsistance  des  hôpitaux ,  et  les 
dépenses  indispensables  de  l'administration, reposenf 
sur  la  perception  exacte  des  droits  d'entrée ,  enjoint 
à  tous  les  commis  des  barrières  de  reprendre  leurs 
postes ,  et  de  percevoir  tous  les  droits ,  tels  qu'ils 
étaient  perçus  ci-devant; 

•  Statue  Gue  tous  les  districts  prêteront  nombre 
suffisant  d'nommes,  comme  certains  districts  l'ont 
déjà  fait  «  pour  établir  à  chaque  barrière  un  corps- 
de-garde  proportionné  à  l'importance  de  la  barrière. 

•Ordonne  que  les  receveurs  continueront  de  ver- 
ser les  deniers  de  perception  dans  les  caisses  oitli- 
naires,  comme  il  en  était  usé  ci-devant* 

•  Autorise  MM.  les  commissaires  nommés  à  cet  ef- 
fet à  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché.  • 

Le  bureau  de  police  a  fait  parvenir  à  l'assemblée 
un  projet  de  proclamation  qu  il  juge  nécessaire  dans 
les  circonstances  actuelles ,  et  qui  est  conçu  en  ces 
termes  : 

•  La  circulation  est  rétablie  dans  l'intérieur  de 
Paris  et  sur  les  routes ,  de  manière  que  toutes  les 
voitures  bourgeoises ,  publiques  et  de  place ,  ne  doi- 
vent être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

•  Les  patrouilles  posées  aux  barrières  pour  la  sû- 
reté de  la  perception  des  droits  n'arrêterimt  que  la 
sortie  des  subsistances  et  le  transport  des  convois 
d'armes. 

•  Les  voitures,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  • 
n'auront  d'autrt  contrainte  dans  l'inlérieur  de  Paris 
que  d'aller  au  pas  ou  au  petit  trot. 

•  Les  spectacles  seront  ouverts,  et  les  promenades 
publiques  fréquentées  comme  à  l'ordinaire. 

•  Les  boutiques,  les  ateliers ,  les  manufiictnres  se- 
ront rendus  à  leur  activité  ordinaire ,  et  tous  les  ci- 
toyens sont  invités  avec  instance  à  répandre  partout 
l'ordre  et  le  calme ,  et  à  poursuivre  avec  vigueur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

•  Enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté.  • 

Lecture  faite  de  ce  projet  de  proclamation ,  la 
matière  a  été  mise  en  oélibération  et  vivement  dé- 
battue. 

On  a  pensé  que  l'intention  des  membres  du  comité 
de  police  était  véritablement  utile  et  louable  ;  que 
même  elle  avait  été  sagement  déterminée  par  le  rap- 
port de  M.  Deleutre ,  et  par  les  obstacles  que  ce 
membre  du  comité  venait  d'éprouver  dans  l'intérieur 
même  de  Paris ,  pour  l'exécution  des  commissions 
dont  il  était  chargé  ;  mais  que  l'effet  de  cet  arrêté 
pour  la  libre  circulation  serait  peut-être  un  peu 
précipité  ;  que  les  esprits  étaient  encore  agités  par 
des  alarmes  continuelles;  que  les  circonstances 
rendaient ,  pour  ainsi  dire ,  la  méfiance  légitime  ; 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'afficher  la  confiance  pour 
l'inspirer,  et  qu'il  était  à  craindre  qu'en  voulant  hâ- 
ter le  rétablissement  d'une  circulation  libre ,  on  ne 
fît  que  la  retarder. 

En  conséquence ,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  n*y 
avait  pas  lieu ,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  le 
projet  de  proclamation  proposé  par  le  biireau  de 
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}>otice«. en  le  con^^civant  m*anmoiiis  |)oar  en  faire 
usage  lorsque  le  moment  propice  serait  arrivé. 

M.  Mazer  de  Latude,  ingénieur,  connu  par  sa 
captivité  de  trente-cinq  années  à  la  Bastille ,  a  Vin- 
cennes,  à  Chareuton  et  à  BiaUre,  eu  vertu  des  let- 
trcs-de-cnchet  obtenues  paç  la  viarquise  do  Pompa- 
dour ,  et  plus  connu  encore  par  son  évasiou  de  la 
Bastille,  la  nuit  du  25  au  20  fcviior  4756,  s*cst  pré- 
senté pour  réclamer  réchellc  de  cortles  et  les  autres 
instruments  par  lui  fabriqués  dans  la  Bastille  pour 
rendre  son  évasion  possible  ,  ces  objets  *e  trouvant 
au  nombre  de  tous  les  effets  qui  ont  été  apportés  de 
la  Bastille  à  1  hôtel-de-vil  le.  ^ 

L'assemblée  n'a  pas  baUiicé  à  ordowiec  cette 
restitution  légitime,  et  M.  Mazer  de  Lalude  a  été  au- 
torisé à  emporter  sou  échelle,  longue  de  çent-qua- 
tre-vingt  pieds ,  et  les  autws  instrumeuts  accessoi-  : 
res  :  monuments  presque  incroyables  de  sop  adresse 
et  de  sa  constance. 

M.  Damoye  ,  électeur  et  président  du  district  de 
Sainte-Marguerite,  a  représenté  rextr(Jme  misère  des 
ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoiîie ,  çt  la  nécessité 
de  distribuer  du  pain  ,  surtout  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  mangé  depuis  vingt-qua  Ire -heures  ;  et  M.  Da- 
moye a  assuré  qu«  l«  uoiQbra  de  ces  inftM'tunés  «tait 
considérable. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  Damoye  h  se  retirer  an 
comité  des  subsistances  pour  en  obtenir  sur-le- 
champ  un  secours  imiiSp^nsable ,  se  reposani ,  pour 
la  juste  distribution,  suf  la.  sagesse  de  cet  électeur. 

On  a  proposé  de  faire  lecture  des  délibérations  que 
les  districts  peuvent  avoir  envoyées  dans  la  iournée 
relativement  à  la  uominaiion  qui  leur  a  été  aeirian- 
dée  d'un  député,  pour  se  joindre  à  la  députation  que 
1  assemblée  a  décide  d'envoyer  au  roi. 

Le  district  de  Saint-Eiislachc  déclare  unanime-  • 
,  ment  qu'il  désapprouve  la  di^polation  que  l'assem-  • 
blec  des  électeurs  se  propose  d'envover  au  roi 

Sour  le  remercier  de  la  traequillilé  qu'il  a  rétabMe 
ans  Pans ,  at^ndu  que  cet^  ti-anquillUë  n'é*aut 
pomt  effectuée,  on  ne  doid ,  (|uaQt  à  présent,  faire 
aucune  adresse  de  rmierciomentpour  unbicniaiUn- 
noncé,  mais  non  encore  consommé. 

Le  district  consent  seulement  que  la  dàmtotion  à 
faire  demande  au  roi  le  renvoi  des  trouj^'s  dans  les 
garnisons,  Tel  oigne  ment  des  nouveaux  ministresqui 
ont  trompé  sa  religion,  et  le  rapp^d'un  ministraqui 
était  cher  a  la  nation.  i 

Le  district  de  Saint-Nicol4&-d!8S-Champs  déclare 
au  lin  y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  nomination  d'un 
députe  pour  faire  des  rcmercîemenîs,  altmdu  qu'on 
regarde  cette  députatjon  comineprématurée.'  ^ 

Le  district  de  Saint-Germain  rAuxerrois  a  arrêté 
unanimement  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  députation  ni 
à  remerciements  aa  roi. 

Les  autres  districts  ont  oôîi«€Bti  à  la  députalion  . 
et  nommé  des  députés. 

M.  le  marquis  de  LafayetteeSt  venu  instruire  l'as- 
semblée des  ordres  donnés  et  des  jugements  rendus 
pour  as&ucer  la  tcanquiUitd  publique ,  et  U  a  dit 
qu  entre  autres  disposiUons  militaires,  ayant  appris 
que  a  foule  d^  curieux  se  précipitait  imprudem- 
ment sur  le»  décombres  de  la  Bastille,  dont  la  dé- 
mohtioo  était  di'jà  commencée ,  H  a  cru  devoir 
ordonnée  particulièrement  à  la  compagnie  de  TAj- 
qnelmse  de  se  rendre  à  la  Bastille  pour  y  maintenir 
I  ordre ,  écarter  la  foule  des  cqrieux  ou  gens  mal  in- 
tentiotinés,et  preserv^îr  les.citoyens  des  accidents 
inséparables  de  l^  dén^olitioa  de  celte  fo^esesse  ; 


Oii  il  a  reçu  presque  en  même  temps  la  n^ponsd 
du  baron  de  Falkeuhcyn,  que  l'assemblée  a  bien 
voulu  lui  communiquer ,  et  Ws  deux  officiers  airêtcs 
aux  environs  de  la  \illette;  quVn  se  wmform^nt 
aux  dispositions  prises  par  le  couunandaut  des  trou- 
Pî^  .  Saint-Denis,  il  îi  cru  devoir  retenir  les  deux 
ofbciers  prisonniers  sur  leur  parole  ;  qu'il  hnu*  a  of- 
fert la  ville  pour  Hmites,  mais  qu'ils  se  sont  volou- 
tairemenl  décidés  àiie  pas  sortir  de  l'kôleJ-de-ville. 

î    A  peu  près  dans  le  même  temps ,  des  patrouilles 
ont  conduit  ù  l'hOtel-de-ville  »  comme  homme  sus- 

Sect,  M.  de  Boisgelin  ,  baron  de  Bretagne ,  pn^idcnt 
e  la  noblesse  aux  derniers  Etats,  celui-là  même  qui 
avait  prononcé  à  la  tête  de  la  noblesse  bretoime  le 
fameux  serment  contre  toute  innovation  aux  Etats 
de  1614.  M.  de  Boisgelin ,  en  priant  M.  de  Lafayetlc 
de  le  prendre  sous  sa  sauvegarde;  lui  a  raconté  qu'il 
allait  à  Vcrsailies  lorsqu*il  a  été  arrêté  dans  sa  voi- 
ture,  proaieiM  de  patrouille  e»  patrouille  au  milieu 
d'tttt  peuple  Mwanë  qui  l'accablait  d'injures ,  et  qui . 
quelquefois méme^  parlait  toat  haut  de  lui  donner  U 
mort. 

M.  de  LafoyeHe  est  passé  alors  dans  la  salle  d.  s 
Gouverneurs  pour  jUger  le  sieur  Lqbarthe,  accuv^ô 
par  une  députation  du  Pabis-Boyal ,  et  le  couUi*  de 
Saint-Marc ,  arrêté  la  veille  à  La  Bastille,  accusé  d'a- 
voir médité  des  tentatives  contre  celte  forttu'csse, 
devenue  le  rempart  de  la  liberté^ comme  elle  ctii:! 
autrefois  cehii  du  despotisme. 

Il  a  fait  entrer  M.  de  Boisgelin  dans  cette  <â\\c  elts 
Couvernenri?,  pour  qu'il  prft  conseil  de  ce  qu'il  ver- 
rait OH  de  ce  qu'il  entendrait. 

Et  peu  de  temps  après,  M.  le  marquis  de  LafaycUc 
est  veau  rendre  compte  à  l'assemblée  : 

Qn'-V  l'égard  du  comte  de  Saint-Marc ,  arrêté  la 
Teille  à  la  Bastille,  et  accusé  d'un,  complot  criminel , 
M.  Boucher ,  électeur  et  membre  du  comité  perma- 
nent, ayant  été  commis  |m>up  entendre,  dons  une 
salle  voisine ,  les  dépositions  des  témoins  tModuiU 
pour  et  contre  l'accusé ,  il  est  résulté  de  soii  rapport 
que  le  comte  de  Saint-Marc  s'était  présenté  la  veille 
au  district  de  Saint-Gervais ,  qu'il  était  monté  dans 
la  chaire  de  l'élise,  qu'il  avait  annoncé  que  le  bruit 
s^étant  répandu  que  les  souterrains  de  la  Bastille 
communiquaient  au  chîiteau  de  Vincennes ,  il  était 
possibb?  que ,  par  ces  souterrains;  les  t(:o«^)es  du  roi 
parvinssent  a  s'introduire  dans  la  ville;  q<ie  pour 
prévenir  ce  danger  ,  il  odrait  de  $e  mettve  ù  la  bête 
des  citoyens  courageux  qui  voudraient  Caccompa* 
gner  pour  aller  visiter  ces  souterrains;  q^  (iIitsiGitrs 
s'étaient  présentés  aussitôt;  que  le  disUût  avait,  fait 
acheter  une  paire  de  pistolets  pour  chacun  de  ceux 
qui  offraient  de  se  dévouer  pinsi  au  salut  pubhc  ; 
qu'on  leur  avait  délivré  les  munitions  néeessiijres 
|>our  charger  ces  armes  ;  que  le  comte  de  SNMarc 
était  ptirti  en  eCfct  avec  plusieurs  citoyens;  qu'urrivc 
i  la  Bastille,  il  avait  trouvé  un  particulier  qui  s'en 
disait  le  commandant,  et  qui  avait  rcCufié  de  l'intro- 
duire; que  désirant  exécuter  secrètement  la  inissiou 
dont  il  était  chargé ,  il  avait  prie  ses  oomiiagimns 
d'armes  de  rester  a  l'écart,  et  de  Ip  laisser  park»r  à 
celui  qui  s'en  disait  le  commandant;  qu'il  s' (Hait 
avance  quelques  pas  avec  lui ,  mais  qiin  Ùcntùt  il 
était  devenu  suspect  précisément  iv  cause  de  cet  en- 
tretien secr.et,  arrêté  et  conduit  à  la  Ville» 

M.  de  LaûiyeUe  a  ajoute  que  sm»  ce  rapport  il  était 
très  clairement  prouvé  que  M.  le  comte  de  Saint* 
Marc  n'avait  clé  conduit  a  la.  Bastille  que  par  des 
vues  très  louables  ;  que  cependant  il  avait  cru  dovoir 
le  retenir  ^  rh6tcl-de-villc  pour  écarter-  de  lui^  tout 
danger;    * 


&95 


IJb'à  r^H  ^  M»  Labarthe,  oh  \t  soirtPtiait  hiiU- 
çne  et  incapable  du  commandement  qui  lui  avnit  été 
toi-é  In  vdllc  à  rhôtcl^de-ville.  Entre  autres  gfiefs, 
çn  lui  reprochait  d*<)toir  pl*omis  vainement  50  lotiis 
p()ur  faire  moudre  des  aristocrates»  L'accusation  njc* 
lait  pas  de  les  avoir  promis,  mais  bien  de  ne  les  avoir 
p.is  donnés  ; 

.  Qtie  M.  dB  Lïibarthê  prétendait  ti*avoir  pas  promis 
Tes  50  lottiSf  mais  qu'il  assurait  que  ses  intentions 
étaient  connues,  et  qu'il  les  aurait  donnés  de  bon 

cœur;    ;  .     . 

Que  lui,  marquis  de  Lafayette ,  a  terminé  cette  af- 
faire en  acceptant  la  démission  de  M.  de  I.aharthe , 
qui  s'est  relire  paisiblement  avec  srs  accusateurs } 

Qu'enfin  il  n'a  pins  trouvé  dans  la  salle  M.  de 
Bi)i^eliii ,  Tiui  sïitîs  doute  s*est  retiré  sans  danger  en 
se  confondant  dans  la  fotile. 

Un  député  du  district  des  Enfanls-Rouges  a  remis 
nne  lettre  du  comité  deson  district ,  par  îadnelle  les 
menlhrps  de  ce  comité  instruisent  rassemblée  qu'ils 
ont  appHs  que  pendant  la  nuit  précédente  un  comte 
et  quatre  particuliers  avaient  été  arrêtés  dans  les 
souterrains  de  la  Bastille,  et  le  conUe  seulement 
constitué  prisonnier  au  bureau  de  la  Ville  ; 

Çu'ils  estiment  très  essentiel  d'ordonner  la  per- 
quisition la  plus  exacte,  pour  s'assurer  si  les  souter- 
rains ,  ou  autres  endroits  de  ce  vaste  bâtiment  >  ne 
renferment  aucune  personne  suspecte. 

L'assemblée  a  arrêté  (lu'il  sefalt  répondu  à  MM*  du 
.district  des  Eufants-Ron^es  que  l'affaire  du  comte 
venait  d'être  jugée  par  M.  le  marquis  de  Lafayette  à 
la  tôle  du  conseil  île  guerre,  et  qu'au  surplus  on 
.avait  pris  toutes  les  mesures  conveuables,  et  fait 
iaire  dans  les  caves  et  souterrains  de  la  Bastille  tou- 
tes les  perquisitions  nécessaires  pour  assurer  la  tran* 
quillité  des  habitants  de  la  oepitale. 

Sur  les  on«c  heures  du  soir,  M.  le  pféiidenl  a  an- 
noncé qu'il  Comptait  passer  la  nuit  â  l'hôtrl-de- 
ville ,  et  il  a  demandé  ceux  de  MM.  les  électeurs  qui 
voudraient  partager  aveô  lui  ce  travail  eîttraordi- 
naire  :  plusieurs  électeurs  se  sont  présentés,  de  sorte 
que  la  séance  u*a  point  été  levée. 

Le  comité  permanent  est  resté  aussi  en  activité 
pendanttoutelanuit. 

Au  même  instant,  on  a  annoncé  un  membre  de 
rAsserablée  nationale  5  MM»  Desroches  et  Chignard 
ont  été  envoyés  pour  le  recevoir  et  l'introduire. 

11  s'est  fait  connaître  pour  M.  Herwyn ,  conseiller 
pensionnaire  d'Honscotte  en  Flandre ,  député  du 
badliagc  de  Bailleul,  et  il  a  dit  uu'll  est  venu  à  Paris 
sans  aucune  qualité  de  député  de  rAsseniblée  natio- 
nale ,  mais  animé  seulement  par  son  zèle  et  son 
amour  du  bien  public,  et  pour  annoncer  à  Paris 
au  aujourd'hui,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  comte 
de  la  Chaire  s'était  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  apprendre  que  le  roi  avait  résolu  de  se  ren- 
dre le  lendemain  17  dans  la  capitale;  que  MM.  le 
8arde-des-»ceaux  et  le  baron  de  Breteuil  avaient 
ouné  leur  démission  ;  que  le  roi  l'avait  acceptée,  et 
qu'il  avait  rappelé  M.  Necker. 

M.  Herwvn  a  encore  instruit  l'assemblée  qu'avant 
sondéparlde  Versailles,  l'Assemblée  nationale  avult 
nommé  une  déjiutation  de  douae  membres  pour  se 
rendre  à  î^aris  dans  l'assemblée  des  électeurs ,  et  la 
|)révenlr  de  l'arrivée  du  roi. 

L'assemblée  a  témoigné  a  M.  Hei-wyn  lajoic  qu'elle 
ressentait  des  heureuses  nouvelles  apportées  par  loi, 
rt  elle  a  chargé  M.  Delculre  d'aller  au-devant  de 
BULlôs  députci  de  rAssemblée  nationale,  et  d'avff- 


tlr  tous  les  districts  qui  se  trouvaient  sur  son  chè* 
min ,  pèui^  qu'ils  envoyassent  une  garde  ekti-aordi- 
naire  a  l'hutel-de-ville. 

M.  Delôuh-e  s'est  acquitté  si  bien  de  cette  tommis- 
4ion,  et  le  eMe  des  citoyens  était  tel,  qu'en  un  instant 
plus  de  quinze  cents  liomtnes  de  garde  sont  arrivés 
devant  l'hôtel-de-ville  ,  envoyés  par  tfois  districts, 
seulement  <^ui  avaient  pu  être  avertis  :  par  les  dis- 
tricts de  Saint-Honoré ,  de  Saint-Roch  et  des  Feuil- 
lants. 

La  nuit  a  été  très  occupée  «  mais  assez  tranquilles 
On  a  donné  des  passeports  aux  personnes  non  sus- 
pectes qui  en  avaient  demandé;  oc  a  prononcé  sur 
toutes  les  saisies  de  personnes  et  d'eiFets  qui  avaient 
été  faites  par  les  patrouilles  ;  on  a  répottau  aux  dil- 
férehtes  dcnaatides  des  districts. 

Du  yendretii,  1 7  juiUet  i  789« 

A  une  heure  du  matin  ou  environ ,  sont  arrivés  à 
rhôlel-de-ville ,  conduits  par  M.  Deleutre,  douze 
membres  de  l'Assemblée  nationale ,  députés  a  Paris 
potir  prévenir  celte  capitale  que  le  toi ,  instruit  du 
désir  que  les  Parisiens  avaient  de  sa  présence  ,  se 
proposait  de  \t\it  accorder  cette  feveur  dans  la 
journée. 

Ces  douze  membres  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  M.  le  prince  de  Poix ,  portant  la  parole  ; 
M.  l'arehevéqne  de  Paris ,  M.  Gouttes ,  curé  a  Arge- 
lières;  H.Texier,  chanoine  de  Chartres;  M.  le  comte 
de  la  Châtre,  M.  le  comte  de  Puisayc,  M.  Perret  de 
Trégadorel,  M.  Perrin  de  Roxih-es,  M.  le  Long,  M.  de 
Btberolles,  M.  Gilet  de  la  JacqUeminière,  et  M.  Mi- 
lanois. 

Pénétré  de  joie  et  d'attendrissement,  M.  Moreau 
de  Saint-Méry  n'a  pu  adresser  à  MM.  les  députés  que 
ces  mots  2 

■  Chaque  jour  élève  de  nouveaux  monuments  à 
la  gloire  de  cette  capitale.  J'ose  augurer  que  sa  joie 
égalera  bientôt  Ses  profondes  douleurs.  Nous  allons 
donc  voir  se  former  en  quelque  sorte  une  nouvelle" 
alliance  enti'e  un  prince  chéri  et  sa  bonne  ville  de 
Paris,  qui  lui  portera  le  plus  doux  hommage,  celui 
de  son  amour  et  de  Se  fidélité.  • 

Aussitôt  MM.  les  électeurs  ont  fhit  passer  celte 
heureuse  nouvelle  dans  tous  les  bureaux,  et  surtout  à 
M.  de  Lafayette,  pour  qu'il  leur  fftt  possible  de  jnen- 
dre  à  l'instant  même  les  arrangements  nécessaires 
à  l'ordre  et  à  la  pompe  de  cette  entrée  mémorable. 

Et  dès-lors  l'asseujblée  a  pensé  ne  devoir  s'occu- 
per que  des  préparatifs  pour  recevoir  le  roi. 

Bile  a  arrêté  que  viugt-cinq  électeurs  seraient 
hommes  pour,  confusément  et  sans  distinction,  avec 
vingt-cinq  membres  du  corps  municipal,  échevins, 
procureur  du  toi  et  de  la  ville,  greflier,  conseillers 
de  ville  et  quarteniers,  allerau-devantdu  roi  jusqu'à 
la  barrière  de  la  Conférence,  M.  Bailly  étant  à  leur 
tête,  et  chargé,  connue  maire  de  Paris,  de  présenter 
les  clés  de  la  ville. 

Elle  a  arrêté  qu'un  trône  serait  dressé  pour  le  roi 
dans  la  Salle  de  ses  séances,  et  qu'il  serait  placé  au- 
dessus  de  la  porte  principale  de  rhôtekle-ville  ,  et 
devant  le  cadran  de  l'horloge,  un  transparent  por- 
tant ces  mots  :  Louis  XVI,  père  des  Français,  et 
roi  d'un  peuple  libre! 

M.  dé  Lafny*4te  a  envoyé  dans  tous  les  districts 
Tordre  de  border  la  haie  depuis  le  Point-du-Jour 
jusqu'à  rhôte!-de*-ville. 

Il  a  tracé  d'ailleurs  toutes  les  dispositions  mili- 
taires de  cette  journée,  sur  un  ordre  qu'il  a  remis, 
poui*  être  exceuté,à  M.  le  dicvalier  deSaudray. 
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Les  compagnies  des  deux.  Bazoches  ont  été  en- 
Toyëes  à  la  nouvelle  barrière  pour  attendre  et  rece- 
voir le  roi. 

M.  DelavTgne  et  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  prési- 
dents de  rassemblée,  ont  été  charge's  de  nommer  les 
vingt-cinq  électeurs  qui  devaient  aller  au-devant  du 
roi,  et  ils  ont  nommé  : 

MM.  Duveyrier,  Blonde,  Âgier,  Bertolio,  Fau- 
chet.  Boucher,  Legrand  de  Saint-René,  Carra,  Tas- 
sin,  Garran  de  Coulon,  Dusaulx,  Petit,  Desroches, 
Gnvct,  Perrier  Taîné,  Chignard,  Duval,  Bancal  des 
Issarts,  Dumnngin,Ganilh,Duport  du  Tertre, Hyon, 
Quatremère,  Caillean,  etDeleutre. 

On  a  fait  partir  des  gardes  de  la  ville  pour  préve- 
nir ceux  de  ces  messieurs  qui  n'étaient  pas  encore  à 
rhôtel-de-ville. 

On  a  réclamé  pour  le  corps  municipal  le  droit 
d^étre  séparé  des  électeurs,  et  de  se  présenter  au  roi 
en  costume  municipal. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  répondu  que  le  co- 
mité municipal  était  le  maître  de  s'honorer  d*une 
telle  distinction,  s'il  n'y  voyait  aucun  danger. 

Et  sur  la  question  fiiite,  si  tous  les  membres  com- 
posant la  députatlon  se  mettraient  à  çeiioux  devant 
le  roi,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  dit  que  les  ofli- 
ciers  municipaux,  s'ilscroyaient  le  devoir,  pouvaient 
bien  conserver  cet  ancien  usage  ;  mais  que  les  élec- 
teurs avaient  obtenu  de  ne  pas  être  soumis  aux 
usages  anciens,  lorsaue  ces  usages  rappelaient 
d'autres  idées  que  celles  de  la  liberté  ;  et  dans  ce 
cas,  que  les  électeurs  réclamaient  à  leur  tour  le  droit 
d'être  séparés  du  corps  municipal. 

A  dix  heures  précises,  MM.  les  électeurs  nommés 
pour  aller  au-devant  du  roi,  rassemblés  à  l'hOtel  de- 
ville  avec  les  vingt-cinq  membres  du  corps  muni- 
cipal, et  M.  le  marquis  de  la  Salle,  sont  partis,  ayant 
a  leur  létc  M.  Bailly  et  leurs  présidents,  précédés  de 
la  musique  de  la  ville,  et  escortés  par  les  trois  cents 
gardes,  sous  le  commandement  de  M.  Hay,  leur  co- 
lonel. 

MM.  Vergne  etBuffault  portaient  alternativement 
le  plat  de  vermeil  et  les  des. 

Ils  ont  rencontré  sur  la  route,  et  jusque  sur  la 
barrière  de  la  Conférence,  trois  cents  membres  ou 
environ  de  rAssemblée  nationale,  qui  se  sont  con- 
fondus avec  eux,  se  proposant  d'accompagner  le 
roi  à  l'hôtel-de-ville. 

Ces  trois  cents  membres,  ou  environ,  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  faisaient  point  partie  des  cent 
membres  nommes  par  l'Assemblée  elle-même,  pour 
accompagner  le  roi.  Ils  s'étaient  volontairement 
rendus  à  Paris  pour  augmenter  la  pompe  d'un  si 
beau  jour,  et  partager  Tallégresse  publique. 

Ce  cortège  respectable ,  arrivé  à  la  barrière  de  la 
Conrérence ,  a  attendu  le  ro^ 

Le  roi  n'est  arrivé  que  sur  les  trois  heures  après- 
midi,  parceqne,  escorté  depuis  Versailles  jusqu'au 
Point-du-Jour  par  la  garde  nationale  de  Versailles , 
il  avait  été  escorté  depuis  le  Point-du-Jour  par  la 
garde  nationale  de  Paris  ;  ce  qui  avait  forcé  la  voi- 
ture de  Sa  Majesté  de  n'aller  qu'au  pas. 

Quelques  gardes  du  roi  ont  escorté  la  voiture  de 
Sa  Majesté  Jusqu'à  la  barrière  ;  mais,  avant  d'arriver, 
ils  ont  dit  a  M.  le  marquis  de  Lalayette  qu'ils  avaient 
oitlre  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Le  roi  était  dans  sa  voiture  avec  M.  le  duc  de  Villc- 
roy,  m,  ie  maréchal  de  Bcauvau,  M.  le  duc  de  Ville- 


quier  et  M.  le  comte  d'Estaing^  sans  aucune  pomptt 
et  sans  gardes. 

Il  était  accompagné  de  cent  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  nommés  la  veille,  par  elle-même, 
pour  lui  servir  de  cortège  et  d'escorte,  et  qui  ont  mis 
pied  à  terre  a  la  barrière  pour  se  confondre  avec  les 
électeurs* 

Le  roi  étant  arrivé  h  la  barrière  delà  Conférenoe» 
M.  Bailly ,  maire  de  Paris ,  s'est  approché  de  la  por- 
tière de  son  carrosse ,  et ,  en  lui  présentant  lesclésde 
la  ville ,  il  lui  a  adre^  le  discours  suivant  : 

SlBB, 

rapporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de  sa  bonne  viHe 
de  Pans.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  a 
Henri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  peuple  :  ici  c'est  le 
peuple  qui  a  reconquis  son  roi.* 

Votre  Majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  réta- 
blie dans  la  capitale.  Elle  vient  jouir  de  l'amour  de 
ses  fidèles  sujets  :  c'est  pour  leur  bonheur  que  Votre 
Majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les  représentants  de 
la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à  poser  les 
bases  de  la  liberté  et  de  la  prospi*rité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  où  Votre  Majesté  est  venue 
siéger  en  père,  au  milieu  de  cette  famille  réunie;  où 
elle  a  été  reconduite  à  son  palais  par  l'Assemblée  na- 
tionale entière  î  Gardée  par  les  représentants  de  la 
nation ,  pressée  par  un  peuple  immense,  elle  portait 
dans  ses  traits  augustes  l'expression  de  la  sensibilité 
etdu  bonheur,  tandis  que,  autour  d'elle ,  on  n'en- 
tendait que  des  acclamations  de  joie,  on  ne  voyail 
que  des  larmes  d'attendrissement  et  d'amour. 

Sire,  ni  votre  peuple,  ni  Votre  Majesté  n'oublie- 
ront jamais  ce  grand  jour  :  c'est  le  plus  beau  jour  de 
la  monarchie  :  c'est  Tépoque  d'une  alliance  étemelle 
entre  le  monarque  et  le  peuple.  Ce  trait  est  unique 
dans  l'histoire  :  il  immortalise  Votre  Majesté.  J'ai  vu 
ce  beau  jour  ;  et,  comme  si  tous  les  bonheurs  étaient 
faits  pour  moi ,  la  première  fonction  de  la  place  où 
m'a  conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens  est  de  vous 
porter  l'expression  de  leur  respect  et  de  leur  amour. 

M.  Bailly  a  fait  place  à  M.  Delavigne,  pr^ident  des 
électeurs ,  qui  a  parlé  en  ces  termes  : 

Sire, 

Lorsque  vous  vous  décidâtes  à  assembler  la  nation, 
la  France  reconnut  à  ce  généreux  dessein  le  caractère 
paternel  de  Votre  Majesté. 

Tous  les  cœurs  se  sentirent  pénétrés  de  l'amour  le 
plus  respectueux  pour  votre  personne  auguste,  à 

2 ni  ils  avaient  juré  depuis  longtemps  une  inviolable 
délité. 

11  nons  semblait  alors,  Sire,  qu'il  était  impossible 
de  rien  ajouter  aux  sentiments  dont  toutes  les  âmes 
françaises  étaient  alors  émues. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  premier  bienfait,  en  le  com- 
parant a  celui  dont  vous  nous  faites  jouir  aujourd'hui? 

Tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un  roi  juste  et 
bon ,  vous  l'avez  annoncé  à  l'Assemblée  nationale. 

Et  comme  si  votre  âme  noble  n'était  pas  satisfaite, 
après  avoir  autorisé  et  invité  cette  auguste  Assemblci' 
a  faire  connaître  vos  dispositions  à  la  capitale ,  vous 
venez  les  lui  faire  connaître  vous-même. 

Vous  venez.  Sire,  être  témoin  du  bonheur  et  de  la 
joie  que  fait  naître  au  milieu  de  votre  peuple  la  pré- 
sence du  meilleur  des  rois. 

Que  je  suis  heureux  d'être  l'organe  des  senti- 
mente  des  électeurs  de  votre  bonne  ville  de  Paris  I 
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S'il  me  reste  un  vœu  à  former ,  c*cst  celui  de  voir 
consacrer  à  jamais  par  rétablissement  d'une  fête  na- 
tionale ce  jour  fortuné,  le  plus  beau  de  ma  vie ,  oi^ 
un  monarque  père  vient  au  milieu  de  ses  sujets  et 
de  ses  enfants,  recevoir  l'hommage  vrai  de  leur  fidé- 
lité ,  de  leur  amour  et  de  leur  respectueuse  recon- 
naissance. 

Le  roi  «  répondu  à  l'un  et  à  l'autre ,  qu'il  rece- 
lait avec  plaisir  les  hommages  de  sa  bonne  ville  de 
Paris. 

Ensuite,  on  s'est  mis  en  marche,  et  le  cortège, 
pour  se  rendre  à  l'hôtel-de-ville,  a  parcouru  le  quai 
de  la  Conférence ,  la  place  Louis  XV ,  la  rue  Samt- 
Honoré ,  la  rue  du  Roule ,  la  rue  de  la  Monnaie ,  le 
quai  de  la  Mégisserie,  le  quai  de  Gèvres,  le  quai  Pel- 
letier ,  et  la  place  de  i'Hôtel-de-Ville. 

Les  députés  de  TAssemblée  nationale  et  de  l'as- 
semblée des  électeurs  de  Paris  marchaient  deux  à 
deux,  à  gauche  et  à  droite  de  la  voiture  de  Sa  Majesté, 
précédée  et  suivie  de  deux  détachements  de  la  garde 
nationale  à  cheval,  dont  un  commandé  par  M.  le 
chevalier  de  Saudray. 

Quatre  officiers  de  la  garde  nationale  tenaient  les 
boutons  des  portières. 

M.  le  commandant-général,  en  frac  uni,  le  cha- 
peau surmonté  d'un  panache  et  de  la  cocarde  natio- 
nalts  sans  autre  marque  militaire  que  son  épée,  était 
à  cheval,  tantôt  devant,  tantôt  à  côté  de  la  voiture 
du  roi. 

11  était  environné  de  ses  aides-de-camp,  MM.  de 
Gouvion  (1),  Jauge,  Bonneville,  Cadignan,  Chabot, 
Curmer,  Desmottes,  Romruf,  Laeolombe(2),etsuivi 
d'un  détachement  de  cavalerie,  tous  citoyens  égale- 
ment en  frac,  et  sans  autre  attribut  militaire  quei'é- 
pée  et  la  cocarde  nationale. 

L'armée  citoyenne  qu'il  commandait,  composée 
d'environ  200,000  hommes  armés  de  fusils,  d'epées, 
de  sabres,  de  piques,  de  lances»  de  faux  et  autres  aiv 
mes ,  bordait  la  haie  depuis  la  barrière  de  la  Con- 
férence. 

Sur  les  bords  de  la  rivière,  avant  d'arriver  à  la 
place  Louis  XV,  on  a  vu,  langés  sur  la  même  ligne 
que  les  citoyens  armés,  deux  ou  trois  mille  invalides 
sans  armes,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Sombreuil,  gou- 
verneur de  l'Hôtel,  et  auhres  ofilciers. 

Ils  avaient  passé  l'eau  pour  se  présenter  aussi  au 
plus  chéri  des  rois,  dans  le  plus  beau  jour  de  son 
règne. 

Parmi  les  citoyens  armés  on  a  distingué  des  fem- 
mes d'un  état  honnête,  des  demoiselles  a  peine  au 
Srintemps  de  leur  âge,  des  moines,  et  entre  autres 
es  capucins,  tous  portant  sur  l'épaule  l'épée  ou  le 
mousquet. 

D'autres  religieux,  comme  les  Mathurins,  por- 
taient le  drapeau  de  leur  ordre,  comme  drapeau  du 
district. 

Derrière  les  ranp  de  citoyens  armés,  étaient  en- 
tasses femmes,  enfants,  vieilliirds;  toutes  les  fenê- 
tres étaient  garnies  ;  les  toits  même  étaient  couverts 
de  spectateurs. 

La  subordination  et  le  bon  ordre  étaient  tels,  qu'un 
signe  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  suffisait  pour 
exôcut4Tsans  tumulte  le  plus  grand  mouvement;  au- 
cun homme  armé  n'a  (]uitté  son  rang,  aucune  per- 
sonne n'a  traversé  la  ligne. 

La  place  Louis  XV^offrait  un  cercle  parfait  dont 

(I)  Dcpiiu  major-général  de  la  garde  nationale. 
(1  }D€puit  aide-major^énéral* 


tout  le  contour  était  bordé  par  plusieurs  rangs  de  la 
garde,  et  le  centre  par  uq  bataillon  carré  de  gaides- 
françaises  qui  environnaient  la  statue. 

A  l'approche  du  cortège,  ce  batiillon  s'est  ouvert 
pour  se  mettre  en  marche;  il  a  laissé  voir  dans  son 
sein  plusieurs  pièces  de  canon,  trahiées  par  des 
chevaux  qui  de  même  ont  marché  à  la  tête  du  cor- 
tège. 

La  carde  nationale  bordait  la  haie,  deruis  la  bar« 
rièreae  la  Conférence  jusqu'à  l'hôtel-dt -ville,  sur 
deux,  trois,  quatre  et  même  quelquefois  sur  cinq 
rangs  de  file. 

Les  airs  retentissaient  d'une  acclamation  conti« 
nuelle,  vive  la  nation!  vive  le  roi!  vivent  meisieur» 
BaiUy,  de  Lafayette^  le»  députés^  les  électeurs! 
mêlée  au  son  des  trompettes,  de  la  musique  guer- 
rière, et  au  bruit  de  rartilierie,  dans  tous  leslieux 
où  les  canons  étaient  placés. 

Cet  événement  seul  pouvait  offrir  à  la  capitale  un 
spectacle  plus  srand,  plus  majestueux,  plus  touchant 
que  le  spectacle  dont  elle  avait  joui  deux  jours  au- 
paravant. 

Arrivés  à  la  place  de  THÔtel-de-Ville,  les  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  des  gardes-françaises,  et 
les  canons  qui  précédaient  le  cortège,  sont  passt^ sur 
le  port  Saint-Paul,  et  se  sont  disposés  de  telle  ma- 
nière que  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  s'est  trouvée 
entièrement  libre  pour  le  passage  du  roi  et  de  sa 
suite. 

Le  roi  est  descendu  de  voiture  au  bas  du  perron 
de  rhôtel-de-ville ,  et  la  M.  Bailly  a  présente  à  Sa 
Majesté  une  cocarde  aux  couleurs  de  la  ville,  qu'elle 
a  n^çue  avec  bonté,  et  qu'elle  a  daigné  sur-le-champ 
appliquer  a  son  chapeau. 

En  lui  présentant  cette  cocarde,  M.  Bailly  a  dit  an 
roi  :  Sire,  Votre  Majesté  veut-elle  bien  accepter  le 
signe  distinctif  des  Français? 

Il  a  monté  l'escalier  de  l'hôtcl-de-ville  sous  une 
voûte  d'épées  entrelacées. 

Dans  cet  instant,  la  foule  était  prodigieuse  autour 
de  sa  personne.  M.  le  prince  de  Beauvau  et  antres 
redoublaient  d'cÉForts  pour  écarter  les  plus  empres- 
sés. Sa  Majesté  a  dit  :  Laissez-les  faire  ;  ils  m'aiment 
bien. 

MM.  les  électeurs  et  plusieurs  autres  citoyens  de 
Paris,  rassemblés  dans  la  grande  salle,  attendaient 
le  roi. 

Il  est  entré,  séparé  des  seigneurs  de  sa  suite, 
pressé,  porté  dans  les  bras  de  ses  enfiants,  ivres  d'a^ 
mour  et  de  joie. 

Il  a  pris  place  sur  le  trône  qui  lui  avait  été  pré- 
paré. 

La  salle  était  remplie  autant  qu'elle  pouvait  l'être. 
Les  personnes  qui  occupaient  le  milieu  de  la  salle, 
et  qui  ne  pouvaient  pas  s'asseoir,  étaient  à  genoux, 
pour  laisser  à  ceux  qui  les  suivaient  le  plaisir  de  la 
vue  du  roi.  Les  transports  de  l'assemblée  éclataient 

ftar  tous  les  signes  possibles.  Les  applaudissements, 
es  cris  de  vive  le  roi  :  retentissaient  partout.  Toutes 
les  mains  étaient  élevées  vers  le  trône,  tons  les  yeux 
répandaient  des  larmes.  Cette  scène  sublime  est  im- 
possible à  décrire. 

On  a  fait  silence,  et  tout-a-coup  une  voix  s'est 
écriée  du  fond  de  la  salle,  notre  roi!  notre  père  !  les 
cris,  les  applaudissements,  les  transports  ont  redou- 
blé. Les  traits  de  Sa  Majesté  portaient  l'empreinte  de 
la  plus  douce  sensibilité. 

M.  Bailljr  s'est  approché  du  trône  sans  fiéehkt  le 
genou,  et  il  a  dit  au  roi  ; 
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■!«  pi^seirtf  kytArt  Mnjesié  qiiatomélectears  de 
Piris  qui  l>l^lo«t  du  tlésir  ot  qni  sollicitent  «voc 
instance  rhoiijicur  d'être  ses  gardes  daus  i't\ôtel-de- 

ville. .  1 

Ces  quatorze  élrctrurs  ëîairnt  MM.  Liesse ,  de 
Vergentics,  Vifrêo,  H  von,  Soufflet  fie  Merry,  Rai- 
iiwid,  Gnrin,  d'0?mo*nt  \v  jrmir,  le  Rnux,  Thouin, 
de  la  Bergerie,  Ortiiloii,  le.  Vuî^seur  et  Aubert. 

Le  roi  a  repondu  :  Je  les  néceffte  arec  piaitir;  et 
ausstlôt  ils  ont  mis  Tépée  à  la  main,  et  ontentouré  le 
trône. 

Le  roi  a  demandé  qtie  les  dpées  fussent  remises 
daus  le  fouTrenu,  et  sou  ord^e  a  été  exécuté. 

M.  Mo;!  ati  de  Sainl-Mt'rv,  Vun  des  présidents  de 
MM.  les  élcclcurs,  portant  h  parole,  a  dit  : 

fSire»  . 

•  Quel  spectacle  poui'  des  Français  que  celui  d*un 
monarque  citoyen  abandonnant  toute  sa  jw^ppe»  et 
venant  clierchèr  im  nouvel  éclat  dans  la  tidélité  de 
son  peuple.  !  Votre  n;lis^auce,  Sire,  vous  avait  destiné 
la  couronne  ;  mais  aujourd'hui  vous  ne  la  dcvoî  qu  à 
vos  vertus. 

•  Conlemplee-le,  Sire,  ce  pennîc  qui  vous  presse, 
dont  les  avides  n»î*anls  chi*rchenl  les  vôtres,  qui 
s'i'uivrc  du  bonheur  de  vous  posséder. 

«Et  voi  à,  Sire,  ce  peuple  qu^on  a  osé  calomnier  I 

a  Des  ministres  impies  vous  ont  dit  que  le  bonheur 
di»s  natiobs  n'était  pas  ureessaire  ati  houheur  des 
n»is  ;  que  les  princes  ne  devaient  avoir  près  d*euK 
que  lesnpdlresdu  despotisme. 

«  Ah  !  Sire,  vous  les  avP2  rejetées  ces  odieuses 
maximes,  au  milieu  des  hommes  courageux  que 
votre  vœu  et  le  choix  de  la  nation  ont  rassemblés  près 
de  vous  comme  pour  fortifier  encore  votre  .Ime. 

•  Vous  venez  promettre  à  vos  sujets,  au  sein  nu'^'me 
de  voti-e  capitale,  que  les  auteurs  de  ces  conseils 
désastreux  u'environiuTonl  plus  votre  auîçustc  per- 
sonne, et  que  la  vertu,  toujours  trop  lougtcuips  exi- 
lée, restera  votre  appui. 

•  Ajoutex,  Sire,  a  tant  de  triomphes  celui  de  ne 
pas  votdoir  apprendre  si  vos  eufnnls  ont  été  forcés  de 
vous  désobéir;  que  vos  regards  n'a]»ereoivent  que 
des  sujets  dévorés  du  plus  brOlant  amour,  chérissant 
plus  que  jamais  la  liberté ,  parcequ'elle  aura  votre 
règne  pour  époque, 

•  Un  roi  tel  que  vous,  Sire,  n*a  plus  besoin  que 
de  se  i-épéler  sans  cesse  cette  std)lime  et  tonchniite 
vérité  :  (|uc  le  trône  n'est  jamais  plus  solide  que  lors- 
({u'il  a  l'amour,  la  fidélité  des  peuples  pour  bases,  et 
(|u\linsi  le  votre  estînébranlaole.» 

Ce  discours  a  été  interrompu  plusieurs  fols  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

A  celte  phrase  :  •  Et  voilà,  Sire,  ce  peuple  qu'on 
a  osé  calomnier!  »  le  roi  a  fait  un  signe  qui  voulait 
dire,  ou  au'ou  n'avait  pas  calomnié  le  peuple  auprès 
de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  n'avait  ajouté  aucune  foi  à 
ces  calouuiies. 

M.  Ethis  deCorny,  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
placé  siu*  la  marche  du  trône,  s'est  levé  et  a  dit  : 

«SinE, 

•  Messieurs,  dans  cet  instant  auguste,  l'élan  du 
set|timent,  les  larmes  de  la  joie,  sont  le  seul  langage 
qui  puisse  exprimer  l'admiration  etla  reconnaissance. 

•  Honoré  des  fonctions  du  ministère  public  auprès 
de  celte  commune,  la  première  du  nioade,  ]e  re- 


quîen  qnt  ce  Jour  mémorable  irôit  conmcrë  par  le 
vœu  d'une  statue  érigée  A  Lonte  XVI,  réAénéretour 
de  la  liberté  nationale^  restaurateur  de  U  liberté  pu* 
blique,  et  père  du  peuple  français* 

«  Je  requiers  que  l'érection  de  ce  monument  suive 
immédiatement  ta  constitution  qui  doit  garantir  It-s 
droits  du  citoyen,  la  gloire  de  l'empire  el  le  bon- 
heur du  monarque;  que  ce  monument  toit  élevé 
dans  un  lieu  qui  rap))eUe  à  jamais  le  contrat  immun- 
ble  d'amour  et  de  liberté  formé  entre  le  plus  grard 
des  rois  et  le  plus  généreux  des  peuples;  <iu*îl  ëler- 
nise  le  patriotisme  et  l'énergie  de  l'Assemblée  natif >- 
nale,  la  fidélité  et  les  vertus  civiques  de  la  commune 
de  Paris,  les  principes  purs  d'un  souverain  Bdon%  qui 
ne  veut  régner  désormais  qut  par  l'amour,  la  bien- 
faisance et  la  justice.  •  . 

Une  ncclamattonuniversplie  A  répondu  au  réquisi- 
toire de  M.  Ethis  île  Comv,  et  l'érection  d'une  statue  an 
roi,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  a  été  votée  d'uu 
consentement  unanime. 

M.  le  comtt*  de  Lally-Tolendal  ayant  témoigné 
l'intention  de  parler,  on'a  fait  silence,' et  il  a  dit  : 

«  Eh  bien!  citoyens,  fites-vous  satisfaits?  Le  voi'.à 
ce  roi  que  vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  li* 
nom  seul  excitait  vos  transports,  lorsqu'il  y  n  de:  x 
jours  nous  le  proférions  nu  milieu  de  vous«  jouissent 
de  sa  présence  et  de  ses  bienfaits. 

•  Voilà  celui  qui  vous  a  rendu  vos  assemblées 
nationales,  et  qui  veiit  les  perpétuer.  Voilà  celui  qui 
a  voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés,  suru  s 
fondements  inébranlables.  Voilà  celui  qui  vous  a  of- 
fert, pour  ainsi  dire,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de 
son  autorité,  ne  se  réservant  que  celle  qui  est  néces- 
saire à  votre  bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  ap- 
partenir, et  que  vous-mêmes  devet  le  conjurer  de  ne 
jamais  perdre. 

«Ah!  qu'il  recueille  enfin  des  consolations;  que 
son  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici  la  paix  dont  il 
est  si  (ligne  ;  et  puisque,  surpassont  les  vertus  (k^  ses 
préd.'cesseurs,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa 
grandeur  dans  notre  amour,  n'éti*c  obéi  qtie  par  Ta- 
monr,  et  n'être  gardé  que  par  l'amour,  ne  soyons  ni 
moins  sensibles  ui  moins  généreux  que  notre  roi» 
et  prouvons-lui  que  même  sa  puissance,  que  même 
sa  grandeur  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elle  a  ont 
sacrifié. 

«  Et  vous,  Sire,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni 
pins  fidèle  ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous 
environnent,  mais  qui  l'est  autant  qu'aucun  de  ceux 
qui  vous  obéissent,  permettez-lui  d'élever  sa  voix 
vers  vous,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui 
vous  idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence 
anime,  et  dont  les  sentlmeiits  pour  votre  personne 
sacrée  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'un  doute.  Re- 
gardez, Sire;  consolez-vous  eu  regardant  tous  ces 
citoyens  de  votre  capitale.  Voyez  leurs  yeux,  écoulez 
leurs  voix;  pénétrez  dans  leurs  cœnrs  qui  voient 
au-devant  de  vous.  U  u'cst  pas  ici  un  seul  hnunue 
qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour  vous,  i)aur  votre  atilo- 
rite  légitime,  la  dernière  goutle  de  son  sang. 

•  Non,  Sire,  cette  génération  de  Français  n'est  pas 
assez  malheureuse  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de 
démentir  quatorze  siècles  de  fidélité;  nous  péririoub 
tous,  s'il  le  fallait,  pour  défendre  un  trône  qui  nous 
est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  l'auguste  famille  que  nous 
y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans. 

■  Croyez,  Sire,  croyez  que' nous  n'avons  Jamaia 
porté  à  votre  cœur  une  atteinte  douloureuse,  qui  n'ait 
déchiré  le  nôtre;  qu'au  milieu  des  calamités  publi- 
ques, c'en  est  une  de  V4)U8  aflligeri  même  par  uae 
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p?ainte  qiu  voua  avertit,  qui  Votts  iittf^rcvet  qui  ba 
voits  accuse  januiis. 

m  Enfin ,  tous  ]es  chagrins  vont  disparaître,  tous 
tfs  troubles  i^ont  s'apaiser.  Cr  seu!  mot  de  votre 
bouche  a  tout  calmé  :  notre  vertueux  roi  a  rappelé 
ses  vertueux  conseils.  Périssent  les  ennemis  publics 
qui  voudraient  encore  semer  la  division  entre  la  na- 
tion et  son  chef!  Roi,  sujets,  citoyens,  confondons 
MUS  vœux,  nos  cœurs,  nos  elibrts,  et  déployons  aux 
yeux  de  l'univers  le  spectacle  magnifique  d^mre  de 
ses  plus  belles  nations,  libre,  heureuse,  triomphante 
sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  qui,  ne  devant 
rien  à  la  force ,  devra  tout  à  ses  vertus  el  à  notre 
aoiour.  • 

Chaque  mot  prononcé  par  M.  le  comte  fie  Lally- 
Tolendal  était,  pour  ainsi  dire,  le  signal  d'u»  cri  de 
j[oie  ou  d'atteodrisseoiuit. 

Le  discours  fini,  et  fevtase  publique  un  peu  dis- 
sipée, M,  Del  a  vigne  a  été  présenté  au  roi  par  W.  Bail!  y, 
et  le  roi  lui  a  dit  :  •  Monsieur  Delavi^ne ,  j'ai  en- 
tendu avec  plaisir  ce  que  vous  m*avez  (lit.  » 

Puis,s*adressant  à  tous  ceux  qu»  fentouraient,  il  a 
continué  :  •  Messieurs,j«  suis  très  satisfait;  j'approuve 
Fétabiissenientde  ki  ^wà»  l»ourg<eeise;  mais  la  meil- 
leure manière  de  me  prouver  votre  attachement  est 
de  rétal)Ur  U  tranquiilUé,  et  de  remettre  entre  les 
piaios  de  la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  se- 
ront arrêtés.  Mpa^ieur  ftaiUy,  instruises  l'asseml>lée 
de.  mes  intentions.  Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez 
maire,  et  que  M.  de  Lafayette  soit  commandant-gé- 
néral. » 

M.  Baitly  s'est  approché  du  trOne  sans  fléchir  le 
genou,  il  a  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté;  et  se  tour- 
nant vers  rassemblée,  il  a  dit  : 

«  Le  roi  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  louché 
de  l'attachement  et  de  la  fidélité  de  son  peuple,  et 
que  son  peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour; 
qu  il  approuve  l'établissement  de  la  garde  parisienne, 
ina  nomination  à  la  pince  de  maire  ,  et  celle  de  M.  de 
Lafayette  à  la  place  de  commandant-général  :  mais  il 
veut  que  rora're-  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
désortnais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  » 

L'assemblée  a  répondu  par  ua  applaudissement 
général. 

..  Cependant  un  désir  universel  se  manifestait  d'cu- 
tcudre  quehiuc^s  p^iroîesde  la  bouche  du  roi. 

.  IML  Bailly  a  pris  la  liberté  de  le  faire  remarquer  à 
Sa  Majesté,  qui  a  dit  ù  l'assemblée  :  Vous  pouvez  lou- 
j.our$  compter  sur  mon  amour, 

11  a  voulu  se  montrer  à  la  multitude  assemblée  sur 
la  place  de  L'Uutel-dc-Ville,  qui  demandait  à  grands 
cris  sa  présence. 

Les  gradins  dressés  dans  la  grande  salle  obstruaient 
ks  fi^nétres  :•  pour  se  montrei»  au  peuple,  le  roi  a  été 
obligé  de  passerdans  la  salle  de  la  Reine.  La  grande 
porte  qni  donne  entrée  dans  celte  salle  était  embar- 
rassée par  plus  de  deux  cents  personnes* 

•  M.  Verçne,  échevin,  emporté  par  ce  délire  de  jofe 
-qui  égarait  toutes  les  têtes,  prenant  la  main  du  roi , 
lui  a  ait  :  Sire^  daignez  me  suivre;  je  vais  conduire 
'YHrfi  M<tjeilé. 

Et  en  eflet  il  a  conduit  le  roi  par  un  corridor  très 
<Q})sciir  :  M-,  le  duc  de  Villcroy,  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  et  phisieura  de  ses  gardés  citoyens  sttivaient, 
autantque  le  local  pouvait  le  permettre. 

.  Comprenant  enfin  Tirrcgularité  de  sa  démarche, 
M.  Vergnc  s*est  hàtd  de  donnée  un  coup  de  pied  dans 
une  petite  porte,  qui  s'est  ouverte  à  rifistaut,  et  te 
roi  est  entre  dans  la  salle  de  I4  BeîDe* 


Sa  présence  à  la  feaêtro^  et  U  bouté  qu'il  a  eue  de 
mettre  sou  chapeau  di'coré  de  la  cocarde  nationale, 

2u'il  avait  reçue,  ont  excité,  dan»  la  phice  de  PllôteU 
e-Viile  et  dans  les  rues  voisioes  des  trausports  qu  il 
est  impossible  d'expviumr* 

Après  avoir  satisfait,  petidant  près  d'un  quart 
d'heure,  les  regards  empressés  de  ses  s»jets,  et  re<'u 
des  témoignages  aussi  sensibles  de  leur  tendresse,  le 
roi  est  repassa  dans  la  grande  salle. 

Alors  W.BaîIly  lui  a  présenté  M.  Woreaude  Sainl- 
Méry  ,  en  dsaiit  :  Sire^  voila  W.  Moreau  de  Sainl- 
Méry,  conseiller  de  votre  conseil  supérieur  de  Saint- 
Dondngue. 

Sa  May#slé  a  traversé  la  grande  salle  au  milieu  de 
ses  quatorze  garde»-eitoyeii3f  «|ui  Voi»t  aec^mpegaiie 
jusqu'à  sa  voiture. 

M.  le  marquis  de  La&yette  était  resté  dans  In  place 
de  rHutel-de-Ville,  pour  maintenir  le  buu  ordre;  il 
n'est  moulé  à  1  hôtel -de -ville  que  pour  prendre 
le  roi  au  moment  de  son  départ,  et  assurer  son  libre 
passage. 

Sa  Majesté  est  parvenue  ^  sa  voiture  sans  aucun 
obstacle,  et  c'est  dausce  moment  qu'elle  a  dit  au 
coramand.'!  ut -général  :  M.  de  Lafay^elle^  je  vous 
cherchais  pour  vous  dire  que  je  con/irmc  voire  no- 
mination à  ta  place  de  commandant-général  de  ta 
garde  parisienne. 

Moiilé  dans  sa  voiture,  le  roi  a  repris  le  cîiemin  de 
Versailles  avec  le  même  cortège  et  daiis  le  uièuie  or- 
dre qu'il  était  venu,  précédé  et  suivi  d'acclamations 
plus  vives  peut-être  et  plus  universelles. 

On  a  remarqué  que  les  chevaux,  les  panneaux  et 
jusqu'à  l'impériale  de  sa  voitiu'C  étaient  décorés  de 
corardes  nationales  :  celle  qu'il  avait  acceptée  était 
placée  a  côté  de  lui,  en  dehors  de  la  portière» 

Deux  heures  après  son  départ  ou  cuvirou ,  M.  de 
Tréfontaine,  commandant  militaire  du  district  des 
Filles-Saint-Ihomas^est  venu  rnpijorter  que,  charge 
le  matin  par  soii  district  d'aller  à  la  tête  de  vingt 
hommes  à  clieval  protéger  le  rétablissement  de  Tor- 
dre et  de  la  perception  des  droits  à  l'entrée  des  bar- 
rières de  Passy  et  dePjeuilly,  il  s'est  acquitté  de  cette 
commission  avec  toutle  zèleet  la  diligence  possibles; 
qu'il  a  tiré  des  commis  nne  reconnaissanee  d»  réta- 
blissement de  la  perception  de^  droits;  qu'en  disant 
cette  tournée,  il  a  imaginé  d'aller  jusqu'au  Point-du- 
Jour ,  parcequ'il  a  présumé  y  rencontrer. Sa  Majesié  ; 
qu*il  ne  s'est  pas  trompé;  que  le  commandant  de  la 
milice  de  Versailles  lui  a  remis  alors  le  soin  d'escor- 
ter Sa  Majesté  jusqu'à  Paris,  mais  à  condition  qu'il 
l'accompagnerait  encore  à  son  retoiu-,  et  la  remet- 
trait à  la  ^'ardc  delà  milice  de  Versailles;  qu'il  a  fait 
auprès  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  l'hutel-dc -ville, 
l'office  de  son  exempt  des  gardes,  et  qu'il  a  eu  sou- 
vent occasion  de  voir  combien  elle  était  satisfaite 
des  sentiments  de  son  peuple;  qu'il"  a  pris  la  liberté 
de;  lui  faire  remettre,  par  Ml  le  prince  de  Beauvau, 
les  peuves  du  rétablissement  de  la  perc(*ption  des 
droits;  que  le  roi  les  a  lues  avec  attention,  et  a  té- 
moigné en  être  très  satisfait;  que  M.  le  prince  de 
Beauvau  a  écrit  avec  son  crayon,  sur  l'ordre  du  dis- 
trict :  le  roi  Va  lu,  et  en  est  très  content;  qu'il  a  ac- 
compagné le  roi  jusqu'à  l'hôtel-de-vilie  ;  et  à  son 
retour ,  depuis  riiôtel-de-villc  jusqu'au  Poiut-du- 
Jour,  comme  il  s'en  était  chargé;  qu'arrivé  en  cet 
endroit,  Sa  Majesté  n'a  jamais  voulu  permettre  aux 
citoyens  de  Paris  d'aller  plus  loin,  et  qu'ils  eu  ont 
reçu,  en  se  sq)arant,  les  plus  douces  marqiws  de 
sensibilité  et  d'amour. 

M.  le  marquis  de  Lafayette,  de  retour  à.rhûtel  ds* 
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fîllft ,  a  dit  qu'après  avoir  aceom|iagnë  le  roi  presque 
au  lieu  où  le  roi  lui-même  a  exiçé  delà  garde  nationale 

airelle  n^alL^t  pas  plus  loin ,  il  est  venu  se  réunir, 
ans  la  satle  des  Gouverneurs ,  aux  députés  que  les 
districts  avaient  dû  envoyer  pour  Tonner  le  comité 
militaire  ;  qu'il  a  fait  part  a  ceux  qu'il  a  trouvés  dans 
cette  salle,  de  l'objet  pour  lequel  il  avait  désiré  leur 
présence  et  leur  concours  ;  mais  que  le  nombre  de 
ces  députés  n'étant  |  as  encore  assez  considérable 
poiu-  commencer  la  vérification  des  pouvoirs,  il  a  re- 
mis cette  première  opération,  indispensable  pour  la 
formation  du  comité  militaire ,  à  dimanche  19  de  ce 
mois;annonçantqu*ilréitéreraitencore  son  invitation» 
tant  jiar  la  lettre  qu'il  comptait  écrire  à  chacun  des 
districts  sur  sa  nomination  au  commandement  géné- 
ral ,  qu'en  donnant  l'ordre  de  demain. 

Plusieurs  électeurs,  pour  le  travail  de  la  nuit,  se 
sont  réunis  au  bureau,  présidés  par  M.  Garran  de 
Coulon,  avant  déjà  prête  serment  en  cette  qualité  de 
vice-présiâent. 

Les  fonctions  de  secrétaire  ont  été  confiées  à 
M.  Liesse,  qui  a  prêté  serment  en  cette  qualité,  et 
qui  déjà  en  avait  fait  les  fonctions. 

Et  pendant  cette  nuit  du  plus  beau  jour  qui  jamais 
ait  éclairé  l'empire  français,  toutes  les  fenêtres  de  la 
capitale  ont  été  illuminées,  sans  aucun  ordre  publié 
à  cet  égard. 

Cette  fctc  n'a  point  interrompu  les  travaux  du  co- 
mité des  subsistances  ;  ces  travaux  étaient  indispen- 
sables, puisque  les  approvisionnements  de  la  ville 
étaient  presque  entièrement  consommés,  la  halle  dé- 
serte, et  toutes  les  relations  de  commerce  troublées 
et  suspendues. 

Les  membres  de  ce  comité  ont  été  surtout  occupés 
à  donner  des  commissions  aux  personnes  les  plus 
sAres  pour  faire  des  achats  de  ble  et  de  farine  dans 
tous  les  lieux  indiqués  par  M.  de  Montaran  ;  et  entre 
autres,  M.  Brillantois-Marion,  électeur,  a  été  envoyé 
à  Amiens,  pour  traiter  des  farines  offertes  à  M.  de 
Montaran  par  M.  Jourdain  de  la  Loge,  et  à  Dunkrr- 
que,  pour  examiner  six  cents  barils  de  farine  offerts 
par  la  ville  de  Valenciennes. 

Du  samedi,  18  juillet  1789. 

A  neuf  heures  du  matin,  M.  Morean  deSaint-Méry 
ayant  ouvert  la  séance,  M.  Garran  de  Coulon  a  rendu 
compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  nuit,  et  il  a 
dit: 

Que  sur  la  nouvelle  parvenue  à  Thôtel-de-villc 
de  plusieurs  accidents  occîisionnés  par  des  armes  à 
feu  imprudemment  tirées,  ils  avaient  rendu  une  or- 
donnance portant  défense  de  décharger  aucuns  fusils, 
ni  autres  armes  à  feu,  de  tirer  ni  pétards,  ni  fusées; 

3 ne  cette  ordonnance  avait  rté  envoyée  sur-le-champ 
ans  tous  les  districts,  publiée  par  les  trompettes  de 
la  ville,  imprimée  et  allichée  dans  toutes  les  rues  ; 

yne,  sur  la  réclamation  de  quelques  personnes  at- 
tachées aux  maisons  des  ambassadeurs,  il  a  été  pa- 
reillement ordonné  de  laisser  passer,  aller  et  venir 
avec  une  entière  iberté  tout  ce  qui  appartient  à  la 
famille  et  au  service  des  ministres  étrangers  ; 

Oue  le  commandant  d'une  patrouille  du  district 
de  l'Oratoire  a  mis  sur  le  bureau  un  procès -verbal 
portant  que ,  sur  les  cinq  heures  de  l'après-midi, 
cette  patrouille,  commise  au  maintien  de  l'ordre 
•dans  la  place  prise  et  abandonnée  de  la  Bastille,  et 
faisant  exécuter  les  ordres  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette^  s'est  emparée  de  la  grille  de  la  Bastille,  pour 
empêcher  la  foule  qui  pourrait  se  porter  dans  un 
L*su  où  Ton  n'avait  jamais  pénétré  ;  que  le  sieur 


Grammont,  comédien  français  de  cette  capitsfe,  a 
forcé  les  sentinelles  posées  par  le  commandant  de  la 
patrouille,  a  blessé  d'un  coup  de  sabre  le  nommé 
Mauguet,  a  dit  ne  connaître  aucun  commandant  dans 
la  ville  de  Paris,  et  que,  si  l'on  voulait  s'opposer  â 
son  entrée  dans  la  Bastille,  il  étiit  prêt  à  y  livrer 
l'assaut  avec  les  cin()uante  ou  soixante  hommes  du 
district  des  Cordeliers  qu'il  commandait;  que  le  bu- 
reau militaire  du  district  de  l'Oratoire  a  estimé  qu'il 
en  serait  sur-le-champ  fait  rapport  à  messieurs  com- 
posant le  comité  permanent  à  la  Ville,  pour  être  sta- 
tué ce  que  de  raison. 

M.  Garran  de  Coulon  a  ajouté  que,  sur  ce  procès- 
verbal,  ses  collègues  et  lui  avaient  cru  devoir  ren- 
voyer cette  affaire,  conmie  délit  militaire,  au  juge- 
ment du  bureau  militaire; 

Que  le  district  de  Saint-Nicolas-des-Champs  a 
adressé  à  l'assemblée  le  procès-verbal  de  capture 
faite  par  ses  patrouilles,  de  deux  hommes  sans  aveu, 
sans  domicile,  et  suspects  même  par  leurs  réponses, 
que  le  district  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Force  ; 

Que  plusieurs  districts  ont  pareillement  dénonce 
une  fausse  patrouille  de  cinq  hommes  habilita  de 
vert,  avec  parements  rouges,  de  laquelle  ils  n'ont 
pu  s'assurer; 

Que  le  reste  de  la  nuit  a  été  employé  à  donner 
divers  ordres  pour  la  sûreté  publique,  à  expédier  des 
passeports,  et  à  d'autres  déUils  de  cette  espèce. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des 
Minimes,  prise  la  veille,  et  par  laquelle  le  district 
nomme  M.  Fauconnier  pour  se  réunir,  ë  l'hôtel- 
de-ville ,  à  la  députalion  qui  doit  être  envoyée  au 
roi. 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Notre-Dame,  prise  la  veille,  par  laquelle  ce  district 
nomme  MM.  Beaurain,  Giroust  et  Dufour  de  la  Boul- 
laye,  comme  suppléants  des  électeurs,  et  coopérant 
avec  eux  au  travail  du  comité  permanent  de  l'hôtel- 
de-ville. 

On  a  fait  lecture  de  deux  lettres  :  l'une  adressée  à 
M.  Mpreau  deiiaint-Méry  par  M.  Dupont,  conseiller 
d  Etat,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre 
à  l'assemblée,  par  M.  de  Crosne  ;  toutes  les  deux  re- 
latives aux  prisonniers  que  l'on  croit  entendre  en- 
core dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  à  la  néces- 
sité de  leur  porter  un  prompt  secours. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  répondu  àccsdenx 
citoyens  que,  vérification  faite  des  prisonniers  qui 
étaient  à  la  Bastille  au  moment  de  sa  prise,  elle  s'est 
assurée  que  tous  avaient  été  délivrés  ;  que,  pour  plus 
grande  sûreté,  elle  avait  fait  faire  à  plusieurs  repri- 
ses les  recherches  les  plus  exactes  ;  que  M.  de  La- 
fayelte  en  avait  ordonné  lui-même,  et  qu'on  pouvait 
être  certain  qu'il  ne  restait  plus  aucuu  prisonnier 
dans  les  cachots  de  celte  forteresse. 

On  a  fait  lecture  de  deux  délibérations  de  la  pa- 
roisse de  Linas,  prises  le  jeudi  16,  et  relatives.  Tune 
a  la  garde  bourgeoise  étal)lie  dans  cette  paroisse,  à 
l'instar  de  celle  de  Paris,  et  l'autre  à  quelques  voi- 
tures de  farine  arrêtées  par  les  habitants  de  cette  pa- 
roisse, quoiqu'elles  fussent  destinées  pour  l'anpfo- 
visionnement  de  Paris. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  dernière  délibéra- 
tion serait  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

On  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  felicitalion,  en- 
voyée a  MM.  les  électeurs  par  la  communauté  de  Vcr- 
nouillet-sur-Seine,  avec  une  délibération  prise  le 
jeudi  10,  par  cette  communauté,  et  par  laquelle  •  elle 
charge  son  syndic  de  faire  chanter  un  TiDeum, 
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poùrTeôiereier  Dieu  d'aroir  éclairé ie  roi  Louis  X¥f , 

et  réuni  le  père  à  ses  enfants  ; 

^  Invite  le  eoré  à  ééiébrer  Ira  prières  ordinaires, 

fiour  qu*ii  plaise  à  Dieu  de  continuer  à  répandre  ses 
utnières  et  ses  gi*âces  sur  les  pères  de  la  patrie,  com- 
posant r Assemblée  naliouale,  et  les  préserver  de 
toutes  embûches  ; 

•  Arrête  qu'il  sera  allumé  un  feu  de  joie,  fait  des 
illuminations  dans  tout  le  village,  et  adresse  une  let- 
tre à  MM.  les  électeurs,  pour  les  nrier  d'éclairer  la 
communauté  sur  ta  conduite  que  Von  doit  tenir,  ne 
voulant  avoir  d'autres  guides  et  modèles  que  les  li- 
bérateurs de  la  patrie.  ' 

L*asspmhlee  a  arrêté  que  Tadrease  de  la  eonumi- 
nauté  de  VernouiUet-sur-Seiae  serait  annexée  à  son 
procèS'verbaU 

M.  le  maraoîs  de  Lafa^ette  sVst  |>résenté  à  rassem- 
blée, et  H  a  dit  qoe  le  roi  arait  daigné  confirmer  l'é- 
lection qui  avait  été  faite  de  sa  personne,  pour  coin- 
mandant-générat  de  Ta  garde  mitionale  de  Paris  ; 
mats  que  cette  acclamation,  signe  très  flatteur  dn 
suffrage  de  ^plusieurs  citoyens,  n'était  mfi,  dans  la 
forme  léeale  des  élections,  la  preuve  d'un  suffrage 
universel; 

Qu'il  ne  pourrait  se  considérer  comme  véritable- 
ment ponrvu  de  Tauforité  nécessaire  pour  remplir 
avec  succès  et  tranquillité  de  conscience  les  fonc- 
tions dont  on  roulart  bien  Tbonorer  que  dans  le  cas 
où  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  la  capitale 
s'expliqueraient  d'une  manière  arorable  sur  aon 
élection  ; 

Qu'il  désirait  donc  que  l'assemblée  prît  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  pour  connaître  le 
VŒU  du  peuple  sur  sa  nomination  et  sur  la  composi- 
tion désormais  nécessaire  de  l'adminiatratioii  muni- 
ciiiale,  civile  et  militaire. 

M.  Bailly  s'est  présenté  à  Tasseaibiée,  et  il  a  dit  h 

{)eu  près  les  mêmes  choses  que  M.  le  marquis  de  ba- 
layette, sur  sa  nomination  faite  p«r  acclamation  et 
agréée  j)ar  le  roi;  sur  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétre;  sur  la  nécessité  de  faire  confirmer  son  élec» 
tiott  par  la  plnralité  des  citoyens  de  Paris. 

L'assemblée,  en  rendant  homoM^e  anx  principes 
qui  dirigent  et  aux  sentiments  qui  animent  M.  h 
maire  et  M.  le  commandant-général,  a  arrêté  que 
tous  les  districts  scrnicnt  invites  à  délibérer  en  as* 
semblée  générale  sur  le  choix  fait  de  M.  Bailly  bour 
la  place  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  et  sur  le  choix 
fait  de  M.  le  marquis  de  Lafiiyettr  pour  la  place  de 
eommandant-géneraf  de  la  garde  nationale  pari 
sienne,  et  de  Faire  parvenir  à  l'nn  et  à  l'autre  le  ré- 
sultat de  ce^  délil>éra(ions. 

Sur  Vavis  reçu  an'm  iombre  oemuilérabk  de  voi- 
tures chargées  de  farine,  et  destinées  à  t'aiiproristott- 
nement  de  la  capitale ,  étaient  arrêtées  par  les  ha- 
bitants du  Bourg-la-ficrne,  MM.  ClMret  et  Hom, 
électeurs*  ont  reçu  la  counnission  suivante  : 

•  Il  est  arrêté  que  MM.  Cheret  et  Hoai,  électeurs, 
se  transporteront  au  Bourg-Ia-Relne  |>oui*  y  eonfé-» 
rer  avec  les  habitants,  et  les  détern»Ber  a  laisser 
entrer  dans  Paris  les  voitures  de  farine  qu'ils  ont  ar^ 

rêtées.  • 

M.  Gilbert  a  renducorti^ede  ta  eommrssîôn  qu'il 
avait  reçue  le  15,  du  comité  des  subsista  nées,  de  ven- 
dre des  moutons  et  des  toufe  dont  les  propnétah'es 
étaient  absents,  et  qui  avaient  été  saisis  et  amenés 
sur  la  place  de  rHôtcl-de-Vilte. 

i"  Séiie.  —  Tome  I 


On  à  deoiiindé  si  le^  coflMnissaires  nonimés  potir 
rédiger  un  plan  de  comité  provisoire  avaient  pré- 
paré leur  travail. 

Cette  question  a  tout-à-coup  porté  l'attention  de 
l'assemblée  sur  la  uature  des  pouvoirs  qu'elle  exer- 
çait elle-mèiiie,  et  sur  la  nécessité  instante  de  placer 
à  rhûtel-de-ville  un  corps  administratif,  coin|K>sé(lc 
personnes  choisies  par  les  citoyens,  pour  régler  et 
administrer  les  afiaires  de  la  commune. 

On  a  proposé  (les  choses  restant  prorisomemen! 
en  l'état  actuel)  que  tous  les  membres  de  l'assemblée 
remissent  provisoirement  lenrs  ponroirs  à  leurs 
districts,  qni  seraient  invités  à  nommer  des  représen- 
tants de  la  commune* 

La  matière  ayant  été  miae  en  délibération  et  dé^ 
battue  avec  autant  de  sagacité  que  de  franchise,  et 
rassemblée,  considérant  que  les  fonctions  rcmftlies 
par  les  électeurs  dans  ce  moment  de  crise  et  de  dé- 
sordre n*ofit  eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  Ip 
tranquillité  de  la  capitale,  et  ne  peuvent  pas  autori- 
ser la  formation  de  la  nourelte  administration  qu'il 
convient  de  lormert 

Considérant  que  les  électeurs  ont  fiiit  jusqu'à  pré» 
sent  ce  que  leur  xèle  et  leur  amour  patriotique  leur 
avaient  commandé,  et  que,  grâces  au  courage  ée 
M.  Moreau  de  Saiut-Méry,  président,  de  tous  les 
membres  de  l'assemblée,  et  de  MM.  les  ofliciers  mu« 
nicipaux,  reconnus  par  rassemblée  gi'nériile  de  la 
commune,  tenue  le  lundi  13,  les  bons  citoyens  onî 
joui,  an  milieu  du  désordre  le  plus  effrayant,  d'une 
sûreté  et  d'une  tranquillité  vraiment  miraculcuses'; 

Considérant  enfin  que  les  électeurs  n'entendent  eu 
aucune  manière  étendre  les  effets  de  la  conliance  dent 
ils  ont  été  honorés  ; 

A  arrêté  à  l'unanimité  que  les  soixante  districts 
seront  convoqués  et  assemblés  dans  la  forme  pre- 
scrite par  le  règlement  du  mois  d'avril  dernier,  pour 
les  arrondissements  seulement,  avec  cette  attention 

Sue  les  nobles  et  ecclésiastiques,  membres  reconnus 
e  la  commune,  seront  convoqués  et  assembiéa  avec 
les  autres  citoyens  sans  aucune  distinction  , 

.  Pour  nommer,  en  chaque  district,  des  députés  en 
tel  nombre  oui  sera  ci-après  réglé,  lesquels  formcr 
ront  à  rhôtei-de-villc  le  corps  municipal  ; 

Auxquels  députés  cha<|nc  district  donitera  le  pou- 
voir de  régler  la  formation  de  radnmiisirattofi  mn^ 
nicipale,et  de  faire  exécuter,  avec  une  force  égale, 
dans  la  ville  et  les  faubourgs,  tous  les  règlements  ci- 
vils et  militaires  qui  émaneront  de  cette  assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  et  pour  manifes- 
ter le  vœu  de  chaque  district  sur  la  nomination  de 
M.  Bailly  comme  maire,  et  de  M.  le  marquis  de 
Lafayette  comme  eommandast-général  de  la  garde 
nationale* 

Cet  arrêté  pris  à  l'unanimité,  l'assemblée  a  senti 
l'impossibilité  de  l'exécuter  avec  succès^  si  le  nombre 
des  déoutés  à  envoyer  par  chaque  district  n'était  pas 
réglé  a'«me  manière  uniforme ,  et  si  le  jour  de  leur 
réunion  à  l'hôtel-de-villc  n'était  pas  fixé,  puisque  ce 
iour  devait  être  celui  de  la  cessatioa  des  fonctions  de 
rassemblée* 

On  a  mis  sur-le-champ  en  délibération  quel  nom- 
bre de  députés  chaque  district  pourrait  envoyer. 

M.  Boscary  a  nropoaé  de  régler  que  choque  dîatriet 

nommât  deux  (léputés  pour  former  une  assemblée 
provisoire,  destinée  seulement  à  statuer  sur  le  nom- 
bre des  représentafits  que  chaque  (îlslnct  pourl-ail 
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fournir  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  coiii- 
munc. 

La  délibération  a  étéinlorrompue  par  un  membre 
de  rassemblée,  qui  a  réclamé  la  plus  prompte  déci- 
sion sur  un  objet  qu'il  a  dit  être  de  la  plus  grande 
importance. 

11  a  observé  que  les  armes  enlevées  aux  Invalides 
dans  la  matinée  du  mardi  14,  au  Garde-Meubles,  et  à 
rhôtel-de-ville,  dans  la  matmée  du  lundi  13,  étaient 
répandues  pour  la  plus  grande  partie  dans  des  mains 
susi)ectes  et  dangereuses;  qu'on  avait  senti  l'incon- 
Ténient  de  laisser  dans  l'intérieur  de  la  capitale,  à  ces 
hommes  sans  aveu  et  sans  domicile,  le  moyen  de 
nuire  comme  ils  en  avaient  sans  doute  l'intention  ; 
que  toutes  les  patrouilles  exécutaient  avec  exactitude 
et  sévérité  Tordre  qu'elles  avaient  reçu  de  désarmer 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  garde 
d'un  district  ; 

Mais  que  cette  précaution  si  sage  produisait  un  au- 
tre inconvénient;  que  ces  brigands  sortaient  en  foule 
des  barrières,  emportant  avec  eux  les  armes  qu'ils 
ne  pouvaient  conserver  dans  la  ville;  qu'on  devait 
craindre  qu'ils  ne  portassent  le  trouble  et  la  désola- 
tion dans  les  campagnes  voisines  ;  que  la  sûreté  des 
villages  circonvoisins  influait  trop  visiblement  sur 
la  tranquillité  intérieure  de  la  capitale,  pour  que 
l'assemblée,  par  intérêt  et  par  politique,  si  ce  n'était 
par  humanité,  ne  prît  pas  des  mesures  rapides  pour 
prévenir  un  si  grand  danger. 

L'assemblée,  considérant  que  le  succès  des  mesu- 
res a  prendre  dépendait  spécialement  de  l'emploi  sa- 
gement dirigé  des  forces  militaires,  a  arrêté  que  M.  le 
marquis  de  Lafayette  donnera  et  fera  exécuter  les 
ordres  convenables  pour  arrêter  et  désarmer  aux 
barrières  les  personnes  inconnues  qui  ne  sont  pas 
autorisées  à  porter  des  armes  par  leur  inscription 
dans  la  garde  nationale ,  et  qui  voudront  sortir  de 
Paris  et  emporter  ces  armes  qu'elles  n'ont  pas  le 
droit  de  conserver* 

On  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 
Sainte-Opportune,  qui,  en  adhérant  a  l'arrêté  du  co- 
mité permanent,  relatif  à  la  perception  des  droits,  et 
en  le  remerciant  de  cette  sage  disposition  faite  pour 
assurer  surtout  les  revenus  si  nécessaires  aux  hô- 
pitaux ,  propose  cependant  d'exempter  les  districts 
intérieurs  du  service  des  barrières ,  ce  service  pou- 
vant être  fait  plus  commodément  par  les  districts  qui 
avoisinent  les  lieux  de  la  perception. 

A  l'instant  même,  M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  de- 
mandé que  l'assemblée  voulût  bien  envoyer  quel- 
ques électeurs  à  la  barrière  de  Fontainebleau ,  pour 
protéger  la  perception  des  droits  à  laquelle  le  peuple 
8'opposait. 

L'assemblée  délibérant,  et  sur  la  demande  de 
M.  Bailly,  et  sur  la  proposition  du  district  de  Sainte- 
Opportune,  a  arrête  que  les  électeurs  du  district  de 
Saint-Marcel  seront  priés  de  s'entendre,  soit  conjoin- 
tement, soit  séparément,  [jour  surveiller  et  protéger 
la  perception  des  droits  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, et  contrôler  le  registre  de  recette. 

M.  Bailly  a  ajouté  qu'on  devait  être  tranquille  sur 
l'existence  de  M.  Clouet ,  régisseur  des  poudres  et 
salpêtres,  ce  citoyen  pris  par  le  peuple,  dans  la  jour- 
née du  14,  cour  le  gouverneur  de  la  Bastille,  exposé 
longtemps  a  tous  les  excès  de  sa  fureur,  et  dont  la 
vie  n'avait  été  sauvée  que  par  une  espèce  de  pro- 
dige; 

Que  M.  Clouet  vient  de  se  présenter  lui-même 


pour  offrir  sa  reconnaissance  et  ses  services  a  la 
commune  ; 

Qu'il  paraît  assez  bien  remis  des  contusions  cl  des 
blessures  dont  il  était  couvert; 

Que  son  premier  soin  a  été  de  demander  rofOcier 
qui  a  été  blessé  sur  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville  ea 
le  défendant  (1); 

Qu'il  a  donné,  au  surplus,  les  marques  de  la  pins 
vive  sensibilité  pour  tous  le^  citoyens  qui .  dans  ce 
moment  terrible,  peuvent  avoir  contribué  à  sa  con- 
servation. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  ra5«em- 
blée,  que  les  commissaires  nommés  pour  l'étahliss*'- 
mentdu  comité  provisoire  avaient  un  plan  à  propo- 
ser, l'assemblée  a  pensé  qu'il  était  important, en  loiil 
état  de  cause,  de  composer  provisoirement  et  d'une 
manière  plus  légale,  un  comité  qui  serait  charité  de 
toutes  les  opérations  journalières,  parcequc  réta- 
blissement du  comité  permanent  était  assez  généra- 
lement improuvé,  non  pas  relativement  a  la  plus 
grande  partie  des  membres  oui  le  composent,  mais 
eu  égard  à  la  précipitation  même  qui  l'avait  établi. 

En  conséquence ,  et  sur  le  plan  proposé  par  les 
commissaires,  l'assemblée  arrête  : 

Qu'il  sera  formé  un  comité  provisoire  pour  rem- 
placer le  comité  permanent  ; 

Que  le  comité  provisoire  sera  composé  de  soixante 
membres  ; 

Qu'il  sera  divisé  en  quatre  bureaux,  composés 
chacun  de  quinze  membres  : 

10  Un  bureau  de  distribution  ; 

20  Un  bureau  de  police  ; 

30  Un  bureau  de  subsistances; 

40  Un  bureau  militaire,  dans  lequel  entreront 
MM.  les  ofliciers  de  i'état-major  de  la  garde  natio- 
nale ; 

Que  MM,  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  auront 
séance  avec  voix  délibéra tive  dans  les  quatre  bu- 
reaux, et  se  distribueront  eux-mêmes  dans  chaque 
bureau  ; 

Que  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  seront 
choisis  par  liste ,  et  qu'à  cet  effet  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs  sera  convoquée  pour  cinq  heures,à 
rhutel-dc-ville. 

M,  de  Castillon ,  avocat  et  électeur,  a  dit  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  à  l'instant  même  une  lettre  de  son 
frère ,  médecin  à  Bolbec ,  en  date  du  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  lui  mnndc  que  sept  à  huit  cents  ban- 
dits ont  ravagé  plusieurs  marchés,  se  sont  portés  sur 
la  route  de  Rouen,  aux  environs  de  Barenlin ,  et  ont 
pillé,  dimanche  passé,  vingt  voitures  de  farines 
destinées  à  l'approvisionnement  de  la  capitale;  que 
mardi  dernier  quatre  autres  voilures,  déjà  arrivées 
à  Bolbec,  sont  retournés  vers  le  Havre ,  parcequ'il 
n'y  avait  pas  de  sûreté  par  la  route  de  Rouen;  que 
mercredi  matin  les  citoyens  du  Havre  ayant  eu  avis 
que  quatre  cents  hussards  avaient  été  embarqués  à 
Honfleur  pour  venir  renforcer  la  garnison  de  leur 
ville,  ont  attaqué  l'arsenal  de  la  manne,  en  ont 
forcé  les  portes,  se  sont  armés,  ont  pointé  le  canon 
de  la  jetée  contre  les  vaisseaux  qui  portaient  les  hus- 
sards, et  les  ont  forcés  de  retourner  à  Honfleur  ;  que 
cependant  la  tranquillité  règne  dans  la  ville,  mais 
que  les  citoyens  n'en  veulent  laisser  partir  aucuns 

(I)  M.  le  chevalier  do  Saudny. 
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graias  ni  farines,claDs  la  crainte  de  fournir  des  vivres 
aux  troupes  qu*ils  croient  encore  campées  aux  en- 
virons de  Pans.  Je  me  suis  empressé,  a  ajouté  M.  de 
Cnstillon ,  de  vous  apprendre  ces  événements  im|)or- 
tants  pour  vos  subsistances,  aiin  que  vous  preniez, 
dans  votre  saçesse ,  les  mesures  les  pi  us  convenables 
pour  assurer  Tes  approvisionnements- 

L'assemblée  a  cru  convenable  de  renvoyer  cette 
instruction  au  comité  des  subsistances. 

Du  liiéme  jour,  séance  du  soir. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  Tatr^té 
pris  le  matin  sur  rétablissement  d'un  comité  provi- 
soire. 

Îuelqiies  membres  de  l'assemblée  ont  réclamé  sur 
isposition  de  cet  arrêté  qui  donnée  MM.  lesof- 
fider  du  bureau  de  la  ville  séance  et  voix  délibéra- 
tive  dans  tous  les  bureaux  du  comité  provisoire. 

On  a  dit  que  l'assemblée  des  électeurs  ayant  re- 
connu et  décidé  dans  la  matinée  qu'elle  ne  tenait 
elle-même  les  fonctions  administratives  qu'elle  exer- 
cnit  que  de  In  nécessité  des  circonstances ,  et  non 
pas  du  choix  libre  des  citoyens  de  la  capitale,  elle  ne 
pouvait  certainement  pas'donner  a  d'autres  le  pou- 
voir qu'elle  n'avait  pas,  le  pouvoir  d'administrer; 

Qu'un  comité  d'administration  ne  pouvait  être  lé- 
pUement  constitué,  et  les  membres  de  ce  comité 
clioisis,  que  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la 
capitale  ; 

Qu'il  était  d'une  inconséquence  extrême  que  l'as- 
semblée desélecteurs ,  qui ,  de  son  propre  aveu  ,  n'a- 
vait pas  le  droit  d'administrer ,  se  mêlât  de  créer  et 
de  choisir  des  administrateurs. 

Cette  observation  a  été  vivement  sentie  ;  et ,  après 
une  discussion  fort  longue, 

L'assemblée  a  iarrêté  que ,  provisoirement ,  tous 
les  bureaux  sont  conservés ,  pour  l'importance  et 
l'activité  des  opérations; 

Que  chaque  district,  après-demain  20  du  présent 
mois,  nommera  un  citoyen  ,  ce  qui  formera  le  nom- 
bre de  soixante  citoyens  qui  composeront  le  comité 
provisoire,  et  seront  répartis  dans  les  quatre  bureaux 
dont  le  comité  sera  formé  ;  avec  celte  attention ,  que 
les  membres  actuels  du  bureau  des  subsistances 
pourront  être  confirmés  et  adjoints  aux  nouveaux 
membres  qui  le  composent,  par  la  raison  évidente 
que  le  succès  des  o])érations  dépend  uniquement, 
pour  ce  bureau ,  de  la  connaissance  de  tous  les  res- 
sorts qui  les  dirigent  et  les  fout  mouvoir. 

M.  Castillon,  électeur,  a  dit  que,  sur  les  nouvelles 
envoyées  par  l'assemblée,  et  données  par  lui  au  bu- 
reau des  subsistances,  ce  bureau  s'était  déterminée 
l'envoyer  au  Havre  avec  M.  Fortin,  autre  électeur , 
pour  faire  arriver  à  Paris  les  farines  qui  y  sont  dépo- 
SiTs,  et  pour  veiller  à  toutes  les  opérations  de  cette 
partie  de  l'approvisionnement. 

M.  Gavet,  électeur,  a  de  même  instruit  l'assem- 
blée que  MM.  Rameau ,  Patris  ,  Simonnet  et  lui, 
étaient  chargés  d'une  commission  à  peu  près  sembla- 
ble pour  Pon  toise  ;  qu'ils  y  étaient  envoyés  parle 
bureau  des  subsistances,  pour  savoir  si  cette  commu- 
nauté était  en  état  d'aider  la  capitale,  et,  dans  ce  cas, 
pour  faire  arriver  sur-le-champ  les  blés  et  farines 
qu'elle  pourrait  fournir. 

M.  Soûles,  électeur,  a  fait  le  rapport  delà  commis- 
sion dont  il  avait  été  chargé,  de  veiller  à  la  garde  de 
la  Bastille ,  depuis  le  moment  de  la  prise,  en  qualité 
de  commandant  de  la  forteresse;  commission  qui  lui 


avait  été  donnée  par  M.  le  marquis  de  la  Salle,  et  il 
a  dit: 

Que ,  conformément  à  la  teneur  de  sa  commis- 
sion ,  il  s'était  présenté  au  district  de  Saint-Paul ,  ou 
les  habitants  du  district  des  Minimes  s'étaient  ras* 
semblés  dans  la  matinée;  mais  que  M.  Thuriotde  la 
Rosière  ,  commissaire  de  ce  district ,  n'avait  pu  lui 
donner  les  cent  hommes  dont  il  avait  besoin ,  et  lui 
avait  dit  qu'il  n'en  avait  pas  même  assez  p(uir  la 

§arde  de  sa  paroisse;  qu'il  avait  trouvé  dans  la  salle 
u  comité  de  ce  district  M.  Desfontaines  d'Estour- 
neaux,  chargé  d'approvisionner  la  Bastille,  qui  s'é- 
tait mis  sur-le-champ  à  ses  ordres,  et  l'avait  informé 
^u'il  n'y  avait  dans  la  place  aucun  bourgeois,  mais 
à  peu  près  cent  cinquante  gardes-françaises  comman- 
dés par  M.  de  Laizert,  oflicier  aux  gardes,  et  habillé 
en  simple  soldat; 

Que  sur  le  rapport  de  ces  circonstances  et  de  l'ap- 
proche des  troupes,  M.  Soulès  avait  craint  quelque 
trahison;  qu'il  avait  témoigné  ses  appréhensions  à 
M.  Desfontaiues;  et  qu'après  avoir  pris  chez  les  bon* 
langersde  la  rue  Saint-Antoine  tous  les  pains  qui  s'y 
sont  trouvés,  ils  s'étaient  hâtés  de  se  rendre  à  la  Bas- 
tille ;  au'ils  y  étaient  entrés  à  une  heure  du  matin, 
15  juillet,  et  que  lui,  M.  Soulès,  après  avoir  montré 
sa  commission  au  chevalier  de  Laizert,  lui  avait  de- 
mandé le  commandement  de  la  foi  teresse;  mais  que 
le  chevalier  le  lui  avait  refusé,  en  disant  qu'il  en  était 
en  possession  »vec  un  détachement  de  la  compa- 
gnie de  Thonlle,  et  qu'il  ne  voulait  pas  en  être  dé- 
possédé ; 

Qu'interrogé  par  lui  Soulès,  de  qui  il  tenait  sa 
commission,  et  pour  qui  il  tenailla  place,  il  avait  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  de  commission;  qu'il  tenait 
la  place  pour  lui  et  pour  le  bien  public,  et  qu'il  la  dé- 
fendrait jusqu'à  la  dernière  extrémité;  que  là-dessus 
il  était  sorti  du  fort  avec  M.  Desfontaines  pour  déli- 
bérer sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  dans  des 
circonstances  si  critiques,  les  troupes  étant  supposées 
s'avancer,  elle  sieur  de  Laizert  paraissant  un  nomme 
très  suspect,  puisqu'il  n'avait  aucune  commission  ; 

Que  le  résultat  d'une  courte  délibération  avait  été 
d'envoyer  à  la  Ville  et  à  la  découverte  vers  les  bar- 
rières Saint-Antoine  et  Saint  Martin; 

Que  les  personnes  envoyées  à  la  découverte  leur 
avaient  appris  que  l'alarme  au  sujet  de  l'approche 
des  troupes  était  fausse; 

Que  lui  Soulès,  alors  plus  tranquille  sur  la  sûreté 
du  fort,  avait  juçé  à  propos  d'attendre  jusqu'au  jour 
pour  en  déposséder  le  su'ur  de  Laizert  ;  qu'il  avait 
chargé  M.  Desfontainps  de  faire  rester  le  plus  de 
bourgeois  qu'il  pourrait,  de  toutes  les  patrouilles  qui 
passaient,  en  les  engageant  de  garder  l'extérieur  de 
la  forteresse  ; 

Ç^u'a  trois  heures  du  matin  il  avait  sommé  M.  de 
Laizert,  en  présence  de  M.  Desfontaines,  de  lui  ren- 
dre le  commandement  de  la  place,etque,sur  le  refus 
de  M.  de  Laizert,  il  avait  assemblé  la  garnison  sur  la 
place  de  l'intérieur,  en  faisant  battre  la  générale  ; 

Qu'alors  il  avait  lu  sn  commission  à  haute  voix, 
et  demandé  aux  gardes  s'ils  voulaient  obéir  à  la  com- 
mune de  Paris,  ou  au  chevalier  de  Laizert  ;  et  que 
les  gardes-françaises  avaient  unanimement  répondu 
qu'ils  étaient  aux  ordres  de  la  Ville,  et  le  reconnais- 
saient, lui  M.  Soulès,  pour  commandant  du  fort  ;  qu« 
là-dessus  M.  de  Laizert  avait  fait  des  reproches  aux 
soldais; 

Que  M.  Soulès  était  monté  sur  les  tours  pour  exa- 
miner l'état  des  lieux,  et  qu'à  son  grand  étonûement 
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il  trait  tmmwi  tout  \fê  ornons  d(<efa.irg(^9,  H  h  pr Ini; 
quarante  livres  de  poudre  dans  le  fort,  quoique  Ton 
eût  été  pendant  la  ni|it  d»pa  des  akames  çontt- 
huene$;qu*il  était  olorg descendu  d^M?  In^ortereM» 
pu,  h  son  grand  étonnonif nt,  il  ai.iit  trouvé  la  sieur 
de  Beauniarebais  avci:  le  sieur  de  Loizer^  sortant 
M*un  des  souterrains;  (|M*après  ledépattde  H*  da 
|.aizerl  il  avait  interroge  M.  de  Beaumarchais  aur  aa 
pussion,  et  que  ce  dernier  lui  avait  dit  que  le  moti 
de  sa  démarche  était  rhumanité:  que  Siichautqiie  la 
place  allait  être  détqolte,  et  que  les  elTetsda  madauia 
pelaunpf  «liaient  consequommen^  étve  laissés  au 
pillage,  il  Jtait  venu  prier  le  commandant  de  per» 
nii'ltre  )i  Citte  fcn^qia  malheur^uso  de  retirer  sas 
effets; 

Qiia  lui  gou'ès  avait  insisté  sur  !a  np 'e5sité  d'un 
ordre  émané  du  comité  pprnianent,  et  que  le  sirur  de 
Pcaumarcbaia  a*était  retiré  avae  la  gama  dont  il  était 
accompagne; 

Que  tout  commençait  à  rentrer  dans  Tordre,  lor^ 
qu'un  événement  imnrifvu  avait  tout  dérangé  et 
pensé  causer  de  granos  malheurs;  que  M.  de  Bouti- 
doujf,  suppléant  de  Bretagne  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  se  disant  aidc-dc-camp  du  marc^uis  de  Iq 
Salle,  s'était  présenté  vers  les  deux  heures  a  la  porte 
de  la  BaslilU*,  li  la  tête  de  deux  cents  hommes  de  la 
Baioehe,  et  avait  demandé  à  parler  au  commandant; 
que  le  sieur  de  Boutidoux  lui  avait  présenté  une  corn- 
mission  signée  de  M.  le  marquis  de  la  Salle,  par  la- 
quelle le  sieur  de  Boutidoux  était  autorisé  â  sVm- 
parer  de  la  Bastille  ;  que  lui  Soutes,  surpris  d'nn 
prdre  ai|s$i  extraordinaue,  avait  montré  sa  eommis- 
sion  au  sieur  de  Boutidoux,  qui  s*était  comporté  aveo 
beaucoup  de  politesse  ;  que  sur  le  résultat  d'une  dé- 
libération des  ofiiciers  de  la  garnison  et  de  ceux  de 
ja  Bazochc,lessieurs3ou)ès  et  de  Buulidoux  s'étaient 
transportes  l\  rhOtei-dp-ville  pour  demander  Tex- 
plicaliou  d'ordres  si  contradictoires,  et  quo  M.  le 
pianjuis  d«  la  Salle,  après  avoir  fait  des  excuses  à 
M.  SuuKs  sur  une  méprisa  dont  la  confusion  seule 
était  canse,  Tavait  Qontiriné  dans  son  commamlci. 
ment; 

Que  pendant  son  absence  la  populace  s*était  por« 
tée  vers  la  forteresse,  y  avait  été  mtroduite,  et  qu'a 
son  arrivée  il  y  avait  trouvé  plus  de  dix  mille  âmes, 
pillant  et  saccageant  tout;  qu'il  avait  tSché  de  remé- 
dier au  désordre,  en  faisant  fermer  la  pirmicre  bar- 
rière et  lever  le  pont  ;  mais  que  la  multitude  enror- 
méa  était  si  oonsidérable,  qu'il  avait  ordonné  qifon 
U  rabaissât;  qu'il  avait  plpeédes  sentinelU^s  pour 
empêcher  qu'on  emportât  les  papiers,  etque  la  place 
s*est  évacuée  petit  ii  petit; 

S[i'à  trois  heures  du  matin,  16  juillet,  il  était 
hors  du  fort ,  sur  le  premier  pont ,  pour  exami* 
ncr  l'extérieur,  et  qu'il  écrivait  au  comité  perma- 
nent, pour  iWormerdesa  foiblesse  et  lui  demander 
des  ordres,  lorsqu'il  fut  accosté  par  une  patrouille 
dont  la  commandant,  connu  depuis  pour  M.  •*•,  du 
district  des  Cordcliers,  demanda  à  foire  patrouille 
daiîîi  la  Bastille;  que  lui  Smilès,  né  connaissant  point 
M.  **\  et  ne  voulant  pas  laisser  entrer  dans  la  fofte- 
fcsse  une  patrouille  plus  forte  que  la  garnison,  lui 
ijvait  répondu  qu'pn  n'entrait  nas,  et  que  le  com- 
piandant  d'un  fort  pouvait  seul  en  ordonner  les  pa-? 
trouirics;  que  M.  '•*,  après  Ini  avoir  demandé  sa 
commission,  avait  traite  cette  commission  i]c.  chiffon» 
et  l'avait  conduit  de  force  an  district  de^  Cordehers , 
qtioique  lui  Snulès  demaud.U  â  être  conduit  devant 
le  comité  des  électeurs,  dont  il  tenait  sa  commission; 
qn*arfivé  an  district  des  Cordeliers,  on  avait  fait  son- 
ûer  letoesin,  oonune  si  l'ennemi  eût  été  aux  port(^s 


de  la  ville,  et  que  le  dfstrtct  étant  assomW/,  on  avait 
dressé  proc^s-vc^bat  de  tout  cç  qui  s'était  passe  ;  aue 
quelques  énefffumènes  du  district  voulaient  absolu- 
ment que  lui  Sonlès  fflt  coupable,  quoiqu'il  n'y  eùi 
contre  Un  aucune  charge;  et  que  malj^é  1rs  récla- 
mations des  électeurs  die  ce  distrfct,  il  a  été  couduil 
dans  un  tiacre,  comme  criminel  de  lèse-uation,  à 
travers  une  multitade  innombrable  qoa  l«  non  da 
tocsin  avait  raaaémblée,  trots  fusiliers  étant  dans  le 
fiacre,  accompagné  d'ailleurs  d'une  garde  nom- 
breuse; qiie  de  temps  en  temps  il  entendait  crier  au- 
tour de  lui,  c'êit  le  ieêond  gouverneur  dé  la  BattilU  ; 
et  qu'arrivé  à  la  place  daTHÔtel-de-Vitlf,  on  pariait 
de  le  pendre  ou  de  lui  couper  la  tête ,  et  que  deux 
personnes  lui  ont  même  présenté  Tépé^  sur  re«to- 
mac; 

Que  MM.  las  marquis  de  Lafayftta  et  de  la  Salle, 
informés  de  sa  situation,  avaient  volé  à  son  secours; 

que  le  premier  Pavait  pris  par  la  main^  et  avait  dit 
au  peuple  assemblé  que  si  les  comités  qu'il  avait  lui* 
m^me  nommés  ne  méritaient  point  sa  o<niIiance ,  il 
devait  en  nommer  d'autres  ;  mais  que  s'ils  en  étaient 
dignes ,  il  devait  leur  obéir,  qu>ulrement  il  donne- 
rait sa  démission  ;  qu'il  venait  d'empêcher  un  mal- 
heur en  sauvant  Fabbé  Cordier«  mais  que  la  méprise 
était  encore  plus  grande  par  rapport  au  sieur  Sonlès 
qu'il  connaissait  et  qu'il  avait  toujours  connu  pour 
un  véritable  ami  de  la  liberté;  que  sur  ee  discours 
de  M.  le  marquis  da  Lafoyetta  il  avait  été  relâché  sur- 
le-champ  ;  que  le  marquis  de  la  Salle  était  venu  lui 
rendre  sou  épée  au  bas  de  l'escalier  de  rhôtel-de- 
ville,  en  présence  de  la  multitude  innombrable  dont 
la  place  était  couverte  ;  mais  qu'il  avait  cru  devoir 
remettre  sa  commission ,  en  disant  au'il  pe  voulait 
plus  de  commandement,  puisqu'il  n  y  avait  plus  de 
subordination ,  et  puist(u'une  patrouille  de  district 
avait  la  présomption  d'enlever  un  commandant  à 
sou  postCt  quoiqua  muni  d'une  copimissiou  de  la 
commune. 

M.  Soulès  a  fmi  en  demandant  justice  de  l'insulte 
publique  qui  Ini  avait  été  faite  ;  mais  d'autres  alTaires 
ont  retardé  la  délibération  relative  à  cette  demande. 

M.  Picard  a  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté  par 
les  gardes-françnises ,  dans  lequel  ils  accusent  les 
officiers  qui  les  ont  commandés  jusqu'au  moment  de 
la  révolution  d'être  leurs  ennemis  les  plus  perlidrs 
et  ceux  de  la  nation  ;  d'avoir  employé  les  caresses 
les  plus  insidieuses  et  les  mensonçes  fes  plits  hardis, 
pour  les  empêcher  de  suivre  le  mouvement  de  |eur 
cœur  qui  les  portait  h  remplir  tous  les  devoirs  de 
citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie;  d'avoir  reftisé 
de  marcher  à  laur  tête  dans  nn  temps  où  II  ne  s'agis- 
sait de  rjen  moins  que  du  &alut  de  la  capitale  et  de 
la  nation  entière;  d'avoir  provoguéée  la  part  drx 
fauteurs  d^  la  tyrannie  aristocrati(|ue ,  dont  ils  sont 
les  adhérents  et  les  complices,  l'ordre  insidieux  de 
les  éloigner  de  la  capitale  et  l'ordre  barbare  de  li« 
vrer  un  grand  nombre  d'enire  eux  aux  supplices  (^ue 
méritent  les  déserteurs  de  la  cause  nationale;  da- 
voir  porté  la  trahison  envers  la  patrie  Jusqu'à  faire  ' 
enclouer  les  canons  du  régiment ,  et  j<*ter  dans  les 
fbsses  d'aisance  la  poudre  et  les  munitions  dos  di^fou- 
seurs  des  citoyens  ;  d'avoir  eu  même  la  lÂchete  de 
placer  de  la  poudre  smis  quelques-unes  de  leurs 
salles  d'exercice ,  dans  le  noble  dessein  de  les  faire 
sauter  en  l'an*  ;  de  n'avoir  enfin  que  trop  Justifié  par 
tant  de  perlidies  les  craintes  de  poison  qu'ils  ont  à 
redouter  de  leur  part. 

Par  tontes  ces  considérations,  les  gardes-françaises 
supplient  l'assemblée  des  électeurs  de  faire  auprès 
an  roi,  qu'ils  chérissent ,  qu'ils  respectent ,  et  \m\f 
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lequel  ila  sont  toujours  prêts  ù  verser  jus(|u  a  b  dei> 
lllfre  goulte  de  leur  sîing ,  les  demandes  que  la  sa- 
gesse suggérera,  pour  que  leur  régiment  ne  soit  plus 
asservi  au  eommandeoieiit  dM  oitieîffs  qui  leur  ont 
été  proposés  jusqu'ici. 

Ifs  désirent  que  la  nntion  fasse  dans  leur  corps  un 
essai  honorable,  qui  montre  a  l'univers  entier  qu'uu 
régiment  français,  uniquement  composé  des  mem- 
bres àm  la  classe  productive,  peut  trouver  dans  son 
propre  sein  des  officiers  et  des  oomaiandants  capa^^ 
klea  de  soutenir  avec  dignité  l'honneur  des  armes 
françaises. 

En  parlant  de  M.  ie  marquis  de  Lafayette,  ils  dé*- 
eloreot  qu'ils yerraieni  avec  transporta  leur  téta  ce 
valeureux  guerrier. 

M.  le  président  a  répondu  aux  gardes-françaises 
présents  à  la  lecture  de  ce  mémoire,  que  rassemblée, 
de  concert  avec  M.  le  marquis  de  Lafayellc  luî- 
inéine»  prendrait  très  proroptement  en  conâidération 
tout  ce  qui  pouvait  satisfaire  le  désir  dont  la  corn* 
uiune  était  animée,  de  leur  prouver  Testime  qu  elle 
faisait  de  leurs  services  patriotiques»  et  le  prix  qu*dle 
attachait  à  leur  conservation. 

On  a  annoncé  quatre  membres  de  TAssemblée  na- 
tionale; plusieurs  électeurs  se  sont  détachés  pour 
tes  aller  recevoir,  et  ils  les  ont  introduits  dans  ras- 
semblée. 

Ces  quatre  membres  de  l'Assemble^  nationale  sont 
MM.  Gros,  curé  de  Saint-Meolîis  du  Cliardonnet; 
Desmeuniers,  Duport  et  GuUlotin,  tous  députés  de  la 
ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu'un  citoyen  de  Paris, 
M.  Bessin,  procureur  au  Chàtelet,  était  venu  à  l'As- 
samblée nationale  faire  le  tiibleau  le  plus  touchant 
de  la  misère  à  laquelle  tous  les  ouvriers  de  la  capi- 
tale étaient  réduits  ;  qu'il  avait  peint  surtout  de.s  plus 
affligeantes  couleurs  la  détresse  du  faubourg  Saint- 
Antoine;  que  l'Assemblée  nationale  les  avaii  ù  Tiu- 
stant  même  députes  vers  l'as-emblée  des  électeurs 
pour  rinviter  a  répandre  dans  tous  les  esprits  cha- 
ritables de  la  capitale  la  nécessité  de  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  classe  indigente  ; 

Çue  la  députotion  de  Paris  n'avait  pas  cru  pou- 
voir sur  cet  objet  s'en  tenir  a  des  vœux  stériles;  que 
tous  les  membres  de  cette  députation  s'étaient  réunis 
dans  une  salle  particulière,  et  avaient  fait  entre  eux 
une  contribution  de  43,000  liv.  en  faveur  des  pau- 
vres ouvriers,  dans  laquelle  somme  de  49,000  liv. 
M.  Tarchevéque  de  Paris  avait  fourni  seul  une  somme 
de  20,000  Ijv,  ; 

Et  sur-le-champ  M.  Desmeuniers  a  déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

•  MM,  les  députés  de  la  ville  de  Paria  à  l'Assem- 
blée nationale  ont  autorisé  M.  le  curé  de  Snint-Ni- 
colas  du  Chardonnct,  M.  Dnport,  M.  Guillolin  et 
M»  Pesnieuniers  à  proposer  à  l'assemblée  générale 
de  MM.  les  électeurs  45,000  livres,  qui  seront  dans 
peu  de  jours  entre  les  mains  de  M.  l'archevêque  de 
Paris, 

•  Cette  somme  de  45,000  liv.  est  le  produit  d'une 
contribution  volontaire  de  MM.  les  (léputés  de  la 
copimune  de  Paris  a  l'Assemblée  nationale.  Ils  dési- 
rent qu'elle  soit  employée  au  soulagement  des  pau- 
vres ouvriers  de  la  capitale,  et  notamment  de  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine. 

•  Fait  k  Paris,  le  18  Juillet  1780. 

•  Signé  GROS,cttrérf^  Saint  Nicnlns  du  Chardon- 

net  ;Ovittor\:^f  Desmeuisiebs,  Di'PoaT.  « 


Ce  don  a  été  r^çu  par  l'asaeuiblëe  avec  les  mar- 
ques les  plus  vives  de  sensibilité  et  de  reconnais* 
sauce. 

Avant  de  se  retirer,  MM.  les  députés  de  l'Assetn* 
blée  nationale  ont  désiré  que  M.  Desmeuuiers,  l'uu 
d'eux,  communiquait  a  l'assemblée  toutes  lea  non* 
vellcs  pnrvenuei»  a  l'Assemblée  nationale  sur  l'état 
actuel  des  allaires. 

Et  M.  Deameimiers  a  rendu  compte  du  ooneert  je- 
tterai avec  lequel  toutes  les  provinces  avaient  suivi 
l'exemple  de  la  capitale,  des  citoyens  armés  pour  la 
constitution  sur  toute  la  surface  du  royaume,  et 
priDcipaleineiit  à  Lyon  et  en  Dauphiné  ;  d'une  émeute 
excitée  à  Poissy  et  u  Saint-Germain  |Mir  la  rareté  des 
subsistances,  apaisée  par  une  deputalion  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  trtc  de  laquelle  était  M.  l'évéque 
de  Chartres  ;  de  réloii;ncmeul  total  des  troupes,  et 
du  départ  de  l'abbé  de  Vermonl,  considéré  dans  To- 
pinlou  publique  comme  le  dernier  soutien  de  l'aris- 
tocratie. 

M.  Desnieuniersa  terminé  son  discours  par  l'invita- 
tion la  plus  touchante  à  la  paix,  a  Tu  ioji  et  à  la  con- 
fraternité des  sentinients.  Il  a  insiste  sur  la  nécessité 
de  calmer  promptement  les  dissensions  qui  se  préfta 
rent  et  qui  se  sont  déjà  manifestées  dans  quelques 
districts  de  Paris. 

Un  citoyen  a  apporté  sur-le-champ  un  billet  de 
caisse  de  la  somme  de  300  liv. 

On  a  proposé  différents  moyens  pour  désarnier  les 
ouvriers  et  les  faire  retirer  paisiblement  dans  leurs 
ateliers. 

L'examen  de  ces  moyens  a  conduit  à  différentes 
questions  sur  l'avantage  et  la  possibilité  actuelle 
d'une  libre  circulation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  un  membre  de 
raKsemblée  a  proposé  de  faire  une  souscription  vo- 
lontaire en  faveur  des  ouvriers,  et  de  verser  tous  les 
fonds  de  cette  souscription  entre  les  mains  de  M.  le 
caissier  de  la  ville,  pour  être  destinés  aux  besoins 
publics,  et  non  pas  au  besoin  particulier  des  dis- 
tricts. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  faire  servir  le  mon- 
tant de  la  souj»cription  à  |Niyer  aux  ouvriers  les  jour- 
nées pendant  lesquelles  ils  n'avaient  travaille  qu'à 
la  drlensc  commuue,  à  condition  qu'ils  rapporte- 
raien  leurs  armes. 

M.  Popelin,  électeur  et  président  du  district  de 
Saint-Germain-des-Prés,  a  cru  devoir  proposer  la 
manière  dont  il  s'était  servi  avec  succès  pour  ren- 
voyer les  ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  pour  obtenir 
leurs  armes« 

Il  a  fhit  publier  dans  son  district  un  avis  qu'un 
tel,  arquebusier,  était  chargé  d'acheter  toutes  les 
armes  que  les  ouvriers  lui  apporteraient  avec  un 
certiltcat  do  leur  mnttre ,  constatant  qu'ils  avaient 
repris  le  travail  ;  et  dans  la  matinée  seulement,  plus 
de  quatre-vingts  fusils  ont  été  rapportés. 

M.  Massiette,  premier  électeur  du  district  de  l'Ora- 
toire, a  offert  d'avancer  une  somme  de  1,000  livres. 

M.  de  Saint-Cristan,  électeur  du  district  de  Saint- 
Jean,  a  fait  l'offre  de  la  même  somme. 

M.  Bessin,  procureur  au  ChAtelel,  ce  même  ci- 
toyen qui  a  été  vers  l'Assemblée  nationale  appeler 
sa'bienliiisance  sur  les  pauvres  ouvriers,  a  déclare 
avoir  remis  à  M.  Bailly  la  somme  de  600  livres,  offerte 
n  l'Assemblée  nationale. 

Apics  plusieurs  motions,  qui  tendaient  toutes  au 
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même  objet,  et  qui  ont  été  très  vivement  discutées, 
rassemblée  a  fait  l*arrété  suivant  : 

i^Les  ouvriers  sont  invités  k  reprendre  leurs  tra- 
vaux, et  rassemblée  a  déclaré  qu'en  rapportant  par 
eux  un  certilicat  de  leurs  maftres  ou  chels  d*ateliers, 
portant  qu'ils  ont  repris  leui-s  travaux,  et  un  certili- 
cat du  président  du  district,  portant  qu'ils  ont  dé- 
posé leurs  armes  dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district, 
il  leur  sera  payé  une  somme  de  9  livres,  savoir  :  dans 
trois  jours  a  c  mipter  du  présent  arrêté,  6  livres  à 
ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu,  et  3  livres 
à  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu  ;  et 
huit;nne  après,  les  3  livres  restant,  à  chaque  ouvrier 
sans  distinction. 

•  L'assemblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence 
des  districts  à  Téfçard  des  ouvriers  jounialiei>s  et 
autres,  qui,  n'ayant  aucun  maître,  aucun  chef  d'ate- 
lier, seront  dans  l'impossibilité  de  rapporter  un  cer- 
tificat de  reprise  de  travail. 

•  El  de  plus,  il  est  arrêté  (|ne  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  publiée,  aflichée  partout  où 
besoin  sera.  • 

M.  Santerre,  brasseur  du  faubourg  Saint-Antoine, 
est  venu  donner  sur  ce  faubourg  des  détails  satisfai- 
sants, assurant  que  la  tranquillité  y  régnait,  qu'il 
était  certain  de  quatre  à  cinq  mille  ouvriers  qui  s'é- 
taient volontairement  mis  sous  sa  dépendance. 

II  a  ajouté  qu'il  avait  cru  devoir,  au  nom  de  l'hô- 
tel-de-vllle,  donner  permission  de  travailler  sur  le 

Îiort  de  la  Râpée,  et  il  a  prié  l'assemblée  de  ne  point 
e  désavouer. 

L'assemblée,  bien  loin  de  désavouer  M.  Santerre, 
l'a  remercié  de  ses  soins  infatigables  pour  la  sûreté 
publique. 

La  patrouille  du  district  de  Saint-Honoré  a  conduit 
au  milieu  de  l'assemblée  un  particulier  qu'elle  venait 
d'arrêter  au  Palais-Royal,  comme  coupable  de  sédi- 
tion. 

Le  commandant  de  la  palronille  a  dit  que  ce  par- 
ticulier, monté  sur  une  chaise  au  milieu  du  Palais- 
Royal,  et  enviroiuié  de  la  foule  que  son  action  et  ses 
discours  avaient  rassemblée,  disait  à  haute  voix  qu'il 
venait  de  se  présenter  à  Thô  tel-de-vil  le;  qu'il  l'avait 
trouvé  fermé,  entouré  de  voitures  de  nobles  ;  qu'on 
avait  en  sa  présence  refus*  l'entrée  aux  électeurs 
eux-mêmes;  que  cette  conduite  était  suspecte  ;  qu'il 
fallait  marcher  a  l'hO  el-de-ville. 

Le  commandant  de  la  patrouille  a  ajouté  que  tous 
ces  propos  tendaient  a  soulever  le  Palais-Royal 
contre  l'hôtel -de-vil  le;  qu'ils  avaient  même  excité 
une  espèce  d'émeute,  dont  la  terreur  subite  avait  fait 
fermer  les  boutiques  dans  une  grande  partie  de  la 
rue  Saint-Honore. 

Ce  particulier  interrogé  a  dit  se  nommer  Duha- 
mel, demeurant  rue  de  la  Mortellerie,  maison  de 
M.  Bongard,  no  34. 

Examen  fait  des  papiers  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches, et  qui  n'ont  fourni  aucune  preuve  contre  lui, 
l'assemblée  a  arrêté  au'il  serait  conduit  pardevant 
un  commissaire  de  police,  pour  être  fait  ensuite  ce 
que  par  justice  il  serait  ordonné. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  est  venu  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  ce  qu'il  avait  cru  devoir  faire  rela- 
tivement aux  soldats  qui  avaient  quitté  leur  régi- 
ment pour  venir  à  Paris  servir  dans  la  garde  natio- 
nale, et  relativement  aux  bagages  abandonnas  par  les 
troupes  campées  ces  jours  derniers  au  Champ-de- 


Mars,  et  saisis  par  plusieurs  détachements  de  la  ganfe 
nationale. 

A  l'égard  des  soldats,  il  a  dit  qu'il  les  avait  aulo» 
risés  à  rester  à  Paris,  en  leur  donnant  espérance  de 
les  incorporer  dans  la  gaitlc  nationale,  s'ils  le  méri- 
tiient  par  leur  conduite,  et  si  Sa  Majesté  daignait  y 
consentir. 

A  l'égard  des  bagages,  il  a  distingué  les  bagages 
généraux,  appartenant  aux  différents  corps  qui 
composent  l'armée  du  maréchal  de  Broglie,  comme 
les  canons,  les  tentes,  etc.,  et  les  bas:ages  particuliers 
qui  api)artenaient  à  chacun  des  oiliciers  et  solda t<. 

Il  a  dit  qu'il  avait  exécute*,  relativement  aux  uns 
et  aux  autres,  les  lois  de  la  gueire,  en  conservant, 
comme  bonne  prise,  les  bagages  généraux,  en  ren- 
voyant les  bagages  particuliers  à  leurs  difft'rents  pro- 
priétaires. 

^  On  a  fait  lecture  de  plusieurs  délibérations  en* 
voyi  es  par  les  districts  : 

D'une  délibération  par  laquelle  le  district  des  Pré- 
montrés de  la  Croix-Rouge  décide  la  libre  circula- 
tion dans  l'iiitinieur  de  Paris  et  aux  barrières; 

D'une  délibération  du  district  des  Petits-Augus- 
tins,  par  laquelle  ce  district,  sur  ce  qu'il  a  été  pro- 
posé d'établir  provisoirement  des  juges-de-paix, 
chez  qui  seraient  amenées  toutes  les  personnes  sus- 
pectes arrêtées  par  les  patrouilles  bourgeoise; 

Lesquels  juges-de-paix  connaîtraient  de  tous  objets 
de  police,  tranquillité  et  sôreté  publique,  potir  par 
eux  être  entendu  et  statué  sur  toutes  contestations  â 
ce  relatives,  et  provisoirement  prononcé  sur  la  li- 
berté ou  détention  de  toutes  personnes  qui  contre- 
viendraient à  l'ordre  public,  sauf  à  en  référer  à 
l'assemblée  générale  ; 

Arrête  que  ces  juges  seront  nommés  au  nombre 
de  quatre,  qu'ils  auront  le  nom  de  tribuns,  et  que 
leurs  fonctions  seront  déterminées  dans  un  comité 
composé  de  MM.  les  présidents  et  secrétaires,  con- 
jointement avec  Icsd.ts  tribuns. 

La  même  délibération  fait  mention  que.  l'assem- 
blée a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élcctiou  de 
ces  quatre  tribuns; 

Et  que,  le  scrutin  dépouillé  et  recensé,  il  en  est 
résulté  que  la  majorité  des  voix  s'est  trouvée  en  fa- 
veur de  MM.  Mole,  comédien  français,  qui  déjà  avait 
été  nommé  député  à  la  Ville  le  13,  Acliet,  Osselin, 
déjà  nommé  député,  et  Lallouette. 

Un  membre  du  bureau  des  subsistances  a  rendu 
cômple  à  l'assemblée  d'un  fait  dont  les  con  Tquences 
pouvaient  être  importantes  pour  la  ville  de  Paris. 

Un  homme,  dont  les  discours  avaient  excité  déjà 
une  certaine  rumeur  sur  la  place  de  l'Hôtel-dp-Ville, 
a  été  conduit  au  bureau  des  subsistances,  et  il  a  dé- 
claré qu'il  avait  certitude  de  grandes  provisions  de 
blé,  cachées  dans  les  souterrams  de  la  ville  de  Pon- 
toise. 

Le  bureau  a  décidé  que  cet  homme  serait  sur-le- 
champ  conduit  à  Pontoise,  sous  bonne  et  sûre  garde, 
pour  mdiqner  les  souterrains  qui  renfermaient  tint 
de  richesses;  qu'il  sera  récompensé  si  son  rap|)ortse 
trouve  véritable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  qu'il 
sera  ramené  à  Paris  pour  être  mis  en  prison  et  y  res- 
ter jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  frais  du  voyage. 

On  a  fait  lecture  d'une  déclaration  mise  sur  le 
bureau,  par  laquelle  MM.  les  marquis  de  Fournier  et 
comte  de  Bellevue  disent  que  tons  deux  sont  qualifie^ 
de  titres  qu'un  vain  préjugé  les  a  jusqu'ici  autorisés 
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&  porter,  mais  qu'ils  les  abandonnent  pour  s'hono- 
rer du  beau  titre  de  citoyen  français  et  de  bour- 
geois de  Paris. 

Un  membre  du  comilé  des  subsista nccs  est  venu 
communiquer  à  rassemblée  un  an  été  dont  les  mo- 
tifs les  plus  Itfgitimes  ont  démontré  la  nécessité,  et 
dont  il  est  important  que  l'assemblée  ])renne  con- 
naissance, pour  prévenir  dans  sa  sagesse  les  faussrs 
impressions  (ju'il  pourrait  produire,  s'il  était  exécuté 
dans  le  mystère  et  le  silence. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  comité  provisoirement  établi  pour  la  sûreté 
publique  et  la  subsistance  de  la  ville  de  Paris  a  prié 
cl  autorisé  MM.  Guesnon  et  Langlois,  tous  deux 
électeurs  de  la  ville  de  Paris,  de  vouloir  bien  se 
transporter,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
dans  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes  de  la  ville, 
banlieue  et  faubourgs  de  Paris,  et  aux  environs,  à 
relK't  d'y  faire  la  peniuisilion  de  tous  1rs  grains,  blés 
et  farines  qui  peuvent  y  être,  en  constater  la  quan- 
tité, en  dresser  procès-verbal,  recevoir  toutes  dé- 
clarationsy  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet 
égard.  » 

M.  Bailly  est  entré,  et  il  a  dit  que,  quelque  flat- 
teuse que  fî^t  pour  lui  l'élection  faite  de  sa  pereonne 
par  acclnm:ition,  dans  la  séance  du  mercredi  soir, 
pour  occuper  la  place  de  maire,  son  vœu  est  que  les 
districts  confirment  son  élection,  ou  nomment  tout 
autre  citoyen  à  cette  place  importante. 

Il  a  observé  que  déjà  les  districts  avaient  drt  être 
invités  à  délibérer  sur  cet  objet;  mais  que  sans  doute 
le  concours  de  toutes  les  affaires  les  avait  empêchés 
de  le  prendre  en  considération  ;  au'il  désirait  i^ue  les 
districts  reçussent  à  cet  égard  (fans  la  journée  une 
invitation  expresse  et  pressante,  et  qu'a  cet  effet  il 
leur  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 

•  Messieurs,  l'assemblée  des  électeurs,  où  se  sont 
trouvés  un -grand  nombre  de  citoyens,  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  maire  de  Paris.  Quelque 
peu  capable  aue  je  me  croie  des  fonctions  de  cette 
importante  place,  le  choix  de  mes  concitoyens  me 
donnera  peut-être  des  forces,  et  leurs  conseils  me 
procureront  des  lumières  pour  la  remplir.  Mais, 
messieurs,  je  ne  puis  me  regarder  comme  suffisam- 
ment et  légalement  nommé  que  par  les  différents 
districts  ;  j'ose  donc  vous  supplier  de  vouloir  bien 
délibérer  sur  ma  demande  en  confirmation  de  ce 
premier  choix.  Je  puis  toujours  vous  «issurer  que  je 
n'onblierai  de  ma  vie  jes  bontés  touchantes  et  les  la- 
veurs dont  j'ai  été  comblé. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

L'assemblée  a  arrêté  que  tous  les  districts  seraient 
à  l'instant  même  inviles  à  délibérer  sur  cet  objet 

Srincipal,  et  à  faire  passer  le  plus  tôt  possible  leur 
élibération  à  rhôtel-de-ville. 

Les  députés  de  la  communauté  de  Meudon  ont 
présenté  a  l'assemblée  un  mémoire,  par  lequel  cette 
commnnaulc  demande  à  être  autorisée  à  établir  une 
ganle  bourgeoise,  et  les  instrnctions  nécessaires 
pour  la  marche  et  les  règles  a  suivre  dans  cette  opé- 
ration. 

L'assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  répondre 
à  MM.  les  députés  de  Meudon,  quelle  ne  pouvait 
exercer  aucune  autorité  sur  les  comnuinautés  voi- 
sines, et  qu'elle  se  bornait  à  les  inviter  à  prendre 
toutes  les  mesures  que  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
pourraient  leur  inspirer  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  défense  de  la  liberté. 


Beaucoup  d'autres  députatîons  de  différentes  com- 
munes, même  éloignées,  qui  venaient  demander  deé 
décisions  et  des  ordres  à  l'assemblée  des  électeurs^ 
ont  reçu  la  même  réponse. 

L'auteur  d'un  éqrit  intitulé  :  A  mt$  cùneiloyens^ 
et  hommage  à  M.  le  duc  d'Orléans,  s* csi  yrc^ulé 
pour  demander  la  permission  de  vendre  et  de  dislri- 
Duer  cet  ouvrage. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'assemblée  le  per- 
mettait, autant  toutefois  que  la  permission  pouvait 
être  nécessaire,  pourvu  que  l'ouvrage  fût  signe  de 
l'auteur  et  garanti  par  lui. 

Sur  le  récit  faite  l'assemblée  par  MM.  de  Graville, 
bailli,  lieutenant-général  civil  et  critiiinel  de  la 
ville  de  Brie-Comte-Robert,  et  Petit  de  la  Motte, 
maire  de  la  même  ville,  que  le  sieur  Cousin,  |)réten- 
dant  avoir  une  commission  de  capitaine-général  de 
la  milice  bourgeoise  de  Brie-Comte-Robert,  qu'il  di« 
sait  tenir  de  l^ssemblée  des  électeurs  de  la  ville  de 
Paris,  semait  le  trouble  «t  le  désordre  dans  la  ville 
de  Brie,  en  empêchant  les  assemblées  eonvoauées 
par  M.  le  maire  et  autres  ofliciers  qui  en  ont  le  droit; 

11  a  été  arrêté  que  l'assemblée  désavouait  la  qua- 
lité de  commandant-général  de  la  milice  bourgeoise 
de  Brie-Comte-Robert  que  le  sieur  Cousin  s'arroge, 
sons  prétexte  d'en  avoir  une  commission  émanée  de 
l'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Pans. 

L'assemblée  a  dé  plus  arrêté  que  MM.  les  habitants 
de  Bric-Comte-Robert  seraient  invités  à  se  conformer 
provisoirement  aux  règlements  en  usage  pour  la 
convocation  des  citoyens;  en  conséquence,  à  se 
réunir  et  s'assembler  en  la  manière  accoutumée,  à  la 
maison-de-ville,  sous  la  présidence  des  ofliciers  mu- 
nieipanx;  à  ne  rien  oublier  pour  donner  toute  la  pro- 
tection nécessaire  à  la  sûreté  publique,  et  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Bric  et  dans 
ses  environs. 

On  a  fait  une  motion  tendant  à  fîxer  les  mo>;ens 
de  former  la  prde  nationale  parisienne  de  manière 
que  chaque  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  ne 
pût  se  soustraire  a  cette  obligation  patriotique. 

Les  avis,  d'abord  différents,  se  sont  rétinis  sur  la 
nécessité  de  fermer  un  rôle  exact  des  habitants  de 
chaque  district  ;  et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Ma- 
bille,  directeur  des  vingtièmes  et  de  la  capitation, 
sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  district  de  la  ville  de 
Paris  le  rule  de  la  capitation  des  habitants  de  chaque 
district,  et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  dé- 
livrée à  M.  le  marquis  de  Lafayette  pour  le  faire  exé- 
cuter. 

On  a  annoncé  que  la  multitude  s'agitait  encore 
autour  de  l'hôtel  des  Invalides,  prétendant  que  cette 
maison  contenait  encore  des  armes  cachées,  et  que 
l'effcrve  cence  populaire,  si  prompte  à  s'enflammer 
sur  cet  article,  faisait  craindre  une  invasion. 

L'assemblée  a  arrêté  que  quatie  électeurs,  avec 
les  forces  militaires  données  par  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  seront  chargés  de  se  transporter  a  l'hôtel 
des  Invalides  pour  vérifier  s'il  existe  encore  des  armes 
dans  cette  maison,  et  pour  assurer  sa  tranquillité. 

Lesdame^  poissardes,  députées  du  marché  Saint» 
Paul,  ont  été  introduites;  Tune  d'elles  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

«Messieurs,  l'amour  d'un  peuple  qui  adore  son 
roi  vous  conduit  ici  pour  la  consommation  du  plus 

grand  de  tous  les  ouvrages,  qui  est  la  réunion  réelle 
es  trois  ordres;  et  le  divin  zèle  qui  vous  anime 
nous  fait  espérer  la  fin  de  nos  misères,  en  nous  fai- 


îttni  (fire  rf  avance  que  votre  atigoîstc  assemMéc  re- 
liresrntc  a  1  Immanité  du  meîHnir  des  rois  la  pro- 
tection du  plus  grand  des  princes,  et  que  tous  êtes 
tous  des  Necker.  • 

Ensuite  elles  ont  cbant<^  des  cwnpf ets  sur  la  réu- 
nion des  trois  ordres,  et  !e  voyage  du  roi  â  Paris. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  les  a  (eiicttées  des  boDt 
Yntimenls  qu'elles  faisaient  paraître  ;  et,  sur  leur 
demande,  il  a  été  arrêté  que  leur  discours  et  leur 
chanson  seraient  insérés  dans  le  Journal  de  Paris. 

Dn  membre  de  l'assemblée  n  nepffsefita  qne,  mal. 
gre  1  arrête  pns  par  rassemblée,  (es  spectacle»  li'a- 
vau'nt  pas  osé  ouvrir  aujourdliuî,  parccque  quel- 
ques diMriels  avaient  hautement  déclare  qu'ils  ne 
.souffriraient  pas  l'ouverture  des  spectacles  arant 
I  arrivée  de  M.  Decker;  et  cependant  qu'il  était  inté- 
ressant de  ne  plus  tarder  a  donner  aux  bons  citoyens 
cette  preuve  du  ré  ablissement  de  Tordre,  et  aux 
pauvres  ouvriers  ce  soulagement,  puisque  la  pre- 
nuere  représentation  de  tous  les  théâtres  devait  être 
donnée  a  leur  profit. 

L'assemblée,  avant  de  prendra  une  dernière  réso- 
luhon,  a  désiré  connaître  les  moyens  que  M.  le  mar- 
^"!f,.  ^;  ^afay«lte  pouvait  avoir  pour  assurei*  la  tran- 
quillité des  .spectacles,  s'ils  donnaient  demain  leur 
première  représenta tioii,  et  le  général  a  été  imiUi 
se  rendre  a  l'assemblée. 
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ik'sirable  qu  ils  reprissent  leurs  travaux"  le  dIus 
promptement  possible. 

En  conséquence,  et  attendu  rurgiîntc  nécessité  des 
pauvres  ouvriers  auxquels  apparSent  le  produit  dos 
premières  représentations  de  tous  les  théâtres  de  la 
çiq)italr,  1  assemblée  a  arrêté  qu'ils  seiont  ouverts 
demain. 

Des  déimtés  de  la  mnmcipalité  de  Compiègm?  ont 
présente  a  rassemblée  une  lettre  des  officîers''m«iiî: 
cqiaux  et  citoyens  de  celte  ville,  ainsi  conçue  : 

.  Messieurs,  les  habitants  de  Compiègne  avant  été 

pL^cToT-'^p  ^V^^  Sauvigny,  intendant  de 
Pans,  était  Tci,l  ont  arrêté,  sur  le  Brait  qiie  la  capi- 
tiïe  le  faisait  chercher  •  en  conséquence,  inessieuVs, 
les  citovens  vous  dép^hent  la  présente,  et  voira 
prient  de  les  éclairer  sur  la  conduite-  qu'ils  ont  à 

.  Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
messieurs,  vos  très  humbles,  etc,  ^ 

•  Signé  Uê  officiers  munieip^uit  ei  citoyem,  U- 

CARON  DE  MaZENCOURT  ,  DeSWARCSV  , 
HERBEf ,  ftlOTTBL,  WaCOUAL.  CoWSTAIIT 
D  IJANVILLE,  CHAnMOLUE,  Ca.\RMOLUE.. 

M.  Bailly  n  été  invîti^  à  se  remîre  à  rassemblée 
pour  delil>érer  sur  cet  objet  important.     ''''^'"''*^ 

lihi^fUn'^''''^'''"''"''';^"^^    «*  «près nîAre  dé- 
libération, en  présence  des  députés  de  Compiègne,  il 

K^nv!;.^^-"'  ^  ^nviçBy.  et  cet  ancien  in- 
tuKlant  n  étant  m  accusé,  ni  décrété  par  iitstlcr  il 
«eiaii  repwHlu  aux  habHaiis  de  Compièiwî  «ù' 
n^exigt  aucune  raison  légitime  de  le'Sirîril! 


Ce  »I  juînei  1780. 
«  Signé,  J.  MoNntoREKCY  Laval,  «**«*  * 
l'abbaye  4e  J^imUnarlri.  • 

Les  députés  de  cette  ville  ont  ch^rxrd  „,.«  i*  «  ,  Q"^lq"f  s  membres  de  rassemblée  on<  expo»  que 

pic  deComniè"nc  ét^Vlrt^^^  '^sbruitslesplus  funestes  s'étaient  réwndaspwîA'** 

l         v-ompie^ne  était  extrêmement  animé  contre  I  la  matinée  sur  cette  abbaye  etion  Jbesse.  ïc/ui  se 


W.  Bwtier  ;  quM  était  impossible  de  rétxmdrr  de  si 
vte ,  a  loqueRe  peut-être  on  avait  altenlê  depuis bf 
départ,  et  qu  il  n'existait  qu'un  uioven  de  la  Imwt,. 
server,  celui  de  le  faire  eundaiie  dans  les  prisons  de 

Cette  observation,  fe  ton  même  des  députés,  oui 
peignait!  agitation  de  leur  ville,  ont  jeté  dans  l'i- 
semblée  un  autre  esprit  et  d'autres  sentiments. 

Quelques  électeurs  et  plusieurs  citoyens  présente 
ont  rapneie  que  M.  Beitier  était  depuis  plusieuR 
jours  I  ohjet  des  clameurs  pubHques  ;  qnll  étniHti- 
tendant  de  l  armée  rassemblée  coutre  Paris;  rinil 
s  était  rendu  de  Parisà  Versailles  le  jour  même  delà 
pnsedc  la  Bastille,  et  qu'il  convenait,  soit  à  la  juilice 
publique,  s  il  était  coupable,  soit  à  son  intérêt  parti- 
culier, s  il  était  innocent,  que  sa  personne  fût  mue 
sous  la  garde  des  tribunaux. 

Toailesarissesa»lréunl»,rtilaétearrtté<i«1I 
serait  envoyé  a  Compièirne  une  troupe  de  deux  éflit 
quarante  hommes  à  cheval,  pour  mettre  en  sôretéfa 

Sersoniie  de  M.  Brrtier  de  San vitfnv,  et  pour  le  con- 
nire  à  Parfs  ;  qirti  semît  denm^'à  chiqué distrirt 
quatre  hommes  à  cheval  pour  former  cette  troupe (► 
^"x  cent  quarante  cavaliers  ;  que  cette  troupe  st- 
rail  dirifjéedans  ses  mouvements  par  déni  électeurs, 
qiu  seraieiit  chargés  de  prier,  au  uom  de  rassemlilec, 
WM.  les  oluciers  municipaux  de  Compiègne  de  leur 
remettre  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

MM.  Etienne  de  la  Rivièw,  éteeteur,  et  Andrtde 
la  Presse,  citoyen,  ont  été  nommés  a  cet  effet,  et  ils 
ont  bien  voulu  se  charger  de  cette  conunissioa. 

M.  d*Brmigny  a  élé  nomme  peur  commander  le 
détachement.  *^ 

En  conséquence,  rassemblée  a  donné  à  M- 
Etienne  de  laRivu'reet  Audréde  la  Pnsse  ionlrr 
suivant  : 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  André  <le  la  Presse,  électeurs  et  membieî  àt 
i  assemblée  de  Paris,  se  transporteront  à  Cwapiêptf 
avec  deux  cent  quarante  homaies  à  cheval,  île  i-i 
garde  nationale  parisieiHie,  pour  ëenander tlUi  1(^ 
ofliciers  munieipaux  de  la  ville  de  Coinpièpie  la 
personne  de  M.  Bertier  de  Sauv%ny,  inlendaiit* 
Paris,  et  le^  ramener  à  Paris  dans  les  prisons  civiles, 
de  l'ordre  de  l'assemblée.  . 

L'assemWée  a  arrêté  en  même  temps  que  M.  son 
priment  donnerait  un  ordre  pour  farrc  apposer  1rs 
scellés  sur  tons  les  papiers  de  M.  Berticr  de  Saa- 
Vigny. 

M.  le  curé  de  Saint-Enstache  s'est  priante,  et  il 
a  peint  avec  énei^gic  le  malheur  qui  menaçaU  l'al)- 
l)ayc  de  MoutmarU-e  entourée  de  plus  de  vi«gt-«ti'J« 
âmes  gui  menaçaient  de  saccager  ce  monastè«»,[ïoar 
obtenir  les  armes  et  les  inimitions  qu'on  prélendail 
y  être  cachées,  et  pour  punir  Tabbcssc  qiron  accu- 
Jttit  de  trahison  et  de  comptou  contre  fa  tih^rté  fiu- 
bfiquc;  il  a  remis  sar  le  hureaunn  écrit  si^oépw 
1  abbesse,  et  scellé  de  ses  armes,  a tnsi  conça  ; 

«  Je  certifie  que  tout  ce  que  Ton  m'impote  ff 
ranx  :  je  suis  citoyenne  zélée  pour  Ta  conservation  âf 
mes  compatriotes.  Fait  à  Montmartre. 


Ptrli.  Tjp.  B«ori  Ploa,  roc  GarudJ^rt    ». 
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«•nnissail  enfin  pour  remontrer  à  TassornoWc  la  né- 
fiessité  et  Turgf  née  des  secours  demandés  par  M.  le 
curé  de  Saint-Eustache. 

11  a  été  9rr6td  que  M..  Delautre,  électeur  et  i»em<* 
bre  du  comité  permiinent,  voudrait  bien  sr  trans- 
porter $ur-le<hamp  à  l'abbaye  de  Montmartre,  pn^ 
cédé  de  deux  gardes  de  la  ville,  et  user  de  tous  les 
moyens  que  sa  prudence  pourrait  lui  suggérer,  pour 
mettre  en  sflreté  cet  établissement  religieux  et  les 
personnes  qui  Thabitent. 

Exîtail  dunroeèi'Verhal  de  la  séance  du  mercredi 
2S  juillet  1789. 

Sur  les  cinq  heures  du  matin,  et  pardevant  le  co- 
mité de  l'assemblée  choisi  pour  passer  la  nuit  à 
rhritel-de-villc,  M.  Carrelte ,  commandant  de  lami* 
lice  du  district  de  Saint-Marcel,  s'est  présenté,  et  a 
déclare  que  sur  la  réquisition  de  M.  Bappe,  syndio 
(lu  village  de  Viry,  il  amenait  à  rhôteUde-ville 
M.  Foulon,  conseiller  d'Etat,  arrêté  par  le  sieur 
Rappe,  à  Viry,  i  la  porte  d'une  maison  de  campagne 
de  ce  village,  et  conduit  à  pied  par  les  mêmes  habi- 
tants jusqu'au  premier  distriet  ae  la  capitale; 

Qu'en  arrivant,  M.  Foulon  a  été  déposé  chez  M.  Ac- 
loque,  électeur  et  président  du  district  de  Saint-Mor- 
cel,qui,  conjointement  avec  un  autre  électeur,  a  bien 
voulu  se  charger  de  sa  personne,  jusqu'à  ce  an'il  ait 

Ïni  le  remetre  à  la  garde  qui  vient  de  le  conauirc  à 
'hôtel-de-ville. 

M.  Carrette  a  remis  en  même  temps  sur  le  bqreau 
un  paquet  qu'il  avait  reçu  de  M.  Rappe,  et  lequel 
contenait  plusieurs  lettres  à  l'adresse  de  M.  Foulon, 
et  saisies  entre  les  mains  d'une  femme  chargée  de  les 
lui  remettre. 

Depuis,  ufi  autre  particulier  a  remis  sur  le  bureau 
un  petit  paquet  contenant  dc&  morceaux  dfi  papier 
dccliiré,  et  qu'il  a  déclaré  être  des  lambeaux  d'une 
lettre  que  M.  Foulon  a  déchirée  entre  ses  dents,  au 
moment  même  où  il  a  été  arrêté. 

A  l'égard  de  la  personne  de  M.  Foulon,  le  comité 
n'a  pascrp  devoir  décider,  et  il  a  engagé  MM,  Foulon 
et  Rappe  à  attendredans  nue  chambre  de  i'hôtel-dc- 
ville  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 

Rtsiir  les  neuf  heures  du  matin,  l'assemblée  s*é- 
tnnt  réunie,  et  présidée  par  M.  Morcau  de  Saint-Mcry , 
on  a  mis  en  délibération  ce  qu'il  convenait  de  sta- 
tuer sur  M.  Foulon  et  sur  toutes  lej  autre.5  person- 
nes déjà  accusées  et  saisies,  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique  ; 

Et  apris  plusieurs  débats  interrompus  par  quelques 
Tnits  pressants  de  police  l'assemblée  a  arrêté,  «  que 
toutes  les  personnes  soupçonnées  de  crimes  de  lèse- 
iiallon,  accusées  et  saisies  à  la  clameur  publique,  ou 
qui  pourront  l'être  par  la  suite,  seront  conduites  et 
renfermées  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint- Ger- 
main, et  que  MM.  Carra  et  Duport  du  Tertre,  élec- 
teurs, seront  chargés  de  porter  le  présent  arrêté  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  être  par  elle  prononcé 
Kiir  la  nature  ou  l'espèce  de  tribunal  qu'elle  voudra 
bien  constituer  pour  juger  ces  personnes  déjà  arrê- 
tées, ou  qui  pourraientrêtre ; 

•  Que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers, 
et  que  ceux  saisis  sur  elles  seront  déposés  au  greffe 
(le  la  ville. 

•  Arrrêté  en  outre  qu'il  sera  mis  sur  la  porte  de  In 
prison  de  l'abbaye  Saint-Germain  une  mscription 
portant  ces  mots  :  Prisonnière  mis  sous  la  main  de 
ia  nation  ; 

V  Séné.  —  Toms  /, 


«  Que  M.  le  commandant-général  de  la  farde  natio- 
nale ne  Paris  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la 
conservation  des  prisonniers; 

«  Et  que  le  présent  arrêté  sera  lu,  publié  et  afliché 
partout  où  besoin  sera.  • 

En  conséquence  de  cçt  arrêté,  M.  Carré,  commis* 
saire,  MM.  Gorneau  et  Levacher  de  la  Térinière, 
tous  trois  électeurs,  ont  été  chargés  d'aller  apposcT 
les  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Foulout 

Oq  a  mis  en  délibération  si  M.  Foulon  serait  con- 
duit sur-le-champ  à  cette  prison  nationale, 

A  cet  éçard,  il  a  été  dit  que  M.  Foulon  avait  été 
nommé.  Te  \%  flu  présent  mois,  adjoint  au  minis- 
tère de  la  guerre;  que  le  U,  Oi|  avait  généralement 
répandu  qu'il  venait  de  mourir  d'apoplexie;  que 
d'ailleurs  sa  présence  actuelle  à  rhôlel-de-yijle  était 
maintenant  répandue  parmi  le  peuple,  soit  par  les 
hommes  de  Viry,  qui  Pont  conduit  à  pied  à  Paris,  et 
qui  même  l'ont  rort  maltraité  dans  la  route,  soit  par 
les  cito^rens  qui  l'ont  vu  chez  M-  Acloque,  ou  dans 
son  trajet  Jusqu'à  l'hôtel-de-ville  ;  qu'en  consé- 
quence, il  y  aurait  danger  évident  pour  sa  personne 
à  lui  faire  traverser  Paris  dans  le  moment  d'une  ef- 
fervescence dont  il  était  l'objet, 

Ainsi,  pour  éviter  un  éclat  sans  douta  funeste,  e 
éloigner  tout  danger  de  la  personne  de  M.  Foulon, 
il  a  été  arrêté  qu'il  serait  conduit  à  l'abbaja  3aiiJt- 
Germain  le  plus  secrètement  possible,  et  a  Tentréc 
de  la  nuit. 

On  a  observé  que  M.  Bertier  de  Sauyigny  était  at- 
tendu ce  soir,  et  tjue  la  prudence  exigeait  encore  la 
précaution  de  ne  pas  faire  arriver  M.  Bertier  dans 
un  moment  où  l'arrestation  de  M,  Foulon,  son  beau- 
père,  pouvait  rassembler  et  animer  le  peuple, 

Sur  cette  observation,  dont  la  sagesse  a  été^éné* 

ralement  seqtie,  l'assemblée  a  décidé  qu'un  ordre 
serait  envoyé  sur-leH;hamp  à  MM.  Etienne  de  la  Ri- 
vière et  la  Presle,  d'arrêter  au  lieu  même  où  cet 
ordre  les  rencontrerait,  et  d'y  attendre  un  ordre  ul- 
térieur, 

M.  de  Lafayette  est  entré,  et  il  a  dit  qu'il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  roi,  dont  il  était  nécessaire 
que  l'assemblée  voulût  bien  entendre  la  lecture. 

Cette  lettre  es!  ainsi  conçue  : 

Venaille*,  le  SI  juillet  1789. 

•  Je  suis  informé,  monsieur,  qu'un  nombre  con- 
sidérable de  soldats  de  divers  de  mes  régiments  en  a 
quitté  les  drapeaux  pour  se  joindre  aux  troupes  de 
Paris.  Je  vous  autorise  à  garder  tous  ceux  qui  s'y 
sont  rendus  avant  que  vous  receviez  la  présente 
lettre  seulement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retour- 
ner à  leurs  corps  respectifs  avec  un  billet  de  vous, 
au  moyen  duquel  ils  n'y  éprouveront  aucun  désa- 
grément. Quant  aux  gardes-françaises,  je  les  auto- 
rise à  entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma 
capitale,  et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué  jus- 
qu'à ce  que  ma  ville  de  Paris  ait  pris  des  arrange- 
ments relatifs  à  leur  subsistance.  Les  quatre  com- 
pagnies qui  sont  ici  pour  ma  g;arde  continueront 
cependant  ce  service,  et  j'en  aurai  soin. 

«5^jrné  Louis.» 

La  bonté  du  roi  et  sa  prévoyance  paternelle  ont 
excité  les  plus  vifs  et  les  plus  sincères  applaudisse* 
ments,  et  l'assemblée  a  arréié  que  sa  lettre  serait 
sur-le-champ  imprimée  et  afiichée. 

Les  opérations  se  succédaient  ainsi,  lorsqu'à  midi 
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ou  environ,  des  cris  tumultueux  se  sont  éievës  dans 
la  place  de  rhdtel-de-viile  :  l'on  est  venu  apprendre 

aue  la  multitude  s'était  attroupée,  et  qu*elle  deman- 
ait  avec  fureur  la  mort  de  M.  Foulon. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  visitait  quelques  dis- 
tricts; on  a  avisé  de  l'envoyer  chercher,  et  sur-le- 
champ  on  a  dépêché  vers  lui. 

Chaque  minute  augmentait  l'attroupement  et  Fem- 
portement;  il  a  été  bientôt  certain  que  Thôtel-de- 
ville  et  sa  garde  étaient  menacés. 

L'assemblée  a  arrêté  qu*un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, les  plus  véuérables  par  leur  habit  et  leur  état, 
MM.  les  curés  surtout,  descendraient  avec  M.  Bailly, 
maire  de  la  ville,  et  porteraient  à  la  foule  des  paroles 
de  modération  et  de  justice. 

M.  Bailly  et  quinze  ou  vingt  électeurs  se  sont  pré- 
sentés sur  le  perron  de  l'hôtel-de-ville;  M.  Bailly  a 
fait  lecture  de  l'arrêté  pris  le  matin  dans  l'assem- 
blée, et  relatif  à  la  poursuite  légitime  de  toutes  les 
personnes  accusées  de  délits  contre  la  liberté  publi- 
que. Il  a  parlé  ensuite  avec  son  onction  ordinaire. 
Les  électeurs  ont  secondé  ses  efforts  ;  ils  sont  parve- 
nus à  calmer  ceux  qui  pouvaient  les  entendre.  Mais 
les  électeurs  ont  rapporté  dans  la  salle  la  certitude 
(jue  le  calme  serait  de  très  peu  de  durée,  attendu  la 
loule  innombrable  et  la  grande  effervescence  de^ 
esprits. 

En  effet,  quelques  minutes  après,  les  cris  sont  de- 
venus plus  effrayants,  et  les  efforts  contre  la  garde 
de  l'hôtel-derviile  plus  sensibles. 

L'assemblée  a  décidé  que  les  électeurs,  en  plus 
grand  nombre,  descendraient  encore ,  se  disperse- 
raient, s'il  était  possible,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  tâcheraient  de  répandre  dans  les  différents 
pelotons  formés  par  la  multitude  la  nécessité  de  ju- 
ger M.  Foulon  avant  de  le  punir,  s'il  était  coupable. 

Cette  décision  a  été  exécutée  sur-le-chainp,  et 
MM.  les  électeurs  ont  rapporté  presque  tous  que  la 
multitude  s'animait  davantage,  par  l'idée  qu'on  avait 
favorisé  l'évasion  de  M.  Foulon;  qu'elle  demandait  ù 
le  voir;  qu'elle  serait  peut-être  plus  tranquille  après 
l'avoir  vu  ;  crue  cette  précaution  d'ailleurs  était  aau- 
tant  plus  inaispensable,  que  ce  soupçon  de  l'évasion 
de  M.  Foulon,  déjà  répandu  dans  la  place,  faisait 
éclater  partout  la  menace  de  mettre  le  leu  à  l'hôtel- 
de-villCf  et  d'immoler  les  électeurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  moment,  l'efifroi  a  saisi  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  On  savait  que  M.  Foulon  avait  été 
conduit  à  l'hôtel-de-ville  entre  cinq  et  six  heures 
du  matin  ;  mais  les  membres  du  bureau  de  nuit  qui 
l'avaient  reçu  s'étaient  retirés-  On  ne  savait  pas  dans 
quel  endroit  de  l'hôtel-de-ville  il  avait  été  déposé. 
11  était  même  possible  aue  son  évasion  eût  été  favo- 
risée a  l'insu  de  TasseniDlée. 

Quelques  électeurs  s'étaient  dispersés  pour  le  cher- 
cher ;  on  est  venu  apprendre  qu'il  était  dans  la  salle 
de  la  Reine  avec  quatre  gardes  de  la  ville. 

Alors  l'assemblée  a  voulu  tenter,  s'il  était  possi- 
ble, de  calmer  le  peuple,  en  lui  donnant,  comme  il 
le  demandait  avec  des  cris  effroyables,  l'assurance 
que  M.  Foulon  était  dans  l'hôtel-de-ville. 

Elle  a  chargé  MM.  Baudouin,  Charton  et  deux  au- 
tres électeurs,  de  passer  avec  lui  dans  la  salle  de  la 
Reine,  de  ne  plusle  quitter,  et  de  l'engager  à  se  mon- 
trer à  l'une  des  fenêtres  de  cette  salle  qui  donne  sur 
la  place  de  l'hôtel-de-ville. 

Les  électeurs  nommés  ont  exécuté  cette  commis- 


sion. Le  domestique  de  M.  Foulon,  saisi  et  amené 
avec  lui,  s'est  ieté  a  leurs  pieds,  en  leur  exposant  que 
si  son  maitre  était  coupable,  il  était  lui  très  innocent. 
Il  les  a  conjurés  de  le  séparer  le  plus  tôt  possible  de 
son  maître,  et  il  leur  a  remis,  pour  être  envoyés  à  » 
femme,  dans  le  cas  où  il  n'échapperait  pas  à  ce  dan- 
ger ,  quatre  louis  d*or,  un  ëcu  de  six  livres  et  sa 
montre  d'or. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  domestique  serait,  à 
l'instant  même,  séparé  du  mettre;  et  M.  Duveyrier. 
l'un  des  secrétaires  de  l'assemblée,  s'est  chargé  (h 
quatre  louis  d'or,  de  l'écu  de  six  livres  et  de  la  mon- 
tre d'or  du  domestique,  pour  les  remettre  à  lui-méoie 
lorsqu'il  se  ferait  connaître. 

Cependant  la  vue  de  M.  Foulon  avait  exdté  dans 
la  place  plusieurs  cris  de  joie  ;  on  a  cru  avoir  gagitê 
quelque  chose  ;  mais,  presque  au  même  instant,  les 
barrières  ont 'été  brisées,  le^  gardes  enfoncés,  cl  la 
multitude  a  inondé  les  escaliers,  la  cour  et  la  grande 
salle'dc  l'hôtel-de-ville.  Quelques  électeurs  se  sont 
portés  vers  la  porte,  et  sont  parvenus  à  foire  asseoir 
ceux  qui  se  présentaient  les  premiers. 

La  salle  remplie ,  ils  ont  demandé  M.  Foalon  à 
grands  cris;  M.  More^u  de  Saint-Méry  lésa  engagés 
a  écouter  avec  attention,  et  c'est  avec  beaucoup  de 
peine  qu'il  a  obtenu  un  instant  de  silence. 

M.  Delapoize,  électeur,  en  a  profité  pour  dire  ea 
deux  mots  que  tout  coupable  devait  être  iugé  et  puni 
par  la  justice;  que  parmi  les  Français  aont  il  était 
environné,  il  se  flattait  de  ne  pas  voir  un  seul  bour 
reau. 

Cette  idée  a  paru  foire  quelque  impression.  M.  Os- 
selin,  antre  électeur,  est  monté  sur  le  bureau,  et  il 
a  exposé,  avec  bien  pins  d'étendue,  et  d'une  manière 
très  propre  à  se  faire  entendre  de  ceux  qui  récon- 
taient, fa  nécessité  d'une  instruction  et  d'un  juge- 
ment avant  toute  exécution. 

U  a  fait  i^sez  d'impression  pour  assurer  quelauc 
délai,  et  c'était  beaucoup,  parcequ'on  espérait  da- 
vantage de  la  présence  de  M.  le  marquis  de  Lafeyette, 
qui  n'était  pas  encore  arrivé. 

Un  cri  universel  s'est  fait  aussitôt  entendre  :  Owi 
jugé  tout  àe  #utï#,  et  pendu  ! 

M.  Osselin  a  observé  que,  pour  juger,  il  fallait  des 
juges,  et  il  a  proposé  de  remettre  le  prisonnier  entre 
les  mains  des  juges  ordinaires ,  en  attendant  qnt 
l'Assemblée  nationale,  comme  elle  l'annonçait,  eiit 
constitué  un  tribunal  spécialement  destiné  à  la  pou^ 
suite  des  délits  dont  M.  Foulon  était  accusé. 

Toutesïesvoix  ont  répondu  r  Non^notaj^élw^ 
de  suite,  et  pendu! 

M.  Osselin  a  continué,  et  dit  que  puisqu'on  ne  vou- 
lait pas  des  juges  ordinaires,  il  était  indispensaDif 
d'en  nommer  d  autres. 

Dans  la  confusion  des  voix  qui  s'élevaient  ensem- 
ble, on  a  cru  comprendre  que  la  multitude  ebargeau 
les  électeurs  du  soin  de  les  nommer  eux-mêmes. 

M.  Osselin  a  observé 
aucun  droit  de  créer  des  ji 
multitude  de  les  nommer  efle-méme. 

Cette  proposition  a  été  acceptée,  et  plusieurs  vojx 
ont  nommé  d'abord  M.  le  cure'^de  Saint-EUennc-ou 
Mont,  M.  le  curé  de  Saint-André-dcs-Arts. 

Ces  nominations  étaient  interrompues  par  des  cm 
furieux,  jugez  donc  ! 

M.  Osselin,  toujours  debout  sur  le  bureau,  a  ob- 


qne  les  électeurs  n'avaient 
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serve  que  deux  ou  trois  juges  n'dtaient  pas  suffisants, 
el  qu'il  en  allait  sept  pour  juger  au  criminel. 

Plusieurs  voix  ont  nommé  M.  Varangue,  maître 
de  pension;  ensuite  M.  Vergue,  échevm;  ensuite 
M.  Picard,  juge-auditeur;  ensuite  M.  Magimel,  an- 
cien échevin. 

M.  Osselin  a  observé  encore  qu'il  fallait  un  gref- 
fier pour  écrire  le  jugement,  et  toutes  les  voix  ont 
crié  :  Vous,  vous-même^ 

Il  a  observé  qu*il  fallait  un  procureur  du  roi  pour 
dénoncer  le  crime.  Quelques  voix  ont  crié  :  M.  Du-- 
veyrier  est-il  là?  D^autres  ont  répondu  :  Ont,  otit  ; 
el  toutes  ensemble)  C'eU  lui,  procureur  du  roi. 

M.  Duveyrier  a  demandé  de  quel  crime  on  accusait 
M.  Foulon;  et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ont  ré- 
pondu :  qu'il  avait  voulu  veœer  le  peuple;  qu't7  avait 
dit  au'il  lui  ferait  manger  de  Vherbe  ;  qu'il  avait 
voulu  faire  faire  la  banqueroute;  qu'il  était  dans 
le  projet;  quïZ  avait  accaparé  Us  bùs. 

Ces  nominations  faites,  et  comme  la  multitude  pré- 
cipitait toujours  le  jugement,  MM.  les  curés  nommés 
pour  juger  ont  hasardé  Tobservation  que  puisqu'il 
s'agissait  de  crimes,  ils  étaient  forcés  de  s'abstenir, 
parceque  les  lois  de  l'Eglise  leur  défendaient  déjuger 
a  mort. 

Cette  observation  a  été  assez  bien  prise  par  quel- 
ques-uns et  mal  par  les  autres.  L'impatience  s^est 
manifestée,  le  tumulte  est  devenu  excessif.  Des  bras 
nus  s'élevaient  et  faisaient  signe  de  couper  une  tête. 
On  s'est  précipité  vers  le  bureau,  et  les  plus  voisins 
portaient  le  poing  sons  le  nez  des  électeurs,  en  criant  : 
Vous  nous  amusez^  et  le  prisonnier  s'échappe.  Nous 
voulons  le  voir;  et  en  même  temps  la  foule  se  pressait 
vers  la  salle  de  la  Reine,  et  se  disposait  à  en  briser  les 
portes. 

On  a  été  contraint,  pour  apaiser  ce  mouvement 
(le  rage,  de  proposer  que  quatre  personnes  de  la  mul- 
titude fussent  commises  à  la  garde  de  M.  Foulon,  en 
prêtant  serment  qu'il  ne  lui  serait  fait  aucun  mal. 

Tous  voulaient  cet  emploi.  Quatre  des  plus  voi- 
sins se  sont  montrés  aux  autres,  ont  prêté  lesermeiit 
demandé,  et  ont  été  introduits  dans  ta  salle  oi!i  était 
M.  Foulon. 

La  multitude  était  un  peu  plus  calme,  il  a  été  pos- 
sible de  proposer  le  changement  de  MM.  les  curés; 
et  à  la  place  du  premier,  le  peuple  a  nommé  M.  Bailiy , 
maire  de  la  ville,  et  M.  de  Lafayette  à  la  place  du  se- 
cond. 

On  a  remaroué  oue  M.  Baillv  n'était  point  pré- 
sent, et  ([u'il  fallait  l'aller  chercner  dans  le  bureau 
des  subsistances,  oii  il  était  occupé. 

La  multitude  n'a  voulu  souffrir  aucun  retard  ;  elle 
a  nommé  sur-le-champ,  à  sa  place,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry. 

Toutes  ces  lenteurs  redoublaient  l'impatience  et 
l'agitation,  de  sorte  que,  sur  l'observation  nécessaire 
que  M.  de  Lafayette  et  M.  Quatremère  étaient  absents, 
et  qu'il  fallait  les  attendre  ou  nommer  à  leur  place, 
toute  la  salle  s'est  émue  d'une  manière  affreuse,  et 
qu  on  a  crié  de  toutes  parts  :  Nommez  vite,  nommez 
vous-mêmes. 

On  a  été  obligé  de  nommer  h  la  place  de  M.  Qua- 
tremère, M.  Duportdi]  Tertre,  qui  était  présent. 

La  fureur  était  parvenue  au  dernier  degré  ;  tous 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  amenât  le  prison- 
nier pour  qu'il  fût  jugé  snr-le-chanip  en  présence 
(le  l'assemblée. 


Après  quelques  lenteurs,  dangereuses  même  pour 
les  électeurs  présents,  on  a  exigé  la  promesse  que  le 
prisonnier,  lorsqu'il  serait  dans  l'assemblée,  ne  se- 
rait exposé  à  aucun  mauvais  traitement. 

La  multitude  l'a  promis;  et  même  plusieurs,  faisant 
la  chaîne  et  repoussant  les  autres,  ont  débarrassé  In 

Ïilace  destinée  au  prisonnier,  devant  le  bureau  de 
'assemblée. 

M.  Foulon  a  été  amené  par  les  quatre  gardes  qui 
venaient  de  lui  être  donnés,  et  accompagné  des  élec- 
teurs qui  lui  avaient  été  envoyés.  La  multitude  elle- 
même  a  placé  une  chaise  sur  une  petite  table  devant 
le  bureau  de  l'assemblée,  et  a  contraint  M.  Foulon  ù 
s'y  asseoir. 

Il  était  encore  question  de  remplacer  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette;  et  cette  nécessité,  jointe  à  la  pré- 
sence de  la  victime,  livrait  l'assemblée  à  des  mouve- 
ments convulsifs. 

MM.  Baudouin ,  Charton  et  les  autres  électeurs 
commis  par  l'assemblée  pour  rester  auprès  de  M.  Fou- 
lon, avaient  bien  vainement  proposé  de  se  livrer  en 
otages,  et  de  répondre,  sur  leur  personne,  de  celle 
de  M.  Foulon  ;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  sus- 
pendre la  colère  impatiente  et  frénétique  de  la  mul- 
titude, lorsque  des  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  le 
marquis  de  Lafayette. 

On  lui  a  fait  place;  il  est  entré  sans  difficulté;  il 
est  venu  se  mettre  à  coté  de  M.  Moreau  de  Saint-Mérv, 
président  de  l'assemblée.  A  son  aspect,  le  silence  \o 
plus  profond  a  succédé  au  tumulte  ;  M.  le  marquis  de 
Lafayette  a  parlé  pendant  une  demi-heure  ou  envi- 
ron, et  il  est  bien  difficile  de  peindre  la  force,  l'a- 
dresft  et  tous  les  traits  de  la  plus  simple  et  de  la  p\m 
énergique  éloquence  dont  son  discours  a  été  semé. 

Je  suis  connu  de  vous  tous,  leur  disait-il;  vous 
m'avez  nommé  pour  votre  général,  et  ce  choix  qui 
m'honore  m'impose  le  devoir  de  vous  parler  avec  la 
liberté  et  la  franchise  ^ui  font  la  base  de  mon  carac- 
tère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cer 
homme  qui  est  devant  vous;  c'est  une  injustice  qui 
vous  désnonorerait,  qui  me  fl«*trirait  moi-même,  qui 
flétrirait  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté,  si  j'étais  assez  faible  pour  la  permettre  ;  je  ne 
la  permettrai  pas,  cette  injustice.  Mais  je  suis  bien 
loin  de  prétenAe  le  sauver,  s'il  est  coupable  ;  je  veux 
seulement  que  l'arrêté  de  l'assemblée  soit  exécuté, 
et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indiquera.  Je  veux 
que  la  loi  soit  respectée;  la  loi,  sans  laouelle  il  n'est 
point  de  liberté;  la  loi,  sans  le  secours  de  laquelle  je 
n'aurais  point  contribué  à  la  révolution  du  Nouveau- 
Monde,  et  sans  laquelle  je  ne  contribuerai  pas  à  la  ré- 
volution qui  se  prépare.  Ce  que  je  dis  en  faveur  des 
formes  et  de  la  loi  ne  doit  pas  être  interprété  en  f;i- 
veur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à  sou 
égard,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  suis 
exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs  occasions 
suffirait  seule  pour  m'interdire  le  droit  de  le  juger. 
Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il  est  impor- 
tant que  les  formes  s'observent  à  son  égard,  soit  pour 
rendre  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour  l'inter- 
roger légalement,  et  avoir  de  sa  bouche  la  révélation 
de  ses  complices.  Ainsi  je  vais  ordonner  qu'il  soit 
conduit  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Cediscoursde  M.  de  Lafayette  avaitfait  une  grande 
impression,  et  principalement  sur  ceux  qui,  dans 
cette  salle  très  vaste,  avaient  été  à  portée  de  le  bien 
entendre. 

Les  plus  voisins  étaient  d'avis  qu'il  fût  sur-le-champ 
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cohdiiit  éh  pH§ôi),  et  ttiMiii  deuî  dVtitre  là  miilti- 
ludr»,  ûi\  tîombré  de  ceuxqul  aTàiëhtét(*  donnés poùf 
{çrifd^^àM.  Fotilon,  sorti  ttîontés  sut  le  hutoMi  et 
ont  dit  quM  fhlltiit  le  eonduire  en  ^isan.  Mais  â 
rextr<^mit^  de  la  salle  les  esprits  notaient  pas  si  bien 
disposés  ;  des  voix  furieuses  ont  crié  à  bail  A  bat!  et 
les  deux  hommes  ont  été  obligés  de  descendre  et  de 
se  taiiT. 

M.  Foulon  lui-même  a  voulu  parler.  On  a  fait  un 
peli  silenre,  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces  mots  : 
Assemblée  tespeclable,  peujole Juste  el  généreux  :  au 
surplus^  je  suis  au  milieu  de  mes  conctloyens  g  Je  ne 
crains  rien. 

Ces  paroles  ont  fait  peut-être  un  tout  autre  l'fTet 
(pie  celui  qu*on  pouvait  en  attendre.  L'effervescence 
.1  rojirié  tous  ses  ^ccès  ;  des  ctameiu-s  se  sont  fait  en- 
ttiidrë  dans  la  pldce  de  Ttlôtel-de-Ville;  qiielc^ues 
ijersoflhês  dViii  êïte'rieur  décent,  mêlées  parmi  la 
roule,  même  dans  la  salle,  IVxcitaieni  à  la  sévérité. 
Un  partîculie!»  bien  vêtu,  s'ddressant  ëu  bureau,  s'c- 
criàit  ilveo  colère  :  Çu'Hi-U  bBàotn  dejugefneiiîp*iHr 
un  hëmmêj^  Éipuiê  trente  am? 

Put  trois  fois  difterënles,  M.  le  marquis  de  Lafayetle 
n  fepris  la  parole;  toujours  il  a  produit  quelque  ef- 
fet Hivorable,  Pi  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  sc- 
raitarHVê,  loi-^que  des  cris  beaucoup  plUs  effrayants 
sont  partis  de  la  place  de  THôtel-de- Ville.  Plusieurs 
voix  â  rektfémite  de  la  salle  ont  annoncé  que  le  Pa- 
laisRoyal  et  le  faubourg  Saint-Antoine  venaient  en- 
lever le  |irisohnier.  Les  escaliers  et  tous  les  passages 
de  Pbôtel-de^ville  ont  retenti  de.  cHs  épouvantables; 
une  foule  nouvelle  est  venue  presser  la  foulequi  rem- 
plissait déjà  la  grande  salle;  tous  se  sobt  ébranlés  à 
la  fois;  toUs  se  sont  portés  avee  ittipëtuosiié  vers  le 
bureau  el  vers  ta  table  qui  soutenait  là  chaise  sur  la- 
quelle M.  Foulon  était  assis.  La  chaise  s\^ranlait  ; 
elle  était  reriVerséé,  lorsque  M.  le  mâniulS  de  La- 
fayettc^  a  pi'ononcé  &  haute  voix  :  Qu'un  U  tonduise 
en  prison. 

M.  Foulon  était  déjà  dans  les  mains  du  peuple,  qui 
lui  9  fait  traverser  la  salle  sans  mauvais  traitement; 
et  rîtistant  diaprés  on  est  venu  apprendl^e  que  le 
peuple  Tavait  pendu  à  la  lanterne  pkcée  en  face  de 
rhÔtel-de-ville. 

Au  même  instant»  le  sieur  Louis-Pierre-Jean-Bap- 
tifite  Breton,  compagnon  menuisier,  A  apporté  sur  le 
bureau  un  soulier  avecime  boucle  d'argent  et  une 
tabatière  dV,  qu'il  a  dit  appartenir  à  M«  Foulon,  et 
dont  il  a  demandé  un  reçu» 

^n  chapeau  â  été  aussi  rappdHé,  aifist  que  ses 
deux  montres  d'or,  doht  une  à  chafne  d*or,  et  un  fia- 
coti  garni  de  son  bouehun  de  vermeil  et  de  son  étui 
de  rtiarotjuitt  vert;  Utl  dutré  flacon  de  rtK^tne,  dont  le 
bouchon  à  perles  d'or  de  couleur  {  une  bourse  avep 
deux  coulants  d'or,  vide;  une  autre  bourse  dans  la- 
quelle étalent  onxe  louis  en  or,  deux  pièces  de  six 
sous  et  une  médaille  d'argent;  un  tnouehoir  de  toile 
blanehe  et  une  paire  de  gants. 

Sur  ce  qui  a  été  annoncé  à  l'assemblée,  que  vrai'- 
semblablementrordre  envoyé  ce  matin  à  MM.  Etienne 
de  la  Rivière  et  la  Presle  ne  leur  éUit  pas  parvenu, 
puisqu'ils  poursuivaient  leur  route  avec  M.  Bertier 
de  Sauvigny,  et  qu'on  les  avait  vus  arrêtés  au  Bour* 
get  pour  y  dîner, 

L'assemblée,  plus  pénétrée  encore  de  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  arriver  M.  Bertier  de  Sauvigny  à 
\V^]h.  ^^  milieu  des  horrcuri  dont  il  était  agité,  a 
aécide  qu'un  exprès  serait  sur-le-champ  envoyé  vers 
MM.  Etienne  de  la  Rivière  et  la  Presle,  pour  les  enga- 
f«r  à  faire  coucher  M.  Bertier  au  Bourget. 


M.  la  ï^rfesle.  Un  des  députés  envoyés  par  l'assem- 
blée pour  conduire  M.  Bertief  à  Paris,  est  arrivé,  et 
il  a  dit  que  M.  Etienne  de  la  Ririère  et  lui  avaient 
bien  reçu  l'ordre  de  l'assemblée  pour  faire  coucher 
M.  Berber  au  BoUrget ,  mais  qu'ils  «raient  été  dam 
rimpossibilité  de  l'exécuter  ; 

Qu'aux  deut  cent  quarante  cavaliers  etiToyés  par 
l'assemblée  pour  garaer  cet  intendant,  plus  de  six 
cents  autres  cavaliers  s'étaient  joints»  soit  &  SanliSf 
soit  sur  la  route  ; 

Que  cette  troupe  n'a  jamais  Voulu  aoufirir  que  la 
voiture  fût  arrêtée  au  Bourget;  que  le  eheinin,  de- 
puis ce  village  jusqu'à  Paria,  est  couvert  d'une  mul- 
titude innombrable,  extrêmement  animée  ;  qu'ils  ont 
eu  la  plus  graiide  peine,  dans  plusieurs  occasions,  à 
garantir  M.  Bertier  dès  coups  4ue  voulaient  lui  por- 
lor  niOme  les  cavaliers  qui  s'claient  joints  d  sa  gnrde, 
et  que  toUs  les  eftbrts  seront  évidemment  iuutiirs 
pour  l*émpcéher  d'arriver  à  Paris. 

Alors  l'assemblée  j  usant  de  la  dernière  ressource 
qui  lui  restait  pour  écarter,  ou  du  moins  pour  affai- 
blir le  danger,  a  décidé  qu'au  motnent  m^me  il  serait 
eniroyé  au-devant  de  M.  Etienne  de  la  ftirière  un 
courrier  porteur  d'nn  ordre  en  rertu  duquel  M.  Ber- 
tier dé  Saiivigny  devait  ?tre,  en  entrant  à  Paris,  con- 
duit directement  aux  prisons  de  l'abbaye  Saint-Ger- 
main. 

A  ])uit  heures  trois  quarts,  des  clameurs  sembla- 
bles à  celles  du  matin  ont  annoncé  un  événement 
dans  la  place  de  ril(>teUde-Vllle  ;  le  peuple,  malgré 
les  garoes  muttiplie's  et  les  dispositions  l*^  mieux  or- 
données, s*est  porté  encore  sur  Tescalier,  dans  tous 
les  passages  de  l'hûtel-de-ville  et  surtout  ôans  h 
salie  de  l'assemblée  )  et  mille  voix  ont  anuoocc 
M.  Bertier  de  Sauvigny. 

A  la  première  nouvelle.  M.  Bailly  et  M»  le  marquis 
de  Lafayette  s'étaient  rendus  dans  la  salle* 

Ce  derhiefr  avait  fait  mettre  *ous  lesahmes  une 

Farde  très  notobrtuseé  L«  cour  et  les  ésealiers  de 
hôlel^de-ville  étaient  garnis  de  gardes-frnncdi^ri 
et  de  cltûyeos  armési  la  baïonnette  au  bout  dufusii. 

Dans  ce  moment,  le  courrier  envoyé  au-der.iii^  è' 
M.  Bettier  de  Sauvigny,  pour  notifier  auX  électeurs 
qui  raccompagnaient  l'ordre  de  le  conduire  sur-le- 
champ  à  Tabbaye  Saint-Germain,  est  revenu,  et  lia 
ditqu  il  avait  rencontré  la  voiture  à  la  porte  Saint- 
Martin;  mais  qUe  la  foule  effroyable  dont  elle  ^ttit 
environnée  Pavait  empêché  de  pénétrer  et  de  re- 
mettre l'ordre  dont  il  était  porteur^ 

L'instant  d'apfrà^  M.  Etientie  de  la  Rivière,  l'un 
des  électeurs-commissaires  envoyés  à  Compi^g1c 
pour  recevoir  M.  Bertier  de  Sauvigny  des  mains  des 
officiers  municipaux  et  citoyens  de  la  même  vim 
est  entré,  et  il  a  dit  au'il  avait  rempli  sa  ipisaion  avec 
des  peines  impossibles  à  exprimer,  malgré  la  garde 
nombreuse  dont -il  était  escorté;  qu'il  venait  d'ame- 
nef  M.  Berticfr  de  SaUvigUy  Jusqu'à  l'hôtel-de-vl  l'' 
de  Paris,  au  milieu  d'un  peuple  immense  clùgnf^^: 
mouvements  les  plus  eflVayants;  qu'il  l'avait  W'^^' 
avec  sa  garde  dans  une  chambre  voisine,  el  il  J  ^^' 
imindé  SI  rassemblée  désirait  qu'il  fût  introduit. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  intxoduit  sur-le-champ. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  est  sorti,  eldan^^^i"!' 
tervalleM.  le  commandant-général  a  fait  eiilrer  dans 

la  salle  plusieurs  soldats,  qui  se  sont  intronuits  a>^^ 
peine,  et  auxquels  il  a  commandé  de  veiller  sur  w 
personne  de  M.  Bertier. 
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Quelques  minutes  après,  M.  Etienne  de  la  Rivière 
est  rentre  au  milieu  d  une  garde  nombreuse,  et  ac- 
compagné de  M.  Bertier  de  Sauvigny. 

M.  Bailly  a  demande  au  prisonnier  s'il  avait  quel- 
que chose  à  dire.  M.  Bertier  a  dit  qu'il  se.  justifie- 
rait lorsqu'il  connaîtrait  les  accusations  portées  con- 
tre lui. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'il  avait  fait  depuis 
le  12  de  ce  mois. 

Il  a  répondu  qu'au  commencement  des  troubles 
il  a  cru  devoir  se  retirer  à  Versailles,  d'où  il  est  parti 
mercredi  15,  à  minuit;  que  des  affaires  d'admmis- 
tration  l'appelaient  à  Mantes  et  à  Meulan;  qu*il  s'y 
est  rendu  ;  que  de  là  il  a  été  àMeaux  liquider  les  frais 
de  passage  pour  la  retraite  des  troupes;  qu'il  en  est 
parti  vendredi  dernier  pour  se  rendre  à  Soissons,  où 
il  a  soupe  et  couché  chez  sa  fille  ; 

Qu'il  en  est  parti  samedi  matin  pour  Compiègne, 
où  en  arrivant  il  a  été  arrêté  par  aeiix  hommes  qui 
lui  ont  dit  avoir  l'ordre  de  le  saisir  partout  où  ils  le 
rencontreraient. 

M.  Bailly  lui  a  demandé  ce  qu'étaient  devenus  ses^ 
papiers;  il  a  répoudu  qu  il  n'avait  sur  lui  qu'une  es- 
pèce d'adresse,  qit'au  même  instmt  il  a  tiré  de  sa 
poche;  que  ses  papiers  relatils  à  l'administration 
(levaient  être  dans  ses  bureaux  ;  qu'il  n'avait  emporté 
avec  lui  que  son  portereuille ,  resté  entre  les  mains 
de  son  domestique,  qui  avait  dû  le  remettre  à  M.  l'in- 
tendant de  Soissons;  qu'il  ne  savait  pas  au  surplus 
ce  que  le  domestique  était  devenu. 

11  a  ajouté  qu'il  avait  déjà  passé  trois  ou  quatre 
nuits  sans  dormir,  ayant  été  gardé  à  Compiègne  |)ar 
douze  hommes  qui  veillaient  dans  sa  chambre  ;  et  il 
a  demandé  les  moyeus  de  prendre  quelque  repos. 

On  a  demandé  lecture  du  procès-verbal  de  remise 
de  la  personne  de  iM.  Bertier  de  Sauvigny  par  la  mu- 
nicipalité de  Compiègne. 

M.  Etienne  de  la  Rivière  a  fait  lecture  du  procès* 
verbal,  et  il  Ta  déposé  sur  le  bureau. 

Pendant  cette  lecture,  le  tumulte  toujours  subsis- 


tant dans  la  place  a  pris  le  caractère  le  plus  décide 
de  l'emportement  et  de  la  révolte;  des  clameurs  ter- 
ribles se  sont  fait  entendre  ;  mille  voix  criaient  dans 
l'intérieur  de  l'hôtel-de-vil  le  :  finissez^  finissez  donc; 
on  vient,  on  force  f  hôtel-de-ville  ;  le  faubourg 
Saint' Antoine...,  le  Palais- Roy  al...,  toute  la  salle 
s'est  trouvée  inondée  d'une  foule  nouvelle.  La  garde 
a  été  repoussée  avec  son  prisonnier  jusque  sur  le 
bureau  de  l'assemblée. 

M.  Bailly  a  demandé  si  l'assemblée,  suivant  son 
arrêté  du  matin,  voulait  que  M.  Bertier  de  Sauvigny 
fût  conduit  à  la  prison  désignée. 

L'assemblée  a  décidé  qfie  M.  Bertier  de  Sauvigny 
serait  conduit  et  renferme  sur-le-champ  dans  la  pri- 
son de  l'abbaye  Saint-Germain. 

M.  Bailly  en  a  donné  Tordre.  La  garde,  ayant  au 
milieu  d'elle  son  prisonnier,  a  traversé  la  salle  sans 
résistance  ;  mais  Vinstant  d'après^  on  est  venu  an- 
noncer à  l'assemblée,  qu'à  peine  descendu  de  Thô- 
tel-de-ville ,  M.  Bertier  avait  été  arraché  aux  gardes 
qui  l'environnaient,  et  massacré  par  la  multitude* 

En  effet,  presque  au  moment  où  cette  nouvelle 
était  annoncée,  un  homme  vêtu  d'un  uniforme  de 
dragon,  et  suivi  d'une  grande  foule,  s'est  avancé 
jusqu'auprès  du  bureau,  et  portante  la  main  un 
n\orceau  de  chair  ensanglantée,  a  dit  :  Voilà  le  cœur 
de  Bertier, 

Ce  spectacle  a  répandu  un  sentiment  d'horreur 
dans  l'assemblée;  quelques  électeurs  ont  fait  signe 
à  cet  homme  de  sortir,  et  il  s'est  retiré,  toujours 
accompagné  de  la  multitude  qui  poussait  des  cris  de 
joie. 

Dautres  sont  venus  dire  qu'on  apportait  aussi  la 
tête  de  M.  Bertier,  et  qu'elle  était  déjà  sur  l'escalier 
de  l'hôtel-de-ville. 

M.  le  marquis  de  Lafayette  et  M.  Moreaude  Saint- 
Méry  ont  eneagé  les  mêmes  personnes  d'observer  au 
peuple  que  l'assemblée  était  occupée  d'affaires  tr(>s 
importantes,  et  de  tâcher  d'obtenir  q^ue  la  tête  ne  fût 
pomt  apportée  dans  la  salle;  ce  qui  a  eu  le  sncr'*s 
désiré. 
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